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PEÉFACE. 


Aous  avons  pris  soîn  de  faire  précéder  la  Nouvelle 
Suite  de  notre  Recueil  d'une  préface  assez  détaillée.  Le 
lecteur  bienveillant  y  trouvera  une  esquisse  sommaire  des 
grands  événements  historiques  et  des  principaux  changements 
territoriaux  survenus  en  Europe  depuis  le  traité  de  Paris  du 
30  mars   1856  jusqu'en   1877. 

Après  les  guerres  sanglantes  de  1854,  de  1859,  de  18()() 
et  la  dernière  lutte  entre  la  France  et  l'Allemagne  réunie  sous 
les  drapeaux  de  la  Prusse,  on  pouvait  croire  que  TEuropc 
épuisée  d'honmies  et  d'argent  se  reposerait  pendant  longtemps, 
afin  de  guérir  ses  plaies  et  de  vaquer  aux  affaires  de  la  paix. 
L'année  1877  paraissait  clore  l'ère  des  grandes  guerres. 
Mais  l'apparence  était  des  plus  trompeuses. 

La  plus  grande  question  du  siècle,  la  plus  riche  en  con- 
séquence,   d'une    portée    incalculable,    la    question    orientale, 
ajournée  depuis  près  d'un  siècle  allait  être  posée  et  s'imposer 
à  l'Europe  entière.    Qu'on    nous   permette   d'être   un    peu   plus 
explicite   en   abordant  cette  question.    Un   grand    nombre    des 
documents    sur    la    plus    récente    époque,  que    nous    insérons 
dans  notre    Recueil  de   la  nouvelle  suite   sont   consacrés    à  la 
question    orientale.    Il   n'entre    pas    dans    notre    tâche    d'écrire 
l'histoire  des  traités,   mais  de  fournir   les   matériaux    indispen- 
sables à  ceux  qui  écriront  cette  histoire. 

Toutefois    nous    croyons    de   notre    devoir   d'exprimer   en 
toute   franchisé  dans  cette  préface  qui    nous    en    otfre    l'oppor- 
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tiinite,  de  quelle  niiiiiière  et  sous  quel  jour  nous  envisageons 
ce  ilranie  oriental,  dont  Tissue  finale,  selon  toute  apparence, 
ne  sera  pas  connue  de  la  génération  actuelle  et  d'en  résumer 
brièvement  les  résultats  acquis.  Nous  l'avons  dit  ailleurs*), 
la  décomposition  de  la  Turquie  est  un  fait,  qu'aucun 
euphémisme  ni  aucun  artifice  diplomatique  ne  sauraient  nier 
ni  conjurer.  Nous  dirions  plutôt:  la  dissolution  de  la  Turquie 
n'est  plus  une  question  de  temps ,  elle  se  passe  sous 
nos  yeux.  Ce  ne  sont  pas  des  conjectures ,  ce  sont  des 
faits  qui  nous  occupent.  Et  le  traité  de  San  Stefano  du 
3  mars  1878  est  en  lui-même  la  confirmation  la  plus  parfaite 
de  nos  assertions  et  celui  de  Berlin  n'arrêtera  sûrement  pas 
le  développement  ultérieur  des  faits  qui  ont  précédé.  En  effet 
le  traité  du  13  juillet  1878  a  détruit  jusqu'au  dernier  reste 
de  la  suzeraineté  que  le  Grand  Seigneur  exerçait  ou  semblait 
exercer  sur  les  principautés  danubiennes.  De  plus  la  création 
de  la  principauté  de  Bulgarie,  dite  tributaire,  ainsi  que  colle 
de  la  Kouinélie  orientale,  est-elle  une  oeuvre  viable  propre  à 
être  consolidée?  La  tendance  des  deux  parties  désunies  à  se 
retrouver,  à  se  réunir,  nVst-elle  pas  dictée,  pour  ainsi  dire, 
par  une  sorte  de  nécessité  naturelle?  Et  le  règlement  des 
frontières  entre  la  Porte  Ottomane  et  la  Grèce,  tel  qu'il  a  été 
prévu  par  l'art.  23  du  traité  de  Berlin,  règlement  terminé., 
après  de  si  longues  discussions,  au  printemps  de  l'année  1882, 
n'a-t-il  pas  eu  pour  résultat  une  nouvelle  dinn'nution  de  l'état 
territorial  de  la  Turquie? 

Deux  siècles  sont  à  peine  écoulés  depuis  le  second 
siège  de  Vienne  par  les  armées  du  Sultan.  Les  Turcs,  jadis 
la  terreur  de  la  Chrétieneté  ne  vivent  plus  depuis  les  victoires 
de  notre  grand  prince  Eugène,  que  par  la  grâce,  ou  plutôt 
par  la  jalousie  des  puissances  euro])cennes.  L'Europe,  coalisée 


*)  Voir  Neumann:  vDroit  de  Consulat',  Vienne  ISfid,  et  le  «Journal 
scientifique  militaire  <  de  Vienne,  XX.^***'*  vol ,  1880;  de  nicme:  eLa  Revue  do 
droit  internationale  de  1879. 
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dans   les   siècles    antérieurs   contre   la  Turquie,    a,    depuis   le 
18*  siècle,  pris  à  tâche  de  conserver  la  Porte  Ottomane.  Il  y 
1  plus,  la    consolidation    de  cet  édifice  qui  s'écroule  a  passé 
k  Tétot  de   dogme    politique,    et,    elle    est    dévenue    une   des 
pierres  angulaires  de  l'équilibre  politique  de  l'Europe.  Y  eut- 
il  jamais   d'ironie    plus   cruelle,    démentie    journellement    par 
les  actes  mêmes  des  prétendus  soutiens  de  la  Porte  ottomane? 
C'est  en  voyant   sa    décrépitude    que    les   médecins    diploma- 
tique? de  la  Porte   lui  conseillèrent  d'essayer  la  cure  des  ré- 
formes. Elle  parut  adopter  leurs    çonseilsj   Bien    entend\i,  elle 
abonda  en  promesses   de   réformes,   en   promesses   qu'elle   n'a 
jamais   tenues,    et  que  même   elle    ne   pouvait  pas   tenir   sans 
se  mettre   en    contradiction   évidente    avec    les   principes  fon- 
damentaux   de  son   existence.  On   offrit  même   à   l'Europe,  ce 
fiit  précisément    le  jour    de    l'ouverture    des    conférences    de 
Constantinople  en  1876,  le  spectacle  pompeux  d'un  parlement 
tun*.   Mais    un    conte    oriental   ne  laisse   pas   d'être  im   conte. 
Le    traité    de  Berlin    a  eu  beaucoup   de  détracteurs,  il  a 
été  l'objet  d'amères  critiques.  Qn  lui  reproche,  non  sans  raison, 
favoir    enveloppé    plusieurs    questions    importantes    dans    un 
certain  clair-obscur  mystique,  de  ne  pas  avoir  abordé  d'autres 
4ue5tions   qui   demandaient  impérieusement   une   solution.  Nul 
doute  aussi  que  beaucoup  de  ses  décisions  portent  l'empreinte 
dune  évidente  précipitation.    Mais  il  est  juste,    cependant,  de 
dire,   que    le    congrès    de  Berlin    ne    pouvait   absolument  pas 
avoir  rintention  ni  la  faculté  de  résoudre  l'énigme  du  Sphinx 
oriental,    et    d'arriver,    en    quelques    semaines,  comme    par  un 
coup    de    la    baguette    magique,    à    la    solution    de    Timmense 
problème  de  la  question  orientale. 

Le  congrès  de  Berlin  a  du  moins  frayé  le  chemin  à  une 
folurion  future;  il  a  fait  ce  qu'il  était  possible  de  faire  dans 
le5  circonstances  données  et  dans  la  situation  créée  ])ar  la 
guerre  précédente.  Mais  nous  ne  pouvons  nier,  hélas!  qu'en 
dépit  de  tous  les  efforts  du  congres  de  Berlin  l'avenir,  et 
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le  on  traité  de  paix.  Le  vrai  traité  définitif  de  paix 
la  Russie  et  la  Porte  n'a  été  conclu  que  la  8  février  de 
ramée  1880.  Mais  comme  il  a  remplacé  celui  de  San  Stefano 
h  3  mars  1878  entre  les  puissances  belligérantes^  dont  la 
révision  a  été  Fobjet  et  le  but  principal  du  traité  de  Berlin, 
QB  peat  assurément  prétendre  que  le  traité  de  paix  du 
I  fémer  1880  a  été  contracté  sur  la  base  des  principes 
posés  par  Facte  de  Berlin.  La  Bulgarie  du  traité  de  San 
BMmOy  qui  devait  s'étendre  depuis  le  Danube,  des  deux  côtés 
les  Balcans,  jusqu'à  la  mer  Egée,  fut  remplacée  par  la  nouvelle 
fféation  d'une  province  de  la  Porte,  la  Roumélie  orientale. 
b  surplus  Fagrandissement  territorial  des  principautés,  décla- 
lées  indépendantes^  de  la  Serbie  et  du  Monténégro  a  subi 
{ndqiies  restrictions.  Sonmie  toute  la  Porte,  grâce  au  congrès 
k  Berlin,  perdit  environ  mille  milles  carrés,  moins  que  d'après 
b  stipulations  de  San  Stefano. 

Toutefois  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  dernière  délimi- 
Wion  entre  la  Porte  et  la  Grèce,  qui  n'a  eu  lieu  que  dans 
'amée  1882,  a  fait  perdre  à  la  Porte  près  de  260  milles 
«lés  de  son  territoire. 

Nous  terminons  cette  préface,  qui,  nous  l'espérons,  ne 
éche  pas  par  un  excès  de  longueur,  en  spécifiant  en  quelques 
lots  les  résultats  du  traité  de  Berlin,  relatifs  aux  divers 
iiogements  politiques  et  territoriaux  survenus  dans  la  pres- 
ile  des  Balcans. 

1.  La  Bulgarie  est  constitué  en  principauté  autonome  et 
butaire  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte. 

2.  Au  midi  des  Balcans  il  sera  formé  une  province  sou.s 
nom  de  Roumélie  orientale,  sous  l'autorité  immédiate  politique 
militaire  du  Sultan,  mais  possédant  une  autonomie  admini- 
itive. 

3.  Les  provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  seront 
npées  et  administrées  par  l'Autriche. 

4.  La  commune   de  Spizza  est  incorporée  à  la  Dulmatie 
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nous  ne  parlons  pas  crun  avenir  lointain^  soit  gros  des 
graves  dangers.  Quoiqu'il  en  soit,  gi'âce  à  ce  congi'ès,  à  l'ent 
de  ses  membres,  nous  ne  manquons  pas  de  certains  pc 
de  départ,  de  repère  pour  ainsi  dire,  indiquant  la  marc! 
suivre  lorsque  de  nouvelles  complications  surgiront  Dès  qu 
paix  de  l'Europe  est  menacée,  l'Europe  entière  est  foi 
d'enti^er  en  action;  et  c'est,  revêtues  du  mandat  de  FEur 
que  les  puissances  particulières,  emploieront  soit  leurs  l 
offices,  soit  leur  forces  années  pour  soutenir  leur  pn 
intérêt  aussi  bien  que  pour  le  maintien  ou  le  rétablissen 
de  la  paix  universelle. 

Un  événement  de  la  plus  haute  importance  a  puissami 
contribué  à  confirmer  nos  espérances,  à  dissiper,  en  tout 
à  diminuer  les  craintes  des  âmes  timorées.  Nous  voulons  pi 
de  cette  alliance  étroite,  intime  entre  la  Monarchie  Aus 
hongroise  et  l'Empire  d'Allemagne,  alliance  basée  sur  la  c 
munauté  parfaite  des  plus  hauts  intérêts.  Elle  est  la  gara 
la  plus  efficace  du  maintien  de  la  paix  universelle.  Cette  alli; 
on  la  prévoyait  dès  long-temps  conmfie  nécessaire,  comme 
dispensable  et  dictée  par  les  besoins  vitaux  des  parties  • 
tractantes,  aussi  bien  que  de  l'Europe  entière.  Ce  n'est 
dans  les  derniers  jours  que  le  grand  public  est  parvenu 
connaisance  des  détails  de  ce  traité,  qui  fera  époque  < 
l'histoire  moderne  et  qui  tout  en  empêchant  le  déchaînei 
de  la  fune  belliqueuse,  servira  à  faciliter  la  solution  des  quesl 
les  plus  ardues. 

L'avenir,  disent  les  anciens,  repose  dans  le  sein  des  di 
Espérons  que  les  voeux  ardents  que  nous  formons  pour 
paix  générale  et  durable  seront  plus  que  des  rêves. 

Nous  croyons  qu'on  nous  saura  grè  de  mentionner,  i 
un  résumé  succinct,  les  principaux  changements  territorii 
le  traité  de  Berlin,  sans  contredit  un  de  plus  imp< 
siècle,   a   opérés   dans  la    configuration   de  ïir'j 
péenne.   C'est  une  erreur  de  conaî' 
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me  un  traité  de  paix.  Le  vrai  traité  définitif  de  paix 
«  la  Russie  et  la  Porte  n'a  été  conclu  que  la  8  février  de 
née  1880.  Mais  comme  il  a  remplacé  celui  de  San  Stefano 

3  mars  1878  entre  les  puissances  belligérantes,  dont  la 
ision    a    été  l'objet   et  le  but  principal  du  traité  de  Berlin, 

peut  assurément  prétendre  que  le  traité  de  paix  du 
février  1880  a  été  contracté  sur  la  base  des  principes 
îé?  par  l'acte  de  Berlin.  La  Bulgarie  du  traité  de  San 
îfanoy  qui  devait  s'étendre  depuis  le  Danube,  des  deux  côtés 
s  Balcans,  jusqu'à  la  mer  Egée,  fut  remplacée  par  la  nouvelle 
éation  d'une  province  de  la  Porte,  la  Iloumélie  orientale. 
Q  surplus  l'agrandissement  territorial  des  principautés,  décla- 
ies indépendantes^  de  la  Serbie  et  du  Monténégro  a  subi 
[Qdqoes  restrictions.  Sonmie  toute  la  Porte,  grâce  au  congrès 
le  Berlin,  perdit  environ  mille  milles  carrés,  moins  que  d'après 
b  stipulations  de  San  Stefano. 

Toutefois  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  dernière  délimi- 
titbn  entre  la  Porte  et  la  Grèce,  qui  n'a  eu  lieu  que  dans 
r«mée  1882,  a  fait  perdre  à  la  Porte  près  de  260  milles 
«nés  de  son  territoire. 

Nous  terminons  cette  préface,  qui,  nous  T espérons,  ne 
péde  pas  par  un  excès  de  longueur,  en  spécifiant  en  quelques 
w>t8  les  résultats  du  traité  de  Berlin,  relatifs  aux  divers 
dttttgements  politiques  et  territoriaux  survenus  dans  la  pres- 
(fl%  des  Balcans. 

1.  La  Bulgarie  est  constitué  en  principauté  autonome  et 
*îl«rtiire  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte. 

2.  Au  midi  des  Balcans  il  sera  formé  une  province  sous 
RQomdeBoumélie  orientale,  sous  l'autorité  immédiate  politique 
^^iratiure  du  Sultan,  mais  possédant  une  autonomie  adniinl- 

Lm    prorinces    de    Bosnie    et    d'Herzégovine    seront 
niatrées  par  TAutriche. 

-^A  Spizza  est  Ma  l>ulniatic 
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nous  ne  parlons*  ])as  (]*un  avenir  lointain,  soit  gros  des  plu 
fcrave»  dangers.  Quoiqu'il  en  soit,  grâce  à  ce  congrès,  à  rententi 
lie  ses  membres,  nous  ne  manquons  pas  de  certains  pointf 
de  départ,  de  repère  pour  ainsi  dire,  indiquant  la  marche  ï 
suivre  lorsque  de  nouvelles  complications  surgiront  Dès  que  la 
paix  de  l'Kurope  est  menacée,  l'Europe  entière  est  forcée 
d'entrer  en  action;  et  c'est,  revêtues  du  mandat  de  FEurope, 
que  le>  puissances  particulières,  emploieront  soit  leurs  bons 
offices,  soit  leur  forces  années  pour  soutenir  leur  propre 
intérêt  aussi  bien  que  pour  le  maintien  ou  le  rétablissement 
de  la  paix  universelle. 

l'n  événement  de  la  plus  haute  importance  a  puissamment 
contribué  à  coiifinner  n(»s  espérances,  à  dissiper,  en  tout  cas 
h  diniiiuier  les  craintes  des  Ames  timorées.  Nous  voulons  parler 
de  <'ette  alliance  étroite,  intime  entre  la  Monarchie  Austro- 
hongroise  et  rKmjïire  d'Allemagne,  alliance  basée  sur  la  com- 
munauté paHaite  des  plus  hauts  intérêts.  Elle  est  la  garantie 
la  plus  efficace  du  maintien  de  la  paix  universelle.  Cette  alliance 
on  la  prévoyait  <lès  knig-tcnij)s  comme  nécessaire,  comme  in- 
«lispensable  et  dictée  par  les  besoins  vitaux  des  parties  con- 
tractantes, aussi  l)ien  que  de  TEuropc  entière.  Ce  n'est  que 
dans  U«s  derniers  jours  que  le  grand  public  est  parvenu  à  la 
connaisjincc  des  détails  de  ce  traité,  qui  fera  époque  dans 
l'histoire  moderne  et  (jui  tout  en  empêchant  le  déchaînement 
de  la  furie  l>elliquouse,  servira  îi  faciliter  la  solution  des  questions 
les  plus  ardues. 

I/avenir,  disent  les  anciens,  repose  dans  le  sein  «les  dieux. 
Espérons  que  les  voeux  ardents  que  nous  formons  pour  une 
paix  générale  et  durable  seront  plus  que  des  rêves. 

Nous  croyons  qu'on  nous  saura  grè  de  mentionner,  dans 
un  résumé  succinct,  les  princij>aux  changements  territoriaux,  que 
le  traité  de  Berlin,  sans  contredit  un  de  plus  importants  de  ce 
siècle,  a  opérés  dans  la  configuration  de  la  Turquie  euro- 
péenne.   C'est  une  erreur    de    considérer    le    traité    de    Berlin 


comme  un  traité  de  paix.  Le  vrai  traité  définitif  de  paix 
entre  la  Russie  et  la  Porte  n'a  été  conclu  que  la  8  février  de 
Vannée  1880.  Mais  comme  il  a  remplacé  celui  de  San  Stefano 
du  3  mars  1878  entre  les  puissances  belligérantes,  dont  la 
révision  a  été  Tobjet  et  le  but  principal  du  traité  de  Berlin, 
on  peut  assurément  prétendre  que  le  traité  de  paix  du 
8  février  1880  a  été  contracté  sur  la  base  des  principes 
posés  par  Tacte  de  Berlin.  La  Bulgarie  du  traité  de  San 
Stefano,  qui  devait  s'étendre  depuis  le  Danube,  des  deux  côtés 
des  Balcans,  jusqu'à  la  mer  Egée,  fut  remplacée  par  la  nouvelle 
création  d'une  province  de  la  Porte,  la  Roumélie  orientale. 
Au  surplus  l'agrandissement  territorial  des  principautés,  décla- 
rées indépendantes,  de  la  Serbie  et  du  Monténégro  a  subi 
quelques  restrictions.  Somme  toute  la  Porte,  grâce  au  congres 
de  Berlin,  perdit  environ  mille  milles  carrés,  moins  que  d'après 
les  stipulations  de  San  Stefano. 

Toutefois  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  dernière  délimi- 
tation entre  la  Porte  et  la  Grèce,  qui  n'a  eu  lieu  que  dans 
Tannée  1882,  a  fait  perdre  à  la  Porte  près  de  260  milles 
carrés  de  son  territoire. 

Nous  terminons  cette  préface,  qui,  nous  Tespérons,  ne 
pcche  pas  par  un  excès  de  longueur,  en  spécifiant  en  quelques 
mots  les  résultats  du  traité  de  Berlin,  relatifs  aux  divers 
changements  politiques  et  territoriaux  survenus  dans  la  pres- 
qu'île des  Balcans. 

1.  La  Bulgarie  est  constitué  en  principauté  autonome  et 
tributaire  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte. 

2.  Au  midi  des  Balcans  il  sera  formé  une  province  sous 
le  nom  de  Roumélie  orientale,  sous  l'autorité  inmiédiatc  ])olitique 
et  militaire  du  Sultan,  mais  possédant  une  autonomie  admini- 
strative. 

3.  Les  provinces  de  Bosn  'rzcgovine  seront 
j ^. ^^.   j,— 

4.  La  commune    Je  SpisM  à  la  Dulmatie 
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nous  ne  parlons  pas  d'un  avenîr  lointain,  soit  gros  des  plus 
graves  dangers.  Quoiqu'il  en  soit,  grâce  à  ce  congres,  à  l'entente 
de  ses  membres,  nous  ne  manquons  pas  de  certains  points 
de  départ,  de  repère  pour  ainsi  dire,  indiquant  la  marclie  à 
sui\Te  lorsque  de  nouvelles  complications  surgiront  Dès  que  la 
paix  de  l'Europe  est  menacée,  l'Europe  entière  est  forcée 
d'enti'er  en  action;  et  c'est,  revêtues  du  mandat  de  l'Europe, 
que  les  puissances  particulières,  emploieront  soit  leurs  bons 
offices,  soit  leur  forces  années  pour  soutenir  leur  propre 
intérêt  aussi  bien  que  pour  le  maintien  ou  le  rétablissement 
de  la  paix  universelle. 

Un  événement  de  la  plus  haute  importance  a  puissamment 
contribué  à  confirmer  nos  espérances,  à  dissiper,  en  tout  cas 
à  diminuer  les  craintes  des  âmes  timorées.  Nous  voulons  parler 
de  cette  alliance  étroite,  intime  entre  la  Monarchie  Austro- 
hongroise  et  l'Empire  d'Allemagne,  alliance  basée  sur  la  com- 
munauté  parfaite  des  plus  hauts  intérêts.  Elle  est  la  garantie 
la  plus  efficace  du  maintien  de  la  paix  universelle.  Cette  alliance 
on  la  prévoyait  dès  long- temps  comme  nécessaire,  comme  in- 
dispensable et  dictée  par  les  besoins  vitaux  des  parties  con- 
tractantes, aussi  bien  que  de  l'Europe  entière.  Ce  n'est  que 
dans  les  derniers  jours  que  le  grand  public  est  parvenu  à  la 
connaisance  des  détails  de  ce  traité,  qui  fera  époque  dans 
l'histoire  modenie  et  qui  tout  en  empêchant  le  déchaînement 
de  la  furie  belliqueuse,  servira  à  faciliter  la  solution  des  questions 
les  plus  ardues. 

L'avenir,  disent  les  anciens,  repose  dans  le  sein  des  dieux. 
Espérons  que  les  voeux  ardents  que  nous  formons  pour  une 
paix  générale  et  durable  seront  plus  que  des  rêves. 

Nous  croyons  qu'on  nous  saura  grè  de  mentionner,  dans 
un  résumé  succinct,  les  principaux  changements  territoriaux,  que 
le  traité  de  Berlin,  sans  contredit  un  de  plus  importants  de  ce 
siècle,  a  opérés  dans  la  configuration  de  la  Turquie  euro- 
péenne.   C'est  une  erreur   de    considérer   le    traité    de    Berlin 
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comme  un  traité  de  paix.    Le  vrai   traité  définitif  de  paix 
entre  la  Russie  et  la  Porte  n*a  été  conclu  que  la  8  février  de 
Tannée  1880.  Mais  conmie  il  a  remplacé  celui  de  San  Stefano 
du    3   mars   1878    entre  les   puissances   belligérantes,   dont    la 
révision   a    été  l'objet   et  le  but  principal  du  traité  de  Berlin, 
on    peut    assurément   prétendre    que    le  traité  de  paix  du 
8    février    1880    a    été    contracté    sur    la    base    des    principes 
posés    par   Tacte    de  Berlin.     La    Bulgarie    du    traité    de   San 
Stefano,  qui  devait  s'étendre  depuis  le  Danube,  des  deux  côtés 
des  Balcans,  jusqu'à  la  mer  Egée,  fut  remplacée  par  la  nouvelle 
création    d'une    province    de    la  Porte,    la  Roumélie   orientale. 
Au  surplus  l'agrandissement  territorial  des  principautés,  décla- 
rées  indépendantes,    de    la  Serbie    et   du   Monténégro    a   subi 
quelques  restrictions.  Somme  toute  la  Porte,  grâce  au  congrès 
de  Berlin,  perdit  environ  mille  milles  carrés,  moins  que  d'après 
les  stipulations  de  San  Stefano. 

Toutefois  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  dernière  délimi- 
tation entre  la  Porte  et  la  Grèce,  qui  n'a  eu  lieu  que  dans 
l'année  1882,  a  fait  perdre  à  la  Porte  près  de  260  milles 
carrés  de  son  territoire. 

Nous  terminons  cette  préface,  qui,  nous  l'espérons,  ne 
pèche  pas  par  un  excès  de  longueur,  en  spécifiant  en  quelques 
mots  les  résultats  du  traité  de  Berlin,  relatifs  aux  divers 
changements  politiques  et  territoriaux  survenus  dans  la  pres- 
qu'île des  Balcans. 

1.  La  Bulgarie  est  constitué  en  principauté  autonome  et 
tributaire  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte. 

2.  Au  midi  des  Balcans  il  sera  formé  une  province  sous 
le  nom  de  Roumélie  orientale,  sous  l'autorité  immédiate  politique 
et  militaire  du  Sultan,  mais  possédant  une  autonomie  admini- 
strative. 

3.  Les  provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  seront 
occupées  et  administrées  par  l'Autriche. 

4.  La  commune   de  Spizza  est  incorporée  à  la  Dulmatic 
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nous  ne  parlons  pas  d'un  avenir  lointain^  soit  gro?  des  plus 
graves  dangers.  Quoiqu'il  en  soit,  grâce  à  ce  congres,  à  l'entente 
de  ses  membres,  nous  ne  manquons  pas  de  certains  points 
de  départ,  de  repère  pour  ainsi  dire,  indiquant  la  marche  à 
suivre  lorsque  de  nouvelles  complications  surgiront  Dès  que  la 
paix  de  l'Europe  est  menacée,  l'Europe  entière  est  forcée 
d'entier  en  action;  et  c'est,  revêtues  du  mandat  de  l'Europe, 
que  les  puissances  particulières,  emploieront  soit  leurs  bons 
offices,  soit  leur  forces  armées  pour  soutenir  leur  propre 
intérêt  aussi  bien  que  pour  le  maintien  ou  le  rétablissement 
de  la  paix  universelle. 

Vn  événement  de  la  plus  haute  importance  a  puissamment 
contribué  à  confirmer  nos  espérances,  à  dissiper,  en  tout  cas 
à  diminuer  les  craintes  des  âmes  timorées.  Nous  voulons  parler 
de  cette  alliance  étroite,  intime  entre  la  Monarchie  Austro- 
hongroise  et  l'Empire  d'Allemagne,  alliance  basée  sur  la  com- 
munauté parfaite  des  plus  hauts  intérêts.  Elle  est  la  garantie 
la  plus  efficace  du  maintien  de  la  paix  universelle.  Cette  alliance 
on  la  prévoyait  dès  long-temps  comme  nécessaire,  comme  in- 
dispensable et  dictée  par  les  besoins  vitaux  des  parties  con- 
tractantes, aussi  bien  que  de  l'Europe  entière.  Ce  n'est  que 
dans  les  derniers  jours  que  le  grand  public  est  parvenu  à  la 
connaisance  des  détails  de  ce  traité,  qui  fera  époque  dans 
l'histoire  moderne  et  qui  tout  en  empêchant  le  déchaînement 
de  la  furie  belliqueuse,  servira  ù  faciliter  la  solution  des  questions 
les  plus  ardues. 

L'avenir,  disent  les  anciens,  repose  dans  le  sein  des  dieux. 
Espérons  que  les  voeux  ardents  que  nous  formons  pour  une 
paix  générale  et  durable  seront  plus  que  des  rêves. 

Nous  croyons  qu'on  nous  saura  gi*è  de  mentionner,  dans 
un  résumé  succinct,  les  principaux  changements  territoriaux,  que 
le  traité  de  Berlin,  sans  contredit  un  de  plus  importants  de  ce 
siècle,  a  opérés  dans  la  configuration  de  la  Turquie  euro- 
péenne.   C'est  une  erreur    de    considérer   le    traité    de    Berlin 
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comme  un  traité  de  paix.    Le  vrai   traité  définitif  de  paix 
entre  la  Russie  et  la  Porte  n'a  été  conclu  que  la  8  février  de 
Tannée  1880.  Mais  comme  il  a  remplacé  celui  de  San  Stefano 
du    3   mars   1878    entre   les   puissances   belligérantes,   dont    la 
révision   a    été  Fobjet   et  le  but  principal  du  traité  de  Berlin, 
on    peut    assurément  prétendre    que    le  traité  de  paix  du 
8    février    1880    a    été    contracté    sur   la    base    des    principes 
posés    par   l'acte    de  Berlin.     La    Bulgarie    du    traité    de   San 
Stefano,  qui  devait  s'étendre  depuis  le  Danube,  des  deux  côtés 
des  Balcans,  jusqu'à  la  mer  Egée,  fut  remplacée  par  la  nouvelle 
création    d'une    province    de    la  Porte,    la  Iloumélie   orientale. 
Au  surplus  l'agrandissement  territorial  des  principautés,  décla- 
rées indépendantes,    de    la  Serbie    et   du   Monténégro    a   subi 
quelques  restrictions.  Somme  toute  la  Porte,  grâce  au  congrès 
de  Berlin,  perdit  environ  mille  milles  carrés,  moins  que  d'après 
les  stipulations  de  San  Stefano. 

Toutefois  il  ne  faut  pas  oublier  que  la    dernière    délimi- 
tation  entre    la  Porte   et  la  Grèce,   qui   n'a  eu  lieu  que  dans 
l'année    1882,  a    fait   perdre    à    la  Porte    près   de   260  milles 
carrés  de  son  territoire. 

Nous  terminons  cette  préface,  qui,  nous  l'espérons,  ne 
pèche  pas  par  un  excès  de  longueur,  en  spécifiant  en  quelques 
mots  les  résultats  du  traité  de  Berlin,  relatifs  aux  divers 
changements  politiques  et  territoriaux  survenus  dans  la  pres- 
qu'île des  Balcans. 

1.  La  Bulgarie  est  constitué  en  principauté  autonome  et 
tributaire  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte. 

2.  Au  midi  des  Balcans  il  sera  formé  une  province  sous 
le  nom  de  Roumélie  orientale,  sous  l'autorité  immédiate  politique 
et  militaire  du  Sultan,  mais  possédant  une  autonomie  admini- 
strative. 

3.  Les  provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  seront 
occupées  et  administrées  par  l'Autriche. 

4.  La  commune   de  Spizza  est  incorporée  à  la  Dulniatie 
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nous  ne  parlons  pas  d'un  avenir  lointain,  soit  gros  des  plus 
graves  dangers.  Quoiqu'il  en  soit,  grâce  à  ce  congrès,  à  l'entente 
de  ses  membres,  nous  ne  manquons  pas  de  certains  points 
de  départ,  de  repère  pour  ainsi  dire,  indiquant  la  marche  à 
suivre  lorsque  de  nouvelles  complications  surgiront  Dès  que  la 
paix  de  l'Europe  est  menacée,  l'Europe  entière  est  forcée 
d'enti-er  en  action;  et  c'est,  revôtues  du  mandat  de  l'Europe, 
que  les  puissances  particulières,  emploieront  soit  leurs  bons 
offices,  soit  leur  forces  armées  pour  soutenir  leur  propre 
intérêt  aussi  bien  que  pour  le  maintien  ou  le  rétablissement 
de  la  paix  universelle. 

Un  événement  de  la  plus  haute  importance  a  puissamment 
contribué  à  confirmer  nos  espérances,  à  dissiper,  en  tout  cas 
à  diminuer  les  craintes  des  âmes  timorées.  Nous  voulons  parler 
de  cette  alliance  éti'oîte,  intime  entre  la  Monarchie  Austro- 
hongroise  et  l'Empire  d'Allemagne,  alliance  basée  sur  la  com- 
munauté parfaite  des  plus  hauts  intérêts.  Elle  est  la  garantie 
la  plus  eiïicace  du  maintien  de  la  paix  universelle.  Cette  alliance 
on  la  prévoyait  dès  long-temps  comme  nécessaire,  conmie  in- 
dispensable et  dictée  par  les  besoins  vitaux  des  parties  con- 
tractantes, aussi  bien  que  de  l'Europe  entière.  Ce  n'est  que 
dans  les  derniers  jours  que  le  grand  public  est  parvenu  à  la 
connaisance  des  détails  de  ce  traité,  qui  fera  époque  dans 
l'histoire  moderne  et  qui  tout  en  empêchant  le  déchaînement 
de  la  furie  belliqueuse,  servira  h  faciliter  la  solution  des  questions 
les  plus  ardues. 

L'avenir,  disent  les  anciens,  repose  dans  le  sein  des  dieux. 
Espérons  que  les  voeux  xirdents  que  nous  formons  pour  une 
j)aix  générale  et  durable  seront  plus  que  des  rêves. 

Nous  croyons  qu'on  nous  saura  grè  de  mentionner,  dans 
un  résimié  succinct,  les  principaux  changements  territoriaux,  que 
le  traité  de  Berlin,  sans  contredît  un  de  plus  importants  de  ce 
siècle,  a  opérés  dans  la  configuration  de  la  Turquie  euro- 
péenne.   C'est  une  erreur    de    considérer   le    traité    de.   Berlin 
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comme  im  traité  de  paix.    Le  vrai   traité  définitif  de  paix 
entre  la  Russie  et  la  Porte  n'a  été  conclu  que  la  8  février  de 
Tannée  1880.  Mais  comme  il  a  remplacé  celui  de  San  Stefano 
du    3   mars   1878    entre  les   puissances   belligérantes,   dont    la 
révision   a    été  l'objet   et  le  but  principal  du  traité  de  Berlin, 
on    peut    assurément  prétendre    que    le  traité  de  paix  du 
8    février    1880    a    été    contracté    sur    la    base    des    principes 
posés    par   Pacte    de  Berlin.     La    Bulgarie    du    traité    de   San 
Stefano,  qui  devait  s'étendre  depuis  le  Danube,  des  deux  côtés 
des  Balcans,  jusqu'à  la  mer  Egée,  fut  remplacée  par  la  nouvelle 
création    d'une    province    de    la  Porte,    la  Roumélie   orientale. 
Au  siurplus  l'agrandissement  territorial  des  principautés,  décla- 
rées indépendantes,   de    la  Serbie    et   du   Monténégro    a   subi 
quelques  restrictions.  Sonmie  toute  la  Porte,  grâce  au  congrès 
de  Berlin,  perdit  environ  mille  milles  carrés,  moins  que  d'après 
les  stipulations  de  San  Stefano. 

Toutefois  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  dernière  délimi- 
tation entre  la  Porte  et  la  Grèce,  qui  n'a  eu  lieu  que  dans 
Tannée  1882,  a  fait  perdre  à  la  Porte  près  de  260  milles 
carrés  de  son  territoire. 

Nous  terminons  cette  préface,  qui,  nous  Tespérons,  ne 
pèche  pas  par  un  excès  de  longueur,  en  spécifiant  en  quelques 
mots  les  résultats  du  traité  de  Berlin,  relatifs  aux  divers 
changements  politiques  et  territoriaux  survenus  dans  la  pres- 
qu'île des  Balcans. 

1.  La  Bulgarie  est  constitué  en  principauté  autonome  et 
tributaire  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte. 

2.  Au  midi  des  Balcans  il  sera  formé  une  province  sous 
le  nom  de  Roumélie  orientale,  sous  Tautorité  immédiate  politique 
et  militaire  du  Sultan,  mais  possédant  une  autonomie  admini- 
strative. 

3.  Les  provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  seront 
occupées  et  administrées  par  l'Autriche. 

4-  La  commune    de  Spizza  est  incorporée  à  la  Dtilmatic 
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nous  ne  parlons  pas  crun  avenir  lointain,  soit  gros  des  plus 
graves  dangers.  Quoiqu'il  en  soit,  gi^ace  à  ce  congrès,  à  l'entente 
de  ses  membres,  nous  ne  manquons  pas  de  certains  points 
de  départ,  de  repère  pour  ainsi  dire,  indiquant  la  marche  à 
suivre  lorsque  de  nouvelles  complications  surgiront  Dès  que  la 
paix  de  l'Europe  est  menacée,  l'Europe  entière  est  forcée 
d'enti'er  en  action;  et  c'est,  revêtues  du  mandat  de  l'Europe, 
que  les  puissances  particulières,  emploieront  soit  leurs  bons 
offices,  soit  leur  forces  armées  pour  soutenir  leur  propre 
intérêt  aussi  bien  que  pour  le  maintien  ou  le  rétablissement 
de  la  paix  universelle. 

Un  événement  de  la  plus  haute  importance  a  puissamment 
contribué  à  confirmer  nos  espérances,  à  dissiper,  en  tout  cas 
à  diminuer  les  craintes  des  âmes  timorées.  Nous  voulons  parler 
de  cette  alliance  éti^oîte,  intime  entre  la  Monarchie  Austro- 
hongroise  et  l'Empire  d'Allemagne,  alliance  basée  sur  la  com- 
munauté parfaite  des  plus  hauts  intérêts.  Elle  est  la  garantie 
la  plus  efficace  du  maintien  de  la  paix  imiverselle.  Cette  alliance 
on  la  prévoyait  dès  long-temps  comme  nécessaire,  comme  in- 
dispensable et  dictée  par  les  besoins  vitaux  des  parties  con- 
tractantes, aussi  bien  que  de  l'Europe  entière.  Ce  n'est  que 
dans  les  derniers  jours  que  le  grand  public  est  par\''enu  à  la 
connaisance  des  détails  de  ce  traité,  qui  fera  époque  dans 
l'histoire  moderne  et  qui  tout  en  empêchant  le  déchaînement 
de  la  furie  belliqueuse,  servira  à  faciliter  la  solution  des  questions 
les  plus  ardues. 

L'avenir,  disent  les  anciens,  repose  dans  le  sein  des  dieux. 
ï]spérons  que  les  voeux  ardents  que  nous  formons  pour  une 
paix  générale  et  durable  seront  plus  que  des  rêves. 

Nous  croyons  qu'on  nous  saura  grè  de  mentionner,  dans 
un  résumé  succinct  les  principaux  changements  territoriaux,  que 
le  traité  de  Berlin,  sans  contredit  un  de  plus  importants  de  œ 
siècle,  a  opérés  dans  la  configuration  de  la  Turquie  euro* 
péenne.    C'est  une  erreur   de    considérer   le    traité    à^  P 
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comme  un  traité  de  paix.    Le  vrai   traité  définitif  de  paix 
entre  la  Russie  et  la  Porte  n'a  été  conclu  que  la  8  février  de 
Vannée  1880.  Mais  conrnie  il  a  remplacé  celui  de  San  Stefano 
du   3   mars   1878    entre  les   puissances   belligérantes,   dont    la 
révision   a    été  l'objet   et  le  but  principal  du  traité  de  Berlin, 
on  peut    assurément  prétendre   que    le  traité  de  paix  du 
8  février    1880    a    été    contracté    sur    la    base    des    principes 
posés   par   l'acte    de  Berlin.     La    Bulgarie    du    traité    de   San 
Stefano,  qui  devait  s'étendre  depuis  le  Danube,  des  deux  côtés 
des  Balcans,  jusqu'à  la  mer  Egée,  fut  remplacée  par  la  nouvelle 
création    d'une    province    de    la  Porte,    la  Roumélie   orientale. 
Au  surplus  l'agrandissement  territorial  des  principautés,  décla- 
rées indépendantes,    de   la  Serbie    et   du   Monténégro    a  subi 
quelques  restrictions.  Somme  toute  la  Porte,  grâce  au  congrès 
de  Berlin,  perdit  environ  mille  milles  carrés,  moins  que  d'après 
les  stipulations  de  San  Stefano. 

Toutefois  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  dernière  délimi- 
tation entre  la  Porte  et  la  Grèce,  qui  n'a  eu  lieu  que  dans 
Tannée  1882,  a  fait  perdre  à  la  Porte  près  de  260  milles 
carrés  de  son  territoire. 

Nous  terminons  cette  préface,  qui,  nous  l'espérons,  ne 
pèche  pas  par  un  excès  de  longueur,  en  spécifiant  en  quelques 
mots  les  résultats  du  traité  de  Berlin,  relatifs  aux  divers 
changements  politiques  et  territoriaux  survenus  dans  la  pres- 
qu'île des  Balcans. 

1.  La  Bulgarie  est   constitué   en   principauté  autonome  et 
tributaire  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte. 

2.  Au  midi  des  Balcans  il  sera  formé  une  province  sous 
le  nom  de  Roumélie  orientale,  sous  l'autorité  immédiate  politique 
et  militaire  du  Sultan,  mais  possédant  une  autonomie  admini- 
strative. 

3.  Les     provinces    de    Bosnie    et    d'Herzégovine    seront 
occupées  et  administrées  par  l'Autriche. 

4.  La  commune   de  Spizza  est  incorporée  à  la   Dulmatic 


5.  La  Porte  reconnaît  Tindépendance  de  la  Serbie  et  du 
Monténégro. 

6.  Elle  reconnaît  de  même  l'indépendance  de  la  Roumanie. 
Lé  Delta  du  Danube  avec  l'île  des  Serpents,  la  Dobrudsclia 
et  un  territoire  situé  au  midi  de  la  Dobrudscha  sont  réunis 
à  la  Roumanie.  Par  contre  celle-ci  rétrocède  à  la  Russie  la 
lisière  de  la  Bessarabie,  que  le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856 
avait  démembrée  de  la  Russie  et  réunie  à  la  Roumanie. 

7.  La  Russie  acquiert  en  Asie  les  territoires  d'Ardahan, 
de  Kars  et  de  Batum,  y  compris  le  port  de  Batoum. 

Nous  ne  passerons  pas  sous  silence  le  fait  important  d'un 
traité  conclu  entre  l'Angleterre  et  la  Porte  le  4  juin,  c.  à.  d. 
peu  de  jours  avant  l'ouverture  du  congrès  de  Berlin,  traité 
qui  assura  à  l'Angleterre  la  possession  de  l'île  de  Chypre,  à 
proximité  de  l'Asie  Mineure  et  devenant  ainsi  la  clef  du 
Bosphore  aussi  bien  que  du  canal  de  Suez. 

Nous  n'ajouterons  que  quelques  mots  sur  ces  trois  pays, 
jadis  tiibutaires  de  la  Porte,  devenus  désormais  des  états 
souverains. 

La  Roumanie  qui,  jusqu'en  1878  comptait  environ  47^  niil- 
lions  d'habitants  sur  une  surface  de  2200  miles  carrés 
d'Allemagne,  perd  la  Bessarabie  avec  150  milles  carrés  et 
150.000  habitants,  et  gagne  près  de  90  milles  carrés  avec 
175.000  habitants. 

Quant  à  la  Principauté  de  Serbie  le  congrès  de  Berlin 
lui  adjuge  210  m.  c.  avec  une  population  de  280.000  habitants 
de  sorte  que  cette  Principauté  devenue,  depuis,  Royaume  à 
l'instar  de  la  Roumanie,  compte  à  présent  1,600.000  âmes 
sur  900  m.  c. 

Le  Monténégro  enfin  voit  son  territoire  doublé  par  les 
soins  du  traité  de  Berlin,  et  il  embrasse  un  territoire  de  160  m.  c. 
avec  250.000  habitants. 
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Résumé  des  principes  suivis  en  Autriche-Hongrie  vis- 
à-vis  des  États  étrangers  pour  la  restitution  des  frais  de 
traitement  des  malades  indigents  y  compris  les  aliénés. 

(Archives  du  minittère  Imp.  et  B.  des  afifaires  étrao^res.) 

UebersUMliche  DarsieUung  der  Grundsdtze,  welche  bci  der  Ein- 
hringimg  von  Verpflegskosten  fUr  miUélhse  Kranke  mit  Einschluss 
der  Irren  uiid  Siechen  fremden  Staaten  gegenûber  massgébend  ,nnd. 

Deutsohes  Beiob. 

(Uieher  gefaoren:  Die  Konigreiche  Preassen  mit  den  Beiohslanden  Elsass  und 
Lothringen,  Bayern,  Sachsen,  WUrttemberg;  die  Grossherzogthîimer 
BadoD,  Hessen-Darmstadty  Sacbsen-Weimar,  Mecklenburg,  Schwe- 
rin  andStrelitZf  Oldenbnrg;  die  s&chsischen  HerzogthBmer,  die  Anhalt'- 
s^en  Henogthlimer;  das  Herzogtham  Braunschweig;  die  FQrstenthtimer 
Schwarzbarg-Rudolstadt  und  Sondershausen;  dieReuss^schenFUrsten- 
thumer;  die  Furstenthiimer  Lippe-Detmold,  Scbaumburg,  Lippe  und 
Waldeck;  die  Stadte  Hamburg,  Lfibeck  und  Bremen.) 

Allen  diesen  das  Deutsche  Reich  bildenden  Staaten  gegen- 
ûber  îst  die  osterr.-ungarîsche  Monarchie  durch  die  Eisenacher 
Convention  vom  11.  Juli  1853  ^)  zur  unentgeltlichen  Verpflegung 
mittelloser,  kôrperlîch  und  geistig  Kranker  verpflîchtet  und  ein 
Regress  nur  gegen  die  Verpflegten  selbst,  wenn  sie  nachtrâglich 
zahlungsfahig  erscheînen,  oder  deren  alimentationspflichtige  An- 
gehorige,  zulassig. 

Die  diesfallige  Correspondenz  wird  gefuhrt  : 

In  den  im  Reichsrathe  vertretenen  Konigreichen  und  Lân- 

dem  nach  Massgabe  der  Bestimmungen  der  Circularc  des  k.  k. 

llinîsteriums  des  Innern  an  aile  Landerchefs  ddo.  27.  Juni  1869, 

Z.  9824/870  «)  —  22.  Juli  1869,  Z.  2772/M.  J.  ^)  und  18  Juli  1871, 

Z.  805/J.*). 

In  den  zur  ungarischen  Krone  gehorigen  Lândern,  nach 
Massgabe  der  Bestimmungen  der  an  das  kgl.  ungar.  Ministerium 
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1877  a  latere^  an  die  kgl.  croatisch-slavonische  Landesregierung  und 
an  das  k.  k.  General  -  Commando  in  Agram  aïs  Grenzlandes- 
Verwaltungs-Behorde  gerichteten  Mittheilung  des  k.  u.  k.  Mini- 
steriums  des  Aeussern  ddo.  26.  August  1876,  Z.  13220/IV»). 

In  principiellen  Fragen  immer  durch  das  k.  k.  Ministerium 
des  Aeussern. 

Sohweizerisohe  EidgenosBensobaft. 

(Gleichfonnig  fUr  aile  sohweizerischen  Cantone.) 

Analoge  Bestimmungen  wie  dem  Deutschen  Reiche  gelten 
auch  der  Schweizerischen  Eidgenossenschaft  gegeniiber,  seit 
20.  Mai  1876  %  Kraft  des  Art.  7  des  am  7.  December  1875  zur 
Regelung  der  Niederlassung  und  anderer  administrativer  Gegen- 
stânde  mit  der  Schweizeriseken  Eidgenossenschaft  geschlossenen 
Staatsvertrages,  woriiber  die  beiderseitigen  Ratiiications-Instru- 
mente  am  22.  April  1876  ausgewechselt  worden  sind. 

Die  diesfàllige  Correspondenz  wird  gepflogen: 

In  den  im  Reichsrathe  veii;retenen  Konigreichen  und  Lan- 
dern  nach  Massgabe  der  Bestimmungen  der  fiir  das  Deutsche 
Reich  geltenden  Circular-Schreiben  des  k.  k.  Ministeriums  des 
Innern. 

In  den  zur  ungarischen  Krone  gehôrigen  Landern  nach  dem 
Inhalte  der  Mittheilung  des  k.  und  k.  Ministeriums  des  Aeussern 
an  das  kgl.  ungar.  Ministerium  a  latere,  die  kgl.  croatisch-slavo- 
nische  Landesregierung  und  das  k.  k.  General-Commando  in 
Agram  ddo.  30.  December  1876,  Z.  Eo.  19824/X  '). 

In  principiellen  Fâllen  wie  den  deutschen  Staaten  gegeniiber. 

Kônigreioh  Italien. 

Die  Principien  der  gegenUber  dem  Deutschen  Reiche  gelten- 
den Eisenacher  Convention  findcn,  ohne  dass  ein  eigener  Vertrag 
geschlossen  worden  wâre,  seit  l.Jânncr  1861,  bei  denVerpflegs- 
kosten-Ersâtzen  zwischen  der  osterr.-ungar.  Monarchie  und  jenen 
Provinzen  des  Konigreichs  Italien  Anwendung,  welche  mit  An- 
fang  Janner  1861  einen  Bestandtheil  Italiens  gebildet  haben. 

Den  venetianischen  Provinzen  Italiens,  dann  demjenigen 
Theile  der  Provinz  Mantua  gegeniiber,  welcher  erst  im  Wiener 
Friedensvertrage  vom  3.  October  1866  abgetreten  wurde,  ist 
dermalen  das  Princip  voiler  Kosten-Vergutung  in  Kraft. 

Die  diesbczugliche  Correspondenz  ist  in  Fâllen  von  prin- 
cipieller  Bedeutung  immer  durch  das  Ministerium  des  Aeussern 
zu  fUhren.  —  In  allen  anderen  Fallcn  sind  in  der  ôsterreichischen 
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Rcîchshâlfte  beziiglich  der  Con^espondenz  die  beî  dem  Deutschen  1877 
^iche  erwahnten  Circularien  des  k.  k.  Minîsterîums  des  Innem 
in  Wirksamkeit,  ferner  die  Erlasse  des  k.  k.  Ministeriums  des 
Innern  vom  30.  August  und  13.  September  1876,  ZZ.  10540»),  und 
13008  •);  dann  fur  die  k.  k.  Statthaltereien  zu  Innsbruck,  Triest 
und  Zara  der  Erlass  des  k.  k.  Ministeriums  des  Innem  ddo. 
18.  December  1873,  Z.  19607  ^o). 

Beziiglich  der  Lânder  der  ungariscben  Krone  sind  die 
Bestimmungen  geltend,  die  vom  k.  k.  Ministerium  des  Aeussern 
untenn  22.  Juli  1876,  Z.  10709/IV  **),  dem  kgl.  ungar.  Ministe- 
rium des  Innern,  dann  dem  Ministerium  am  Allerb.  Hoflager,  der 
kgl.  croatisch-slavonischen  Landesregierung  und  dem  k.  k. 
General  -  Commando  in  Agram  als  Grenzlandes -Verwaltungs- 
Behorde  mitgetheilt  worden  sind. 

Kônigreiohe  Belgien  imd  Dftnemark. 

Verpflegskosten-Ersâtze  werden  in  diesen  beiden  Staaten 
uberhaupt  nur  aus  dem  allfalligen  Vermôgen  der  Verpflegten 
selbst  oder  von  deren  Angehôrigen  zu  beanspruchen  sein.  Die 
kgl.  dânische  Regierung  bat  iiberdies  in  einem  speciellen  Falle 
auf  die  Unwahrscheinlichkeit  eines  Erfolges  von  derartigem  Ein- 
schreiten  osterr.- ungar.  Seits  aufmerksam  gemacht.  Die  Corre- 
spondenz  wird  in  principiellen  Fâllen  s  têts  durch  das  k.  und  k. 
Ministerium  des  Aeussern  gepâogen.  In  allen  ubrigen  Fallen,  in 
den  im  Reichsrathe  vertretenen  Lândern  im  Sinne  der  Circulare 
des  k.  k.  Ministeriums  des  Innern,  die  bei  der  Correspondenz 
mit  den  deutschen  Staaten  Geltung  haben. 

In  den  zur  ungariscben  Krone  gehôrenden  Landern,  durch 
das  kgl.  ungar.  Ministerium  am  Allerb.  Hoflager,  die  kgl.  croat.- 
slavonische  Landesregierung  und  das  k.  k.  General -Commando 
in  Agram  im  Sinne  der  Mittheilung  des  k.  und  k.  Ministeriums 
des  Aeussern  ddo.  30.  December  1876,  Z.  Eo.  19824/X  '). 


Kônigreioh  HoUand  mit  Luzemburg. 

Beziiglich  des  Grossherzogtbums  Luxemburg  liegen  in  den 
Acten  des  k.  und  k.  Ministeriums  des  Aeussern  zwei  Falle  vor, 
wonach  die  niederlândische  Regierung  die  in  einem  ungariscben 
und  einem  siebenbiirgiscben  Hospitale  entstandenen  Kosten  aus 
Staatsmitteln  vergtitet  bat.  Vorkommenden  Falls  wâre  daher  fur 
Angehôrige  des  Grossherzogtbums  Luxemburg  der  Kosten-Ersatz 
anzusprechen,  eventuell  aus  Reciprocitât  zu  verguten. 

1* 
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1877  Beî  der  Con-espondenz   wcgen   Kosten  -  Einbringung  auB 

Luxemburg  îst  die  Correspondenz  an  die  k.  und  k.  Gesandtschaft 
im  Ilaag  zu  richten,  u.  zw.  im  Sinne  der  Erlâsse  des  k.  k.  Minî- 
steriums  des  Innem,  die  bei  der  Correspondenz  mit  den  deutschen 
Staaten  Geltung  haben  ;  in  den  zur  ungarisehen  Krone  gehôren- 
den  Landern  im  Sinne  der  Mittheilung  des  k.  und  k.  Ministeriums 
des  Aeussern  ddo.  30.  December,  Z.  Eo.  19824/X  1876'),  durch 
das  kgl.  ungar.  Ministerium  am  AUerh.  Hoflager,  die  kgl.  croat- 
slavonische  Landesregierung  in  Agram,  daa  L  k.  General-Com- 
mando  in  Agram  als  Grenzlandes-Verwaltungs-Behôrde. 

Riicksichtlich  des  Konigreiches  HoUand  liegt  keine  Corre- 
spondenz vor. 

Kônigreiohe  Sohweden  usd  Norwegen. 

Beziiglich  dieser  Kônigreîche  liegt  eine  Correspondenz  vor, 
nach  welcher  die  Regierungcn  von  Schwoden  und  Norwegen 
jeden  Ersatz  von  Verpflegskosten  ablehnen.  Solche  Ersatze  sind 
demnach  einzig  und  allein  von  den  Verpflegten  oder  deren  An- 
gehorigen,  wenn  zahlungsrâhîg,  zu  beanspruchen. 

Die  diesbezligliche  Correspondenz  wird  in  gleicher  Weîse 
wie  dem  Kônigreich  Holland,  Belgien,  Danemark  etc.  gegenliber 
gepflogen. 

Kaiserthum  Bussland. 

Russland  ersetzt  au  s  Staatsmittein  die  durch  die  Verpflegung 
seincr  mittellosen  Angehorigen  imAuslande  entstandenen  Kosten, 
wenn  die  Verpflegung  in  einer  Versorgungs-  oder  Irren- 
anstalt  stattgefundcn  bat. 

Wenn  es  sich  um  die  Verpflegimg  russischer  Staats-Ange- 
hôriger  in  gewôhnlichen  osterr.-ungarischen  Spitalern  handelt, 
so  beschrankt  sich  die  kais.  russische  Regierung  darauf,  den 
freiwilligen  Ersatz  der  betrefFenden  Kosten  Scitens  der 
Familie  der  Verpflegten  oder  der  Zustândigkeits-Gemeinde  zu 
vermitteln. 

Bei  der  Correspondenz  sind  bezuglich  der  ôsterr.  Reichs- 
halfte  die  Erlâsse  des  k.  k.  Ministeriums  des  Innern  riicksichtlich 
der  deutschen  Staaten  massgebend. 

Iq  den  Landern  der  ungarisehen  Krone  wird  die  Correspon- 
denz im  Sinne  der  Mittheilung  des  k.  und  k.  Ministeriums  des 
Aeussern  ddo.  26.  August  1876,  Z.  13220/IV*),  gepflogen. 

Fragen  principieller  Bedeutung  sind  immer  dem  Ministerium 
des  Aeussern  zur  Entscheidung  vorbehalten. 


SUÈDE  —  NORVÈGE.  ETC. 
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Frankreich.  1877 


Die  franzôsische  Regîerung  ersetzt  nur  die  den  osterr.- 
UQgarisciien  SpitHlern  erwachsenen  Kosten  fiir  Verpflegung  von 
Irrsinnigen^  Findlîngen  und  Unheîlbaren.  Bei  der  Ein- 
bringiuig  der  Auslagen  fiir  Vei'pflegung  gewôhnlicher  Kranker 
verwendet  sîch  die  franzôsische  Regierung  auf  Verlangen  in 
gleicher  Weise,  wie  das  russische  Gouvernement,  und  ist  auch  die 
Correspondenz  in  gleicher  Weise  zu  pflegen. 

Fûrstenthum  Serbien. 

Die  Kosten  fiir  jede  wie  immer  geartete  Verpflegung  werden 
gegenseilig  vergiite^  ohne  dass  ein  specielles  Uebèreinkommen 
diesfaDs  zu  Stande  gekommen  ware. 

Die  Correspondenz  ist  in  beiden  Reichshaiften  immer  mit 
dem  k.  und  k.  General- Consula te  în  Belgrad  zu  fuhren. 

Gronb^ttfmnten,  Spanléit,  Portugal,  Gridchenland,  Bumftnien» 
Monténégro,  Tûrkei  und  aile  aussereuropftisohen  Staaten. 

Gegenûber  allen  diesen  Staaten  und  LSndein,  welche  prin- 
cipiell  kèînè  Ersatz-Anspriiche  von  Verpflegs  -  Kosten  an  uns 
stellèn,  sihd  sôlche  auch  ôsterr.-ungarischerseits  gânzlich,  also 
auch  ohne  Regress  an  den  Verpflegten  oder  d«ssen  Angehorige, 
fallen  zu  lassen.    . 

Rumânien  betreifend,  so  ist  nur  in  dem  Falle,  dass  ein  dort 
ansSssiger  5sterr.  -  ungarischer  Staats  -  Angehoriger  in  einem 
Hospitalc  in  Oesterreich  oder  Ungarn  ârztlich  behandelt  worden 
wâre,  gestattet,  die  Vermittlung  unserer  Consular  -  Organe  in 
Rumanien  wegen  Ersatzes  der  Kosten  aus  dem  etwavorhandenen 
Venflogfen  d^è  V^rp^egten,  ohne  Dazwischenkunft  der  rumani- 
scben  Regîerung  în  Anspruch  zu  nehmen. 

Anftierkung  Der  VollstSndigkeit  wegen  sei  hier  noch 
das  eùrôpMJsjc&e  Hosipîtal  în  Alexandrien  und  das  ôsterr.-ungar. 
Hospital  îh  fealata  (Cohstantînopel)  erwâhnt,  welche  als  allge- 
mein^  ëffentliche  Heilanstalten  anerkannt  worden  sind. 

Die  in  diesen  Kranfcenhâusem  durch  die  Vei'pflegung  mittel- 
loserosterr.-u'Dgarîscher Staats- Angehëriger  erwachsenen  Kosten 
werden  von  dèn  betreffenden  Consular- Aemtern  vorschussweise 
^egen  Refundirung  seitens  der  hiezu  verpflichteten  Landes- 
Cassen  ersétzt. 


FRANCE.  —  SERBIE.  ETC. 


6  ALLEMAGNE. 

1877  Derartîge  Ausgaben  werden  auch  von  den  k.  und  k.  Consular- 

Aemtern  în  Beirut  und  Smyrna,  dann  în  Cairo,  Port-Saïd  und 
Suez  in  Egypten,  vorschusswcise,  zumeist  an  Privat-Hospitaler, 
bestritten  und  wird  seitens  des  k.  und  k.  Ministeriums  des  Aeus- 
sern  der  Ersatz  dieser  Auslagen  îm  Wege  der  competenten 
osterr.-ungarîschen  Landes-Behorden  angesprochen. 
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Annexes. 
1)  EisetMcher  Convention  vcm  11.  JuU  1853. 

(vide  R.  G.  Bl.  1854.  I.  StQck,  Nr.  ff,  Seite  8.) 


rv 

2)  Die  bezîiglich  der  Behandlung  derVerpflegskosten-Ersatz-Angelegenheiten 
în  einigen  Landern  gemachten  Wahrnehmungen  haben  mich  veranlasst,  sâmmt- 
lichen  Landeschefs  mit  dem  abschriftlich  anruhenden  Erlasse  die  bereits  wieder- 
holt  ertheilte  Anordnung  in  Betrefî  der  unmittelbaren  Correspondenz  mit  den  aus- 
landischen  Beh^rden  in  Erinnerung  zu  bringen. 

Indem  ich  mich  beehre  Euer  Excellenz  hievon  die  Mittheilung  zu  machen, 
glaube  ich  bei  dem  Umstande,  als  Eaer  Excellenz  selbst  wiederholt,  und  zw&r 
namentlich  in  dem  geschatzten  Schreiben  vom  1.  Mai  1867,  Zahl  5889/3,  den 
dringendenWunsch  nach  moglichster  Beseitigung  aller  zwecklosen  und  zeitrauben- 
den  Correspondenzen  in  Verpflegskosten- Angelegenheiten  ausgesprochen  haben, 
nur  den  Intentionen  Eurer  Excellenz  entgegen  zu  kommen,  wenn  ich  dieser  Mit- 
theilung das  Ersuchen  beifUge,  es  wolle  Euer  Excellenz  gefâllig  sein,  im  diploma- 
tischen  Wege  die  geeigneto  Verwendung  eintreten  zu  lassen,  damit  von  Seite  der 
betreffenden  auslandischen,  und  zwar  insbesondere  der  kgl.  italienlschen  Admi- 
nistrativbehorden  ein  reciproker  Vorgang  eingehalten  werdo,  indem  ich,  dem  vor- 
angedeuteten  Grundsatze  gcmass.  filr  die  Zukunft  jede  Ingerenznahme  seitens  des 
Ministeriums  des  Innem  in  Angelegenhéitén  der  erwâhnten  Art  —  gs^z  besondere 
Faite  ausgenommen  —  entschieden  ablehnen  miisste. 

Wien,  am  27.  Junî  1869.  -nv   j      i    i    w  •  *     j     t 

'  Fur  den  k.  k.  Mmister  des  Innem: 

9813  ^^^'*  ^'  P- 

Âuf  die  geschâtzte  Note  vom  27.  v.  M.,  Z.  9824  beehrt  sich  das  Ministerium 
des  Aeussprn  dem  Loblichen  folgendes  zu  erwidern  : 

Der  obiger  Note  abschriftlich  angeschlossene  Erlass  an  s&mmtliche  L&nder- 
Chefs,  womit  denselben  die  Bestimmungen  des  Circulars  vom  10.  April  v.  J. 
Z.  1396/M.  d.  l.  liber  die  Correspondenzen  mit  dem  Auslande  wegen  Einbringung 
von  Verpdegskosten  in  Erinnerung  gebracht  werden,  erscheint  allerdings  durch 
das  anormale  Verhaltniss  herv'orgerufen,  in  welchera  wir  uns  diesfalls  bezuglich 
Yenotiens  befinden,  denn  wâre  dort  dasselbe  Prinoip  der  unentgeltlichen  Kranken- 
verpflegung  in  den  oflfentlichen  Spitalern  angenommen,  wie  ein  solches  im  iibrigen 
Italien,  in  ganz  Deutschland  und  so  ziemlich  liberall  in  Geltung  ist,  so  wurde  sich 
den  competenten  Centralstellen  wohl  kein  geniigender  Anlass  ergeben,  ein  Ingerenz 
în  dergleichen  Angelegenheiten  wegen  Geschâftsanhaufung  abzulehnen. 

Was  nun  Italien  ilberhaupt  betri/Tt,  war  das  Ministerium  des  Aeussern, 
unterm  30.  v.  M.,  Z.  9294,  in  dem  Falle,  dem  Loblichen  einen  Bericht  aus  Florenz 
mitzutheilen,  worin  der  k.  k.  Gesandte  Baron  Kiibek,  auch  um  einem  diesfâlligen 
ihrerseits  wohlbegriindeten  Wunsche  der  kgl.  ital.Regierung  entgegen  zu  kommen, 
eben  um  die  Abstellung  der  im  obcitirt«n  Erlasse  neucrdings  empfohlenen  unmittel- 
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baren  Correspondenz  zwischen  den  betheiligten  dies-  und  jenseitigen  Âdmîni-  1877 
stratÎTbehorden  und  am  die  ausschlieesliche  Fiihrung  dieser  Correspondenz  zwischen 
den  Landesbeh^rden  and  der  k.  k.  Gesandtschaft  in  Florenz  ersucht  hat. 

Sobald  nun  das  Lobliche  die  hieriiber  erbetene  Verfligung  getroffen  (und  es 
seheint  immerfain  zweckm&saig,  selbe  auf  die  Verpflegskosten-Agenden  mit  aiien 
firemden  Staaten  aaszudehnen),  wird  das  Ministerium  des  Aeussern  nicht  ermangeln, 
hieyon  die  kgl.  ital.  Eegierung  in  Kenntniss  setzen  zu  lassen,  welche  îibrigens 
ihrerseits  schon  lange,  Zeuge  der  taglicb  einlaufenden  diesbezuglichen  Ersuch- 
echreiben  der  kgl.  ital.  Gesandtschaft  allbier,  zu  beobachten  seheint. 

Eine  Verst&ndigung  aller  iibrigen  auslândischen  Regîerungen  von  dieser 
den  inlandischen  Behorden  ertheilten  Belehrung  aber  diirfte  das  Lobliche  nicht  fUr 
nothig  erachten. 

Jedenfalls  erbittet  sich  das  Ministerium  des  Aeussern  bel  Beantwortung  der 
diesseitigen  Note,  Z.  9284,  eine  gefâllige  Mittheilung  Uber  das  in  theilweiser  Aen- 
derang  des  obcitirten  Erlasses  des  Loblichen  VerfUgtè,  um  hierauf  das  weiters 
Bntsprechende  veranlassen  zu  woUen. 

"Wîen,  den  17.  Julî  1869.  Tn..    j      x.       u  %#•  •  i     j      * 

Fur  den  k.  u.  k.  Mimster  des  Aeussern: 

Orczy  m.  p. 


Erlass  des  k,  k.  Mimsteriums  des  Innem  an  cdle  Landeschefs^  ddo.  27.  JuU1869, 
^*»ia  Z.  93241870, 

Im  Interesse  thunlichster  Abminderung  zweckloser  und  zeitraubender  Corre- 
spondenzen  in  Verpflegskosten-Ersatz-Angelegenheiten   sehe  ich  mich  veranlasst 

Eaer die  im  Ministerial-Erlasse  vom  16.  December  1859,  Zabi 

24424,  und  in  meinem  Schreiben  vom  10.  April  1868,  Z.  Id96/M.-I.  enthaltenen 
Anordnungen  in  Betreff  der  Behandlung  der  Verpflegskosten  -Agenden,  und  zwar 
insbesondere  die  Bestimmung  in  gefâllige  Erinnerung  zu  bringen,  dass  Correspon- 
denzen  wegen  Eînbringung  von  Yerpflegskosten,  falls  nicht  besondere  Verord- 
nangen  oder  Staatsverû'âge  entgegensteben,  ohne  Vermlttlung  der  Mioisterien, 
entweder  zwischen  den  betheiligten  hierlandischen  und  auslândischen  Administrativ- 
Behorden  zu  fîihren  sind,  oder,  wo  dîes  nicht  thunlich  ist,  die  Ersteren  sich  un- 
mittelbar  an  die  betreffende  k.  u.  k.  Gesandtschaft  zu  wenden  haben. 

Indem  ich  gleichzeitig  den  Herm  Minister  des  Aus'wârtieen  um  die  geeignete 
Verwendung  im  diplomatischen  Wege  ersuche,  damit  von  Seite  der  betreffenden 
auslândischen,  und  zwar  insbesondere  der  kgl.  ital.  Administrativ-Behorden  eia 
reciproker  Vorgang  eingehalten  werde,  fdge  ich  dieaem  Ersuchen  zugleich  die 
Erklârung  bei^  dass  ich,  dt-m  Torangedeuteten  Grundsatze  gemâss,  fur  die  Zukunft 
jede  Ingerenznahme  Seitens  des  Ministeriums  des  Innern  in  Angelegenheîten  der 
erwâhntcn  Art,  die  oben  vorgesehenen  Falle  ausgenommen,  entschieden  ablehnen 
werde. 

Bei  diesem  Anlasse  beehre  ich  mich  Eucr schliesslich  noch 

auf  meinen  Erlass  vom  11.  Marz  dièses  Jahres,  Zabi  2747,  neuerdings  auf- 
merksam  zu  machen,  wornach  mit  der  Einbringung  allfâlliger  Ersatzforderungen, 
welchf  Seitens  der  kgL  ital.  Regierung  bis  zur  Austragung  der  dort  erwahnten 
principiellen  Verhandlung  fSr  dieVerpflegungdiesseiiiger  Angehoriger  des  dienen- 
den  Standes  in  venet.  Spitalern,  wâhrend  der  ersten  vier  Wochen  der  Krankheit 
etwa  gestellt  werden  sollten,  von  den  diesseitigen  Behorden  bis  auf  Weiteres  nicht 
TOTzugehen  ist. 

Was  iiber  den  Ersatz  der  Kosten  flir  die  Verpflegung  venetianischer  Ange- 
honger  des  dienenden  Standes  wahrend  der  ersten  vier  Wochen  der  Krankheit  in 
osterr.  Krankenant^talten  betrifift,  so  tritt  in  dem  bîsherigcn  Vorgange  bis  zur 
definitiven  Erledigung  der  fraglichen  Verhandlung  ohnehin  keine  Aenderung  ein. 

Hiemach  wollen  Euer die  unterstehenden  Behorden  an- 

gemeasen  belehren. 
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1877  ^^  ')  In  Polge  der  mit  den  gescbatzten  Schreiben  Euer  Ezcellenz  yom  30.  Jnni 
uTid  17.  Jtdi  d.  J.,  Z.'  9d84/IV  und  9818/IV  anher  gelegten  ErSffnnngen  wird 
gleichzeitig  an  s&mmtliche  Landeschefs  die  aus  der  Anlage  erdchfliohe  Weisong' 
in  Betreff  der  Art  und  Weise  der  Correspondenz  in  Verpflegskosten  •  Angelegen- 
heiten,  nnd  zwar:  dem  von  Euer  Excellenz  ge&usserten  Wanscbe  gem&ss,  mit  der 
Ausdehnang  auf  die  bezSglichen  Agenden  gegenUber  allen  fremden  Staaten 
erla^sen. 

Indem  ich  mich  beehre  Euer  Excellenz  bievon  in  Erwidemng  der  erw&bnten 
gescbatzten  Zuscbriflen  die  Mittheilung  zu  macben,  und  um  die  gef&Uige  Bekannt- 
gabe  der  obigen  Verfugungen  an  die  kgl.  ital.  Regierung  zu  ersuchen,  glaube  ich 
bei  dem  Umstande,  als  es  sich  bei  diesen  Verfugungen  bauptsachlich  nur  um  die 
Verpfleg:^kosten•Agenden  mit  Italien  bandelt,  auf  die  von  Euer  Excellenz  als 
liberflu^sig  bezeiclmete  Verstândigung  aller  Obrigen  fremden  Kegierungen  weiter 
kein  Gewicbt  legen  zu  sojlen 

Der  mit  dem  gescbatzten  Scbreiben  vom  30.  y.  Mts.,  Z.  9284,  roitgetheQte 
Bericbt  der  kais.  und  kgl.  Oesandtschaft  in  Florenz  folgt  im  weiteren  Anschluase 
zurîîck. 

Wien,  am  22.  Juli  1869.  p^^  ^^^  ^  ^  j^-^-^^^^  ^^,  ^^^ . 

Banhans  m.  p. 

7272. 

Im  Nacbbange  zu  meinem  Erlasse  vom  27.  Juni  d.  J.,  Z.  9824/1470,  onde 
icb  in  Bezug  auf  den  im  Circular-Erlasse  vom  10.  April  1869,  Z.  1396  M.-I.,  ange- 
deuteten  unmittelbaren  Scbriftverkebr  inVerpflegskosten-Angelegenheiten  zwiscben 
den  in-  und  auslândiscben  Administrativ-Beborden  einvemebmlicb  mit  dem  Herm 
Minister  des  Aeussem  anzuordnen,  dass  die  Cbrrespondenz  wegen  Einbringung 
von  Krankenverpflegskosten  in  Hinkunft  von  Seite  der  betheiligten  inl&ndiscben 
Anstalten  und  Organe  obne  Ausnabme  stets  nur  im  Wege  der  vorgesetzten  Landes- 
beb5rde  mit  der  betreffenden  k.  u.  k.  Gesandtscbaft  zu  fubren  ist. 

Indem  icb  Euer  Hocbwoblgeboren  ersucbe,  hiernach  das  weiter  Erforder- 
licbe  gefaUigst  veranlassen  zu  wollen,  fUge  icb  nocb  bei,  dass  hiedurcb  an  den 
iibrigen,  die  Bebandlung  der  Verpflegskosten- Agenden  betreffenden  Anordnungen 
der  oben  erwâhnten  Erlasse  und  insbesondere  an  dem  Grundsatze  nicbts  geandert 
wird,  womach  die  Vermittlung  der  Ministerium  bei  Correspondenzen  der  gedacbten 
Art  in  der  Regel  ausgeschlossen  zu  bleiben  bat. 

Genehmigen  etc. 

Wien,  am  22.  Juli  1869.  rv*    ^      t    i    x»*  •  *     j     t 

Fur  den  k.  k.  Minister  des  Innem  : 

Banhans  m.  p. 


jj^jQg  An  Baron  Kîibeck  in  Florenz  I 


^y  Wien,  am  30.  Juli  1869. 

Auf  den  Bericbt  vom  19.  v.  M.,  Nr.  LXVI  E.,  beehre  ich  raich  Ew, 


zu  erwidern,  dass  das  k.  k.  Ministerium  des  Innem  mittelst  Erlasses  vom  22.  d.  an 
sammtliche  Landerchefs  die  Weisung  ergehen  liess,  es  sel  die  Correspondenz 
wegen  Einbringung  von  Verpflegskosten  in  Hinkunft  von  Seite  der  betheiligten 
inlandischen  Anstalten  und  Organe  ohne  Ausnahme  stets  nur  im  Wege  der  vor- 
gesetzten Landesbehorde  mit  der  betreffenden  k.  u.  k.  Mission  zu  fUhren. 

Indem  ich  Ew ersuche,  die  kgl.  ital.  Regierung  bievon  wegen  aus- 

schliesslicber  Beniitzung  des  diplomatischen  Correspondenzweges  auch  ibrerseits 
zu  verstandigen,  erneuere  ich  den  Ausdruck 

Orcsy  m.  p. 
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"iv"  4)  MU  Beiiehong  atif  die  gesohfttzten  Noten  vom  19.  Marz  und  7.  Juni  1871,   lg77 

Z.  11^/IV  and  7386/IV,  beehre  ich  mich  unter  Rilokschlass  der  Communicate 

eine  Abechrift  des  Gircular  -  Erlasses  zu  tibermitteln,  womit  s&mmtliche  Lander- 

chels  erm&chtiget  werden,  bel  Einbringang  von  Verpflegskosten  in  gewobnlichen, 

die  deoteohen  Staaten  betreffenden  Fallen  mit  den  zun&chst  betheîli^n  ausl&ndi- 

Boben  Verwahongsbehorden  in  unmittelbare  Correspondenz  za  treten. 

Wîen,  am  18.  Julî  1871.  «.••    j      1.  1    »«•  »  *     j      t 

'  Fur  den  k.  k.  Mmister  des  Innem: 

Stàhlin  m.  p. 

805? 

^'  Anlasslich  einesFalles,  in  welchem  das  bestandene  Auswartige  Amt  desNord- 
deatscben  Bundes,  auf  den  im  Jabre  1859  vereinbarten  directen  Correspondenzweg 
hmweiseDd,  seine  YermitUang  bei  Einbringung  von  Verpflegskosten  in  den  ge- 
vohnlichen  Fâllen  ableknte,  beehre  ich  mich  im  Einvemehmen  mit  dem  k.  und  k. 
Ministeriam  des  Aeussem  £.  £.  zu  ermachtigen,  bei  Einbringung  von  Verpflegs- 
kosten in  gewohnlichen  die  deutschen  Staaten  betreffenden  F&llen  mit  den  zu- 
Dâcbst  betheiligten  auslandischen  Yerwaltungsbehorden  in  unmittelbare  Correspon- 
dens  m  treten,  wonach  es,  insoweit  es  sich  um  den  Verkehr  mit  den  deutschen 
Staaten  handelt,  von  der  mit  den  h.  o.Erl&ssen  vom  22.  Juli  1869,  Z.  2772/M.-L, 
und  laut  4.December  1870,  Z.  17462,  verordneten  Inanspruchnahme  der  k.  und  k. 
Oesandtschaften  abzukommen  bat. 

Wien,  am  18.  Juli  1871.  r...    1      1    1    W5  •  x     a     t 

Fur  den  k.  k.  Minister  des  Innem  : 

StàhHn  m.  p. 


lY 

')  1.  An  das  kgl.  ung.  Ministerium  am  a.  h.  Hoflager. 

2.  An  die  croatisch-slavonische  Landesregierung  in  Agram. 

3.  An  das  k.  k.  General-Commando  als  Grenzlandes-Verwaltungsbehorde 
in  Agram. 

4.  Cùrculare  an  die  k.  und  k.  Missionen  und  General-Consulate  in  :  Pe- 
tersburg,  Berlin,  Miinchen,  Stuttgart,  Dresden,  Hamburg,  Leipzig, 
Bukarest,  Beigrad  und  Warschau. 

ad  1,  2  und  3. 
Das  k.  und  k.  Ministerium  des  Aeussern  hatte  die  Ebre,  mittelst  Note  vora 

22.  Joli  1.  J.,  Zabi  10709/IV,  ^  lobl.   um  die  EinfUhrung   einer  vereinfachten 

Correspondenz  bezuglich  des  Ersatzes  der  Kosten  fUr  die  Yerpflegung  italienischer 
Staatsangehoriger  in  den  hierlandischen  Spitalem  zu  ersuchen. 

Eine  gleiche  Vereinfachung  wîirde  sich  in  Ansehung  derjenîgenPflegekosten- 
Keclaroationen  empfehlen,  welche  in  Deutschland,  Russland  inclusive  des  Konig- 
reichs  Polen,  Rumanien  oder  Serbien  auszutragen  sind. 

Auch  beziiglich  dieser  L&nder  ware  demnach  nur  in  Fallen,  wo  es  sich  um 
principidle  Eutscheidung  handelt,  die  Intervention  des  Ministeriums  des  Aeussern 
zu  veranlassen. 

In  allen  anderen  Fallen  wolle  es  -^ —  lobl.  gefallig  sein,  sich  unter  An- 

schluss  der  nach  den  Andeutungen  der  diesseitigen  Note  vom  22.  Juli  1.  J.,  Zabi 

10709/IV,  instruirten  Ausweise  unmittelbar  an  die  betreffenden  k.  u.  k.  Missionen 

oder  General-Consulate  zu  wenden,  welche  gleichzeitig  mittelst  einer  Circular- 

.  des 

Verordnung  angewiesen  werden  die  ihnen  direct  zukommenden  Zuschriften  — 

lobL  gleicbfiUls  omnittelbèf  zu  beantworten. 

Zur  Aostragung  der  Kosten  und  Reclamationen  sind  je  nach  dem  Heimat- 
lande  der  verpfiegten  Individuen  folgende  Vertretungsbehorden  berufen  : 
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1877  Fiir  das  K(5nigreir-h  Bayern  die  k.  a.  k.  Gesandtschaft  in  Munchen;  Hir  das 

Konigreich  Saohsen,  das  Grossherzogthum  Sachsen  - Weimar  and  die  slchslschen 
Herzogthiimer  die  k.  u.  k.  Gesandtschaft  in  Dresden;  fiir  das  Konigreich  Wiirttem- 
berg,  dann  fiir  die  Grossherzogthiimer  Baden  und  Hessen-Darmstadt  die  k.  and  k. 
Gesandtschaft  in  Stattgart  ;  fiir  die  Anhalt'schen  Herzogthiimer,  die  FOrstenthiimer 
Schwarzburg-Rudolstadt  and  Sondershausen,  endlich  fiir  die  Reass'schen  Fiirsten- 
thiimer  das  k.  u.  k.  General- Consulat  in  Leipzig  ;  ftir  die  Stadte  Hambarg,  Liibeck 
und  Bremen  das  k.  u.  k.  General- Consulat  in  Uamburg;  fiir  das  Konigreich 
Preussen,  die  Grossherzogthiimer  Mecklenburg-Schwerin,  Strelitz  und  Oldenburg, 
das  Herzogthum  Braunschweig,  die  Fiirstenthiimer  Lippe-Detmold,  Schaumborg- 
Lippe  und  Waldeck,  dann  fiir  die  Beichslande  Elsass  und  Lothringen  die  k.  u.  k. 
Botschaft  in  Berlin  ;  fiir  das  Kaiserthum  Raesland  mit  Ausnahme  des  G^eral- 
Gouvemements-Bezirkes  von  Warschau  die  k.  a.  k.  Botschaft  in  Petersburg  ;  fUr 
das  General- Gouvernement  Warschau  das  k.  u.  k.  General- Consulat  in  Warschau; 
fiir  das  Filrstenthum  Rum&nien  das  k.  u.  k.  General- Consulat  in  Bukarest;  fur  das 
Fiirstenthum  Serbien  das  k.  u.  k.  General* Consulat  in  Belgrad. 

Zur  Yermeidung  der  nicht  anbedeatenden  Porto  •  Auslagen,  welche  aus  der 
Yersendung  so  zahlreicher,  oft  voluminoser  Correspondenzen  durch  die  auslandi- 
schen  Postanstalten  entstehen  wiirden,  waren  zu  deren  Beforderung  so  viel  wie 
mciglich  die  periodischen  Couriersgelegenheiten  zu  benutzen,  welche  das  k.  u.  k. 
Ministerium  des  Aeussern  hiezu  geme  zur  VerfUgung  stellt. 

Mit  Ausnahme  der  fiir  Belgrad  bestimmten  Expeditionen,  die  ohnehin  durch 
die  inlandische  Postanstajt  via  Semlin  portofrei  befordert  werden,  und  der  fiir 
Hamburg  bestimmten,  da  auf  dieser  Linie  eine  Couriersverbindung  nicht  be- 
steht,  endlich  der  wohl  selten  vorkommenden  Angelegenheiten,  deren  Dringlich- 
keit  die  directe  Beforderung  durch  die  Post  nothwendig  macht,  wâren  daher  aile 
nach  den  oben  bezeichneten  Landern  zu  versendenden  Gesch&ftsstiicke  dieser  Art 
unter  gesiegeltem  Umschlage  mit  folgender  Adresse  zu  expediren:  pAn  die  Expe- 
dits-Direction  der  II.  Section  des  k.  u.  k.  Ministers  des  Aeussern  in  Wien  zur  Be- 
forderung mit  nâclister  Couriersgelegenheit  an  die  k.  u.  k.  Botschaft,  respective 
Gesandtschaft  oder  das  k.  u.  k.  General- Consulat  in  (Angabe  des  Ortes).* 

In  dieser  Weise  adressirte  Dienstschreiben  gelangen  sodann  portofrei  an 
ihre  Bestimmung  und  werden  auf  dem  gleichen  Wege  beantwortet. 

Es  wolle  daher  geneigtest  die  Verfiigung  getroffen   werden,    dass  derlei 

dos 

Correspondenzstiicke  von  dem  Expedite  —  lobl.  mit  der  oben  angedeuteten  Aof- 

schrift  an  das  Ministerium  des  Aeussern  geleitet  werden  mochten. 

Schliesslich  beehrt  sich  dièses  k.  u.  k.  Ministerium,  eine  Abschrift  der  Cir- 
cularweisung  anzufiigen,  welche  unter  Einem  an  die  k.  u.  k.  Yertretungsbehlirden 
in  Deutschland,  Russland,  Rumànien  und  Serbien  erlassen  wird. 

ad  4.  Circuîare. 

Um  in  den  vielfachen  Correspondenzen,  welche  den  Ersatz  der  Spital-Ver- 
pflegungskosten  zum  Gegenstande  haben,  eine  wiinschenswerthe  Vereinfachung 
herbeizufîihren,  hat  sich  das  k.  u.  k.  Ministerium  des  Aeussern  veranlasst  gesehen^ 
an  das  k.  ung.  Ministerium  am  a.  h.  Hoflager,  dann  an  die  k.  croatisch-slavonische 
Landesregierung  in  Agram  und  das  k.  k.  General- Commando  als  Grenzlandes- 
Verwaltungsbehorde  in  Agram  das  in  Abschrift  angeschlossene  Ersuchschreiben 
zu  richten. 

In  Folge  dessen  werden  von  nun  an  die  Pflegekosten-Reclamationen  Seitens 
der  ebengenannten  drei  Behorden  direct  an  die  k.  u.  k.  Vertretungsbehorden  in 
Deutschland,  Russland,  Rumànien  und  Serbien  gerichtet  werden,  wie  diess  schon 
jetzt  Seitens  der  Statthaltereien  und  Regierungen  der  im  osterr.  Reichsrathe  ver- 
tretenen  Konigreiche  und  Lânder  der  Fall  wan 
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Derlei  Ersuchschreiben  werden  sohin  von  Seite  der  betreffenden  k.  oiid  k.   1877 
Missionen  und  Gener&I-Consalate  gleichfaUs  direct  zu  beantworten  sein,  insoferne 
lucbt  etwa  dabei  vorkommende  principielle  Erorterungen   die  Intervention  des 
Ministeriams  des  Aeossern  nothwendig  machen. 

ZarVermeidung  unniitzer  Portoauslagen  sind  auf  denLinien,  wo  periodiscbe 
Coariersverbindangen  bestehen,  aucb  fur  Beforderung  der  betreffenden  Antwort- 
Bchieiben  der  k.  u.  k.  Vertretangsbehorden  im  Âuslande  nach  Thunlichkeit  die 
CoTuiersgelegenbeiten  za  beniitzen,  soferne  nicht  in  einzelnen  FâUen  dringlich- 
keitshalber  die  Post  beniitzt  werden  rauss. 

SoIcHe  Correspondenzen  sind  demnach  in  versiegelten,  an  die  betreffende 
inlindische  Behorde  adressirten  Umschl&gen  den  Courierspaketen  beizulegen, 
woranf  deren  Weiterbeforderung  an  ihre  Adresse  von  hier  aus  besorgt  wird. 

Wien,  am  26.  August  1876.  t^-.    j      i        i    %r*  •  a     j      « 

'  ^  Fur  den  k.  u.  k.  Minister  des  Aeussern  : 

Orczy  m.  p. 

0  Siaatscertrag  am  7.  December  1815  zur  Eegdung  der  Niederlassung  und 
nàerer  administrativer  Gegenatande  mit  der  Sdkweizerischen  Eidgenossenschaft 

abgescMasaen, 

(▼ide  B.  O.  Bl.  1876.  XXI.  Stuck.  Nr.  70  Selte  145) 
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7)  Um  in  den  Correspondenzen,  welche  den  Ersatz  der  Spitalsverpflegs- 
koeten  mm  Gegenstande  haben,  eine  noch  immer  wîinschenswerthe  Vereinfachung 
herbeizafOhren,  bat  sich  das  k.  u.  k.  Ministerium  des  Aeussern  veranlasst  gesehen, 
m  das  kgl.  ungarische  Ministerium  am  Allerh.  Hoflager,  dann  an  die  kgl.  croa- 
tiich-slavoniscbe  Landesregierung  in  Agram  und  an  das  k.  k.  Général- Commando 
in  Âfram  als  Grenzlandes-Verwaltungsbehorde  das  in  Abschrift  angeschlo«sene 
Dienstschreiben  zu  richten. 

In  Folge  dessen  werden  von  nun  an  die  Pflegekosten  -  Reclamationen 
Seitens  der  eben  genannt«m  drei  Beborden  direct  an  die  k.  u.  k.  Yertretungs- 
behôrden  in  der  Schweiz,  in  Frankreich,  Belgien,  Holland  mit  dem  Grossherzog- 
thom  Luxemburg,  Schweden  und  Norwegen  und  Danemark  gerichtet  werden,  wie 
dies  schon  jetzt  Seitens  der  Statthaltereien  und  Regierungen  der  im  osterreichi- 
chûchen  Reichsrathe  vertretenen  KSnigreiche  und  Lânder  der  Fail  ist. 

Derlei  Ersuchschreiben  werden  sohin  von  Seite  der  betrelTenden  k.  und  k. 
Missionen  gleichfaUs  direct  zu  beantworten  sein,  insoferne  nicht  etwa  dabei  vor- 
kommende principielle  Erorterungen  die  Intervention  des  Minîsteriuras  des 
Aeussern  nothwendig  erscheinen  lassen. 

Zur  Vermeidung  unnîitzer  Porto-Auslagen  sind  dort,  wo  periodiscbe  Cou- 
riersverbindungen   bestehen   auch  flir  die  Beforderung  der  betreflfenden  Antwort- 
schreiben  der  k.   u.  k.  Vertretungsbehorden  im  Auslande,  die  F&lle  von  Dring- 
licbkeit  ausgenommen,  in  welchen  die  Post  beniitzt  werden  kann,  die  Couriers- 
gelegenbeiten  in  Anspruch  zu  nehmen.  Wo  eine  regelmâssige  Courierftverbindung 
nicht  besteht,  sind  derlei  CorrespondenzstUcke   in  der  moglichst   billigen  Art  zu 
befordem,  in  welcher  andere  voluminose,   administrative  Angelegenheiten  betref- 
fende Actenstîicke  an  das  Ministerium  des  Aeussern  eingesendet  werden. 

Seiche  Corresponde n zen  sind  immer  in  versiegelten  an  die  betreffende  in- 
lindische Behorde  adressirten  Umschiagen  den  Amtspaketen  beizulegen,  worauf 
die  Weiterbeforderung  an  die  Adresse  von  hier  aus  besorgt  wird. 

Wîen,  am  30.  December  1876.         t«..    j      i         u   %f  •  ^      i      t 

Fur  den  k.  u.  k.  Minister  des  Aeussern: 

Orczy  m.  p. 
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1877  ^  ^)  ^^  ^*  ^'  ^'  ^inisterium  des  Inneren  beehrt  neh  dem  ISblicben  k.  u.  k. 
Miniflterium  mitzutheilen,  daas  dem  in  der  gesohitzten  Note vom  22.  t.  M.,  Z.  10709, 
ausgeflprocbenen  Wunsche  gem&ss  die  in  Abscbrift  anrabende  Aufforderang  an 
8fimmtlicbe  Landerstellen  behufs  der  beecbleoni^ren  Abwicklong  der  Yer- 
pflegskofiten-Reclamationen  gegeniiber  Italien  unter  Einem  erlasaen  wird. 

Von  Seite  des  Ministeriums  des  Innem  wird  aach  kein  Anstand  genoQune&i 
dem  weiteren  Antrage  des  loblichen  k.  a.  k.  Ministeriams  wegen  kânftigor, 
nnmittelbarer  Correspondenz  mit  der  k.  u.  k.  Gtesandtscbaft  za  Rom  in  der  Tor- 
angedeuteten  Angelegenheit  zuzustimmen,  dasselbe  sieht  sich  Jedoch  sur  Be- 
merkung  veranlasst,  dass  nach  den  noch  geltenden  Bestimmungen  der  mit  dem 
loblichen  k.  u.  k.  Ministerium  vereinbarten  und  in  Abschrift  mitgetheilten  hier- 
ortige  Gircular-Verordnung  vom  22.  Juli  1869,  Z.  2772  M.  I.,  woraof  aach  die 
hierortige  Note  vom  4.  December  1870,  Z.  17462,  Bezug  nimmt,  die  Correspondeni 
in  Verpflegskosten-Angelegenheiten  grunds&tzUch  nur  im  Wege  der  Landes- 
beborden  mit  der  k.  a.  k.  Qesandtschaft  zu  fubren  ist  und  in  der  Regel  die  Ver* 
mittlung  der  Ministerien  aasg*'Schlossen  bleibt,  daher  die  F&lle  der  angedeateten 
unmittelbaren  Correspondenz  mit  der  k.  u.  k.  Qesandtschaft  in  Rom  sich  nar 
ganz  ausnahmsweise  und  in  besonders  wichtigen  Verhandlungen  ergeben. 
werden. 

Sollte  von  dem  loblichen  k.  u.  k.  Ministerium  gewiinscht  werden,  daas 
aucb  die  politischen  Landesbehorden  ihre  Correspondenzen  mit  der  k.  und  k. 
Gesandtschaft  in  Rom  in  Verpflegskosten-Angelegenheiten  «via  Postamt  Triest 
zur  Beforderung  mit  der  nachsten  Couriergelegenheitc  absenden,  so  erbittet  man 
sich  hiertiber  die  weitere  Mittheilung. 

Wien,  am  30.  August  1876.  p^^  ^^^  ^  ^  ^j^j^,^^  ^^  j„„^ . 

Ktibin  m.  p. 

Erlass  des  k,  k.  Ministeriums  des  Innem  an  sàmmtîiche  Landeschrfs  ddo. 

30,  August  1876,  Z.  10540. 

Laut  einer  Mittheilung  des  k.  u.  k.  Ministeriums  des  Aeussern  hat  die 
k.  u.  k.  osterreichische  Qesandtschaft  in  Rom  in  Interesse  der  beschleunigteren 
Abwicklung  der  Verpflegskosten-Reclamationen,  welche  in  Italien  auszutragen 
sind  und  eine  sehr  umfangreiche  Qeschaftsagenda  dieser  Qesandtschaft  bilden, 
auf  Qrund  der  gemachten  Erfahrungen  einige  Modificationen  in  der  in  dieaen 
Angelegonheiten  bisher  befoigten  Qeschâftsbehandlung  in  Antrag  gebracht,  ans 
welchem  Anlasse  das  Ministerium  des  Innem  iiber  Wunsch  des  k.  u.  k. 
Ministeriums  des  Aeussern  Hochdemselben  Nachstehendes  zu  eroffnen  iindet. 

In  zahlrei^'hen  Fâllen  stellen  die  k.  k.  Beborden  vor  Einsendung  der  die 
italienischen  Staatsangehorigen  betreffenden  Verpflegskosten-Ausweise  im  diplo- 
matischen  Wege  Anfragen  iiber  die  Zahlungsfahîgkeit  und  die  Zustandigkeits- 
Verh&ltnisse  der  Verpflegten,  wâhrend  der  mit  diesen  vorlâufigen  Anfragen  ver- 
bundenen  Verzogerung  sulcher  Verpfiegskosten-Ersatze  vorgebeugt  werden  kann, 
wenn  gleichzeitig  mit  den  erwâhnten  Anfragen  aucb  die  Verpflegskosten-Auswelse 
Ubersendet  werden,  indem  so  ein  doppelter  Schriftenwechsel  vermieden  wird. 

Nach  den  von  der  k.  u.  k.  Gesandtschaft  gemachten  Wahrnehmungen 
erscheint  eine  genauere  Verfassung  der  Verpflegskosten-Ausweise  insoferne  noth- 
wendig,  als  in  den  verschiodenen  Belegen  derselben  sehr  oft  die  nâmliche  Person 
mit  verschiedenen  Namen  bezeichnet  und  in  vielen  Fâllen  die  Gemeinde  und  das 
Ueimatsdocument  unrichtig  angegeben  wird.  Fiir  die  nicht  selten  vorkommenden 
Fâlle,  wo  in  der  Gemeinde  viele  Personen  den  gleichen  Namen  fuhren,  wodurch 
die  Eruirung  des  Verpflegten  wesentlich  erschwert  wird,  wird  die  Beisetzung  des 
Namens  des  Vaters  des  Verpflegten  als  erwilnscht  bezeichnet.  Ferners  wird  als 
sehr  dienstforderlich  beflirwortet,  dass  die  Pâegekosten-Reclamationen  fiir  eine 
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grSssere  Ânzahl  von  Personen,  den  bezUglichen  Einschreiten  ein  Verzeichniss  der   1877 
Pfleglixige  and  der  fUr  jeden  einzelnen  zu  leistenden  Ersatze,  wenn  thunlich,  in 
zwei  Parien  angefiigt  werden,  um   bei  Verwechslungen  gleîchlautender  Namen 
oder  sonstigen  Imingen  sofort  AafklSrung  sch&ffen  zu  konnen. 

Endlich  wird  unter  Herrorhebung  des  Umstandes,  dass  in  vielen  F&llen, 

welehe  aas  den  Jahren  1871 — 1873  datiren,  die  Ersatzleistungen  ent  im  Jahre 

1875  verlangt  wurden,  fSr  angezeigt  eraehtet,  die  Krankenanstalten  aufzofordern, 

dase  de  in  ihrem  eigenen  Interesse  ihre  Ânspriiclie  nicht  Yersp&tet,  sondem  mit 

Bescbleanigung  vorbringen,  daroit  sie  desto  fruher  zum  Ersatze  gelangen   und 

vdl,  je  lângere  Zeit  seit  dexn  Austritte  desErkrankten  verâiesst,  es  desto  schwerer 

fint,  die  noch  fehlenden  Notizen  im  Spitalsorte  oder  in  der  Heimat  zu  erlangen. 

Hochdieselben  werden  demnach  aufgefordert,  die  vorstehenden  Andeutungen  so- 

wobl  selbst  zu  berîicksicbtigen,  als  auch  im  Sinne  derselben  behufs  ihrer  Beach- 

tong  die  weiteren  entsprechenden  Einleitungen  zu  treffen. 
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^  In  Erwiderung  auf  die  gesch&tzte  Note  vom  30.  v.  M.,  Z.  10540,  beehrt  sich 

dis  k.  u.  k.  Miiiisterium  des  Aeussem  dem  loblichen ergebenst  zu  er- 

Siben,  dass  es  aus  den  in  diesseitiger  Note  vom  22.  Juli  d.  J.,  Zahl  10706/1 V. 
ingegebenen  Griinden  allerdings  wiinschen^werth  ware,  dass  auch  die  politischen 
LtndesbehSrden  ihre  Correspondenzen  mit  der  k.  u.  k.  Botscbaft  am  kgl.  ital.  Hofe 
in  Verpflegs-Angelegenheiten  kiinftighin  mit  der  Adresse  :  «via  Postamt  Triest  zur 
BefSrdenmg  mit  der  nâchsten  Couriergelegenheit  expediren  m(5chten.  Das  k.  u.  k. 

ICnûterium  des  Aeussem  ware  daher  dem  loblichen fUr  die  Instruirung 

der  Landesbeborden  in  diesem  Sinne  sehr  verbunden. 

Wien,  ara  9.  September  1876.  r^i    j      i         i    *».  .  *     j      * 

'  *^  Fiir  den  k.  u.  k.  Minister  des  Aeussern: 

Bevertera  m.  p. 

9)  Erîatt  des  k.  k.  Ministeriums  des  Innem  vom  13.  September  1876,  Z.  13008, 

an  cUle  Ldnderstellen. 

Im  Nachhange  zum  hier&mtlichen  Erlasse  vom  30.  August  d.  J.,  Z.  10540, 
betreffend  die  Behandlung  der  Verpflegskosten-Reclamationen  gegeniiber  Italien 

wird  die  k.  u.  k iiber  Ersuchen  des  k.  u.  k.  Ministeriums  des  Aeussem 

angewiesên,  die  Correspondenz  mit  der  k.  u.  k.  Botschaft  am  k.  italienischen  Hofe 
in  Verpflegskosten-Angelegenheiten  kiinftighin  mit  der  Adresse  >Via  Triest  zur 
Beforderung  mit  der  nâchsten  Couriersgelegenbeit«  zu  expediren,  da  in  dieser 
Weise  adressirte  Dienstschreiben  portofrei  an  ihre  Bestimmung  gelangen. 
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X  10)  Mit  Beziehung  auf  die  geschatzte  Zuschrift  vom  29.  v.  M.,  Z.  16823/X, 
ans  weleher  die  Beilagen  mit  Ausnahme  der  gefalligst  mitgetheilten  Uebersicht 
der  in  Italien  geltenden  Vorschriften  iiber  das  Spital-  und  Verpflegskostenwesen 
znrQckfolgen,  beehrt  sich  das  Ministerium  des  Innem  eine  Abschrift  des  gleich- 
zeîtîg  an  die  Statthaltereien  in  Innsbruck,  Triest  und  Zara  ergehenden  Erlasses 
des  Ministeriums  des  Innem,  durch  welchen  der  kunftige,  d.  i.  vom  1.  Janner  1874 
einziihaltende  Correspondenzweg  zwischen  den  dortlândigen  und  den  kgl.  vene- 
tianischen  Behorden  in  Verpflegskosten  -  Angelegenheiten  mit  Riicksichtnahme 
auf  die  vos  der  kgl.  italienischen  Regierung  diesfalls  geausserten  Wunsche  fest- 
g«8etzt  wird,  mit  dem  Ersuchen  mitzutheilen,  die  eben  erwahnte  kgl.  Regierung 
einladen  zu  wollen,  dass  auch  ihrerseits  analoge  Weisungen  an  die  betreffenden 
Behorden  Venetiens  erlassen  werden. 

Was    die    von  der    kgl.  italienischen   Regierung   zur  Sprache  gebrachte 
Anwendung  des   Princips   der  wechselseitigen  unentgeltlichen    Armen-Kranken- 


ITALIE. 


14  ITALIE. 

1877  pAege  Auch  auf  Venetien  anbelangt,  so  bedaaert  daa  Bliniaterium  des  Innern  auf 
diesen  Antrag  nicht  eingehen  zu  kënnen,  weil  gegen  denselben  aile  jene  Bedenken 
fortbesteheri,  vrelche  in  den  hierortigen  Noten  rom  29.  October  und  1.  Novem- 
ber  1867,  ZZ.  4977  und  4997  M.  I.,  und  insbesondere  vom  3.  October  1868, 
Z.  4878  M.  I.,  dargelegl  worden  sind. 

Hiedurcb  findet  aach  die  weitere  hochdortige  Note  vom  10.  d.  M.,  Z.  17834, 
ihre  Erledigung. 

Wien,  am  18.  December  1873.  p„^  ^^^  ^  ^  ^.^j^^  ^^  j^„^^. 

Stâhlin  m.  p. 

Erlass  des  k.  k.  Ministeriums  des  Iwnem  an  die  k,  k,  Statthalkrei  in  Innsbmck 

ddo.  Wien,  18.  December  1873,  Nr.  19607. 

In  Folge  der  im  Wege  des  k.  u.  k.  Ministeriums  des  Âeussern  anher 
gelangten  zustimmenden   Erklàrung   der  kgl.  italîenischen  Regierung  wird  die 

k.  k mit  Beziehung  auf  den   hierortigen  Erlaes  vom  7.  August  1872, 

Z.  8263,  aufgefordert,  das  Entsprechende  zu  verfugen,  damit,  was  den  italienischeii 
Landestheil  von  Tirol  anbelangt,  vom  1.  Janner  1874  an  die  Austragung  der 
gewohniichen  Verpâegskosten  •  Angelegenheiten  den  politischen  Beh5rden  erster 
Instanz,  namlich  den  Bezirkshauptmannschaften  und  den  Magistraten  von  Trient 
und  Roveredo  im  unmittelbaren  Correspondenzwege  mit  den  betheiligten  kgl. 
italienischen  Behorden  des  durch  den  Friedenstractat  vom  3.  October  1866 
(R.  Q.  Bl.  Nr.  116)  abgetretenen  Qebietes,  dagegen  fUr  aile  aus  dem  Rahmen 
gewohnlicber  Fàlle  heraustretenden  Redamationen  die  Correspondenz  dem  Uof- 
rathe  in  Trient  mit  der  zust&ndigen  kgl.  italienischen  Prafectur,  eventuell  mit  der 
k.  u.  k.  Qesandtschaft  liberlassen  werde. 

Die  analogen  Weisungen  werden  seitens  der  kgl.  italienischen  Regierung  an 
die  betreffenden  venetianlschen  Behorden  erlassen  werden. 

Durch  vorstehende  Verfiigung  wird  nicht  ausgeschlossen,  dass  gun  besondere 
Falle,  wo  internationale  Rechts-  und  VerwaltmigBfragen  beriihrt  werden,  der 
Behandlung  durch  die  Centralstellen  beider  Staaten  zugefUhrt  werden. 

Hiedurch  findet  der  Bericht  vom  21.  August  1872,  Z.  14656,  seine 
Erledigung.  

Erlass  des  k.  k.  Ministeriums  des  Innem  an  die  k,  k.  Statthalterei  in:  1,  IHest, 

2.  Zara  ddo.  Wien,  18.  Decetnber  1873,  Nr.  19607. 

1.  2.  Im  Interesse  der  thunlichsten  Verminderung  unnothiger  Corre- 
spondenzen  in  Verpflegskosten-Angelegenheiten  findet  das  Ministerium  des  Innem 
im   Einvernehmen   mit   dem   Ministerium   des  Aeussern  mît  Beziehung  auf  den 

h.  0.  Erlass  vom  22.  Juli  1869,  Z.  2772  M.  L,   die  k.  k aufzufordem, 

die  entsprechenden  Veranlassungen  zu  treffen,  damit 

ad  1)  in  jenem  Theile  des  dortigen  Yerwaltungsgebietes,  wo  die  politischen 
BehSrden  erster  Instanz  sich  der  italienischen  Amtssprache  bedienen; 

ad  2)  im  dortigen  Verwaltungsgebiete  ; 

ad  1,  2)  vom  1.  Janner  1874  an,  die  Austragung  der  gewbhnlichen  Ver- 
pflegskosten- Angelegenheiten  der  politischen  Behorden  erster  Instanz  ; 

ad  1)  also  auch  den  Magistraten  der  mit  eigenen  Statuten  versehenen 
St&dte; 

ad  1,  2)  im  unmittelbaren  Correspondenzwege  mit  den  betheiligten  kgl. 
italienischen  Behorden  des  durch  den  Friedenstractat  vom  3.  October  1866 
(R.  O.  Bl.  Nr.  116)  abgetretenen  Gebietes  iiberlassen  werde.  Fiir  aile  aus  dem 
Rahmen  gewohnlicber  Falle   heraustretenden  Reclamationen  hingegen   wird  die 

Correspondenz  im  Wege  der  k.  k ,-.  mit  der  zlistandigeu  kgl.  italienischen 

Pr&fectur,  eventuell  mit  der  k.  u.  k.  Qesandtschaft  gefîihrt  werden,   die  analogen 
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Weiflungen  werden  seitens  der  kgl.  italienigchen  Regierung  an  die  betroffenden   1877 
Tenetianiscben  BehSrden  erlassen  werden. 

Durch  Yorstehende  YerfUgung  wird  nicht  ausgeschlossen ,  dass  ganz 
besondere  Fille,  wo  internationale  Reohts-  und  Verwaltungsfragen  beriihrt 
werden,  der  Behandlung  darcb  die  Centralstellen  beider  Staaten  zugefuhrt  werden. 


Note  à  Monsieur  le  Comte  de  BobUant  Ministre  d'Italie  à  Vienne. 
i?*î?L  ^         Vienne,  le  23  Décembre  1869. 

^    Le  Ministère  I.  et  R.  des  Affaires  Étrangères  a  l'honneur  d'Informer  Mon- 

Bîear  le  Comte  qu'à  la  suite  de  Ventente  établie  par  Tintermédiaire  de  Mr.  le  Comte 

de  Wimpffen  entre  le    Gouvernement  de    S    M.  Imp.  et  R.  Ai"**  et  celui  de 

S.  M  le  Roi  d'Italie,  le  Ministère  i.  r.  de  l'Intérieur  vient  d'adresser  l'ordre  aux 

Lleutenances  i.  r.  k  Inspruck,  k   Trieste  et  k  Zara  d'instruire  leurs    autorités 

siibaltemes  dans  le  sens,  qu'k  partir  du    1   janvier  1874,    les  municipalités  de 

Trente  et  de  Rovérédo,  les  Capitaines  des  districts  relevant  de  la  Section  de  la 

Lieotenance  du  Tirol  séant  k  Trente  ainsi  que  les  autorités  dont  la  correspondance 

B6  fait  en  italien  et  qui  dépendent  des  Lieutenances  à  Trieste  et  k  Zara,  y  compris 

les  villes  sises  sur  le  territoire  de  leurs  circonscriptions  et  jouissants  de  privilèges 

ipéeiAQx  pourront  correspondre  directement  avec  les  autorités  royales  dans  les 

prorinces  vénitiennes  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'un  remboursement  des  frais 

oecisionnés  par  les  soins  donnés  k  un  ressortissant  autrichien  dans  les  hôpitaux 

de  U  Yénétie  ou  d'un  sujet  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  relevant  d'une  commune  des 

proTinces  vénitiennes  et  soigné  dans  un  hôpital  situé  sur  les  territoires  administrés 

par  l'une  des  trois  Lieutenances  précitées. 

Les  instructions  nécessaires  sont  envoyées  aujourd'hui  même  au  Comte  de 
Wimpffen  pour  inviter  le  Gouvernement  Italien  k  munir  réciproquement  les 
autorités  vénitiennes  d'ordres  analogues,  afin  d'éviter  la  voie  diplomatique  suivie 
jnsqali  présent  k  ce  sujet,  sauf  les  cas  ou  il  s'agira  de  réclamations  impliquant  des 
qaestioQs  de  droit  international  ou  de  nationalité  dont  la  solution  restera  réservée 
loz  autorités  centrales  des  deux  pays. 

Agréez,  Monsieur  le  Comte,  etc.  ^^ 

°  urczy  m.  p. 

184»  ^  0"^"»  Wimpffen  in  Bom  !  ^.^_,^  23.  December  1873. 

Buer  Excellenz  beehre  ich  mich  die  Eroffnung  zu  machen,  dass  das  k.  k. 
Ministerium  des  Innem,  welchem  Hochdero  Bericht  Nr.  LXXIY  G.  v.  Min.  d.  Aeuss. 
mitgetheilt  worden  war,  unterm  18. 1.  Mts.  hieher  bekannt  gegeben  hat,  dass  dem 
kgL  italîeni»chen  Ministerium  des  Aeussem  zustimmend  unterm  selben  Tage  zur 
Z.  19607  die  k.  k.  Statthaltereien  zu  Innsbruck,  Triest  und  Zara  im  Interesse  der 
Unmlichsten  Yerminderung  unnothiger  Correspondenzen  in  Verpflegskosten- 
Angelegenheiten  angewiesen  worden  sind,  mit  den  betheiligten  kgl.  italienischen 
Beli5rden  in  Venetien  in  unmittelbare  Correspondenz  zu  treten  und  deren  in 
Verpflegssachen  an  dieselben  gelangende  Zuschriften  gleichfalls  unmittelbar  zu 
erwidern. 

Demnach  wird,  was  den  italienischen  Landestheil  von  Tirol  anbelangt  vom 
1.  Jinner  1874  an  die  Austragung  der  gewohnlichen  Verpflegskosten-Angelegen- 
heiten  den  politischen  Behorden  erster  Instanz,  n&mlich  den  Bezirkshauptmann- 
sehaften  und  den  Magistraten  von  Trient  und  Roveredo  im  unmittelbaren  Corre- 
^kOndenzwege  mit  den  betheiligten  kgl.  italienischen  Behorden  des  durch  den 
Friedenstractat  vom  8.  October  1866  abgetretenen  Gebietes,  dagegen  fiir  aile  aus 
dmn  Rahman  gewohnlicher  Falle  heraustretenden  Reclamationen  die  Correspondenz 
dem  k.  k.  Hofrathe  und  Leiter  der  Statthalterei  -  Abtheilung  in  Trient  und  der 
zostindigen  kgl.  italienischen  Pràfectur.  eventuell  mit  Suer  Excellenz  iiberlassen 
werden* 
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1877  Ebenso  wurde  die  k.  k.  Statthalterei  in  Triett  TenOodigt,  daas  gloichfall» 

yom  erstenTage  des  n&chsten  Jalires  an  in  jenen  Theilen  des  dortigenyerwiltiittg»* 
gebietes,  wo  die  polîtischen  Behorden  enter  Inttânz  alch  der  italieaisohen  Amts- 
sprache  bedienen,   aiso  auch  die  Magistrate  der  mit  eîgenen  Stataten  veraelietten 
Stadte  (z.  B.  Stadt  Triest)   sammtliche  Verpflegekoatensachen  im   tmmittelbarem 
Correspondenzwege  mit  den  betheiligten  kgl.  italienischen  BehSrden  auazatmgea 
sind,  mit  Ausnahme  derjenigen  Fallet   die  aus  den  R&hmen  gew^hnlicher  BecU- 
mationen    heraustreten,   wo  dann  die  Correspondeni  im  Wege  der  ^dachten 
Statthalterei  and  der  znstandigen  kgl.  italienischen  Pr&fectur  eventuell  gleichfkUt 
mit  Eaer  Excellenz  zu  fQhren  sein  wird. 

Die  k.  k.  Statthalterei  in  Zara  wurde  im  selben  Sinne  verstindigt.  Dorch  die 
vorstehenden  VerHigungen  wird  iibrigens  nicht  ausgeschlosaen^  dass  ganx  beaondere 
F&lle,  wo  internationale  Rechts-  und  Verwaltungsfiragen  bertlhrt  werden,  der 
Behandlung  durch  die  Centralstellen  beider  Staaten  zuzafUhren  sind. 

Euer  Excellenz  werden  demnach  ersucht,  die  k.  k.  Begierong  eiuraUden, 
ibrerseits  analoge  Weisungen  an  die  betreffenden  BehlSrden  YenetieiiB  elie» 
thunlichst  zu  erlassen,  damit  dieser  neue  Correspondenz-Modus  Yom  angegc^enaa 
Zeitpunkte  an  in's  Leben  treten  konne. 

Was  die  von  der  besagten  Regierung  ^ngeregte  Aenderung  dea  Princips  der 
wechseiseitigen  nnentgeltlichen  Armen-Krankenpflege  auf  Yenetien  anbelàngt,  80 
bedauert  das  k.  k.  Ministeriam  des  Innem  auf  diesen  Antrag  nicht  eingehen  m 
konnen,  da  die  Mehrzahl  der  osterreichischen  Landesyertretungen ,  respeetiTe 
Landesstellen  und  ebenso  das  kg),  ungarische  Ministerium  fSr  die  Aafreefathaltajig 
des  status  quo,  wonaoh  beziiglich  Venetiens  das  Princip  der  Verpflegskoeten- 
Vergîitung,  beziiglich  des  ubrigen  Italiens  dagegen  das  Princip  der  gegensehigen 
nnentgeltlichen  Verpflegung  in  Qeltung  ist,  gelegentlich  einer  yor  nicht  langer 
Zeit  diesfalls  gefQhrten  Verhandlung  sich  ausgesprochen  hat 

Indem   ich   Euer  Excellenz,   ersuohe   auch   hievon    der  kgl.   italienischen 

Regierung  Kenntniss  zu  geben,   beniitze  ich  dièse  Oelegenheit,  um  den  Aasdraek 

meiner zu  emeuem. 

Orczy  m.  p. 

11)  Bericht  der  k.  L  Gesandtschaft  inSom,  ddo.  6,  Juli  1876,Nr,  LXIV.  X,  an 
10709  das  k.  und  k,  Ministerium  dts  Aeussern, 

Wie  dem  hohen  k.  k.  Ministerium  wohl  bekannt  ist,  bilden  die  Ver- 
handlungen  iiber  den  Ersatz  der  Krankenhauskosten  fiir  die  in  osterreiehiaoh* 
ungarischen  Spitalem  aufgenommenen  und  dort  behandelten  italienischen  Staats* 
angehorigen  dem  Umfange  und  der  Zahl  nach  den  grossten  Theil  der  administra» 
tiven  Agenden  der  k.  u.  k.  Qesandtschaft  in  Rom.  Diesem  wichtigen  Qegenatande 
wird  von  ihr  eine  besondere  Aufmerksamkeit  gewidmet,  und  es  ist  in  Folge  diee- 
seitiger  Verwendung  im  Jahre  1875  an  die  erwahnten  Anstalten  der  Betrag  Ton 
16.350  Gulden  als  Entschadigung  von  Verpflegskosten  im  Wege  des  hohen 
Ministeriums  abgesendet  worden. 

In  Betreff  des  Vorganges  bei  diesen  Verhandlungen  ist  eine  selir  an- 
erkennenswerthe  Vereinfachung  dadurch  eingetreten,  dass,  in  Folge  geneigter 
und  wirksamer  Verwendung  des  hohen  Ministeriums  bei  den  obersten  Landes- 
behorden,  die  zu  Innsbruck,  Triest  und  Zara  (Rescript  vom  23.  December  1873, 
Z.  184Ô9/X),  sowie  der  Gouverneur  von  Fiume  und  des  ungarischen  Kustenlandes 
und  der  Magistrat  in  genannter  St«dt  (Erlass  vom  9.  December  1874,  Z.  19022/X) 
angewiesen,  die  geeigneten  Verfugungen  zu  treffen,  dass  die  amtliche  Correspondenz 
in  Verpflegssachen  mit  den  betheiligten  italienischen  Behorden  in  Venetien,  aus- 
genommen  die  Falle,  die  aus  dem  Rahmen  gewohnlicher  Ersatzanspriiche  heraus- 
treten,  unmittelbar  zu  pflegen  und  hiebei  die  Verminderung  eines  unnothigen 
Schriftenwechsels  angestrebt  werden. 
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Obwohl  durch  diesen  Yorgang  eine  Vereinfachang  eingetreten  ist,  so  w&re,  1877 

es  îm  Interesse  der  mit  diesen  Geschaften  betrauten  Behorden,  sowie  der  Kranken- 

JLnftilten  selbst  sehr  wUnscbenswerth,   dass  die  erwahnte  directe  Correspondenz, 

mit  Ansnahme  der  bezeichneten  Fille,  nicht  blo?  in  dem  Gebiete  der  obgedachten 

Landesstellen,  sondern  in  allen  im  Beichsrathe  vertretenen  Landern  der  oster- 

raidiiseb-ungarische  Monarobie  eingefiibrt  und  auf  das  ganze  Konigreicb  Italien 

fosgedehnt  werde.  Da  aber  der  Ansfiibrung  eines  solcben  Vorganges  die  dermalen 

in  den  beiden  Reichshalften  geltenden  Gesetze  und  Vorscbriften  entgegenstehen 

àarfien,  so  erlaube  ich  mir  nun  jetzt,  Eurer  Exoellenz  weisem  Ermessen  anheim  zu 

Italien,  ob   niebt  die  Yerwaltungsbehorden   Gis-  und  Transleitbaniens  von  der 

fol^den  Darstellnng  in  Kenntniss  zu  setzen  und  ibnen  zu  empfehlen  ware,   die 

gtôgneten  Yerfugungen  zu  treffen,   damit  die  unten  angegebenen  Uebelstande 

behoben  und  die  Yerhandlangen  in  Yerpflegssachen  yereinfacht  wtirden. 

Vorerst  gestatte  ich  mir  herrorzuheben,  dass  fUr  jede  dieser  Yerhandlungen, 
wenn  sie  aile  unteren  und  hoheren  Instanzen  zu  durchlaufen  bat  und  im  diplo- 
mttiaeken  Wege  durch  Yerwendung  der  Ministerien  zu  besorgen  ist,  ange£angen 
Ton  dem  reclamirenden  Krankenhause  bis  zum  Eintreffen  der  Antwort  dortselbst, 
16  Sehriftttîicke  erfordert  werden  ;  ist  der  verlangte  Betrag  gezahlt,  so  hat  der 
£mp£uigsschein  aile  dièse  Stellen  zu  pas8iren,und  es  wird  in  derselben  Angelegen- 
beit  neuerdings  acht  Maie  geschrieben. 

Uandelt  es  sich  um  Yermittlung  obgedachter  Ers&tze  fiir  die  Krankenhauser 
dar  Lânder  der  ungarischen  Krone,  so  ist  die  Correspondenz  noch  zahlreicher, 
weil  de  den  Weg  durch  das  ungarische  und  das  croatische  Ministerium  am  Aller* 
hoehsten  Hoflager  zu  nehmen  hat 

Aber  dieser  Terwickelte    Geschaftsgang  wird   noch   umstandlicher    durch 

/olgenden  Modus,   den  mehrere  ungarische  und  croatische  Behorden,  auch  einige 

LsadeseteHen  diesseits  der  Leitha  in  letzterer  Zeit  ziemlich  haufig  angenommen 

biben  :   sie  stellten  namlich  im  diplomatisehen  Wege  die    Anfrage,  ob  die  £r- 

knnkten  (meist  Tagl<$hner),   velche  in  dortigen  Spitalern  verpflegt  wurden,  Yer- 

môfMi  besitzen,   ob  sie  oder  ihre  Familien  fiir  die  Zahlung  aufkommen  konnen? 

Wird  eine  solche  Anfrage,   womit  auch  jene  um  die  Zustandigkeit  in  Yerbindung 

sfeht,  vermittelt,  so  verdoppelt  sich  die  Zabi  der  oben  angefiihrten  Schriftstiicke, 

doin  es  muss  einmal  wegen  obiger  Auskunft  der  erwahnte  Instanzengang  duroh- 

gemacht  werden,  und  es  hat  dièse  Angelegenheit  nach  EintrefTen  der  Spitals-Aus- 

weiso  nochmals  den  Weg  durch  so  viele  Kanzleien  und  fiinf  Ministerien  bis  zur 

eadlichen  Austragung  zurUckzulegen.    Hierbei  darf  nicht  unbemerkt  bleiben,   dass 

tlle  dièse  Yerwendung  von  Zeit  und  Arbeitskraft  oftmals  wegen  Hereinbringung 

gau  kleiner  Betrage,  z.  B  Ton  1  fl.  i>.  W.  (Rescript,  Z   1751/X,  vom  7.  Februar 

d.  J.)  stattgefunden  hat 

Um  diesem  Uebelstande  zu  begegnen,  der  dem  hohen  Ministerium  eine 
onliebeame  Miihewaltung  auferlegt  und  die  ohnedies  bedeutenden  Geschafte  der 
k.  u.  k.  Mission  erheblich  vermehrt,  wirksam  zu  begegnen,  ware  es  sehr  ent- 
^nreckend,  das  kgl.  ungarische  und  das  kgl.  croatische  Ministerium  am  Aller- 
h5cli8ten  Hoflager,  sowie  das  k.  k.  Ministerium  des  Innern  zu  veranlassen,  den 
Bdioiden  die  es  angeht,  die  Weisung  zu  ertheilen,  dass  gleichzeitig  mit  den 
Anfragen  um  die  Zustiindigkeit  und  die  Zahlungsmittel  der  Yerpflegten  die 
S^tals-Ausweise  anher  gelangen  mogen,  damit  nicht  ein  doppelter  Schriften- 
weehsel  stattfande.  Da  vielleicht  der  Einwurf  erhoben  werden  konnte,  dass  die 
Yorfrage  wegen  Heimatsgemeinde  und  Zustandigkeit  dos  Erkrankten  gemaoht 
werde,  um  zu  erfahren,  ob  eine  Gewahr  fur  Bezahlung  der  Yerpflegskosten 
geboten  sei,  so  erlaube  ich  mir  zu  bemerken,  dass  die  bejahende  oder  verneinende 
Antwort  wohl  einen  Einfluss  auf  Yerbleib  des  Kranken  haben  wiirde,  da  auch  bei 
YefmSgenslosigkeit  desselben  oder  seiner  Angehorigen  seine  Ausweisung  aus  dem 
Spitele  Tor  der  Heilung  gewiss  nicht  stattfinden  diirfte.  Uebrigens  sind,  abge- 
rechnet  chronische  oder  Geisteekrankheiten,  die  in  einem  Spitale  Aufgenommenen 

X.  Recueil.  2 
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1877  in  den  lueisten  Fallen  schon  v  o  r  EintrefTen  der  Antwort  auf  die  Vorfra^n  Uber 
ihre  Yermogensverhaltnisse  entlassen  gewesen. 

Was  die  Ausweise  iiber  Krankenhauskosten  betriift,  80  bat  die  Durchsichl 
von  mehreren  Tausenden  derselben  ergeben,  dass  sie  oft  der  gewUnschten  Genauig- 
keit  entbehren,  besonders  die  aus  Spitâlem  jenseits  der  Leitha  kommenden  Docu- 
mente sioh  hauâg  mangelhaft,  90  finden  sich  z.  B.  auf  dem  Kopfzettel,  auf  dem 
Rechnungs-Ausweise  und  auf  dem  Protokolle  der  Erkrankten  oft  verschiedone 
Namen  vor.  Da  die  Gemeinden  ohnedies  bestrebt  sind,  den  Ersatz  dieser  Aus- 
lagen  von  sicb  anzuwenden,  so  ist  es  nun  von  grosster  Bedeutung,  nach  Tbunlich- 
keit  genaue  Daten  zu  gammnln,  um  die  italienische  Nationalitat  der  Verpflegten 
nacbweisen  zu  konnen  ;  dabin  gebort  in  erster  Linie  eine  genaue  Angabe  und 
gleicbmâssige  Scbreibung  des  Vor-  und  Zunaraens  derselben,  der  Vorname  ihrer 
Éltern,  da  in  demselden  Orte  oft  viele  Personen  gleicben  Familennamens  leben, 
endiicb  der  Name  ibrer  Heimatsgemeinde. 

Von  besonderer  Wicbtigkeit  fur  obigen  Zweck  ist,  wie  bekannt,  das  Reise- 
document,  der  Heiraatscbein  etc.  des  Erkrankten,  welebe  Papiere  im  Aufnahms- 
ProtokoU  mit  Datam  und  Zabi  der  Ausstellung  anzufubren  sind.  Es  dtirfte  zur 
Yermeidung  von  Mangeln  in  obigerRicbtung  entsprecbend  sein,  die  Krankenbaus- 
Verwaltungen,  die  es  betrifft,  in  diesem  Sinne  anweisen  zu  lassen,  ferner  wàre 
wiinscbenswertb,  wenn  zugleicb  mit  den  Spitalsacten  aus  ungar.  Anstalten  eln 
genaues  Verzeicliniss  der  Namen  der  Verpflegten  und  der  einzubringenden  Be- 
trage  anber  gesen<iet,  nicbt  aber  erst  lângere  Zeit  nacb  Eintreffen  des  hierauf 
beziiglicben  Convolutes  der  k.  und  k.  Mission  zugestellt  werde.  (Erlâsse  vom 
22.  September  und  23.  October  1875,  ZZ.  15389/X  und  17291/X. 

Icb  darf  bier  nicbt  unbemerkt  lassen,  dass  die  Anspriicbe  auf  VergUtung  der 
Verpflegskosten  meist  sebr  verspàtet  gestellt  werden;  fur  viele  Reclamationen 
solcher,  die  aus  den  Jabren  1871 — 1873  datirt,  sind  erst  im  Jabre  1875  die  Er- 
satzleistungen  erlangt  worden. 

Im  Interesse  der  Anstalten  selbst  aber  ware  auf  Bescbleunigung  im  Yor- 
bringen  ibrer  Anspriicbe  zu  wîrken,  damlt  sie  desto  frîiber  zum  Ersatze  gelangen, 
und  weil,  je  lângere  Zeit  seit  demAustritte  des  Erkrankten  verfliesst,  desto  schwle- 
riger  es  wird,  die  nocb  fehlenden  Notizen  îiber  ibn  im  Spitalsorte  oder  in  seiner 
Heimat  zu  erlangen. 

Sebr  bâufig  ereignet  es  sicb,  dass  die  ital.  Gemeinden  den  Ersatz  der  Ver- 
pflegskosten unter  dem  Vorwande  ablebnen,  dass  der  Erkrankte  bei  einem  Bau- 
Unternebmer  verwendet  war,  der  seinen  Leuten  Abziige  am  Lobn  macbte,  und 
dass  daber  dieser  Erstere  fur  den  erwàhnten  Ersatz  aufkommen  miisse.  Die  Ver- 
sucbe,  die  gemacbt  wurden,  um  von  solcben  Unternebmern  die  beanspruchte  Ver- 
gUtung zu  erlangen,  batten  bisber  keinen  Erfolg,  denn  entweder  yrar  derselbe 
nicbt  aufflndbar,  oder  er  war  vom  Bauplatze  verscbwunden  oder  leugnete  geradezu, 
Lobnabziige  gemacbt  zu  baben,  und  entzog  sicb  in  einer  oder  anderen  Art  seinen 
angeblicb  îibernommenen  Verbindlichkeiten.  Obwobl  die  Scbwierigkeit  nicbt  zu 
erkennen  ist,  welebe  fur  die  k.  k.  BebSrden  darin  bestebt,  in  ein  Dienstverbaltniss 
ital.  Arbeiter  zu  ibrem  Meister  irgend  einen  Einfluss  zu  nebmen,  so  diirfte  es  sicb 
docb  aus  dem  Grunde,  well  osterr. -ungar.  Staatsangehorige  bei  ibm  aufgenommen 
sein  konnten,  sebr  empfeblen,  zu  ermitteln,  ob  dièse  Unternebmer  wirklicliGewahr 
bieten,  ibren  Obliegenbeiten  nacbzukommen,  da  im  entgegengesetzten  Falle,  so- 
wobl  unsere  Staatsbiirger,  als  die  osterr.-ungar.  Krankenbauser  in  das  Mitleid  ge- 
zogen  werden  wurden. 

Weil  bei  den  verwickelten  Verhandlungen  iiber  VergUtung  der  Verpflegs- 
kosten meist  die  Frage  der  Nationalitat  des  Bebandelten  zur  Losung  zu  kommen 
bat,  so  halte  icb  fUr  hochst  nothwendig,  die  Landesbeborden  durcb  die,  ibnen  vor- 
gesetzten  Ministerien  anweisen  zu  lassen,  bei  Zeiten  auf  die  Polizei-  und  Ge- 
meindebehorden  biazuwirken,  dass  die  in  ibrem  Gebiete  ansâssigen  Bewobner, 
wenn  ihre  osterr.- ungar.  Nationalitat  nicbt  zweifellos  bestebt,  aufgefordert  werden, 
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die  Documente  oder  sonstîgen  Behelfe  zuniBeweise  ihrer  Staatsangehorigkeit  vor-  1877 
zuweijten.  Die  Priifung  vieler  liber  diesen  Gegenstand  hier  vorgelegten  Acten  hat 
dirgethan,  dass  Individuen  ganz  z>veifelhafter  Staatsbiirgerschaft  nicht  nur  in 
grosseren  Stâdten  der  MonarchiOf  sondern  auch  in  ganz  kleinen  Ortschaften,  wo 
doch  Qber  solche  Personen  leichtere  Nachfrage  zu  halten  ist,  Jahrzehnte  ansâssig 
waren,  ohne  dass  bei  Zeiten,  d.  i.  vor  eingetretener  Krankheit  oder  Erwerblosig- 
keit  derselben,  Erhebungen  îiber  ihre  Nationalîtât  vorgenommen  wurden. 

Durch  solches  Versehen  und  Aufscbieben  der  fiir  die  Feststellung  der  Ein- 
wobnerlisten  nothwendigen  Nachforschungen  ergeben  sich  vielfache  Uebelstande, 
da  die  als  Heîmat  genannten  ital.  Gemeinden  zu  ihren  Gunsten  das  Fehlen  von 
Beiwdocumentenf  die  lange  Abwesenheit  des  Erkrankten  von  dort,  den  Verlust 
diesseitiger  Nationalitat  und  andere  Umstânde  anfîihren,  die  umso  schwieriger 
wideriegt  werden  konnen,  je  langer  die  Zeit  ist,  wâhrend  welcher  der  Verpflegto 
oder  seine  Familie  ohno  Nachweis  der  Staatsburgerschaft  sich  in  Oesterreich- 
Ung&m  aufgehalten  hat 

Indem  ich  mich  beehre,  die  vorau^gehende  Darstellung  Euer  Excellenz  ge- 
neig[ter  Priifung  und  Wiirdîgung  vorzutragen,  habe  ich  noch  beizufugen,  dass  ich 
dem  mit  hoher  Weisung  vom  3.  April  1.  J.,  Z.  4700/X,  ertheilten  Auftrage  wegen 
fleichzeitiger  Meldung  in  einem  Berichte,  betreffend  die  dort  besprochene  Becla- 
rostion,  nicht  nur  in  dem  einen  speciellen  Falle  genau  befolgen,  sondern  gewiss 
bedacht  sein  werde,  die  Berichterstattung  in  Angelegenheiten  de?  Ersatzes  der 
Verpflegfkosten  iiberhaupt  in  der  Art  zu  vereinfachen,  dass  in  Zukunft  der  Er- 
folg  diesseitiger  Reclalnationen  nicht  in  Meldungen  fur  jeden  einzelnen  Fall 
mit  Âusnahme  verwickelter  Yerhandlungen,  sondern  in  einer  Anzeige  unter 
Beilage  der  erforderlîchen  Verzeîchniese  zu  Euer  Excellenz  Kenntniss  gebracht 
werde, 

Genehmigen  etc.  Wimpffen  m.  p. 

wm         An  Grafen  WimpflFen  in  Rom  !  .^2  Juli  1876. 

Das  k.  u.  k.  Ministerium  des  Aeussern  hat  von  der  gesandtschaftliohen 
Berichterstattung  vom  6.  Juli  1.  J.y  Z.  LXIV,  Veranlassung  genomraen,  an  das 
k.  k.  Ministeriums  des  Innem  zur  ErofTnung  an  die  Statthalter  und  Chefs  der  im 
Reichsrathe  vertretenen  Konigreiche  und  Lànder,  dann  an  das  kgl.  ungarische 
Ministerium  des  Innem  in  Budapest,  an  das  kgl.  ungarische  Ministerium  am  Aller- 
hôchsten  Uoflager  in  Wien,  an  das  k.  k.  General- Commando  als  Grenzlandes- 
Verwaltiing8beh<5rde  in  Agram  und  an  die  kgl.  croatisch-slavonische  Landes- 
regierung  in  Agram,  die  angesclilossene  Zuschrift  Nr.  10709/IV  zu  richten. 

Wie  Euer  Excellenz  aus  diesem  Dienstschreiben  entnehtnen  wollen,  werden 
die  Yon  den  obenerwahnten  Behorden  ausgehenden  Pflegekosten-Ersatzanspriiche, 
sowie  die  &hnlichen  dienstlichen  Anlangen  der  k.  k.  Statthalter  und  Chefs  der  im 
Reichsrathe  vertretenen  Konigreiche  und  Lander  nur  niehr  unmittelbar  durch  das 
k.  k.  Postamt  in  Triest  der  k.  u.  k.  Gesandtschaft  in  Rom  zugehen,  und  ebenso 
werden  Euer  Excellenz  ersucht,  darauf  bedacht  zu  sein,  dass  dièse  dienstlichen 
f^nachreiten  unmittelbar  erwidert  und  dem  k.  u.  k.  Ministerium  des  Aeussern  nur 
G^enstAnde  und  Fragen  principieller  Bedeutung  zur  Kenntniss  gebracht 
werden. 

Empfangen  etc.  Fiir  den  k.  u.  k.  Minîster  des  Aeussern: 

10709  Orczy  m.  p. 

!▼    î,  K.  k,  Ministerium  des  Innem. 

2.  Kgl,  ungarisches  Mimsterium  des  Innem. 

3.  Kgl.  ungarisches  Ministerium  am  Aîlerhocfisten  Hoflager. 

4.  Kgl.  croatisch-sîavamsche  Landesregienmg  in  Agram. 

ô.  K,  k,   General' Commando  als  Gremlandes-Vericaltungs-Behorde  in 
A.gram, 

2» 
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loi  7  Wîe  -TT-  Loblîche  aus  dein  in  Abschrift  anverw&hiten  Berichte  der  k.  u.  k. 

Gesandtschaft  in  Kom  vom  6.  Juli  1.  J.,  Nr.  LXFV,  entnehmen  wolle,  ware  et  sur 
beschleunigteren  Ab^wicklung  von  Pflegekosten-Reclamaiioiieii,  die  in  Italiea  ans- 
zutragen  sind^  wiinschenswerth,  in  dem  diesfalU  bisher  befbl^o  Qeaehiftigmnge 
einige  Modificationen  eintreten  zu  lassen. 

Hiezu  ware  vor  Allem,  von  der  gegenw&rtig  in  zaklreichen  FSUen  to^ 
komnienden  vorherigen   Anfrage  iiber  die  VeHnëgens-  und  Ztl8tindigkeitt-y6^ 
hlltnisse  zuineist  offenbar  mittelloBer  Personen  Umgang  eu  nelunen,   oder  diw0a 
Anfragen  wenigstens  gleichzeitig  idie  zur  Hereinbringung  der  Korten  erf6rde^ 
lichen   Ho8pital8-Ausw«)Î8e    anzufUgenc  ;    dann    erscheint    eine    genanere    and 
pracisere  Verfassung  dieser  Ausweise  nothwendig,   als  dies  bisher  geechehen  ist, 
nm  Irrungen  und  Missverstandnissen  vorznbeugen  ;  femer  iat  es  dringend  geboten* 
bei  Pflegekosten  -  Reclamationen   fUr  eine  grossere  Anzahl  von  Personen,   den 
bezliglichen  Einschreîten  ein  VerzeichnisA  der  Pfleglinge  and  der  fur  jeden  ein* 
zelnen  zu  leistenden  Ersatze,    wenn  thunlioh  in  zwei  Parien  anzufQgen,   nm  b^^ 
Verwechslungen  gleichlautender  Namen  oder  sonstiger  Irrungen  sofort  Aufklinii»S 
BchafTen  zu  konnen. 

Qraf  Wimpffen  hebt  weiters  hervor,  dass  die  Schwierigkeiten  bei  d0*' 
Hereinbringung  der  Kosten-Ersâtze  um  so  groB«er  9ind,  je  grosaer  die  S{Mmne  Z9^ 
zwischen  der  Verpflegung  und  dem  Einbringen  des  bezUglichen  Ersatxansprach^ 
ist,  abgesehen  von  dem  Mangel  an  Uebersetzungen  in  die  deutsche  Sprach« 
solcher  Verpflegs-Ausweise,   die  in  einem  anderen  Idiome  verfasst  worden  8În< 

Endlich  weiset  der  f^edacbte  HerrGtesandte  darauf  hin,  dass  dieyerworrenste^^  ' 
Miihe  und  Zeit  raubcnden  Verhandlungen  bei  Yerpflegskosten-Hereinbringunge^' 
zumeist  dadurch  entstehen,  weil  Angehorigen  frerader  Staaten  oft  Jahrzehnte  lan^^ 
ohne  regelmassige  Ausweisschriften  der  Aufentbalt  in  Oesterreich  oder  in  Ungair^ 
gestattet  wird,  wodurch  bei  deren  Mittellosigkeit  und  iA  ErkrankungafUlen,  to^^ 
der  Frage  der  Hereinbringung  der  Pflegekosten  die  sodann  immer  sehr  schwierige^ 
Frage  der  Staatsangehorigkeit  gelost  werden  muss. 


Das  k.  u.  k.  Ministerium  des  Aeussem  beehrt  sich  demnach,  -rr-  LSbliohe 

*   die 

zu  ersuchen,  von  Vorstehendem  geneigte  Kenntniss  nehmen  und  in  eigeneni 
Wirkungskreise  diejenigen  Yerfiigungen  treiTen  zu  wollen,  die  zur  DurchfBhraag 
der  vorBtehenden  Antrâge  der  k.  u.  k.  Gesandtschaft  in  Rom  erforderlich  sînd. 

Um  aurh  seinerseits  das  angestrebte  Ziel  der  moglichsten  Yerein&chiing  und 
Beschleunigung  in  derErledigung  derPflegekosten-Reclamationen  zu  fordem,  bedirt 

sich  dask.  u.  k.  Ministerium  d.  Aeussern,-; —  LSbliche  zu  ersuchen,  die  nach  den  vor- 

stehenden  Andeutungen  instruirten  Pflegekosten-Ersatzanspriiche  von  nun  an  im- 
mittelbar  an  die  k.  u.  k.  Gesandtschaft  in  Rom  mittelst  in  deutsoher 
Sprache  verfassten  Zuschriften  richten  zu  woUen,  welche  unter  Einem 
auch  zu  deren  unmittelbarer  Erwiderung  ermâchtigt  wird. 

Dem  k.  u.  k.  Ministerium  des  Aeusseren  wollen  sodann  nur  jene  F&Ue  zur 
Kenntniss  gebracht  werden,  wo  es  sich  um  eine  principielle  Entscheidung  handeln 
soUte. 

Zur  Vermeidung  der  nicht  unbedeutenden  Postauslagen,  welche  aus  der 
Versendung  so  zahlreicher  oft  voluminoser  Correspond enzen  durch  die  italienische 
Post   entstehen    wiirden,    beehrt  sich    das  k.   u.    k.  Ministerium  des   Aeussern 

— —  Loblicho  zu  ersuchen,  die  dortigen  Expedîte  anweisen   zu  wollen,    dass  der- 

artige  Correspondenzstiicke  niemals  zur  directen  Reforderung  nach  Rom  der  Post 
Ubergeben  werden»  sondern  <lie  Aufschrlft  auf  dem  Couverte  folgendermassen 
laute:  »An  das  k.  k.  Postamt  in  Triest,  zur  Beforderung  an  die  k.  u.  k.  Gesandt- 
schaft in  Rom  mit  nachster  Couriergelegenheit.<  In  dieser  Weise  adressirte  Dienst- 
schreiben  gelangen  sodann  portofrei  an  ihre  Bestimmung. 
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Fur  1.  1877 

Dekn  LobUchen  wolle  es  auch  gefallig  sein,   vom  Vorstehenden  sammtlichen 

Herren   SUtthaltem  und  Chefs  der  im  Reichsrathe  vertretenen  Konigreiche  und 

Lander    zar    eigenen    Darnachachtung    Kenntniss   zu    geben,    die  k.  k.  Statt- 

Vultereien  zu  Innsbruck,  Triest  und  Zara  jedoch  gleichzeitig  dahin  zu  instruiren, 

dase  hiedarch  der  mit  dem  gef&lligen  Dienstschreiben  vom  18.  December  1873, 

Z.  19607,  in  Abschrift  liieher  mitgetheilte,  an  dieselben  gerichtete  dortige  Erlass 

negen   unmittelbaren  Yerkehres  mit  den  kgl.  italienischen    Behorden  Yenetiens 

\md  der  Provinz  Mantna  in  keiner  Weise  alterirt  wird. 

Wien,  den  22.  JuU  1876.  pUr  den  k.  u.  k.  Minister  des  Aeuasem: 

Orcey  m.  p. 

943. 

5  janvîer  1877. 

Ordonnance  des  ministères  Imp.  R.  des  finances  et  du 
commerce  concernant  la  mise  à  exécution  du  traité  de 
commerce  conclu  entre  rAutriche-Hongrie  et  la  Grande- 
Bretagne  le  5  décembre  1876. 

(R.  G.  Bl.  1877,  Nr.  2.) 

Ytrordnimg  der  Ministerien  der  Finanzen  und  des  Handéls  vom 
5.  Jânner   1877,    bdreffend   den  VoUztig    des   Handelsverirages 
swischen  Oesterreich-Ungam  und  Ghrossbritannien  vom  5.  Decem- 
ber 1876. 

Iq  Vollzieliung  des  Ilandelsvertrages  zwiscben  Oesterreich- 

Ungam  und  Grossbritannien  vom  5.  December  1876  (R.  G.  Bl. 

Nr.  144)  und  mit  Bezug  auf  die  Kundmacbung  der  Ministerien 

der  Finanzen  und  des  Handels  vom  24.  November  1876  (R.  G. 

Bl.  Nr.   138)  wird  angeordnet,  dass  vom  1.  Jânner  1877  an- 

ge&ngen  bis  auf  Weiteres  die  Waaren    britiscber  Provenienz 

gemass  der  zugesicherten  Zollbehandlung  auf  dem  Fusse  der 

meistbegiinstigten  Nation  nach  den  Zollsâtzen  der  bestebenden 

Vertragstarife  zuzulassen  sind. 

Nicht  anzuwenden  sind  auf  dieselben  gemass  Artikel  IV  des 
erwàhnten  Handelsvertrages  jene  Begiinstigungen^  welcbe  nur 
ils  Erleichterungen  des  Grenzverkehres  der  Nachbarlander  zu- 
gestanden  sind,  sowie  jene  Zoll-Ermâssigungen  und  Zoll-Befrei- 
ungen,  welche  nur  ftir  gewisse  Grenzen  oder  fiir  die  Bewohner 
gewisser  Districte  gelten. 

Zur  Begrlindung  des  Anspruches  auf  die  zollbegunstigte 
Behandlimg  ist  erforderlich,  dass  die  britische  Provenienz  der 
Waare  in  beiden  Exemplaren  der  Waaren-Erklarung  vorschrifts- 
massig  erklârt  werde. 

Chiumecky  m.  p.  Pretis  m.  p. 
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1877  944. 

6  janvier  1877. 

Ordonnance^  du  ministère  Imp.  R.  de  la  justice  concer 
nant  les  demandes  d'extradition  de  criminels  réfugiés  ei 

Angleterre. 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  R.  des  afiaires  étrangère!.) 

Erlass  des  k.  k.  Jiistiz-Mhusteriufns  vom  6.  Jdnner  1877^  ZakllS 
an  sdmmtUche  Ober-Landesgerichte  loul  Oher-StcuitsantvaJtschaflm 

Mit  dem  Justiz-Ministerial-Erlasse  vom  1.  Februar  I87t: 
Z.  1280,  wurdcn  die  k.k.  Gerichtshofe  aufînerksam  gemacht,  dis 
zu  jedem  Antrage  auf  Erwirkung  der  Auslieferung  eines  nacl 
den  vereinigten  Konigi'eichen  von  Grossbritannien  und  Irlatt< 
fliichtig  gewordenen  Ver])rechers  stets,  însoweît  es  sichnichtac 
eine  bercits  verurtheilte  Person  handeit,  nebst  einem  Haftbefebl 
auch  solclie  Beweise  beigebracht  werden  miissen^  welche  nac 
dcn  Gcsetzcn  des  Ortes,  wo  die  Verhaftung  stattfinden  so 
oder  stattgefunden  hat,  die  Verhaftung   rechtfertîgen  wiirde 

Nach  Art.  XIII  des  Staatsvertrages  vom  3.  December  187 
R.  G.  Bl.  Nr.  34,  werden  als  giltige  Belege  fdr  ein  Auslieferung 
Begehren  nur  ])eeidete,  zu  Protokoll  genommene  Zeugen-Aiï 
sagen,  dann  Abschriften  solcher  Original  -  Zeugen -Aussage 
Haftbefehle  und  Strafurtheile  angenommen,  vrelche  durch  ein€ 
Richter,  eine  obrigkeitliche  Person  oder  einen  anderen  Beamt€ 
unterzeiehnet  oder  bescheinigt  und  durch  einen  beeidigtenZeuge 
oder  dmxh  Beidiiickung  des  Amtssîegels  des  Justîz-  oder  eîn€ 
anderen  Staatsministers  beglaubigt  sind. 

Der  îiuf  Grund  solcher  Behelfe  in  England  ergriffene  B< 
schuhligte  vrird  vor  den  gesetzlich  berufencn  richterliche 
Beamten  gebracht,  welcher  ihn  ebenso  zu  verhëren  und  de 
Straffall  vorliiufig  zu  untersuchen  hat,  als  wenn  die  Ergreifun 
wegen  einer  in  England  begangenen  strafbaren  Handlung  erfolj 
ware. 

Es  hat  sich  wiedcrholt  gezeigt,  dass  die  englischen  Richt 
bei  der  ihnen  obliegenden  Untersuohung  des  Faites  auch  al 
formellen  Erfordemissc  der  ihnen  vorgelegten  Beholfe  auf  A 
Eingehendste  und  an  der  Hand  der  Bestimmungen  des  date 
reichischen  Strafprocess-Gesetzes  priifen,  daher  sîch  die  Notl 
wendigkeit  ergibt,  die  genaue  Befolgung  der  erwâhnten  Bestin 
mungen  auf  das  Deutlichste  ersichtiich  zu  machen  und  ans» 
Zweifel  zu  stellen. 

Obschon  nun  die  Gerichte  iibcrhaupt  verpflîcK* 
gesetzlichen  Formen  genau  zu  beobachten  und  die 
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in  dcn  betreftendcn  Acten  bemerkbar  zu  machen,  scheint  es  dem  1877 
Justizminîsteriiim  doch  nicht  uberfliissig,  auf  Grund  der  gemachten 
Erfahrungen  in  dieserBeziehungganzinsbesonderefiir  die  Acten, 
'^elche  den  englischen  Richtern  als  Beweîse  vorgelegt  werden 
sollen,  die  grosste  Klarheit  und  Deutlîclikeit  zu  empfehlen  und 
hiebei  auf  folgcnde  Punkte  aufraerksam  zu  machen,  hinsichtlich 
yrelcher  sîch  bereits  Anstânde  ergeben  haben. 

In  den  Protokollen  liber  die  Vornahme  eines  Augenscheînes 
\st  ausdnicklich  zu  constatiren,  dass  die  nach  §.  116  stets  bei- 
zuziehenden  zwei  Gerichtszeugen  entweder  allgemein  oder  fur 
den  einzelnen  Fall  die  im  §.  102  St.  P.  O.  vorgeschriebene  An- 
gelobung  niittelst  Handschiages  geleistet  haben. 

Hinsichtlich  der  allenfalls  beigezogenen  Sachverstiindigen 
istirainer  genau  zu  bemerken,  dass  sie  nach  §.  121  St.  P.  O.  ent- 
weder vor  dem  Beginne  der  Amtshnndlung  an  die  Heiligkeit  des 
von ihnen abgelegten,  besonders  zu  erwahnenden  Eides 
erinnert  oder  vor  der  Vornahme  des  Augenscheines  eidlich  ver- 
pflichtet  wurden. 

Bei  der  Aufnahme  von  Zeugen-Aussagen  ist   stets  in  dem 

Protokolle    ausdriicklich    ersichtlich    zu    machen,    dass    an  den 

Zeiigen  die  nach  §.165  St.  P.  0.   erforderJiche   Ermahnung  ge- 

richtet  wurde.  Da  nach  den  Bestimmungen  des  Staatsvertrages 

nur  beeidete  Zeugen-Aussagen    gelten,  und  somit  immer,  falls 

nicht  ein  gesetzliches  Bedenken  entgegensteht,  von    der  Staats- 

anwaltschaft  der  Antrag  auf  Beeidigung  des  Zeugen  in  derVos- 

untersuchung  im  Sinne  des  §.  169  zu  stellen  sein  wird,  sind  stets 

in  dem  Protokolle  sowohl  dieser  Antrag  des  Anklagers,   als  die 

erfolgte  Beeidigung  auf  das  Deutlichste  ersichtlich  zu  machen. 

Bei    allen    Vernehmungen    von    Personen ,    welche    der 

Gerichtssprache  nicht  kundig  sind,    ist  in  den  Protokollen  die 

genauc  Befolgung  der  Bestimmungen  des  §.  163  ausser  Zweifel 

zu  steUen  und  daher  entweder  ausdriicklich  zu  constatiren,  dass 

sowohl    der  Untersuchungsrichter  als    der  Protokollfiihrer    der 

Sprache  des  vernommenen  Zeugen  zureichend  kundig  sind,  oder 

ersichtlich  zu  machen,    dass   ein  Dolmetsch  beigezogen  wurde, 

dessen  Eigenschaffc  als  beeidigter  Dolmetsch  wieder  ausdriicklich 

zu  bestatigen  ist. 

Im  Falle  der  Beiziehung  eines  Dolmetsch  muss  dieAussage 
stets  in  beiden  Sprachen  protokollirt  erscheinen. 

Sollte  sich  bei  Stellung  eines  Auslieferungs-Antrages  er- 
geben, dass  allenfalls  friiher  aufgenommene  Beweise  nicht  klar 
und  deutlich  die  genaue  Beobachtung  aller  gesetzlichen  Er- 
fordemisse  ausser  Zweifel  stellen,  so  sind  sie  vor  der  Vorlage 
in  gesetzlich  angemessener  Weise  zu  erganzen,    da  die  Vorlage 
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1877  anderer  Behelfe  nur  zu  ganz  unn{>thigen  WeitlSufiglceiten  und 
Zeîtverlust  Anlass  gibt,  welcher  den  Erfolg  des  Begehreas 
Frage  stellen  kann. 

Die  k.  k.  Gerîchte  und  Staatsanwaltschaften  werden  fenu 
angewiesen,  sich  wegen  Verhaftung  und  Auslieferung  von  Ver 
brechem,  ^elclie  sich  nach  England  geâUchtet   haben,   niemali 
unmittelbar,  soi  es  auf  telegraphischem,  sei  es  auf  schriftlichen: 
Wege  mit  der  k.  und  k.  Botschaft  in  London  oder  den  k.  und  k 
Consulaten  in  Grossbritannien  und  Irland  ins  Einvemehmen  zu 
setzen,    sondern    stets   ibre  Ântrage   unter  Anschluss   aller  er- 
forderlichen  Belege  auf  dem  Wege  des  vorgesetzten  Oberlandes- 
gerichtes  dem  Justizministerium  voraulegen,  damit  dièses  in  die 
Loge  komme,  dièse  Behelfe  mit  der  erforderlichen  Beglaubigung 
zu  versehen.  Dièse  Anordnung  gilt,  besonders    diingende  Falle 
ausgenommen,   auch    dann,   wenn    behufs  Stellung   eines  Aus- 
lieferungs-Antrages  vorlaufige  Auskiinfte  erforderUch    scheinen 
und  von  der  k.  und  k.  Botschaft  am  cnglischen  Hofe   oder   den 
erwâhnten  k.  und  k.  Consulaten  erbeten  werden  sollen. 

vT^X^'o^^^TuinZ^  ^^^"^  ^'^^^  Bestimmungen  den  unter- 
stchenden  st,,t5>nwlu!lhmfreu  ^"^  Kenntniss  bringen,  denselben  die 
genaueste  Befolgung  auf  das  Eindringlichste  empfehien  und  selbst 
wachen,  dass  in  allen  vorkommenden  Fallen  nach  Massgabe  der- 
selben  vorgegangen  werde. 


945. 

7  janvier  1877. 

Publication   do    la   Lieutenance   do  la  Haute  -  Autriche 
rolativeniont  au  roglemont  de  navigation  de  TTnn  et  de 

SOS  affluents. 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Kundmachmig  des  k\  L  Statthalters  von  OberOsterreichvom  7.  Jùnner 
1877,  Z,  4t  hetreff'emi  die  Schifffahrfs  -  Ordnung  fUr  défi  Inn  und 

seine  Nebenfliisse. 

Zufolge  Note  der  kgl.  Regierung  von  Niederbayern  in  Lands- 
hut  vom  26.  December  1876,  Z.  2626,  hat  das  kgl.  bavrische 
Staatsministerium  des  Innern  den  §.  1 1.  der  provisorischen  Schiff- 
fahrtsordnung  fiir  den  Inn  und  seine  Nebenflusse  vom  26.  Mai  1857 
mit  Riicksicht  auf  die  inzwischen  erfolgte  Aendei  ung  der  Fluss- 
verhàltnisse  derart  abgeandert,  dass  derselbe  in  Zukunft  folgender 
Massen  lautet: 
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§.  11.  1877 

Jedes  auf  der  Bergfahrt  begrîffene  SchifFhat  vor  der  Strom- 
etige  unterhalb  Vornbach  môglichst  nahe  am  linken  oder  rechten 
XJfer  so  lange  anzuhalten,  bis  das  von  oben  herabgekommene 
Fahrzeug  vorbei  passîrt  ist. 

Bei  diesem  Anlasse  wurden  auch  die  §§.  19^  20,  21  und  26 
îm  Hinblicke  auf  den  dermaligen  Stand  der  bayrischen  Gesetz- 
gebung  in  folgender  Weise  berichtigt: 

§.  19. 

Flësse,  welche  den  Inn  befahren,  diirfen  bis  Braunau  7  M. 
breit  und  47  M.  lang,  und  von  Braunau  abwârts  1 1  M.  breit  und 
52  M.  lang  sein. 

Hebrere  stromabwartstreibende  RuderschifFe  oder  Flosse 
dorfen  sich  nur  in  einen  Zwischenraume  von  300  M.  folgcn. 

§.  21. 

Das  Euppeln  der  RuderschiiFe  bei  der  Bergfahrt  darf  nur  so 
weit  statthaben,  als  die  gekuppelten  SchiiFe  zusammen  die  Breite 
TOQ  9  M.  nicht  Uberschreiten. 

§.  26. 

Die  Uebertretung  der  obigen  Vorschrîften  wird,  abgeselien 

TOQ  der  civilrechtlichen  Haftung  fdr  Schadenersiîtze ,   gemliss 

Alt  3,  ZifF.  10  lit  d,  des  Gesetzes  vom  26.  December  1871,  den 

Vollzng  der  Einfuhrung  des  Strafgesetzbuches  fur  das  Reich  in 

Bayem  betreflFend,auf  ôrund  des  Art.  100  und  101  des  Gesetzes 

vom  28.  Mai  1852,  die  Beniitzung  des  Wassers  betrefFend,   und 

Artl  des  Gesetzes  vom  8.  November  1875,  die  Bestimmung  von 

Geldstrafen  und  einigen  Geldsatzen  nach  der  Reichswahrung 

betrefiend^an  Geld  bis  zu  180  Mark  oder  mit  Haftbis  einem  Monat 

zu  geahndet. 

Dièse  Bestimmungen  werden  mit  Bezug  auf  die  hierortige 
Kundmachung  vom  6.  November  1876,  Z.  9023*,  iiber  Ersuchen 
der  Flingangs  erwâhnten  kgl.  bayrischen  Regierung  zur  allge- 
meinen  Eenntniss  gebracht. 

Der  k.  k.  Statthalter  von  Oberosterreich: 
Otto  Freiherr  von  Wiedenfeld  m.  p. 

*  Kîtndmaàmng  der  k.  k  Statthalterei  von  Oberosterreich  vont  6  Novem- 
ber 1876,  Zahî  9023,  betr^s  Abânderung  des  §.  11  der  provisoriscliefi 
SdiijfffakrtS'Ordnung  fUr  den  Inn  und  seine  Nebenftiisse  vom  9.  Juni  1857 

(L.  R.  Bl  1857  IL  Nr.  9), 
Auf  Grand  der  vom  h.  k.  k.  Handels-Ministerium  mit  Erlass  vom  9.  Aiigust 
1875y  Z.  19578,  ertheUten  Ermâehtigung  und  des  zwîschen  den  k.  k.  osterr.  und 
kfL  b»yri9chen  Behorden  gepflogenen  Einvemehraen^  flndet  die  k.  k.  Statthalterei 
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1877  mit  Rucksîcbt  auf  die  durch  Felsensprengung  bei  Fahnibach  am  Inn  geinde 
Yerhaltnisse  eine  neue  Formulirung  des  §.11  der  prov.  Schiffîahrts-Ordnungf 
den  Inn  und  seine  Nebenfliisse  vom  9.  Joni  1857  zu  genehmîgen,  womach 
betrefTende  Paragraph  in  Zukunft  zu  lauten  bat: 

sJedes  auf  der  Bergfahrt  begriffene  Schiff  bat  vor  der  Stromenge  on 
halb  Vombach  (Falirnbacb)  so  nahe  aïs  moglich  am  linken  oder  recbten 
80  lange  anznhalten,  bis  das  von  oben  herabgekomniene  Fahrzeug  vorbei  ]p 
sirt  i8t.« 

946. 

12  janvier  1877. 

Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  à  Fégai 
de  rintroduction  des  mandats  de  poste  entre  TAutricli^^ 

Hongrie  et  l'Italie. 

(R.  G.  Bl.  1877,  Nr.  6.) 


Verordnuny  des  Handeïsministeriunts  vom  12.  Jdnner  1877,  tce^ 
Emfiihrung  der  Postanweimngen  im  Verkehre  zmschen  Oesterreich^ 

Ungam  und  Italien. 

I. 

Vom  1.  Februar  d.  J.  angefangen  wird  das  Postanweisungs- 
veifahrcn  im  Verkehre  zwischen  Oesterreich-Ungarn  und  Italien 
eingeiiilirt,  und  konnen  von  diesem  Tage  an  zwischen  sâmmt- 
lichen  Postanstalten  der  osterreichisch-iingarischen  Monarchie 
und  des  itcalienischen  Postgebîetes  (einschliesslich  jener  in  Tunis 
und  San  Marîno)  Zahlungen  durch  Postanweisungen  un  ter  folgen- 
den  Bedingungen  vermittelt  wcrden. 

IL 

Der  Betragjeder  einzclncn  Anweisung  darf  in  derRichtung 
nach  Italien  80  fl.  osterr.  Wahr.  und  in  der  umgekehrtenRichtung 
200  Francs  nicht  uberstcigen. 

Die  Ein-  und  Auszahlung  der  Postanweisungsbetrage  erfolgt 
derzeit  in  Oesterreich-Ungarn  in  osterreichischcm  Papiergelde, 
in  Italien  in  italienîschem  Baargelde  (Franken  Goldwahrung.) 

Die  Urarechung  der  osterreichischen  Papierwalirung  auf  die 
italienische  Goldwahrung  und  umgekehrt  erfolgt  durch  die 
osterreichischen  Auswechslungs-Postamter  in  Gorz  und  Ala  nach 
dem jeweiligenWienerBorsencourse  des20-Franken-GoldstUckes 
zur  osterreichischen  Bankvaluta. 

III. 

Die  Gebiihr  fiir  Postanweisungen  nach  Italien  betrâgt:  FUr 
Postanweisungen  bis  zum  Betrage  von  40  fl.  :   20  kr. ,  fur  Post- 
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anweisungen  iiber  mehr  als  40  bis  80  fl.  :  40  ki\  ôsterr.  Wâhr.  1877 
und  ist  stets  vom  Absender  îm  Vorhinein  zu  entrichten. 

Fiir  Postanweisungen  ans  Italien  werden  die  Anweisungs- 
gebuhren  gleichfalls  bei  der  Aufgabe  in  Italien  vollstandig  ent- 
richtet;  es  diirfen  daher  fiir  derlei  Anweisungen  von  den  Abgabe- 
Postamtern  keinerlei  Portogebiihren  erhoben  werden. 

Fiir  die  Zustellung  der  Postanweisungen  aus  Italien  ist  in 
Orten,  wo  sich  keinc  ararischen  Postamter  befinden,  die  Bestell- 
gebiîhr  wie  fur  interne  Anweisungen  einzuheben. 

IV. 

Fiir  die  in  Oesterreich-Ungarn  aufgegebenen  Postanwei- 
sungen nach  Italien  sind  die  internen  Anweisungsblanquette 
mit  eingeprâgter  Marke  zu  verwenden  und  ist  der  fehlende  Betrag 
an  der  tarifmassisjen  Gebiihr  durch  Aufklcben  von  Briefmarken 
im  Werthe  von  15  kr.,  beziehungsweise  35  kr.  vom  Absender  zu 
entrichten. 

Der  diesen  Blanquetten  angefilgte  Coupon  kann  jedoch  zu 
schriftlichen  Mittheilungen  nicht  beniitzt  werden,  da  die  Original- 
Anweisungen  bei  dem  osterreichischem  Auswechslungs-Postamte 
zuriickbleiben. 

Der  Absender  hat  den  anzuweisenden  Betrag  in  Ziffern, 
die  Gulden  aber  auch  in  Buchstaben  auf  der  straffirten  Stelle 
der  Postanweisung  in  osterreichischer  Bankvaluta  anzugeben. 
Die  Anweisungen  iiber  Betrâge,  welche  in  Italien  fiir 
Adressaten  inOesterreich-Ungam  eingezahlt  worden  sind,  werden 
von  den  Auswechslungs-Postamtern  in  Gorz  und  Ala,  und  zwar 
auf  eigenen  Blanquetten  von  weissem  Papier  ausgefertigt,  im 
Uebrigen  aber  gleich  den  internen   Postanweisungen  behandelt. 

V. 

Postanweisungen  auf  telegraphischem  Wege,  oder  mit  dem 
Verlangen  der Expressbestellung  nicht  zulassig  sind;  dagegen 
kônnen  Anweisungen  mit  dem  Vermerke  y>poste  restante^^  auf- 
gegeben  werden. 

VI. 

Die  Erhebung  des  angewiesenen  Geldbetrages  bei  dem 
Postamte  des  Bestimmungsortes  hat  in  Oesterreich-Ungarn,  und 
zwar  bei  gewôhnlichen  Anweisungen  spatestens  innerhalb  14 
Tagen,  bei  den  mit  der  Bezeichnung  ^yposte  restante <<  vcrsehenen 
Anweisungen  binnen  drei  Monaten  vom  Tage  ihrer  Ausstellung 
durch  das  osterreichische  Auswechslungs-Postamt  zu  erfolgen. 
Anderenfalls  wird  die  Riickerstattung  des  Geldbetrages  an  den 
Aufgeber  eingeleitet. 
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1877  Aus  Italien  herriihrendePostanweisungen,  deren  Auszahlun^ 

an  die  Adressaten  aus  was  immer  fur  einer  Ursachen  nicht  statt^ — 
finden  kann,  sind  von  den  Abgabe-Postamtem  unter  Angabe  de^ 
Grundcs  derNichtauszahlungan  das  betreffende  Auswechslungd — - 
Postamt  (Gorz,  beziehungsweise  Ala)  zuriickzuleiten. 

In  Italien  kann  die  Erhebung  des  angewiesenen  Betrage 
bei    den   gewohnlichen  Postanweisungen  ebenso  wie  bei  den 
yyposte  resiantc^<   bezeichneten,  binnen  drei  Monaten  vom  Tage 
ihrer  Ausstellung  durch  das  italienische  Auswechslungs-Postamt 
stattfinden. 

VU. 

Wenn  Postanweisungen  dem  Adressaten  wegen  veranderten 
Aufenthaltes  in  demselben  Postgebiete  nachgesendet,  oder  nach 
jenem  der  Aufgabe  zuriickgesendet  werden,  so  îst  aus  dieseni 
Anlasse  keine  weitere  Gebiihr  einzuhcben. 

VIII. 

Die  Auszahlung  der  cingezalilten  Summen  wird  dem  Auf- 
geber  gewâhrleistet. 

IX. 

In  allen  Ubrigen  Beziehungen,  z.  B.  beiVerlusten  von  Post- 
anweisungen u.  s.  w.  ist  nach  den  fiir  den  internen  Verkehr  be- 


stehenden  Vorschriften  vorzusrehen. 


o 


Chhitnecky  m.  p. 


947. 

15  janvier  1877. 

Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  des  tinances  concer- 
nant le  traitement  douanier  du  tabac  étranger  importé 

à  l'usage  de  la  régie  hongroise. 

(F.  V.  Bl.  1877,  Nr.  3.) 

ZoUùmtUche  Bchandlung  det'  aus  dem  Auslande  fiir  die  xmgarische 
MonopoJsregie  einlangenden  Tabakse^idungen. 

Die  den  k.  k.  Haupt-ZoIIamtern  in  Passau,  Oderberg, 
Bodenbach  und  Triest  mit  dem  bîerortigen  Erlasse  vom  7.  April 
1871,  Z.  36306  (V.  Bl  Nr.  15,  S.  70)  ertheihe  Ermiichtigung 
zur  zoUfreien  Behandlung  der  tlir  die  koniglich-ungarische 
Régie  bestimmten  ïabaksendungen,  wird  liber  Ansuchen  des 
koniglich  ungarischen  Finanz  -  Ministeriums  auch  auf  das 
k.  k  Haupt-Zollamt  in  Kufstein  ausîgedehnt. 
(Z.  1269,  ddo.  15.  Janner  1877.) 
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»48.  1877 

28  janvier  1877. 

Ordonnance  du  ministère  Imp.  E.  de  la  justice  concer- 
nant la  question  de  l'extradition  d  un  sujet  hongrois  à 

l'étranger. 

(Archives  du  ministëre  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Erlass  des  k.  h.  Justie-Ministeriums  vom  28,  Janvier  1877,  Z.  966, 
m  sàmmtliche  k.  k.   Oherlandesgerichte   und  Ober'Stacûsanwalt' 

schaflen. 

Aus  Anlass  eines  vorgekommenen  Falles  wird  hiemit  în 
Erinnerung  gebracht,  dass  die  ôsterreichische  und  die  un- 
garische  Staatsbiirgerschaft,  entsprechend  der  internationalen 
einheitlichen  Stellung  der  osterreichiscben  Monarchie,  wie  solche 
durch  das  Gesetz  vom  21.  December  1867,  R.  G.  Bl.  146, 
betrefFcnd  die  aUen  Landern  der  osterreichiscben  Monarchie 
gemeinsamen  Angelegenheiten,  und  namentlich  durch  dessen 
§.  1  lit.  a  gegeben  ist,  im  Verkchre  mît  dem  Auslande  als  eine 
einheitliche  Staatsangehorigkeit  aufzufassen  sind,  und  dass 
daher  Angehorige  der  ungarischen  Reicbshâlfte,  welcbe  ausser- 
halb  der  ôsterreicbischen  Monarcliie  eine  strafbare  Handlung 
begangen  baben  und  im  Gebietc  der  im  Reichsrathe  vertretenen 
Liinder  betreten  werden,  niemals  an  das  Ausland  ausgeliefert 
werden  konnen. 

In  derartigen  Fallcn  ist,  insofeme  es  sich  um  ein  Ver- 
brechen  oder  Vcrgehen  bandelt,  im  Sinne  der  mit  dem  Justiz- 
Ministerîal-Erlasse  vom  26.  Mai  1875,  Z.  6742,  kundgemachten 
Vereinbarung  mit  dem  koniglich  ungarischen  Justiz-Mini- 
sterium,  das  im  §.  59  St.  P.  0.  vorgezeichnete  Verfahren  durch 
Verhandlung  mit  dem  koniglichen  ungarischen  Gerichte  des 
Heimathsortes  einzulciten. 

Es  bat  sich  bei  demselben  Anlasse  noch  ferner  gezeigt,  dass 
im  Gegensatze  zu  dem  regelmassigen  Vorgange,  wonach  die 
Rathskammem  der  Gerichtshôfe  erster  Instanz,  im  Sinne  des 
§.  59  St  P.  O.  ihre  auf  Grund  einës  Auslieferungsbegehrens  ge- 
fassten  Beschliisse,  auch  dann  ,wenn  sie  nicbt  auf  die  Auslieferung 
anzutragen  erachten,  dem  Gericbtshofe  zweiter  Instanz  zur 
Scblussfassung  und  zurEinholung  der  Genehmigung  des  Justiz- 
Mînist^riums  vorlegen,  doch  ausnahmsweise  auch  Fâlle  vor- 
kommen,  in  welchen  von  einer  solchen  Vorlage  Umgang  ge- 
nommen  wird. 

Zur  Herstellung  eines  dem  Auslande  gegeniiber  gcbotenen 
gleichmassigen  Vorganges    und  um    die   Ueberwachung  jener 
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1877  internationalen  Rechtshilfe  -  Verpflichtungen  zu  ermoglichen^— 
deren  Wahrung  kraft  des  obersten  Aufsichtsrechtes  dem  Justiz-  — 
Ministerium  obliegt,  und  ilini  insbesondere  in  Auslieferungs-  — 
Angelegenheiten  durch  §.  59  dcr  St. P.O.  iibertragen îst, werden  ^ 
die  Ratliskammern  der  Gerichtshôfe  erster  Instanz  angewiesen,  . 
fortan  aile  Beschliisse,  wodurch  einem  Auslieferungsbegehren 
Folge  gegeben  oder  dasselbe  abgelehnt  werden  soll,  îmmer  dem 
Gerichtshôfe  zweiter  Instanz  vorzulegen. 

H*     1  das  k.  k.  Oberlandesgerichte  •  t\  ■ 

levon  wird      .^^  k.  k.  ober,t»uanw>i«.ch.ft      zureigenenDamach- 

achtungund  zur  Verstândigungder  unterstehenden  stiâttattiNaterhâftën" 
in  Kenntniss  gesetzt. 


949. 

4  octobre  1876;  4  février  1877. 
Déclaration  échangée  entre  rAutrîclie  -  Hongrie  et  le 
Brésil  à  Tégard  des  droits  de  lanteniage  à  acquitter 
pour  les  bâtiments  a.  h.  dans  les  ports  brésiliens  à  Tégard 
de  la  cessation  du  traitement  sur  la  base  d'égalité  avec 
les  bâtiments  nationaux  des  navires  brésiliens  dans  les 

ports  austro-hongrois  et  vice-versa. 

Rio-JaneirO)  le  4  octobre  1876. 

'Noie  du  Baron  de  Cotegipe^  ministre  Imp.  des  affaires  étrangères 
du  Brésil^  au  baron  de  Schreiner,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 

plenipotentia ire  cF Autriche-Hongrie. 

(Traduction.) 
Die  genauePriifung  durch  dasFinanz-Ministerium^zu  welcher 
die  kaiserl.  Regierung  uber  den  Gegenstand  der  Note  schreiten 
musste,  welche  der  Herr  Baron  G.  Schreiner,  ausserordentlicher 
Gesandter  und  bevoUmachtigter  Minister  Sr.  kais.  und  kgl.  apost. 
Majestàt,  an  mich  un  ter  dem  16.  Juli  d.  J.  richtete,  zwang  mich, 
die  Antwort,  welche  ioh  ihm  schulde,  langer  zu  verschieben,  als 
ich  dies  erwartet  hatte,  und  indem  ich  wegen  dièses  von  meinem 
Willcn  unabhangigen  Umstandes  um  Entschuldigung  bitte,  gehe 
ich  zur  Entwicklung  der  Betrachtungen  iiber,  zu  welchen  der 
Inhalt  der  obencrwàhntcn  Mittheilung  die  kaiserl.  Rgierung  ver- 
anlasst. 

Herr  Baron  Schreiner  sagt,  dass  in  Wahrheit  die  Note  des 
HerrnLimpe  de  Abreu  vom  27.Marz  1848,  indem  sie  dieUeber- 
einkunft  feststellte,  welche  die  5sterreichîschen  Schifte  von  den 
durch  das  Décret  vom  1.  October  1847  bestimmten  Differential- 
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zollen  ausnahm^  keînen  Termin  fur  dieDauer  jenerUebereinkunft  1877 
festgesetzt  hat,  aber  erbemerkt,  dass  dièse  Uebereinkunft,  indem 
sîe  bilatéral  sei,  einseitig  und  stillschweigendnichtzuruckgerufen 
werden  konne,  und  der  brasilianischen  Regierung  die  Pflicht  ob- 
licge,  im  Voraus  die  Regierung  Sr.  kais.  und  kgl.  ap.  Majestât 
zu  avertiren  und  ihre  Zustimmung  zu  erbitten. 

Die  ubrigen  in  der  gedachten  Note  entwickelten  Argumente 
sind  CoroUarien  jenes  ersten  Gedankens.  Herr  Baron  Schreiner 
vergisst  jedoch  auf  einen  wesentlichen  Umstand  zu  achten. 

Der  Wortlaut  des  Décrètes  vom  1.  October  (Art.  3)  beweist, 
dass  die  kais.  Regierung  nichtsAnderes  that,  aïs  ibre  ZoUgesetz- 
gebung  in  der  Weise  zu  ândern,  die  ilir  convenirte,  und  wenn 
sie  zum  Vortheile  ihrer  heimischen  Schifffahrt  und  gegen  das 
Intéresse  der  Schitffahi't  frerader  Lander  gewisse  Difterential- 
ZôUe  festsetzte,  sie  diesen  Landern  auch  die  Freiheit  liess,  sicli 
von  dem  geturchteten  Nachtheil  dadurch  zu  befreien,  dass  sie 
sich  verpflichteten,  die  brasilianischen  Fahrzeuge  in  Betreff  ge- 
wisser  ZoUe  und  Hafengebiihren  wie  ihre  eigenen  zu  erapfangen 
uod  zu  behandeln. 

Von  dieser  Bedingung  hing  von  Seite  Brasiliens  die  Fort- 
setzung  der  Gleichheit  der  Behandlung  zwischen  diesem  Kaiser- 
reiche  und  anderen  Nationen  ab,  welche  bis  dorthin  bestanden 
batte. 

Nach  Ablauf  des  am  17.  August  1827  zwischen  Brasilien 
und  Grossbritannien  abgeschlossenen  Vertrages,  welcher  letzte- 
rer  Macht  eine  âhnliche  Gleichheit  zugesichert  hatte,  promul- 
girtc  die  brasilianische  Regierung  die  Décrète  vom  20.  Juli  und 
12.  August  1844,  welche  sie  ermâchtigten,  Dilïerentialzolle  zu 
erheben;  aber  nur  von  den  Schiffen  solcher  Nationen,  welche 
auf  unseren  Handel  und  unsere  SchifFfahrt  nicht  das  Princip  der 
vollkommensten  Reciprocitât  anwenden  wlirden. 

In  Ausfiihrung  der  Verfiigungen  des  Art.  7  des  ersten  und 
Art.  21  des  zweiten  der  obgedachten  Décrète  decretirte  die 
Regierung  am  1.  October  1847  die  AufJage  jener  ZôUe  mit  dem 
Herm  Baron  Schreiner  bekannten  Clauseln  und  theilte  dièse 
Massregel  dem  fremden  diplomatischen  Corps  mittelst  eines  Cir- 
culares  mit. 

In  Antwort  auf  dièses  Circular  erkiarte  Herr  von  Sonnleith- 
ner,  Minîster  Oesterreichs,  einfach,  dass  die  Schiffe  seines  Lan- 
des sich  in  den  Bedingungen  befânden,  von  den  genannten 
Gebiihren-Zuschlâgen  ausgenommen  zu  werden,  wie  dies  im 
Art  4  jenes  letzten  Décrètes  festgesetzt  war,  indem  im  Ganzen 
die  brasilianischen  SchifFe  in  den  osterr.  Hafen  bereits  die  Gleich- 
heit der  Behandlung  genossen.    Auf  die  Erklarung  des  Herrn 
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1877  von  Sonnleithnér  erwiderte  die  kaiserl.  Regierung  unter  deit^ 
27.  Marz  1848,  dass  sîe  in  BetrefF  dessen,  was  er  von  Oester— 
reich  gesagt  habe,  die  Ausnahme  bestôtige,   welche  légal  au£ 
dièses  Land  ausgedehnt  werden  miisste. 

AufgleicheWeise  wurdeauch  mit  anderenNationenverfahren^ 

Nach  dem  citirten  Art.  4  war  die  Ausnahme  in's  Leben  ge- 
treten,  obwohl  )ibis  zum  1.  Juli  1848  mit  den  Nationen  keine 
Uebereinkunft  abgeschlossen  worden  war,  um  die  Fortsetzung 
jener  Gleichheit  der  Behandiung  fïir  eine  bestimmte Zeit  zu  ver- 
biîrgenw. 

In  Wahrheit  wurde  in  der  Uebereinkunft  mit  Oesterreich 
keinc  Zeit  festgesetzt  —  die  Frist  blieb  unbestimmt.  Aber  darf 
man  daraus  schliessen,  dass  eine  ahniiche  Uebereinkunft  der 
Natur  ist,  dieFreiheit  derHandIungder  kais.  Regierung  su  hem- 
mcn  (prender,  gefangen  zu  nehmen,  arrêter)  in  der  Forra,  dass 
dièse  sie  ohne  ausdriickliche  Einwilligung  der  Regierung  Sr.  kais. 
und  kgl.  Ap.  Majestat  nicht  anulliren  konne,  wie  Herr  Baron 
Schreincr  dies  voraussetzt? 

Weder  die  Form  der  Uebereinkunft,  noch  ihr  Object,  noch 
auch  der  Geist  und  Buchstabe  des  Gesetzes,  welches  sie  ver- 
anlasste,  autorisiren  eine  seiche  Ausiegung. 

Die  Form,  weil  die  geschehene  Auswechslung  von  Noten 
eine  wahre  internationale  Convention  nicht  begriindet,  in  welcher 
gewohnlich  die  Festsetzung  bestimmter  Fristen  obligatoriscb 
ist,  insoferne  sie  nicht  schon  aus  der  Natur  des  Vertrages 
hervorgeht. 

Das  Objcct,  weil  das  Gesetz  ein  rein  inneres  (de  regimen-- 
interne)  und  zum  Vortheil  der  Schifffahrt  war,  indem  es  den 
andern  Nationen  freistellte,  vôn  der  in  demselben  gcwahrten  be- 
dingten  Begiinstigung  Gebrauch  zu  machen  oder  nicht. 

Endlich  der  Geist  und  Buchstabe  der  gesetziichen  Ver- 
fiigung,  weil  es  crstens,  mit  Riicksicht  auf  die  wahre  Intention 
der  kais.  Regierung  bei  diesem  Anlasse  unmoglich  wjirc,  ihr 
das  Recht  zu  besti-eiten  ihre  eigene  Gesetzgebung  nach  Mass- 
gabe  ihrer  Interessen  und  ihrcr  Convenicnz  zu  Sndern,  insoferne 
nicht  ein  feierlicher  Vertrag  besteht,  der  ihr  dies  verbietet;  und 
zweitcns  sagt  der  Art.  4  ausdriicklich,  dass  die  angcbotene  und 
angenommcne  Verbiirgung  (zur  Fortsetzung  der  Gleichheit) 
auf  eine  bestimmte  Zeit  sci,  und  dass  die  Ausnahme  sofort 
aufhoren  wiirde,  wenn  die  Uebung  (der  Gleichberechtigung) 
aufhortc,  oder  wenn  die  Regierung  (Brasiliens)  es  fiirzweck- 
massig  halten  wiirde. 

Dièse  Alternative  fiir  sich  allein  wiirde  jeden  Zweifel  ver- 
schwinden  machen,  wenn  ein  solcher  in  BetrefF  der  Freiheit  der 
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Handlung  bestehen  kônnte,  welche  sich  die  kais.  Regierung  1877 
yorbehalten  hat,  und  an  welcher  sie  durch  Uebereinkiinfte  nicht 
behindert  werden  kann,  welche  ans  ihrem  eigenen  Gesetze  her- 
vorgingen.  Und  weder  dièses  Gesetz  als  Ursache,  noch  die 
Uebereinkiinfte  als  Wirkungen  eigneten  sich  zur  Fortsctzung 
von  Terminen,  und  zwar  wegen  der  gedachten  natiirlichen 
Freiheit. 

Dies  ist  so  richlig,  dass  kurze  Zeit  darauf  mit  Décret  vom 
4.  Mai  1849,  d.  i.  vielleicht  viel  schneller,  als  dies  erwartet 
wurde,  das  Décret  vom  1.  October  1847  zuriickgerufen 
wurde.  Von  dieser  Verfiigung  erhielt  die  5sterr.  Gesandtschaft 
durch  die  Note  vom  29.  desselben  Monates  Mai  Kenntniss.  Da 
die  Ursache  aufgehort  batte,  mussten  auch  die  Wirkungen  ipso 
j¥re  auf  hôren. 

Der  alte  Status  quo  stellte  sich  fur  jede  der  intcressirten 
Theiie  wieder  her.  So  verstanden  es  die  meisten  Nationen,  und 
selbst  Hen*  von  Sonnleithner  that  in  seiner  Antwort  vom  2.  Juni 
1849  nicht  mehr,  als  anzuerkennen,  dass  dieser  Status  quo  die 
m  den  zwischen  der  kais.  Regierung  und  der  gedachten  Ge- 
sandtschaft in  BetrefF  factischer  Umstande  ausgewechselten  Noten 
gemachten  Erklârungen  nicht  entkrafte. 

Dièse  Betrachtungen,  welche  ich  zur  Unterstutzung  dessen 
entwickle,  was  ich  in  meiner  Note  vom  26.  Mai  d.  J.  dem  Herrn 
Baron  Schreiner  schon  auseinander  zu  setzen    die  Ehre  batte, 
beweisen  auf  s  Neue,  dass  derlei  Erklârungen  keine  mît  jenem 
permanenten  Charakter,    welche   ihnen  Herr  Baron  Schreiner 
zaschreibt,    bekleidete    und  denselben  Formalitâten  wie  inter- 
nationale Conventîonen  unterworfene  Uebereinkunft  begriinden. 
Wenn  dem  so  ware,  batte  die  osterr.  Gesandtschaft  selbst 
schon  Gelegenheit  gehabt,  zu  reclarairen,  wie  sie  es  beute  thut, 
als    man    im    zweiten    Theiie    des    Gesetzes    Nr.    1750   vom 
20.  October  1869  erklarte,  dass  die  Ausnahme  von  der  bestehen- 
den  Ankergebijbr  sich  nicht  auf  fremde  Fahrzeuge  aus- 
dehne,  welche  wie  die  einheimîscben  zum  Kustenhandel  ver- 
wendet  werden,  und  als  das  Décret   Nr.  3585    vom   11.  April 
1874,    in    Gemâssbeit  des  Gesetzes  Nr.  2348  vom  25.  August 
1873,    Art.    11,  §.  5  nur  die  einbeimischcn  Fahrzeuge  von  der 
erwâhnten  Gebuhr  ausnahm. 

Also  entspringen  auch  dièse  Verfugungen  aus  den  Freihei- 
ten,  welche  sich  die  kais.  Regierung  mit  den  beiden  erwâhnten 
Decreten  vom  Jahre  1844  vorbebalten  batte.  Das  Décret  vom 
13.  December  1875,  welches  nur  die  fremden  Fahrzeuge  der 
Bezahlung  der  Leuchtthurm-Gebiibr  unterwirft,  gehort  zur  sel- 
ben  Kategorie  von  freien  Acten  der  Regierung. 

X.  Becueil.  3 
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1877  Ich  bedauere  daher  auf  das  Yerlangen^  welches  der  He 

Baron  Schreiner  ain  En  de  seiner  erwShnten  Note  in  Betreff  d 
Widerrufes  des  Art.  2  des  letztgenannten  Décrètes,  sowîe  d 
Buckstellung  aller  von  ôsterr.  Fabrzeugen  bereits  bezahlten 
biibren  der  gleichen  Art  an  niich  stellt,  nicbt  elngeben  zu  konne 
Ich  beniitze  diesen  Anlass  u.  s.  w. 


Rio-Janeiro,  le  4  février  1877. 

B^^xmse*)  du  Baron  de  Schreiner  au  Baron  de  Cotegipe. 

Le  Soussigné  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire de  S.  M.  I.  et  R.  Ap.  a  Tbonneur  d'informer  Monsieur 
le  Baron  de  Cotegipe  qu'en  conséquence  de  la  Note  que  ce 
dernier  lui  a  fait  Tbonneur  de  lui  adresser  en  date  du  4  Octobre 
dernier,  le  Gouvernement  de  S.  M.  I.  et  R.  Ap.  a  mis  hors  de 
vigueur  la  pratique  suivie  jusqu'ici  depuis  l'échange  des  Notes  du 
25  et  27  Mars  1848  et  d'après  laquelle  les  bâtiments  marchands 
Brésiliens  ont  été  traités  dans  les  ports  de  la  Monarchie  Austro- 
Hongroise  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  bâtiments  nationaux. 

Le  Soussigné  profite  etc.  etc. 


9511. 

6  février  1877. 

Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  de  la  justice  concernant 

l'assistance  judiciaire  à  accorder  en  matière  de  réquisition 

aux  tribunaux  autrichiens  ou  hongrois  par  les  tribunaux 

des  républiques  d'Argentine  et  dX'ruguay. 

(^Archives  du  ministère  Imp.  et  B.  des  affaires  étrangères.) 

Erlass  des  Justlzministenums  vom  6.  Febniar  1877 ,  Nr.  ut  supra,  an 
sdmmtliche  k,  k.  Oherlandesgerkhtc  tmd  Oberst<iatsanwaltschaftcn. 

Nach  Inhalt  eines  Berichtcs  des  k.  u.  k.  Minister-Residenten 
fiir  Argentina  und  Uruguay  gewâhren  die  Gerichte  dieser 
beiden  Republiken  dem  fremden  Gerichte  nur  dann  Rechtshilfe, 
wenn  sie  mit  einem  von  dem  ersuchenden  Gerichte  ausgefertigten, 
an  sie  gerichteten  und  durch  Vermittlung  des  fremden  diplo- 
matischen  oder  Consular-Vertreters  an  sie  gelangten  Requi- 
sitions-Schreiben  uni  die  Vornahme  der  betreffenden  gericht- 
lichen  Amtshandlung  ersucht  werden. 

Die  k.  k.  Gerichte  haben  demnach  in  allen  Fallen,  in  welchen 
sie    die    Vornahme    einer    gerichtlichen   Erhebung    oder  eines 

*)  L'accusé  de  réception  de  cette  note  de  la  part  du  Baron  de  Cotegipe 
porte  la  date  du  9  février  1877. 
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sonstigen  Actes  der  Rechtshilfe  in  den  Staaten  Argentina  oder  1877 

Uruguay   in  Anspruch  zu  nehmen  in  die  Lage  kommen,  ein 

fërmliches  Ersuchschreiben  an  das  betreffende  Gericht  auszu- 

fertigen  und,  mit  der  erforderlichen  Legalisîrung  versehen,  auf 

dem  Wege  des  vorgesetzten  Oberlandesgerichtes,  welches  eben- 

faUs  die  Beglaubigung  beizufiîgen  bat,  dem  Justizministerium 

bcbufs  weiterer  Vermittlung  vorzulegen. 

r!^'':''n^T'Tl\    wird  hievon  zur  eigenen  Darnach- 

Dto  K.  k.  ObtntaatMnwaluohftft  D  n    i  h 

achtung  und  zur  Verstandigung  der  unterstehenden-g^^^^^^^^^^^^^ 
in  Kenntniss  gesetzt. 

951. 

9  février  1877. 
Publication  du  ministère  Imp.  R.  des  finances  concernant 
la  réunion  du  bureau  douanier  secondaire  de  2"^®  classe 
àSpringen  avec  le  bureau  douanier  secondaire  R.  Bavarois 

de  2  ""6  classe  à  AcL 

(R.G.  Bl.  1877,  Nr.  9.) 

Kundmachung  des  FinanzminisUriunis  voni  9.  Fébruar  1877,  he- 
treffend  die  Zusammenlegung  des  h,  h.  Nébenzollamtes  IL  Classe 
Sifringen  mit  dem  k.  hayrischen  Nebeneollamte  IL  Classe  in  Ach. 

Das  k.  k.  Nebenzollamt  II.  Classe  zu  Springen  in  Vorarl- 
berg  wird  am  12.  Februar  1877  mit  dem  k.  bayrischen  Neben- 
lollamte  II.  Classe  zu  Ach  in  Bayera  vereinigt  und  mit  diesem 
Tage  daselbst  seine  Wirksamkeit  beginnen. 

Pretis  m.  p. 

952. 

12  février  1877. 
Ordonnance  du  ministère  Tmp.  R.  de  la  justice  concer- 
nant une  entente  entre  rAutriche-Hongrie  et  la  Belgique 
pour  la  renonciation  réciproque  à  la  restitution  des  frais 
de  réquisition  en  matière  criminelle. 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  B,  des  affaires  étrangères.) 

Erlass  des  h.  k.  JusUzministeriums  vom  12.  Februar  1877,  Nr.  1596, 
an  sâmmtUehe  Oberlandesgerichte   und  Oberstaatsamcaltschaften  : 

Nachdem  die  konîglich  belgische  Regierung  durch  ihre 
Gesandtschaft  in  Wien  die  Erklârung  abgeben  liess,  dass  sie  wie 
bisher  auch  fernerhin  unter  Voraussetzung  der  ReciprocitKt  (" 
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1877  Ersatz  jener  Kosten,  welchc  durch  die  Vollziehung  strafgericht- 
licher  Rogatorien  osterreichischer  oder  ungarischer  Gerichte  in 
Belgien  verursacht  werden,  nicht  beanspniche,  haben  auch  die 
k.  k.  Gerichte  den  Ersatz  jener  Kosten,  welche  durch  die  Voll- 
ziehung strafgerichtlicher  Rogatorien  koniglich  belgischer 
Gerichte  în  Oesterreich  veranlasst  werden,  von  den  këniglich 
belgischen  Gerichten  nicht  in  Anspruch  zu  nehmen. 

Solche  Kosten  sind  demnach  în  derselben  Weise,  wic  dies 
bei  den  strafgerichtlichen  Rogatorien  inlandischer  Gerichte  der 
Fall  ist,  aus  den  strafgerichtlichen  Verlagsgeldem  zu  be- 
streiten. 

,^.  ■  ^  ^ — r-; —  i»-Tr7r- wird  ersucht,    hievon  die    unter- 

Die  k.  k.  Oberstaatsanwaltscbaft  ' 

stehenden  ^  ^  staataanwahslbaften  ^^^  Damachachtung  in  die  Kennt- 
niss  zu  setzen. 


953. 

14  février  1877. 

Notification  du  ministère  de  rintérieur  concernant  l'ad- 
mission réciproque  des  sociétés  d'assurance  de  toute  sorte 

en  Autriche  et  en  Italie. 

(R.  G.  Bl.  1877,  Nr.  13.) 

Kundmachung  des  Ministerinm  des  Luiem  vom  14,  Fcbruar  1877, 
betreffend  die  gegenseitige  Zuldssung  von  Versicherungs  -  QesélU 
schaften  jeder   Art    zum    Geschdfishetriébe    in    Oesterreich  und 

Italien» 

Mit  Bezichung  auf  die  kaiserliche  Verordnung  vom  29.  No- 
vember  1865  (R.  G.  Bl.  Nr.  127),  auf  die  Ministerial-Kund- 
machung  vom  15.  Februar  1869  (R.  G.  Bl.  Nr.  24)  und  auf  das 
Gesetz  vom  29.  Marz  1873  (R.  G.  Bl.  Nr.  42),  wird  mit  der 
Wirksamkeit  fiir  die  im  Rcichsrathe  vertretenenKônigreicheund 
Lander  bekannt  gemacht,  dass  die  k.  k.  osterreichische  und 
koniglich  italicnische  Regierung  mittelst  gegenseitig  aus- 
getauschter  Erklârungen  vom  24.  JSnner  und  3.  Februar  1.  J.  * 
ubereingekommcn  sind,  dass  auch  die  Versicherungs- Gesell- 
schaften  jeder  Art  gleich  den  Actien-Gesellschaften  und  den 
Commandit-Gesellschaften  auf  Actien  zum  Geschaftsbetriebe  în 
den  beiderseitigen  Staatsgebieten  nach  den  Grundsâtzen  der 
Recîprocitât  und  gegen  Beobachtung  der  einschlagigen  gesetz- 
lichen  Vorschriften  zugelassen  werden. 

Lasser  m.  p. 
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24  janvier  et  3  février  1877.       1^77 

*  Veclaration  échangée  entre  l' Autriche-Hongrie  et  Vltalie  *)  à  Végard  de  Vad- 
missicn  réciproque  des  sociétés  anonymes  et  celles  en  commandite  par  actions  y 

compris  les  sociétés  d'assurance  de  tout  genre. 

(Arehivea  du  minbtère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Le  Soussigné,  Ministre  de  la  Maison  Impériale  des  affaires  étrangères,  déclare 
par  la  présente,  au  nom  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Imp.  et  B.  Apost.  que  les 
sociétés  anonymes  et  celles  en  commandite  par  actions  (y  compris  le  sociétés 
d'assurance  de  tout  genre)  légalement  fondées  en  Italie  pourront  exercer  dans  la 
Monarchie  Austro-Hongroise  tous  les  droits,  y  compris  celui  d'ester  en  justice,  en 
se  conformant  aux  lois  et  prescriptions  en  vigueur  sur  cette  matière,  et  à  la  condition 
que  les  sociétés  de  même  nature  fondée  en  Autriche-Hongrie  en  vertu  des  lois 
respectives  seront  admises  k  jouir  des  mêmes  droits  dans  les  États  de  Sa  Majesté 
le  Boi  d'IUlie. 

En  foi  de  quoi  le  Soussigné  a  muni  la  présente  déclaration  de  sa  signature 
et  da  cachet  de  ses  armes. 

Vienne,  le  3  février  1877. 

Andràssy  m.  p. 


954. 

23  février  1877. 

Prénotation  des  sommes  anticipées  sur  les  lettres  d'anti- 
cipation échangées  entre  rAutriche-Hongrie  et  FEmpire 

d'Allemagne. 

(P.  V.  Bl.  1877,  Nr.  14.) 

Vormerkung  der  amgerechneten  Vorschussheiràge  aufden  Vorschuss- 
iriefen  atts  Oesterreich-Ungam  nach  Déutschland,  H,  M.  Z.  5336. 

In  Folge  einer  mit  dem  k.  deutschen  General-Postamte  in 
Berlin  getroffenen  Vereinbarung  sind  kunftig  bei  den  Vorschuss- 
briefen  aus  Oesterreich-Ungarn  nach  Deutschland  die  in  die 
Markwahrung  umgerechneten  Vorschussbetrage  von  den  k.  k. 
Auswechsiungs-Postamtern  nicht  nur  auf  den  bezuglichen  Nach- 
nahmescheinen  und  Frachtbriefen,  sondern  auch  auf  den  Vor- 
schussbriefen  sclbst  anzusetzen. 


*)  Lft  déclaration  Italieane  porte  la  date  du  24  janvier  1877. 
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1877  955. 

28  février  1877. 

Notification  du  Gouvernement  Imp.  R.  maritime  à  Trieste 
concernant  l'admission  des  navires  autrichiens  et  des 
navires  canadiens  à  Toxercice  du  cabotage  le  long  des 

côtes  des  deux  pays. 

(ArchiTes  du  ministère  Imp.  et  R  des  affairée  étrangères.) 

Il  Canadican  Privy-Council,  con  risoluzîone  in  data  1  Giugno 
1876,  ha  amniesso  i  bastimenti  di  bandiera  austro-ungarica  al 
cabotaggio  lungo  le  coste  del  Canada,  compresa  anche  la 
navigazione  sul  fiume  S.  Lorenzo. 

In  pari  tempo  vengono  ammessi  anche  î  navigli  del  Canada 
air  esercizio  del  cabotaggio  lungo  le  coste  austiîache. 

Cio  si  reca  a  conoscenza  del  ceto  commerciale-marittimo,  in 
seguito  air  ossequiato  dispaccio  delF  Eccelso  i.  r.  Ministero  del 
Commercio,  dd.  11  Febbraio  a.  c.  N.  39,927. 


956. 

28/16  février  1877. 

Négociations   de  paix   entre   la   Serbie  et  la  Turquie; 
Protocole  signé  le  28/16  février  1877. 

(Pari.  Pap.  Nr.  15  [1877]  252.) 

Safvet  Pasha  à  Miisurtis  Pasha. 

ilr.  r  Ambassadeur, 

Constantinople,  le  8  mars  1877. 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  fait  savoir  par  mon  télégramme  du 
1*'  de  ce  mois,  les  rapports  ont  été  heureusement  rétablis  entre 
le  Gouvernement  Impérial  et  la  Principauté  de  Serbie  à  la  suite 
de  l'entente  qui  est  intervenue  entre  la  Sublime  Porte  et  les 
Délégués  Serbes. 

Ce  résultat  a  été  obtenu  dans  les  conditions  et  au  moyen 
des  actes  suivants:  — 

Les  Délégués  Serbes  ont  remis  à  la  Sublime  Porte  une  note 
dans  laquelle,  en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs,  ils  déclarent  au 
nom  du  Prince  que  la  Serbie  faisait  hommage  de  fidélité  envers 
la  Cour  Suzeraine  et  demandait  à  rentrer  dans  la  situation  qui 
existait  avant  les  derniers  malheureux  événements,  en  assumant 
de  nouveau  Texécution  de  toutes  les  charges  contenues  dans  les 

• 
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Firmans  délivrés  jusqu'ici  et  dont  elle  reconaissait  l'autorité.  La  1877 
note,  en  outre,  relate  les  conditions  de  la  pacification,  et  constate 
l'accord   existant  sur  ces  points  entre  la  Cour  Suzeraine  et  la 
Principauté. 

La  seule  des  garanties  morales  qui  a  été  omise,  est  celle 
relative  à  l'entretien  d'un  Agent  du  Gouvernement  Impérial  à 
Belgrade,  la  mention  de  ce  point  ayant  été  écartée  d'un  commun 
accord  afin  de  ne  pas  donner  à  l'établissement  à  Belgrade  d'un 
Agent  de  la  Cour  Suzeraine,  établissement  qui  avait  été  autrefois 
sollicité  par  la  Principauté  elle-même,  le  caractère  d'une  mesure 
imposée  à  la  faveur  de  circonstances  exceptionnelles. 

A  la  suite  de  la  remise  de  cette  note,  qui  ouvrait  la  voie  à 
une  entente  entre  la  Sublime  Porte  et  la  Serbie,  dans  une  séance 
quia  été  tenue  avec  les  Délégués,  je  leur  ai  déclaré  que  la  Sublime 
Porte  prenait  acte  du  contenue  de  la  note  susmentionnée,  et  il  a 
été  convenu  que  le  Gouvernement  Serbe  accorderait  Tamnistie 
aux  Serbes  compromis  dans  les  derniers  événements,  et  que 
notre  armée  évacuerait  les  points  occupés  dans  l'intérieur  de  la 
Serbie,  ce  dont  procès- verbal  a  été  rédigé  et  signé  séance 
tenante. 

Le  Prince  Milan  a  adressé,  de  son  côté,  un  télégramme 
directement  à  son  Altesse  le  Grand  Vézir  par  lequel  il  ratifie  et 
confirme  les  explications  et  assurances  fournies  par  ses  Délégués, 
proteste  de  sa  fidélité  envers  la  Cour  Suzeraine  et  sollicite 
lémanation  de  l'acte  devant  consacrer  le  rétablissement  des 
rapports  existant  antérieurement. 

A  cet  effet,  un  Firman  Impérial  consacrant  le  rétablis- 
sement du  statu  qiio  ante,  vient  d'être  rédigé,  et  ce  Firman  sera 
incessament  envoyé  h  Belgrade  par  l'entremise  d'un  fonctionnaire 
spécial. 

L'ensemble  de  ces  documents,  dont  vous  trouverez  les 
copies  ci-jointes  en  annexe,  explique,  au  surplus,  le  mode  du 
rétablissement  des  rapports  réguliers  entre  la  SubUmc  Porte  et 
la  Principauté  de  Serbie  sur  le  pied  d\i  statu  que  ante,  c'est-à-dire 
de  l'observation  de  toutes  les  dispositions  des  anciens  Hatts  et 
Firmans  Impériaux  et  de  la  satisfaction  donnée  à  la  Sublime 
Porte,  quant  aux  conditions  formulées  par  elle,  sans  qu'aucune 
atteinte  ait  été  portée  au  Traité  de  1856. 

Le  mouvement  provoqué  en  Serbie  une  fois  réprimé  par  la 
valeur  de  nos  troupes,  la  Sublime  Porte  était  appelée  à  choisir 
entre  l'établissement  d'un  nouvel  ordre  de  choses  et  le  rétablis- 
sement du  statu  quo  ante^  entouré  de  certaines  garanties  morales 
de  nature  à  calmer  des  appréhensions  et  à  satisfaire  h  des 
réclamations  autorisées  par  la  natui^e  même  des  relations  existant 
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1877  entre  la  Cour  Suzeraine  et  la  Principauté.  D  serait  inutile 
d^énumérer  ici  tout  au  long  les  considérations  qui  militaient  en 
faveur  de  la  seconde  de  ces  deux  alternatives.  Elles  se  présentenc 
naturellement  à  l'esprit.  En  s'attachant  à  éviter  de  nouvelles 
négociations  telles  que  cellcâ  que  le  changement  du  statu  quo  anie 
ne  pouvait  manquer  de  provoquer,  la  Sublime  Porte  a  voulu 
donner  une  preuve  de  son  désir  d'abréger,  autant  qu'il  dépendait 
d'elle,  r anxiété  avec  laquelle  les  Cabinets  et  l'opinion  publique  en 
Europe  attendait  l'issue  des  négociations  entamées  directement 
avec  la  Serbie,  et  en  même  temps  de  se  créer  un  titre  de  plus  à 
la  fidélité  et  à  l'attachement  du  peuple  et  du  Prince  de  Serbie. 
Aussi,  qu'il  nous  soit  permis  d'espérer  que  la  modération 
dont  le  Gouvernement  Impérial  a  fait  preuve,  sera  appréciée 
équitablemeiit  et  qu'elle  portera  ses  fruits.  En  ce  qui  concerne 
la  Principauté  de  Serbie  plus  particulièrement,  il  y  a  lieu  de 
croire  qu'éclairée  sur  le  danger  des  entrainements  inconsidérés, 
elle  comprendra  mieux  la  nécessité  de  respecter  ses  obligations 
envers  la  Cour  Suzeraine  et  d'entretenir  constamment  avec  elle 
les  loyaux  rapports  qui  sont  la  condition  de  son  existence  et  de 
sa  sécurité.  Les  Délégués  du  Prince  nous  ont  déclaré  que  Sa 
Majesté  le  Sultan  venait  de  rendre  la  Serbie  heureuse  et  contente. 
La  Sublime  Porte  ne  désire  maintenant  qu'une  chose,  c'est  que 
ce  sentiment  se  consolide  en  se  perpétuant 
Veuillez,  etc. 

(Signé:)     Safvet 

Note  adressée  jyar  les  Plénipotentiaires  serbes  à  la  Suhlhnc  Porte. 

Les  Soussignés,  Délégués  spéciaux  de  Son  Altesse  le  Prince 
de  Serbie,  ont  déjà  eu  l'honneur  de  se  rendre  auprès  de  la 
Sublime  Porte  les  interprêtes  du  désir  sincère  du  Prince  de 
Serbie  et  du  Gouvernement  Princier  de  voir  les  relations  de  la 
Principauté  avec  la  Cour  Suzeraine  rétablies  un  moment  plus 
tôt  telles  qu'elles  existaient  avant  les  derniers  malheureux 
événements. 

La  Sublime  Porte,  de  son  côté,  ayant  fait  connaître  à  Son 
Altesse  le  Prince  les  propositions  dont  elle  avait  jugé  l'adoption 
nécessaire  pour  le  rétablissement  du  statu  quo  ante,  les 
Soussignés,  se  conformant  à  leurs  instructions,  s'empressent  de 
présenter  au  Gouvernement  Impérial  les  explications  suivantes 
qui  leur  permettent  d'établir  et  de  déclarer  que  rien  ne  s'oppose 
désormais  au  rétablissement  du  statu  quo, 

La  Sublime  Porte  désire  que: 

w  Conformément  aux  stipulations  qui  ont  été  faites  lors  du 
retrait  des  troupes  Ottomanes  de  la  Citadelle  de  Belgrade,  le 
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pavillon  Ottoman  flotte  désormais  sur  la  dite  Citadelle  à  côté  du  1877 
pavillon  Serbe;  et  aussi,  qu^en  exécution  des  anciens  firmans,  le 
nombre  des  forteresses  et  l'importance  des  fortifications  existantes 
ne  soient  pas  augmentés  par  la  suite.  « 

Le   Gouvernement  Princier  n'a  jamais   cessé    de   remplir 

l'obligation  de  hisser  le  pavillon  Ottoman  sur  la  Citadelle  de 

Belgrade.  D'ailleurs  ces  deux  points  se  trouvent  expressément 

et  explicitement  établis  dans  les  Hatti-Chérifs  de.  .  .Redjib  1249 

et   du    ("z*iwi}î,Tî8a);    îl    s'ensuit    qu'aussitôt   que   la  Principauté 

sera  admise  à  établir  des  relations  avec  la  Cour  Suzeraine  sur  le 

pied  du  stcUu  quo  arite,  la  reconnaissance  que  le  rétablissement 

du  sieUu  quo  ante  implique  de  tous  les  Firmans  Impériaux  délivrés 

à  diverses  dates,  rendra  obligatoires  quant  aux  forteresses  les 

stipulations  contenues  dans  les  Firmans  susmentionnés,  et  dès 

lors  ces   stipulations   entreront  immédiatement   en    vigueur   et 

seront  scrupuleusement  observées. 

La  Sublime  Porte  désire  également  que  — 
»Le  Gouvernement  Princier  prévienne  la  formation  sur  le 
territoire  de  la  Principauté  de  bandes  armées  destinées  h  porter 
le  trouble  dans  les  provinces  voisines,  ainsi  que  l'entrée  dans  les 
provinces  voisines  de  bandes  armées  ainsi  formées,  soit  par  corps 
et  ouvertement,  soit  clandestinement  et  par  petits  groupes;  qu'en 
outre  le  Gouvernement  Princier  mette  obstacle  à  la  formation  de 
sociétés  secrètes  ou  non,  ayant  pour  but  de  troubler  la  paix  et 
la  tranquillité  dc'^  provinces  voisines.» 

Les    Soussignés   ont   invoqué   les    antécédents   les    moins 

contestables  de  droit  et  de  fait  pour  fournir  au  Gouvernement  de 

la  Sublime  Porte  le^^  assurances  les  plus  formelles  quant  aux 

tendances  énmfiinemment  conservatrices  et  anti-révolutionnaires  qui 

ont  de  tout  temps  caractérisé  le  peuple  et  le  Gouvernement  de 

la  Principauté.  La  Serbie,  consciente  de  sa  position,  cherche  dans 

le  travail  productif  les  éléments  de  sa  prospérité  ;  ennemie  de 

toute  agitation  qui  serait  nuisible  à  son  développement  moral, 

intellectuel  et  commercial,  elle  s'est  donné  des  lois  sévères  pour 

prévenir  la  création  de  sociétés  secrètes  ayant  de  buts  subversifs, 

pour  réprimer  la  formation  de  bandes  armées  destinées  à  fomenter 

des  troubles  dans  les  provinces  voisines.  De  fait,  durant  la  longue 

période   qui  s'est  écoulée  dépuis  la  création  de  la  Principauté 

sous  le  Sultan  Mahmoud  jusqu'à  ce  dernier  temps,  non  seulement 

la  formation  de  bandes  armées  a  été  inconnue  en  Serbie,  mais  il 

n'y  a  pas  même  existé  de  sociétés  secrètes,  tant  il  est  vrai  que 

la  législation  intérieure,  conforme  du  reste  avec  les  tendances  du 

peuple  Serbe,   a  toujours   suffi  pour  empêcher  la  naissance  de 

de  tels  éléments  de  troubles. 
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1877  Les  sociétés  secrètes  auxquelles  la  Sublime  Porte  a  fait 

allusion,  ont  eu  leur  origine  et  leur  siège  ailleurs  qu'en  Serbie. 
Si,  dans  ce  dernier  temps,  ces  lois  de  la  Principauté  étant  restées 
impuissantes,  il  s^est  produit  une  situation  funeste  à  tous  les 
intérêts,  les  assurances  dont  les  Soussignés  ont  Fhonneur  d'être 
les  organes  auprès  du  Gouvernement  Impérial,  sont  précisément 
destinées  à  y  mettre  fin  en  rétablissant  la  paix  et  les  rapports  de 
bonne  entente  entre  la  Cour  Suzeraine  et  la  Principauté,  et  à 
lendre  à  ces  lois  préservatrices  de  Tordre  public  leur  antique  et 
incontestable  autorité  et  efficacité  pour  le  plus  grand  avantage 
de  la  Serbie  elle-même. 

La  Sublime  Porte  désire  que  — 

»  Indépendamment  de  la  liberté  religieuse  les  Arméniens, 
Grégoriens  et  Catholiques,  et  les  Israélites  jouissent  en  Serbie 
des  mêmes  droits  et  des  mêmes  privilèges  que  les  autres 
habitants.  « 

Au  désir  de  tolérance  religieuse  si  généreusement  manifesté 
par  la  Sublime  Porte,  les  Soussignés  ont  répondu  que  la  légis- 
lation intérieure  de  la  Serbie  ne  connaît  aucune  exception 
fondée  sur  de  faits  de  religion;  qu'il  n'a  jamais  existé  d'Armé- 
niens, Grégoriens  ou  Catholiques  en  Serbie  ;  que  tous  les 
citoyens  Serbes  jouissent  des  mêmes  droits  civils  et  politiques^ 
que  les  Israélites  sujets  Serbes  n'en  sont  pas  plus  privés  (sauf 
une  seule  restriction  concernant  leur  établissement  dans  l'intérieur 
du  pays)  que  le  seraient  à  l'avenir  des  citoyens  Serbes  qui 
appartiendraient  à  un  rite  Chrétien  autre  que  le  rite  Orthodoxe. 
Les  Soussignés  se  félicitent  d'avoir  été  ainsi  mis  à  même  de 
montrer  que  le  grand  principe  de  liberté  religieuse  inhérent  au 
régime  intérieur  de  la  Principauté  a  été  de  tout  temps  le  partage 

de  tous  les  citovens  Serbes  sans  distinction  de  culte. 

»■ 

Ils  s'estiment  heureux  d'avoir  ainsi  établi,  dans  ce  qui 
précède,  le  parfait  accord  existant  entre  la  Sublime  Porte  et  le 
Gouvernement  Princier,  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  conditions 
du  rétablissement  du  statu  quo  qui  avaient  été  précédemment 
notifiées  à  Belgrade. 

Les  Soussignés,  en  leur  qualité  déjà  énoncée  de  délègues  de 
la  Principauté  et  ayant  la  mission  de  renouveler  de  la  manière  la 
plus  formelle  l'expression  de  loyale  fidélité  du  Prince  et  du 
peuple  Serbe  envers  l'auguste  personne  de  Sa  Majesté  Impériale 
le  Sultan,  n'hésitent  pas  h  déclarer  au  Gouvernement  de  la 
Sublime  Porte  que  Son  Altesse  le  Prince  Milan  est  prêt  à 
confirmer  directement  les  explications  et  les  assurances  dont  ils 
ont  été  en  son  nom  les  fidèles  interprètes.  Ils  espèrent  en 
conséquence    que    Son    Altesse    le    Grand   Vézir   voudra    bien 
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provoquer  Témanation  de  Tirade  Impérial  pour  le  rétablissement  1877 
du  sMu  quo  ante,  et  aussi  pour  que  les  troupes  Impériales  se 
retirent  dans  les  douze  jours  à  dater   d'aujourd'hui  derrière  la 
ligne  de  démarcation,  et  que  cette  ligne  soit  rétablie  telle  qu'  elle 
existait  avant  les  derniers  événements. 

Constantinople,  le  16/28  février,  1877. 

(Signé)         Ph.  Christitch. 
D.  Matitch. 


Protocole  signé  par  les  Plénipotentiaires  turcs  et  serbes. 

Cejourd'hui  16/28  février,  1877,  les  Délégués  de  Son  Altesse 
le  Prince  de  Serbie  MM.  Ph.  Christitch  et  D.  Matitch,  s'étant 
réunis  en  séance  chez  son  Excellence  le  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  ont  déclaré  qu'ils  pensaient  être  arrivés  au  teime  de 
leors  travaux  et  que  l'accord  s'était  établi  avec  son  Excellence  le 
Ministre,  conformément  à  la  note  explicative  remise  par  eux  à  la 
Sablime  Porte  à  la  date  du  16/28  février. 

MM.  les  Délégués  ont  en  conséquence  déclaié  qu'en  vertu 
de  pleins  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  le  Gouvernement 
Princier  ils  confirmentles  désirs  de  leur  dit  Gouvernement  de  voir 
rétablir  les  relations  avec  la  Cour  Suzeraine  sur  le  pied  du  statu 
pioimte. 

Son  Excellence  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  a  de 
son  côté  déclaré  au  nom  de  la  Sublime  Porte  qu'il  prenait  acte 
de  la  dite  note  explicative  sus-visée;  que  le  Gouvernement 
^e  I  Impérial  avait  résolu  de  rétablir  ses  relations  avec  la  Principauté 
de  Serbie  sur  le  pied  du  statu  quo  ante^  et  que  cette  décision 
sera  communiquée  au  Prince  dans  les  formes  usitées  jusqu'ici. 

Dans  cette  situation  et  à  l'effet  de  déterminer  aussi 
explicitement  qu'il  est  nécessaire  la  portée  du  principe  du  statu 
jw  aniey  et  d'éviter  tout  malentendu  qui  pourrait  se  produire  à 
cet  égard,  on  constate  qu'en  vertu  de  cet  accord  il  est  entendu:  — 

1.  Que  le  rétablissement  du  statu  quo  ante  signifie,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autres  et  plus  longues  explications,  le  rétablis- 
sement complet  et  sans  exception  de  toutes  les  clauses  et 
stipulations  inscrites  dans  les  Hatts  Impériaux,  et  dans  les  autres 
actes*  concernant  la  Serbie  et  notamment  leHatt  du  11  avril,  1867 
(5  Zilhidje  1283)  relatif  aux  régimes  des  forteresses. 

2.  Que  la  oublime  Porte  ayant  déjà  accordé  une  amnistie 
pleine  et  entière  aux  sujets  Ottomans  qui  auraient  été  compromis 
dans  les  derniers  événements  le  Gouvernement  Princier,  de  son 
côté,  accorde  également  le  pardon  et  l'oubli  aux  Serbes  qui  ont 
été  compromis  dans  ces  mêmes  et  malheureux  événements. 
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1877  3.  Que  dans  le  délai  de  douze  jours  à  partir  de  la  date  des 

présentes,  les  troupes  Impériales  et  les  troupes  Serbes  évacueront 
le  territoire  occupé  par  elles  en  dehors  des  anciennes  lignes  de 
démarcation  afin  que  ce  délai  écoulé,  les  autorités  respectives 
reprennent  rexcrcicc  de  leur  légitime  action.  . 

Dont  acte  fait  en  double. 

(Signé)     Safvet  (Signé)     Ph.  ChristUch. 

D.  Matitch. 

Le  Prince  de  Serbie  au  Grand  Vizir  : 

J'ai  riionneur  d'informer  Votre  Altesse  que  nous  confirmons 
et  ratifions  pleinement  le  Protocole  contenant  les  bases  convenue» 
pour  le  rétablissement  des  relations  entre  la  Sublime  Porte  et  la 
Serbie  tel  qu'il  a  été  signé  par  nos  Délégués  Spéciaux, 
MM.  Philipp  Christitcli  et  Démetre  Matitch,  de  même  que  le« 
éclaircissements  et  les  assurances  que  les  Délégués  ont  donnés  à 
la  Sublime  Porte,  et  qui  ont  abouti  au  rétablissement  duskxtuqjitO 
qui  avait  existé  entre  la  Sublime  Porte  et  la  Principauté  jusqu'au 
mois  de  Juin  de  l'année  passée.  | 

La  Serbie,  rentrant  ainsi  dans  la  plénitude  des  droits/ des 
privilèges  et  des  immunités  dont  elle  a  joui  jusqu'alors,  accepte 
avec  un  profond  sentiment  de  fidélité  les  obligations  qui  découlent 
des  Firmans  émanés   à  différentes  époques   et  par  lesquels  1^ 
Cour  Suzeraine  avait  témoigné  de  sa  sollicitude  et  de  sa  confiance 
envers  la  nation  Serbe  et  son  Prince. 

11  appartient  maintenant  à  Sa  Majesté  le  Sultan  de  proclamer 
oflFicîellcment  le  rétablissement  des  relations  de  la  Principauté 
avec  la  Puissance  Suzeraine  sur  la  base  convenue. 


Firman  Impérial: 

Notre  sollicitude  Impériale  avait  toujours  eu  pour  objet  tout 
ce  qui  pouvait  contribuer  à  consolider  la  tranquillité. et  le  progrès 
de  la  Principauté  de  Serbie,  qui  fait  partie  intégrante  de  notre 
Empire,  et  à  assurer  le  bonheur  et  la  prospérité  de  ses  habitants. 
Les  immunités  et  privilèges  contenus  dai^s  les  Hatts  Impériaux 
délivrés  à  diverses  époques  n'ont  eu  pour  but  que  la  réalisation 
de  ae  désir. 

Une  preuve  éclatante  de  notre  bienveillance  particulière 
pour  le  peuple  Serbe  en  considération  de  sa  fidélité  éprouvée 
envers  notre  Gouvernement  Impérial  avait  encore  été  donnée 
notamment  par  la  décision  en  vertu  de  laquelle  la  garde  des 
forteresses  Impériales  sises  en  Serbie  avait  été  confiée  à  la 
Principauté.  Les  rapports  de  confiance  et  4e  sincérité  entre  la 
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Principauté    et  la   Cour  Suzeraine    étaient  ainsi   consolidés    et  1877 
développés  de  jour  en  jour  d'avantage  lorsque,  malgré  les  efforts 
de  notre  Gouvernement  Impérial  pour  garantir  Tordre  de  choses 
existant,  nous  avons    été  péniblement  aiFectés  en  voyant  qu'il 
n'avait  pas  été  possible  de  prévenir  les  événements  malheureux  qui 
menacèrent  de  troubler  profondément  aussi  bien  la  situation  in- 
térieure de  la  Serbie  que  sa  situation  vis-à-vis  de  la  Cour  Suzeraine. 
Sur  l'acceptation  empressée  de  la  proposition  du  rétablis- 
sement de  la  tranquillité  qui  avait  été  faite  par  notre  Gouver- 
nement Impérial  dans  le  but  d'épargner  à  la  Serbie  les  malheurs 
de  la  guerre,  et  qui  avait  en  vue  le  retour  de  la  Serbie  à  la  situation 
qui  existait  pour  elle  avant  les  derniers  malheureux  événements, 
TosDélégués,  les  très-honorables  MM.  Christitch  et  Matitch,  sont 
irrivés  à  Constantinople  avec  des  pleins  pouvoirs  de  votre  part. 
Dans  les  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  entre  eux  et  notre  Sublime 
Porte,   ils    ont   su   lui    donner   verbalement    et   par    écrit   des 
explications  et  des  assurances  par  lesquelles  ils  ont  garanti  que 
le  contenu  des  Firmans  délivrés  à  diverses  dates  serait  scrupu- 
leusement observé;  que  les  obligations  qui  avaient  été  à  la  charge 
de  la  Serbie  en  compensation  des  privilèges  et  immunités  de  la 
Principauté  seraient  exécutées,  et  qu'on  ne  permettrait  désormais 
rien  qui  fût  de  nature  à  troubler  matériellement  et  moralement 
les  bons  rapports  de  la  Serbie  avec  notre  Gouvernement. 

Ces    explications    et   ses    assurances    ayant   renouvelé    et 

confirmé  notre  confiance  Impériale  dans  la  fidélité  et  la  droiture 

de  la  Principauté  et  du  peuple  Serbe,  nous  avons  ainsi  approuvé 

et  ratifié  le  rétablissement  du  statu  quo  ante;  et,  de  même  que 

notre  pardon  Impérial  a  été  accordé  à  ceux  des  habitants  des 

provinces  voisines    qui  pendant   les  événements  dont  il  a  été 

question  se  sont  enfuis  et  réfugiés  dans  la  Principauté,  de  même 

le  retour  dans  leurs  foyers  des  habitants  de  la  Principauté  qui 

s'étaient  réfugiés  chez  nous  a  été  égalerhent  assuré.  Nous  sommes 

convaincus  que  vous  et  le  peuple  Serbe  vous  apprécierez  ce  qui 

vient  d' être  arrêté  comme  une  preuve  manifeste  de  notre  confiance 

et  bienveillance   Impériale    à  votre  égard,    et    que    vous    vous 

attacherez  à  persister  dans  l'accomplissement  des  devoirs  de  la 

Principauté  vis-à-vis  de  notre   Gouvernement   Impérial;   et  en 

conséquence  nous  vous  avons  délivré  et  envoyé  notre  présent 

Firman  revêtu  de  notre  sanction  Impériale  pour  proclamer  que 

.sur  cette  base  le  statu  quo  ante  a  été  rétabli,  et  que  les  ordres 

nécessaires  ont  été  donnés   à  qui  de  droit  afin   de  faire  évacuer 

les  points  au  delà  de  la  ligne  de  démarcation  qui  se  trouvent  en 

la  possession  de  notre  armée. 

Donné  le  18  safer  1294  C\'itl\  1877). 
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1877  »57. 

2  maw  1877. 

Traité  entre  TA  ut  riche-Hongrie  et  TEmpire  d'Allemagne? 
pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  de  Chotzen  à^ 
Altwasser  par  Halbstadt  et  Friedland.  Conclu  à  Vienne— 
Ratifié  par  S.  Maj.  Imp.  et  R  Ap.  à  Vienne,  le  1 8  mars  1 87  7  • 
Ratifications  échangées  à  Vienne,  le  31  mars  1877. 

(R.  G.  BI.  1877,  Nr.  22.) 

Staatsvertrag  vom  2.  Mù.rzl877  zw^is(Jim  Oesterreich-Ungarn  unéF' 
dem  Deutschm  Beiche,  hetreffend  die  Hersteïlung  einer  Eisefibohn'- 
Verhindung  von  Chotzen  Uher  Haïbsiadt  und  Friedland  nach 

Altwasser. 

(AbgOMhlosMD  zu  Wien  am  2.  Mftrx  1877,  von  Seiner  k.  and  k.  ApottoUichan  MajMtit  rfttifidft  tiM. 
Wien  nm  18.  Marz  1877,  die  Ratifieatioben  aosgeirechaelc  au  Wien  am  31.  Min  1877.) 

Wir  Franz  Joseph  der  Erste,   von  Gottes  Gnaden  Kaiser- 
von  Oesterreich;  K5nig  von  Ungam  und  Bëhmen  etc. 

thun  kund  und  bekennen  hiemit: 

Nacbdem  zwischen  Unserein  BevoUmachtigten  und  jenein^ 
Seiner  Majestiit  des  Kaisers  von  Deutschland  und  Kënigs  von 
Preussen  wegen  Hersteïlung  der  Eisenbahn-Verbindung  von 
Chotzen  liber  Halbstadt  und  Friedland  nach  Allwasser  in  Wien 
ara  2.  MUrz  1.  J.  ein  Vertrag  unterzeichnet  worden  ist,  welcher  von 
Wort  zu  Wort  lautet,  wie  folgt: 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Konig  von 
von  Bôhraen  etc.  und  Apostolischer  Konig  von  Ungam,  und 

Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser,  Konig  von  Preussen, 
im  Namen  des  Deutschen  Reiches, 

von  dem  Wunsche  geleitet,  die  Eisenbahn-Verbindungen 
zwischen  don  bciderseitigcn  Reichgebieten  zu  en^'eitern,  haben 
zumBehufe  einer  hieiiiber  zu  trcffenden  Vereinbarung  zu  BevoU- 
machtigten ernannt: 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich ,  Kënig  von 
Bôhmen  etc.  und  Apostolischer  Konig  von  Ungarn, 

den  Herrn  Julius  Grafen  Andràssy  von  Csîk-Szent-Kiràly 
und  Kraszna-Horka,  Allerhochst  Ihren  wirklichen  geheimen 
Rath,  Grosskreuz  des  St.  Stephan-Ordens,  Ritter  des  preusslschen 
Schwarzen  Adler-Ordens,  Minister  des  Ilauses  und  des  Aeussem, 
Generalmajor  etc.  und 

Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser,  Konig  von  Preussen, 

den  lIciTn  Otto  Grafen  zu  Stolberg-Wernigerodo,  kgl. 
preussischen  Oberstà  la  suite,  erbliches  Mitglied  des  preussiscben 
Herrcnhauses  und  der  ersten  Kammer  der  Stfinde  des  Gross- 
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heraogsthums  Hesscn,  Rittcr  des  preussîseben  Rothen  Adlcr-  1877 
Ordcns  I.  Classe ,  Grosscomthur  des  kgl.  Hausordens  von 
HohenzoUern,  Besitzer  des  eisernen  Kreuzcs  am  weissen  Bande, 
Commendator  des  Johanniter-Ordens,  Allerhochst  Ihren  ausser- 
ordentlichen  und  bevollinaclrtigten*Botsehafter  bei  Sciner  k.  und  k 
Âpostoliscben  MajestSt, 

Ton  welchen  nach  geschehener  Mittheilung  und  gegen- 
seitiger  Anerkennung  ihrer  Vollmachten  unter  dem  Vorbelialte 
der  Ratification  der  nachstehende  Vertrag  verabredet  und 
abgesclilosscn  worden  ist: 

Artikel  I. 

Die  k.  k.  osterrelchische  und  die  kgl.  preussischc  liegierung 
sind  iibereiDgekommen^  eine  Eisenbahn  von  Chotzen  iiber  Halb- 
stadt  und  Friedland  nach  Altwasser  zuzulassen  und  die  VoUen- 
dung  des  Baues  nebst  der  Eroffnuno^  des  Betriebes  derselben 
bis  spatesten  31.  Mai  1877  herbeizufiihren. 

Zu  diesem  Behufe  bat  die  k.  k.  osterreichische  Regierung 
der  k.  k.  priv.  osterreicbischen  Staats-Eisenbahngesellschaft 
anterm  14.  September  1872  die  Concession  zum  Baue  und 
Betriebe  der  auf  5sterreichischem  Staatsgebiete,  die  kgl.  preus- 
sischc Regierung  der  Breslau-Schweidnitz-Freiburger  Eisen- 
babn-Gesellscbaft  unterm  17.  September  1873  die  Concession 
zQm  Baue  und  Betriebe  der  auf  preussischem  Landes- 
gebiete  gelegenen  Slreckc  der  in  Rede  stehenden  Eisenbahn 
erthcilt. 

Artikel  IL 

Die  specîcllc  Feststellung  der  Babnlinic,  wie  des  gesammten 
Bauplanes  und  der  einzelnen  BauentwUrfc,  bleibt  jeder  der 
bciden  Rcgierungen  fiir  ihr  Gebiet  vorbehalten. 

Der  Punkt,  wo  die  beidcrseitige  Rcichsgrenze  von  der  Bahn 
ôberschritten  wird,  soll  auf  Grund  der  von  den  betreffenden 
Eisenbahnverwaltungen  auszuarbeitenden  Projecte,  n5thigenfalis 
durch  deshalb  abzuordnende  technische  Commissare  nîiher 
bestimmt  werden. 

Artikel  III. 

Die  Bahn  soll  zwar  zunachst  nur  mit  Eincm  durchgehenden 
Geloise  verschen,  jedoch  soll  die  Erwerbung  des  Terrains  im 
Voraus  fur  eine  doppelgeleisige  Bahn  sichergestellt  werden. 

Bei  dem  Eintritte  des  Bediirfnisses  werden  die  hohen 
RegicruDgen  die  Herstellung  des  zweiten  Geleises  anordnen. 

DerErwerb  der  zur  Anlage  der  Bahn  erforderlichen  Grund- 
st'dcke    soll ,    insofern    eine    glitliche    Vcreinbarung   unter    den 
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1877  Betheiligten  nicht  zu  crreichen  ist,  in  jedem  der  beiden  Staats- 
gebicte  nach  den  Bestimmungen  des  dort  geltendeD,  beziehuDgs- 
weise  zu  erlassenden  Expropriationsgesetzes  erfolgen.  Die  Spur- 
weite  der  Gcleise  soll  inUebercînstrmmung  mit  den  anscbliessen- 
den  Bahnen  1  *  435  Metcr  im  Lichten  der  Schienen  betragen. 
Auch  im  Ucbrigen  sollen  die  Construetionsverhaltnisse  der  nach 
diesem  Vertrage  anzulegcnden  Eisenbabn  und  deren  Betriebs- 
mittel  dergcstalt  nach  gleiclimSssigen  Grundslttzen  festgestellt 
werden,  dass  auf  den  beiderseitigen  Bahnstrecken  ein  ineinander- 
greifender  Betrieb  stattfinden  kann ,  insbesondero  auch  die 
Betricbsmittel  von  und  nach  den  anschliessenden  Babuen 
ungohindcrt  ubcrgehen,  beziehungsweise  wechselseidg  benutzt 
werden  kônnen. 

Die  von  einer  der  beiden  liohen  Regierungen  gepriiften 
Betricbsmittel  werden  ohne  nochmaligo  Priifong  auch  auf  der 
im  Gebiete  der  anderen  liegenden  Bahnetrecke  zugelassen 
werden. 

Artikcl  IV. 

Die  beiden  hohen  Regierungen  verpâichten  sich,  zuzulassen 
und  anzuordnen^  dass  die  von  Chotzen  nach  Altwasser  fUhrendo 
Eisenbabn  an  ihren  Endpunktcn  in  angemessene,  den  Uebergang 
der  Betricbsmittel  gestattendc  Schienenverbindung  mit  den  zur 
Zeit  daselbst  anschliessenden  Eisenbahnen  gesetzt  wird. 

Artikcl  V. 

Die  voUc  Landeshoheit  (also  auch  die  Ausiibung  derJustiz- 
und  Polizeigcwalt)  bleibt  in  Ansehung  der  die  beiderseitigen 
Gebiete  durchschncidenden  Bahnstrecken  auf  dem  osterreîchi- 
schen  Gebiete  Seiner  Majestât  dem  Kaiser  von  Oesterreich, 
Kônig  von  Bohmen,  etc.  und  Apostolischen  Konig  von  Ungarn, 
und  auf  dem  preussischen  Gebiete  Seiner  Majestât  dem 
Deutsclien  Kaiser,  Konig  von  Preussen  ausschliesslich  vor- 
behalten. 

Artikcl  VI. 

Die  hohen  Regierungen  behalten  sich  vor,  zur  Flandhabung 
des  ihncn  liber  die  Bahnstrecke  in  ihrem  Gebiete  zustehenden 
Hoheits-  und  Aufsichtsrechtes,  Commissare  zu  bestellen,  welche 
die  Beziehungen  ihrer  Regierungen  zu  den  Eisenbalmverwal- 
tungen  in  allcn  denjenigen  Fallen  zu  vertreten  haben,  die  nicht 
zum  directen  gerichtlichen  oder  polizeilichen  Einschreiten  der 
competenten  Landesbehôrden  geeignet  sind. 
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Artikel  VII.  1877 

Unbeschadet  des  Hoheits-  und  Aufsichtsrechtes  der  holien 
Tertragschliessenden  Theile  uber  die  in  ihren  Gebieten  gelegenen 
Bahnslreckcn  und  uber  den  darauf  stattfindenden  Betrîeb,  ver- 
bleibt  die  Ausubung  des  Oberaufsichtsrechtes  liber  die  den 
Betrieb  fuhrenden  Eisénbahngesellschaften  oder  Eisenbahn- 
verwaltungen  îm  Allgemeinen  derjenigen  Regierung,  in  deren 
Gebiete  dieselben  ihren  Sitz  haben. 

Artikel  Vm. 

Insoweit  die  5sterreichische  Actiengesellschaft  innerhalb  des 
prenssischen  Gebietes,  oder  die  preussische  Actiengesellschaft 
innerhalb  des  osterreichischen  Gebietes  den  Betrieb  der  von 
Cbotzen  naoh  Altwasser  fiihrenden  Eisenbahn  ubernimmt 
(Artikel  XIII),  oder  kunftig  ubernehmen  sollte,  unterliegen 
diejenigen  Entschâdigungsanspriicbe^  welche  von  Unterthanen 
der  einen  der  contrahirenden  Regierungen,  gegen  die  dem 
Unterthanenverbande  der  anderen  angehôrende  Bahnverwaltung, 
erhoben  werden,  der  Gerichtsbarkeit  und  den  Gesetzen  des 
Staates,  in  welchem  die  SchadenszufUgung  stattgefunden  hat, 
âofem  dieselbe  bei  dem  Bahnbetriebe  veranlasst  ist,  und  der 
Eotschâdigungsanspruch  nicht  aus  einem  mit  der  betriebfiihren- 
den  Bahnverwaltung  oder  einer  der  ubrigen  an  dem  Transport  be- 
theih'gtenBahnenabgeschlossenenFrachtgeschafthergeleitetwird. 

Artikel  EX. 

Reichâangehôrige  des  einen  der  hohen  vertragschliessenden 
Theile,  welche  von  den  Eiscnbahnverwaltungen  beim  Betriebe 
der  Bahnstrecke  îm  Gebiete  des  anderen  Reiches  angestellt 
werden,  scheiden  dadurch  nicht  aus  dem  Unterthanenverbande 
ihres  Heimathslandes  aus. 

Die  Stellen  der  Localbeamten  mit  Ausnahme  derBahnhofs- 
rorstànde,  der  Telegraphen-  und  derjenigen  Beamten,  welche 
mit  der  Erhebung  von  Geldern  betraut  sind,  soUen  jedoch  thun- 
lichst  mit  eînheimîschen  Staatsangehorigen  besetzt  werden. 

Sammtliche  Beamte  sind  ohne  Unterschied  des  Ortes  ihrer 
Anstellung  bei  derBahn  riicksichtlich  der  Disciplinarbehandlung 
nur  der  Anstellungsbehôrde,  im  Uebrigen  aber  den  Gesetzen 
und  Behôrden  des  Staates  unterworfen,  in  welchem  sie  ihren 
Wohnsitz  haben. 

Artikel  X. 

Die  Feststellung  und  Genehmigung  der  Fahrplane  und 
Tarife  bleibt  derjenigen  Regierung  vorbehalten,  in  deren  Gebiet 
die  belreflfende  Eisenbahnverwaltung  ihren  Sitz  hat.  Jedoch  soll 
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1877  die  Feststellung  der  Tarifsatze  fiir  Bahnstrecken,  welche  in  den 
beiderseitigen  Gebieten  gelegen  sind,  und  von  einer  und  derselben 
Verwaltung  im  Bctrîebe  geleitet  werden,  nach  gleichen  Grund- 
satzen  crfolgen. 

Beidc  vertragschliessendcn  Theile  verpflichten  sich  ferner, 
dahin  zu  wirken, 

1.  dass  die  auf  ibrem  Gebiete  gelegene  Strecke  der  vod 
Chotzen  nach  Altwasscr  fiihrenden  Eisenbahn  mit  einer  fUr  den 
Verkehr  genugenden  Anzahl  von  Betriebsmittein,  welche  den 
im  Artikel  III  vcreinbarten  Voraussetzungen  entsprechen,  aus- 
geriistet  werde, 

2.  dass  von  den  betriebfiihrenden  Yerwaltungen  zwischen 
Chotzen  und  Altwasser  und  moglichst  im  Anschlusse  an  die 
Ziige  der  angrenzenden  Bahnstrecken  fur  die  Personenbefôr- 
derung  mindestens  zwei  Ziige  taglich  in  beiden  Richtungen 
und  fiir  den  Giiterverkehr  so  viele  Ziige  eingerichtet  werden,  als 
zur  Bewâltigung  desselben  crforderlich  sind, 

3.  dass  die  Befôrderung  der  Personen  und  Giiter  auf  der 
von  Chotzen  nach  Altwasser  fûhrenden  Eisenbahn  zu  mëglichst 
mâssigen  Tarifsatzen,  die  Befôrderung  von  Kohlen,  Ooaks, 
Steinen,  Erzen,  Roheisen,  Dungsalz  und  sonstigen  Diingungs- 
mitteln  in  ganzen  Wagenladungen  und  auf  grossere  EIntfemungen 
thunlichst  zu  demSatze  von  fiinfSechstelMarkpfennig  deutscher 
Wâhrung  oder  dem  entsprechenden  Satze  in  ôsterreichischer 
Wâhrung  Silber  fiir  je  50  Kilogramm  und  75  Kilometer  nebst 
einem  Expeditionszuschlag  von  h5chstens  6  Reichsmark 
deutscher  Wâhrung  oder  dem  entsprechenden  Satze  in  5ster- 
reichîscher  Wâhrung  Silber  fiir  je  fdnftausend  Kilogramm  statt- 
findet, 

4.  dass  der  Einfiihrung  directer  Expeditionen  im  Personen- 
und  Giiterverkehr,  sobald  diesclben  im  Interesse  des  Verkehres 
von  beiden  hohen  Regierungen  als  wiinschenswerth  bezeichnet 
werden,  seitens  der  betriebfiihrenden  Yerwaltungen  der  Chotzen- 
Altwasser  Bahn,  soweit  dieselbe  betheiligt  ist,  nicht  wider- 
sprochen  wird. 

Artikel  XI. 

Es  soll  bei  Befôrderung  auf  der  Altwasser-Chotzener  Eisen- 
bahn sowohl  hinsichtlich  der  Beforderungspreise,  als  der  Zeît 
der  Abfertigung  kein  Unterschied  zwischen  den  Bewohnern 
beider  Reiche  gemacht  werden,  namentlich  soUen  die  aus  dem 
Gebiete  des  anderen  Reiches  iibergehenden  Transporte  weder 
in  Beziehung  auf  die  Abfertigung,  noch  riicksichtlich  der  Befor- 
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derungspreise  ungunstiger  bebandelt  werden,  als   die  aus  dem  1877 
betreffenden    Reiche    abgehenden    oder    darin   verblcibenden 
Transporte. 

ArtikelXII. 

Die  Bahnpolizei  wird  unter  Aufsicht  der  dazu  in  jedem  der 
beiden  Reichsgebiete  competenten  Behorden  in  Gemâssheit  der 
fur  jedes  Gebiet  geltenden  Vorschriften  und  GrundsKtze  zunâcbst 
durch  die  Beamten  der  Eisenbahnverwaltung  gehandhabt 
werden. 

Artikel  XIII. 

Der  Betriebswechsel  soll  auf  derjenigen  Ëisenbahnstation 
stattfinden,  welche  auf  osterreicbischem  Gebiete  zunâcbst  der 
Grenze  bei  Halbstadt  zu  errichten  ist.  Die  k.  k.  osterreiebische 
Regierung  wird  deshalb  der  k.  k.  priv.  ôsterreichischcn  Staats- 
Eisenbahngesellschaft  die  Verpflichtung  auferlegen,  den  Betrieb 
auf  der  Strecke  von  der  beiderseitigen  Grenze  bis  zur  Wechsel- 
station  bei  Halbstadt  an  die  Breslau-Schweidnitz-Freiburger 
Eisenbahngesellschaft  zu  uberlassen,  welcher  die  AusfUhrung 
des  Baues  und  Betriebes  innerhalb  des  preussischen  Staats- 
gebietes  iibertragen  worden  ist. 

Die  Einrichtungen  des  Baues  und  Betriebes,  die  Construc- 
doD  des  Oberbaues  der  Bahn  und  die  Signaleinriehtungen  von 
der  beiderseitigen  Grenze  bis  zu  dem  Bahnhofe  bei  Halbstadt 
sollen  alsdann  mit  denjenîgen  Einrichtungen  ubereinstimmen, 
welche  in  diesen  Beziehungen  fur  die  auf  preussischem  Gebiete 
gelegene  Bahnstrecke  genehmigt  werden. 

Die  Anlage  und  Ausrustung  des  Bahnhofes  bei  Halbstadt 
seibst,  erfolgt  nach  den  in  Oesterreich-Ungam  geltenden 
Grundsatzen. 

Artikel  XIV. 

Ueber  die  naheren  Bedingungen,  unter  welchen  die  Betriebs- 
ôberlassung  beziiglich  der  von  der  beiderseitigen  Grenze  bis  zu 
dem  Bahnhofe  bei  Halbstadt  gelegenen  Bahnstrecke  stattfinden 
wird,  bleibt  eine  Verstandigung  der  k.  k.  priv.  ôsterreichischcn 
Staats-Eisenbahngesellschafl^  als  dem  Concessionar  der  betreffen- 
den Bahnstrecke  und  der  den  Betrieb  auf  derselben  ubemehmen- 
den  preussischen  Eisenbahnverwaltung  vorbehalten.  Jedenfalls 
soll  aber  die  letztere  seitens  der  kgl.  preussischen  Regierung 
bindend  verpflichtet  werden,  die  ordnungsmassige  Instandhaltung 
der  îhr  in  Betrieb  gegebenen  Strecke  nebst  allem  Zubehôr  ein- 
schliesslich  der  nach  ôsterreichischcn  Yerwaltungsgrundsatzen 
erfordcrlich  werdenden  Erneuerungen  auf  eigene  Kosten  zu 
ûbemehmen   und    dem   Concessionar   das   auf  die   bc 
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1877  Strecke  verwcndete  und  nachzuweisende,  ctwaige  Kosten  der 
GeldbeschaffungoderCursverluste  nicht  enthaltendeAnlagecapital 
mit  jâhrlîch  fiinf  Procent  zu  verzinscn.  Erwciterangcn  der 
urspriinglichen  Bahnanlagcn ,  welche  die  k.  k  ôsterreichische 
Regierung  im  Interesse  des  Yerkehres  fur  geboten  erachten 
mochte^  werden  auf  Kosten  des  ConcessionILrs  der  betreffenden 
Bahnstrecke  ausgefuhrt  werden. 

Auch  soUcn  die  nachzuweisenden  Kosten  solcher  Elrweite- 
rungen  dem  von  der  betriebfiihrenden  Verwaltung  zu  verzinscn* 
den  Anlagecapîtal  hînzutreten. 

Wegen  Mitbeniitzung  des  Bahnhofes  und  der  Bahnhofs- 
anlagen  bei  Ilalbstadt  und  wegen  der  den  Eigenthlimem  dafiir 
zu  leistenden  bcsonderen  EntschSdigung  haben  die  beiderseitigen 
Bahnverwaltungen  unter  Vorbehall  der  Oenehmigung  ihrer 
respectiven  Regierungen  gleîchfalls  ein  Abkommen  mit  einander 
zu  treffen. 

Beim  Mangel  eines  EinverstUndnisses  haben  sich  die  Bahn- 
verwaltungen den  nach  vorgângiger  Verstândigung  gemein- 
schaftlich  zu  trefFenden  Anordnungen  der  beiden  hohen 
Regierungen  zu  fiigen. 

Artikel  XV. 

Auf  der  bezeîchneten  Grenzstation  (Artikel  XIII)  wîrd  zur 
Erreichung  des  im  Artikel  8  des  Handels-  und  ZoUvertrages 
zwischen  Oesterreich-Ungarn  und  Preussen  vom  9.  Mârz  1868 
bezeichneten  Zweckes  von  beiden  Seiten  je  ein  Grenz-ZoUamt 
errichtet,  beziehungsw^eise  mit  dem  anderen  zusammengelegt 
werden.  Diesen  Grcnz-ZoUâmtern  sind  beiderscits  die  den  Ver- 
kehrsverhaltnissen  entsprechendcn  Abfertigungsbefugnisse  ein- 
zuraumen. 

Die  vertragschliessenden  Regierungen  erklâren  sich  bereît, 
dièse  Befugnisse  zu  erweitern,  sobald  und  sowcit  die  Ausdelinung 
des  Verkehres  dics  erfordcrn  sollte. 

Artikel  XVI. 

In  BetrefF  der  durch  beiderseitige  Commissure  seiner  Zeit 
noch  nSher  zu  verabredenden  Formlichkeiten  der  zollamtlichen 
Re vision  und  Abfertigung  des  PassagiergepScks  und  der  eîn- 
und  ausgehenden  Giiter  ertheilen  bcide  Regierungen  sich  die 
Zusieherung,  dass  die  in  Rede  stehende  Bahnstrecke  nicht 
minder  gUnstig  als  irgend  oine  andere  in  das  Ausland  iiber- 
gehende  Eisenbahnroute  behandelt  werden  soll. 

Im  Interesse  der  Forderung  des  Verkehres  wird  dabei  jede 
nach  den  in  beiden  Rcichen  bestehenden  Gesetzen  zulassige 
Erleichterung  und  Vcreinfachung  cintreten. 
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Artikel  XVII.  1877 

Die  wegen  der  Handhabung  der  Pass-  und  Fremden-Polizei 

beî  Reîsenden  mittelst  der  Eisenbahn  untcr  beiden  Regîerungen 

^chon  bestehenden  oder  noch  zu  verabredenden  Bestimmungen 

soUen  auf  die  in  Rede  stehende  Eisenbahn- Verbindung  Anwen- 

dung  finden.    Ueber  die  den  kgl.  preussischen  Polizeibeamten, 

vrelche  auf  dem  Bahnhofe  Halbstadt  stationirt  werden  mochten, 

beizulegenden  Amtsbefugnisse  bleibt  eine  besondere  Verstandi- 

gung  unter  den  beiden  vertragschliessenden  Regierungen  vor- 

behaltcn.    Die    diesfallige    Verhandlung    soll    mindestens    drei 

Monate  vor  Inbetriebsetzung  der  Chotzen-Altwasser- Eisenbahn 

bcginnen  und  vor  der  Erôflhung  des  Betriebes  thunlichst  voll- 

stiindig  zum  Abschlusse  gebracht  werden. 

Artikel  XVm. 

Die  Regelung  des  Post-  und  Telegraphen-Betriebes  auf  der 
Ton  Chotzen  nach  Altwasser  fiihrenden  Eisenbahn  bleibt  der 
besondcren  Verstandigung  zwischen  den  beiderseitigen  Post- 
und  Telegraphen-Verwaltungen  vorbehalten. 

Bei  der  Regelung  dos  Postbctriebeswîrddavon  ausgegangen 
werden,  dass  der  Betriebswechsel  an  demselben  Punktc  statt- 
findet,  wclchcr  nach  Artikel  XIII  fur  den  Eisenbahnbetriebs- 
wechsel  und  nach  Artikel  XV  fiir  die  ZoUabfertigung  in  Aussicht 
genommen  ist,  dass  die  Kosten  des  Posttransportes  jederseits  bis 
zu  diesem  Punkte,  beziehungsweise  von  diesem  Punkte  ab, 
bestritten  werden,  und  dass  die  betreffende  Eisenbahn-Verwal- 
tung  die  Verpflichtung  zu  iibemehmen  hat,  auf  der  Strecke 
zwischen  der  beiderseitigen  Reichsgrenze  und  dem  Bahnhofe  bei 
Halbstadt  dieselbcn  Leistungen  zu  Gunsten  der  deutschen  Reichs- 
post-Verwaltung  auszufuhren,  welche  dersclben  fUr  die  auf 
deutschem  Gebiete  gelegene  Bahnstrecke  concessionsmâssig  auf- 
erlegt  sind. 

Artikel  XIX. 

Die  k.  k,  osterreichische  Regierung  wird  den  Betrieb  der 
auf  ôsterreichischem  Gebiete  gelegenen  Bahnstrecke,  soweit  der- 
selbe  von  der  Breslau  -  Schweidnitz  -  Freiburger  Eisenbahn- 
€resellschaft  geleitet  wird,  mit  keiner  anderen  oder  hôheren 
Abgabc  belegen,  als  derjenigen,  welche  den  Bahnbetrieb  aus- 
landischer  Eisenbahn-Actien-G^sellschaften  im  ôsterreichischen 
Staate  im  Allgemeinen  trifft. 

Desgleichen  wird  die  kgl.  preussische  Regierung  fUr  den 
Fall,  dass  der  Betrieb  der  auf  prcussischem  Gebiete  gelegenen 
Bahnstrecke  kiinftig  von  einer  ôsterreichischen  Action- Gesell- 
schaft  geleitet  werden  sollte,    von  derselben  keine  andere«  -^'^ 
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1877  hoheren  Abgaben  erlieben,  als  diejenigen^  welche  den  Bahn- 
betrieb  der  betreffenden  Actien-Gesellschaften  im  preussischcn 
Staate  im  AUgemcinen  trefFen. 

Artikel  XX. 
Fiir  den  Fall,  dass  die  in  Preussen  gelegene  Strecke  der 
den  Gegenstand  des  gegenwartigen  Yertrages  bildendcn  Eisen- 
bahn  seinerzeit  von  der  kgl.  preussischen  Regienmg  angekauft 
werden  mochte,  und  ebenso  nach  dem  Ablaufe  der  fiir  die  ëster- 
reichiscbe  Strecke  der  obigen  Bahn  bestimmten  Concessionsirist, 
desgleichen  im  Falle  der  Einl5sung  dieser  Eisenbahnstrecke 
durch  die  k.  k.  osterreichische  Staatsverwaltung  soll  zwischen 
den  hohen  Regierungen  iiber  die  Fortfiihrung  des  Betriebes  auf 
der  Eisenbahnlinic  Cliotzen-Altwasser  ein  dem  Verkehr  und  den 
beiderseitigen  Interessen  entsprechendes  besonderes  Ueberein- 
kommcn  gctroffen  werden 

Artikel  XXI. 

Gegenwartiger  Vcrtrag  soll  beiderseitig  zur  Allerhochsten 
Genehmigung  vorgelegt  und  die  Auswechslung  der  daiiiberaus- 
zufertigenden  Ratifications  -  Urkunden  splitestens  binnen  vîer 
Wochen  in  Wien  bewirkt  werden. 

Zur  Beglaubigung  dessen  habcn  die  Bevollmachtigten  den- 
selben  unterzeichnet  und  bcsiegelt. 

So  geschehen  zu  Wien  am  2.  Marz  1877. 

(L.  S.)  Afulrdssy  m.  p. 
(L.  S.)  Otto  Graf  zu  Stolberg  m.  p. 

So  haben  Wir  nach  Priifung  sammtlicher  Artikel  dièses 
Vertragesdcnselben  gutgeheissen  und  genehmîgt  undversprechen 
auch  mît  Unserem  kaiserlichen  und  koniglichen  Worte  fur  Uns 
und  Unsere  Nachfolgcr,  solchen  seinem  ganzen  Inhalte  nach 
getreu  zu  beobachten  und  beobachten  zu  lassen. 

Zu  dessen  Bestatigung  haben  Wir  gegenwartige  Urkunde 
eigcnhandig  unterzeichnet  und  selber  Unser  kaiserliches  und 
konigliches  Insiegel  beidrucken  lassen. 

So  geschehen  zu  Wien,  am  achtzehnten  Marz  im  Jahre  des 
Ileiles  Eintausend  achthundert  siebenundsiebenzig,  Unserer 
Reiche  im  neunundzwanzigsten. 


Franz  Joseph  m.  p.      ^t,^„  ^   ,  , 

^^r  Andrassy  m.  p. 

Auf  Allerhochst  eîgenen  Befehl  Seiner  k.  und  k.  Apostolischen 

Maj  estât: 

Wilhelm  Freiherr  von  Kofiradsheim  m.  p., 

k.  u.  k.  Hof-  und  Ministerialrath. 
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SchlassproiokoH  m  dem  etmschen    Oesierreich-Ungam  und  dem  1877 
Deut^chm  Beiche  am  2.  Màrzl877  abgeschlossenm  Stoais-  Vertrage, 
betreffend  die  Eisenba/m  -  Verbindung  Chotzen-Altwasser, 

Die  unterzeichneten  BevollmSchtigten  sind  hcute  zusammen- 
getreten,  um  den  wegen  der  Herstellung  der  Eisenbahn-Ver- 
Vmdiing  ven  Chotzen  uber  Halbstadt  und  Frîedland  nach  Alt- 
'wasser  vereinbarten  Vertrag  unterschriftlîch  zu  vollziehen. 

Beî  dieser  Gelegenheit  sînd  noch  die  folgendcn  Erklarungen 
in  das    gegenwartige    Schlussprotokoll   aufgenommen    worden, 
welches,  ohne  dass  es  einer  besonderen  ausdrucklichen  Ratifica- 
tion desselben  bedarf,   mit  dem  Vertrage  selbst,    sobald  dieser 
ratificirt  sein  wîrd,  gleiche  Kraft  und  Giltigkeit  haben  soll. 

I. 

Von  Seiten  der  kgl.  prcussischen  Regierung  wird  anerkannt, 
dass  die  Bestimraungen: 

1.  im  Artikel  X,  Nr.  3  hinsichtlich  der  Befôrderung  von 
Eoblen,  Coaks,  Steinen,  Erzen,  Robeisen,  Dungsalz  und  sonstigen 
Diingungsmitteln  in  ganzen  Wagenladungen  und  auf  grôssere 
Entfemungen  ; 

2.  îm  Artikel  XI  hinsichtlich  der  gleichmassigen  Behand- 
lung  der  aus  den  beiderseitîgen  Gebietstheilen  originirenden 
Transporte  auf  der  Bahnstrecke  Altwasser  -  Chotzen  seitens  der 
k.  k.  ôsterreichischen  Regierung  nur  insoweit  zur  Ausfuhrung 
gebracht  werden  konnen,  als  die  der  k.  k.  priv.^  ôsterreichischen 
Staatseisenbahn-Gesellschaft  bisher  concessionsmassig  gewahr- 
leisteten  Befugnisse  nicht  entgegenstehen. 

IL 

Ebenso  wird  von  der  kgl.  prcussischen  Regierung  aner- 
kannt, dass  die  Anordnung  der  Herstellung  des  zweiten  Geleises 
bezuglich  der  ôsterreichischen  Strecke  der  Altwasser-Chotzener 
Bahn  (Artikel  III  des  Vertrages)  nur  nachMassgabe  der  die  ein- 
schlâgigen  Verpflichtungen  der  k.  k.  priv.  ôsterreichischen  Staats- 
eisenbahn  -  Gesellschaft  regelnden  Bestimmungen  der  Con- 
cessîons-Urkunde  vom  14.  September  1872  stattfinden  kann. 

III. 

Beide  hohen  Regierungen  sind  dariiber  einverstanden,  dass 
ausser  den  zwei  fur  die  Personenbefôrderung  bestimmten  Zugen, 
welche  nach  der  im  Artikel  X,  Nr.  2  des  Vertrages  getroffenen 
Vereinbarung  tâglich  in  beiden  Richtungen  gefahren  werden 
mûssen,   noch  ein  dritter  Zug  fiir  die  Personenbefôrderung  ein- 
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1877  gerichtet  wcrden  soll,  sobald  das  Bediirfîiiss  einer  solchen  Ein- 
richtung  nach  dem  iibereinstimmenden  Ermcssen  der  beiden 
contrahirenden  Rcgierungen  aïs  vorhanden  angesehen  wird. 

IV. 

Der  k.  k.  priv.  osterreichischen  Staatscisenbabn-Gesellschafi 
ist  durch  die  k.  k.  ostcrreîchîsche  Regîerung  die  Verpflichtung 
aufzuerlegcn,  die  baulichen  Einrichtungen  ftir  das  auf  dem  Grenz- 
bahnhofe  bei  Ilalbstadt  zu  crrichtendc  k  k.  5sterreickische  und 
kgl.  preussische  Grenz  -  ZoUamt»  beziehungsweise  fiir  das  zu 
errichtende  combînirto  Grenz  -  Zollanit  herzustellen  und  zu 
erhalten,  sowie  die  Kosten  fiir  die  Herstellung  der  von  den 
Zollbeaniten  benothigten,  diesen  zu  iiberweisenden  Wohnungen 
oder  fiir  die  Ueberwcisung  von  angemessenen  derartigen  Mieth- 
wohnungen  zu  tragen,  wogegen  ihr  die  diesfalls  im  Ârtikel  XIV 
festgesetzte  Entschâdigung  gebtibrt  und  der  dièse  Entschiîdigung 
leistenden  Bahn-Gesellschaft  deijenige  Miethsabzug  der  Beamten 
zufliesst,  welchcn  dicsc  Beamten  bei  Gewâhrung  von  Dienst- 
wohnungen  nach  den  Bestimmungon  ihres  Ileimathlandes  zu 
erleiden  haben. 

Zum  Zweckc  der  Regulirung  auch  dieaer,  sowie  aller 
sonstigen  Verhaltnisse  der  beiderseitigen  ZoUamter  und  wegen 
der  im  beiderseitigen  Zollinteresse  zu  trefFenden  Einrichtungen 
soUen  nach  Ratification  des  gegenwartigen  Vertrages  besondere 
Spécial -Verhandlungen  unter  Zuziehung  von  CommissSren  der 
beiderseitigen  Zollverwaltungen  eingeleitet  werden. 

Der  k.  k.  priv.  osterreichischen  Staatseisenbahn-Gesellschaft 
ist  ferner  durch  die  k.  k.  osten'eichische  Regierung  die  Ver- 
pflichtung aufzuerlegen,  auf  dem  Grenzbahnhofe  bei  Halbstadt 
die  erforderlichen  Localitaten  fiir  den  Polizei-,  Post-  und  Staats- 
telegraphendienst  nach  Massgabc  des  Ergebnisses  der  in  den 
Artikeln  XVII  und  XVIII  des  Vertrages  vorbehaltenen  Special- 
Verhandlungen  zwischen  den  bctrefFenden  Verwaltungszweigen 
beider  Staaten  herzustellen.  Wegen  Instandhaltung,  Reinigung, 
Erleuchtung  und  Heizung  der  Post-,  Polizei-  und  Telegraphen- 
Localo,  sowie  wegen  der  von  der  kgl.  preussischen  Regierung 
dafiir  zu  gewXhrcnden  Mieths-Entschadigung  sollen  dieVoIlzugs- 
bestinimungcn  vom  9.  Februar  1876  zu  Artikel  7  des  dcutschen 
Eisenbîihn -Postgcsetzes  vom  20.  December  1875  Anwendung 
findcn. 

V. 

Es  ist  Einverstandniss  dariiber  vorhanden,  dass  in  Ermang- 
lung  einer  Verstandigung  der  beiderseitigen  Bahnverwallungen 
iiber  die  fur  die  Mitbcniitzung  des  Bahnhofes  und  derBahnhofs- 
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Anlagen  bei  Halbstadt  nacli  Artikel  XIV  des  Vertrages  zu  1877 
gewShrende  EntschSdigung  die  gemeinsame  Festsetzung  seitens 
der  beiden  contrahirendeii  Kegierungen  nach  dem  Grundsatze 
erfolgen  soll,  dass  die  den  Bahnhof  mitbenutzende  preussische 
Ëiseabahn-Gesellschaft  an  der  Verzinsung  des  Anlage-Capitals 
sammtlicher  Bahnbofs-Anlagen  einschliesslich  der  von  derZoU-, 
Post-,  Telegraphen-  und  Polizei- Verwaltung  beniitzten  Raumlich- 
keiten  nach  dem  Yerhaltniss  ihrer  Mitbeniitzung  tbeiizunehmen 
habe,  wShrcnd  die  von  den  Beamten  der  verschiedenen  Ver- 
waltung zu  entriehtenden  Mieths-AbzUge  in  demselben  Verhalt- 
nisse  zwisclien  der  ôsterreichischen  und  der  preussischen  Bahn- 
verwaltung  zur  Vertheilung  gebracbt  werden. 

Die  BestimmungeU;  welche  in  dieser  Beziehung,  sowie  hin- 
Bichtlich  der  Vertheilung  der  Kosten  der  Untcrhaltung  und 
Erneuerung  der  Bahnanlagen  in  den  §§.  9  und  12  des  Ueber- 

.  ,  -Il        Berlin,  den  23.  Marz  1875  .     .  i        ni* 

emkommens  ddo.  —==: — ^ — k—^ — ^tts^e —  zwischen    der   Berlin- 

Wien,  den  3.  April  1875 

Gôrlilzer  Eisenbahn-Gesellschaft  und  der  k.  k.  priv.  Sud-nord- 
deutschen  Verbindungsbahn  hinslchtlich  der  Mitbeniitzung  des 
Bahnhofes  Seidenberg  vereinbart  sind,  werden  —  vorbehaltlich 
der  Feststellung  des  jeweiligen  Verhaltnisses  der  Mitbeniitzung 
—  im  Uebrigen  fiir  die  eventuell  von  beiden  liohenRegierungen 
2U  treffenden  Festsetzungen  zum  Anhalte  dienen. 

Die  mit  dem  vereinbarten  Entwurfe  iibereinstimmend  befun- 
denen  zwei  Ausfertigungea  des  Vertrages  und  des  gegen- 
wirtigen  Schlussprûtokolles  sind  hierauf  von  den  beiderseitigen 
BevoUrnSchtigten  unterzeichnet  und  untersiegelt  wordcn  und 
haben  die  beiderseitigen  BevoUmachtigten  je  eine  Ausferti- 
gung  des  Vertrages  und  des  Schlussprotokolles  entgegen- 
genommen. 

8o  geschehen  zu  Wien,  am  2.  Marz  1877. 
(L.  S.)  Andrdssy  m.  p.       (L.  S.)  Otto  Graf  zu  Stolberg  m.  p. 


Vorstehender  Staatsvertrag,  nebst  Schlussprotokoll,  wird  mit 
der  Wirksamkeit  fiir  die  im  Reichsrathe  vertretenen  Konigreiche 
und  Llînder  kundgemacht. 

Wien,  am  8.  April  1877. 


Auersperg  m.  p. 


Chlumecky  m.  p. 
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1877  #58. 

9  mars  1877. 

Ordonnance   du  ministère  Imp.  R  du  commerce  con- 
ceniant  l'accession  de  certaines  colonies  britanniques  à 

Tunion  postale  de  Berne. 

(P.  V.  Bl.  1877,  Nr.  17.) 

Beitritt  von  britischen  Colonien  und  BesUztmgen  zum  aUgemcinen 

Postvereine.  H.  Minist  Z.  7273. 

Die  nachstehcnd  bezeicbneten  britischen  Besitzungen  und 
Colonicn,  namiich  Mauritius  (Ile  de  France)  und  Zugeh5r,  die 
Sechellen-Inseln,  die  Bermudas-Inseln,  Guyana  (britisch),  die 
beiden  britischen  Besitzungen  in  Westindien  Jamaica  und 
Trinidad,  die  britische  Colonie  in  Hongkong  und  endlich  die 
britischen  Besitzungen  in  Hinter-Indien  Malacca,  Penang,  Singa- 
pore,  Labuan,  sowie  auch  Ceylon  sind  dem  allgemeinen  Post- 
vereine beigetreten*),  und  finden  die  Bestimmungen  des  Berner 
Postvertrages  vom  9.  Octobcr  1874  und  des  dazu  gehërigen 
Règlements  auf  den  Correspondenzverkehr  mît  diesen  Insein  und 
Gebieten  vom  1.  April  d.  J.  ab  Anwendung. 

Fur  die  Correspondenzen  nach  und  von  diesen  Besitzungen 
und  Colonien  sind  von  diesem  Termine  an  dieselben  Portosfitze, 
^vie  fiir  die  Correspondenzen  nach  und  aus  Britisch-Indien  und 
den  franzosischen  Colonien  (Verordnung  vom  11.  Juni  1876, 
Z.  4744,  P.  V.  Bl.  Jahrgang  1876,  Scite  141)  einzuheben, 
namiich  : 

a)  fur  frankirte  Briefe  20  kr.  fiir  je  15  Grammen, 

b)  fiir  unfrankirte  Briefe  30  kr.  fiir  je  15  Grammen, 

c)  fiir  Correspondenzkartcn  10  kr.  pro  Stiick, 

d)  fiir  Zcitungen,  sonstige  Drucksachen  unterBand,  Sendungen 
mit  Waarenproben  und  Geschâftspapiere  6  kr.  fiir  je 
50  Grammen, 

e)  fiir  recommandirtc  Correspondenzen  an  Recommandatîons- 
Gebiihr  10  kr.  und 

f)  fiir  ein  Retour-Rccepisse  10  kr. 

Die  k.  k.  Post-Directionen  ausserhalb  Wien  haben  dièse 
Bestimmungen  durch  die  Landeszeitungen  zu  verlautbaren. 


*)  Voici  la  communication  officielle  du  bureau  de  Berne  : 


,,  Berne,  le  5  mars  1877. 

Monsieur,  * 

Nous  avons  Thonneur  de  vous  transmettre  ci-joint  une  copie  de  Tacte 

diplomatique  signe,  le 23  février  1877*,  par  le  Minîptre-Rdsîdent  de  Sa  Majesté 

Britannique  près  la  Conféd<^ration  Suisse  et  le  Vioe-Président  du  Conseil 
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fédéral  suisse,  pour  cODstater  définitivement  l'entrée  dans  rUm<m  générale  1877 
des  postes,  à  partir  du  1  avril  1877,  des  Colonien  britanniquefl  de  Ccn^lan,  des 
Établissements  du  détroit  (Straits  Settleraents),  de  Labouan,  Tnniaa<1,  de  la 
Guyane  britannique,  des  Iles  Berroudes,  de  la  Jamaïque,  de  l'ite  Maurice  et 
de  ses  dépendances,  ainsi  que  de  Hongkong. 
Agréez  etc. 

Le  Département  des  Postes, 

Wélti. 

23  février  1877. 

*  Dédaratian   du  Conseil  fédércU  suisse ,   du   Gouvernement    du    Boyaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  du  Gouvernement  de  VInde  britannigtie 
concernant  l'entrée  dans  V  Union  générale  des  postes, 

(ArchiTes  da  mintotàre  Imp.  et  R.  des  allàlres  étrangères.) 

Le  Département  des  postes  suisses  ayant  proposé  a  tous  les  membres  de 
l^nion  générale  des  postes  : 

P  Par  circulaire  du  20  octobre  1876,  d'admettre  dans  l'Union  générale  des 
postes,  aux  mêmes  conditions  que  Pont  été  les  colonies  françaises  et  Tlnde 
brîtamiique,  c'est-k-dîre  aux  conditions  de  l'arrangement  signé  à  Berne,  le 
27  janrier  1876,  les  colonies  britanniques  de  Ceylan,  des  établissements  du  détroit 
(Straits  Settlements),  de  Labouan,  Trinidad,  de  la  Guyane  britannique,  des  Iles 
Bermudes  et  de  la  Jamaïque  ; 

2^  par  circulaire  du  11  novembre  1876,  d'admettre  la  colonie  britannique 
de  l'île  Maurice  et  ses  dépendances  dans  l'Union  générale  des  postes,  aux  con« 
ditions  de  l'arrangement  précité  du  27  janvier  1876  ; 

3' par  circulaire  du  8  janvier  1877,  d'admettre  également  et  aux  mêmes 
conditions  dans  l'Union  générale  des  postes  la  colonie  britannique  de  Hong- 
kongr; 

et  aucune  objection  contre  ces  propositions  n'ayant  été  présentée  dans  le 
délai  de  six  semaines  prescrit  par  l'article  17,  paragraphe  6,  du  traité  de  Berne  du 
9  octobre  1874. 

Les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  constatent  par  le  présent  acte 
diplomatique  l'adhésion  définitive  dès  le  \^^  avril  1877,  du  Gouvernement  britan- 
nique pour  ses  colonies  de  Ceylan,  des  Straits  Settlements,  de  Labouan,  Trinidad, 
de  la  Guyane  britannique,  des  lies  Bermudes,  de  la  Jamaïque,  de  l'île  Maurice  et 
de  ses  dépendances  et  de  Hongkong,  aux  stipulations  du  traité  concernant  la 
eréation  de  l'Union  générale  des  postes,  couclu  à  Berne,  le  9  octobre  1874,  ainsi 
«ja'aaz  dispositions  du  règlement  de  détail  pour  l'exécution  du  dit  traité. 

Fait  à  Berne,  le  23  février  1877. 

Pour  le  Conseil  fédéral  suisse  : 

An  nom  des  Membres  de  l'Union  : 

Le   Vice-Président  du  Conseil  fédéral  : 

(L.  S.)  Schenh 

Pour  le  Gouvernement  du  Royaume-Uni 

de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 

et  pour  le  Gouvernement  de  l'Inde  britannique  : 

Le  Ministre-Résident  de  Sa  Majesté  Britannique 

près  la  Confédération  suisse  : 

(L.  S.)  Edunn  Corbett. 
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1877  95». 

12  mars  1877. 
Note  du  ïsungU-Yamen  au  Ministre-Résident  Lnp.  et  R 
à  Shanghai  à  Tégard  de  Touverture  des  ports  Schang, 
Wuhu,  Wenchou  et  Peh-hai  au  commerce  européen. 

(Archives  du  ministëre  Imp.  et  R.  des  afiEaires  étrangères.) 

Das  kaîs.  Tsungli  - Yamen,  u.  zw.  :  Se.  kais.  Iloheit  Prinz 
Kung  (und  dîe  iibrigen  10  MitgUeder  desselben) 

machen  folgende  Mittheilung: 

Auf  cine  von  unsercm  Yamcn  (dem  Throne)  allerunter- 
thanigst  cîngereichte  Pétition,  worin  fiir  die  P^rôffiiung  derHufen 
der  vicr  Plâtze  von  Schang,  Wuhu,  Wenchou  und  Peh-hai 
(Pakhoï)  der  Termin  vom  18.  Tagc,  2.  Monate,  3.  Jahre  von 
Kuang-sU  (1.  April  1877)  ehrfurchtsvoUst  gcbeten  wird,  sourie 
dass  ftir  die  sechs  Haltestcllen  am  Yangtse  erst  nach  Erlassung 
diesbezUglicher  Bestimmungen  cin  Termin  festgesetzt  \rerde,  — 
erfolgte  am  27.  Tage  des  1.  Monates  des  3.  Jahres  von 
Kuang-sU  (U.  Mlirz  1877)  der  allgemeinc  Bescheid^  dass  unse- 
rer  Eingabe  die  allgemeinc  Zustimmung  zu  Theil  "wurde. 

Hierv'on  wird  an  aile  Gcsandten  in  Peking  Mittheilung  ge- 
macht,  wir  halten  es  jedoch  fiir  unserc  Pflicht,  diesen  allgemei- 
nen  Bescheid  zur  bcsonderen  Kenntniss  Eurer  Excellenz  zu 
bringen. 

Kuang-su,  3.  Jahr,  1.  Monat,  28.Tag.  (12.  MSrz  1877.) 


1 


960. 

17  mars  1877. 
Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  de  la  guerre  (section 
de  la  marine)  concernant  la  partie  du  règlement  de  ser- 
vice ayant  trait  aux  saints  de  mer. 

(M.  V.  Bl.  1877,  St.  X.) 

Nomml'Verordnung  voin  17.  Mare  1877,  ^  Nr.  377. 

Seine  k.  und  k.  Apostolischc  Majestat  geruhten  mit  Aller- 
hochster  Entsehliessung  vom  15.  Marz  1877  allergnadigst  zu 
genehmigcn,  dass  von  dem  in  Ausarbeitung  begriffenen  Dienst- 
Rcglcment  fiir  die  k.  k.  Kriegs-Marine  schon  jetzt  cin  Auszug 
des  zwciten  Theiles,  welcher  hauptsàchlich  die  melirfachen  Be- 
stimmungen liber  Ehrenbezeigungen  ira  Dienste  zur  Sec  enthKlt, 
zur  Verlautbarung  gelange  und  in  Wirksamkeit  tretc. 

Ilicbci  wird  bemerkt,  dass  die  im  Punkte  89  eingefuhrte 
Ncucrung,    wonach    persônlichc    Salute   nicht    mehr   erwidert 


CHINE.  —  AUTRICHE-HONOBIE. 


AUTRICHE-HONGRIE.  —  RUSSIE.  61 

wcrden   soUen,  insofeme   fremde  Schiffc  und  fremde  Standes-  1877 
personen  hiebei  in  Frage  kômmcn,  erst  mit  l.  Juli  1.  J.  in  Kraft 
zu  treten  hat,  wîihrend  sich  bis   zum  angegcbenen  Zeitpunktc 
nach  den  bisherigen  Normen  zu  benehmen  sein  wird. 

Unter   diesem  Vorbehalte  wird   das  Regulament  fiir   Be- 
griissongen   und  Ehrenbezcigungen   vom  Jahre  1853  gîlnzlich  . 
ausser  Kraft  gesetzt. 

Riicksichtlich  der  BegrUbniss  •  Ordnung  am  Lande  ist  sich 
kiinftighin  nach  den  im  Anhange  des  i>Auszuges«  enthaltenen 
Besdmmungen  zu  richten,  und  hat  somit  der  §.  53  des  vorlaufig 
mit  Bezug  auf  den  Dienst  in  der  Marine-Garnison  in  Geltung 
stehenden  ersten  Theiles  des  Dienst- Règlements  fUr  das  k.  k. 
Heer  gleichfalls  ausser  Anwendung  zu  kommen.  Bezuglich  der 
Starke  und  Zusammensetzung  von  Leichen-Conducten,  die  von 
Marine -Truppen  beizustellen  sind,  hat  jedoch  das  im  Punkte 
392  des  eben  angeiuhrten  Paragraphen  enthaltene  Schéma  auch 
fortan  zur  analogenRichtschnur  zu  dienen,  welches  Schéma  dem 
nAuszugff  als  Beilage  II  angefûgt  ist. 

Der  vermôge  des  Punktes  10  des  »Auszugescc  neu  einge- 
fiihrte  Anciennetats-Stander  ist  in  Form,  Schnitt  und  Farbe  der- 
sdbewie  der  bisherige  Kommodor-Stander,  es  hat  jedoch  letzte- 
rcr  stets  vertical,  der  Andennetats-Stander  hingegen  horizontal 
gehisst  zu  werden. 

Die  AnciennetUts  -  Stander  werden  an  S.  M.  SchifFe  in  der- 
selben  Grosse  und  Anzahl  wie  die  Kommando-Flaggen  verabfolgt. 

Die  Hinausgabe  des  »Auszuges«  erfolgt  nach  einem  beson- 
deren  Vertheiler. 

Freiherr  v.  Pôck  m.  p., 

Vic«- Admirai. 

961. 

18  mars  1877. 
Décret  du  ministère  Imp.  R.  de  la  justice  à  Tégard  de  la 
correspondance  des  tribunaux  autrichiens  avec  les  tribu- 
naux russes. 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Das  Justizitiinisterium  hat  den  Bericht  des  k.  k.  Ober- 
Landesgerichtes  vom  24.  Januar  1877,  Zahl  1123,  betrefFend  die 
Correspondenz  der  k.  k.  ôsterreiehischen  Gerichte  mit  den  kaiser- 
lich  russischen  Gerichten,  zur  Kenntniss  genommen.  Auch  das 
Justizministerium  beklagt  die  in  diesem  Berichte  dargestellten, 
durch  die  von  der  kaiserlich  russischen  Regierung  getrofFencn 
neuen  Einrichtungen  herbcigefUhrten  Schwierigkciten  und  wird 
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1877  gewiss  nicht  unterlassen,  jede  Gelegenheit  wahrzunebmen,  um 
ein  Uebcreinkomnien  zu  erzielen,  welches  eine  raschere  und 
einfacherc  Gcbahrung  auf  dem  Gebiete  der  wechselseitîgen 
Rechtshîlfe  ermoglicht 

Es  ist  aber  derzcit  nicht  in  der  Lage,  Abbilfe  zu  bieten, 
und  muss  viclmehr  die  sorgfâltigste  Beobachtung  der  fUr  Requi- 
sitionen  erlassenen  Bestimmungen  als  das  unter  den  gegebenen 
Verhâltnissen  furdersaraste  Mittel  empfehlen,  weitere  Verz5ge- 
rungen  und  Schwîerigkeiten  zu  vermeiden. 

Was  die  in  dieser  Bcziehung  gestellten  Âniragen  anbelangt^ 
so  ist  zuvorderst  aïs  selbstvcrstandlich  zu  betonen,  dass  die  von 
der  kaiserlich  russischen  Regierung  getroffenen  Anordnungen 
in  keiner  Weise  auf  die  Bestimmungen  des  Staatsvertrages  vom 
15./3.  October  1874,  R.  G.  B.  128  vom  Jahre  1875,  abSndemd 
einwirken  kënnen.  Es  ^vird  demnach  bei  allen  Requisitionen, 
welche  auf  Grund  des  Artikels  XIII  dièses  Staatsvertrages  in 
einer  mit  einem  Ausiieferungsbegehren  zusammenhtogenden 
nichtpolitischen  Strafsaciie  zu  stellen  sind,  in  GemSssheit  des 
Artikels  XVII  geniigen,  wenn  den  Actenstiicken  oder  Urkunden, 
"welche  nicht  ohnehin  in  deutscher  Sprache  abgefasst  sind,  eine 
deutsche  Uebersetzung  beigegeben  und  sie  sohin  behufs  diplo- 
matischcr  Vermittlung  von  dem  Ober  -  Landesgerichte  dem 
Justizministerium  vorgelegt  ^verden. 

Ebenso  bleibt  der  Schlusssatz  des  Artikels  X  voUkommen 
unberuhrt. 

Hinsichtiich  aller  jener  von  den  k.  k.  osterreichischen  Ge- 
richten  an  kaiserlich  russische  Gerichte  zu  stellenden  Requisi- 
tionen  aber,  welche  eine  nicht  mit  einem  Ausiieferungsbegehren 
zu^ammenhângende  Strafsache  oder  einen  Act  der  Rechtshilfe 
auf  dem  Gebiete  der  Civilrechtspflege  zum  Gegenstande  haben, 
mu.ss  fortan  in  Gemassheit  der  mit  dem  Justizministerial-Erlasse 
vom  10.  Januar  1877,  Zahl  317,  dem  Ober  -  Landesgerichte  be- 
kanntgegebenen  Einrichtungen  der  russischen  Regierung  vor- 
gegangen  werden. 

Aile  derartigen,  an  das  compétente  kaiserlich  russische 
Gericht  auszufcrtigenden  Ersuchschreibem  konnen  daher  aus- 
nahmslos  nur  mehr  auf  diplomatischen  Wege  befordert  werden 
und  sind  demgemass  stets  von  den  ansuchenden  Gerichten 
erster  Instanz  dem  vorgesetzten  Ober-Landesgerichtc  und  von 
diesem  dem  Justizministerium  vorzulegen.  Sie  sind  îmmer  mit 
den  russischen  Uebersetzungen  zu  belegen,  und  es  ist,  um  An- 
stande,  die  wiederholt  vorkommen,  zu  vermeiden,  das  Original- 
schreiben  mit  der  Legalisirung  zu  versehen.  Ist  dièses  Schreiben 
nicht  in  deutscher  Sprache  abgefasst,  so  ist  in  Gemassheit  der 
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bereits  friiher  bestandenen  Ânordnungen  immer  auch  noch  eine  1877 
deutsche  Uebersetzung  behufs  Infonnation  unserer  auswârtigen 
Vertretung  beizulegen. 

Handelt  es  sich  aber  um  die  Beantwortung  einer  von  einem 
kaiserlich  russischen  Gerichte  an  ein  k.  k.  osterreichisches 
Gericht  gestellten  Réquisition  oder  um  einen  von  einem  k.  k. 
oâterreichischen  Gerichte  einer  kaiserlich  russischen  Behorde 
auch  ohne  Réquisition  zu  leistenden  Act  der  Rechtshilfe,  wie 
Z.B.  Mittheilung  derTodesfallacten  iiber  einen  hier  verstorbenen 
Staatsangehorigen  oder  der  Acten  iiber  die  Erhebung  des 
Geisteszustandes  eineshierbefindlichen  russischen  Angeh()rigen, 
80  besteht  kein  Anlass,  den  diesbezuglichen  Actenstucken  russi- 
sche  Uebersetzungen  beizulegen. 

Wohl  aber  sind  auch  solche  Schreiben  und  Actenstiicke  mit 

der  Legalisirung  und,  falls   sic  nicht  in  deutscher  Spracbe  ab- 

gefasst  sind,  mit  einer  deutschen  Uebersetzung  zu  versehen  und 

zur  Befbrderung  auf  diplomatischem  Wege  vorzulegen.   Es  wird 

ùbrigens  gleichzeitig  an  das  k.  und  k.  Ministerium  des  Aeussern 

das  Ansuchen  gestellt,  der  russischen  Regierung  zu  erëffiien, 

dass  ihre  Gerichte  allen  fur  die  k.  k.  osterreichischen  Gerichte 

bestimmten  Ersuchschreiben,  auf  welche  nicht  die  Artikel  XIII 

und  XVII  des  Auslieferungsvertrages  Anwendung  finden,  jeden- 

falls  eine  deutsche  Uebersetzung  beizufiigen  hatten. 

Die  hieriiber  von  der  russischen  Regierung  zu  gewSrtigende 
Erklârung  wird  seinerzeit  dem  k.  k.  Ober-Landesgerichte  zur 
Kenntniss  gebracht  werden.  Bis  dahin  ist  auf  russische  Ersuch- 
schreiben  nach  Thunlichkeit  Bedacht  zu  nehmen.  Das  k.  k.  Ober- 
Landesgericht  wird  ermachtigt,  falls  es  dies  fur  nothwendig 
erachte^  den  unterstehenden  Gerichten  im  Sinne  dieserErklâ- 
rungen  angemessene  Belehrung  zu  ertheilen,  und  ersucht,  die 
genaue  Beobachtung  dieser  Bestimmungen  zu  uberwachen. 


20  mars  1877. 
Circulaire  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères 
concernant  les  soins  à  prendre  dans  la  correspondance 

officielle  et  l'expédition  des  dépêches. 

(Archives  dn  ministère  Imp.  et  R.  des  a£faires  étrangères.) 

Circtdaredesk.  u,  k,  Ministeriums  des  Aeussern  votn  20.  Miirz  1877 

Z.  4332/11. 
Bei  der  grossen  Geschaftsanhaufung  bote  es  dem  k.  u.  k. 
Ministerium  eine  wesentliche  Erleichterung  und  Zeitersparniss, 
inreim  Berichte,  welche  Depeschen  beantworten  oder  mit  solchen 
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1877  in  Bezichung  steben,  die  letzteren  durch  Ang;abe  des  Datums 
iind  summariscbe  Beruhrung  des  Gegenstandes  genaubexeichnen 
wurden.  Man  beehrt  sich  demnach  das  k.  u.  k  Consular-Amt 
dienstfreundlicbst  zu  ersuchen,  darauf  Bedacht  nebmenzu  wollen. 
Das  k.  u  k.  Ministeriuni  kann  nicbt  umhin,  die  gefiOlige 
Aufinerksamkeit  der  Herren  Missions-Cbefs  darauf  zu  lenken, 
dass  bei  cinigenMissionenYernachlItssigungen  in  der  Expédition, 
sowobl  der  politischen  als  administrativen  Piecen  vorkommen 
und  hieniit  das  Ersuchen  zu  verbinden^  persënlich  und  durch 
Verniittlung  der  Herren  Kanzlei-Chefs  strenge  dartiber  wachen 
zu  wollen,  dass  der  Schrift,  Orthographie,  Datîrung,  Nummeri- 
rung,  Litterirung,  endlich  deni  Anscblusse  der  Beilagen  eine 
grosse  Sorgfalt  gewidniet  werde. 


963. 

29  mars  et  7  avril  1877. 
Correspondance  avec  Tltalie  à  Fégard  du  procès-verbal 
de  la  Conférence  internationale  pour  la  détermination  du 
point  de  jonction  du  chemin  de  fer  de  la  Pontebba  à  la 

frontière  Italo-Autrichienne. 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

D'après  les  intelligences  prises  entre  les  deux  Gouvernements 
Italien  et  Autrichien,  les  Délégués  soussignés  se  sont  réunis  le 
2  courant  à  Pontebba  afin  de  fixer  les  conditions  techniques  du 
point  de  réunion  du  chemin  de  fer  de  Udine  à  Tarvis,  à  la 
frontière  des  deux  Etats. 

Ayant  examiné  les  plans  élaborés  des  deux  côtés  pour  faire 
arriver  la  ligne  à  la  frontière,  et  après  avoir  parcouru  la  localité, 
ils  se  sont  arrêtés  aux  conclusions  suivantes. 

La  direction  de  la  ligne  traversant  le  torrent  Pontebba 
reste  fixée  comme  sur  le  plan  annexé  au  présent  procès  verbal  ; 
cette  ligne  est  droite  sur  toute  la  traversée  du  torrent,  et  le  point 
de  jonction  est  fixée  en  plan  au  milieu  de  la  largeur  de  ce 
torrent,  soit  à  une  distance  de  16*73  m  des  arêtes  intérieures 
actuelles  de  Tune  et  de  l'autre  digne.  Pour  fixer  la  hauteur  de 
ce  point  on  est  d'abord  convenu  que  la  perte  de  16  per  %^j  du 
côté  de  ritalie  cessera  à  la  distance  de  47*30  m  du  point  de 
frontière  ci-dessus  indiqué.  De  ce  point  la  ligne  sera  horizontale 
sur  une  longueur  de  70  oo  m  soit  jusqu'à  la  distance  de  22*70  m 
de  la  frontière  sur  le  territoire  Autrichien.  Ensuite  on  arrivera 
au  palier  de  la  Station  de  Pontafel  en  suivant  une  rampe  qui 
n'excède  point  le  16  per  7oo  ^^  ^^  faisant  un  raccord  convenable 
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avec  r  horizontale  du  pont.  En  raison  de  ce  profil  la  quote  de  la  1877 
table  supérieure  des  rails  au  point  de  jonction  sur  le  milieu  du 
ton-ent  resuite  de  567  *  07  m.  Cette  quote  est  en  relation  avec 
celle  du  point  de  repère  indiqué  sur  le  plan  à  la  tête  du  pont  de 
la  route  postale  en  amont,  sur  la  rue  droite.  La  hauteur  de  ce  point 
de  repère  au  dessus  du  niveau  de  la  mer  est  convenue  de  564  *  5 1  m. 

Il  reste  entendu  que  la  largeur  de  la  voie  au  point  de  réunion 
sera  de  1  '  445  m.  entre  les  faces  intérieures  des  rails;  les  rails  des 
deiuc  Etats  seront  réunis  au  point  de  frontière  par  un  joint 
suspendu,  formé  d'éclisses  spéciales,  à  frais  commun. 

11  est  aussi  entendu  que  Taxe  qui  vient  d'être  déterminé 
formera  le  milieu  de  la  voie  unique,  et  que,  quand  il  s'agira  de 
construire,  une  seconde  voie,  celle-ci  sera  posée  en  oval  de  cet  axe, 
et  dans  ce  cas  la  distance  des  axes  des  deux  voies  sera  de  3 .  60  m. 

Le  torrent  sera  traversé  au  moyen  d'un  pont  en  fer  en  une 
<eule  travée  de  la  largeur  nette  de  4  50  m.  posée  sur  deux  culées 
en  maçonniTie, 

Chaque  état  construira  lui  même  la  culée  qui  se  trouve  de 
son  côté,  et  les  Ingénieurs  locaux  se  mettront  d'accord  pour 
construire  les  deux  culés  sur  le  même  type,  en  observant  de 
faire  le  pavement  intérieur  des  culées  parallèle  à  celui  des  dignes 
actuelles,  en  relief  de  0*  lO  m  et  avec  les  arêtes  verticales  taillées 
en  biseau. 

Quant  à  la  travée  métallique  on  reconnaît  qu'il  est  nécessaire 
qu'elle  soit  faite  et  posée  par  le  Gouvernement  Autrichien, 
auquel  l'Italie  payera  la  moitié  de  la  dépense. 

Les  rails  sur  le  pont  seront  posés  sur  traverses  ;  chaque 
administi*ation  pourvoira  les  rails  et  les  traverses  jusqu'au  point 
de  frontière. 

Sous  réserve  de  ratification  de  la  part  des  deux  Gouver- 
nements. 

Fait  à  Venise,  le  6  février  1877 

Le  Délégué  du  Gouvernement  Autrichien:  signé  Loti. 
Le  Délégué  du  Gouvernement  Italien  :  signé  F.  Bigïia, 


19  mars  1877. 

Le  comte  Robilant  au  Comte  Andrâssy: 

Le  Gouvernement  du  Roi,  mon  Auguste  Souverain,  m'a 
chargé  d'annoncer  à  V.  E.  qu'il  a  approuvé  les  délibérations  prises 
par  Mr.  Biglia,  délégué  du  Gouverneiuent  Royal  dltalie  et 
Mr.  Lott,  délégué  du  Gouvernement  I.  et  R.  Austro-Hongrois,  au 
sujet  des  modalités  techniques  pour  la  conjonction  des  deux 
réseaux  des  chemins  de  fer  Italien  et  Austro-Hongrois  à  la 
Pontebba  et  consignées  dans  le  procès-verbal  en  date  de  Venise, 
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1877  6  février  1877,  dont  copie  est  ci-jointe.  En  conséquence  je  suis 
autorisé  à  déclarer  officiellement  à  Y.  E.,  contre  Féchange  d^une 
déclaration  analogue  de  la  part  du  Gouvernement  L  et  R.,  que  le 
Gouvernement  Royal  accepte  en  entier  les  stipulations  contenues 
dans  le  susdit  procès -verbal.  Bien  entendu  que  les  intelligences 
consignées  dans  ce  document  ne  visent  que  le  point  de  vue 
technique  de  la  dite  jonction,  vu  que  la  solution  des  différentes 
autres  question»  existantes  par  rapport  aux  chemins  de  fer  des 
deux  Etats  a  été  d'un  commun  accord  réservée  aux  négociations 
définitives  du  traité  de  commerce.  —  Je  saisis  etc. 


7  avril  1877. 

Le  comte  Andrdssy  au  Comte  RobiJatU  : 

Après  avoir  communiqué  au  ministre  I.  R.  du  commerce  le 
contenu  de  la  note  que  V.  E.  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  le 
19  mars  dernier,  concernant  le  procès-verbal  dressé  à  Venise,  le 
6  février  p.,  par  les  délégués  Austro-Hongrois  et  Italien  chargés 
d'arrêter  le  point  de  jonction  des  deux  lignes  du  chemin  de  fer 
entre  Tarvîs  et  Udine,  je  suis  maintenant  a  même  de  vous 
informer,  Monsieur  le  Comte,  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
I.  et  R.  Ap.  approuve  aussi  de  son  côté,  les  dispositions 
techniques  relatives  au  point  de  jonction  et  au  pont  à  construire 
sur  la  torrent  de  Pontebba,  consignées  dans  le  dit  procès-verbal, 
à  condition  toutefois,  que  les  deux  Gouvernements  pal*^dennent 
il  s'entendre  sur  les  autres  modalités  du  raccordement  à  régler 
par  un  traité  formel. 

Vu  l'urgence  des  diverses  constructions  à  faire  sur  cette 
route,  il  importe  d'accélérer  autant  que  possible  la  réalisation 
d'un  pareil  traité,  et  le  Gouvernement  L  et.  R.  se  réserve  de 
faire  prochainement  au  Gouvernement  Royal  une  proposition  à 
cet  effet.  —  Je  saisis  etc. 


964. 

20  mars  1877. 
Ordonnance  du  ministère  Imp.  ïi.  du  coninierce  concer- 
nant l'accession  de  rÉgypte  à  la  convention  télégraphique 

internationale  de  St.  Pétersbourg. 

(T.  V.  Bl.  1877,  Nr.  4.) 

BeUrittEgyptens zum  internat iondlenTélegrapl^i^Vertr âge,  Z.  7257. 

Die  cgyptisohc  Regierung  ist  laut  ihrer  an  die  kaiserlich- 
riissische  Ilcgicrung  abgegcbenen  Erklarung  vom  21.  December 
1876  dem  internationalcn  Telegraphen-Vertrage  ddo.  St.  Peters- 
burg,  den  10./22.  Juli  1875  beigetreten. 
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22  mars  1877. 
Circulaire  çle  l'autorité  maritime  à  Trieste*)à  l'égard  du 
droit  de  lantemage  prélevé  par  le  Gouvernement  Imp. 

du  Brésil. 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

drcobre  délî  L  r.  Gavenio  marittimo  a  ttUii  gï  ii.  rr.  Uffici  funzi- 

onari  porttêaU  sanitari  dipendenti. 

Il  govemo  brasilianO;  con  decreto  13  dicembre  1875,  ha 
introdotto  un  diritto  di  lanternaggio  nelF  împorto  di  franchi  50 
a  150,  da  pagarsi  dai  bastimenti  esteri,  secondo  la  loro  portata, 
sia  che  provengano  dall'  estero,  o  da  portî  brasîlîani,  abrogando 
tutte  le  anterîori  disposizioni,  che  stessero  in  opposîzione  col 
detto  decreto. 

Siccome  il  govemo  brasilîano,  anche  dopo  le  proteste  soUe- 

Tâte  dair  i.  e  r  Inviato  in  Rio  Janeiro,  non  si  ritiene  punto  vin- 

colato  alla  dichiarazione  del  27  marzo    1848,    per   la   quale  i 

navigli  austriaci  elrano  esenti  dai  diritti  difFerenziali,  ed  equiparati 

ai  nazionali  brasiliani,  Y  î.  e  r.  govemo,  sotto  riserva  dei  propri 

dîritti,   deve   mettere   fiiori    di   vigore,   anche  da  parte  sua,  la 

summenzionata  dichiarazione;  perlocchè  i  bastimenti  di  bandiera 

brasiliana,  nei   porti  austriaci  d'  ora   innanzi    dovranno    corri- 

spondere  î  diritti  stabiliti  peî  navigli  esteri   non  equiparati  ai 

nazionali. 

In  conformità  alla  premessa  disposizione,  sarà  da  depenarsi 
il  Brasile,  tanto  heU'  allegato  -4.,  quanto  nelF  allegato  B. 
dell'  istruzîone  22  marzo  1872  Nr.  4290,  sulla  commisurazîone 
dei  diritti  portuali  e  sanitarî. 

Ciô  si  partecipa  in  seguito  ail*  ossequiato  dispaccio 
deir  Eccelso  i.  r.  Mînistero  del  Commercio,  9  dicembre  p.  p. 
Nr.  36499. 


')  Void  la  drcolaire  analogue  du  Gouvcrooroeut  maritime  à  Flame 


V  del  Begio  Govemo  Mafittimo  a  tutti  ii.  rr.  Ufficî  di  Porto  ed  Esposi- 

ture  nel  Litorale  ungaro- croate, 

11  GoTemo  brasilîano  non  ritenendosi  piu  vincolato  alla  dichiarazione  del 
27  znarzo  1848  per  la  quale  i  navigli  ungarici  erano  esenti  dai  diritti  differenziali 
ed  equiparati  ai  nazionali  brasiliani,  Ii  fa  sottostare  al  pagamento  del  diritto  di 
l&ntemaggio  introdotto  con  decreto  13  dicembre  1875  per  i  bastimenti  esteri. 

Egli  h  perci^  che  il  Govemo  di  Sua  Maestk  I.  e  R.  Apostolica  sotto  riserv-a 
dei  proprî  diritti  metteva  fuori  di  vigore  anche  da  parte  sua  la  summenzionata  di- 
chikrazlQDe. 

I  bastimenti  di  bandiera  brasiliana  avranno  dunque  rl'ora  innanzi  da  corri- 
fpondere  nei  porti  dello  stato  ungarico  î  diritti  stabiliti  pei  navigli  esteri  non  equi- 
parati ai  nazionali. 
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1877  ^^   dispone   percib  la  cancellazione  del  Brasîle  negli  allegati   A)  e  B) 

«leiristruzione  sulla  commisurazione  dei  diritti  portuali  diramata  con  Circolare  di 
questo  Regio  Qoverno  Marittimo  d.  d.  1  maggio  1872  Nr.  999. 

Fiume,  H  11  marzo  1877.  Szâpâry. 


23  mars  1877. 
Circulaire  de  l'autorité    maritime  à  Trieste  concernant 
l'adoption  par  la  Commission  Européenne  de  Danube  du 
système  de  jaugeage  adopté  par  la  Conférence  de  Con- 

stantinople. 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Circolare  deU  L  r,    Govemo  marittimo  a  tutti  gf  ii.  rr.  Uffid  e 

funzionari  portuali  sanitari  dipendenti,  nonchè  aUe  Camere  di  com^ 

mercio  in  Trieste,  Rovigno,  Zara^  Spalato  e  Bagusa. 

In  seguito  a  partecipazione  delP  i.  e  r.  delegato  austro-un- 
garico  alla  Commis sionc  europea  del  Danubio,  si  porta  a  notizia 
délie  parti  intcressatc  il  seguentc  deliberato^  preso  dalla  detta 
commissione  nclla  seduta  del  7  novembre  1876  :  »La  Commissione 
europea  del  Danubio,  visto,  che  la  difFerenza  fra  il  sistema 
danubiano  di  stazatura,  da  essa  adottato  nel  1871,  e  quelio 
raccomandato  dalla  Commissione  internazionale  di  Costanti- 
nopoli  nel  1873,  consiste  principalmente  in  qualche  misurazionc 
sul  ponte,  i  oui  dettagli  sono  precisati  nella  nota  seguentc: 

Per  costruzioni  permanent!  copcrte  e  chiuse  sul  ponte 
superiore,  si  devono  intendcre  tuttc  quelle  che  costîtuiscono 
degli  spazî  limitati  da  ponti  o  copcrture,  e  da  parapetti 
fissi,  e  che  rappresentano  un  aumcnto  délia  capacità,  che  po- 
trebbe  esserc  utilizzata  per  lo  stivaggio  di  mercanzie,  o  per 
Talloggio  e  comodità  dei  passaggcri  e  del  personale  di 
bordo. 

Cosi  un'  apertura  qualunquc,  o  parecchie  aperture,  sia  sul 
ponte  o  copertura,  sia  nei  parapetti,  od  una  înterruzîone  del 
ponte,  o  la  mancanza  di  una  parte  di  chiusura,  non  impedirà 
che  siano  comprese  nel  tonellaggio  brutto,  se  dopo  la  misura- 
zionc possono  cssere  facilmente  chiuse,  e  rese  cosî  meglia 
apj)ropriate  al  trasporto  di  merci  c  di  passaggeri. 
ha  deliberato  quanto  segue: 

1,  Il  sistema  di  stazatura  di  Constantinopoli  (pubblicato  in 
appendice  alla  Notificazione  governativa  1  settembre  1874 
N.  7874)  adottato  .dalla  Commissione  europea  del  Danubio  nella 
sua  seduta  del  9  maggio  1876,  entrera  in  vigore  a  datare  dal 
1  marzo  1877. 
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2.  Tutti  i  bastlmenti,  che  dal  1  marzo    1877  non    presen-  1877 
teranno  un  certîficato  spéciale,  indicante  che  il   tonellaggio  è 

stato  calcolato  secondo  il  sistema  allora  entrato  in  vigore, 
saranno  assoggettati  alla  misurazionedeglispazienumerati  nella 
nota  qui  sopra  citata,  e  questi  spazi  saranno  aggiunti  al  tonel- 
laggio da  imporre. 

3.  Se  le  carte  di  bordo  non  indicbino  chiaramente  quali 
siano  gli  spazi  sopra  il  ponte  superiore,  già  compresi  nel  tonel- 
lagio  registratO;  lo  stazatore  deila  Commissione  europea 
misurerà  indistintamente  tutti  gli  spazi  sul  ponte  superiore  ;  e 
per  constatare  il  tonellaggio  da  imporre,  paragonerà  il  risultato 
di  questa  inisurazione  cogli  altri  dati  forniti  dalle  carte  di  bordo. 

4.  Non  saranno  misurati  cd  aggiunti  al  tonellaggio  da  im- 
porre i  passaggi  riconosciuti  necessarî  alla  circolazione  dcU'equi- 
paggio,  e  che  non  potrebbero  ricevere  merci  senza  difficoltare 
questa  circolazione.  <*■ 


967. 

24  mars  1877. 
Déclarations    échangées   entre    rAutriclie  -  Hongrie    et 
lltalie*)  à  l'égard  du  transport  des  individus  appartenant 
à  des  États  tiers  et  expulsés  des  Pays  et  Royaumes  repré- 
sentés au  Reichsrat  ou  du  Royaume  d'Italie. 

(Archives  du  ministëre  Irap.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Note  àS.Kle  Comte  Bobilant  en  date  du  24  mars  1677,  No.2890IV. 

Le  Ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères  a  appris  à 
sa  vive  satisfaction  par  la  note  verbale  de  l'Ambassade  R.  d^Italie 
9n  date  du  16  Février  d.  No.  4610/c  que  le  Gouvernement  Royal 
a  approuvé  pleinement  les  idées  développées  dans  la  note  ver- 
bale du  19  décembre  1876,  No.  16835/V  en  vue  d'un  arrangement 
à  établir  entre  les  deux  Gouvernements  sur  le  mode  à  suivre 
réciproquement  au  sujet  du  transport  des  individus  appartenant 
à  des  troisièmes  états  et  expulsés  des  pays  et  royaumes  repré- 
sentés au  Reichsrath  autrichien  ou  du  royaume  d'Ralie. 

Rien  ne  s'oppose  donc  actuellement  à  l'échange  de  déclara- 
tions officielles  rédigées  en  conformité  de  ces  idées  et  le  Sous- 
signé s'empresse  par  conséquent  de  transmettre  ci-près  à  Monsieur 
l'Ambassadeur  une  déclaration  pareille*  tout  en  espérant  qu'en 
égard  aux  usages  diplomatiques  de  ce  Ministère,  la  forme  choisie 
pour  ledit  acte  ne  rencontrera  pas  d'objection. 

Le  Soussigné  saisit  cette  occasion  etc. 

*)  I^  déelmriUiori  aaaiogue  d'Iulie  porte  la  date  du  -2S  mari  1S77. 
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1877  ^Déclaration. 

Pour  obvier  aux  diiïïcultés  qui  ont  surgi  entre  le  Qoayemement  Imp.  et  R. 
et  le  Gouyemement  R.  d'Italie  k  l'égard  du  transport  des  individus  appartenant  à 
des  troisièmes  Etats  et  expulsés  des  pays  et  royaumes  représentés  aa  Reichsrath 
autrichien  ou  du  royaume  d'Italie,  le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi 
est  prêt  k  procéder,  sauf  réciprocité,  d'après  les  principes  suivants: 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  transporter  de  pareils  individus,  ce  transport 
ne  pourra  être  concédé  et  effectué  a  travers  le  territoire  de  l'un  et  de  l'autre  des 
deux  Etats  que  lorsqu'il  sera  apposé  k  la  feuille  de  route  sSchubpass*,  dont  l'in- 
dividu respectif  renvoyé  sans  l'escorte  d'organes  de  sûreté  sera  muni,  une  déclara- 
tion formelle  portant  que  l'Etat  qui  le  renvoie  remboursera  tous  les  frais  de  son 
transport  k  travers  le  territoire  de  l'autre  Etat  jusqu'au  lieu  de  sa  destination,  sa- 
voir jusqu'k  la  station  frontière  de  sa  patrie. 

L'Etat  qui  a  expulsé  cet  individu  sera  tenu,  en  outre,  soit  de  fournir  les 
preuves  de  la  nationalité  de  l'individu  expulsé  soit  de  prouver  au  moins  d'autres 
circonstances  confirmant  cette  nationalité.  Le  même  Etat  devra,  de  plus,  prendre 
l'engagement  (également  k  apposer  au  document  dit  en  Autriche  «Sohubpassc) 
de  recevoir  de  nouveau  sur  son  territoire  l'individu  expulsé  si  le  Gouvernement  du 
troisième  Etat  se  refusait  a  l'admission  de  cet  individu  et  de  rembourser  non  seule- 
ment les  frais  du  transport  de  retour  k  travers  le  territoire  de  l'autre  Etat  mais 
aussi  les  dépenses  résultant  de  la  prolongation  du  séjour  de  l'individu  k  la  fron- 
tière de  l'Etat  auquel  il  appartient,  dans  le  cas  oh  cette  prolongation  était  motivée 
par  la  nécessité  de  constater  préalablement  sa  nationalité. 

En  se  permettant  d'ajouter  que  la  note  présente  a,  sous  condition  de  réci- 
procité, force  et  valeur  d'une  déclaration  officielle,  le  Soussigné  serait  très-recon- 
naissant k  M.  le  Comte  de  vouloir  bien  lui  faire  parvenir  une  déclaration  analogue 
et  il  saisit  en  même  temps  l'occasion  etc. 

27  mars  1877. 
Ordonnance  du  ministère  Imp.  R  de  la  guerre  concer- 
nant l'admission  des  sujets  étrangers  dans  l'armée  ou  dans 

la  marine  autrichienne. 

(M.  V.  Bl.  1877,  St.  X.) 

Normal -Ver  or  dnung  vont  27.  Mdirz  1877^  ~-~  Nr.  413. 

Die  Bestimmungen  iiber  die  ausnahmsweise  Aufnahme  von 
Auslandern  in  das  k.  k.  Herr  oder  in  die  k.  k.  Krîegs-Marîne 
werden  untcr  Einem  zum  Dienstgebrauche  hinausgegeben. 

Freiherr  v.  PôcJc  m.  p., 

Vice-Admiral. 

Bestimmungen  iiber  den  EintrUt  von  Atislàndem  in  das  k.  k.  Heer 

oder  in  die  k.  k.  Kriegs-Marine. 

I.  Àbschnitt. 

I  ni  A 1 1  g  e  m  e  i  n  e  n. 

1. 

Auslânder  konnen  nur  liber  Allerhôchste  Bewilligung  Sr. 

k.  u.  k.  Apostolischen  Majestat  auf  die  gesetzliche  (dreijahrige) 

Linien-Dienstzeit,    unter   den   ini  Punkte  2    angefiihrten  Bedin- 
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gungen  zum  Eintritt  in  das  k.  k.  Heer  oder  in  die  k.  k.  Kriegs-  1877 
NIarine  ausnahmsweise  zugelassen  werden. 

2. 

Zum  Eîntritte  der  Auslânder  in  das  k.  k.  Heer  oder  in  die 
k.  k.  Kriegs-Marine  ist  erforderlich  : 

a)  Die  unbedingte  Bewilligung  der  heimathlichen  Regierung; 
6)  die  geistige  und  kôrperliche  Eignung,  bei  einer  Kftrpergi'ôsse 
von  mindestens  1554  Meter  und  das  vollendete  17.  und  nicht 
iiberschrittene  36.  Lebensjahr. 

3. 
Jedem  Soldaten,  der  die  gesetzliche  Linien-Dienstzeit  im 
k.  k.  Heere  oder  in  der  k.  k.  Kriegs-Marine  activ  vollendet  liat^ 
und  dessen  Beibehalt  fiir  den  Dienst  vortheilhaft  erscheint,  ist 
gestattet,  die  active  Dienstleistung  von  Jahr  zu  Jahr  freiwillig 
fortzusetzen. 

II.  AbBchnitt. 

Eintritt  in  das  k.  k.  Heer. 

Der  Eintritt  erfolgt  in  der  Eigenschaft  als  Soldat  der  min- 
desten  Soldclasse  oder  als  Cadet;  in  letzterer  Eigenschaft  aber 
nur  nach  vorausgegangener  entsprechender  Ablegung  der  fiir 
Cadeten  vorgeschriebenen  Priifung. 

5. 

Bei  den  Ansuchen  uni  die  Bewilligung  zum  Eintritte  in  das 
k.  k.  Heer  ist  folgender  Vorgang  zu  beobachten: 

Der  Bewerber  hat  vorerst  die  Zustimmung  des  Comman- 
danten  jener  Truppe  einzuholen,  zu  welcher  er  eingetheilt  zu 
werden  wunscht 

Zur  Aufnahme  von  freiwillig  Eintretenden  in  der  Eigen- 
;»chaft  als  Soldaten  der  mindesten  Soldclasse  oder  als  Cadeten 
Mnd  berechtigt: 

a)  Die  Infanterie-Regimenter, 

b)  das  Tîroler  Jâger-Regiment, 

c)  die  Feldjâger-Bataillone, 

d)  die  Cavallerie-Begimenter, 

e)  die  Feld-Artillerie-Regimenter, 

fi  die  Festungs-Artillerie-Bataillone, 
g)  die  Genie-Regimenter, 
h)  das  Pionnier-Régiment, 
i)  die  Sanit&tstruppe, 

femer,  jedoch  nur  zur  Aufnuhnie  von  Cadeten: 
das  Militâr-Fuhrwesens-Corps. 
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1877  Nach  Erhalt    der   vorerwâhnten  Zustimmung   hat    der  Be- 

werber  das  Aufnahm.sgesuch  uninittelbar  an  das  k.  k.  Reîchs- 
kriegs-Ministeriuni  zur  Einholung  der  Allerhochsten  Schluss- 
fassung  Sr.  k.  u.  k.  Apost.  Majestat,  einzusenden. 

6. 
Dem  Gesuche  sind  beizulegen: 

a)  Der  Tauf-  oder  Geburtsschein; 

b)  das  von  der  politiscben  oder  Polizeibehorde  des  Aufenthalts- 
ortes  des  Bewerbers  ausgestelltes  Zeugnis<  uber  ein  niakel- 
loses  Vorleben, 

c)  die  scbriftliche  —  obne  jeden  Vorbehalt  gegebene  —  Be- 
willigung  der  Iieimathlicben  Regierung  zum  Eintritte  in  das 
k.  k.  Heer; 

d)  die  Zustimmung  des  Commandanten  jener  k.  k.  Truppe,    zu 

welcher  derBewerber  eingetbeilt  zu  werden  wunscht; 
cj  der  Revers,   ^vomit    sieb    derBewerber  zu  einem    dreîjSh- 

rigen  Prasenzdienste  im  k.  k.  Heere  verpflichtet,  und 
/)  wenn  die  Aufnahme  in  der  Eigcnschaft  als  Cadet  angestrebt 
wird,  auch  die  Zeugnisse  iiber  die  zuriickgelegten  Studien. 
Die  Gesucbsbeilagen  miissen   in  Fiillen,  wo  es  die  gesetz- 
licben  Bestiramungen    vorschreiben,    mit    der   fiir   Oesterreîch- 
Ungani  erforderlichen  Legaiisirung  versehen  sein. 

Die  Gesuche  miissen  —  falls  die  Bewerber  den  Eintritt  in 
das  k.  k.  Heer  als  Cadeten  anstreben  —  von  denseiben  eigen- 
handig  geschrieben  sein  und  die  Angaben  enthalten,  bei  welcher 
Cadetenschule  die  Ablegung  der  Piiifung  gewunscht  wird. 

Solche  Gesuche  haben  beim  Reichs  -  Kriegsministerium 
lângstens  bis  15.  Juni  jenes  Jahres  einzulangen,  in  welchem  die 
Ablegung  der  Pinifung  beabsichtigt  wird. 

7. 

Das  Reichs-Kriegsministerium  gibt  den  Bewerbern  —  wenn 
die  Allerhochste  Bewilligung  zum  Eintritte  in  das  k.  k.  Heer 
ertheilt  wurde  und  die  Aufnahme  als  Soldat  der  mindesten  Sold- 
classe  angesucht  wird  — jene  Militarbehôrde  bekannt,  bei  welcher 
sich  der  Bewerber  behufs  Assentirung  zu  melden  hat,  oder 
falls  die  Aufnahme  als  Cadet  angestrebt  wird,  den  Ort.  wo  die 
Cadeten- Priifung  abzulegen  ist. 

Der  Zeitpunkt  der  Priifung  wird  dem  Aspiranten  durch  die 
mit  der  Oberlcitung  der  betreffenden  Cadetenschule  betraute 
Behôrde  bekannt  gegeben. 

Bewerber,  welche  den  eingeraumten  ïermin  nicht  einhalten, 
werden  der  Erlaubniss,  die  Priifung  ablegen  zu  diirfen.  fur  das 
laufende  Jahr  veriustig. 
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Die  Priifung  umfasst  aile  theoretischen  und  praktischen  1877 
Gegenstande,  welche  nach  dem  jeweiligen  Lehrplane  der  Cadeten- 
>chule  jener  Waffengattung  vorgeschrieben  sind,  in  welcher  die 
Erlangiing  der  Cadeten- Charge  angestrebt  wird,  und  kann  sich 
(1er  Bewerber  iiber  den  Uinfang  der  Priifung,  bei  dem  betret- 
fenden  Cadetenschul- Commando  selbst  informiren. 

Ausserdem  liât  der  Bewerber  die  Uebungs-Mapj)irungjener 
Cadetenschule,  an  welcher  er  die  Priifung  ablegt,  u.  zw.  in  deni- 
iielben  Jahre,  mitzumachen. 

Die  Kosten  des  Unterhaltes  und  der  Reise  haben  die  Be- 
werber aus  Eigenem  zu  tragen;  mit  den  fiir  die  Uebungs-Mappi- 
nuig  erforderlichen  Instruraenten  jedoch,  werden  dieselben  von 
der  Cadetenschule  betlieilt,  wofiir  sic  vor  Beginn  der  Uebungen 
einen  Betrag  von  fiinf  Gulden  o.  W.  bei  dem  betreft'enden 
Cadetenschul-Commando  zu  erlegen  habcn. 

Die  Angehôrigen,  sowie  die  Erzieher  oder  Lehrer  der  Be- 
werber kënnen  den  Priifungen  beiwohnen. 

Das  Ergebnîss  der  Priifung  wird  von  der  Cadetenschule 
iîowohl  dem  Bewerber,  als  auch  dem  Truppenkorper,  in  der  er 
einzutreten  wunscht,  durch  einen  Auszug  aus  dem  Priifungs- 
Protokolle  bekannt  gegeben. 

Diejenigen  Bewerber,  welche  bei  der  Cadeten-Priifung  min- 
destens  den  Gesammterfolg  »geniigend«  und  »Zum  Cadeten 
geeîgnet«  erhalten  haben,  werden  vom  Reichs-Kriegsmini- 
sterium  nach  der  Assentirung  —  vorausgesetzt»  dass  dièse  binnen 
Eînem  Jahre  nach  der  Ablegung  der  Priifung  erfolgt  —  zu 
Cadeten  ernannt. 

8. 

Der  directe  Eintritt  in  das  k.  k.  Heer  »als  Officier«  ist 
nicht  gestattet. 

9. 

In  die  unterste  Officiers-  (Lieutenants-)  Charge  werden  die 
Cadeten  nach  ihrem  Range  befôrdert,  wenn  sie  wenigstens  Ein 
Jahr  Dienstzeit  im  Prasenzstande  zuriickgelegt,  im  praktischen 
Dienste  îhre  voile  Eîgnung,  und  in  Hinsicht  auf  Charakter  sowie 
sociale  Bildung  die  Wiirdîgkeit  zuin  Officier  dargethan  haben. 

m.  Ibscliiiitt. 

Eintritt   in  die    k.    k.    K  r  i  e  g  s  -  M  a  r  i  n  e. 

10. 
Der  Eintritt  in  die  k.  k.  Kriegs-Marinc  erfolgt  als  Matrone 
der    iiiîndesten    Soldclasse    oder  als   See-Aspirant;    in    letzerer 
Eigenschaft  jedoch  nach  Massgabe    der  Standesverhaltnisse    nur 
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1877  dann,  wenn  der  Bewerber  allen  durch  die  Vorschrift,  betreffend 
die  Aufnahme  der  See-Aspiranten  in  die  k.  k.  Kriegs-Marine 
geforderten  Bedingungen  entspricht  —  demnach  das  19.  Lebens- 
jahr  nicht  uberschritten  hat,  sich  iiber  die  entsprechenden  Vor- 
studien  ausweisen  kaiin  und  die  fiir  See-Aspiranten  vorgeschrie- 
bene  Aufnahnis-Priifung  mit  befriedigendeni  &folge  ablegt. 

11. 
Zur  Aufnahme  aïs  Matrose  der  mindesten  Soldclasse  ist  das 
Matrosen- Corps- Commando  în  Poia  berechtigt,  wesshalb  der  Be- 
werber vor  der  Vorlage  seines  Gesuches  die  dortige  Zustimmung 
zu  seînem  Eîntritte  einzuholen  hat.  Ueber  die  Aufnahme  als  See- 
Aspirant  entscheidet  das  Reichs-Kriegs-Ministerium  (M.  S.). 

12. 

Die  Aufnahmsgesuche  sind  von  den  Bewerbem  unmittelbar 
an  das  Reichs-Kriegs-Ministerium  (M.  S.)  einzusenden,  von  wo 
die  A.  h.  Schlussfassung  Sr.  k  k.  apost.  MajestUt  eingeholt  wird. 

Die  Gesuche  sind  in  gleicher  Weise  zu  instruiren^  wîe  es 
nach  den  vorhergehenden  Bestimmungen  riicksichtlich  der  Ge- 
suche um  die  Aufnahme  in  das  k.  k.  Heer  gefordert  wird. 

Wenn  die  Aufnahme  als  See- Aspirant  angestrebt  wird,  .so  ist 
dem  betreffenden  Gesuche  auch  der  Nachweis  der  zurilckgelegten 
Studicn  beizulegcn. 

13. 

Den  Bewerbem  um  die  Aufnahme  als  Matrose  wird  —  wenn 
die  A.  h.  Bewilligung  fur  den  Eintritt  in  die  k.  k.  Kriegs-Marine 
crtheilt  wurdc  —  analog  den  Bcstimnmngen  des  Punktes  7  jene 
Militarbehorde  bezeichnet,  bei  welcher  sich  der  BetrefFende  behufs 
Asscntirung  vorzustellcn  hat. 

Bewerber,  welche  die  Aufnahme  als  See-Aspirant  anstreben, 
orhaltcn  —  wenn  die  A.  h.  Bewilligung  fiir  den  Eintritt  ertheilt 
wurde  —  vom  Reichs-Kriegs-Ministerium  (M.  S  )  die  Verstan- 
digung  iiber  den  Zcitpunkt,  zu  welchem  sie  bei  der  Aufnahms- 
j»riifung  zu  erscheinen  haben. 

Die  Aufnahmspriifîing  fîndet  nur  an  der  k.  k.  Marine- Akade- 
mie  unter  den  hiefiir  vorgeschriebenen  Modalitâten  statt.  Zur 
eigencn  Informirung  iiber  den  Umfang  der  Priifung  kann  den 
Bewerbern,  wenn  sic  darum  ersuchen,  ein  Auszug  aus  den  beziig- 
lichen  Vorschriften  zugestellt  werden.  —  Derlei  Ansuchen  sind 
an  das  Reichs-Kriegs-Ministerium  (M.  S.)  zu  richten. 

Die  Erncnnung  zum  See-Aspiranten  findet  nach  abgelegter 
Priifung,  auf  Grund  befriedigender  Priifungsresultate,  durch  das 
Reichs-Kriegs-Ministerium  (SI.  S.)  statt,  worauf  sofort  die  Asscn- 
tirung im  Centralhafen  erfolgt. 
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14.  1877 

Der  Eintritt  in  die  k.  k.  Kriegâ-Marine  aïs  »See-Cadet«  oder 
alâ  ]»  Officier  «  ist  nicht  zulâssig. 

15. 

In  die  See-Cadeten- Charge  werden  die  See-Aspiranten  nach 
einem  einjikiirigen  Lehrcurse  befordert,  wenn  sie  die  fur  die  Er- 
langung  dieser  Charge  vorgeschriebene  Priifung  mit  Erfolg  be- 
steben  und  in  Bezug  auf  das  dienstliche  und  ausserdienstliche 
Verhalten  sich  der  Vorruckung  wlirdig  gezeigt  haben. 

Die  Rangsbestimmung  in  der  neuen  Charge  geschieht  nach 
der  Classification^  welche  bei  der  See-Cadeten-PrUfîing  erlangt 
vurde. 

lY.  Àbschnltt 

16. 

Der  Eintritt  in  die  k.  k.  oder  konigl.  ungar.  Landwehr  ist 
Ausiandem  nicht  gestattet. 


969. 

31  mars  1877. 

Procès-verbal  signé  à  Londres  par  les  Représentants  de 
l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  l'Italie  et  la  Russie  à  l'égard  des  affaires  orien- 
tales. 

(Pari.  Pap.  Turkey  Nr.  15  [1877]  435.) 

Protocole, 

Les  Puissances  qui  ont  entrepris  en  commun  la  pacification 
de  rOrient  et  ont  participé  dans  cette  vue  à  la  Conférence  de 
Constantinople,  reconnaissent  que  le  moyen  le  plus  sûr  d'atteindre 
le  but  qu'elles  se  sont  proposé,  est  de  maintenir  avant  tout 
l'entente  si  heureusement  établie  entre  elles  et  d'affirmer  de 
nouTeau  ensemble  Tintérét  commun  qu'elles  prennent  à  Tamé- 
lîoration  du  sort  des  populations  Chrétiennes  de  la  Turquie,  et 
aux  réformes  à  introduire,  en  Bosnie,  Herzégovine  et  Bulgarie 
que  la  Porte  a  acceptées  sauf  à  les  appliquer  elle-même. 

Elles  prennent  acte  de  la  conclusion  de  la  paix  avec 
la  Serbie. 

Quant  au  Monténégro  les  Puissances  considèrent  comme 
désirable,  dans  l'intérêt  d'un  arrangement  solide  et  durable,  la 
rectification  des  frontières  et  la  libre  navigation  de  la  Boïana. 
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1877  Les  Puissances  considèrent    les    arrangements    intervenus 

ou  à  intervenir  entre  la  Porte  et  les  deux  I^ncipautés,  comme 
un  pas  accompli  vers  Tapaisemeni  qui  est  ^Tobjet  de  leurs 
communs  désirs. 

Elles  invitent  la  Porte  à  le  consolider  en  replaçant  ses 
armées  sur  le  pied  de  paix,  sauf  le  nombre  de  troupes  indispensable 
pour  le  maintien  de  Tordre,  et  en  mettant  en  oeuvre,  dans  le 
plus  eourt  délai  possible,  les  réformes  nécessaires  pour  la 
tranquillité  et  le  bien-être  des  provinces,  de  Tétat  desquelles  la 
Conférence  s'est  préoccupée.  Elles  reconnaissent  que  la  Porte 
8*est  déclarée  prête  à  en  réaliser  une  partie  importante. 

Elles  prennent  acte  spécialement  de  la  circulaire  de  la 
Porte  du  13  février  1876  et  des  déclarations  faites  par  le 
Gouvernement  Ottoman  pendant  la  Conférence  et  depuis  par 
Tentremise  de  ses  Représentants. 

En  présence  des  ces  bonnes  dispositions  de  la  Porte  et  de 
son  intérêt  évident  à  y  donner  immédiatement  suite,  les  Puissances 
se  croient  fondées  à  espérer  que  celle-ci  profitera  de  l'apaisement 
actuel  pour  appliquer  avec  énergie  les  mesures  destinées  à 
apporter  à  la  condition  des  ])opulations  Chrétiennes  Famélioration 
effective  unanimement  réclamée  comme  indispensable  à  la  tran- 
quillité de  l'Europe,  et  qu'une  fois  entrée  dans  cette  voie,  elle 
comprendra  qu'il  est  de  son  honneur,  comme  de  son  intérêt,  d'y 
persévérer  loyalement  et  efficacement. 

Les  Puissances  se  proposent  de  veiller  avec  soin,  par 
l'intermédiaire  de  leurs  Représentants  à  Constantinople  et  do 
leurs  Agents  locaux,  ù  la  façon  dont  les  promesses  du  Gouver- 
nement Ottoman  seront  exécutées. 

Si  leur  espoir  se  trouvait  encore  une  fois  déçu  et  si  la 
condition  des  sujets  Chrétiens  du  Sultan  n'était  pas  améliorée 
de  manière  à  prévenir  le  retour  des  complications  qui  troublent 
périodiquement  le  repos  de  l'Orient,  elles  croient  devoir 
déclarer  qu  un  tel  état  de  choses  serait  incompatible  avec  leurs 
intérêts  et  ceux  de  l'Europe  en  général.  En  pareil  cas  elles  se 
réservent  d'aviser  en  commun  aux  moyens  qu'elles  jugeront  les 
plus  propres  à  assurer  le  bien-être  des  populations  Chrétiennes 
et  les  intérêts  de  la  paix  générale. 

Fait  à  Londres,  le  31  Mars  1877. 

(Signe)     Derby.  (Signé)  MUnster, 

L.  F.  Menahrea.  Bcust. 

SchoHvaloff.  L.  UHarcotirt. 
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Procès-mrbal  et  une  rétmiofi  tenue  au  Foreign  Office,  le  31  inars  1877.  1 877 

M.  le  Comte  de  MUnster,  Ambassadeur  de  l'Allemagne. 
M.  le  Comte  de  Beu.st,  Ambassadeur  de  rAutriche-Hongrie, 
M.  le  Marquis  d'Harcourt,  Ambassadeur  de  la  France,  M.  le 
Comte  de  Derby,  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté 
Britannique  pour  les  affaires  étrangères,  M.  le  Général  Comte 
de  Menabrea,  Ambassadeur  de  Tltalie,  et  M.  le  Comte  de 
Schouvaloff,  Ambassadeur  de  la  Russie,  se  sont  réunis  aujourd'hui 
au  Foreign  Office  pour  signer  le  protocole  proposé  par  la  Russie, 
relatif  aux  affaires  de  TOrient. 

M.  le  Comte  de  Schouvaloff*  a  fait  la  déclaration  suivante  en 
remettant  un  promemoriâ  entre  les  mains  du  Secrétaire  d'Etat  de 
Sa  Majesté  Britannique  : 

>»Si  la  paix  avec  le  Monténégro  est  conclue  et  que  la  Porte 
accepte  le.s  conseils  de  TEurope  et  se  montre  prête  à  se  remettre 
sur  le  pied  de  paix,  et  à  entreprendre  sérieusement  les  réformes 
mentionnées  dans  le  Protocole,  qu'elle  envoie  à  St.  Pétersbourg  un 
Envoyé  spécial  pour  traiter  du  désarmement  auquel  Sa  Majesté 
l'Empereur  consentirait  aussi  de  son  côté. 

»Side  massacres  pareils  à  ceux  qui  ont  ensanglanté  la  Bulgarie 
avaient  lieu,  cela  arrêterait  nécessairement  les  mesures  de 
démobilisation.  f( 

M.  le  Comte  de  Derby  a  lu  et  remis  à  chacun  des  autres 
plénipotentiaires  une  déclaration,  dont  copie  est  annexée  au 
présent  procès-verbal. 

M.   le  Général  Comte  de  Menabrea**  a  déclaré  que  l'Italie 
n* est  engagée  par  la  signature  du  Protocole  de  ce  jour  que  pour 
autant   que   Tentente    heureusement    établie    entre    toutes    les 
puissances  par  le  protocole  lui-même  sera  maintenue. 
Il  a  été  ensuite  procédé  à  la  signature  du  protocole. 
(Signé)  Berby,  (Signé)  Miimter. 

L.  F.  Menabrea.  Beust. 

Schouvaloff.  L.  cFHarcourt 

*  Déclaration  faite  par  V  Ambassadeur  de  Bussie  avant  la  signature  du  Protocole. 

Si  la  paix  avec  le  Monténégro  est  concluOi  et  que  la  Porte  accepte  les 
conseils  de  TEurope,  et  se  montre  prête  k  se  remettre  sur  le  pied  de  paix, 
et  k  entreprendre  sérieusement  les  réformes  mentionnées  dans  le  Protocole, 
quelle  envoie  k  St.  Pétersbourg  un  Envoyé  spécial  pour  traiter  du  désarme- 
ment, auquel  Sa  Ikiajesté  TEmpereur  consentirait  aussi  de  son  côté. 

Si  des  massacres  pareils  k  ceux  qui  ont  ensanglanté  la  Bulgarie  avaient 
lieu,  cela  arrêterait  nécessairement  les  mesures  de  démobilisation. 

**  Déclaration  faite  par  V Ambassadeur  d'Italie  avant  la  signature  du  Protocole. 
L'Italie  n'est  engagée  par  la  signature  du  Protocole  «le  ce  jour  que  pour 
autant    que    l'entente    heureusement   établie  entre  toutes  les  Puissances  par  le 
Protocole  lui   niême  i^era  maintenue. 
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3  avril  1877. 

Communication  de  TAmbassadeur  Imp.  d'Allemagne  à 
l'égard  des  fonctions  consulaires  dans  les  ports  allemands. 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  B.  des  affaires  étrangèreê^) 

Note  de  S,  E,  T Ambassadeur  Imp,  comte  Stolberg. 

Nach  Artikel  20  des  Handels-  und  ZoUvertrages  zwischen 
Oesterreîch  und  dem  Zollverein  vom  9.  MSrz  1868  sollen  die 
Consuln  des  einen  der  vertragenden  Theile  unter  derBedingung 
der  Gegenseitîgkeit  im  Gebiete  des  anderen  Theiles  dieselben 
Vori'echte  und  Befugnisse  geniessen,  deren  sich  diejenigen 
irgend  eines  dritten  Staates  erfreuen  oder  erfreuen  werden. 

Nach  Art.  10  der  ostcn*.  Consularconventîon  mit  Frankreich 
vom  11.  December  1866  und  Art  16  deijenigen  mit  Italien  vom 
15.  Mai  1874  sollen  die  in  Oesterreich  -  Ungam  residirenden 
fianzosischen  und  italienischen  Consuln  zu  den  Verhandlungen 
der  Gerichts-  oder  Verwaltungs-BehSrden  daselbst  zugezogen 
werden,  bei  denen  Capitaine  oder  Mannschaften  ihrer  nationalen 
Schiffe  betheiligt  sind. 

Der  kaiserlich  deutsche  General-Consul  in  Triest  hat  in 
einem  im  vorigen  Jahre  vorgekommenen  Falle  Veranlassung  ge- 
nommen,  bei  der  k.  k.  Statthalterei  zu  Triest  dartiber  vorstellig 
zu  werden,  dass  er  zu  den  gerichtlichen  Verhandlungen  mit 
Leuten  von  der  Besatzung  eines  deutschen  SchifFes  nîcht  zuge- 
zogen sei. 

Auf  dièse  Vorstellung  ist  ihm  osterreichischerseits  erwidert 
worden,  dass  aus  den  durch  Vermittlung  der  k.  und  k  ôster- 
reichisch-ungarischen  Botschaft  in  Berlin  bei  den  ôsterreichisch- 
ungarischen  Consulaten  in  Hamburg,  Breraen,  Stettin  und  Ko- 
nigsberg  eingezogenen  Erkundigungen  liber  eine  Reciprocitat, 
die  in  dieser  Beziehung  in  Deutschland  geiibt  werde,  sich  nichts 
ergcbe,  und  dass  demnach  auch  den  deutschen  in  Oesterreich- 
Ungarn  residirenden  Consuln  die  fragliche  Befugniss  nicht  zu- 
gestanden  werden  konne. 

Dem  unterzeichneten  kaiserlich  deutschen  Bôtschafter  ist 
in  Folge  dessen  von  seiner  a.  h.  Regierung  die  Ermàchtigung 
ertheilt  worden,  dem  k.  und  k.  Ministerium  des  Aeussern  er- 
gebenst  zu  erklaren,  dass  Verfiigung  getroiFen  ist,  damit  die 
osterr.-ungar.  Consuln  in  den  deutschen  Hafen,  sobald  von  den 
Behordcn  daselbst  Verhandlungen  mit  den  Capitanen  und  Mann 
schaftcn  der  Schifie  ihrer  Nation  stattiinden,  zu  diescn  Verhand- 
lung  zugezogen  werden. 
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Die  kaiscrl.  deutsche  Regierung  wUrde  es  gleichzeitig  mit  1877 
Dank  erkennen^  wenn  die  k.  und  k.  ôsterr.-ungar.  Regierung 
Anordnung  treiFen  wollte,  dass  die  deutschen Consuln  in  osterr- 
ungar.  Hafen  in  Fâllen  von  daselbstvorkommenden  Verhandlun- 
gen  mit  Capitanen  und  Leuten  deutscher  Schiffe  in  gleicher 
Weise  zugezogen  werden. 

Indem  der  Unterzeichnete  eincr  gefalligen  Aeusserung  des 
k.  und  k.  osterr.-ungar.  Ministeriums  des  Acussern  in  dieser 
Ângelegenheit  ergebenst  entgegensehen  darf,  beniitzt  er  auch 
diesen  Anlass^  um  etc.  etc.  Graf  Stoïberg. 


971. 

6  avril  1877. 
Loi  concernant  la  ratification  du  protocole  du  25  fév- 
rier 1876  à  l'égard  du  changement  partiel  des  traités 
conclus  avec  la  Société  du  chemin  de  fer  du  Sud. 

(R.  G.  Bl.  1877,  Nr.  36.) 

Geseie  votn  6.  Aprïl  1877,  womit  dem  Protokollar-Uehereinkommeti 
ram  25.  Februar  1876,  betreffend  die  theilweise  Ahdndenmg  und 
Ergùnzung  der  mit  der  Sudbahu-Gesellschafi  ahgeschîossenen  Ver- 

trâge,  die  Genéhmigung  ertheilt  wird. 

Mit  Zustimmung  beider  Hauser  des  Reichsrathes  finde  Icli 
anzuordnen,  wie  foigt: 

Artikel  I, 

Das  nachfolgende,  zwischen  den  k.  k.  Ministerien  des 
Handels  und  der  Finanzen  im  ISamcn  der  k.  k.  Regierung  unter 
Beitrîtt  der  kgl.  ungarischen  Regierung  einerseits  und  der 
k.  k.  priv.  Sudbahn  -  Gesellschaft  andererseits  zu  Wien  am 
25.  Februar  1876  vereinbarte  Protokollar  -  Uebereinkommen. 
betreiFend  die  bei  Genéhmigung  des  Verkaufes  der  italienischen 
Sûdbahnlinien  eintretende  theilweise  Aenderung  und  P^ganzung 
der  zwischen  der  k.  k.  Staatsverwaltung  und  der  Sudbahn- 
Gesellschafit  abgeschlossenen  Vertrâge,  insbesondere  des  Ver- 
trages  vom  13.  April  1867  (R.  G.  Bl.  Nr.  69),  sowie  des  am 
gleichen  Tage  abgeschlossenen  Ucbcreinkommens  uber  die 
Modalitaten  der  Bezahlung  des  Restbetrages  der  Ablosungs- 
Fumme  der  ehemaligen  lombardisch-venetianischen  Eiscnbahiien. 
^'ird  genehmigt. 

Die  Genéhmigung  wird  untcr  der  Voraussctzung,  dass  der 
1.  Juli  1876  als  der  im  §.  1  des  Uebereinkommens  bezeichnete 
Zeitpunkt    zu  betrachten  sei,    und  mit  dem  ausdriicklichen  Vor- 
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1877  behalte  ortheilt,  dass  hîcdurch  der  Anspruch  beziîglich  der- 
jenigen  Abschlagzahlungen  des  KaufschîUingsrestes  fiir  dîe 
lombardisch-venetianischen  Linien  nicht  aufgegcben  werde,  auf 
dercn  Forderung  das  Recht  bis  Ende  1875  erwachsen  îst. 

Artikel  II. 

Mit  dem  Vollzuge  des  gegenwârtigen  Gesetzes,  welches 
unbeschadet  des  fiuheren  Einti'ittes  der  Verbindlichkeit  des 
Uebereinkommens  fur  die  k.  k.  priv.  Sudbahn-Geselkchaft  mit 
dem  Tage  seiner  Kundinachung  in  Wirksamkeit  tritt,  wîrd  der 
Handelsminister  und  der  Finanzminister  beauftragt. 

Godôllo,  am  6.  April  1877. 

Franz  Joseph  m.  p. 

Auersperg  m.  p.  ChJumechj  m.  p.  Pretis  m.  p. 


972. 

12  avril  1877. 
Ordonnance  du  mini^^tère  Inip.  K.  du  commerce  concer- 
nant laccession  des  colonies  néerlandaises  et  espagnoles 

à  Vunion  postale  de  Berne. 

(P.  V.  Bl   1877,  Nr.  26.) 
Beitriti  der  niederUindischen  und  spanischen    Cohnien  zum   aU- 

ganeinrn  Posivereine,  H.-M.  Z.  109à0. 

Die  nachstehend  bezeichneten  niederlandischen  Colonîen, 
namlich  :  Java,  Madiira,  Sumatra,  Celebes,  Bornéo  (mit  Ausnahme 
des  nordwestlichen  Theiles),  Billiton,  der  Banka- Archipel,  der 
Riouw  -  Archipel,  die  Siinda- Insein  (Bali,  Lombok,  Sumbawa, 
Flores  und  der  siidwestliche  Theil  von  Timor),  die  Molukken- 
Inseln,  der  nordwestliche  Theil  von  Neu  -  Guinea  (Papua), 
Xiederlândisch-Guyana  (Surinam)  und  Curaçao  sammt  Zugehor 
(begreifend  Curaçao,  Bonaire,  Amba  und  die  niederlandischen 
Theile  von  St.  Martin,  St.  Eustatius  und  Saba,  ferner  die  folgen- 
den  spanischen  Colonien,  namlich:  Fernando-Po,  Annobon, 
Corisco,  Cuba,  Porto-Rico,  die  Philippinen  -  Insein  (Luzon, 
Mindanao,  Palawan,  Panay  und  Amar),  die  Marianen-Inseln  und 
endlich  die  Carolinen-Inseln  sind  dem  allgemeinen  Postvereine 
beigetreten  *)  und  finden  die  Bestimmungen  des  Berner  Post- 
vertrages  vom  9.  October  1874  und  des  dazugehorigen  Règle- 
ments auf  den  Correspondenzverkehr  mit  diesen  Colonien  vom 
1.  Mai  d.  J.  ab  Anwendung. 

Fiir  die  Correspondenzen  nach  und  von  diesen  Colonien 
sind  von  dem  genannten  Termine  ab,    dieselben  Portosatze,   wic 
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fur  die  Correspondenzen  nach  und  aus  Britisch-Indîen  und  den  1877 
franzôsischen  Colonîen  (Verordnung  vom  11.  Juni  1876,  Z.  4744, 
P.V.  Bl.  Jahrgang  1876,  Seite  141)  eînzuheben,  niiralich: 

ajfiir  frankirte  Brîefe  20  kr.  fiir  je  15  Grammen; 

b)  fiir  unfrankirtc  Briefe  30  kr.  fiir  je  15  Grammen-, 

()  fiir  Correspondenzkarten  10  kr.  pro  Stuck. 

d)  fiir  Zeitungen,  sonstige  Drucksachen  imd  Bandsendungen, 
mit  Waarenproben  und  Geschaftspapiere  6  Kreuzer  per 
50  Grammen; 

e)  fiir  recommandîrte  Correspondenzen  an  Recommandations- 
gebiihr  10  kr.,  und 

J)  fôr  eîn  Retour-Recepisse  10  kr. 

Die   k.  k.  Post  -  Direction   ausserhalb   Wien   haben    dièse 
Besdmmungen  durch  die  Landeszeitungen  zu  verlautbaren. 

*]  Voici  la  communication  soivante  du  bureau  de  Berne  et  voir  au  No.  993  de  oe  tome. 

Bem«,  le  24  avril  1877. 
Les  Colonies    espagnoles    ayant  demandé  k  être  admises  dans    l'Union 
Générale  des  Postes  aux  mêmes  conditions  que  Pont  été  les  Colonies  françaises  et 
l'Inde  britannique,  c'est-k-dire  aux  conditions  de  Parrangement  signé  k  Berne,  le 
27  janvier  1876,    les  Administrations  qui  ont  des  conventions  postales  ou  des 
relations  directes  avec  ce  pays,  se  sont  déclarées  d'accord  avec  leur  admission  dans 
l'Union.    Cette  entente,  communiquée  k  tous  les  membres  de  PUnion,  n'a  soulevé 
aaeime  objection  dans  le  délai  de  six  semaines  prévu  par  Part  17  du  Traité  de 
l'Union  postale,  en  sorte  qu'en  vertu  de  ce  même  article  l'adhésion  des  Colonies 
espagnoles,  considérée  c»mme  Accomplie,  devait  être  constatée  par  un  acte  diplo- 
matique entre  le  Uouvernement  de  l'Administration  gérante  et  le  Gouvernement 
de  l'Administration  admise  dans  l'Union. 

£n  conséquence,  le  Conseil  fédéral  suisse,  au  nom  des  membres  de  l'Union 
A  échangé  le  21  avril  1877  avec  le  Gouvernement  d'Espagne  un  acte  constatant 
Padhéaion  définitive  des  Colonies  espagnoles  aux  stipulations  du  traité  de  Berne 
do  9  octobre  1874. 

Xie  Conseil  fédéral  suisse  a  l'honneur  de  remettre  avec  la  présente  note,  k 
Son  Excellence  Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  l'Empire  d'Autriche - 
Hongrie,  le  texte  de  cet  acte**,  dont  le  double,  destiné  au  Conseil  fédéral  en  sa 
qualité  de  représentant  des  membres  de  PUnion,  reste  déposé  aux  archives  de  la 
Confédération  suisse. 

Le   Conseil  fédéral  suisse  saisit  etc. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse. 
Le  Vice-Président; 
Schenk, 
Le  Chancelier  de  la  Confédération: 
Schiess. 

**  Le  Département  des  Postes  suisses,  ayant  proposé,  par  circulaire  du 
20  octobre  1876  k  tous  les  membres  de  l'Union  Générale  des  Postes  d'admettre 
Am-nm  l'Unlon  Pensemble  des  Colonies  Espagnoles  aux  mêmes  conditions  que  Pont 
été  les  Colonies  françaises  et  l'Inde  britannique,  c'est-k*dire  aux  conditions  de 
Parrangement  signé  k  Berne,  le  27  janvier  1876,  et  aucune  objection  contre  cette 
proposition  n'ayant  été  présentée  dans  le  délai  de  six  semaines,  prescrit  par 
Fartide  17,  paragraphe  6,  du  Traité  de  Berne  du  9  Octobre  1874. 

X.  Recueil.  6 
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1877  Les  Soussignées,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  constatent  par  le  présent  acte 

diplomatique  Tadhésion  définitive,  des  le  Ir.  Mai  1877,  du  Gouvernement  de  sa 
Majesté  catholique,  pour  Tensemble  des  Colonies  Espagnoles,  aux  stipulations  du 
Traité  concernant  la  création  d'une  Union  Générale  des  Postes,  conclu  k  Berne, le 
9  octobre  1874,  ainsi  qu'aux  dispositions  du  Règlement  de  détail  pour  l'exécution 
du  dit  Traité. 

Fait  double  k  Paris,  le  vingt  et  un  avril  mil  huit  cent  soixante  dix- sept 
(21  avril  1877). 

Pour  le  Conseil  fédéral  suisse,  au  nom  Pour  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 

des  membres  de  l'Union:  Catholique: 

L'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  o      Ambassadeur 

Plénlpo»«r.tUir«  de  la  Confédération  ^^  j^  BépubUque  française: 

suisse  près  la  République  française:  '^  ri» 

(L.  S.)  signé  Kern,  (L.  S.)  signé  Marquis  de  MoUns. 


973. 

16  avril  1877, 
Ordonnance    du  ministère    Imp.  R.   du  commerce   par 
laquelle  les  envois  sans  valeur  déclarée,  échangés  avec 
ritalie  et  la  Suisse,  sont  admis  sans  cachets  ni  plombs. 

(P.  V.  Bl.  1877,  Nr.  25.) 

AuJJiebung  des  Siegelverschhisses  fiir  Fàkrpostsendungen  ohne  WerOh- 

angabe  im  intemen  Verkehre  von  Oesterreich-  Ungam  und  im  Wechseh 

verkehre  mit  der  Schweiz  und  Italien,  H.-Minist  Z,  7910. 

In  theilweiser  Abânderung  des  §.  5  der  Fahrpostordniing 
vom  Jahre  1838  und  der  Bestimmungen  vom  2.  April  1870 
Z.  3958-458,  Anhang  B,  a)  liber  die  Verpackung  und  h)  iiber  den 
Verschluss  der  înternen  Fahrpostsendungen  (P.  V.  Bl.  vom 
Jahre  1870,  Seite  100  und  101),  wird  gestattet,  dass  vom 
1.  Mai  1.  J.  an  Fahrpostsendungen  ohne  Werthangabe  im  în- 
ternen Verkehre  der  osterreichîsch-ungarischen  Monarchie  in 
dem  Falle  ohne  einen  Siegelverschluss  aufgegeben  werden 
diirfen,  wenn  durch  den  sonstigen  Verschluss,  oder  durch  die 
Untheilbarkeit  des  Inhaltes  selbst,  die  Sendung  hinreichend  ge- 
sichert  erscheint.  Insbesondere  kann  analog  den  Bestimmungen 
fur  don  Wechselverkehr  mit  Deutschland  der  Verschluss  einer 
solchen  Sendung,  deren  Umhtillung  aus  Packpapier  besteht, 
mittelst  eines  guten  KlebestofFes  oder  mittelstSiegelmarken  her- 
gestellt  werden.  Auch  bei  anders  verpackten  Sendungen  ohne 
Werthangabe  konnenSiegeJmarken  dann  in  Anwendung  kommen, 
wenn  durch  dieselben  mit  Riicksicht  auf  das  zur  Verpackung  be- 
niitzte  Materialc  ein  haltbarer  Verschluss  erzielt  wird.  Reise- 
taschen,  KoflFer,  Kisten,  welche  mit  versperrten  Schlëssern  ver- 
sehen  sind,  bediirfen,  wenn  keln  Wcrth  des  Inhaltes  declarirt 
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wird,  keines  ^eiteren  Verschlusses  mittelstSiegeloderPlomben;  1877 
ebenso  kënnen  gut  bereifte  Passer,  fest  vemagelte  Kisten,  Waffen, 
Instrumente^Maschinentheile  etc.  ohne  Siegelverschluss  zur  Ver- 
sendung  angenommea  werden. 

Bei  den  ohne  Siegelverschluss  aufgegebenen  Sendungen 
entfiQlt  selbstverstandlich  auch  die  Nothwendigkeit  eincs  Siegel- 
abdruckes  aof  detn  Frachtbriefe.  In  den  Fallen  hingegen,  in 
welchen  ein  hinreichend  sicherer  Verschluss  anderweitig  nicht 
bergestellt  ist  und  auch  die  Yoraussetzung  der  Untheilbarkeit 
des  Inhaltes  entfallt,  muss  auch  bei  Paketen  ohne  Wertbangabe 
ein  Siegel-  oder  Plombenverschluss  angebracht  werden.  Dîe 
gleiche  Behandlung  bat  auch  bei  den  Sendungen  ohne  decla- 
rii-ten  Werth  im  Wechselverkehre  von  Oesterreich-Ungarn  mit 
der  Schweiz  und  Italien  bei  einem  anderweitigen  hinreichend 
sicheren  Verschlusse  stattzufinden,  und  ist  demgemass  der  vor- 
letzte  Absatz  des  §.  5  des  Règlements  zum  osterreichisch-schwei- 
zerischen  Postvertrage  vom  15.  Juli  1868  von  den  k.  k.  Post&mtem 
entsprechend  zu  berichtigen. 

Die  k.  k.  Postdirectionen  haben  dièse  Âenderung  in  der 
Behandlung  der  Fahrpostsendungen  ohne  Wertbangabe  durch 
die  Landeszeitungen  und  mittelst  Ânschlages  bei  den  k.  k.  Post- 
amtern  mit  dem  Beifiigen  zu  verlautbaren,  dass  in  Betreff  der 
Haftung  der  Postanstalt  im  Falle  des  Verlustes  von  Sendungen 
ohne  Wertbangabe  oder  eines  Abganges  an  denselben  eine 
Aenderung  nicht  einzutreten  bat. 


974. 

21  avril  1877. 
Ordonnance  circiilaiie  du  ministère  Imp.  R  de  rintérieur 
relativement  à  l'arrangement  pris  avec  la  Prusse  et  la 
Saxe  Royale  pour  la  procédure   à  suivre  dans  les  cas 

de  renvois  forcés. 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Erlass  des  k.  k,  Ministeriums  des  Innem  an  sàmmtliche  Landes- 

stellen,  ddo,  21.  April  1877,  Z.  àà77. 

Die  kaiserlich  kënigliche  ôsterreichische  Regierung  bat  mit 
der  koniglich  sâchsischen  und  mit  der  koniglich  preussischen 
Regierung  in  Absicht  auf  das  Vcrfahren  bei  A^bschiebung  der 
gegenseitigen  Staatsangehorigen  mittelst  Zwangpasses 
(gebundener  Marschroute)  in  die  gegenseitigen  Lander, 
beziehungsweise  bei  dem  Durchtransporte  von  derlei  Schiiblingen 
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1877  liber  die  beidcrseîtigen  Gebiete  ins  Ausiand  folgonde  Vereîn- 
barung-  getroffen. 

1.  Die  gegenseitigen  Polizeibehorden  haben  den  Zwangs* 
passen  (gebundenen  Marschrouten)  beglaubigte  Abschriften  von 
den  die  Staats-  und  Heimatsgehërigkeit  der  Abgeschobenen  dar- 
thuenden  Documenter!,  beziehungsweise,  wenn  die  Ausweisung 
mitteist  Zwangsvisa  auf  ReisepSssen  erfolgt,  welche  sich  im 
Besitze  der  betrefFenden  Personen  befunden  haben ,  diesen 
Passen  selbst  beglaubigte  Abschriften  von  den  bezeich- 
neten  Documenten,  insbesondere  auch  von  den  bezUglichen 
Uebernahms-Zusicherungen  der  betreffenden  auslàndischen 
Heimatsbehorden,  zum  Gebrauche  fur  die  Einbruchsstation  in 
einer  Weise  beizuschlicssen,  dass  dièse  Abschriften  seibst  zu 
integrirenden  Bestandtheilen  der  ZwangspUsse  (Marschrouten), 
resp.  der  urspriinglichen  ReisepSsse  werden  ;  wogegen  die  Ori- 
ginal-Documenté wie  bisher  direct  an  die  Heimatsbehôrde  des 
Schtiblings  einzusenden  sein  werden. 

2.  In  jenen  Fallen,  wo  die  auszuweisenden  Personen  sich 
nicht  im  Besitze  von  Documenten  befinden,  die  ihre  Staats - 
bUrgerschaft  zweifellos  nachweisen  oder  beziiglich  welcher  die 
Uebemahms-Erklarung  seitens  der  ausliindischen  Behôrde  noch 
nicht  vorliegt  und  daher  die  Abschiebung  vor  der  Constatirung 
dieser  Verhâltnisse  nicht  erfolgen  kann,  wird  den  beiderseitigen 
BehSrden  der  betheiligten  Staaten  die  schleunigste  Erledigung 
der  diesfalls  ergangenen  Requisitionen  zur  Pflicht  gemacht 

Die  k.  k werden  aufgefordert  die  politischen 

imd  Polizeibehorden  des  unterstehenden  Verwaltungsgebietes 
unter  Bekanntgabe  der  vorstehenden,  vereinbarten  Bestimmungen 
anzuweisen,  dass  sie  sich  bei  Ausubung  ihrer  diesfôlligen 
Amtshandlungen  genau  nach  diesen  Bestimmungen  zu  benehmen 
haben. 

975. 

22  avril  18/7. 
Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  des  finances  concernant 
l'importation  de  suif  fondu  des  pays  indemnes  d'épizootie» 

(F.  V.  Bl.  1877.  Nr.  7.) 

Einjuhr   von    geschmolzenem  Talg   in  Fâssem   atis  seuchefreien 

Gegenden,  Z.  9784. 

Ueber  vorgekommene  Anfrage  wird  im  Einvernehmen  mit 
dem  Ministerium  des  Innern  bekannt  gegeben,  dass  zwar  nach 
§.  6  des  Rinderpest  -  Gesetzes  vom  29.  Juni  1868  (R.  G.  Bl. 
Nr.  118)   die  Einfuhr  von  geschmolzenem  Talg  in  Fâssern  aus 
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seuchefreîeh  Gegenden  verseucliter  Lander  nur  tiber  Bewilligung  1877 
des  Landeschefs  und  unter  Beibringung  des  Nachweises,  dass 
liie  Waare  aus  nicht  verseuchten  Gegenden  stammt,  und  nicht 
in  verseuchten  Qrten  gelagert  war,  zulâssig  sei,  dass  jedocli  in 
mderpestfreien  Zeiten  vreder  die  Beibringung  eines  Ursprungs- 
jDerdficates  noch  die  besondere  Bewilligung  des  Landeschefs 
jenes  Verwaltungsgebietes  in  dem  die  Einbruchstation  gelegen 
ist,  zur  Gestattung  der  Einfuhr  erfordert  wird. 


976. 

23  avril  1877. 
Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  des  finances  concernant 
la  non-admission  des  pièces  allemandes  de  deux  et  trois 

êcus 

(F.  V.  BL  1877,  Nr.  7.) 

Nichkmnahnie  der   Zwei  -  TJialerstUcke   und  DriUel  -  ThalerstUéce 

deutschen  OcprOges,  Z.  2228  F.  M. 

Zwei-'Thalerstucke  deutschen  Geprages  (§.  15  und  §.  16 
des  kaiseriichen  Patentes  vom  27.  April  1858  [R.  G.  Bl.  Nr.  63, 
T.  Bl.  Nr.  18])  dUrfen,  da  sic  im  Deutschen  Reich  ausser  Curs 
gesetzt  worden  sind,  bei  den  k,  k.  Cassen  uberhaupt,  daher  auch 
bei  ZoIIzahlungen  nicht  mehr  angenommen  werden. 

Zugleich  wird  erinnert,  dass  Drittel-Thalerstiicke  laut  des 
dem  Erlasse  vom  12.  August  1858,  Z.  3836  RM.  (V.  Bl.Nr.  38) 
beigefugten  Verzeichnisses  als  gesetzliches  Zahlmittel  nicht  zu- 
gelassen  waren,  daher  dermalen  nach  ihrer  Aussercurssetzung 
im  Deutschen  Reîche  umsoweniger  bei  den  k.  k.  Cassen,  ins- 
besondere  auch  nicht  bei  ZoIIzahlungen  angenommen  werden 
dttrfen.  

977. 

25  avril  1877. 
Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  à  Tégard 
de  la  séparation  des  signes  conventionnels  à  appliquer 
sur  l'adresse  des  télégrammes  en  vertu  de  larticle  IX  du 

règlement  de  St.  Pétersbourg. 

(T.  V.  Bl.  1877,  Nr.  6.) 

Trennung  der  conventionellen  Zeichen  von  der  Adresse  der  Télé- 
gramme, Z.  11357. 

Zur  Vermeidung  von  Irrungen,  welche  bei  der  Befordcrung 
der  Télégramme  dadurch  entstehen  konnen,  dass  die  von  dem 
Aufgeber  auf  Grund  des  Artikels  IX  des  internationalen  Peters- 
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1877  burger  Telegraphen -Règlements  vor  der  Adresse  beisufiigenden 
conventionellen  Zcichen  als  zum  Namen  des  Adressaten  gehorig 
angesehen  werden,  haben  sich  die  Telegraphen-Verwaltangen 
dahin  geeignet,  dass  die  fraglichen  Zeichen  beim  Telegraphiren 
entweder  mittelst  Parenthesen  (IQammem);  oder  aber  durch  das 
Trennungszeichen  (d.  i.  beim  Morse-Âpparat  ^B^  #  •  •  ^^B, 
und  beim  Hughes- Apparat  z=)  von  der  nachfolgenden  Adresse 
zu  trennen  sind. 

Die  Telegraphen  -  Stationen  werden  angewiesen^  bei  der 
Befôrderung  der  im  obigen  Artikel  aufgefiihrten  conventionellen 
Zeichen  demgemâss  vorzugehen. 


978. 

7  mai  1877. 

Ordonnance  du  ministère  Imp.  R  du  commerce  concernant 
laccession  du  Japon  à  l'union  postale  de  Berne. 

(P.  V.  BL  1877,  Nr.  30.) 

Beitritt  vonJapan  zum  allgemeinen  Postvereine,  H.-Minist  Z.  13781. 

Das  Kaiserthum  Japan  ist  dem  allgemeinen  Postvereine 
beigetreten  *)  und  finden  die  Bestimmungen  des  Berner  Postver- 
tragesvom  9.  October  1874  und  desdazu  gehorigen  Règlements 
auf  den  Correspondenzverkehr  mit  diesem  Lande  1.  Juni  d.  J.ab 
Anwendung. 

Fiir  Correspondenzen  nach  und  aus  Japan  sind  von  dem 
genannteh  Termine  an  dieëelben  Fortosatze,  wie  fiir  Correspon- 
denzen nach  und  aus  Britisch-Indien  und  den  fanzosischen  Colo- 
nien  (Verordniing  vom  11.  Juni  1876,  Z.  4744,  P.  V.  BL  Jahr- 
gang  1876,  Seite  141)  einzuheben,  namlich: 

a)  fiir  frankirtc  Brlefe  20  kr.  fiir  je  15  Grammen; 

h)  fiir  unfrankirte  Briefe  30  kr.  fur  je  1 5  Grammen  ; 

c)  fur  Correspondenzkarten  10  kr.  pro  Stuck  ; 

d)  fiir  Zeitungcn ,  sonstige  Drucksachen  unter  Band,  Sen- 
dungen  mit  Waarenproben  und  Geschaftspapiere  6  kr.  pro 
50  Grammen  ; 

e)  fiir  recommandirte  Correspondenzen  an  Recommandations- 
Gebiihr  10  kr.,  und 

f)  fur  ein  Retourrecepisse  10  kr. 


*)  Voir  la  commuiiicAtion  respective  du  boroau  de  Beroe  an  No.  9lli3  de  ce  t^me. 
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•7«.  1877 

8  mai  1877. 

Ordonnance  du  ministère  Imp.  R  de  la  guerre  concer- 
nant l'échange  des  visites  de  courtoisie  entre  les  navires 
(le  la  marine  Imp.  It  et  ceux  d'une  puissance  étrangère. 

(M.  V.  Bl.  1877,  XU.,  Nr.  30.) 

Normal 'Verordnung  vom  8.  Mai  1877, -^Nr.  622. 

Zufolge  eines  internationalen  Uebereinkomraens  haben  von 
nun  an  bezOglich  des  Hoflichkeits-Austausches  beim  Zusammen- 
treffen  auf  einem  Ankerplatze  von  k.  k.  Kriegsschiffen  mit 
solchen  einer  fremden  Nation  nachfolgende  Regeln  zu  gelten: 

1.  Der  Commandant  eines,  oder  der  rangshochste  Befehls- 
haber  mehrerer  vor  Anker  liegender  KrîegsschifFe  sendet  einen 
See-Officier  auf  jedes  ankommende  fremde  KriegsschîfF,  um  den 
Commandanten  desselben  zu  begrlissen  und  in  iiblicher  Weise 
seine  Dîenste  anzubieten.  Bei  gleichzeitiger  Ankunft  mehrerer 
Kriegsschiffe  ein  und  der  namlichen  fremden  Flagge  ist  dièse 
Begriissung  an  den  rang.<hochsten  Befehlshaber  derselben  zu 
richten. 

Der  ankommende  Befehlshaber  wird  durch  einen  Officier 
dièse  Begrussung  erwidern  lassen. 

2.  Innerhalb  24  Stunden  nach  seinem  EintrefFen  wird  der 
angekommene  Befehlshaber  —  wenn  in  gleichem  Range  mit  dem 
rangshôchsten  Befehlshaber  der  anwesenden  fremden  Schiffe 
siehend  —  diesem  Letzteren  einen  officiellen  Besuch  abstatten. 
Stehen  die  beiderseitîgen  Befehlshaber  in  cinem  verschiedenen 
Range,  so  wird  der  Niedere  den  HSheren  zuerst  besuchen. 

Derlei  Besuche  sind  in  alien  Fallen  innerhalb  weiteren 
24  Stunden  zu  erwidern. 

Besuche,  welche  von  Linienschiifs-Capitanen  und  Befehls- 
habem  in  hôherer  Charge  abgestattet  wurden,  sind  von  Fla^gen- 
Officieren  und  Commodoren  persônlich  zu  erwidern.  Bei  Er- 
widerung  der  Besuche  von  in  niederer  Charge  stehenden  Com- 
mandanten konnen  sichFlaggen-OfBciere  und  Commodore  durch 
ihrenFlaggcn-Capitan,  oder  den  Stabs-Chef,  oderauch  durch  den 
Gesammt-Detail-Officier  —  wenn  Letzterer  Stabs- Officier  ist  — 
vertreten  lassen. 

Schiffs  -  Commandanten  haben  die  Besuche  aller  anderen 
Schiffs-Commandanten  persciniich  zu  erwidern. 

Beim  Zusammentreffen  vonFlotten  oderEscadren  auf  einem 
Ankerplatze  werden  nach  geschehenem  Besuchsaustausche  der 
rangshôchsten  Befehlshaber  die  ankommenden  SchifFs-Comman- 
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1877  mandanten  der  anwcscnden  fremden  KriegsschiiFe  ihren  Besuch 
abstatten^  und  sind  dièse  Besuche  in  der  oben  angogebenen 
Weise  innerhalb  24  Stunden  zu  erwidem. 

Die  hierauf  Bezug  habenden  Ablinderangen  des  «Auszuges 
ftus  dem  Dienst-Reglement  fur  die  k.  k.  Kriegsmarinecc  werden 
mit  den  Quartals-Bericlitigungen  hinausgegeben. 

Freiherr  v.  Pôck  m.  p., 

Vice-Admiral. 


980. 

11  mai  1877. 
Ordonnance  des  ministères  de  rintérieur,  de  la  justice  et 
du  commerce,  publiant  les  principes  à  observer  par  les 
autorités  et  les  régnicoles  de  la  monarchie  à  l'égard  du 
commerce  et  de  la  navigation  pendant  la  guerre  entre  la 

Turquie  et  la  Russie. 

(R.  G.  Bl.  1877,  Nr.  31.) 

Verordnung  der  Ministerien  des  Innem,  der  Justiz  und  des  Hatideh 
voni  11,  Mai  1877,  womit  die  von  den  Behôrden  und  den  An- 
gehôrigen  der  Monarchie  wàhrend  des  zwischen  Ri4ssland  und  der 
Tiirkei  ausgébrochenen  Krieges  hinsichtUch  des  Handels  und  der 
Schifffahrt  zu  beobachte^iden  Grundsàtze  kundgemacht  werden. 

Âus  Anlass  des  zwischen  Russland  und  der  Ttirkei  aus- 
gébrochenen Krieges  werden  hiemit  in  Folge  Ministeriabaths- 
beschlusses  im  Einvernehmen  mit  dem  k.  und  k.  Ministerium  des 
Acussern  und  dem  kgl.  ungarischen  Ministerium  folgende  An-, 
ordnungen  bekanntgegeben,  nach  welchen  sich  sowohl  sfimmt- 
liche  Behôrden,  als  aile  Reichsangehorigen  zu  richten  haben. 

1.  Es  ist  verboten,  auf  SchifFen  unter  ôsterreichisch-ungari- 
scher  Flagge  Truppen  der  kriegfiihrenden  Staaten  zu  trans- 
portiren  oder  den  letzteren  Gogenstânde,  welche  nach  dem 
allgemoinen  Volkerrechte  oder  besonderen  allgemein  kund- 
gemachten  Anordnungen  der  betreffenden  fremden  Regierungen 
als  Kriegs-Contrebande  gelten,  zuzufiihren. 

Von  solchen  Gegenstanden  darf  auf  einem  osterreichischen 
oder  ungarischen  Schiffc  im  Verkehre  mit  jenen  Staaten  nur  so 
viel  Yoi4ianden  sein,  als  zu  dessen  eigenem  Gebrauche  oder  zu 
dessen  Vertheidigung  unumgânglich  nôthig  ist. 

Den  osterreichischen  oder  ungarischen  Schiffen  ist  das  Ein- 
laufen  in  solche  Plâtze  und  Hâfen  untersagt,  die  von  einem  der 
knegfuhrcnden  Machte  belagert  oder  wirksam  blockirt  sind. 
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Wer  vorstehendeVerbote  ubertritt,  hat  bei  eintretcnden  recht-  1877 
massigcn  Beschlagnahmen  undConfiscationen  von  Seite  dcr  krieg- 
fiihrenden  Staaten  keinen  Schutz  bei  der  Regierung  zu  erwarten. 

2.  Ansser  diesem  Falle  sind  die  ôsterreichischen  oder 
UDgarischen  Handelsschiffe  nicht  beschriînkt^  ungeachtet  des 
bestehenden  Krieges,  ihren  Handel  und  Verkehr  mit  den  Hafen 
der  im  Krieg  begriflfenen  Macbte  fortzutreiben,  und  ebcnso  diirfen 
auch  die  KauffahrteischifFe  der  kriegfuhrenden  Staaten,  wie  vor- 
hin,  in  aile  inlândischen  Hafen  ungehindert  einlaufen,  sich  darin 
nacb  Belieben  aufbalten,  Ausbesserungen  vornehmen  u.  s.  w..in- 
soferne  sic  dabei  die  bestehenden  Gesetze  und  Anordnungcn  beob- 
achtcn  und  ihrBenehmen  den  Regeln  der  NeutralitUt  gemass  ist. 

Hinsichtlich  der  Zulassung  fremder  KriegsschifFe  in  die 
inlandischen  Hafen  bleiben  die  diesbezuglich  bei  anderen 
Aniassen  ergangencn  Anordnungen  in  Kraft. 

3.  In  der  billigen  Erwartung,  dass  der  neutrale  Handel  von 
den  kriegfuhrenden  Machten  gehôrig  werde  respectirt,  und  dass 
die  ublichen  Befugnisse  der  Kriegfuhrenden  nur  unter  Beob- 
achtung  der  allgemeinen  volkerrechtlichen  oder  etwaigen  ver- 
tragsmassigen  Modalitliten  werden  ausgelibt  werden,  wird  hiemit 
verordnet,  dass  die  ôsterreichischen  oder  ungarischen  Kauffahrer 
sich  auf  ofFenem  Meere  der  allfalligen  Visitation  von  Seite  der 
EriegsschiiTe  der  kriegfuhrenden  Machte  nicht  widersetzen, 
sondern  im  Gegentheile  die  Papiere  und  Documente,  wodurch 
die  neutrale  Eigenschaft  des  SchifFes  bewiesen  virird,  ohne  An- 
stand  vorzeigen,  deren  keine  in  die  See  werfen,  noch  sonst  ver- 
nichten,  viel  weniger  deren  falsche  oder  doppelte  und  geheime 
an  Bord  halten  sollen. 

4.  Sollte  ein  ôsterreichisches  oder  ungarische<  Schiff,  un- 
geachtet der  Befolgung  der  vorstehendcn  Yorschriften,  auf  eine 
ungebiihrliche  Art  behandelt  werden,  so  ist  hieriiber  ungesaumt 
bei  der  nachst  gelegenen  5sterreichisch-ungarischen  Consular- 
oder  sonstigen  Behorde  die  Anzeige  zu  erstatten,  damit  die 
Regierung  bei  dem  auswSrtigen  Staate  die  zur  Erlangung  der 
Entschadigung  und  Genugthuung  erforderlichen  Schritte  vor- 
nehmen und,  sofern  solche  Schritte  von  den  auf  ungebiihrliche 
Art  Bchandelten  bereits  vorgenommen  worden  wâren,  dieselben 
unterstîitzen  konne. 

5.  Dièse  Anordnungen  haben  vom  ïage  der  Kundmachung 
an  in  Wirksamkeit  zu  tretcn. 

Wien,  am  11.  Mai  1877. 

Auersperg  m.  p.  Lasser  m  p.  Glaser  m.  p. 

Chlumecky  m.  p. 
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1877  981. 

13  mai  1877. 

Circulaire  de  l'autorité  maritime  à  Fiume  à  Tégard   de 
l'entrée  des  bâtiments  de  guerre  des  puissances  amies 

dans  les  ports  hongrois. 

(Ann.  marit  1878,  Nr.  4.) 

Circolare  del  r.  Govemo  mariUimo  in  Fiume  di  data  13  maggio  1877 

N,  1147  diretta  ai  rr.  Ufficî  di  porto,  risguardante  Vapprodo  dei 

bastimenti  di  guerra  di  potenze  amiche  nei  porti  najsionali. 

Con  riferimento  ail  Ordinanza  dei  rr.  Ministeri  ungarici  per 
rintemo,  per  la  Giustizia  e  per  il Commercio  di  data  11  maggio 
a.  c.,  colla  quale  vengono  precisate  le  massime  da  osservarsi 
relativamente  al  commercio  ed  alla  naVigazione  durante  V  epoca 
délia  guerra  scoppiata  fra  la  Russia  e  la  Turchia,  diramate  nel 
litorale  dello  Stato  ungarico  mediante  ii.  rr.  Ufficî  di  Porto,  ed 
all'estero  mediante  gl'  ii.  e.  rr.  Consolati  a.  u.  con  Circolare 
governativa  di  data  odiema  N.  1146,  vengono  richiamate  le 
norme  esistenti  cii'ca  il  trattamento  dei  bastimenti  di  guerra  délie 
potenze  amiche  nei  porti  nazionali. 

§1. 
Salvo  il  diritlo  che  compote  ad  ogni  Potenza  di  proibire 
eventualme  ntc  e  seconde  le  disposizioni  del  diritto  délie  gend 
Taccesso  alla  propria  costa  ai  navigli  di  guerra  esteri,  è  concesso 
aî  navigli  di  guerra  délie  potenze  amiche  di  ancorare  lungo  tutta 
la  costa  nazionale. 

§.2. 

Il  numéro  dei  navigli  di  guerra  di  una  stessa  bandiera  che 
contemporaneamente  possono  fermarsi  in  un  porto  nazionale,  non 
è  limitato. 

§.3.      ■ 

I  navigli  di  guerra  esteri  sono  tenuti  di  osservare  al  pari  di 
quelii  deir  i.  e.  r.  Marina  le  vigenti  prescrizioni  portuali  sanitarie 
e  di  finanza  e  di  assoggettarsi  aile  relative  ricerche  délia  autorità 
competenti  ;  nei  quai  caso  potranno  far  calcolo  d'incontrare 
un'  accoglienza  cd  un  appoggio  conforme  agli  usi  che  reggono  i 
rapport!  fra  nazîoni  coite. 

§•4. 

Air  arrive  di  un  naviglio  di  guerra  il  rappresentante  del 
Regio  Ufficio  di  Porto,  relativamente  il  Dirigente  delFEspositura 
portuale    si    recherà  a  bordo  e  présentera  al  Comandante    un 
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formolario  di  costituto  che  fatto  riempîre  verra  firmato  da  questi,  1877 
ammessa  la  nave  a  libéra  pratica,  il  funzionario  portuale  offrira  al 
comandante    î  proprî  servigi  e  lo  renderà  avvertito  di  tutto  ciô 
che  avesse    riflesso   airormeggio  délia  nave  ed  ai  regolamenti 
di  polizia  portuale  d' interesse  per  esso  comandante. 

§.5. 

Il  formolario    del   costituto    deve    contenere    le    seguenti 
domande  : 
a)  bandiera, 

()  nome  e  qualità  del  legno, 
é)  numéro  dell'  equippagio, 

d)  numéro  di  cannoni^ 

e)  nome  e  grado  del  comandante^ 

f)  nome  del  porto  di  provenienza, 

g)  progettata  durata  della  fermota  in  porto, 
h)  se  vi  sono  passeggieri^  e  quanti^ 

i)  stato  di  salute  delP  equipaggio. 

§.6. 

Verà  trasmesso  copia  di  taie  costituto  al  r.  Governo  marit- 
timo  ungarico  ed  ail*  Autorità  politica  e  militare  del  luogo. 

§.7. 
Ad  eccezione  dei  sotto  ufficiali  superiori^  ai  quali  per  solito- 
TÎeoe  concesso  di  portare  un*  arma  cinta  al  fianco,  gî*  individu! 
appartenenti  air  equipaggio  di  un  legno  di  guerra  estero  non 
potranno  scendere  a  terra  armati. 

§.8. 

Nel  caso  ché  un  legno  di  guerra  estero  neirintento  di 
eseguire  riparazioni  o  per  al tre  cause  dovesse  venîre  ordneggiato 
nell'interno  di  un  porto,  ove  per  la  vicinanza  di  navigli  o  di 
abitazioni  fossero  richieste  délie  misure  precauzionali  contro  il 
fuoco,  dovrà  taie  legno  prcviamente   sbarcare  la  polvere  ed  i 

Erojettili  esplosivi  e   despositarli  in   un  sito  da  concertarsi  col 
Icgio  Ufficio  di  Porto  e  colF  Autorità  politica. 

§.9. 

In  un  porto  nazionale  è  proibito  ai  navigli  di  guerra  di 
aprire  qualsiasi  ostilità  fra  di  loro.  Al  naviglio  che  iniziasse  la 
perturbazione  della  pace  verra  fatta  protesta  in  inscritto  o 
cootemporaneamente  partecipato  il  fatto  al  Regio  Governo  ma- 
rittimo,  ail'  Autorità  politica  ed  a  quella  militare  del  luogo. 
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^^^^  982.  ^Q  ^„:  1Q77 

lo  mai  lo7^. 

Circulaire  du  ministère  Imp.  IL  de  Tinté  rieur  concernant 

certaines  formalités  à  remplir  par  les  sujets  allemands 

pour  acquérir  la  nationalité  autrichienne. 

(Archives  du  ministëre  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangëres.) 

Erluss  des  h,  h.  Ministers  des  Innem  an  sàntmtliche  LatidessMlen, 

ddo.  13.  Mai  1877,  Z.  %t.  s. 

Auf  Grund  der  mit  der  k.  deutschen  Regicrung  gepflogeuea 
VerhandlunginBetrefFder  Ausdelinung  der  gegcniiber  Preussen 
bezuglicli  der  Staatsbtirgerschaft  laut  des  Staatsministerîal-Er- 
lasses  vom  6.  Juli  1864,  Z.  11745,  bestehenden  Observanz  auf  das 
ganze  Deutsche  Reich  und  nacb  erhaltener  ZufUbrung  eines 
gleicbmâssigen  Vorganges  von  Seite  derBehôrden  des  Deutschen 
Reicbes,  findet  das  Ministcrium  des^  Innern  anzuordnen,  dass  in 
Hinkunft  die  Verlelhung  der  Staatsbiirgerschaft  an  einen  Ange- 
horigen  des  Deutscben  Reicbes  von  der  vorifiufigen  Beibringung 
des  Nachweises  der  Entlassung  des  Aufzunebmenden  aus  seinem 
bisherigen  Staatsverbande  abhangig  zu  machen  îst. 

Was  die  Form  der  hierlands  auszustellenden  Entlassungs- 
Urkunden  an  Personen,  die  in  das  Deutsche  Reicb  auszuwandern 
beabsichtigen,  anbelangt,  wird  bemerkt,  dass,  nachdem  nach 
Artikel  4  des  Staatsgrundgesetzes  vom  21.  December  1867, 
R.  G.  Bl.  Nr.  142,  die  Freiheît  der  Auswanderung  ësterreichischer 
Staatsbiirger  von  Staatswegen  nur  durch  die  Wehrpflicht 
beschrankt  îst,  —  die  diesbeziigliche  Urkunde  fUr  solche  Per- 
sonen, hinsichtlich  welcher  dièse  Beschrankung  nîcht  vorhanden 
ist,  fur  welche  daber  eine  eigentlicbe  Entlassung  aus  dem  Staats- 
verbande nicht  ausgesprochen  werden  kann,  dabin  zu  lauten  hat, 
dass  dem  Austritte  des  Entlassungswerbers  aus  dem  osterr. 
Staatsverbande  kein  Ilînderniss  im  Wege  stebt.       Lasser  m.  p. 

*^**  15  mai  1877. 

Circulaire  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères 
concernant  le  format  du  papier  à  choisir  pour  les  rapports 

des  missions  et  consulats. 

(Archives  du  niinistëre  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Oirculare  des  k.  u.  k  Ministeriums  des  Aeussem  vom  15,  Mai  1877 

Z.  I  und  II  775212. 

Da  in  letzterer  Zeit  mehrere  Missionen  und  Consubir- 
Aemter  sicb  zu  ihren  lîerichterstattungen  eines  grosseren  als 
des  vorgeschriebenen  Formates  bedienen,  was  eine  mogbchst 
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sctonende  Aufbewahrung  der  betreffenden  Acten  behîndert,  so  1877 
mxi  jenen   Aenitem,   an  welche  seîner    Zeit   die   diesfâlligen 
Cîrcular-Weîsungen   ddo.    31.    Juli   1822    imd    4.  Mai   1849, 
Kr.  333 1/A  ergingen,  diegenaue  Beachtung  derselben  in  Erinne- 
rung  igebracht. 

Jene  Aemter,  welchen  bemerkte  Weisungen  nicht  zukamen, 
diene  zur  Richtscfanur,  dass  ihre  Berichte  genau  jenes  Format 
haben  sollen,  wie  es  durch  die  Dimension  des  gegenwfirtigen 
Rescriptes  gegeben  ist. 


«84. 

16  moi  1877. 
Traité  entre  rAutriche-Hongrie  et  la  Bavière  concernant 
la  construction  d'un  embranchement  à  Eger  du  chemin 
de  fer  bavarois  du  Fichtelgebirge. 

(R.  G.  Bl.  1877,  Nr.  82.) 

Sfaatsverirag  vom  16,  Mai  1877,  zwischen  Oesterreich-Ungam  und 
Bayem,  betreffend  die  Hersiellung  einer  in  Eger  einmUndenden 
Ahzweigung  der  Fichtelgebirgè-Bahn. 

(Abf«B(-h)oss«n  zu  TVien  «in  16.  AfaJ  1877,  von  S«lner  k.  und  k.  Apostollschen  MaJcsUt  ratificirt  za 
WI«D  «m  9.  JuDi  1877  ;  di«  lUUâcatiooen  aiugoweclueU  sa  Wien  am  28.  Juni  1877.) 

Wîr  Franz  Joseph  der  Erste,  von  Gottes  Gnaden  Kaiser 

Ton  Oesterreich;  Apostolischer  Konig  von  Ungai'n,  Kônig  von 

Bëhmen  etc. 

thun  kund  und  bekennen  hiemit: 

Nachdem  zwischen  Unserera  Bevollmâchtigten  und  jenem 
Seiner  Majestat  des  Kënigs  von  Bayem,  wegen  Herstellung  einer 
nach  Eger  einmiindenden  Abzweigung  der  bayerischen  Fichtel- 
gebirgs-Bahn,  am  16.  Mai  1877  in  Wien  ein  Vertrag  unter- 
zeichnet  worden  ist,  v^elcher  von  Wort  zu  Wort  lautet,  wie 
iblgt: 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Kônig  von 
B5bmen  etc.  und  Apostolischer  Konig  von  Ungam,  und 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Bayern  etc. 
haben  zum  Zwecke  der  Herstellung  einer  weiteren  Verbindung 
der  beiderseitigen  Eisenbahnen  und,  um  die  hierauf  beziiglichen, 
Verhaltnisse    vertragsmassig.  zu    regeln    und    festzustellen    als 
BevoUmachtigte  ernannt: 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Konig  von 
Bohmen  etc.  und  Apostolischer  Konig  von  Ungarn,  Allerhôchst 
Ibren  Hof-  und  Ministerialrath  im  Ministerium  des  kais.  Ilauses 
ond  des  Aeussern,   Wilhelm  Freiherrn  von  Konradsheim  un  ^ 
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1877  Allerhôcbât   Ihren   Sectionsrath   im   k.   k.   Handelsiuinisterium 
Dr.  Heinrich  Rîtter  von  Wittek, 

Seine  Majestilt  der  Konig  von  Bayem  etc.AUerhëchst  Ibren 
Ministerialrath  im  Staatsministerium  des  kgL  HauseB  und  des 
Aeussern,  Michael  von  Suttner,  welche  nach  gegenseitigei: 
Mittheilung  und  Anerkennung  ihrer  YoUmachten.  unterYorbehalt 
der  beiderseitigen  Ratification  iiber  folgende  Punkte  iiberein- 
gekommen  sind. 

ArtikelL 

Die  kgl.  bayerische  Regicrung  verpflichtet  sîch  im  An- 
schlusse  an  die  in  Ausfiihrung  begïiflFene  Fichtelgebirgs-Bahn 
von  Nurnberg  liber  Hersbruck,  Neuhaus^  Schnabelwaid,  Kirchen- 
laibach;  Redwitz,  Wunsiedel,  nach  Ober-Kotzau  eine  Eisenbahn- 
linie,  von  Redwitz  abzweigend,  liber  Arzberg  und  Schiruding 
nach  Eger  auf  ihre  Kosten  als  Staatsbahn  herzustellen  und  zu 
bctreiben,  und  die  k.  k.  osterreichische  Regîerung  ertheilt  ihre 
Einwllligung  zum  Baue  und  Betriebe  der  bezeichneten  Eîsen- 
bahn,  insoweit  dieselbe  auf  osterreichisches  Gebîet  fallt,  unter 
den  nachstehenden  Bedingungen: 

ArtikellI. 

Die  genannte  Bahnlinie  wird  nach  dem  aufgestelltcn 
Projecte  und  mit  Vorbehalt  der  einverstSndlîch,  n5thigenfalls 
durch  hiezu  anzuordnende  technische  Commissâre  beider  Régie- 
rungen  zu  bewirkenden  Ermittlung  des  Grenzubergangspunkte^i 
bei  Schirnding  die  bayerisch-bohmische  Landesgrenze  iiber- 
schreiten,  in  ôstlicher  Richtung  auf  dem  rechtseitigen  Egerufer 
vcrbleibend,  in  der  Nâhe  von  Eger  sich  an  die  bestehende  Bahn- 
linie von  Weiden  nach  Eger  anschliessen  und  parallel  mit  dieser 
von  der  Siidseite  in  den  Bahnhof  Eger  einmiinden. 

Artikel  III. 

Die  specielle  Feststellung  der  Bahnlinie,  wie  des  gesammteà 
Bauplanes  und  der  einzelncn  Bauentwiirfe,  dann  die  Bestimmung 
und  Ausfiihrung  der  Stationsanlagen  bleibt  der  kgl.  bayerischen 
Regierung  vorbehalten,  welche  jedoch  bei  der  BaufÛhrung  nach 
den  in  Oesterreich  geltenden  Gesetzen  vorgehen  und  iiber  die 
Bauprojecte,  sowie  etwaige  Stationsanlagen  das  Einvernehmen 
mit  der  k.  k.  Regierung  tretfen  wird. 

Artikel  IV. 

Die  erwàhntc  Bahnlinie  soll  an  ihrem  Anfangs-  und  End- 
punkte  mit  den  dort  miindenden  Eisenbahnen  auf  geeignete  Weise 
in  unmittelbare  Verbindung  gesetzt  und   daher   in  die    bereits 
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bestehenden  oder  noeh  zu  errichtenden  Bahnhofe  eingefiifart  1877 
werden.  Der  k.  k  ôsterreichischon  Staatsverwaltung  wird  das 
Recht  Torbehalten^  die  EinmUndung  anderer  Bahnen  in  die  auf 
bsterreichischem  Gebiete  gelegene  Strecke  der  im  Artikel  I 
bezeichneten  Bahnverbindung  zu  gestatten  und  die  Modalitaten 
dieser  Einmûnduog,  sowie  des  Anschlussdienstes  im  Einver- 
standnisse  mit  der  kgl.  bayerischen  Regierung  festzusetzen. 

Artikel  V. 

Die  Bahniinie  soll  gleichmitssig  eine  Spurweite  von  1  *  4S5 
ïetcr  im  Lichten  der  Schienen  erhalten  und  bezliglich  der 
Einrichtungen  des  Baues,  namentlich  der  Construction  des  Ober- 
bauesy  dann  bezuglich  der  Betriebsmittel,  der  Signalisirungs- 
vorrichtungen  und  sonstigenBetriebseinrichtungon  mit  den  dies- 
fiJIsigen,  auf  den  bayerischen  Bahnen  bestehenden  und  von  der 
kgl.  bayerischen  Regierung  genehmigten  analogen  Einrichtungen 
ôbereinstimmen. 

Auch  soUen  die  von  der  kgl.  bayerischen  Regierung 
gepriiften  Betriebsmittel  ohneweîters  auf  den  osterreichischen 
Bahnen  zugelassen  werdcn. 

Artikel  VI. 

Die  in  Rede  stehende  Bahniinie  soll  zunachst  nur  mit 
Einem  durchgehenden  Geleise  versehen,  jedoch  von  vorneherein 
die  Erwerbung  des  Terrains  fiir  eine  doppelgeleisige  Bahn 
sichergestellt  werden,  und  solche  im  Falle  eintretenden  Bediirf- 
nisses  auch  zur  Ausfiihrung  kommen. 

Artikel  VII. 

Der  kgl.  bayerischen  Regierung  wird  auf  ësterreichîschem 
Gebiete  zum  Behufe  der  Grunderwerbung,  insoferne  eine  gutliche 
Vereinbarung  mit  den  Betheiligten  nicht  zu  erreichen  ist,  das 
Recht  der  Expropriation  nach  den  in  Oesterreich  geltenden 
gesetzlichen  Bestimmungen  eingerâumt. 

Artikel  Vin. 

Die  Bahn  von  Redwitz  iiber  Arzberg  nach  Eger  soll 
spatestens  binnen  drei  Jahren  vom  Abschlusse  des  gegenwârtigen 
Staatsvertrages  an  baulich  fertig  gestellt  und  in  Betrieb  gesetzt 
werden. 

Artikel  IX. 

Sollte  eine  Erweiterung  oder  Umgestaltung  des  Bahnhofes 
in  Eger  nothwendig  werden,  und  im  Wege  gutlichen  Ueberein- 
kommens    zwischen    den    betheiligten   Bahnverwaltungen    eine 
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1877  Verstandigung  hierwegen  nîcht  zu  ermôglichen  sein,  so  wird  die 
k.  k.  ôsterreichîsche  Regierung  zur  Herbeifuhrung  solcher 
Verstfindigung  ihre  Mitwirkung  und  Unterstutzung  eintreten 
lassen. 

Artîkel  X. 

Die  voile  Landeshoheit  sammt  der  Ausiibung  der  Justiz- 
und  Polizeigewalt  bleibt  in  Ansehung  der  auf  ihr  Gebiet  fallen- 
den  Bahnstreckc  der  k.  k.  osterreichischen  Regierung  ausschliess- 
lich  vorbehalten. 

Ebenso  steht  dieser  Regierung  das  Oberaufsîchtsrecht  uber 
die  in  ihrem  Gebiete  gelegene  Bahnstrecke  zu.  Staatsbeamte, 
Angestellte  und  Diener,  welche,  ini  Auftrage  der  die  Oberauf- 
sicht  liber  die  Verwaltung  und  den  Betrieb  der  Eisenbahnen 
fuhrenden  Behôrde  oder  zurWahrung  der  Interessen  des  Aerars 
in  Folge  dièses  Vertrages  oder  aus  Gefâllsriicksichten  dieEisen- 
bahn  beniitzen  und  sich  mit  dem  Auftrage  ihrer  Behôrde  aus- 
weisen,  werden  sammt  ihrem  Reisegepâcke  auf  der  Osterreichi- 
schen Strecke  unentgeltlich  befordert  werden. 

A  rtik  ei  XI. 

Unbeschadet  dièses  Hoheits-  und  Oberaufsichtsrechtes  soll 
die  Bahnbetriebspolizei  unter  Aufsicht  der  dazu  competenten 
Behorden,  in  Gemassheit  der  fiir  jedes  Gebiet  geJtenden  Vor- 
schriften  zunâchst  durch  die  Organe  der  bayerischen  Staatseisen- 
bahn-Betriebsverwaltung  gehandhabt  werden,  welchen  auch  auf 
ôsteiTeichischem  Gebiete  jene  Befugnisse  eingerâumt  werden, 
die  fur  die  Beamten  der  osterreichischen  Bahnen  Geltung  haben. 
Auch  wird  die  k.  k.  ôsterreichische  Regierung  Vorsorge  ireffen, 
dass  die  Organe  der  bayerischen  Betriebsverwaltung  auf  der  in 
Oesterreich  gelegenen  Bahnstrecke  inÂusUbungder  bahnpolizei- 
lichen  Amtshandlungen  von  don  osterreichischen  Staatsorganen 
die  nothige  Unterstutzung  erhalten. 

Artikel  XII. 

Die  Ernennung  der  fiir  den  Betrieb  auf  der  in  Oesterreich 
gelegenen  Strecke  erforderlichen  Beajnten  und  Bediensteten 
kommt  der  kgl.  bayerischen  Regierung,  beziehungsweise  derkgl. 
bayerischen  Staatseisenbahn-Verwaltung  zu,  welche  auch  iiber 
dieselben  Disciplinar-Gewalt  îm  Dienste  auszuUben  hat. 

Es  sollen  jedoch  auf  der  bezeichheten  Strecke  die  Stellen 
der  Localbeamten  und  sonstigcn  Bediensteten,  mit  Ausnahme 
derBahnhofsvorstande,  derTelegraphen-  und deijenigen Beamten, 
welche  mit  der  Erhebung  von  Geldern  betraut  sind,  thunlichst 
mit  osterreichischen  Staatsangehôrigen  besetzt  werden. 
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Die  kgL  bayerische  Regierung  leistet  der  k.  k.  Regierung  1877 
die  Zusage,  dass  fur  den  im  Sinne  des  gegenwârtigen  Yertrages 
înnerhalb    des    ôsterreichischen    Staatsgebietes    stattfindenden 
Dienst  solche  Beamtc,  Diener  und  Arbeiter,  welche  wegen  Ver- 
brechea  oder  Vergehen    gegen    die    ôstereichisch-ungarische 
Monarchie,  wegen  Schleichhandels  oder  schwerer  Gefallsiiber- " 
tretungen  verurtheilt  worden  sind,  wissentlich  nicht  verwendet. 
werdeo  soUen. 

Das  gesammte  Beamten-,  Bediensteten-  und  Arbeiter-Per- 
sonal  untersteht  iibrigens  wUbrend  des  Aufenthaltes  auf  ester- 
reicfaischem  Territorium  den  ôsterreichischen  Gesetzen  und 
Polizeiverordnungen . 

Yerhaftungen  derselben  diirfen  nur  nach  den  fur  Inlânder 
bestehenden  gesetzlichen  Vorschriften  und  mit  der  kraft  dieser 
Vorschriften  gewâhrleîsteten  Rucksicht  auf  die  Erfordcrnisse  des 
Dienstes  vorgenommen  werden. 

ArtikelXIII. 

Staatsangehorige  des  cinen  der  vertragschliessenden  Theile, 
welche  beim  Betriebe  der  Bahnstreeke  im  Gebiete  des  anderen 
Theiles  angestellt  werden,  erleiden  dadurch  keine  Yerilnderung 
ihres  bisherîgen  Unterthanen-Verbandes. 

Artikel  XIV. 

Bei  dem  Baue  und  Betriebe  der  im  Art.  I  bozeicbneten,  auf 
osteireichischem  Gebiete  gelegenen  Bahnstreeke  wird  die  kgl. 
bajerische  Regierung  aich  nach  dem  Inhalte  des  gegenwKrtigen 
VertrageSy  sowie  nach  Massgabe  der  einschlUgigen  ôsterreichi- 
schen Gesetze,  namendich  des  Eisenbahn-Concessionsgesetses 
Tom  14.  September  1854  und  der  Eisenbahn-Betriebsordnung 
Yom  16.  November  1851,  sowie  der  etwa  kUnftig  zu  erlassenden 
Gesetze  und  Verordnungen  benehmen. 

Artikel  XV. 

Die  Festsetzung  und  Genehmigung  der  Tarife  und  Fahr- 
ordnung  fur  die  im  Art.  I  bezeichnete  Eisenbahnstrecke  bleibt 
der  kgi  bayerischen  Regierung,  in  deren  Gebiete  sich  das 
Hauptunternehmen  befindet^  vorbehalten,  welche  hiebei  die 
Interessen  des  Verkehres  gehôrîg  beriicksichtigen  und  Sorge 
tragen  wird,  dass  bei  Feststellung  der  Fahrplane  die  Fahrten  an 
den  Anschlusstationen  thunlichst  ineinandcrgreifen. 

Die  Tarife  und  Transportbestimmungen  sollen  fiir  die  in  den 
beiderseitigen  Gebieten  zu  bauenden  Eisenbahnstreckeii  nach 
Tollkonunen  gleichen  Grundsatzen  festgestellt  werden.  Uel 
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1877  haupt  soll  sowohl  hin^ichtlich  der  Beforderungspreise,  als  der 
Zeit  der  Abfertigung  bezuglicb  der  Bewohner  beider  contra- 
hirenden  Staaten  und  beziiglich  der  aus  dem  Gebiete  des  einen 
Staates  in  das  Gebiet  des  anderen  Staates  ubergehenden  Trans- 
porte keîn  Unterschîed  gemacht  werden. 

Bezuglich  der  in  Oesterreich  gelegenen  Bahnstrecke  soll 
die  Erstellung  der  Tarife  in  ôsterreichischer  Wahrung  erfolgen. 

Bei  den  innerhalb  des  osterreichischen  Staatsgebietes 
gelegenen  Einhebestellen  wird  fUr  das  osterreichische  Gebiet 
und  beziehungsweise  bis  zur  nSchsten  bayerischen  Grenzstation 
bchufs  Einhebung  der  Bahngebiihren  die  Ânnahme  der  in  Oester- 
reich-Ungarn  gesetzlich  zugelassenen  Zahlung^mittel ,  unbe- 
schadet  der  Beriicksichtigung  des  Courswerthes  nicht  verweigert 
werden. 

Artikel  XVI. 

Die  EisenbahnRedwitz-Arzberg-Egerwird  als  beiderseitige 
Zollstrasse  erklart  und  wird  auf  derselben  allen,  nicht  einem 
unbedingten  Ein-,  Aus-  und  Durchfuhr-Verbote  unterliegenden 
Waaren  der  Ein-  und  Aus  tri  tt  sowohl  bei  Tag,  wie  bei  Nacht, 
fiir  den  vorschriftsmassigen  Bahnbetrieb  gestattet. 

Riicksichtlich  der  Einfuhr  von  Gegenstlînden  der  Staats- 
monopole  nach  Oesterreich-Ungam  bleibt  die  Bestimmung  des 
§.  19  Ut,  a  der  osterreichischen  ZoU-  und  Staats-Monopol- 
ordnung  massgebend. 

Behufs  Erzielung  einer  wirksamen  gefallsèimtlichen  Contrôle 
der  verkehrenden  Eisenbahnzuge  wird  in  der  letzten  Station 
vor  dem  Grenzubertrittspunkte  ein  Aufsichts-  oder  Steliungs- 
posten  der  k.  k.  Zollverwaltun^  errichtet^  und  wird  hiezu  die 
erforderliche  Unterkunftslocalitat  in  dem  von  den  betheiligten 
Behôrden  zu  vereinbarenden  Ausmasse  von  derkgl.  bayerischen 
Eisenbahn-Verwaltung  unentgcltlich  beigestelit  werden. 

Artikel  XVII. 

Im  iibrigen  hab en  bezuglich  derZoIlabfertigung  dieBestim- 
mungen  der  Art.  XII  und  XIII  des  Staatsvertrages  zwischen 
Oesterreich  und  Bayem  vom  17.  Juni  1863  gleichmâssig 
auch  auf  die  hier  in  Frage  stehende  Bahnlinie  Anwendung 
zu  finden. 

Auch  soUen  aile  Erleichterungen  und  Begiinstigungen, 
welche  fiir  den  Zollverkehr  und  insbesondere  den  Zwischen- 
auslandsverkehr  fiir  die  âlteren  bestehenden  Bahnlinien  bisher 
zugestauden  worden  sind,  von  selbst  auch  fiir  den  Verkehr  auf 
der  neuen  Linie,  nach  deren  ErôfFnung,  Platz  greifen. 
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Insoweit  noch  nothw^ndig  erscheînen  sollte,  liber  die  Fôrm-  1877 
lichkeiten  der  zollamtlicben  Revision  und  Abfertigung  des 
PassagiergepKckes  und  der  aus-^  ein-  und  durcbgehcnden  Guter 
\reitere  Yerabredangen .  zu  treffen ,  bleibt  die  Verstandigung 
hicriibcr  auf  dem  Wege  seinerzeitiger  comniissarischer  Ver^ 
handlungen  vorbehalten. 

Artikel    XVIII. 

Die  im  Art  I  bezeichnete  Balin  sôll  aucb  zur  Beforderung 
der  Postsendungen  beniitzt  werden.  Die  Regelung  des  Postver- 
kehres  auf  dieser  Bahnstrecke  soll  noch  vor  Erofiiiung  des 
Betriebes  auf  derselben  durch  die  beiderseitigenPostverwaltungen 

erfolgen. 

Artikel    XIX. 

Lângs  der  herzustellenden Bahnstrecke  werdenTelegraphen- 
leitungen  zunâchst  fUr  den  Bahndienst  angelegt. 

Die  Anlage  vonTelegraphenleitungen  oder  dieBeniitzung  der 
bestehenden  Telegraphenleitungen  fur  don  allgemeinen  Verkehr^ 
wie  die  Regelung  des  Telegraphenbetriebes  iiberhaupt,  bleibt  der 
besonderen  Verstandigung  zwischen  den  beiderseitigen  Tele- 
graphen-Verwaltungen  vorbehaltcn. 

Es  wird  jedoch  schon  jetzt  vereinbart,  dass  der  k.  k.  Staats- 
Telegraphenanstalt  die  Herstellung  von  Telegraphenleitungen 
lângs  der  Bahn  und  auf  dem  zu  derselben  gchorigen  Grund  und 
Boden  ohne  besondere  Vergiitung  jederzeit  gestattet  werden  und 
die  kgl.  bayerische  Bahnverwaltung  durch  ihr  Bahnpersonal  die 
Bewachung  der  hergestelltenTelegraphenleîtung  ohne  besonderes 
Entgelt  tibernehmen  wird. 

Artikel    XX. 

Von  der  innerhalb  des  ôsterreichîschen  Gebietes  gelegenen 
Strecke  der  im  Art  I  bezeichneten  Bahn  sollen  in  Riicksicht  auf 
deren  geringe  Ausdehnung  und  Unselbststslndigkeit  mit  Aus- 
nahme  derGrundsteuer  fiir  die  eingelësten  oder  sonst  erworbenen 
Grfinde  und  sonstigen  Objecte  keinerlei  Abgaben  und  Steuern 
erhoben  werden.  Das  gedachte  Eisenbalmunternehmen  bleibt 
daher  auch  riicksichtlich  der  auf  osterreichiscliem  Gebiete  gele- 
genen Strecke  von  der  Stempel-  und  Gebiihren-Entrichtung 
beztiglich  ihrer  Biicher,  Fahrkarten  und  sonstigen  Schriften 
befreit  und  hat  demnach  beî  ihr  die  Stempel-  und  Gebtihren- 
Entricbtung  blos  hinsichtlich  der  in  Oesterreich  abgeschlossenen 
fôrmlichen  Rechtsgeschafte  und  ausgestellten  eigentlîchen  Rechts- 
oikunden  einzutreten. 
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1877  Artikel  XXL 

Die  Dauer  der  von  der  k.  k.  Regierung  zum  Betriebe  des 
auf  (isterreichischem  Gebîete  gelegenen  Theiles  der  îm  Art.  I 
bezeichneten  Eisenbahnverbindung  ertheilten  Einwilligang  wird 
auf  Sechzîg  Jahre,  vomTage  der  BetriebserëiFnung  an  gerechnet, 
festgesetzt,  nach  deren  Verlaufe  iiber  dîe  Fortsetzung  des 
Betriebes  der  auf  ôsterrcichîschem  Gebîete  gelegenen  Strecke 
und  die  Bedingungen  dièses  Betriebes  eine  neuerliche  Verein- 
barung  zwischen  den  beiden  hohen  Regierungen  getroffen 
werden  wird. 

Der  k.  k.  osterreichischen  Staatsverwaltung  bleibt  aber 
auch  das  Recht  vorbehalten,  die  fragliche^  auf  osterreichischem 
Gebiete  liegende  Bahnstrecke  zu  jeder  Zeit,  nach  vorausgegan- 
gener  halbjâhriger  Kiindigung,  gegen  Erlag  der  eflfectiven  gesetz- 
lichen  MîinzwUhrung  einzulosen. 

ArtîkelXXII. 

Im  Falle  die  gedachte,  auf  osterreichischem  Gebiete  gelegene 
Bahnstrecke  durch  EinlCsung  von  der  k,  k.  osterreichischen 
Regierung  erworben  werden  sollte,  wird  fïir  die  entsprechende 
Fortfuhrung  des  Betriebes  auf  dieser  Strecke  durch  ein  beson- 
deres  Uebereinkommen  Vorsorge  getroffen  werden. 

Artikel  XXIII. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  beiderseits  zur  Aller- 
hochsten  Genehmigung  vorgelegt  werden  und  die  Auswechslung 
der  Ratifications  -  Urkunden  binnen  vier  Wochen  zu  Wien 
erfolgen. 

Dessen  zur  Urkunde  baben  die  beiderseitîgen  BevoH- 
machtigten  den  Vertrag  in  zwei  gleichlautenden  Ausfertigungen 
unter  Beifiigung  ihrer  Sîegel  cigenhandig  unterzeichnet. 

Wien,  am  16.  Mai  1877. 

Konradshèim  m.  p.  von  Suitner  m.  p. 

Wittek  m.  p. 

So  haben  Wir  nach  Priifung  sXmmtlicher  Artikel  dièses  Ver- 
tfages  denselben  gutgeheissen  und  genehmigt  und  versprechen 
auch  mit  Unserem  kaiserlichen  und  kôniglichcn  Worte  fiir  Uns 
und  Unsere  Nachfolger,  solchen  seinem  ganzen  Inhalte  nach 
getreu  zu  beobachten  und  beobachten  zu  lassen. 

Zu  dessen  Bestâtigung  haben  Wir  gegenwârtige  Urkunde 
cigenhandig  unterzeichnet  und  selbcr  Unser  kaiserliches  und 
kônigliches  Insiegel  beidrucken  lassen. 
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So  geschehen  zu  Wien  am  dritten  des  Monates  Juni  im  1877 
Jabre    des   Heiles  EinUusend    achthundert    siebenundsiebzig 
(Insérer  Reiche  im  neunundzwangzigsten. 

Franz  Joseph  m.  p. 


Andrâssy  m.  p. 

Âuf  Allerhochsteigenen  Befehl  Seiner  k.  und  k.  Apostolischen 

Majestât 

Wilhem  Freiherr  von  Konradsheim  m.  p. 


k.  u.  k.  Uof-  und  Ministerialrath. 


Der  vorstehende  Staatsvertrag,  zu  welchem  ein  zumeist 
Vollzugsbestimmungen  enthaltendes ,  von  den  beiderseitigen 
BevoUmïchtigten  am  16.  Maî  1877  unterzeîchnetes  Schluss- 
protokoU  gehôrty  wird  mit  der  Wirksamkeit  fiir  die  im  Reichs- 
rathe  vertretenen  Kônigreîche  und  Xiander  kundgemacht. 

Wien,  am  14.  August  1877. 

Auersperg  m.  p.  Chlumecky  m.  p. 


985. 

16  mai  1877. 
Procès-verbal  dressé  à  Vienne  à  l'égard  de  la  révision  de 
Tarrangement  pris  à  Lindau,  le  28  mai  1872,  entre  les 
directions  des  chemins  de  fer  bavarois  et  du  Vorarlberg. 

(Archives  da  ministère  Itnp.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Protokoll  vom  16.  Mai  1877,  aufgenommen  zu  Wien  am  16.  Mai 
1877  in  Bdreff  der  Bevision  des  ewischen  der  GenerahDirection 
der  kônigh  bayer.  Verkehrsanstalten  und  der  Direction  der  k.  k. 
priv,  Vorarïberger  Bahn  zu  Lindau  am  28.  Mai  1872  abgeschlos- 

senen  Vertrages.*) 

Ueber  Anregung  der  k.  und  k.  ôsterr.-ungar.  Regierung 
anlasslich  des  Abschlusses  eines  Staats vertrages  iiber  die  Her- 
stellung  eîner  nach  Eger  einmiindenden  Abzweigung  der  bayer. 
Fichtelgebirgsbahn     sind   die    unterzeichneten  Delegirten    der 


*)  Der  citirte,  in  DurchfUbrung  des  Stoatsvertrageç  yom  27.  August  1870 
(E.  G.  S.  IIL  Bd.,  S«  378)  abgeschlossene  Vertrag  betrifft  die  Betriebsfdbrung  der 
Voimrlberger  Bahn  auf  der  bayerischen  Anschlussstrecke  von  Lindau  zur  Landes- 
grenze  bei  Laiblach  und  die  Mitbeniitzung  des  Lindauer  Bahnhofes,  y.  Anlian»- 
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1877  k«  und  k.  osterr.-ungar.  Regierung  einerseits  und  der  kgl.  bayer^ 
Regierung  anderseits  in  Unterhandlung  getreten  zu  demZwecke^ 
um  fUr  die  k.  k.  priv.  Vorarlberger  Bahn  eine  deren  Betrîebs— 
und  Verkehrsverhâltnisscn  angemcssene  £rleichterung  von  dea_ 
Lasten  herbeizufiihren,  welche  derselben,  nach  dem  zwîschen  der 
Direction  dieser   Bahn  und   der  Generaldirection    der   konigl. 
bayer.  Verkehrsanstalten  abgeschlossenen  Vertrage,  ddo.  Lindau 
28.  Mai  1872,  obliegen. 

Nach  eingehender  Erorterung  der  in  Betracht  kommendeh 
Verhaltnîsse  ist  zwischen  den  beiderseitigen  Delegîrten  die 
nachstehende  Vereinbarung  getroffen  worden  : 

1. 

Der  Vertrag  zwischen  der  Generaldirection  der  kënigl. 
bayer.  Verkehrsanstalten  und  der  Direction  der  k.  k.  priv.  Vor- 
arlberger Bahn,  ddo.  Lindau  28.  Mai  1872,  soll  im  Wege  un- 
mittelbarer  Verhandlung  beider  Vcrwaltungen  einer  Revision 
unterzogen  und  dicselbe  binnen  langstens  drei  Monaten  durch- 
gefuhrt  werden. 

2. 

Fiir  dièse  Révision  wird  schon  jetzt  bestimmt,  dass  von  dem 

Capitale,  welches  der  k.  k.  priv.  Voralberger   Bahn    anlasslich 

des  Baues  und  der  Beniitzung  der  bayerischen  Pachtstrecke  zur 

Verzinsung  an  die  kgl.  bayer.  Regierung  angerechnet  worden 

ist,  abgeschrieben  werden: 

a)  Die  Summe  von  Vîerzigtfusend  (49.000)  Gulden  suddeutschc 

Wahrung  =  rund  Sechzigachttausendsechshundert  (68.600) 

Mark   fiir    Mitbenlitzung    der  Localitaten  und  Aniagen    îm 

innercn  Bahnhofe  zu  Lindau. 

bj  Der  Betrag  von  Einhundertvierzehntauscnd  (114.000)  Mai*k 

fur   Herstellung   der    ausschliesslich   bayerischen    Geleîse- 

verbindung  vom  Rangii  bahnhofe  in  Lindau  zur  bayerischen 

Sud-Nordbahn  in  der  Richtung  gegen  Kempten,  und  zwar 

vom  ersten  Wechsel  im  Rangirbahnhofe  bis  zum  Anschluss- 

punkte  an  die  Kemptner  Spur. 

3. 

Der  Antheil  der  Vorarlberger  Bahnverwaltung  an  den 
geineinschaftiichen  Ausgaben  fiir  Betrieb  und  Unterhaltung  der 
beiden  Bahnhofe,  sowie  der  gemeinschaftlichen  Verbindungs- 
geleise  eînschliesslich  der  Personalbeziige,  soweit  dieser  Antheil 
bisher  auf  den  dritten  Theîl  festgesetzt  war,  wird  fiir  die  Zeit 
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bis  zum  Ablaufe  des  Vertrages  vom  28.  Mai  1872  —  dcmnach  1877 
bis  einschliesslich   28.    Mai    1882    —    auf  den   vîerten   Theîl 

ermassigt. 

4. 

Bis  zur  einverstandlichen  Regulirung  auf  Grund  der  Be- 
werthung  und  Vergutung  der  beîderseitigen  Leistungen  im 
Rangirdienste  soll  die  bisher  von  der  Vorarlbergcr  Verwaltung 
mit  taglich  sechs  (6)  Mark  bezahlte  Beitragsleistung  zu  den 
Kostendes  durch  bayerlscheMaschinen  undBedienstete  besorgten 
Rangirdienstes  im  inneren  Bahnhofe  zu  Lindau  in  Wegfall 
kommen. 

5. 

Die  Vornahme  von  neuen  Herstellungen  oder  Erweiterungen 
bestehender  Ânlagen  der  bayerischen  Pachtstrecke  und  der 
zugehôrigen  Bahnh5fe  à  Conto  des  Baufondes  bat,  insoweit  die 
Ausiagen  dem  zu  verzînsenden  Capitale  zugerechnet  werden 
sollen,  nur  nach  vorherigem  Einvernehmen  und  im  Einverstand- 
nisse  mit  der  Verwaltung  der  k.  k.  priv.  Vorarlberger  Bahn  statt- 
zufinden. 

6. 

Die  vorstehenden,  zur  Erleichterung  der  Vorarlberger  Bahn 
vereinbarten  Zugestandnisse  treten  schon  fur  die  Zeit  vom 
1.  Jânner  1877  an  in  Wirksarakeit 


Die  gegenwSrtîge  Vereînbarung  verliert  ihre  bindende  Kraft 
in  dem  Falle,  wenn  wider  Vermuthen  der  gleichzeitig  unter- 
zeicbnete  Staatsvertrag  iiber  die  Herstellung  einer  nach  Eger 
einmiindenden  Abzweigung  der  bayerîschen  Fichtelgebîrgsbahn 
die  vorbehaltene  Ratification  nicht  erlangen  sollte. 

8. 

Das  gegenwfirtige  Protokoll  soll  beiderseits  zur  hoheren 
Genehmigung*  vorgelegt  werden  und  die  gegenseitige  Mit- 
theilung  dieser  Genehmigung  binnen  langjitens  vierzehn  Tagen 
crfolgen. 

Nachdem  schliesislich  von  Seite  der  ôsterr.-ungar  Delegîrten 
die  Erwartung  ausgesprochen  worden  war,  dass  bei  der  bevor- 
stehenden  Revision  des  Betrieb  s  vertrages  vom  28.  Mai  1872 
aUfallige  sonstige  Anregungen   der  Vorarlberger  Bahn  von  der 
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1877  Erwftgung  niclit  ausgeschlossen  sein  werden,  wurde  das  gegen- 
wSrtige  Protokoll  in  zweifacher  Ausfertigung  von  den  Delegirten 
der  beiden  Regierungen  unterzeichnet  und  haben  die  Dele^rten 
je  ein  Exemplar  zur  Vorlage  an  ihre  hohen  Regierungen  ent- 
gegengenommen. 

Wien,  am  16.  Mai  1877. 

Die  Delegirten  der  k.  k.  ôsterr.-ungar.  Regierung: 
Wilh.  Freih.  v.  Konradsheim  m.  p. 

k.  u.  k.  Hof*  und  MinisterùlratlL 

Dr.  Heinrich  Ritter  v.  Wittek  m,  p. 

k  k.  Seetionsrath. 

Die  Delegirten  der  kgl.  bayer.  Regierung  : 

V.  Suttner  m.  p. 

k.  Ministeri&lrath. 

Ernst  JRod^  m.  p. 

k.  Qeneraldirectionsrath. 


*  Die  im  Punkt  8  des  vorstehenden  ProtokoUt  vorbehaltene  Oenehmigang 
Ist  osterreichischerseits  mit  VerfUgung  des  k.  k.  Handels-MiDisteriams  Tom 
23.  Mai  1877,  Z.  15316,  und  bayerischerseits  mlttelst  Entschliessung  des  k.  baye- 
rischen  Staatsministeriums  des  k.  Hauses  und  des  Aeussern  vom  27.  Mai  1877, 
ad.  Nr.  1568-11  ertheilt  worden. 


986. 

19  mai  1877. 

Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  concer- 
nant lïntroduction  de  mandats  de  poste  entre  rAutriche- 
Hongrie   et  les  États-Unis  de  T Amérique  du  Nord  par 

lïntermédiaire  des  postes  Suisses. 

(P.  V.  BL  1877,  Nr.  32.) 

EinfUhrwiig  von  Posfanweisungen  nach  dsn  Vereinigten  Staaten  von 
Nordamerika  durch  Vennittlung  der  schweizerischm  Postanstalt. 

H-M.  Z.  10348. 

In  Folge  einer  mit  der  Schweizer  Postverwaltung  getroffenen 
Vereinbarung  kônnen  vom  1.  Juni  d.  J.  Postanweisungen  aus 
Oesterreich-Ungarn  nach  den  Vereinigten  Staaten  von  Nord- 
amerika durch  Yermittlung  der  schweizerischen  Postanstalt  zur 
Versendung  gelangen.  Dièse  Anweîsungen  sind  von  den  Ab- 
sendern  an  das  schweizerische  Postbureau  in  Basel  zu  adressiren 
und  dahin  abzufertigen. 
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Dieselben  sind  auf  den^Blben  Blanquetten^  welche  fiir  die  1877 
Poâtanweisungen  aus  Oesterreich-Ungarn  nach  der  Schweiz  în 
Anwendung  kommen,  auszustelleu  und  uberhaupt  genau  so  zu 
behandeln,  wîe  dîe  Postanweîsungen   aus  Oesterreich-Ungarn 
nach  der  Schweiz    selbst;  jedoch  miissen   auf  dem,  dem  An- 
weisungsblanquette  beîgefiigten  Coupon   in  dem  leeren  Raum 
statt  der  brieflichen  MitthjQilungen^  welche  nicht  zulKssig  sind, 
i     fie  Namen  der  Empfiinger  mit  moglichst  genauer  Bezeichnung 
des  Ortes  (Staat,  Provinz,  Gemeînde,  beziehungsweise  Strassen 
und  Hausnummern,  Wohnung  oder  Geschftftslocal),  wo  die  Aus- 
tthlung  der  Anweisung  erfolgen  solL  deutlich  angegeben  sein. 
Die  Gebiihr  fur  dièse  Anweisungen,  welche  bei  der  Aufgabe 
nur  bis  Basel  frankirt  werden  konuen^  bctrSgt 
aj  fur  Postanweisungen  bis   37  fl.  50  kr.   ôsterr.  Bankvaluta 

20  Klreuzer,  und 
i^fiir  Postanweisungen  uber   37  fl.  50  kr.  bis    75  fl.  osterr. 
Bankvaluta  30  Ereuzer. 

Die  Einzahlung  der  Anweisungsbetrage  hat  in  t)sterr. 
Bankvaluta  zu  erfolgen,  und  ist  die  Umrechnung  des  eingezahlten 
Betrages  aus  dieser  Wâhrung  auf  die  Franken-Goldwâhrung 
dnrch  jenes  ësterrcichische  Auswechlungs-Poâtamt  yorzunehmen, 
wciches  dîe  Anweisung  mittelst  eines  directen  Kartenschlusses 
an  die  Schweiz  abfertiget. 

BezUglich  der  Verrechnung  haben  dieselben  Bestimmungen 
in  Anwendung  zu  kommen,  wçlche  fur  den  Postanweisungs- 
rerkehr  mît  der  Schweiz  gelten. 

Dîe  Aufgcber  von  derlei  Anweisungen  sînd  aufmerksam  zu 
machen,  dass  letztere  nur  bis  Basel  frankirt  sind,  und  dass  die 
schwmerisch-amerikanische  Taxe  fiir  die  Weiterbefôrderung 
von  Basel  bis  zum  Bestimmungsorte  in  Amerika,  welche  20 
Centimes  fur  je  10  Francs  betrâgt,  in  allen  Fâllen  von  dem  an- 
gewiesenen  Betrage  în  Abzug  gebracht  wird.  Der  in  oster- 
reichischer  Bankvaluta  eingezahlte  und  durch  das  ôsterreichische 
Auswechslungs-Postamt  auf  die  Franken-Goldwahrung  um- 
gerechnete  Betrag  wird  nach  Abzug  der  schweizerisch-amerika- 
nischen  Anweîsungsgebiihr  nach  dem  Verhaltnisse  von  5'15Francs 
=  1  Dollar  Gold  auf  die  DoUar-Goldwahrung  umgerechnet. 

Da  die  Auszahlung  der  Postanweisungen  in  Amerika  jedoch 
in  Papiergeld  erfolgt,  so  wird  der  in  Dollars  ermittelte  Betrag 
nach  dem  jeweiligen  New-Yorker  Tagescourse  aus  der  Gold- 
wlthrung  auf  die  Papier wahrung  reducirt,  und  der  auf  dièse 
Weise  ermittelte  Betrag  dem  Adressaten  in  Amerika  ausgezahlt. 
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1877  »87. 

19  mai  1877. 
Résolution  Impériale  à  l'égard  de  rintroduction  d'une  taxe 
à  payer  pour  les  titres  de  fournisseur  de  la  Cour  Imp.  R 

(Wiener  Zeikung  1877,  Nr.  118.) 

Se.  k.  u.  k.  Apostolische  Majestôt  haben  mit  ÂUerhëchster 
Ëntschliessung  vom  19.  Mai  d.  J.  die  EinfUhrung  einer  Taxe  fUr  die 
Verleihnng  des  k.  k.  Hoftitels  allergnildigst  zu  genehmigen  gerubt. 

Die  Taxe  betragt  zweihundertfUnfzig  Gulden^  gleicbviel  ob 
die  Verleibung  an  einen  Einzelnen  oder  an  niehrere  Theilhaber 
einer  Gesellschaftsfirma  erfolgt.  Ftir  die  Verleihung  an  einen 
neu  eintretenden  Gesellschafter,  auf  welchen  der  Hofititel  aus- 
gcdehnt  werden  will,  ist  der  halbe  Taxbetrag  zu  entrichten.  Die 
Uebertragung  des  Hoftitels  an  einen  Gesehitftsnachfolger  ist  einer 
neuen  Verleihung  gleichzuachten  und  unterliegt  der  ganzen  Taxe. 

Von  Seiten  der  Bewerber  aus  den  im  Reichsrathe  vertretenen 
Konigreichen  und  Landem  oder  aus  dem  Auslande  sind,  sobald 
îhnen  die  Geneigtheit,  ihrem  Gesuche  um  Verleihung  des  Hof- 
titels iibcrhaupt  zu  willfahren,  intimirt  sein  wird,  die  Taxbetrilge 
bei  der  Direction  des  k.  k.  osterreichischen  Muséums  filr  Kunst 
und  Industrie  in  Wien,  von  Seiten  der  Bewerber  aus  den  zur 
ungarischen  Krone  gehorigen  Landern  bei  der  Prasidialkanzlei 
des  kgl.  ungarischen  Handeisministeriums  in  Budapest  ein- 
zuzahlen. 

Die  eîngehenden  Taxen  sind  der  Fôrderung  der  Industrie 
und  des  Kunstgewerbes  gewidmet  und  werden  zu  Bestellungen 
an  Schiller  der  Kunstgevrerbeschule  in  Wien,  an  Industrielle  und 
Gewerbeti'eibende,  zu  Reisestipendien  u.  dergl,  beziebungsweise 
zum  Besten  des  ungarischen  Gewerbemuseums  in  Budapest  ver- 
wendet  werden. 

988 

26/14  mai  1877. 

T  kase  Impérial  l'usse  éditant  les  dispositions  relatives  an 
trfiitement  des  navires  ottomans  et  neutres  dans  la  guerre 

russo-turque. 

(Livre  Rou^  1878,  Nr  56.) 

Freiherr  von  Langmau  an  Grafen  Andrdssy. 

St.  Petersbur^,  26./14.  Mai  1877. 

DieNunimer41  dcsReichsgesetzblattes(»Bulletin  desloisa) 
vom  12./24.  Mai  veroffentlicht  eine  Verordnung  des  dirigirenden 
Senates  liber  die  Behandlung  sowohl  der  tiirkischen  SchifFe  und 
Unterthanen,    als  auch    derjenigen   der  ncutralen  Machte,    und 
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habe  ich  dîe  Ehre  Euer  Excellenz  dièse  Verordnung  anliegend  1877 
in  franzôsîscher  Uebersetzung  ganz  ergebenst  zu  unterbreîten, 
indem  ich  Euer  Excellenz  u.  s.  w, 

(Annexe.)  St.  Pétersbourg,  le  13  mai  1877. 

Le  «Bulletin  des  loIs«  publie  dans  son  No.  41  Toukase  Im- 
périal suivant  au  sénat  dirigeant  en  date  du  12  mai: 

En  présence  deTétat  de  guen*e  qui  existe  entre  la  Russie  et 
la  Turquie,  Sa  Majesté  l'Empereur  ordonne  à  toutes  les  autorités 
et  à  tous  les  fonctionnaires  militaires  et  civils  que  les  présentes 
concernent  de  se  conformer,  pendant  la  guerre  actuelle,  aux  dis- 
positions ci-après,  à  l'égard  de  la  Puissance  ennemie  et  de  ses 
sujets,  ainsi  que  des  Etats  neutres  et  de  leurs  sujets: 

I.  Les  sujets  de  la  Porte  qui  résident  dans  TEmpire  sont 
autorisés  à  continuer  pendant  la  guerre  leur  séjour  et  l'exercice 
de  professions  paisibles  en  Russie,  sous  la  protection  des  lois 
russes. 

II.  A  l'égard  des  navires  de  commerce  turcs  que  la  décla- 
ration de  guerre  a  trouvés  dans  des  ports  et  havres  russes,  con- 
firmation est  faite  de  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  ils  sont 
libres  de  sortir  de  ces  ports  et  de  prendre  la  mer  durant  le  délai 
nécessaire  pour  leur  permettre  de  charger  des  marchandises  ne 
constituant  pas  des  objets  de  contrebande  de  guerre. 

m.  Les  sujets  des  Etats  neutres  peuvent  continuer  sans  ob- 
stacles leurs  relations  commerciales  avec  les  ports  et  villes  rus- 
ses, en  observant  les  lois  de  l'Empire  et  les  principes  du  droit 
international. 

IV.  Les  auto.rités  militaires  sont  tenues  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  liberté  du  commerce  lé- 
gitime des  neutres,  pour  autant  qu'elle  est  permise  par  les  con- 
ditions des  opérations  de  guerre. 

V.  Aux  termes  de  la  déclaration  de  Paris  du  4  (16)  avril 
1856,  la  course  est  considérée  comme  abolie  et  la  délivrance  de 
lettres  de  marque  est  interdite. 

Conformément  à  la  même  déclaration,  les  règles  suivantes 
doivent  être  observées  à  l'égard  du  commerce  des  neutres  : 

1®  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à 
l'exception  de  la  contrebande  de  guerre. 

2**  La  marchandise  neutre,  à  l'exception  de  la  contrebande 
de  guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi. 

3®  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs, 
c'est  à  dire  maintenus  par  une  force  suffisante  pour  interdire 
réellement  l'accès  du  littoral  de  l'ennemi. 

Ces  dispositions  de  la  déclaration  de  Paris  sojit  applicables 
à  toutes  les   Puissances,    sans    en  excepter  les    Etats-Unis    de 
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1877  FAmérique  du  Nord  et  TEspagne,  qui  jusqu^à  présent  n'ont  paas^ 
adhéré  à  cette  déclaration. 

VI.  Sont  réputés  contrebande  de  guerre  les  objets  suivants: 

Les  armes  portatives  et  d'ai*tillerie,  montées  ou  en  pièces 
détachées;  les  munitions  d'armes  à  feu,  telles  que  projectiles, 
fusées  d*obus,  balles,  amorces,  cartouches,  tubes  de  cartouches, 
poudre,  salpêtre,  soufre  ;  le  matériel  et  les  munitions  de  pièces 
explosibles,  telles  que  mines,  toi^pilles,  dynamite,  pyroniline  et 
autres  substances  fulminantes;  le  matériel  de  Tartillerie,  du 
génie  et  du  train,  tels  que  affûts,  caissons,  caisses  de  cartouches, 
forges  de  campagne,  cantines,  pontons  etc.;  les  objets  d'équipe- 
ment et  d'habillement  militaires,  tels  que  gibernes,  cartouchières, 
sacs,  cuirasses,  outils  de  sape,  tambours,  selles  et  harnais,  pièces 
d'habillement  militaire,  tentes  etc.,  et  en  général  tous  les  objets 
destinés  aux  troupes  de  teiTC  ou  de  mer. 

Ces  objets,  lorsqu'ils  sont  trouvés  à  bord  de  navires  neutres 
et  destinés  à  un  port  ennemi,  peuvent  être  saisis  et  confisqués, 
sauf  la  quantité  qui  est  nécessaire  au  navire  sur  lequel  est  opérée 
la  saisie. 

VIL  Sont  assimilés  h  la  contrebande  de  guerre  les  actes 
suivants,  interdits  aux  neutres  :  le  transport  de  troupes  ennemies, 
celui  de  dépêches  et  de  la  coiTCspondance  de  l'ennemi,  la  fourni- 
ture de  navires  de  guerre  à  l'ennemi. 

Les  navires  neutres  pris  en  flagrant  délit  de  semblable  con- 
trebande peuvent  être,  selon  les  circonstances,  saisis  et  même 
confisqués. 

VIII.  Pendant  la  durée  des  opérations  militaires  sur  le  Danube 
et  sur  les  rives  de  ce  fleuve  le  Commandant  supérieur  de  l'armée 
active  russe  est  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  en  son  pou- 
voir afin  de  laisser  libres  autant  que  possible  la  navigation  et  le 
commerce  licite  des  neutres  sur  ce  fleuve  et  de  ne  les  soumettre 
qu'à  des  restrictions  temporaires  nécessitées  par  les  exigences 
de  la  guerre;  ces  restrictions  doivent  être  levées  aussi  promp- 
tement  que  possible. 

IX.  L^autorité  militaire  prêtera  en  outre  sa  protection  parti- 
culière aux  constructions,  aux  travaux  et  au  personnel  de  la  Com- 
mission européenne  du  Danube,  couverts  par  le  pavillon  neutre 
spécial  de  cette  Commission. 

X.  Conformément  à  la  convention  de  Genève  du  10  (22) 
août  18U4,  relative  aux  militaires  malades  ou  blessés,  les  com- 
mandants des  armées  belligérantes  sont  tenus  de  respecter  les 
dispositions  de  cette  convention  qui  stipulent  l'inviolabilité  des 
hôpitaux,  ambulances  et  personnel  médical  de  l'ennemi,  à  la  con- 
dition de  réciprocité  de  la  part  de  l'ennemi. 
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Remarque.  —  Lorsque  le  Gouvernement  turc  aura,  avec  le  1877 
consentement  préalable  de  la  Russie,  adopté,  au  lieu  du  pavillon 
de  Genève  avec  la  croix  rouge,  un   signe   distînctif  particulier 
pour  ses  hôpitaux  et  ambulances,  les  commandants  des  armées 
belligérantes  prendront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  as- 
surer rinviolabilité  des  établissements  et  des  personnes  placés 
sous  la  sauvegarde  de  ce  signe  distinctif,  conformément  à  la  con- 
vention de  Genève,  si  les  stipulations  de  cette  dernière  sont  ob- 
servées par  les  autorités  ottomanes. 

XI.  Confonmément  à  la  déclaration  de  St.  Pétersbourg  du 
29  novembre  (Il  décembre)  1868,  l'emploi  de  projectiles  d'un  poids 
inférieur  à  400  grammes  qui  seraient  ou  explosibles  ou  chargés 
de  matières  fulminantes  ou  inflammables  est  absolument  interdit 

XII.  Afin  d'atténuer  les  calamités  de  la  guerre  et  de  concilier 
autant  qu'il  est  possible  et  sous  réserve  de  réciprocité  les  exigen- 
ces de  la  guerre  avec  celles  de  l'humanité,  l'autorité  militaire  se 
conformera  dans  ses  actes  à  l'esprit  des  principes  posés  par  la 
Conférence  le  Bruxelles  en  1874,  en  tant  qu'ils  sont  applicables 
à  laTurquie  et  s'accordent  avec  le  but  spécial  de  la  guerre  actuelle. 


989. 

26  mai  1877. 
Circulaire  de  l'autorité  maritime  à  Fiume  par  laquelle 
les  fonctionnaires  consulaires  allemands  doivent  être  in- 
vités à  assister  à  tous  les  actes  judiciaires  ou  administra- 
tifs à  l'égard  des  bâtiments  allemands. 

(Ann.  marit.  1878,  Nr.  5.) 

Circolare  deï  r.  Oovcmo  marittimo  in  Fiume  di  data  26  maggio 
1877  N.  1214  diretta  à  tutti  i  rr.  Uffici  di  porto,  colla  quale  di- 
spane  die  ijunzionarî  consolari  germanici  siano  d*  or  innanzi  inm- 
fati  ad  assistere  a  tuite  lepertrattazioni  giudiziarie  od  atnministrative 
che  aœssero  luogo  con  dei  capitani  o  tnarinai  di  navigli  germanici, 

L'Ambasciata  germanica  résidente  in  Vienna  ha  diretto  ail'  i. 
e  r.  Mînistero  degli  AfFari  Esteri  una  Nota,  colla  quale  richi- 
amandosi  alla  reciprocità  espressa  dal  §.  20  del  trattato  commer- 
ciale e  doganale  conchiuso  in  data  9  marzo  1868  colla  lega 
doganale  germaaica,  prega  venisse  disposto,  afflnchè  i  funzionarî 
consolari  germanici,  siano  d' or  innanzi  invitati  ad  assistere  a 
tutte  le  pertrattazioni  giudiziarie  od  amministrative,  che  avessero 
luogo  con  dei  capitani  o   marinai  di  navigli  germanici. 

A  questa  demanda  diede  motivo  la  protesta  del  Console 
germanico  di  Trieste,  pel  fatto  ivi  avveratosi  d'una  pertrattazione 
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1877  con  r  cquipaggio  di  un  naviglio  gemianico,  alla  quak  lo  stesso 
non  venne  învitato  ad  assistere. 

Le  convenzioni  consolari  conchiuse  nei  tempi  i  più  recend, 
e  specialmente  quella  delF  11  diceml^re  1866  colla  Francia,  dei 
9  giugno  1873  con  il  Portogallo  (vedî  artîcolo  dî  lege  XXXII 
del  1874)  e  deî  15  maggio  1874  coll'  Italia(vedi  ardcolo  di  legge 
Xin  del  1875)  regolano  dettagliatamentc  i  rapporti  consolari  e 
prescrivono  Y  învko  dei  consolî  aile  pertrattazione  giudiziarie  ed 
ammînistrativc. 

11  §  20  deltrattato  conchiuso  colla  Germania  in  data  9  marzo 
1868  (inarticolato  fra  le  leggi  dclF  Ungheria  colF  articolo  VII 
dell^  anno  1868)  stabilisée  clie  »i  consoli  dell*  una  délie  parti  con - 
traenti  dovranno  nel  territorio  delF  altra  parte^  sotto  condizione 
délia  reclprocanza,  godere  di  tutte  quelle  prérogative,  facoltà  ed 
esenzioni,  di  cui  fruisce  o  verra  a  fruire  qualunque  altro  di  un 
terzo  8tato«. 

E  stantechè  dalla  Nota  diretta  al  nostro  Ministero  degli 
Affari  Esteri  risulta,  che  da  parte  germanica  vennero  prese  le 
necessarie  disposîzioni  per  V  invito  dei  nostri  Consoli  aile  per- 
trattazioni  che  in  porti  germanici  potrebbero  aver  luogo  con  dei 
capitani  o  marinai  di  navigli  austriaci  od  unglieresi,  perciô  anche 
la  Germania,  per  la  condizione  di  reclprocanza  ed  in  seguito  al 
pattuito  equiparamento  «nlla  nazione  la  più  favorita,  pu6  chiedere 
con  diritto,  che  i  suoi  consoli  vengano  invitati  in  casi  consimili 
nei  nostri  porti.  Locchè  si  partecipa  a  codesto  regio  Ufficio  di  porto 
in  seguito  ad  ossequiato  Dispaccio  7  maggio  a.  c.  N.  7826  del- 
l'Ecc.  R.  Ministero  ungarico  del  Commercio,  Industria  ed  Ag^i- 
coltura  coir  incarico  d'invitare  i  consoli  germanici  ad  assistere  a 
tutte  quelle  pertrattazioni,  che  nel  cerchio  délie  proprîe  attri- 
buzioni  potrebbero  aver  luogo  con  dei  capitani  o  marinai  di  na- 
vigli germanici.  

**••  30  mai  1877. 

Publication  du  ministère  des  finances  concernant  réta- 
blissement d'un  bureau  principal  de  douane  de  2"*  classe 
dans  la  gare  de  Halbstadt  et  la  suppression  du  bureau 

principal  de  2""*  classe  à  Braunau. 

(R.  G.  Bl.  1877,  Nr.  42.) 

Kundmachung  des  Finan^ministeriums  vom  30.  Mai  1877,  betreffend 
die  Errichtung  eines  Hauptzolïamtes  IL  Classe  im  Eisenbahnhofe  eu 
Halbstadt  und  Aufliebung  des  Hauptzolïamtes  IL  Classe  zu  Braunau. 
In  Vollziehung  des  Staatsvertrages  vom  2.  Marz  1877 
zwischen    Oesterreich  -  Ungarn    und    dem   Deutschen    Reiche 
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bctreftend  die  Herstellung   einer   Eisenbahn  -  Verbindung   von  1877 

Chotzen  iiber  Halbstadt  und  Friediand  nach  Âltwasser  (R.  G.  Bl. 

Nr.  22)  îst  anlâsslich  der  BetriebserôfFnung  der  Ëisenbahnstrecke 

Chotzen-Haibstadt- Altwasser  im  Bahnhofe  zu  Halbstadt  ein  mit 

einem   kgl.  preussischen   Nebenzollamte    I.  Classe  combinirtes 

k.  k.  Hauptzollamt  II.  Classe  mit  der  Ermachtigung  zur  Anwen- 

dung  des  abgekiirzten  Zollverfahrens  fur  den  Eisenbahn-Yerkeiir 

nach  der  Vorschrift  vom  18.  September  1857  (R.  G.  Bl.  Nr.  175) 

errichtet   worden,   das    am    15.  Mai    1877    seine    Wirksamkeit 

begonnen  hat. 

Mit  diesem  Tage  wurde  das  k.  k.  Hauptzollamt  IL  Classe  zu 

Braunau  aufgehoben.  _     . 

Irefis  m.  p. 

991. 

2  juin  1877. 
Déclarations  de  rAUemagne  et  de  la  Grèce  relatives  à 
la  substitution  du  Croissant  à  la  Croix  rouge  pour  les 

ambulances  ottomanes. 

(Lirre  Rouge  1878,  Nr.  60.) 

ie  Conseil  Fédéral  suisse  au  Comte  Andrdssy, 

Berne,  le  2  juiu  1877. 

Le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédération  suisse  a  Thonneur 
de  communiquer  par  la  présente  à  Son  Excellence  Monsieur  le 
Ministre  des  affaires  étrangères  d' Autriche-Hongrie  la  note  qu^il 
adresse  en  date  de  ce  jour  au  Gouvernement  de  la  Sublime  Porte 
pour  porter  à  Sa  connaissance  les  réponses  de  TÂllemagne  et  de 
la  Grèce  à  la  circulaire  du  29  novembre  dernier  relative  à  la  sub- 
stitution du  Croissant  à  la  Croix  rouge  pour  les  ambulances 
ottomanes. 

Il  saisit  cette  occasion  etc. 

(Annexe  1.)  Berne,  le  2  juin  1877. 

Se  référant  à  ses  communications  du  13  et  du  23  avril  der- 
nier, le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédération  suisse  a  Thonneur 
de  remettre  ci-joint  à  Son  Excellence  Safvet  Pascha,  Ministre  des 
affiaires  étrangères  de  la  Sublime  Porte^  copie  de  la  note  que  Son 
ExceU.  M.  de  Biilow  lui  a  adressée  en  date  du  23  avril,  relative- 
ment à  la  substitution  du  Croissant  à  la  Croix  rouge  pour  les 
ambulances  ottomanes. 

Le  Gouvernement  Impérial  allemand  propose  de  n'admettre 
la  mesure  projetée  par  la  Sublime  Porte  que  comme  un  mode  de 
vivre  pour  la  guerre  actuelle,  ce  mode  de  vivre  devant  en  premier 
lieu  recevoir  Tassentiment  de  Fautre  belligérant,  puis  être  approuvé 
ensuite  par  les  autres  États  contractants. 
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1877  Le  Gouvernement  Impérial  russe  a  dès  lors  porté  à  la  ce 

naissance  du  Conseil  Fédéral  qu'il  adhérait  à  la  proposition 
TÂlIemagne,  à  condition  toutefois  que  la  Sublime  Port  dédai 
officiellement  s'engager  à  respecter  la  Croix  rouge,  et  qu'en  ti 
des  actions  militaires  engagées,  il  avait  autorisé  ses  commandant 
en  chef  à  s'entendre   directement  avec  les  chefs  militaires  turc 
au  sujet  d'un  règlement  provisoire  pour  sauvegarder  l'inviolabilité 
des  ambulances  respectives. 

Le  Conseil  Fédéral  esdme  que  la  Sublime  Porte,  comme 
signataire  de  la  Convention  de  Genève,  n'hésitera  pas  à  faire, 
sous  la  forme  qui  lui  paraîtra  convenable,  une  déclaration  con- 
forme au  désir  exprimé  par  le  Cabinet  de  St.  Pétersbourg. 

Par  l'adoption  de  la  proposition  de  la  part  des  deux  Gouver- 
nements la  Convention  de  Genève  ne  serait  modifiée  absolument 
que  pour  les  deux  belligérants  pendant  la  durée  de  la  guerre 
actuelle.  Si,  au  contraire,  le  mode  de  procéder  proposé  n'était  pas 
accepté  par  la  Sublime  Porte,  comme  il  Ta  été  par  la  Russie,  les 
dispositions  de  la  Convention  de  Genève  continueraient  à  être 
obligatoires  pour  les  belligérants  comme  par  le  passé. 

Le  Conseil  Fédéral  joint  également  à  la  présente  copie 
de  la  note  que  le  Gouvernement  hellénique  lui  a  adressée  en 
date  du  14/26  avril,  en  réponse  à  la  circulaire  du  29  novembre 
dernier. 

11  saisit  cette  occasion  ctc 

Au  nom  du  Conseil  Fédéral  suisse. 

Le  Chancelier  de  ]a  Confédération  :  Pour  le  Vîcè-Prérfdent  : 

(Signé:)  Schiess.  (Signé:)  Scherer. 

(Annexe  2.)  Berlin,  25.  April  1877. 

Der  Unterzeichncte  bat  die  Ehre  gehabt,  die  geftllUgen  < 
Mittheilungen  zu  empfangen,  welche  ihm  unterm  29.  Novomber 
v.  J.  und  13.  d.  M.  seitens  des  Schweizerischen  BundesrAthes 
gemacht  worden  sind,  und  den  Beschluss  der  Pforte,  ihrerseits 
als  Unterscheidungszeichen  der  Genfer  Convention  den  rothen 
Halbmond  an  Stelle  des  rothen  Kreuzes  zu  wahlen,  zum  Gegen» 
stande  haben 

Die  Deutsche  Reichsregierung,  welche  dièse  Angelegenheit 
einer  eingehenden  Priifung  unterzogen  hat,  triigt  nach  dem  Er- 
gebnisse  der  letzteren  kein  Bedenken,  sich  in  allen  wesentlichen - 
Punkten    der  seitens  des  kaiserlich  russischen  Gonvemements 
kundgegcbenen  Auffassung  anzuschliessen. 

Die  Pforte  will  zu  der  in  Rede  stehenden  Massnahme,  — 
welche  auchnach  diesseitiger  Ansicht  jedenfalls  der  Zustimmung 
.  deriibrigenConventionsstaatenbedarf,  —  durch  dieWahmehmung  ' 
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besrimmt  worden   sein,  dass  das  in  der  Genfer  Convention  ver-  1877 
einbarte  Unterscheidungszeichen  die  Gefuhle  der  muselmânni- 
schen  Soldatcn  verletze. 

Wenn  dies  zutrifFt,  so  kann  der  Grund  nur  in  der  irrthlim- 
lichen  Voraussetzung  der  muselmânnischen  Bevolkerung  gefun- 
den  werden,  als  ob  bei  der  Vereinbarung  jenes  Unterscheidunga- 
zeichens  die  Absicht  dahin  gegangen  sei,  demselben  eine  reli- 
giôse  Bedeutung  beizulegen,  wâhrend  in  Wirklichkeit  fvir  dessen 
Wahl  nur  das  Emblem  der  schweizerischen  Nationalflagge  als 
AuRgangspunkt  gedient  hat. 

Anderseits  wiirde  gerade  der  Halbmond  dem  Sanitats- 
personal  und  Material  ausserlich  eine  specifisch  religi5se  Gestal- 
tung  geben  und  dadurch  Gegensatze  herbeifuhren,  welehe  dem 
Geiste  der  Genfer  Convention  widerstreiten. 

Ueberdies  bietet  der  XJmstand,  dass  der  Halbmond  auch  als 
Emblem  auf  der  tîirkischen  Nationalflagge  sich  befindet,  zu  er- 
heblichen  Bedenken  gegen  dessen  gleichzeitige  Wahl  als  neu- 
traies  Unterscheidungszeichen  Anlass,  und  wiirde  dies  eventuell 
jedenfalls  eine  Modification  des  tiirkischen  Vorschlages  be- 
dingen. 

SoUte  aber  auch  durch  eine  Massnahme,  wie  die  Pforte  sie 
beabsichtigt,  dîe  Organisation  der  durch  die  Genfer  Convention 
gebotenen  Einrichtungen  und  das  Functioniren  des  betreffenden 
Personals  und  Materials  auf  turkischer  Seite  erleichtert  werden 
konnen,  so  ist  doch  nicht  abzusehen,  dass  dadurch  zugleich 
eine  Garantie  gegen  die  Nichtachtung  des  an  den  Sanitats- 
anstalten  und  an  dem  Sanitatspersonal  des  Gegners  unverândert 
verbleibenden  rothen  Kreuzes  seitens  der  muselmânnischen  Sol- 
daten  geboten  sein  wUrde. 

Eine  derartige  Garantie  aber  wird  —  auch  hierin  kann  die 
Deutsche  Reichsregîerung  der  Ansicht  des  St.  Petersburger  Ca- 
binets nur  beipflichten  —  die  unerlassliche  Vorbedingung  einer 
etwaigen  Anerkennung  der  Vorschlage  der  Pforte  durch  die 
âbrigen  Conventionsstaaten  sein  miissen. 

Uebrigens  diirfte  es  sich  eventuell,  auch  wenn  die  gedachte 
Vorbedingung  erfullt  werden  sollte,  empfehlen,  jenen  Vorschlâ- 
gen  nicht  definitiv,  d.  h.  mit  der  Wirkung  einer  entsprechenden 
endgiltigen  Abanderung  der  Genfer  Convention  zuzustimmen, 
sondern  nur  fur  den  etwa  gegebenen  nachsten  Kriegsfall  die  in 
Rede  stehende  Massnahme  derFtoite  als  modiisvlveïidi  zuviirderst 
auf  Seiten  des  Gegners  und  sodann  seitens  der  ubrigen  Con- 
ventionsstaaten anzuerkennen. 

Auf  dièse  Weise  wâre  die  Moglichkeit  gewahrt,  an  derHand 
der  zu  machenden  weiteren  Erfahrungen  zunachst  zu  pri*'^         ^ 

X.  Recaeil. 
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1877  das  ncue  Unterscheidungszeichen  —  immerhîn  mit  der  noch 
vorausgesetzten  Modification  —  geeignet  ist^  den  conventions- 
massigen  Zweck  zu  erfiillen. 

Es  darf  bei  obigem  Yorschlage  daran  ennnert  werden^  dass 
im  Kriegsfalle  die  —  noch  nicht  ratificirten  —  Zusatzartikel  zur 
Genfer  Convention  mit  den  spater  vereinbarten  Interpretationen 
ebenfalls  nur  als  modus  vivendi  auf  Grund  einer  diesfâlligen  Er- 
kl&rung  der  kriegfuhrenden  Thcile  wiirden  in  Geltung  gesetzt 
werden  kënnen^  wie  dies  auch  im  Jahre  1870  beim  Ausbruche 
des  damaligen  Krieges  geschehen  ist 

Den  formellen  Ërfordernissen  hinsichtlich  einer  eventuellen 
Anerkennung  des  mehrgedachten  neuen  Unterscheidungszeichens 
diirfte,  wenn  dieselbe  mit  der  diesseits  befiirworteten  Beschrân- 
kung  auf  den  einzelnen  Kriegsfall  erfolgt^  durch  eine  zu  Handen 
des  Schweizerischen  Bundesrathes  abzugebende  einfache  Erklâ- 
rung  der  einzelnen  Conventionsstaaten  entsprochen  werden 
konnen,  ohne  dass  es  dieserhalb  eines  fôrmlichen  intemationalen 
Actes  bediirfen  wird. 

Indem  der  Unterzeichnete  Seiner  Excellenz  dem  Bundes- 
Prâsidenten  der  Schweizerischen  Eidgenossenschaft  Ilerrn  Heer 
das  Vorstehende  als  die  AufFassung  der  Deutschen  Reichsregie- 
rung  ganz  ergebenst  mitzutheilen  sich  beehrt,  benutzt  er  mit 
Vergniigen  auch  diesen  Anlass  u.  s.  w. 

(Gezeichnet:)  v.  Biklow. 


993. 

4  juin  1877. 
Déclaration  échangée  entre  rAutriche  et  l'Italie  pour  la 
prorogation  de  la  durée  du  traité  de  commerce  et  de 

navigation  conclu  le  23  avril  1867. 

(R.  G.  Bl.  1877,  Nr.  48.) 

Erklàrung  der  k.  und  k,  ôsterreichischen  Regierung  und  der  hgh 
Ualienischen  Regierung  vam  d,  Juni  1877,  h^treffend  die  Ver- 
lûngerung  der  Wirksamkeit  desHandels-  und  SchifffahrtS''Vertrages 

vom  23.  April  1867. 

Die  Regierung  Seiner  Majestat  des  Kaisers  von  Oesterreich, 
Kdnigs  von  Bohmen  etc.  und  Apostolischen  Konigs  von  Ungam 
und  die  Regierung  Seiner  Majest&t  des  Konigs  von  Italien  sind 
in  Erwagung,  dass  der  am  23.  April  1867  zwischen  Oesterreich- 
Ungarn  und  Italien  abgeschlossene  Handels-  und  Schifffahrts- 
Vcrtrag  in  Folge  geschehener  Kiindigung  desselben  mit 
1.  Juli  1877   ausser  Wirksamkeit  zu  treten  hat,  und  in  Aner- 
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kennung  der  Niitzlichkeit,  die  Wirksamkeit  dièses  intemationalen  1877 
Actes  zu  verl&ngern,  iiber   nachstehende  Bestimmung  iiberein- 
gekommen: 

Der  am  23.  April  1867  zwischen  Oesterreicli  -  Ungarn  und 
Italien  abgeschlossene  Handels-  und  Schifffahrts  - Vertrag  wird 
bis  31.  December  1877  in  Wirksamkeit  bleiben. 

Urkund  dessen  haben  die  hierzu  gehorig  ermachtigten 
Unterzeichneten  vorstehende  Erklarung  gefertigt  und  ihre  Siegel 
beigedriickt. 

Geschehen  in  zweifacher  Ausfertigung  zu  Rom,  den 
4.  Juni  1877. 

(L.  S.)  Baron  HaymerU  m.  p.  (L.  S.)  MeUgari  m.  p. 

Die  vorstehende  Erklarung  wird  nach  erfolgter  Zustimmung 
der  beîden  Hlîuser  des  Reichsrathes  hiemit  kundgemacht. 
Wien,  am  27.  Juni  1877. 
Auersperg  m.  p.  Chlumechy  m.  p. 

993. 

5  juin  1877. 
Ordonnance  du  ministère  Imp.  R  du  commerce  à  Tégard 
de  l'accession  du  Brésil  et  des  colonies  portugaises  à 

l'union  postale  de  Berne. 

(P.  V.  Bl.  1 877,  Nr.  36.) 

BeUritt  Brasïliens  und  der  portugiesischen  Colonien  eum  aïïgemeinen 

Postvereine.  H.-M.  Z,  16993. 

Brasilien,  so^'ie  die  nachstehend  bezeichneten  portu- 
giesischen  Colonien,  nSmlich  Goa  und  Zugehor  (Daman  und 
Diu),  Macao  (China),  dîe  Capverdischen  Insein  (St.  Antonio, 
Brava,  Fuego,  St  Jago,  St.  ^Nicolas,  St.  Vincent)  und  Zugehor 
(Bissao  und  Cacheu),  femer  Angola  und  die  Insein  St.  Thomas 
und  Principe  mit  Einschluss  der  Niederlassung  in  Ajuda,  endlich 
Mozambique  und  der  nordwestliche  Theil  von  Timor  sind  dem 
aïïgemeinen  Postvereine  beige treten*),  und  finden  die  Bestim- 
mungen  des  Berner  Postvertrages  vom  9.  October  1874  und  des 
dazu  gehorigen  Règlements  auf  den  Côrrespondenz-Verkehr  mit 
diesen  Insein  und  Gebieten  vom  1.  Juli  d.  J.  ab  Anwendung. 

Fiir  die  Correspondenzen  nach  und  von  diesen  Landern 
und  Colonien  sind  von  diesem  Termine  ab  dieselben  Portosatze, 
wîe  fiir  die  Correspondenzen  nach  und  aus  Britisch-Indien  und 
den  franzôsischen  Colonien  (Verordnung  vom  11.  Juni  1876, 
Z.  4744,  P.  V.  Bl.  Jahrgang  1876,  Seite  141)  einzuheben, 
namiich: 

8* 
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1877    a)  fur  frankirte  Brîefe  20  kr.  fiir  je  15  Grammen; 

h)  fîir  unfrankîrte  Brîefe  30  kr.  fiir  je  15  Grammen; 

c)  fiir  Correspondenzkarten  10  kr.  pro  Stiick; 

d)  fiir  Zeitungen,  sonstige  Drucksachen  unter  Band,  Sendungen 
mît  Waarenproben  und  Geschafiispapiere  6  kr.  fiir  je 
50  Grammen; 

e)  fiir  recommandîrte  Correspondenzen  an  Recommandations- 
gebiihr  10  kr.  und 

f)  fiir  eîn  Retour-Recepîsse  10  kr. 

Die  k.  k.  Post  -  Directîonen  ausserhalb  Wîen  haben  dîese 
Bestimmungen  durch  dîe  Landeszeîtung  zu  verlautbaren. 

*)  Voici  les  communications  respectiTes  du  bureau  de  Berne. 

Berne,  le  29  mars  1877. 

Les  Colonies  néerlandaises,  les  Colonies  britanniques,  le  Japon  et  le  Brésil 
ayant  demandé  a  être  admis  dans  l'Union  Générale  des  Postes  aux  mêmes  con- 
ditions que  l'ont  été  les  Colonies  françaises  et  l'Inde  britanniqu<s,  c'eet-k-dire  aux 
conditions  de  l'arrangement  signé  k  Berne,  le  27  janvier  1876,  les  Administrations 
qui  ont  des  conventions  postales  ou  des  relations  directes  avec  ces  pays  se  sont 
déclarées  d'accord  avec  leur  admission  dans  l'Union.  Cette  entente,  communiquée 
à  tous  les  membres  de  l'Union,  n^a  soulevé  aucune  objection  dans  le  délai  de  six 
semaines  prévu  par  l'art  17  du  traité  de  l'Union  postale,  en  sorte  qu'en  vertu  de 
ce  même  article  l'adhésion  des  Colonies  néerlandaises,  des  Colonies  britanniques, 
du  Japon  et  du  Brésil,  considérée  comme  accomplie,  devait  être  constatée  par  des 
actes  diplomatiques  entre  le  Gouvernement  de  l'Administration  gérante  et  les  Gou- 
vernements des  Administrations  admises  dans  l'Union. 

En  conséquence,  le  Conseil  fédéral  suis.sc,  au  nom  des  membres  de  l'Union, 
a  échangé  le  19  janvier  1877  avec  le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  le  23  février 
avec  le  Gouvernement  du  Royaume  Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  le 
Gouvernement  de  l'Inde  britannique,  le  3  mars  avec  le  Gouvernement  Impérial 
du  Japon  et  le  17  mars  avec  le  Gouvernement  Impérial  du  Brésil,  des  actes  con- 
statant d'adhésion  définitive  des  Colonies  néerlandaises ,  des  Colonies  britan- 
niques, du  Japon  et  du  Brésil  aux  stipulations  du  traité  de  Berne  du 
9  octobre  1874. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  a  l'honneur  de  remettre,  avec  la  présente  note,  k 
Son  Excellence  Monsieur  le  Ministre  dea  Affaires  étrangères  d'Autriche- Hongrie 
etc.  etc.  le  texte  des  ces  actes  *,  dont  les  doubles,  destinés  au  Conseil  fédéral  en  sa 
qualité  de  représentant  des  membres  de  l'Union,  restent  déposés  aux  archives  de  la 
Confédération  suisse. 

Le   Conseil  fédéral   suisse  saisit  etc. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 
Le  Chancelier  de  la  Confédération:  Le  Vice-Président: 

Schiess,  Schenk. 

*Le  Département  des  Postes  suisses  ayant  proposé,  par  circulaire  du  20  octobre 
1876,  a  tous  les  membres  de  l'Union  générale  des  postes  d'admettre  dans  l'Union 
l'ensemble  des  Colonies  néerlandaises,  aux  mêmes  conditions  que  l'ont  été  les 
Colonies  françaises  et  l'Inde  britannique,  c'est-à-dire  aux  conditions  de  l'arrange- 
ment signé  a  Berne,  le  27  janvier  1876,  et  aucune  objection  contre  cette  pro- 
position n'ayant  été  présentée  dans  le  délai  de  six  semaines,  prescrit  par  l'article  17, 
paragraphe  6  du  Traité  rie  Berne  du  9  octobre  1874. 
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Les  soussignés,  dûment  autorisés  k  cet  effet,  constatent  par  le  présent  acte  ]  877 
diplomatique  l'adhésion  définitive,  dès  le  1er  mai  1877,  du  Gouvernement  des 
Pays-Bas,  pour  Tensemble  des  Colonies  néerlandaises,  aux  stipulations  du  Traité 
concernant  la  création  d'une  Union  g:énérale  des  Postes,  conclu  à  Berne,  le  9  octobre 
1874,  ainsi  qu'aux  dispositions  du  Bègiement  de  détail  pour  l'exécution  du- 
dit  Traité. 

Fait  à  Berne,  le  19  janvier  1877. 

Pour  le  Conseil  fédéral  suisse  au  nom  Pour  le  Gouvernement  des  Pays-Bas: 

des  Membres  de  PUnion: 
Le  Président  de  la  Confédération  :  Le  Consul  général  des  Pays-Bas  près 

la  Confédération  suisse: 
(L.  S.)  signé  Dr.  J.  Heer.  (L.  S.)  signé  J.  G.  StUer-Vermeulen. 


*  Le  Département  des  Postes  suisses  ayant  proposé  a  tous  les  membres  de 
l'Union  générale  des  postes  : 

1.  par  circulaire  du  20  octobre  1876,  d'admettre  dans  l'Union  générale  des 
postes,  aux  mêmes  conditions  que  l'ont  été  les  Colonies  françaises  et  l'Inde  biitan- 
nique,  c'est  k- dire  aux  conditions  de  l'arrangement  signé  à  Berne,  le  27  janvier 
1876,  les  Colonies  biitanniques  de  Ceylon,  des  établissements  du  détroit  (S traits 
Settlements),  de  Labouan,  Trinidad,  de  la  Guyane  britannique,  des  Iles  Bermudes 
et  de  la  Jamaïque; 

2.  par  circulaire  du  11  novembre  1876,  d'admettre  la  Colonie  britannique 
de  l'Ile  Maurice  et  ses  dépendances  dans  l'Union  générale  des  postes,  aux  con- 
ditions de  l'arrangement  précité  du  27  janvier  1876; 

3.  par  circulaire  du  8  janvier  1877,  d'admettre  également  et  aux  mêmes 
conditions  dans  l'Union  générale  des  postes  la  Colonie  britannique  de  Hong-Kong. 

Et  aucune  objection  contre  ces  propositions  n'ayant  été  présentée  dans  le 
délai  de  six  semaines  prescrit  par  l'article  17,  paragraphe  6  du  Traité  de  Berne 
du  9  octobre  1874. 

Les  soussignés,  dûment  autorisés  k  cet  effet,  constatent  par  le  présent  acte 
diplomatique  l'adhésion  définitive,  dès  le  1er  avril  1877,  du  Gouvernement 
britannique  pour  ses  Colonies  de  Ceylon,  de  Straits  Settlements,  de  Labouan, 
Trinidad,  de  la  Guyane  britannique,  des  Iles  Bermudes,  de  la  Jamaïque,  de  l'Ile 
Maurice  et  de  ses  dépendances  et  de  Hong-Kong,  aux  stipulations  du  Traité 
concernant  la  création  de  l'Union  générale  des  postes,  conclu  à  Berne,  le  9  octobre 
1874,  ainsi  qu'aux  dispositions  du  Bèglement  de  détail  pour  l'exécution  dudit 
Traité. 

Fait  a  Berne,  le  23  février  1877. 

Pour  le  Conseil  fédéral  suisse,  au  nom  Pour  le  Gouvernement  du  Royaume 

des  Membres  de  l'Union:  Uni  de  Grande  Bretagne  et  d'Irlande 

et  pour  le  Gouvernement  de  l'Inde 
britannique  : 
Le    Vice-Président  du   Conseil  Le  Ministre-Bésident  de  Sa  Majesté 

fédéral:  Britannique    près   la    Confédération 

suisse  : 
(L.  S.)  signé  SchenL  (L.  S.)  signé  Edwin  Corbett. 


*  Le  Département  des  Postes  suisses  ayant  proposé,  par  circulaire  du  8  janvier 
1877,  k  tous  les  membres  de  l'Union  générale  des  postes,  d'admettre  dans  l'Union 
l'Empire  du  Japon,  aux  mêmes  conditions  que  l'ont  été  les  Colonies  françaises  et 
rinde  britannique,  c'est-à-dire  aux  conditions  de  l'arrangement  signé  a  Berne, 
le  27  janvier   1876,  et  aucune  objection  contre  ces  propositions  n'ayant  été  pré- 
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1877  «enté«  dans  le  délai  de  six  semaines  prescrit  par  l'article  17,    paragraphe  6  du 
Traité  de  Berne  du  9  octobre  1874. 

Les  soussigTiés,  dûment  autorisés  k  cet  effet,  constatent  par  le  présent  acte 
diplomatique  Padhésion  définitive^  dès  le  1er  juin  1877,  du  GouYemement  Lnpérial 
du  Japon  aux  stipulations  du  Traité  concernant  la  création  d'une  générale  des 
Postes,  conclu  k  Berne,  le  9  octobre  1874,  ainsi  qu'aux  dispositions  du  Règlement 
de  détail  pour  l'exécution  dudit  Traité. 

Fait  k  Berlin,  le  3  mars  1877. 
Pour  le  Conseil  fédéral  suisse,  au  nom  Pour  le  Gouvernement  Impérial  du 

des  Membres  de  l'Union  :  Japon, 

L'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  L'Envoyé  extraordinaire   et  Ministre 

plénipotentiaire  de  la  Confédération  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'£m- 

suisse  près  l'Empire  allemand  :  pereur  du  Japon  prës  l'Empire  aUe- 

mand: 
(L.  S.)  signé  A.  Both.  (L.  S.)  signé  S.  -4o*y. 


*Le  Département  des  Postes  suisses  ayant  proposé  par  circulaire  du  6  janvier 
1877  à  tous  les  membres  de  l'Union  générale  des  postes  d'admettre  dans  l'Union 
l'Empire  du  Brésil  aux  mêmes  conditions  que  l'ont  été  les  Colonies  françaises  et 
l'Inde  britannique,  c'est-à-dire  aux  conditions  de  l'arrangement  signé  k  Berne,  le 
27  janvier  1 876,  et  aucune  objection  contre  cette  proposition  n'ayant  été  présentée 
dans  le  délai  de  six  semaines,  prescrit  par  l'article  17,  paragraphe  6  du  Traité  de 
Berne  du  9  octobre  1874. 

Les  soussignés,  dûment  autorisés  k  cet  effet,  constatent  par  le  présent  acte 
diplomatique  l'adhésion  définitive,  dès  le  1er  juillet  1877,  du  Gouvernement  de 
l'Empire  du  Brésil  aux  stipulations  du  Traité  concernant  la  création  d'une  Union 
générale  des  postes,  conclu  k  Berne,  le  9  octobre  1874,  ainsi  qu'aux  dispositions 
du  Règlement  de  détail  pour  Inexécution  du  dit  Traité. 

Fait  k  Berne,  le  17  mars  1877. 
Pour  le  Conseil  fédéral  suisse,  au  nom  Pour  le  Gouvernement  de  l'Empire 

des  Membres  de  l'Union:  du  Brésil: 

Le   Vice-Président    du   Conseil  Le  Chargé   d'Affaires  du  Brésil  ad 

fédéra]  :  intérim  près  la  Confédération  suisse  : 

(L.  S.)  signé  Schenk,  (L.  S.)  signé  J.  B.  de  Serra  Beffort, 


Berne,  le  11  avril  1877. 

*  Les  Colonies  portugaises  ayant  demandé  k  être  admises  dans  l'Union 
Générale  des  Postes  aux  mêmes  conditions  que  l'ont  été  les  Colonies  françaises  et 
l'Inde  britannique,  c'est-k-dire  aux  conditions  de  l'arrangement  signé  k  Berne,  le 
27  janvier  1876,  les  Administrations  qui  ont  des  conventions  postales  on  des 
relations  directes  avec  ces  pays  se  sont  déclarées  d*accord  avec  leur  admission 
dans  l'Union.  Cette  entente,  communiquée  k  tous  les  membres  de  l'Union,  n'a 
soulevé  aucune  objection  dans  le  délai  de  six  semaines  prévu  par  l'art.  17  du 
Traité  de  l'Union  postale,  en  sorte  qu'en  vertu  de  ce  même  article  l'adhésion  des 
Colonies  portugaises,  considérée  comme  accomplie,  devait  être  constatée  par  un 
acte  diplomatique  entre  le  Gk>uvemement  de  l'.\dministration  gérante  et  le  Gouver- 
nement de  l'Administration  admise  dans  l'Union. 

En  conséquence,  le  Conseil  fédéral  suisse,  au  nom  des  membres  de  l'Union, 
k  échangé  le  ô  avril  1877  avec  le  Gouvernement  du  Portugal  un  acte  constatant 
l'adhésion  définitive  des  Colonies  portugaises  aux  stipulations  du  traité  de  Berne 
du  9  octobre  1874. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  k  l'honneur  de  remettre,  avec  la  présente  note,  k 
Son  Excellence  Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche-Hongrie 
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etc.  etc.  le  texte  de  cet  acte**,  dont  le  double,  destiné  au  Conseil  fédéral  en  sa  1877 
qualité  de  représentant  des  membres  de  TUnion,  reste  déposé  aux  archives  de  la 
Confédération  suisse. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  saisit  etc. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 
lie  Chancelier  de  la  Confédération  :  Le  Vice-Président  : 

Schûsa.  Schenk. 

•*  Le  Département  des  Postes  suisses  ayant  proposé,  par  circulaire  du  8  janvier 
1877,  k  tous  les  Membres  de  PUnion  Générale  des  Postes  d'admettre  dans  l'Union 
l'ensemble  des  Colonies  portugaises  aux  mêmes  conditions  que  Pont  été  les  Colo- 
nies françaises  et  PInde  britannique,  c'est-k-dire  aux  conditions  de  Parrangement 
ggné  à  Berne,  le  27  janvier  1876,  et  aucune  objection  contre  cette  proposition 
n'ayant  été  présentée  dans  le  délai  de  six  semaines,  prescrit  par  l'article  17, 
paragraphe  6  du  Traité  de  Berne  du  9  octobre  1874. 

Les  Soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  constatent  par  le  présent  acte 
diplomatique  l'adhésion  définitive,  des  le  1er  juillet  1877,  du  Gouvernement  Por- 
tugais, pour  l'ensemble  de  ses  Colonies,  aux  stipulations  du  Traité  concernant  la 
création  d'une  Union  Générale  des  Postes,  conclu  k  Berne,  le  9  octobre  1874, 
ainsi  qu'aux  dispositions  du  Règlement  de  détail  pour  l'exécution  dudit  Traité. 

Fait  à  Paris,  le  5  avril  1877  (mil  huit  cent  soixante  dix-sept). 
Pour  le  Conseil  Fédéral  Suisse  au  nom  Pour  Sa  Majesté  le  Roi  du  Portugal 

des  Membres  de  l'Union  :  et  des  Âlgarves  : 

L'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 

plénipotentiaire  de  la  Confédération  plénipotentiaire   près  la  République 

Suisse  pr^  la  République  Française  :  Française  : 

(L.  S.)  signé  Kern.  (L.  S.)    signé  J    da  SUva  -  Mendes- 

Lecd, 

15  juin  1877. 
Déclaration  de  la  Porte  relativement  à  la  substitution  du 
Croissant  à  la  Croix  rouge  comme  signe  distinctif   des 

ambulances  ottomanes. 

(Livre  Rouge  1878,  Nr.  68.) 

Le  Conseil  Fédéral  suisse  au  Comte  Andrdssy. 

Berne,  le  15  juin  1877. 

Le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédérarion  suisse,  se  référant 
à  SCS  précédentes  communications,  a  Fhonneur  de  porter  à  la  con- 
naissance de  Son  Excellence  M.  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères d'Autriche-Hongrie  une  note  du  Ministère  des  affaires 
étrangères  de  la  Sublime  Porte,  du  6  juin,  et  une  dépêche  télé- 
graphique adressée  au  Président  de  la  Confédération  par  ce  même 
ministère,  en  date  du  14  juin,  touchant  la  substitution  du  Crois- 
sant à  la  Croix  rouge  pour  les  ambulances  ottomanes. 

Il  faut  remarquer  que  la  note  du  Conseil  Fédéral  du  2  juin 
n'était  pas  encore  parvenue  à  la  Sublime  Porte,  lorsque  le  Mi- 
nistère des  affaires  étrangères  a  expédié  sa  communication  du 
6  juin,  ces  deux  envois  s'étant  croisés  en  route. 
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1877  Le  Conseil  Fédéral  constate  que    la  Sublime  Porte  aya 

spontanément  déclaré  que  les   armées  ottomanes  respecteront 
Croix  rouge,  la  condition  posée  par  le  Gouvernement  Impéri 
russe,  pour  admettre,  à  titre  provisoire  et  pendant  la  durée  de  1 
guerre  actuelle,  la  mesure  proposée  par  la  Turquie,  se  trouv 
être  remplie  et  que  rien  ne  s'oppose  en  conséquence  à  ce  que  c< 
mode  de  vivre,  accepté  par  les  deux  Puissances  intéressées,  soit 
aussitôt  mis  en  pratique  par  les  soins  de  celles-ci. 

En  comnmniquant  ce  qui  précède  à  Son  Excellence  M.  le 
Ministre  des  affaires  étrangères,  le  Conseil  Fédéral  suisse  Le  prie 
de  bien  vouloir  prendre  acte  de  l'arrangement  intervenu.  Il  croit 
devoir  encore  rappeler  que  cet  arrangement  a  un  caractère  pure- 
ment provisoire,  qu'il  ne  saurait  déployer  deffets  qu'aussi  long- 
temps que  durera  la  guerre  actuelle  et  que,  si  la  Sublime  Porte 
désire  le  voir  remplacer  par  un  accord  définitif  entre  les  Puissan- 
ces signataires  de  la  Convention,  il  appartiendra  à  ces  Etats  de 
faire  en  temps  et  lieu  les  démarches  nécessaires  pour  provoquer 
cette  entente. 

Le  Conseil  Fédéral  saisit  etc. 
(Annexe.)  Constantinople,  ]e6jaln  1877. 

Monsieur  le  Vice-Président, 

J'ai  rhonneur  d'accuser  réception  à  Votre  Excellence  des 
deux  notes  qu'Elle  a  bien  voulu  m'adresser  en  date  des  13  et 
23  avril,  relativement  à  la  proposition  faite  par  la  Sublime  Porte 
de  substituter  le  Croissant  à  la  Croix  rouge  comme  signe  distinc- 
tif  des  ambulances  ottomanes. 

Le  Gouvernement  Impérial  est  heureux  de  constater  que 
presque  tous  les  Etats  consultés  à  ce  sujet  par  le  Conseil  Fédéral 
et  qui  ont  donné  leur  réponse,  se  montrent  disposés  à  accueillir 
cette  proposition  et  qu'ils  acceptent  le  principe  même  de  la  sub- 
stitution. Seulement,  la  plupart  d'entre  eux  estiment  que,  cette 
substitution  constituant  une  modification  à  la  Convention  de  Ge- 
nève, il  y  aurait  lieu  de  la  faire  consacrer  par  une  entente  entre 
les  JÊtats  contractants.  La  Sublime  Porte  n'a  aucune  objection  à 
élever  contre  ce  mode  de  procéder.  Elle  serait  donc  toute  prête 
à  faire  les  démarches  nécessaires  pour  provoquer  cette  entente, 
si  la  guerre  qui  vient  d'éclater  entre  l'Empire  ottoman  et  la  Russie 
n'apportait  un  obstacle  invincible  h  l'exécution  immédiate  de  ce 
projet.  D'un  autre  côté,  ce  même  état  de  guerre  rend  plus  urgent 
encore,  au  point  de  vue  de  l'humanité,  l'adoption  d'une  entente 
qui  doit  permettre  aux  deux  pays  belligérants  de  jouir  des  avan- 
tages si  précieux  que  doit  leur  assurer  l'observation  de  la  Con- 
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Dans  cette  conjoncture  pressante,  la  Sublime  Porte  croit  1877 
devoir  proposer  au  Conseil  Fédéral,  pour  qu'il   veuille  bien  s'en 
faire  l'organe,  soit  près  des  Puissances  signataires  de  la  Conven- 
tion, soit  près  du  Gouvernement  russe,  la  solution    provisoire 
suivante  : 

Pendant  toute  la  durée  de  la  présente  guerre,  les  armées 
ottomanes  respecteront  la  Croix  rouge  sur  les  ambulances  russes 
placées  sous  la  règle  et  sous  la  sauvegarde  de  la  Convention 
de  Genève. 

De  leur  coté,  les  armées  russes  respecteront  le  Croissant 
Fouge  sur  les  ambulances  ottomanes  placées  sous  la  même 
garantie. 

Cet  arrangement  aura  un  caractère  purement  provisoire  et 
sera  remplacé  aussitôt  que  faire  se  pourra  par  un  accord  définitif 
entre  tous  les  Etats  signataires  de  la  Convention  de  Genève. 

La  Sublime  Porte  croît  pouvoir  compter  sur  le  concours  em- 
pressé du  Conseil  Fédéral  pour  faii'c  accepter  et  mettre  en  pra- 
tique cet  arrangement,  qui  aura  pour  effet  de  faire  jouir  les  deux 
années  belligérantes  des  bienfaits  de  l'oeuvre  humanitaire  due  à 
la  généreuse  initiative  de  la  Confédération  suisse. 
Veuillez  agréer  etc. 

(Signé:)  SafveL 


*o' 


995. 

8  juin  1877. 
Déclaration    échangée   entre   TAutriche  -  Hongrie   et   la 
France  pour  la  prorogation  jusqu'au  31  décembre  1877 
de  la  durée  du  traité  de  commerce   conclu  le  11  dé- 
cembre 1866. 

(R.  G.  Bl.  1877,  Nr.  46.) 
Déclaration. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Bohème  etc.,  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  et  le  Gou- 
vemement  de  la  République  Française,  désireux  d'éviter  toute 
interruption  dans  les  relations  commerciales  entre  les  deux  Pays 
jusqu^à  la  conclusion  d'un  nouvel  arrangement  destiné  à  remplacer 
le  Traité  de  commerce  conclu  le  11  décembre  1866,  dont  les 
effets  doivent  cesser  le  30  juin  1877,  sont  convenus  de  la  dis- 
position suivante: 

»Le  Traité  de  commerce,  conclu  le  11  décembre  1866,  entre 
rAutriche-Hongrie  et  la  France,  continuera  à  rester  en  vigueur 
jusqu'au  31  décembre  1877.  « 

TURQUIE.   -  FRANCE. 
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1877  En  foî  de  qiioî,  les  Soussignés,  dûment  autorisés,  ont  signé 

la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  le  sceau  des  leurs  armes. 
Fait,  en  double  expédition,  à  Paris,  le  8  juin  1877. 

(L.  S.)     Decazes  m.  p.  (L.  S.)     Wimpffen  m.  p. 

Erklàrufig  der  k.  und  k,  ôsterreichisch-ungarisclmi  Regienmg  und 
der  framômchen  Regierung  vont  8.  Juni  1877,  hetreffend  die  Ver- 
langerung  der  Wirksamkeit  des  Handels-Vertrages  vom  11.  Decem- 

ber  1866  bis  zum  31.  December  1877. 

Die  Regierung  Seiner  Majestat  des  Kaisers  von  Oesterreich, 
Konigs  von  Bôhmen  etc.  und  Apostolischen  Konigs  von  Ungam 
und  die  Regierung  der  franzosischen  Republik  sind,  vom  Wunsche 
geleitet,  bis  zum  Abschlusse  eines  neuen  Uebereinkommens, 
welches  den  Handels-Vertreg  vom  11.  December  1866,  dessen 
Wirksamkeit  mit  dem  30.  Juni  1877  aufhôrt,  zu  ersetzen  bestimmt 
ist,  jede  Unterbrechung  der  Handelsverbindungen  zwîschen  den 
beiden  Lândern  zu  vermeiden,  Uber  nachstehende  Bestimmung 
iibereîngekommen  : 

))Der  am  11.  December  1866  zwischen  Oesterreich-Ungarn 
und  Frankreich  abgeschlossene  Handels  -  Vertrag  wird  bis 
31.  December  1877  in  Wirksamkeit  bleiben.a 

Urkund  dessen  haben  die  hierzu  gehorig  ermUchtigten 
Unterzeichneten  vorstehende  Erklârung  gefertigt  und  ihre  Siegel 
beigedriickt. 

Geschehen  in  zweifacher  Ausfertigimg  zu  Paris  den 
8.  Juni  1877. 

(L.  S.)  Wimpffen  m.  p.  (L.  S.)  Becazes  m.  p. 

Die  vorstehende  Erklarung  wird  hiemit  kundgemacht. 
Wien,  am  18.  Juni  1877. 
Auersperg  m.  p.  Chlutnecky  m.  p. 

996. 

12  juin  1877. 
Ordonnance  du  ministère  de  Imtérieur  de  la  Saxe  Royale 
àl'égard  de  rarrangement  pris  avec  rAutriche  relativement 
aux  passeports  et  visas  dans  les  cas  de  rapatriement  forcé. 

(Archives  du  ministères  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangëres.) 

Verordnung,   die  Ausstellung  von  Zwangspâssen  mid  Zwangsavisos 

nach  und  durch  Oesterreich-  Ungam  betreffend. 

Auf  Grund  einer  zwischen  der  kgl.  sachsischen  und  der  k.  k. 

osterreichischen  Regierung   wegen    gleichmassigen  Verfahrens 

bei  gegenseitiger  Zuweisung  von  Personen  mittelst  Zwangspasses 
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oder  Zwangsavîso  getrofFenen  Vereînbaning  wîrd  hiedurch  an  1877 

die  Polizeîbehorden  des  Landeâ  Folgendes  verordnet: 

Dafem  Individuen  von  Sachsen  aus  mit  Zwangspass,  Marsch- 

routeoder  mit  Zwangsaviso  aufReisepUssen,  welche  sichinihrem 

Besitze  befiinden  baben^   nach  Oesterreich-Ungarn  oder  durch 

dasselbe  nach  dem  Auslande  gewiesen  werden,    so  hat  es  zwar 

bel  der  bestehenden   Einrichtung,    dass    die   die   Staats-    und 

Heimathsangeborigkeit  der  betrefFenden  Personen  darthuenden 

Documente  und  Originale  direct  an  ihre  Heimathsbehorde  iiber- 

sendet  werden,  zu  bewenden. 

Es  sind  jedoch  beglaubigte  Abschriften  dieser  Documente 

besiehentlich  bei  Zuweisungen  von  dem  osterreichischen  Staats- 

rerbande  nicht  angehërigen  Personen  durch  Oesterreich-Ungarn 

nach  dem  Auslande  von  den  Uebernahmszusicherungen  der  aus- 

liodischen  Heimathsbehorde,  den  Zwangspassen  oder  den  Pâssen, 

auf  welche  das  Zwangsaviso  gebracht  wird,  zur  Kenntnissnahme 

fiir  die  osterreicbische  Einbruchsstation  dergestalt  einzufugen^ 

dass  dièse  Abschrift  selbst  zu  integrirenden  Bestandtheilen  der 

Zwangspasse  oder  Reisepasse  werden. 

Die  k.k.  osterreichisch-ungarische  Regierung  hat  ein  gleiches 

Verfahren   bezuglich  der  osterreichischerseits   nach  und  durch 

Sachsen  zu  reisenden  Personen  angeordnet. 

Bezuglich  des  Yerfahrens  bei  Schubtransporten  hat  es  bei 

den  bestehenden  Vertrâgen  und  Anordnungen  zu  bewenden. 

Dresden,  den  12.  Juni  1877.        >,....        -i      t 

Mmistenum  des  Innern: 

V.  Nostitz-WallwUz. 
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14  juin  1877. 
Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  concer- 
nant le  traitement  des  correspondances  de  provenance 
et  à  destination  d'Urga,  de  Kalgan,  Pékin,  Tien-Tsin  en 

Chine,  expédiées  par  la  Russie. 

(P.  V.  Bl.  1877,  Nr.  38.) 

BekafuUung  der  Correspondenzen  nach  und  ans   Urga^    Kalgan, 
Peking,  Tien-Tsin  in  China  bei  der  Befërderung  Uber  Russland. 

H'M.  Z.  17833. 

Correspondenzen  nach  und  aus  Urga,  Kalgan,  Peking  und 
Tlen-Tsin  in  China  unterliegen  bei  der  Befôrderung  iiber  Russ- 
land von  nun  an  denselben  Taxen  und  Versendungs-Bedin- 
gungen,  wie  Correspondenzen  nach  und  aus  Russland  selbst. 
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14  juin  1877. 

Ordonnance  du  ministère  Imp,  R.  des  finances  concer- 
nant rétablissement  de  bureaux  de  douane  à  la  frontière 
austro-russe  à  Zbaracz,  Skala,  Kaloharowka  et  Olchowice. 

(R.  G.  Bl.  1877,  Nr.  45.) 

Verordnuvg  des  Finunzministeriums  vont  14.  Juni  1877,  iiber  die 
Errichtung  von  Zoll  -  AhfertigimgssUllen  an  der  ôsterreichisch- 
russischen  Grenec  in  Zbaracz,  Skala^  KahharowJca  und  OUhowict, 

In  Zbaracz,  Finanzbezirk  Tarnopol,  und  Skala,  Finanzbezirk 
Kolomea,  in  Galizîen  sînd  Nebenzollâmter  II.  Classe  errichtet 
worden,  welche  am  1.  Juli  1877  ihreWîrksamkeit  beginnenwerden. 

Dem  NebenzoUamte  in  Skala  wurde  die  unbeschrankte 
VerzoUungsbefugnîss  flir  Schlacht-  und  Zugvieh  (Tarîfs- 
Abtheilung  15)  ertheilt. 

Ausserdcm  ist  in  Buda  Zbaraszka  die  dort  erriebtete 
Finanzwach-Abtheilung  mit  der  Function  eines  Ansagepostens 
fiir  den  Dienst  des  NebenzoUamtes  in  Zbaracz  bestellt  worden. 

Mit  demselben  Zeitpunkte  wird  der  Finanzwach-Abtheilung 
in  Kalaharowka  die  Vcrsehung  des  Zolldienstes  mit  den  Befug- 
nissen  eines  NebenzoUamtes  II.  Classe  ubertragen  und  die 
Finanzwach-Abtheilung  in  Olchowice  zur  Abfertigung  zoUfreîer 
GegenstSnde,  dann  zur  EingangsverzoUung  von  Gctreide  und 
Hulsenfruchten  (T.  P.  10,  a,  h  und  c),  von  Kleesaat  und  Sâmareien 
(T.  P,  13  f)  endlich  von  Brenn-  und  Werkholz  gemeinen 
(T.  P.  29  a  und  h)  mit  den  Befugnissen  eines  NebenzoUamtes 
II.  Classe  ermâchtigt.  Preiis  m.  p. 

***•  13  juin  1877. 

Publication  des  ministères  de  Tintérieur  et  de  la  défense  du 
pays  (Landesvertheidigung)  concernant  la  révocation  du 
cartel  entre  la  monarcliie  austro- hongroise  et  les  princi- 
pautés unies  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie  relatif  au 
traitement  des  déserteurs,  réfractaires  et  vagabonds. 

(R.  G.  Bl.  1877,  Nr.  60  et  A.  V.  Bl.  1877,  Nr.  27.) 

Knndmachung  desMinisfers  desinnem  und  des  Ministers  fiir  Landes- 
vertheidigung vom  13  Juni  1877,  hetreffend  die  Auflassung  des  Cartels 
zwischoi  der  Osterreichisch-ungarischen  Monarchie  unddenvereinigten 
FUrstenthUmeni  der  Moldau  und  Walachei  wegen  Behatidlung  der 
gegemettigen  Déserteurs,   Cofiscriptionsfliichtlinge  und  Vagahunden. 

Laut  Mittheilung  des  k.  und  k.  Ministeriums  des  Aeussern 
vom  31.  Mai   1877  ist  das   zwischen  der  Regierung  der  oster- 
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reichisch-ungarischen  Monarchie  einerseits  und  der  Rcgierung  1877 
der  vereinigten  Fiirstenthumer  der  Moldau  und  Walachei  onderer- 
seîts  zu  Bukarest  am  6.  Juni  1865  abgeschlossene  Uebcrein- 
kommea  (Ministerial-Erlass  vom  31.  Juli  1865,  R.  G.Bl.  Nr.  57, 
betrettend  die  Behandlung  der  gegenseitigen  Deserteure,  Con- 
scriptionsâuchtlinge  und  Vagabunden,  von  Seite  der  fiirstlich 
rumanischen  Regierung  gekiindigt  worden  und  tritt  sonach  dièses 
Uebereinkommen  mit  Ende  Juli  1877  ausser  Wirksamkeit. 
Lasser  m,  p.  Horst  m.  p. 

1000. 

5  juillet  1877. 
Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  des  finances  à  Tégard 
du  traitement  des  biens  meubles  laissés  par  des  sujets 
français  décédés  en  Autriche-Hongrie. 

(F.  V.  Bl.  1877  ;  Wiçner  Zeitung  1877,  Nr.  16.) 

Xachlass  framôsischer  SicMtsangeliôriyer, 

Zur  Vermeidung  von  Zweifeln  wurde  mit  Bezug  auf  die 
Fînanzministerial-Verordnung  vom  8.  April  1854  bekannt- 
gegeben,  dass  nach  dem  Grundsatze  der  Reciprocîtat  das  in  der 
ôsterreîchisch-ungarischen  Monarchie  befindliche  Nachlass-Ver- 
mogen  von  franzosischen  Staatsangehorigen  der  Vermôgens- 
Uebertragungsgebiihr  nach  den  allgemeinen  Bestîmmungen  der 
Gebuhrengesetze  unterliegt.  Hicdurch  bleibt  jedocJi  die  in  der 
Verordnung  enthaltene  Ausnahme.  nach  welcher  das  hierlands 
befindliche  bewegliclie  Verlassenschafts-Vermogen  der  an  dem 
Kaiserhofe  beglaubigten  Gesandten,  ihrer  Gesanihschaftsbeamten 
und  Diensdeute  unbedingt  gebiihrenfrei  zu  behandcln  ist,  wenn 
dièse  Personen  keine  5sterreichischen  Untcrthanen,  d.  i.  keine 
Angehôrigen  der  osterreichisch-ungarischen  Monarchie  sind, 
unberiihrt. 

27  juin  1877. 
Ordonnance   du   ministère   Jnip.    K.   du    comniei*ce    par 
laquelle  la  station   télégraphique  autrichienne  à  Zuryn 
est  comprise  dans  le  ravon  frontière  austro-russe. 

(T.  V.  Bl.  1877,  Nr.  11.) 

Einbcziehupfg  der  Osterreichischen  Tvlrgraplim- Station  Znryyi  in  den 
engeren  Grenzrayon  mit  Russland,  Z,  7782. 

In  Vervollstiindigung  des  Artikels  3  des  zwischen  der 
osterreicliisch  -  ungarischen   und    der    russischen    Telegraphen- 
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1877  Verwaltung  vereinbarten  Special-Uebereinkommens  wurde  die 
ôsterreichisclie  Telegraphen-Station  Zuryn  unter  jene  Stationen 
einbezogen^  beî  welchen  die  gemeinschaftliche  Taxe  fUr  den 
engeren  Grenzverkehr  mit  den  russischen  Stationen  Novoselitza 
und  Chotin  im  Betrage  von  60  Kreuzer  osterr.  Wâhrung  einzu- 
heben  ist. 


28  juin  1877. 

Circulaire    de   la  Porte   Ottomane  relativement  à   une 
mesure  complémentaire  du  règlement  des  tabacs. 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  R.  des  afifaires  étr&ng:ëres.) 

Circulaire  de  S,  E.  Safvet  Pacha  à  S.  E.  h  Comte  Zichy  en  date 

du  28  juin  1877,  Nr.  48079/41. 

(Mesure  complémentaire  sur  le  règlement  des  tabacs). 

Afin  d^écarter  les  difficultés  qu'elle  rencontre  dans  Tapplication 
des  articles  28  und  32  du  règlement  sur  les  droits  des  tabacs, 
Tadministration  générale  des  contributions  indirectes  a  soumis  h, 
l'approbation  de  la  Sublime  Porte  la  mesure  complémentaire 
suivante: 

Désormais,  tout  négociant  qui,  ayant  exporté  du  tabac  soit 
par  une  simple  déclaration  soit  par  une  déclaration  appuyée  par 
un  garant,  n'aura  pas  produit  les  droits  exigibles  faute  de 
production  du  dit  certificat,  sera  tenu,  pour  toute  exportation 
ultérieure  des  tabacs  : 

1.  De  fournir  caution  solvable,  s'il  appartient  à  la  catégorie 
des  négociants  dont  la  simple  déclaration  était  suffisante; 

2.  d'opérer  le  dépôt  des  droits  de  Murourié  et  de  consom- 
mation s'il  appartient  à  la  catégorie  des  négociants  qui  étaient 
tenus  de  fournir  caution.  Quant  au  garant  qui  ne  s'est  pas  exécuté, 
il  ne  sera  plus  admis  à  se  porter  caution. 

Cette  mesure  toute  de  nécessité  ayant  été  approuvée  par  la 
Sublime  Porte,  je  prie  V.  E.  de  vouloir  bien  transmettre  à  qui 
de  droit  les  instructions  nécessaires  pour  que  ses  nationaux  aient 
à  s'y  conformer.  —  Veuillez  etc. 
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1003.  1877 

juin  et  août  1877. 
Correspondance  avec  la  Grèce  au  sujet  de  la  loi  hellé- 
nique du  1 3  juin  1877  qui  modifie  certaines  dispositions 

de  la  loi  de  douane.*) 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Loi  modifiant  certaines  dispositions  de  la  loi  de  douane. 
Georges  I**^  Roi  des  Hellènes.  13  juin  1877. 

D'accord  avec  la  Chambre  des  Députés,  Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons: 

Art.  1.  —  Dans  le  cas  prévu  par  les  articles  88,  §.1,  et  100 
de  la  loi  de  douane  en  vigueur,  sera  infligée,  sans  préjudice  des 
peines  qui  devront  être  prononcées  aux  termes  des  articles  94  et 
101-107  par  le  Tribunal  correctionnel  compétent  aux  auteurs  et 
aux  complices  de  la  contrebande,  la  peine  d'un  emprisonnement 
de  trois  jours  à  trois  mois,  et,  en  cas  de  récidive,  d'un  empri- 
sonnement qui  pourra  aller  jusqu'à  six  mois.  Dans  les  deux  cas, 
le  Capitaine  se  verra  retirer  son  brevet,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  53  de  l'ordonnance  sur  la  marine  mar- 
chande. 

Les  mêmes  peines  sont  applicables  à  ceux  qui  transportent 
par  terre  des  marchandises  imposables. 

Le  Procureur  Royal  compétent  poursuivra  d'office  ou  sur  la 
dénonciation  de  l'autorité  de  douane  compétente  et  puis  trans- 
mettra aussi  les  rapports,  dépositions,  sentences  et  autres  docu- 
ments relatifs  à  la  contrebande. 

Les  jugements  du  Tribunal  correctionnel  n'influent  aucune- 
ment sur  les  sentences  rendues  par  l'autorité  de  douane  ou  du 
Ministère  des  Finances,  d'après  les  dispositions  y  relatives  de  la 
loi  de  douane,  au  sujet  des  contrebandes  et  vice-versa. 

Art.  2.  —  Le  capitaine  d'un  navire,  de  n'importe  quel  pavillon, 
est  tenu,  lors  du  chargement  de  son  navire  dans  un  port  étranger, 
de  remettre  au  Consul  grec  une  déclaration  de  la  cargaison,  à 
laquelle  il  annexera  le  connaissement;  la  déclaration  devra  y 
être  conforme.  La  susdite  déclaration  ainsi  qu'une  copie  du  con- 
naissement devront  être,  par  le  premier  courrier,  transmises  par  le 
Consul  au  Ministère  des  Finances.  Une  copie  de  cette  déclaration 
et  l'original   du  connaissement    enfermés    dans  un  pli   cacheté, 


*)  Les  parties  de  cette  loi  qai  intéressent  la  navigation  ont  été  publiées 
circulaire  de  Pautorité  R.  maritime  de  Fiume  du  2  août  1877,  Nr.  17G3, 


par  la 

r.  Ann.  marit.  1878,  Nr.  7. 
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1877  seront  remis  par  le  consul  au  Capitaine;  afin  que  celui-ci  les 
remette  contre  récépissé  à  l'autorité  sanitaire  du  lieu  de 
débarquement. 

Si  le  Capitaine  prétend  avoir  perdu  le  pli,  que  lui  avait  remis 
le  Consul,  on  se  servira,  pour  le  contrôle,  des  copies  envoyées  au 
Ministère  des  Finances. 

Si  la  perte  du  pli  en  question  n'est  justifiée  par  quelque 
sinistre  maritime,  Tautorité  de  douane  infligera  au  Capitaine  une 
amende  de  50  à  100  drachmes. 

Cette  amende  sera  triplée,  s'il  est  constaté  que  la  déclaration 
remise  à  l'autorité  sanitaire  diffère  essentiellement  de  celle  remise 
au  Consul;  si  aucune  déclaration  n'a  été  remise  à  celui-ci,  l'amende 
sera  quintuplée. 

La  déclaration  du  Capitaine,  dont  il  est  parlé  à  l'article  13 
de  la  loi  sur  l'organisation  des  douanes,  devra  être  conforme  à  la 
déclaration  remise  au  Consul. 

Toutes  les  fois  que  le  Capitaine  ne  s'est  pas  conformé  à  la 
disposition  contenue  dans  le  paragraphe  1  du  présent  article,  ou 
qu'il  a  perdu  le  pli,  à  lui  rerais  par  le  Consulat,  ou  qu'il  vient 
d'un  port  où  il  n  y  a  pas  d'autorité  consulaire  gi'ecque  et  où  il 
aurait  chargé  ou  déchargé,  il  devra  remettre  à  l'autorité  sanitaire  la 
déclaration,  dont  parle  TarticlelS,  et  les  connaissements  en  même 
temps  que  la  patente  sanitaire,  faute  de  quoi,  il  ne  sera  pas  admis 
en  libre  pratique. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  seront  applicables 
que  trois  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  La  taxe  fixée  approximativement  pour  les 
marchandises  mentionnées  en  l'article  22  de  la  loi  de  douane  sera 
de  3  pour  %  pour  les  marchandises  non  susceptibles  d'accroisse- 
ment ou  de  dimunition,  et  pour  les  autres  de  5  pour  %. 

Pour  ce  qui  concerne  le  produit  exporté  et  transporté,  cette 
taxe  sera  de  5  pour  7o  ^^^^  ^®  premier  cas  et  de  10  pour  7o 
dans  le  second. 

Art.  4.  —  Les  droits  pour  marchandises  inconnues,  acquittés 
d'après  le  paragraphe  2  de  l'art.  25  de  la  même  loi,  sont  fixés  à 
20  pour  7o  sur  le  quantum  des  droits  de  douane.  Ils  sont  perçus 
même  pour  les  marchandises  ti'ansbordées  de  navire  en  navire 
et  d'un  lieu  du  Royaume  dans  un  autre,  lors  de  la  perception 
des  droits  de  douane.  Mais  si  le  consignataire  lui-même  de 
semblables  marchandises  dans  le  lieu  où  elles  sont  douanées, 
marque  le  mot  inconnu,  alors  il  n'est  plus  perçu  aucun  droit  de 
ce  chef 

La  marchandise  qualifiée  d'inconnu,  lors  de  son  transborde- 
ment, l'autorité  de  douane  du  lieu  d'expédition  peut  en  opérer  la 
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vérification,  si  elle  juge  nécessaire,  en  marquant  sur  l'extrait  du  1877 
manifeste  la  nature,  la  qualité,  et  la  quantité  de  la  marchandise. 
Cette  vérification  n'affranchit  pas  de  l'obligation  de  payer  les 
droits  pour  marchandises  inconnues,  mais  l'autorité  de  douane 
marque  en  pareil  cas  sur  l'extrait,  que  la  marchandise  a  été 
qualifiée  d'inconnu  sur  le  manifeste  et  devra  payer  20 
pour  %  sur  le  quantum  des  droits  de  douane  déterminés  lors 
de  la  remise. 

Art.  5.  —  Le  manifeste,  tant  pour  l'importation  que  pour 
l'exportation,  après  l'inspection,  dont  il  est  parlé  à  l'art.  26 
de  la  loi  de  douane,  et  avant  que  les  marchandises  soient 
douanées,  sera  intégralement  transcrit  sur  un  registre  ad  hoc. 

Art.  6.  —  Les  droits  de  dépôt  actuellement  perçus  seront 
liquidés  conformément  aux  articles  y  relatifs  de  la  loi  de 
douane,  et  puis  ils  seront  perçus  quand  les  marchandises  seront 
douanées  ou  expédiées,  soit  dans  un  port  grec,  soit  dans  un  port 
étranger. 

Art.  7.  —  Le  délai  de  trois  ans,  dont  parle  l'art.  71  de  la  loi 
de  douane,  est  limité  à  deux  ans. 

Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont 
abrogées. 

La  présente  loi  votée  par  la  Chambre  et  sanctionée  aujourd'hui 
par  Nous,  sera  publiée  dans  la  Gazette  du  Gouvernement  et 
exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Athènes,  13  juin  1877. 

Signé  George. 

Contre  signé  E.  Déligeorges. 

Le  comte  Dubsky  au  ministère  des  affaires  étrangères  de  Grèce. 

4  août  1877. 

Ainsi  que  V.  Exe.  voudra  bien  se  rappeler  je  lui  ai  parlé, 
il  y  a  quinze  jours  environ,  de  la  pénible  impression  que  la 
publication  de  la  loi  sur  la  délivrance  des  manifestes  et  des 
connaissements  a  produite  sur  les  intéressés.  Je  n'ai  pas  manqué, 
Mr.  le  Ministre,  d'attirer  en  même  temps,  votre  attention  éclairée 
sur  les  fâcheuses  conséquences  qui,  nécessairement,  en  résulte- 
raient pour  la  navigation  et  le  commerce  en  général  et  tout 
particulièrement  pour  le  Lloyd  au  s tro- hongrois  qui  verrait,  pour 
ainsi  dire,  paralysés  ses  libres  mouvemens  en  Grèce  par  les 
difpositions  de  cette  loi  dont  la  sévère  exécution  a  été  tout 
spécialement  recommandée  à  tous  les  employés  de  douane  grecs. 

Vu  la  grande  importance  de  la  question  dont  il  s'agit,  je  crois 
de   mon  devoir  d'y  revenir  en  Vous  priant,  ainsi  que  je  '' 
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1877  déjà  de  vive  voix^  de  vouloir  bien  disposer  de  toute  influence 
pour  obtenir^  sinon  la  rétraction,  au  moins  une  modification  efficace 
du  règlement  précité. 

«Vai  devant  les  yeux  les  rapports  de  tous  les  Consulats  I.  et  R. 
en  Grèce  qui,  à  Tunanimité,  dépeignent  de  la  manière  la  plus  vive 
la  situation  précaire  dans  laquelle  se  trouveraient  placés  à  l'avenir 
tous  les  batimens  destinés  h  desservir  les  côtes  grecques.  La  perte 
de  temps  qui  résulterait  de  la  copie  des  connaissements  et  de 
deux  manifestes  serait  si  considérable  que  nos  navires  de  post€ 
par  exemple  devraient  ou  renoncer  à  la  régularité  du  service  ou 
refuser  toute  sorte  de  chargement  dans  les  ports  grecs.  De  plus 
les  pénalités  dont  cette  loi  menace  les  capitaines,  en  cas  de  la 
plus  légère  infraction,  la  revêtissent  d'un  caractère  véritablement 
draconique. 

Cependant  sans  ti*op  insister  sur  des  détails,  je  crois  pouvoir 
me  borner  à  faire  ressortir  enfin  que  les  prescriptions  susdites 
semblent  tant  soit  peu  en  contradiction  avec  l'esprit  de  progrès 
qui  a  présidé  jusqu'à  présent  à  toutes  les  décisions  du  gouver- 
nement Royal  relativement  aux  mesures  destinés  à  régler  les 
rapports  commerciaux  entre  la  Grèce  et  l'étranger.  —  La 
loi  nouvelle  loin  de  les  faciliter  y  mettrait  des  entraves 
sérieuses. 

J'aime  à  espérer,  en  conséquence,  que  Vous  voudrez  bien. 
Monsieur  le  Ministre,  reconnaître  avec  moi  que  l'exécution  du 
règlement  douanier  en  question,  tout  en  allant  à  l'encontre  des 
intérêts  de  notre  navigation,  ne  serait  pas  moins  désavantageuse 
à  la  prospérité  et  au  développement  du  commerce  hellénique. 

Veuillez  agréer  etc. 


Répome  de  Mr.  Tricoupis  à  cette  note. 

Ui2  août  1877. 
Monsieur  le  Comte! 

A  la  suite  de  l'entretien  que  nous  avons  eu  ensemble,  je 
n'ai  pas  manqué  d'attirer  l'attention  de  mon  Collègue  au  Départe- 
ment des  Finances  sur  vos  observations,  touchant  la  mise  en 
vigueur  de  la  nouvelle  loi  douanière. 

Par  la  note,  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser, 
en  date  du  4  courant,  vous  me  réitérez,  par  écrit,  les  mêmes 
observations. 

En  réponse,  je  m'empresse  de  porter  à  votre  connaissance 
que  Mr.  Déligeorges^  après  avoir  examiné  les  objections  présen- 
tées, a  adressé    aux  Autorités    compétentes  du  Royaume  une 
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circulaire,   par  laquelle  il  interprète  les  dispositions   de  Tarticle  1877 
précité  de  façon  à  éviter,  dans  la  pratique,  les  difficultés  qui  ont 
été  signalées  au  Gouvernement  Royal. 

Ces  instructions  auront  pour  effet  de  simplifier  l'application 
de  la  nouvelle  Loi,  et  de  lever  tous  obstacles,  qui  auraient  pu  en 
entraver  l'exécution. 

En  vous  transmettant  un  exemplaire  de  cette  circulaire*,  qui 
est  un  nouvelle  preuve  de  notre  désir  de  procurer  toutes  les 
facilités  possibles  au  commerce  de  la  Grèce  avec  l'étranger,  je 
i^isis  etc. 

*  Le  Ministère  des  finances  aux  autorités  consulaires  et  dotumières 

du  royaume. 

Quelques-unes  des  compagnies  de  navigation  à  vapeur  étran- 
gères ont  allégué  que  l'exécution  par  trop  rigoureuse  et  littérale 
des  dispositions  de  l'article  2  delà  loi  du  13  Juin  dernier,  portant 
modification  de  la  loi  douanière,  nuira  à  leurs  intérêts  commer- 
ciaux: 1®)  parce  que  les  connaissements  ne  sont  pas  remis  aux 
capitaines  mais  sont  directement  expédiés  aux  consignataires  ; 
2*)  parce  que  souvent  on  continue  de  charger  des  marchandises 
jusqu'au  moment  du  départ  du  paquebot. 

En    conséquence    de    cette    observation,   le   ministère    des 
Finances  fait  savoir  aux  autorités  consulaires  et  douanières: 

1.  Que  les  dispositions  de  l'article  précité  de  la  loi  du 
13  Juin,  d'après  lequel  le  capitaine  est  tenu  de  remettre  au  consul 
de  Grèce  des  connaissements  afi'érents  à  la  cargaison,  ne  visent 
pas  les  capitaines  au  service  des  compagnies  de  navigation  à 
vapeur,  dont  les  agens  ne  remettent  pas  les  connaissements  au 
capitaine,  mais  l'expédient  directement  au  consigna  taire:  le  légis- 
lateur n'avait  pas  en  vue  de  modifier  les  statuts  des  compagnies 
étrangères  ni  d'imposer  aux  capitaines  des  obligations  impossibles. 
En  conséquence  les  capitaines  au  service  des  dites  compagnies 
sont  tenus  seulement  de  remettre  au  consul  de  Grèce  le  mani- 
feste dont  il  est  parlé  en  l'article  susvisé,  manifeste  qui  sera  rédigé 
en  conformité  du  §.  1  de  cet  article. 

2.  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  qui  parfois  sont 
chargées  jusqu'au  dernier  moment  sur  les  susdits  paquebots,  il 
est  évident  qu'on  peut  sans  aucune  difficulté  se  conformer  à 
l'article  2  de  la  loi  tant  que  la  chancellerie  du  consulat  Hellénique 
est  ouverte.  Il  ne  peut  y  avoir  d'objection  sérieuse  à  cela  que 
dans  les  cas  où  le  chargement  continue  après  la  fermeture  de  la 
chancellerie  des  paquebots  devants  suivre  exactement  leur 
itinéraire.  Gonséquemment  et  pour  éviter  tout  dommage  provenant 
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1877  ^^^^  ^^  l'abandon  des  marchandises  destinées  pour  la  Grèce,  ou 
de  la  perturbation  de  Titinéraire,  Fagence  déposera  le  lendemain 
à  la  chancellerie  hellénique  un  complément  de  manifeste  pour 
les  marchandises  embarquées  tard;  quant  au  capitaine,  elle  doit 
lui  remette  un  manifeste  tout  pareil  sons  un  pli  cacheté,  afin  qu'il 
le  remette  a  l'autorité  sanitaire  du  lieu  d'arrivée. 

Mais,  comme  les  capitaines  des  compagnies  susmentionées 
ne  remplissent  pas  dans  les  deux  cas  précités  toutes  les  con- 
ditions du  §.  1  de  l'article  2  de  la  loi  il  s'ensuit  que  c'est  l'avant 
dernier  paragraphe*)  de  ce  même  article  qui  leur  est  applicable; 
dès  lors  il  doivent,  en  même  temps  que  la  patente  de  santé, 
remettre  à  l'autorité  sanitaire  le  manifeste  dont  il  s'agit. 

Les  Consuls  et  les  directeurs  des  douanes  sont  tenus  de 
remettre  des  exemplaires  de  la  présente  circulaire  aux  agences  des 
compagnies  étrangères  pour  leur  information  et  de  se  conformer  à 
ce  qui  y  est  prescrit  à  partir  du  21  Septembre,  époque  où  expire 
le  délai  de  trois  mois  depuis  la  promulgation  de  la  loi  précitée, 
et  où  celle  ci  entre  en  vigueur. 

Athènes,  28  Juillet  (10  Août)  1877. 

Le  Ministre  : 

E.  Déligeorges.  H.  Tliéocharis.- 


*)  Article  2  §.  avant  dernier:  sToutes  les  fois  que  le  capitaine  ne  s'est  pas 
conformé  à  ce  qui  est  prescrit  au  §.  1  du  présent  article  ...  U  est  tenu  de 
remettre  k  l'autorité  sanitaire  le  manifeste  dont  il  est  parlé  k  Particle  13  susvisé. .  . 
en  même  temps  que  la  patente  sanitaire,  faute  de  quoi  il  ne  pourra  pas  être  admis 
en  libre  pratique.* 


10«4. 

2jumetl877. 
Ordonnance  du  ministère  Imp.  R  des  finances  par  laquelle 
la  défense  d'exportation  des  chevaux  est  étendue  au  com- 
merce maritime  et  à  celui  avec  les  ports  et  territoires 
exemptés  du  tarif  général   de   douane   austro-hongrois. 

(R.  G.  Bl.  1877,  Nr.  52.) 

Erlass  des  Finanzministeriwns  vom  2,  Juli  1877,  beireffend  die 
Ausdehnung  des  Pferdeausfuiirverhotes  auf  die  Pferdeausfuhr  iiber 

die  Zoll'Aiisschlusse  und  zur  See. 

In  Folge  Minîsterrathsbeschlusses  und  im  Einvernehtnen 
mit  dem  kôniglich  ungarischen  Ministerium  wird  das  PferJe- 
ausfuhrverbot  vom   21.  November  1876   (R.  G.  Bl.  Nr.  134)  auf 
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die  Pferdeausfuhr    uber   die   Zoll-AusschlUsse    und    zur    See  1877 

ausgedehnt. 

Dièses  Ausfuhrverbot  bat  mit  dem  Tage  der  Kundmachung 

in  Wirksamkeit  zu  treten.  _    . . 

Fretts  m.  p. 

1005. 

11  juillet  1877. 
Circulaire  du  ministère  Imp.  R.  de  Tintérieur  concernant 
le  commerce  ambulant  des    étrangers    en   Allemagne. 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  R.  des' affaires  étrangères.) 

Nach  einer  Mittbeilung  des  k.  u.  k.  Ministeriums  des  Aeussem 
wird  im  Deutscben  Reiche  der  Gewerbe-Betrieb  der  Auslânder 
im  Umherziehen  in  Folge  einer  Bekanntmachung  des  Bundes- 
rathes  vom  7.  Marz  1877,  welche  mit  Beginn  des  kiinftigen 
Jahres  in  Wirksamkeit  treten  wird,  neu  geregelt  werden. 

Die  neuen  Vorscbriften  unterscheiden  sich  von  den  gegen- 
wârtig  massgebenden  Bestimmungen  namentlicb  in  folgenden 
Pankten. 

1.  Die  Legitimationsscbeine,  deren  es  zum  Betriebe  eines 
Gewerbes  im  Umherziehen  bedarf,  gelten  ausnahmslos  nur  fiir 
einen  bestimmten  Verwaltungsbezirk  (Nr.  5,  Absatz  l  der  Vor- 
scbriften). 

2.  Jede  zur  Ertheilung  der  Legitimationsscbeine  befugte 
Behôrde  kann  die  Ertheilung  versagen,  wenn  das  in  Frage 
kommende  Gewerbe  in  ibrem  Verwaltungsbezirke  bereits  in 
geniigendem  Umfange  durch  umberziebende  Gewerbetreibende 
vertreten  ist  (Nr.  2,  Absatz  1  der  Vorscbriften). 

3.  Topfbinder,  Kesselflicker,  Handler  mit  Drabtwaaren  und 
âhnlicben  GegenstUnden  werden,  wenn  sie  zur  Zeit  nicht  bereits 
zu  diesem  Gewerbebetrieb  zugelassen  sind,  iiberhaupt  nicht  zu- 
gelassen.  Die  femere  Zulassung  der  Gewerbetreibenden  dieser 
Art  bângt  davon  ab,  dass  sie  in  dem  nâchst  vorangegangenen 
Kalendeijahre  zugelassen  gewesen  sind  (Nr.  2,  Absatz  2  der  Vor- 
scbriften). 

4.  Die  Legitimationsscbeine  werden  nicht  mehr  ausschliess- 
lich  von  den  Grenzbehôrden,  sondern  von  allen  denjenigen 
Behorden  ertbeilt,  welche  den  Inliindern  die  gleichen  Legiti- 
mationsscbeine zu  ertheilen  befugt  sind. 

Was  die  persônlicbe  BefâhigungderLegitimationsbewerber 
beti-iflft,  80  sind  Auslânder,  welche  entweder  das  21.  Lebensjahr 
noch  nicht  iiberschritten  haben  oder  durch  ihre  Personlichkeit 
zu  erheblichen  polizeilichenBedenken  Anlass  geben,  insbesonders 


ALLEMAGNE. 


134  ALLEMAGNE. 

1877  aiso  solche  Auslânder,  bei  welchen  einer  der  im  §.  57  der 
deutschen  Gewcrbe-Ordnung  bezeichneten  Fiille  vorlîegt,  zum 
Gewerbe-Betrieb  im  Umherziehen  nicht  zuzulassen. 

Dièse  îm  §.  57  der  deutschen  Gewerbe-Ordnung  ent- 
haltenen  Fâlle  der  Verweigerung  eines  Legitimationsscheines 
sind  folgende  : 

1.  wenn  der  BetrefFende  mit  einer  abschreckenden  oder  an- 
steckenden  Erankhcit  behaftet  ist  ; 

2.  oder  wegen  strafbarer  Handlungen  aus  Gewinnsucht, 
gegen  das  Eîgenthum,  gegen  die  Sittlichkeit,  wegen  vorsStz- 
licher  Angriffe  auf  das  Leben  und  die  Gesundheit  der  Menschen, 
wegen  vorsatzliclier  Brandstiftung  oder  wegen  Zuwiderhandeln 
gegen  Verbote  oder  Sicherungsmassregeln,  betreffend  die  Ein- 
fîihrung  oder  Verbreitung  ansteckender  Krankheiten  oder  Vieh- 
seuchen,  mlndestens  zu  6  Wochen  Gefangnissstrafe  verurtheîlt 
worden  ist,  innerhalb  2  Jahren  nach  verbiisstem  GefUngniss  ; 

3.  wenn  er  unter  Polizei- Aufsicht  steht  ; 

4.  oder  wegen  gewohnheitsmassiger  Arbeitsscheue,  Bettelei, 
Landstreicherei,  Trunksucht  iibel  beriichtigt  ist 

Das  k.  und  k.  Ministerium  des  Aeusscrn  bat  zugleich  im 
Ilinblick  auf  die  gi'osse  Anzahl  von  Angehorigen  Oesterreîcli- 
Ungarns,  welche  im  Gebiete  des  Deutschen  Reiches  Gewerbe 
im  Umherziehen  betreiben,  auf  die  ZweckmUssigkeit  einer  an- 
gemessenen  Verstandigung  der  diesseitigen  Staatsangeh<)rigen 
von  den  kunftig  im  Deutschen  Reiche  geltenden  Bestimmungen 
hingewiesen  und  namentlich  darauf  aufmerksam  gemacht,  dass 
die  Erlangung  eines  Legitimationsscheines  wesentlich  erleichtert 
werden  wird,  wenn  sich  die  Betreffenden  im  Vorhinein  mit  aus- 
rcichenden  amtlichen  Zeugnissen  versehen,  wodurch  dargethan 
wird,  dass  sie  das  obige  Alter  erreicht  haben  und  dass  Bedenken 
der  bezeichneten  Art  gegen  sie  nicht  vorliegen. 

Die  k.  k.  Statthalterei  wird  hievon  mit  der  Auftbrderung  in 
Kenntniss  gesetzt,  die  geeignete  Verstandigung  an  die  Untcr- 
bchorden  zu  erlassen  und  dièse  dadurch  in  die  Lage  zu  setzen, 
entweder  auf  einzelne  vorkommende  Anfragen  die  entsprechen- 
den  Belehrungen  zu  crtheilcn,  oder  nach  Bedarf  die  Kenntniss- 
nahme  dieser  Bestimmungen  auch  weiteren  Kreisen,  insoferne 
sie  davon  beriihrt  werden  sollten,  zuganglich  zu  machen. 

Wien,  am  11.  Juli  1877. 

Fur  den  k.  k.  Minister  des  Innem  : 

Breisky, 
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1006.  1877 

19  octobre  1877. 

Ordonnance  du  ilinistère  Imp.  R,  du  commerce  concer- 
nant l'accession  du  Brésil  à  la  Convention  télégraphique 
internationale  de  St  Pétersbourg  du  10/22  juillet  1875. 

(T.  V.  Bl.  1877,  Nr.  17.) 

BeiirUi  Brasiliens  zum  intemaiionalen  Telegraphen-  Vertrage  ddo, 
Peiersburg  dm  10.122.  Juli  1875,  Z.  24940. 

Die  brasilianische  Regierung  ist  zufolge  Erkiarung  vom 
4./16.  Juli  d.  J.*  dem  internationalen  ïelegi'aphcn -Vertrage 
ddo.  Petcrsburg  den  10./22.  Juli  1875  beigetreten. 

Im  internationalen  Telegraphen-Verkchre  Brasiliens  findet 
Jer  Worttarîf,  undzwar  aufGrund  dernachstehenden  Gebiihren- 
sâtze  Anwendung. 

Brasilien  wird  mit  Riicksicht  auf  dio  Erhebong  der  Tele- 
graphen  -  Gebuhren  wegen  seiner  grossen  territorialen  Aus- 
debnung  in  drei  Gebiete  eingetheilt,  namlicli: 

1.  von  Recife  (Pernambuco)  bis  Para; 

2.  von  Recife  bis  zur  Stadt  Rio-Janeiro  ; 

3.  von  Rio-Janeiro  bis  zur  Sudgrenze  des  Reiches  in  der 
Provinz  Rio- Grande. 

Die  Telegraphenlinien  des  ersten  Gebietes  zwischen  Recife 
nnd  Para  sind  noch  nicht  im  Betriebe. 

Hiemacb  wird  fiir  jedes  Taxwort  von  zehn  oder  weniger 
Buchstaben  und  fur  jedes  der  drei  Gebiete  eine  Terminal-  oder 
Transittaxc  von  je  1  Franc  »=  40  kr.  osterr.  Wahrung  beiecimet, 
somit: 

a)  1  Franc  =  40  kr.  osteiT.  Wahr.  fur  je  1  Wort  bei  Tele- 
grammen,  welche  bei  der  Station  Recife  in  Brasilien  cin- 
brechen  und  nach  irgend  einer  Station  bis  Rio-Janeiro 
bestimmt  sind; 

bj  2  Francs  =  80  kr.  ësterr.  Wâhr.  fiir  je  1  Wort  bei  Tele- 
grammen  nach  einer  anderen  Station  sudlich  von  Rio-Janeiro. 

c)  2  Francs  =  80  kr.  ôst.  Wâhr.  fiir  je  1  Wort  bei  Telegrammen, 
welche  von  Recife  nach  Jaguarao  oder  nach  Uruguanà 
transitiren,  oder  nachRio-Grande  gerichtet  sind,  um  von  dort 
auf  die  Linien  anderer  Staaten  liberzugehen  ; 

d)  1  Franc  =  40  kr.  ost.  Wahr.  fiir  je  l  Wort  bei  Telegrammen, 
welche  von  Recife  nach  Bellem  (Pariî)  transitiren  (letztere 
Taxe  tritt  erst  nach  ErofFnung  der  betreffenden  Linie  in 
Kraft). 
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*  Voici  lu  corresponânnce  y  relative  entre  la  Russie  et  le  Brésil, 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  B.  des  affaires  étrangères.) 

Mr.  Giers  à  V Ambassadeur  Imp,  et  R,  à  St  Pétersbùwrg. 

St.  Pétersbourg,  le  26  mai/7  juin  1877 

1.  Monsieur  l'Ambassadeur! 

En  me  référant  à  la  correspondance  échangée  avec  l'Ambassade  Impériale 
et  Boy  aie  au  sujet  de  Fadhésion  du  Brésil  à  la  Convention  télégraphique 
internationale  conclue  k  St.  Pétersbourg  le  10/22  Juillet  1875,  j'ai  l'honneur 
d'informer  Votre  Excellence,  que  le  Ministère  Impérial  n'a  pas  manqué  de  faire 
part  en  son  temps  au  Gouvernement  Brésilien  du  contenu  des  réponses  que  les 
divers  Gouvernements  signataires  de  la  dite  Convention  avaient  faites  au  Gouver- 
nement de  Russie  k  ce  sujet. 

Le  Ministre  du  Brésil  k  St.  Pétersbourg  m'a  adressé  sous  la  date  du  3/15 
Mai  a.  c.  une  note  responsive  que  je  m'impresse  de  transmettre  ci-joint*  k  Votre 
Excellence,  en  Vous  informant  en  même  temps,  que  le  Gouvernement  Impérial, 
pour  sa  part,  ne  trouve  pas  d'obstacles  d'accepter  les  propositiones  faites  actuelle- 
ment par  le  Gouvernement  Brésilien. 

En  transmettant  ci-joint  pour  plus  amples  informations  un  extrait  de  l'office 
du  Ministère  de  l'intérieur  k  ce  sujet,  je  crois  devoir  attirer  Votre  attention,  Mon- 
sieur l'Ambassadeur,  sur  le  fait  que  tous  les  Gouvernements  attachent  un  grand 
prix  k  l'adhésion  du  Brésil  k  la  Convention  télégraphique  de  1875  et  que  la 
prompte  solution  de  cette  affaire  ne  dépend  actuellement  que  du  Cabinet  de 
Vienne. 

A  ces  causes  j'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  faire 
parvenir  aussitôt  que  possible  une  réponse  k  ma  présente  communication  et  je 
profite  etc. 

*Note  du  Baron  Alhandra  au  Prince  Gortschakow  an  date  de  St.  Péters- 
bourg, 3/15  Mai  1877,  Nr.  4441. 

Le  Soussigné  Membre  du  Conseil  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  et 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire,  a  l'honneur  de  faire  part 
k  Son  Altesse  le  Prince  Gortchakow,  Chancelier  de  l'Empire  et  Ministre  des 
affaires  étrangères,  qu'ayant  transmis  k  son  Gouvernement  la  note  du  Ministère 
Impérial  du  12^/24  Octobre  1876,  demandant  des  éclaircissements  au  sujet  des 
tarifs  que  le  Brésil  veut  établir  pour  la  correspondance  télégraphique  dans  son 
réseau,  ainsi  que  la  déclaration  k  quelle  classe  il  désire  appartenir,  vient  d'être 
chargé  par  son  Gouvernement  de  déclarer  que  le  Brésil  désire  appartenir  k  la 
première  classe  et  k  contribuer  avec  sa  quote-part  annuelle  au  maintien  du  bureau 
international  de  l'Administration  télégraphique  k  raison  de  400  reïs  pour  un 
franc. 

Quant  au  tarif,  le  Gouvernement  Impérial  du  Brésil  donne  la  préférence  au 
régime  extraeuropéen:  taxes  terminales  et  de  transit  de  mot. 

Le  Brésil  se  compose  des  trois  divisions  territoriales  pour  le  recouvrement 
des  taxes  télégraphiques,  savoir  : 

1®  du  Recife  au  Para. 

2»  du  Recife  k  la  vUle  de  Rio  Janeiro. 

3°  de  Rio  Janeiro  a  la  frontière  sud  de  l'Empire  dans  la  Province  de 
Rio-Grande. 

Cette  division  arrivant  pour  le  moment  jusqu'aux  stations  de  Jaguarao  et 
d'Uruguayana,  sera  étendue  plus  tard  aux  divisions  qu'on  ouvrira  pour  les  télé- 
grammes venant  d'Europe. 
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Mais  d*&pre8  Particle  10  de  la  Convention  les  trois  divisions  pour  le  transit  1877 
restent  réduites  k  deux,  vu  que  le  câble  n^arrive  qu'au  Recife. 

Le  Gouvernement  Impérial  déclare  en  outre  que  la  taxe,  soit  terminale  soit 
de  transit,  doit  être  payée  k  raison  d'un  franc  par  mot,  et  par  chaque  division 
territoriale. 

Ces  taxes  sont  fixées  comme  suit  : 

Pour  un  télégramme  extra-brésilien  livré  à  la  station  du  Recife  et  destiné 
poar  toute  autre  station,  depuis  cette  ville  jusqu'à  Rio  Janeiro,  il  sera  perçu 
pour  chaque  mot  la  taxe  d'un  franc.    . 

Pour  toute  autre  station  au  sud  de  Rio  Janeiro  deux  francs. 

Le  télégramme  expédié  en  transit  du  Recife  k  Jaguarao  ou  à  Uruguana, 
oa  destiné  k  la  ville  de  Rio  grande,  afin  de  suivre  par  les  lignes  télégraphiques 
des  pays  voisins  —  deux  francs. 

Idem  en  transit  du  Recife  k  la  ville  de  Bellem  (Para)  quand  la  ligne 
télégraphique  y  arrivera  —  un  franc. 

Il  reste  bien  entendu  que  la  taxe  de  télégramme  par  mot  est  uniquement 
admis  pour  les  télégrammes  reçus  de,  ou  expédiés  par  les  Etats  qui  ont  adhéré 
ï  la  Convention  de  St.  Pétersbourg. 

En  donnant  toutes  ces  informations  et  éclaircissements,  le  soussigné  croit 
devoir  dire  k  Son  Altesse,  qu'il  a  reçu  de  son  Cfôuvernement  des  pleins  pouvoirs, 
par  lesquels  il  est  autorisé  k  adhérer  au  nom  du  Brésil  k  la  Convention  télé- 
graphique internationale  de  1875,  et  k  signer  les  actes  a  cet  effet. 

Le  soussigné  saisit  etc. 

Signé  Baron  d*Alhandra  m.  p. 


St.  Pétersbourg,  le  14/26  JuiUet  1877. 

2.  Monsieur  l'Ambassadeur! 

Par  une  déclaration  en  date  du  4/16  Juillet  a.  c.  ci-jointe  en  copie^*,  le 
Gouvernement  Brésilien,  aprbs  avoir  eu  communication  de  la  Convention  télé- 
graphique Internationale  conclue  k  St.  Pétersbourg  le  10/22  Jeuillet  1875,  usant 
da  droit  réservé  par  Tarticle  18  de  cette  Convention  aux  Etats  nonsignataires, 
accède  pour  le  Brésil  k  la  dite  Convention  télégraphique  internationale. 

J'ai  l'honneur  de  porter  ce  qui  précède  k  Votre  connaissance.  Monsieur 
l'Ambassadeur,  en  Vous  priant  de  vouloir  bien  en  faire  part  au  Gouvernement 
Impérial  et  TXoysA  et  je  profite  etc. 

**Déclaration  d*acces8ion. 

Le  Soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  du  Brésil  près  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
déclare  que  le  Gouvernement  Impérial,  après  avoir  eu  communication  de  la  Con- 
vention télégraphique  internationale  conclue  k  St.  Pétersbourg,  le  10/22  Juillet 
1875,  usant  du  droit  réservé  par  l'article  18  de  cette  Convention  aux  Etats  non- 
signataires,  accède  pour  l'Empire  du  Brésil  k  la  dite  Convention  télégraphique 
internationale,  laquelle  est  censée  insérée  mot  k  mot  dans  la  présente  déclaration 
et  s'engage  formellement  envers  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies  et 
les  autres  Hautes  Parties  contractantes  k  concourir  de  son  coté  k  l'exécution  des 
stipulations  contenues  dans  la  dite  Convention. 

Le  Gouvernement  Impérial  du  Brésil  déclare  en  outre  adopter  pour  le  tarif 
international  le  régime  extra  -  européen  :  taxes  terminales  et  de  transit 
par  mot. 

Le  Brésil,  attendu  sa  grande  extension,  est  partagé  en  trois  divisions  terri- 
toriales pour  le  recouvrement  des  taxes  télégraphiques,  savoir: 

I®  du  Recife  (Pernambuco)  au  Para. 

2*  du  Recife  k  la  ville  de  Rio- Janeiro. 
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1877  3°  do  Kio- Janeiro  à  la  frontière  du  Sud  de  l'Empire  dans  la  Province  de 

Rio-  Grande. 

La  première  division  entre  Recife  et  PadL  n'est  pas  encore  en  fonction. 

La  taxe  soit  terminale,  soit  de  transit  doit  être  payée  k  raison  d'un  franc  par 
mot  et  par  chaque  division  territoriale. 

Ces  taxes  sont  définies  comme  suit: 

Pour  un  télégramme  extra- brésilien  livré  k  la  station  da  Recife  et  destiné 
pour  toute  autre  station  depuis  cette  ville  jusqu'à  Rio- Janeiro,  il  sera  perçu  pour 
chaque  mot  franc  1 . 

Pour  toute  autre  station  au  Sud  de  Rio-Janeiro  francs  2. 

Le  télégramme  expédié  en  transit  du  Recife  k  Jaguarao  ou  k  Uruguan^,  ou 
destiné  k  la  ville  de  Uio-Qrande,  afin  de  suivre  par  les  lignes  télégraphiques  des 
pays  voisins  francs  2. 

Idem  en  transit  du  Recife  k  la  ville  de  Bellem  (Para)  quand  la  ligne  télé- 
graphique y  arrivera  franc  1 . 

En  foi  de  quoi  le  Soussigné  muni  k  cet  effet  de  pleins-pouvoîrs,  qui  ont  été 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  a  signé  la  présente  déclaration  et  y  a  opposé  le 
cachet  de  ses  armes. 

Fait  k  St.  Pétersbourg,  le  4/16  JuUlet  1877. 

Signé:  Baron  d'ASumàrd. 


1007. 

18  juillet  1877. 
Circulaire  du  ministère  R.  hongrois  de  la  justice  à  l'égard 
de  Texécution  des  sentences  des  tribunaux  de  la  Saxe 

Royale. 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Circular-  Verordnung  des  kôfiiglich  ungarischen  Justùsministeriums 

sub  Z,  19030  vont  Jahre  187 7  an  sdmmtliche  këfiigliche  Gerichts- 

hôfe  crster  Instanz  und  sdmmtliche  kônigliche  Bezirksgerichte. 

Die  sachsisch  konigliche  Regierung  hat  erklârt,  dass  die 
koniglich  sachsischen  Gerichte  in  Ennangelung  eines  die  gegen- 
seitige  Rcchtshilfe  stipulîrenden  Vertrags  die  VoUziehung  der, 
diirch  auslandische,  so  auch  durch  ungarische  Gerichte  gegen 
sâchsische  Unterthanen  gefallten  rechtsgiltigen  Bescheide  anzu- 
ordncn  nur  in  dem  Falle  berechtigt  sind,  wenn  die  Competenz 
des  anordnenden  Gcrichts  nach  den  in  Sachsen  geltenden 
Gesetzen  festgestellt  ist. 

Ans  dieserErklarung  foigt  von  selbst,  dass  die  sSchsischen 
Gerichte  —  jenen  rechtsgiltigen  Bescheid  des  ungarischen 
Gerichtes,  mit  welchem  dièses  seine  Competenz  nach  dem  un- 
garischen Gesetzes  als  fest«;estellt  erklart,  als  nicht  genligend 
erachtend  —  vor  Anordnung  der  Execution  des  in  Sachsen  zu 
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voUzîehen  ersuchten  Bescheides  oder  Urtheiles    die  Competenz  1877 
des  uDgarischen  Richters  nach  sachsfechem  Gesetze  zum  (îegen- 
stande  eines  neuen  Verfahrens   und  richterlichen  Beschlusses 
machen. 

Nachdem    dièses  Verfahren  auch   von   unserer  Seite  eine 
gleiche  Verfiiguug  erheischt^   weîse  ich  aus  dem  Grande  den 
koniglichen  Gerichtshof,  respective  Bezirksgericht,  an,  dass  sie 
furdcrhin  die  Vollziehung  der  Execution  derdurch  die  koniglich 
«ïâchsischen  Gericlite,  wenn  auch  nach  den   dortigen  Gesetzen 
rechtsgiltig  gefalltcn  Bescheide  und  Urtheile  nur  in   dem  Falle 
anordnen  mëgen,  wenn  von  den,  durch  das  requirirende  konig- 
lich sachsische  Gericht  ubersandten  Acten  unzweifelhaft  erhellr, 
dass   das  in  dem  Processe  vorgegangene  koniglich   sachsische 
Gericht  zur  Verhandiung  und  Urtheilsfallung  nach  dem  auf  dem 
Gebiete  des  requirirten  ungarischen  Gerichtes  geltenden  Gesetze 
compétent  war. 

Insoweit  die  Competenz  des  sà'chsisch  koniglichen  Gerichtes 
aus  den  ubersandten  Schriften  nicht  herzustellen  wâre,  suche  das 
reqnirirte  vaterlandische  Gericht  zur  Uebersendung  der  betrefFen- 
den  Processschriften  das  betreffende  koniglich  sachsische  Gericht 
an,  und  wenn  es  sich  von  den  derart  ubersandten  Process- 
Schriften  Uebcrzeugung  verschafFt,  dass  das  sachsische  Gericht, 
nach  der  auf  ungarischem  Gebiete  geltenden  Civil-Process- 
Ordnung  nicht  compétent  gewesen  wâre,  ist  es  in  dicsem  Falle 
Pflicht  des  ungarischen  Gerichtes,  die  Vollziehung  des  Urtheils 
oder  Bescheides  zu  verweigern. 

Zugleich  ist  jene  Partei,  gegen  welche  das  koniglich 
sachsische  Gericht  die  Anordnung  der  Execution  des  Urtheiles 
oder  Bescheides  verlangte^  berechtigt,  die  Vernieidung  der  Exe- 
cution wegen  Incompetenz  des  koniglich  sachsischen  Gerichtes 
bci  dem  zur  Anordnung,  respective  zur  Vollziehung  derselben 
requirirten  koniglichen  Gerichte  anzusuchen  —  uber  wclches 
Ansuchen  eine  Tagsatzung  anzuordnen  und  in  einem  Bescheide 
Beschluss  zu  fassen  sein  wird. 

Entsprechend  den  in  Sachscn  bestehenden  Gesetzen  ist  die 
Anordnung  der  Execution  unbedingt  zu  verweigern,  wenn  der 
Gegenstand  des  Urtheils  oder  Bescheides  —  das  Thun  oder 
Cnterlassen  —  in  einer  Inhibirung  der  dasigen  Gesetze  stosst 
(wortlich). 

Budapest,  18.  Juli  1877. 

Fiir  den  Justiz-Minister: 

Csemegi  m.  p. 

Staats  -  Secretar. 
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1877  1008. 

21  juillet  1877. 
Ordonnance  du  ministère  Imp.  R  de  linstruction  publique 
relativement  à  larrangement  pris  avec  la  Saxe  RoyaL 
pour  assurer  réciproquement  Tinstruction  scolaire  obli 

gatoire. 

(Archives  du  miiiistëre  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Erlass  des  Ministers  fUr  CuUtis  toid  Unterricht  rotn  21,  Juli  1S77 
Z,  8531,  an  die  LandesschulbeMrden,  betreffend  ehie  Vereinbaruni 
mit  der  kMiglidi  sà^hsischen  Regierung  wegen  gegenseitiger  Durck 

fuhrimy  der  Schulpflicht 

D.a  es  wUnschenswerth  erschien,  dass  der  auf  Grund  dei 
osterreichischen  Schulgesctze  beobachtete  Vorgang,  wornacl 
beziiglieh  der  Schulpflicht  zwischen  den  Kindern  der  In-  une 
Ausiânder  ein  Unterschied  nîcht  gemacht  wird,  auch  im  Konig- 
reiche  Sachsen  riicksichtlich  der  Kinder  der  sich  dortlands  auf- 
haltenden  osterreichischen  Staatsangehorigen  Platz  greife,  se 
wurde  zwischen  der  dicsseitigen  und  der  koniglich  slichsischer 
Regierung  durch  Austausch  von  Minîsterial-Erkiâruiigen  die  Ver 
einbarung  dahin  getroffen,  «dass  die,  den  —  im  osteiTcichischer 
Reichsrathe  vertretenen  —  Landern  angchôrenden  Kinder,  welche 
sich  im  Konigreiche  Sachsen  aufhalten,  und  die  dem  Konigreichc 
Sachsen  angchôrenden  Kinder,  welçhe  sich  in  den  im  oster- 
reichischen Reichsrathe  vertretenen  Landern  aufhalten,  nact 
Massgabe  der  im  Lande  des  Aufenthaltes  bestehenden  Gesetze 
wie  InlSnder  zum  Besuche  der  Schule  herangezogen  werden 
soUen,  und  dass  dièse  Nothigung  zum  Besuche  der  Schule  sicl 
nicht  nur  auf  die  eigentliche  Elementar-  oder  Volksschuh 
sondern,  wo  daneben  eine  sogenannte  Sonntags-,  Fortbildungs- 
oder  Wiederholungsschule  mit  obligatorischemCharakter  besteht 
auch  auf  dièse  erstrecken  soll«. 


22  août  1877. 
Publication  de  la  chambre  de  (commerce  de  Vienne   à 
l'égard  du  nouveau  tarif  douanier  espagnol  du  17  juil- 
let 1877. 

< Wiener  Zeitung  1877,  Nr.  192.) 

Kundmachung. 

In  Erledigung  einer  von  der  unterzeichneten  Kammer  ge- 
stellten  Anfrage  hat  das  k.  k.  Handelsministerium  mitgetheilt, 
dass  laut  Disposition  12  der  Bestimmungen  iiber  die  Anwendung 
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des  am  1.  August  d.  J.   in  Spanien  in  Wirksamkeit  getretenen  1877 

Ineucn  Zolltarifes  vom  17.  Juli  1877  die  in  demselben  aufgestell- 
tenZolle,  die  niederer  sind  als  jene,  welche  der  als  integrirender 
Bestandtheil  unseres  Handels-  und  Schiflffahrts-Vertrages  mit 
Spanien  vom  24.  Mârz  1870  erklârte  Tarif  des  Jahres  1869 
(12.  Juli)  vorschreibt,  nnr  auf  dieProducte  und  Provenienzen  des 
Deutschen  Reiches,  der  Schweiz,  Italiens^  Oesterreich-Ungarns, 
Schwedens  und  Norwegens,  der  Niedcrlande,  Russlands,  Portu- 
gais, Marokkos  und  der  Tiirkei  Anwendung  finden,  deren 
Xationen  auf  Grund  der  geltenden  Vertrâge  auf  die  spanischen 
Producle  jeneZolIgebiihren  legen,  welche  fiir  die  meistbegiinstigte 
Nation  festgesetzt  sind. 

Um  zu  erweisen,  dass  die  Waaren  in  den  genannten  Lândern 
erzeugt  sind  und  aus  denselben  herruhren,  haben  zufolgc  der 
genannten  Disposition  die  Betheiligten  zur  Zeit  der  Einfuhr  nach 
Spanien  ein  von  dem  betrefFenden  spanischen  Consul  vidirtes 
Certificat  des  auslândischen  (osterreichischcn)  Zollamtes  vorzu- 
weisen,  in  welchem  die  Ausfubr  der  erwahnten  Waaron  be- 
statigt  wird. 

Wenn  die  Productc  der  genannten  Nationen,  um  nach 
Spanien  zu  gelangen,  durch  ein  anderes  fremdes  Land  transitiren, 
ist  ausserdem  die  Durchfuhr  durch  ein  vom  spanischen  Consul 
ridii'tes  Certificat  der  Zollverwaltung  dièses  letzten  Landes,  durch 
welches  die  Waaren  gehen,  zu  erweisen. 

Weist  jemand  dièse  Documente  nicht  vor,  so  werdcn  die 
hôchsten  Zolle  gefordert  werden,  welche  in  dem  Tarife  vom 
Jahrc  1869  angesetzt  sind. 

Um  sonach  dieser  Zollbegiinstigungen  theilhaft  zu  werden, 
bediirfeh  die  nach  Spanien  zu  importirenden  osterreichischcn 
Waaren  und  Gliter  sowohl  eines  Ursprungs-Certificates  als  auch, 
sofeme  dieselben  in  der  Durchfuhr  Frankreich  beriihrcn  sollten. 
eines  Transito-Certificates. 

Zur  Ausstellung  der  Ursprungs-Certificate  sind  die 
heimischen  ZoUâmter  berufen,  worauf  dieselben  nooh  von  dem 
competenten  spanischen  Consul  zu  vidiren  sind  ;  die  Ausstellung 
der  Tran?ito-Certificate  erfolgt  im  vorerwahnten  Falle  durch  die 
franzosische  Zollverwaltung  und  auch  dièses  Certificat  muss 
von  dem  dortigen  competenten  spanischen  Consul  vidirt 
werden. 

Wien,  am  22.  August  1877. 

Von  der  Handels-  und  Gewerbekammer  fiir  das  Erzherzogthum 

Oesterreich  unter  der  Enns. 
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16  août  1877. 
Circulaire  du  ministère  Imp.  K.  de  l'intérieur  concernant 
le  traitement  gratuit  des  sujets  réciproques  malades  dans 

les  liopitaux  français  et  autrichiens. 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

An  sàmmtliche  Landesstellen. 

Die  wîederholt  gemachte  Wahrnelimung,  dass  von  den  Ver- 
waltungcn  einzelncr  franzosischer  Communal spitKler  das  den 
Landesstellen  mit  h.  a.  Erlasse  vom  10.  April  1868, 1398/M.  I.  und 
neuerlich  mit  dem  Erlasse  vom  21.  Jânner  1877, 185/M.  I.  bekannt- 
gegebene  Princip  der  gegenseitigen  unentgeltlichen  Verpflegung 
der  in  die  ôsterreiehischen  und  in  die  franzosischen  SpitHler  auf- 
genommenen  franzosischen,  bezieliungsweise  08ten*eichischen 
Unterthanen  nicht  beaehtet  wurde,  haben  das  Ministerium  des 
Innern  vcranlasst,  im  Wege  des  Ministerium  des  Aeussern  dahin 
zu  wirken,  dass  dieliuckvcrgUtungderVerpflegs- 
kostcn  zwischen  Oesterreich  und  Frank reich 
nahcrfestgestelltwerde. 

Durcli  die  im  diplomatischen  Wege  gcpflogene  Vcrhand- 
lung  wurde  die  vom  k.  und  k.  Ministerium  des  Aeussern  hieher 
mitgetheilte  Erklarung  der  franz5sischen  Regierung  erzielt,  dass 
in  allen  Spitâlern  Frankreichs  ohne  Ausnahme,  daher  nicht  blos 
in  den  Staats-,  sondern  auch  in  den  CommunalspitHlern  mittel- 
lose  Kranke  ohne  Unterschied  der  Nationalitat,  mithin  auch  die 
()sterreiclnschcn  Untertiianen  unentgeltlich  verpflegt  werden  und 
die  genaue  Ëinhaltung  dièses  Grundsatzes  von  der  franzësischen 
Regierung  angcordnet  wurde.  Die  beiderseitigen  Regiérungen 
lîStten  sich  jedoch  darin  zu  untersttitzen,  um  den  Ersatz  der  Ver- 
pflegskosten  von  den  Verpflegten  odcr  von  den  zahlungsfiihigen 
Verwandten  hereinzubringen,  falls  diesc  in  der  Lage  sind,  den 
Ersatz  zu  leisten. 

Von  der  unentgeltlichen  Verflegung  bleiben  nur  die  Unheil- 
baren  (infirnie$)y  Geisteskranke  und  Findlinge  ausgeschlossen, 
bczuglich  deren  die  franzosische  Regierung  bei  dem  bisher  be- 
folgten  Système  der  Heimscndung  bis  an  die  Grcnze  ver- 
bleiben  zu  miissen  sich  erklart.  Die  franz5sische  Regierung  er- 
klarte  jedoch  zugleich  gencigt  zu  sein,  die  Ruclcv^ergutung  der 
Auslagen  [avanies)  bei  diesen  Hilfsbedurftigen  erst  vom  Tage 
derPrasentation  des  Uebernahmsbegehrens  an  zu  verlangen,  und 
wenn  demselben  stattgegcben  wird,  den  Hilfsbedurftigen  unent- 
geltlich bis  andicGrenze  bringen  zulassen,  falls  die  osterreichische 
Regierung  diesfalis  die  Reciprocitat  beobachten  wUrde. 

FRANCE. 
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Die  UnterstUtzung  der  bcidcn  Regierungen  behufs  Herein-  1877 
bringung  der  Kosten,  und  zwar  jener  der  Verpflegung  und   der 
Hcimsendung  batte  wie  bel  den  ersterwahnten  Kranken  Platz  zu 
greifen. 

Indem    der dièse   Erklàrungen    der   franzôsischen 

Regierung  bekannt  gegeben  werden,  wird  dieselbe  aufgefordert, 
liinsichtlich  des  Yorscblages  der  franzësiscben  Regierung  wegen 
der  reciproken  Behandlung  derHilfsbediirftigen  der  1  e  t  z  t  ber- 
vorgehobenen  Kategorien  (Unheîlbare,  Geisteskranke,  Findlinge) 
ihr  Gutachten  aucb  mit  dem  Landes -Ausscbusse  fur  Tirol  und 
Triest  mit  den  Landes- Ausschiissen  gepflogenem  Einvernelimen 
zu  erstatten  und  dabei  die  indenletzten  10  Jabren(1867  — 1876) 
Torgekommenen  Falle  solcber  Heimsendungen  und  wo  tbunlicb 
den  hiedurcb  aufgelaufenen  Kostenbetrag  naehzuweisen. 


1011. 

18  août  1877. 
Circulaire  de  Tautorité  maritime  à  Trieste  à  Fégard  du 
décret  de  la  République  du  Pérou  en  date  du  4  avril  1877 
prescrivant  la  légalisation,  par  les  organes  consulaires  du 
Pérou  à  l'étranger,  des  connaissements  et  autres  papiers 
de   bord  de  navires  à  leur  entrée  dans  les  ports  de  la 

République. 

(Archives  du  ministëre  Imp.  et  B.  des  affaires  étrangères.) 

Circolare  ddT  i,  r.   Oovenio  marittimo  a  tutti  gï  H.  rr.   Ufflci 

funzionarî  portuale  sanitari  dipmdenti. 

11  governo  délia  Repubblica  del  Perù  con  decreto  4.  aprile 
A.  c.  pubblica  quanto  segue: 

A  r  t.  I. 

I  proprietari  o  consegnatari  parziali    del  carico  destinato 

per  î  porti  délia  Repubblica^  correderanno  ilmanifesto,  che  giusta 

l'articoloSS  del  regolamento    di  commercio   hanno  obbligo   di 

prescntare,  délie  polîzze  vidimate  dal  rispettivo  Console  del  Perù. 

Art.  II. 

Le  merci,  per  le  quali  non  vengono  presentate  le  polizze 
ordlnate  in  base  al  disposto  degli  articoli  188  e  197  del  regola- 
mento consolare  e  dell'  art.  1  del  présente  decreto,  vanno  soggettc 
ad  un'  addizionalo  del  25%  sui  diritti  relativi  giusta  tariffa. 

Quelle  di  libéra  importazione  vanno  sogette  ad  una  tassa 
équivalente  al  25%  del  loro  valore. 
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1877  Art.  m. 

Gli  amministratori  délia  dogana  potranno  concedere  agP 
importatori,  che  non  presentino  le  polizze  ordinate  un  equo 
termine  per  la  presentazione,  sotto  garanzia,  di  loro  soddisfazîone 
e  per  la  somma  rappresentante  il  2b%  délia  multa,  aumentando 
del  5%  î  corrispondenti  diritti. 

Art.  IV. 

Al  Capitano  del  bastimento,  che  approda  in  un  porto  del 
Perù,  senza  essere  munito  dei  documenti  vidimati  dal  rispettivo 
Console  délia  Repubblica  in  conformità  agi'  articoli  187  e  201  del 
regolamento  consolare,  verra  infiitta  una  multa  di  100  a  1000 
solas,  secondo  la  gravita  del  caso,  secondo  quanto  disporrà  il 
capo  délia  dogana,  e  senza  pregiudizio  délia  disposizione 
contenuta  nell'  articolo  28  del  regolamento  di  commercio. 

Art.  V. 

Non  verra  applicata  la  pena  portata  dair  articolo  précédente, 
qualora  il  Capitano  comprovi,  che  la  mancanza  dei  documenti 
suddetti  provenga  da  motivo  che  non  potè  prevedere  né  evitare, 
come  sarebbe,  naufragio,  incendio  o  pirateria,  ovvero  se  il  basti- 
mento non  fh  spedito  per  un  porto  del  Perù,  e  solo  fu  costretto 
ad  approdarvi  per  caso  fortuito  o  per  imprescindibile  nécessita. 

A  r  t.  VI. 

Sono  abrogate  le  disposizioni  del  regolamento  di  commercio 
16.  dicembre  1864,  in  quella  parte,  in  cui  furono  sostituite  da 
quelle  del  regolamento  consolare  22.  guigno  1876. 

Locchè  si  comunica  inesito  adossequiato  dispaccio  9.corrente 
Nr.  23512  dell'  Eccelso  i.  r.  Ministero  del  Commercio,  per  analoga 
publicazione  nelF  albo  d' Ufficio  e  partecipazione  ai  naviganti. 


1012. 

18  août  1877. 
Circulaire  de  Tautorité  maritime  à  Trieste  à  Tégard  de 
nouvelles  taxes  imposés  à  la  navigation  à  titre  des  travaux 
de  port  dans  les  ports  espagnols  de  Coruna  et  d'Alméria. 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  K.  des  affaires  étrangères.) 

Oircoïare  delV  i.  r.  Govemo  marittimo  a  tutti  gT  ii.  rr.  Uffïci  e 

funzionarî  portuali  sanitari  dipendmti. 

Il  r.  Governo  di  Spagna,  affine  di  sopperire  aile  spese  pel 
miglioramento  délie  necessarie  opère  portuali  in  Corunna  ha 
introdotto,  con  decreto  29  giugno  a.  c.  una  nuova  tassa,  eguale  a 
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quella  di  già  esistente,  per  la  scaricazione  delle  merci  importate  1877 
nel  detto  porto^  e  con  decreto  délia  stessa  data  stabill;  allô  scopo 
pure  di  migliorare  le  opère  portuali  in  Almeria,  una  nuova  tassa 
del  50%  sopra  il  diritto  di  scaricazione  attualmente  in  vigore^  ed 
una  imposta  sopra  le  merci^  che  vengono  caricate  e  scaricate  nel 
detto  porto  d'Almeria,  e  ci5  in  basse  alla  seguente  tariffa. 


MERCI 


Unità 
per   r  imposta 


Imposta 

in  Pesetas 

e  Cents. 


dal  Kegno 


Anni,    candele  di  cera,  oreficerie, -^  dall' Estero 

carriagg:!,  Tetrami,  ferramenta  fina, 

gomme,  filati  d'ogni  specie,  giao- 

catoli,  gioielli,  liquori,  lampade, 

mobili,  manifattare,passamenterîe, 

profamerîe,  colori  fini,  polvere  da 

facile,   pianoforti,    chincaglierie, 

orologerie,  tessuti  d'ogni  specie, 

tabachi  

Zacohero,  baccalk,  cacao  nonchë  altri  generi  colo 

nlali 

Fnitta  frescbe 

dto.   secche 

Acetî,  TÎni  etc.,  compreso  il  petrolio 

Sparto  greggio 

»     lavorato 

Orani,  legami  e  farine 

Carbone  

Piombo  argentifero,  o  parificato  in  lamine 

Verghe  di  rame,  zinco  etc 

Eeti  di  ferro 

Ferro,  acciaio  e  simili  metalli  in  verghe,  lamine 

od  in  altra  qoalsiasi  forma 

Minerali  di  ferro 

>  di  piombo  d' ogni  specie 

>  di  zinco  >  »      

Legname  di  tutte  le  qualitk 

Ure  in  Kattole.  barili  o  '•" {  Jj^^dî cMUlî V,' 

A»imrit|^Pi.«^«\. 

I  detti  minuti 

Merci  non  specificate  in  casse,  fardi  etc < 


métro  cubo 
uno 


del  peso  fino  a 

100  cbilogr. 

del  peso  fino  a 

200  cbilogr. 

oltre  i 
200  cbilogr. 

per  ogni 
100  cbilogr. 

oltre  i 
aOO  cbilogr. 


f 


2.50 
1.— 
1.50 
4.- 
1.— 
1.50 
1.— 
1.— 
3.50 
4.— 
1.— 

4.— 
0.20 
1.50 
0.75 
0.75 
0.15 
0.10 
1.— 
0.05 

0.50 
1.— 


a.- 


0.25 


X.  Recueil. 
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1877  I  cereali  non  specificati  pagheranno  Timporto  in  ragione 

merci  simili  od  analogbe  alla  loro  specie. 

I  generi  verrano  stimati  a  peso  lôrdo. 

Ci5  si  notifica  in  esito  ad  ossequiato  dispaccio  9.  corrent^ 
No.  23923  deir  Eccelso  i.  r.  Ministère  del  Commercio  per  analogie, 
pubblicazione  nell'  albo  d' Ufficio  e  partecipazione  ai  navigant! 


1013. 

25  août  1877. 

Ordonnance  du  ministère  Imp.  R  du  commerce  concer- 
nant Taccession  de  la  Perse,  de  la  république  Argentine, 
du  Groenland  et  des  colonies  danoises  à  Timion  générale 

des  Postes. 

(P.  V.  Bl.  1877.  Nr.  54.) 

Beiiritt  Persiens,  der  Argentinischen  B^^mblik^  Grônlands  und  der 
ddnischen  Colonien  zum  aïlgetnemen  Postvereine,  H.'M.  Z.  25866. 

Persien,  die  Argentinische  Republik,  Gronland  und  die 
nachstehend  bezeichneten  dâniscLen  Colonien  in  Westîndîen, 
namlich:  St.  Thomas,  St.  Jean  und  St.  Croix  sînd  dem  allgemeinen 
Postvereine  beigetreten*)  und  finden  die  Bestimmungen  des  Berner 
Postvertrages  vom  9.  October  1874  und  des  dazu  gehorigen 
Règlements  auf  den  Correspondenzverkehr  mit  diesen  Landem 
und  Colonien  vom  1.  September  d.  J.  ab  Anwendung. 

Es  sind  daher  von  diesem  Termine  ab  folgende  Portosatze 
einzuheben: 

I.  Flir  Correspondenzen  nach  und  aus  Persien  bei  der  Be- 
forderung  via  Russland: 

a)  fur  frankirte  Briefe  10  kr.  fiir  je  15  Grammen, 
h)  fiir  unfrankirte  Briefe  20  kr.  fiir  je  15  Grammen, 

c)  fiir  Correspondenzkarten  5  kr.  pro  Stiick, 

d)  fiir  Zeitungen,  sonstigc  Drucksachen  unter  Band,  Sendungen 
mit  Waarenproben  und  Geschâftspapieren  3  kr.  fiir  je 
50  Grammen, 

e)  fiir  reconunandirte  Correspondenzen  an  Recommandations- 
geblihr  10  kr.  und 

f)  fûv  ein  Retourrecepisse  10  kr. 

II.  Fiir  Correspondenzen  nach  und  aus  Persien  bei  der  Be- 
fôrderung  via  Bombay-Bushire,  sowie  fiir  CoiTespondenzen  nach 
und  aus  der  Argentinischen  Repubik,  Gronland  und  den  danischen 
Colonien  in  Westindieû: 
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a)  fur  frankirte  Briefe  20  kr.  fiir  je  15  Grammen,  1877 

l)  fur  unfrankîrte  Brîefc  30  kr.  fiir  je  15  Grammen, 

c)  flir  Correspond enzkarten  10  kr.  pro  Stiick, 

d)tùr  Zeitungen,  sonstige  Drucksachen  unter  Band,  Sendungen 

mit   Waarenproben   und   Geschaftgpapioren   6   kr.   pro   50 

Grammen, 
ejfiir  recommandirte  Correspondenzen    an  Recommandations- 

gebuhr  10  kr.  und 
f)  fur  ein  Retourreccpisse  10  kr. 

Die  k.  k.  Postdirectionen  ausserhalb  Wien  haben  dièse  Be- 
stimmungen  durch  die  Landeszeitungen  zu  verlautbaren. 


*j  Void  Ifcfl  commanications  ofiicielles  du  bureau  de  Berne  : 

Berne,  le  21  juin  1877. 

La  République  Argentine  ayant  demandé  k  être  admise  dans  l'Union  Générale 
des  Postes  aux  mêmes  conditions  que  l'ont  été  les  Colonies  françaises  et  l'Inde 
brittnoique,  c'eet-li*dire  aux  conditions  de  l'arrangement  signé  a  Berne,  le  27  jan- 
TÎer  1876,  les  Administrations  qui  ont  des  conventions  postales  ou  des  relations 
directes  arec  ce  pays  se  sont  déclarées  d'accord  avec  son  admission  dans  l'Union. 
Catte  entente,  communiquée  k  tous  les  membres  de  l'Union,  n'a  soulevé  aucune 
objsetion   dans   le  délai  de  six  semaines  prévu  par  l'art.  17  du  Traité  de  l'Union 
poitâie^  en   sorte   qu'en  vertu   de  ce  même  article  l'adhésion  de  la  République 
Argentine,  considérée  comme  accomplie,  devait  être  constatée  par  un  acte  diplo- 
matique entre  le  Gouvernement  de  l'Administration  gérante  et  le  Gouvernement  de 
l'Âdmiiiistration  admise  dans  l'Union. 

En  conséqueiKse,  le  Conseil  fédéral  suisse,  au  nom  des  membres  de  l'Union, 
a  échangé,  le  16  juin  1877,  avec  le  Gouvernement  de  la  République  Argentine  un 
tde  constatant  l'culbésion  définitive  de  cet  Etat  aux  stipulations  du  Traité  de  Berne 
da  9  octobre  1874. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  a  l'honneur  de  remettre,  avec  la  présente  note,  k 
Son  Eseellenoe  Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche -Hongrie, 
le  texte  de  cet  acte**,  dont  le  double,  destiné  au  Conseil  fédéral  en  sa  qualité  de 
représentant  des  membres  de  l'Union,  reste  déposé  aux  archives  de  la  Con- 
fédération suisse. 

Le  Conseil    fédéral    suisse    saisit  etc. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 
Le  Chancelier  de  la  Confédération:  Le  Vice-Président: 

Schiess.  Sclienk. 


■^»-r-"»""T~T" 


**  Le  Département  des  Postes  Suisse*»  ayant  proposé,  par  circulaire  du 
23  avril  1877,  a  tous  les  Membres  de  l'Union  Générale  des  Postes,  d'admettre 
dans  PUnion  la  République  Argentine,  aux  mêmes  conditions  que  l'ont  été  les 
Cokmiee  françaises  et  l'Inde  britannique,  c'est-a-dire  aux  conditions  de  l'arran- 
gement signé  k  Berne,  le  27  janvier  1876,  et  aucune  objection  contre  cette 
proposition  n'ayant  été  présentée  dans  le  délai  de  six  semaines  prescrit  par 
l'artiele  17,  paragraphe  6  du  Traité  de  Berne  du  9  octobre  1874.  —  Les 
ioiusignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  constatent  par  le  présent  acte  diplo- 
madqae  l'adhésion  définitive,  des  le  1er  septembre  1877,  du  Gouvernement  de 
la   BépnUique    Argentine,    aux    stipulations    du  Traité    concernant  la  création 
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1877   d'une    Union  Générale    des    Postes,    conclu  k  Berne,  le  9  octobre  1874,  ainsi 
qu'aux  dispositions  du  Rë^ement  de  détail  pour  l'exécution  du  dit  Traité. 

Fait  double  k  Paris,   le  1B  juin  1877  (seize  juin  mil  huit  cent  soixante 
dix-sept). 

Pour   le  Conseil  Fédéral  Suisse    au  Pour  le  GouTemement  de  la   Repu- 

nom  des  Membres  de  l'Union,  blique  Argentine, 

L'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 

Plénipotentiaire   de  la  Confédération  Plénipotentiaire    en    France    et    en 
Suisse  près  la  République  Française:  Espagne: 

(L.  S.)  signé  Kern.  (L.  S.)  signé  M.  Balearce. 


Berne,  le  3  août  1877. 

Le  Gouvernement  du  Royaume  du  Danemarc  ayant  demandé  l'admission, 
dans  l'Union  générale  des  Postes ,  du  Groenland  et  des  îles  danoises  de  St. 
Thomas^  St.  Croix  et  St.  Jean,  aux  mêmes  conditions  que  l'ont  été  les  Colonies 
françaises  et  l'Inde  britannique,  c'est-à-dire  aux  conditions  de  l'arrangement 
signé  k  Berne,  le  27  janvier  1876,  les  Administration  qui  ont  des  conventions 
postales  ou  des  relations  directes  avec  ce  pays  se  sont  déclarées  d'accord  avec 
son  admission  dans  l'Union.  Cette  entente,  communiquée  k  tous  les  membres 
de  l'Union,  n'a  soulevé  aucune  objection  dans  le  délai  de  six  semaines  prévu 
par  l'art.  17  du  Traité  de  l'Union  postale,  en  sorte  qu'en  vertu  de  ce  même 
article  l'adhésion  du  Groenland  et  des  îles  danoises  prénommées,  considérée 
comme  accomplie,  devait  être  constatée  par  un  acte  diplomatique  entre  le 
Gouvernement  de  l'Administration  gérante  et  le  Gouvernement  de  l'Administra- 
tion admise  dans  l'Union. 

En  conséquence,  le  Conseil  fédéral  suisse,  au  nom  des  membres  de 
l'Union,  a  échangé  le  1er  août  1877  avec  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemarc  un  acte  constatant  l'adhésion  définitive  des  ses  Colonies 
prénommées  aux  stipulations  du  Traité  de  Berne  du  9  octobre  1874. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  a  l'honneur  de  remettre  avec  la  présente  note, 
k  Son  Excellence  Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche- 
Hongrie  le  texte  de  cet  acte**,  dont  le  double,  destiné  au  Conseil  fédéral  en 
sa  qualité  de  représentant  des  membres  de  l'Union,  reste  déposé  aux  archives  de 
la  Confédération  suisse. 

Le   Conseil    fédéral    suisse  saisit  etc. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse: 
Le  Chancelier  de  la  Confédération  :         Le  Président  de  la  Confédération  : 
Schiess.  Heer. 


**  Le  Département  des  Postes  Suisses  ayant  proposé,  par  circulaire  du 
23  avril  1877,  à  tous  les  Membres  de  l'Union  Générale  des  Postes,  d'admettre 
dans  l'Union  le  Groenland  et  les  Ues  danoises  des  Indeé  occidentale?,  savoir 
St.  Thomas^  Ste.  Croix  et  St.  Jean,  aux  mêmes  conditions  que  l'ont  été  les 
Colonies  Françaises  et  l'Inde  Britannique,  c'est- k-dire  aux  conditions  de  l'arrange- 
ment signé  k  Berne,  le  27  jamier  1876,  et  aucune  objection  n'ayant  été  pré- 
sentée contre  cette  proposition  dans  le  délai  de  six  semaines  prescrit  par  l'article 
17  §.  6  du  Traité  de  Berne  du  9  octobre  1874,  les  Soussignés,  dûment  auto- 
risés k  cet  effet,  constatent,  par  le  présent  acte  diplomatique,  l'adhésion  dé- 
finitive, dès  le  1er  septembre  1877,  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemarc  pour  le  Groenland  et  les  Iles  de  St.  Thomas,  St.  Croix  et  St.  Jean 
aux    stipulations    du  Traité    concernant    la  création   d'une  Union  Générale  des 
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Postes,  concla  k  Berne,  le  9  octobre  1874,  ainsi  qu'aux  dispositions  du  Règle-   1877 
ment  de  dérail  pour  l'exécution  du  dit  Trai'é. 

Fait    double    It    Paris ,    le    premier     août    mil  huit  cent  soixante  dix-sept 
(1er  août  1877). 

Pour  le  Conseil  Fédéral  Suisse,  au  Pour  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 

nom  des  Membres  de  l'Union,  le  Roi  de  Danemarc, 

L'Envoyé  Extraordinaire   et  Ministre  Son  Envoyé  Etraordinaire  et  Ministre 

Plénipotentiaire  de  la  Confédération  Plénipotentiaire  près  le  Gouvernement 
Suisse  près  la  République  Française:  de  la  République  Française. 

(L.  S.)  signé  Kern,  (L.  S.)  signé  Moltke-HvUfeldt 


1014. 

1  sept.  1877. 

Publication  du  ministère  Imp.  R  des  finances  concernant 
la  réunion  sur  le  territoire  italien  du  poste  douanier 
Imp.  R.  à  Piano  di  Fugazza  avec  le  poste   italien   du 

même  endroit 

(R.  G.  Bl.  1877,  Nr.  85.) 

Kundmachung  des  Finanzministeriums  vom  L  September  1877, 
icegen  Zusammenlegung  des  k.  h.  Ansagepostens  Piano  di  Fugazza 
mit  dem  gleiehnamigen  h,  Avisaposten  auf  italienischein   Gebiete, 

Der  zu  Piano  di  Fugazza  an  der  Grenze  Tirols  gegcn  Italien 
aufgestellt  gewesene  k.  k.  Ansageposten  (R.  G.  Bl.  Nr.  150  vom 
Jahre  1872)  ist  am  1.  Juli  1877  mit  dem  gleiehnamigen  k. 
italienischen  Avisoposten  auf  italienischem  Gebiete  zusammen- 
gelegt  worden  und  bleibt  derselbe,  wie  bisher,  mit  den  Befug- 
nissen  eines  Nebenzollamtes  IL  Classe  betraut. 

Pretis  m.  p. 


1015. 

1  sept.  1877. 

Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  à  l'égard 
de  la  suspension  de  laccession  de  la  république  Argentine 

à  l'union  générale  des  Postes. 

(P.  V.  Bi.  1877,  Nr.  57.) 

Correspahdenzen    nach    und    aus    der   Argent inischen    JRepubliJc. 

H.'M.  Z.  26865, 

Nach  einer  neuerlichen  Mittheilung  des  schweizerischen 
Postdepartements  in  Bern  ist  der  Beitritt  der  Argentinischen 
Republik  zum  allgemeinen  Postvereîne  bis  auf  Welteres  vertagt. 
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1877  Correspondénzeii  nàch  und  &\xH   der   genannten  Republik 

unterliegen  daher  auch  ferner  don  bi»herigen  Taxen  und  Ver- 
sendungsbcdingungen. 

Hievon  werden  die  k.  k.  Postamter  mit  Bezug  auf  die  h.  o. 
Verordnung  vom  25.  August  d.  J.,  Z.  35866,  bctreffend  den  Beî- 
tritt  Persiens,  der  Ârgentinischen  Republik,  Gronlands  und  der 
dSnischen  Colonicn  zum  allgemeincn  Postvereine  (P.  V.  Bl.  vom 
Jahre  1877,  Seîte  279)  zur  Darnâchachtung  in  die  Kcnntnîss 
gesetzt. 

1016. 

3  sept.  1877. 
Ordonnance  du  ministère  Imp.  R  du  commerce  concer- 
nant le  traitement  des  correspondances  échangées  avec 

la  Chine.         (p  y  g,  ^g^^^  ^^  57^ 

Correspondenzen  nach  und  aus  China.  H,-M.  Z,  25739. 

Correspondenzen  nach  und  aus  den  folgenden  Hafenorten 
China' s,  namlich:  Kiung-Chow,  Canton,  Swatow,  Amoy,  Foochow, 
Ningpo,  Shangai  und  Hankow  unterliegen  von  nun  an  denselben 
Taxen  und  Versendungsbedingungen,  wîe  Correspondenzen 
nach  und  aus  Honkong. 

Die  Taxen  betrngcn  : 
a)  fur  frankîrte  Briefe  20  kr.  flîr  je  16  Grammen, 
h)  fUr  unfrankirte  Briefe  30  kr.  fiir  je  15  Grâmmen. 


1017. 

3  septembre  1877. 
Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  de  Tintérieur  à  l'égard 
de  la  mise  à  exécution  de  l'arrangement  pris  avec  la 
Prusse  en  juillet  1875  pour  la  réception  des  leui's  anciens 

sujets. 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères. ) 

Erlass  des  k.  k.  Ministeriums  des  Innem  vom  3.  September  1877, 
Z.  12583,  an  aile  poliiischen  Landesbeliôrden. 

Das  Ministerium  des  Innem  findet  riicksichtiich  des  Ge- 
schâftsgangcs  in  Angclegenheitenderzwischen  den  Regierungen 
der  ôstcrr.-ungar.  Monarchie  und  des  Deutschen  Reiches  im  Juli 
1875  (R.  G.  Bl.  Nr.  112)  getroffenen  Uebereinkomtnens  wegen 
Uebernabme  ihrer  ursprUnglichen  Staatsangeh5rigen,  insoweit 
dieselben  dem  anderen  Staato  noch  niclit  angehôrig  geworden 
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sind,  aus  Aniass  einer  vom  k.  und  k.  Ministerium  des  Aeussem  1877 

mitgetheilten  Anrcgung  des  deutschen  auswârtîgen  Amtes  an- 

znordnen,  dass  soweit  dîes  nicht  schon  bisher  stattgefunden  hat^ 

die  Antriige    der  hierseitigen   politischen  Landesbehorden   auf 

Uebemabme  frûherer  preussiscber  Angehôriger  der  vorbezeich- 

neten  Kategorie  unmittelbar  an  die  preussiscben  Landespolizeî- 

behorden  (Regierungen,  Polizeiprasidium  zu  Berlin  und  Land- 

drosteîen  în  der  Provînz  Hannover)  zu  richten   sînd,    ohne  die 

Vermîttlung  des  k.  und  k.  Ministerium  des  Aeussem  oder  der 

k.  und  k.  Botschaft  in  Berlin  în  Anspruch  zu  nehmen. 

Die  Vorlage  an  das  Mînisteriums  des  Innem  behufs  der 
weîterenBehandlung  der  Angelegenheit  wird  nur  dann  einzutreten 
haben,  wenn  die  Ablehnung  der  Uebernahme  von  Seite  der 
preussiscben  Landespolizeibehërde  der  hierseitigen  politischen 
Landesbeborde  nicbt  begriindet  erscbeint. 


1«18. 

11  septembre  1877. 

Circulaire   de  l'autorité   maritime  à  Trieste  concernant 

le  dépôt  près  du  consulat  respectif  des  cartes  de  bord  par 

les  capitaines  ou  patrons  des  navires  étrangers  à  leur 

entrée  dans  les  ports  ou  rades  du  royaume  d'Italie. 

(Ann.  marit.  1878,  pag.  140.) 

Circolare  deU  i.  r.  Govemo  mariUimo  a  tutti  gf  ii.  rr.  Uffid  e  /wn- 
zùmari  portuali  sanitarî  dipendmti  concemente  il  deposito  délie  carte 
bordo  dai  CapUani  o  padroni  délie  navi  estere,  che  approdano  nei 

porti  0  neUe  rade  del  Begno  dltalia. 

Giusta  r  art.  117  del  codiceper  la  marina  mercantile  d' Italia 
riformato  colla  legge  24  maggio  p.  p.,  î  Capitani  o  padroni  delli 
navi  estere,  che  approdano  nei  porti  o  nelli  rade  del  Regno 
d'  Italia,  possono  depositare  le  loro  carte  di  bordo  presso  il 
rîspettivo  Consolato,  ma  devono  far  pervenire  al  r.  Uffîcio  di  porto, 
entre  ventiquattro  ore  dalla  loro  ammissione  a  pratica,  un  certi- 
ficato  del  Consolato  stesso,  in  cui  si  attesti  il  deposito  di 
tali  carte. 

Nei  caso  di  ommissione,  vanno  soggetti  aile  penalità  com- 
niinate  nell'  art.  416  del  ricôrdato  Codice. 

Locchè  si  comunica  per  analoga  pubblicazione  nell*  albo 
d'  XJfficio  e  per  partecîpazione  ai  navîganti. 
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ÏS77  1619. 

15  septembre  1877. 

Publication  du  ministère  Imp.  R,  des  finances  concernant 
l'abolition  du  bureau  douanier  Imp.  R.  secondaire  de 
l*'*  classe  de  Zuckmantel,  l'établissement  d'un  tel  bureau 
à  Niclasdorf  et  le  changement  du  bureau  de  contrôle  à 
Zuckmantel  en  \m  bureau  douanier  secondaire  de  1*^®  classe. 

(R.  G.  Bl.  1877,  Nr.  87.) 

Kundmachung  des  Finanzministeriums  vom  15.  Septemher  1877^ 
betreffend  die  AufUxsswng  des  k,  k.  Nébemollamtes  I.  Classe  Ztéck- 
mantel  in  Preussisch-Ziegenhals  (StadtJ,  ErricfUutig  eines  Neben- 
zoTl<ifntes  L  Classe  in  Nxklasdorf  tmd  Umwa/ndlung  des  ControU 
amies  zu  Zuckmantel  in  ein  Nd>enzoUamt  L  Classe. 

Mit  30.  September  1877  wird  dask.  k.  Nebenzôllamt  I.  Classe 
Zuckmantel  in  Preussisch-Ziegenhals  (Stadt)  aufgehoben  und 
gleichzeitig  ein  k.  k  Nebenzôllamt  L  Classe  in  Niklasdorf  errichtet. 

Mît  diesem  Zeitpunkte  wird  aucli  das  k.  k  Controlamt  zu 
Zuckmantel  in  ein  Neben-Zollamt  I.  Classe  umgewandelt 

I^'etis  m.  p. 

11  octobre  1877. 
Circulaire  de  Tautorité  maritime   à  Trieste   concernant 
le  rapatriement  des  sujets  indigents. 

(Ann.  marit  1878,  Nr.  17.) 

Circolare  delT  i,  r.  Govemo  marittimo  in  Trieste  di  data  11  Ottobre 
1877 y  N.  7721,  direUa  agf  ii,  rr.  Ufficî  Consolari  di  Austrich- 
TJngheriu^  con  la  quale  si  cceitano  i  medesimi  a  Umitare  quanta  più 
sia  possïbile  le  spese  per  soccorrere  e  ripatriare  individui  miserabili 

appartenenti  alla  Monarchia  a.  u. 

Il  dispendio  per  soccorrere  e  ripatriare  individui  miserabili 
appartenenti  alla  Monarchia  a.  u.,  corne  da  partecipazione  avutane 
dair  Eccelso  i.  r.  Ministero  degli  Esteri,  raggiunse  nell'  anno 
1876  la  considerevole  somma  di  f.  22.370. 

A  taie  destinazione  esscndo  concesso  dalle  Delegazioni 
annualmentc  un  credito  di  f.  15,000,  ricade  sulF  Eccelso  Ministero 
la  grave  responsabilità  di  giustificare  dinanzi  le  Delegazioni  il 
sorpasso  del  credito  accordato  e  di  ottenerne  indennità. 

Non  piccola  parte  ebbero  in  taie  sorpasso  quegli  Uffîci 
consolari,  che  délie  accennate  spese  spediscono  direttamente  i 
conti  per  liquidazione  a  questo  Governo  marittimo. 

Si  tratta  di  evitare  per  V  avvenire  cotali  sorpassi  di  credito, 
ed  a  tal  fine,  per  incarico  dell'  Eccelso  i.  e  r.  Ministero  degli  esteri 
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si  eccitano  gV  ii.  e  rr.  Uffîci  consolari  a  limitare  quanto  più  sia  1877 
possibilie  le  spese  sopra  ricordato^  quasi  generalmento  non  risar- 
<;îbili  e  che  rimangono  perci5  a  peso  dell'  Erario. 


1021. 

18  octobre  1877. 
Ordonnance  du  ministère  Imp.  R  du  commerce  concer- 
nant les  relations  postales  avec  la  Perse. 

(P.  V.  Bl.  1877,  Nr.  66.) 

Brkfverkehr  mit  Pèrsien.  H.'Minist  Z.  25à42. 

Mit  Beziehung  auf  die  Verôrdnung  vom  16.  Juli  d.  J.,  Zahl 
21951  (P.  V.  Bl  Nr.  45  ex  1877),  wird  den  k.  k.  Postanstalten 
bekannt  gegeben,  dass  nunmehr  directe  Briefpakete  zwischeh 
Wien  und  dem  persischen  Postbureau  in  Taurîs  (Tabris)  auf  dem 
Wege  tiber  Russiand  zur  Auswechlung  gelangen.  In  dièse  Brief- 
pakete sind  die  nach  Persien  bestimmten  Corrcspondenzen  aus 
Oesterreich,  sowie  die  den  osterreichischen  Auswechslungs- 
Postahstalten  fiir  Persien  zugehenden  Sendungen  aufzunehmen 
und  dem  entsprecLend  auf  Wien  zu  leiten.  Die  Postanstalten  in 
Schleslen,  Galizien  und  der  Bukowina  haben  jedoch  die  Brief- 
sendungen  nach  Persien  in  der  Weise  zu  instradiren,  dass  die- 
selben  durch  die  betrefFenden  galizischen  Grenzpostamter  oder 
durch  das  Postamt  in  Nowoselitza  (Bukowina)  einzeln  an  russi- 
sche  Postanstalten  ausgeliefert  werden.  Ausgeschlossen  von  der 
Aufhahme  in  die  directen  Briefpakete  auf  Tauris,  beziehungs- 
weise  von  der  Einzel-Auslieferung  an  Russiand  bleiben  diejeni- 
gen  Bricfpostsendungen  nach  Persien,  welche  auf  ausdriickliches 
Verlangen  der  Absenderiiber  Suez  und  Bombay  zu  befôrden  sind. 


1022. 

29  octobre  et  21/9  novembre  1877. 
Échange  de  déclarations  entre  TAutriche   et  la  Russie 
concernant  la  rente  annuelle  à  payer  par  le  gouverne- 
ment Imp.  de  Russie  au  clergé  de  Cracovie   en  vertu 
de   Tarticle  1 6  du  protocole  final  signé  à  Varsovie,  le 

21/9  juin  1874. 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Déclaration.  29  octobre  1877. 

Les  Plénipotentiaires  du  Gouvernement  Impérial  et  Royal 
d'Autriche-Hongrie  et  du  Gouvernement  Impérial  de  Russie  ont 
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1877  signé  à  Varsovie,  lé  9/2lJuin  1874,  un  protocole  final  concernant 
le  partage  des  biens-fonds  et  capitaux  de  l'ancien  Diocèse  de 
Cracovie,  —  protocole  ratifié  d'autorisation  Sourcraîne  par  le  Mi- 
nistère Imp.  et  Royal  des  affaires  étrangères  d'Autriche-Hongrie 
le  28  juin  de  la  même  année. 

L'article  16  de  ce  protocole  final,  concernant  une  rente 
annuelle  de  317  Rbls.  48  cop.  à  payer  par  le  Gouvernement 
Impérial  de  Russie  au  clergé  de  Cracovie,  est  conçu  en  ces 
termes  : 

MConformément  à  une  disposition  spéciale  du  Gouvernement 
Impérial  de  Russie,  antérieure  à  l'immobilisation  des  revenus  du 
clergé  de  Cracovie,  ce  dernier  était  en  droit  de  toucher  une 
rente  annuelle  de  trois  cent  dix  sept  Rbls.  48  cop.  (317  Rbls. 
48  cop.)  contre  déposition  dans  les  caisses  du  Trésor  Impéria] 
des  wdowody  likwidacyjne«  appartenant  à  ce  clergé  et  représen- 
tant en  capital  la  somme  de  sept  mille  neuf  cent  trente  quatre 
Rbls.  10  cop.  (7934  R.  10  cop.) 

Cette  rente  n'ayant  pas  été  servie  au  clergé  durant  l'immo- 
bilisation, le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  prendra  les  dis- 
positions nécessaires  à  ce  que  les  anîérés  de  ces  rentes  soient 
intégralement  payés  au  susdit  clergé,  et  que  cette  rente  lui  soit 
régulièrement  servie  h  l'avenir. 

Le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  d'Autriche-Hongrie  et 
le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  ayant  résolu  d'un  commun 
accord  de  régler  une  fois  pour  toutes,  les  obligations  découlant 
pour  le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  de  l'article  précité, 
sont  tombés  d'accord  sur  les  arrangements  suivants  : 

1. 

La  rente  annuelle  de  317  Rbls.  48  cop.  due  au  clergé  de 
Cracovie,  sera  capitalisée  au  taux  de  47©  ^^  ^^  lettres  de  liqui- 
dation (intérêts  4%)  valeur  nominale  du  capital. 

2. 

La  susdite  rente  de  317  Rbls.  48  cop.  représentant  au  taux 
de  47o  "^  capital  de  7937  Rbls.  ou  en  nombre  rond  de  8000  R, 
le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  s'engage  h  payer  au  Gou- 
vernement Impérial  et  Royal  d'Autriche-Hongrie,  ces  huit  mille 
Rbls.  en  lettres  de  liquidation  (portant  47o  d'intérêts)  d'après  leur 
valeur  nominale. 

3. 

La  remise  au  Gouvernement  Impérial  et  Royal  d'Autriche- 
Hongrie  des  valeurs  qui  lui  reviennent  en  vertu  du  présent  arrange- 
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ment  (§.   2)    sera  effectuée  conformément  aux  stipulations  de  1877 
Tarticlc  18  du  protocole  final  du  9/21  juin  1874  concernant  le 
partage  des    biens -fonds    et    capitaux  de  Fancien  Diocèse   de 
Cracovie. 

4. 

Â  date  du  jour  de  la  remise  de  ces  valeurs  (§.  2)  par 
le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  au  Gouvernement  Impérial 
et  Royal  df  Autriche-Hongrie^  les  stipulations  de  Tàrticle  16  du 
protocole  final  de  1874  seront  considérées  définitivement 
réglées.  — 

En  vertu  d'une  autorisation  Souveraine  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  Apost  en  date  du  6  septembre  1877,  le  Soussigné 
Ministre  de  la  Maison  Impériale  et  des  affaires  étrangères  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  confirme  et  ratifie  Tar- 
rangement  susmentionné  en  promettant  son  exacte  et  fidèle 
exécution  par  le  Gouvernement  Impérial. 

En  foi  de  quoi  le  Soussigné  a  muni  de  la  signature  et  du 
cachet  de  ses  armes  la  présente  déclaration,  destinée  à  être 
échangée  contre  une  déclaration  semblable  de  la  part  du  Gou- 
vernement Impérial  de  Russie*. 

Fait  à  Vienne,  le  29  octobre  1877. 

Andrdssy. 

*  La  déclaration  russe  porte  la  date  du  21/9  novembre  1877. 


29  octobre  1877. 

Ordonnance  du  ministère  Imp.  K.  du  commerce  concer- 
nant certaines  dispositions  à  prendre  dans  Tîntérêt  d'une 
statistique  du  poids  des  dépêches  closes  passant  en  transit 
par  les  États  de  Tunion  générale  des  Postes. 

(p.  V.  Bl.  1877,  Nr.  67.) 

SicUistik  zur  Ermittîung  des  Getcichtes  der  transitirenden  Corre- 

spandenzen.  H.^Minist.  Z.  31134, 

Die  Postverwaltungen  der  dem  allgemeinen  Postvereine  an- 
gehorigen  Lander  haben  sich  liber  die  folgendcn  Bestimmungen 
geeiniget: 

1.  Zur  Feststellung  des  G^wichtes  der  sowohl  einzeln,  als 
aueh  in  geschlossenen  Briefpaketen   transitirenden  Cor>^'*     '- 
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1877  denzen  ist  wahrcnd  der  ersten  14  Tage  des  Monates  December 
1877  eine  allgemeine  Statistik  vorzunehmen. 

2.  Bei  dieser  Statistik  ist  sich  an  die  allgemeinen  Bcstim- 
mungen  der  Artikel  XX  bis  XXHI  des  Règlements  zur  Aus- 
fiihrung  des  am  9.  October  1874  zu  Bern  abgeschlossenen  Post- 
vertrages  mit  der  alleînigen  Ausnahme  zu  halten,  dass  liir  den 
Verkchr  mit  denjcnigen  Landern,  welche  dem  allgemeinen 
Postvereine  erst  im  Laufe  des  Jahres  1877  beigetreten  sînd,  be- 
zieliungsweise  fur  den  Vcrkehr  dieser  Lânder  untereinander, 
statt  des  auf  den  Verkehr  wahrend  des  ganzen  Jahres  entfallen- 
den  Multiplie  tors  26  derjenige  in  Anwendnng  zu  bringen  ist, 
welcher  der  wirklichen  Daucr  des  zu  ermittelnden  Transits  ent- 
spricht,  wobei  jedoch  die  zwîschen  den  betheiligtenPostverwal- 
tungen  vereinbarten  oder  noch  zu  vereinbarenden  Specialbestim- 
mungen  vorbehalten  bleiben. 

3.  Die  Ergebnisse  dieser  Statistik  sînd  nur  fur  das  Jahr 
1877  giltig. 

4.  Der  allgemeine  Postcongress,  welchcr  imFriihjahre  1878 
in  Paris  zusammehtreten  soll,  wîrd  dicjenigen  Bedingungen  fest- 
stellen,  welche  den  Transitrechnungen  vora  1.  Janner  1878  ab 
zu  Grunde  zu  legen  sind. 

Die  zurVornahme  dieser  Statistik  erforderlichenWeisungen 
werden  die  k.  k.  Auswechslungs-Postâmter  durch  die  vorgesctz- 
tcn  Postdirectionen  erhalten. 


1%U. 

31  octobre  1877. 

Circulaire  de  l'autorité  maritime  à  Triest  concernant  le 

rapatriement  des  marins  naufragés. 

(Ann.  marit  1878,  Nr.  20.) 

Circolare  délT  i.  r.  Ministero  degli  Esteri  di  data  31  oUobre  1877 

N.  16855/3  diramata  a  tuMi  gV  ii.  rr.  Ufficî  Consolari  mariitimi  m 

meriio  al  ripatrio  di  marinai  di  bastimepiti  naujragati. 

Nelle  distinte  degli  importi  per  spese  di  ripatrio  non  risar- 
cibili,  prodotte  dair  i.  r.  Governo  marittimo,  figurano  spesso 
somme  assai  rilevanti  crogate  per  marinai  fatti  ripatriare  in 
seguîto  a  naufragio.  Ci5  fa  ritenerc  al  Ministero  degli  Esteri,  che 
per  tali  ripatrî  non  vcnga  proceduto  esattamente  a  seconda  délie 
vîgenti  norme;  il  Ministero  trova  percî6  di  richiamare  alla 
memoria  il  decreto  delF  i.  r.  Governo  centrale  marittimo  di  data 
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20  febbraio    1824  N.  2346  *)  contenuto   nell'  Editto    polltico  1877 
giusta  il  qualc  corre  obbligo  agli  Ufficî  consolari  di  far  ripatriare 
possibilmente  scnza    spesa  i    marinai  di  bastimenti  naufragati, 
pattuendo  soltanto  per  la  somminîstrazione   del  vitto  coi  capitani 
dei  nayigli  sui  quali  vengono  imbarcati. 

I  capitani  mercantili  austi'O-ungarici  non  possono,  a  sensi 
del  citato  decreto,  pretendere  alcun  pagamento  pel  trasporto  di 
tali  individui,  ed  hanno  soltanto  diritto  al  risarcimento  della 
prescritta  panatica. 

In  merito  al  ripatrio  mediante  i  vapori  del  Lloyd,  servirano 
di  norme  le  speciali  stipulazioni  esistenti  in  taie  riguardo. 


*)  Decreto  dell'  i.  r.  Governo  centrale  marittimo  di  data  20  febbraio  1824 
N.2a46: 

Non  essendo  compatibile  col  decoro  della  nazione  austriaca  ne  tampoco  col 
crédite  del  noetro  pavlglione,  che  la  nostra  marinaresca  rimasta  nei  porti  esteri  o 
per  qaalche  infortunio,  o  per  qualch'  altro  motivo,  resti  dispersa  nelle  piazze 
forestière  esposta  ail'  ozio  ed  inedia,  viene  dagli  altri  Consolât!  pratioato,  anche 
eoll'  approTazione  dei  superiori  Dicasteri,  quanto  segue  : 

Presentandosi  quidche  individuo  sedicente  suddlto  austriaco  a  qaalche 
Consolato  nazionale,  e  desiderando  di  essere  ripatriato,  deve  prima  di  tutto  legit- 
timare  la  sua  nazionalita. 

Incombe  indi  al  Consolato  a^senso  del  §.  32  Art.  VII  delP  Editto  polltico  di 
KaTÎgazione  di  procarargli  an  trasporto  possibilmente  grataito  per  qaalche  porto 
del  Litorale  austriaco,  stipulando  ool  rispettivo  Capitano  che  gli  presta  V  imbarco, 
an  contratto  pella  cibaria  dell'  individuo  da  imbarcarsi,  e  promettendogli  che  il 
pagamento  gliene  yerrk  pagato  dal  Capitano  di  quel  porto  in  cui  sarà  per 
approdare. 

L'  equa  tariffa  di  cui  fa  menzione  il  sopra  citato  paragrafo  dietro  V  uso 
TÎgente,  ë  ridotta  a  carantani  venti  per  ogni  giorno  in  cui  Findividuo  venue 
alimentato  dal  Capitano. 

I  Capitani  austriaci  par  analogie  del  §  31  Art.  II.  del  suddetto  Editto,  rice- 
Tono  simili  individui  senza  pretendere  alcun  pagamento  di  nolo,  ma  solo  i  carantani 
veoti  al  giorno  pella  panatica  prestata  ai  medesimi.  Sark  adunque  d'  uniformarsi 
al  suesposto,  avendo  sempre  in  mira  le  prescrizioni  analoghe  contenute  nella 
Cîrcolare  di  queeto  Goyerno  del  di  28  dicembre  a.  p.  N.  26594  *  ed  osservando 
di  rilevare  se  il  marinaio  sia  stato  abbandonato  in  un  paese  estero,  da  un  Capitano 
austriaco,  perche  le  spese  pel  di  lui  ritorno  nel  litorale  austriaco  possono  essere 
ripetate  dal  Capitano  suddetto,  che  a  ténor  dell'  Editto  polltico  doveva  ricondurlo 
nel  Litorale  stesso. 


«  Cireolare  deir  i.  r.  Govomo  centrale   marittimo  a  tutti  gli  1.  r.  Gonsolatl  dl  data  2S  dl- 
ecabre  18S3,  No.  86594  ; 

Si  h  dato  pili  volte  il  caso,  che  taluno  dei  Consolati  austriaci  nel  Ponente 
e  nel  I^evante  si  prese  cura  d*  imbarcare'  de  sudditti  di  potenze  estere  dirigendoli 
ad  une  dei  Governi  austriaci  marittimi,  e  cagionando  in  talo  maniera  al  Sovrano 
erario  austriaco  délie  spese  pel  loro  trasporto,  e  per  il  loro  alimento. 

L'Eccelsa  Commîssîone  aulica  di  commercîo,  venuta  col  mezzo  di  questo 
Govemo  in  cognizione  di  cib,  si  h  compiaciuta  di  ordinare  col  suo  venerato  decreto 
16  epirante  mese,  che  i  Consolati  austriaci  debbano  assistere  pel  ripatrio  i  soli 
sudditi  austriaci  e  col  metodo  finora  praticato. 
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1877  1«25. 

6  novembre  1877. 

Convention  conclue  entre  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères et  l'entreprise  du  Lloyd  austro-hongrois  concernant 
la  navigation  et  le  service  postal,  avec  le  protocole  du 
14  mai  1878,  relatif  au  changement  de  plusieurs  stipu- 
lations de  cette  convention. 

(R.  G.  BI.  1877,  Nr.  68.) 

Schifffahrts-  und  Postvertrag  vom  6.  November  1877,  abgeschlossen 
vofi  detn  k.  und  k.  Minister  des  Aeussem  dnerseits  und  der  Dampf- 
schifffahrtS'  Untemehmungdes  Oesterr.'Ungar.  Lloyd andererseits^  und 
Protokoll  vofn  là.  Mai  1878,  betreffend  die  Ahdnderung  mehrerer 

Bestimmungen  dièses  Vertrages. 

A.  Schifffahrts-  uiid  Postrertrag^ 

vrolcher  c-iacncfts  von  dem  k.  u.  k.  gemcinsamen  Minister  dei  Aeosâern  uater  VorbohAlt  d«r  ^rtr- 

fassungïiDàbaigen  ZustimmuDg  des  Osterreichischen  Beichsratàes  und  des  uiigarijchen  BeichsUges 

und    aoderseits  von  diT  Dampfschiflbtirts  Uaternehmung  des  Oesterr.-ungar.  Lloyd    am   unten 

aogesetzten  Ta^e  in  nachstohender  Welse  abgeschlosseu  wordeu  ist. 

Artikel  J. 

Die  DampfschiflFFahrts-Unternehmung  des  Oesterr.-ungar. 
Lloyd  verpflichtet  sich,  die  în  der  Beilage  bezeicbneten 
Fahrten  wahrend  der  Dauer  des  gegenwartigen  Vertrages 
gegen  das  in  dem  folgenden  Artikel  festgesctzte  Entgclt  zu 
unterhalten.  Dièse  Beilage  bîldet  îhrem  ganzen  Inhalte  nach 
einen  integrîrenden  Bestandtheil  des  Vertrages. 

Allfallige  Aenderungen,  Vermehrung,  Verniinderung  oder 
vôllige  Aufliebung  von  vertragsmassigen  Fahrten  werden  be- 
sonderen  Vereinbarungen  zwischen  den  Vertragschliessenden 
vorbelialten. 

Artikel  II. 

Die  Vergutung  fiir  die  subventîonirten  Reisen  betrâgt  beî 
den  Fahrten  zwischen  Constantinopel  und  Varna  4  fl.,  das  ist 
vier  Gulden  osterr.  Wahr.,  bei  den  Fahrten  zwischen  Triest 
(Fiunie)  und  Alexandrien,  sowie  zwischen  Triest  und  Con- 
stiintinopel  iiber  Syra,  und  zwischen  Triest  und  Bombay  1  fl.  80  kr., 
das  ist  ein  Gulden  achtzig Kreuzer  osterr.  Wâhr.,  bei  den  Fahrten 
zwischen  Fiume  und  Liverpool,  sowie  Triest,  Calcutta  und 
Singapore  2  fl.  50  kr.,  das  ist  zwei  Gulden  fiinfzig  Klreuzer 
osterr.  Wahr.,  und  beî  allen  iibrigcn  Fahrten  1  fl.  15  kr.,  das  ist 
ein  Gulden  fiinfzehn  Kreuzer  osterr.  Wahr.  fiir  jede  Seemeile. 

Der  Gesammtbetrag  der  Meilengelder  wird  jedoch  în  einem 
Jahre  2,000.000  Gulden  osterr.  Wâhr.  nicht  iibcrsteigen. 
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Ausserdem   werden   der  Gesellschaft    des  Ocsterr.-ungar.  1877 
Lloyd  die  GebUhren  fiir  die  Durchfahrt  des  Suezcanals  auf  den 
subTendonirten  Fahrten  fur  die   Hin-  und  Ruckreise  vergiitet 
werden. 

Die  bei  normalem  Wetter  zu  erzielende  Gescliwindigkeit 
wird  fiir  die  Fahrten  zwischen  Constantinopel  und  Yama  auf 
zehn,  fur  die  Fahrten  zwischen  Triest  (Fiume)  und  Alexandriea, 
sowie  zwischen  Triest  und  Constantinopel  uber  Syra  auf  neun 
und  fiir  die  iibrigen  auf  niindestens  acht  Seemeilen  fiir  jede 
Stunde  festgeseizt. 

Artikel  m. 

Die  DampfschiflFfahrts-Unternehmung  des  Lloyd  verpflichtct 

sich,  auf  den  vertragsmâssigen  Fahrten  der  festgesetzten  Fahr- 

schnelligkeit  ganz  entsprechend  gebaute,  nach  den  Anforderungen 

des  Passagier-,  Brief-  und  Fahrpostdienstes  eingerichtete  und 

dem  Laderaum  nach  dem  normalen  Yerkehre  angemessene  und 

genûgende  Sicherheit  gewahrende  Schifie  zu  verwenden,  deren 

effective  Tragfahigkeit  im  Durchschnitte  niindestens  800  Tonnen 

betragen  wird,  woruber  die  Gesellschaft  am  Ende  eines  jeden 

Jahres  dem  gemeinsamen  Ministerium  des  Aeussern  einen  Aus- 

weis  vorzulegen  hat.  Der  k.  k.  osterreichischen  und  k.  ungarischen 

Regierung  wird  es  jederzeit  freistehen,  die  Schiffe  des  Oesterr.- 

ungar.  Lloyd  in  Beziehung  auf  die  erwahnten  Erfordemisse  durch 

zu  diesem  Zweckc  zu  cntsendende  Conmiissare  untersuchen  zu 

lassen. 

Artikel  IV. 

Die  Danipfschifffahrts-Unternehmung  des  Oesterr.-ung.Lloyd 
▼erpflichtet  sich,  die  in  der  Beilage  bezeichneten  Fahrten  nach 
der  durch  das  gcmeinsame  Ministerium  des  Aeussern  genehmigten 
Fahrordnung  zu  unterhalten,  und  macht  sich  verbindlîch,  dafiir 
zu  sorgen,  dass  jene  Fahrten  weder  unterbrochen  werden,  noch 
cîne  Storung  der  Fahrordnung  eîntrete,  wofiir  sie  sich  verant- 
wortlich  erklSrt.  Bei  iiber  fûnf  Stunden  betragenden  Ueber- 
schreitungen  der  fahrplanmâssigen  Ankunftszeiten  an  den  End- 
und  wîchligeren  Anschlusspunkten  der  inlandischen  Linien  und 
der  Linien  Constantinopeî-Varna,  Triest-(Fiume-)Alexandrien, 
Triest-Syra-Constantinopel  undConstantinopel-Sniyrna-Alexan- 
drien,  sowie  beim  Nichtanlaufen  eines  in  den  Fahrplan  der  sub- 
Tcntionirten Linien  aufgenommeneii  Hafens  verfallt  die  Gesellschaft 
in  cine  Conventionalstrafe.  Dièse  Strafe  kann  fiir  Yerspiitung  bei 
den  Fahrten  PostNr,  1  fur  jede  wcitere  Stunde  bis  zu  dem  Betrage 
von  ôOGulden,  bei  denFahrtcn  PostNr.  2, 3und  17  fur  jede  weitere 
Stunde  bis  zum  Betrage  von  25Gulden,  bei  den  iibrigen  Fahrten 
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1877  fur  jede  weitere  Stunde  bis  zum  Betrage  Ton  15  Gulden  und 
beim  Kichtanlnufen  eines  Hafens  bis  zum  BetrageTon  120  Gtildea 
auferlegt  werden,  und  ist  von  den  Meilengeldem  in  Âbzug  zu 
bringen.  Hievon  ist  der  Fall  ausgenommen,  dass  die  Unter^ 
brechung  oder  Stôrung  durch  ausserordentliche  Ereignisse  her- 
beigefiihrt  wurde,  deren  Abwendung  nicht  in  der  Macht  der 
Unternehmung  iiegt. 

Eine  Aenderung  in  der  Fahrordnung  und  der  festgesetzten 
Anhaltsorte  darf  bei  den  vertragsmSssig  bestehenden^  oder  in  der 
Folge  vertragsniassig  einzurichtenden  Fahrten  nur  nacb  vor- 
laufiger,  ausdriicklicher  Genehmigung  des  gemeinsamen  Mini- 
steriums  des  Aeussern  vorgenommen  werden. 

ArtikelV. 

Die  Tarife  fiir  den  Verkebr  ausund  nacb  der  ôsterreichisch- 
ungarischen  Monarchie,  namentlich  riicksichtlich  der  Hâfen  von 
Triest,  Fiume  und  Galatz,  sollen  in  der  Regel  nicht  hoher  gestellt 
werden,  als  unter  gleîchen  oder  ahnlichen  Bedingungen  solche 
fiir  den  Verkehr  mit  den  concurrirenden  Hafen  des  Auslandes 
bestehen. 

Auf  den  subventionirten  auslandischen  Fahrten  wird  der 
Tarif  fur  Passagiere,  Waaren  und  Gelder  von  und  nach  Fiume, 
beziehungsweise  Triest,  mit  jenem  von  und  nach  Triest,  be- 
ziehungsweise  Fiume,  vôUig  gleichgehalten,  und  werden  vom 
Lloyd  aile  Einrichtimgen  getroffen  werden,  dass  im  Versandt 
der  von  Fiume,  beziehungsweise  Triest,  uberfiihrten  Transporte 
keine  Verzogerung  oder  Benachtheiligung  gegenUber  den  in 
Triest  beziehungsweise  Fiume,  direct  aufgegebenen  vorkomme. 

Artikel  VI. 

Fiir  die  Weiterbefbrderung  der  auf  den  Linien  nach  Ost- 
Asien  und  Grossbritannien  transportirten  Reisenden  und  Sen- 
dungennach  den  vom  Lloyd  nicht  beriihrten  Hâfen  in  Ost-Asien, 
China,  Japan  und  Niederlandisch-Indicn,  beziehungsweise  nach 
den  nord-  und  siidamerikanischen  Hafenplâtzen,  wird der  Oesterr.- 
ungar.  Lloyd  bestrebt  sein,  mit  dem  nach  jenen  Richtungen  ver- 
kehrenden  Dampfschilïfahrts-Gesellschaften  sich  in  Verbindung 
zu  setzen. 

Artikel  Vn. 

Der  Oesterr.-ungar.  Lloyd  verpflichtet  sich,  seinen  Kohlen- 
bedarf  so  viel  als  moglich  durch  inlândisches  Product  zu  decken, 
und  wird  zu  diesem  Ende  alljâhrlich  mindestens  28.000  Tonnen 
Kohle  aus  inlândischen  Werken  in  der  Weise  beziehen,  dass  die 
Anschaffung  derselben  imOfFertwege,und  zwarfUr  das  Quantum, 
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welches  fur  die  von  Fiuine  ausgcbendcn  Linien  benSthigt  wird,  1877 
mit  (lem  Licferungsplatze  in.Fiumc,  und  fiir  jenes,  wclches  fUr 
(lie  inTriest  ihrcn  Ausgangspunkt  nebmenden  Linien  erforderlich 
i?t,  mit  dem  Lieferungspiatze  in  ïriest  crfolgen  wird. 

Ai^tikel  VIII. 
Es  wird  den  DampfschîfFen  des  Oestcrr.-ungar.  Lloyd  aucli 
ferner  die  Erleichterung  zugestanden,  dass  sich  die  Sanitâts-  und 
Polizeibearaten  bei  Tag  und  Nacbt  an  Bord  der  Dampfcr  selbst 
zu  begeben  baben,  um  bei  der  Abfahrt  die  Speditionen,  bei  der 
Ankunft  die  Praticazu  ertheilen,  insofcrn  iiberbaupt  vcrniôgeder 
Bestimmung  und  beziebungsweise  der  Herkunft  des  ScbifFes 
eine  Intervenirung  der  Sanitâts-  und  polizeiamtlicben  Organe 
erforderlieb  ist. 

Artikel    IX. 

In  Zeiten,  wo  gegen  die  Levante  eine  Contumaz  angeordnet 

ist,  wird  der  DampfschiflFfabrts-Unternebmung  des  Oesterr.-ungar. 

Lloyd  gestattet,  auf  allcn  jenen  Fabrten,  wo  die  Anwesenbeit 

beeideter  Sanitâtsguardiane,  welche  wahrend  der  Reise  die  vom 

Seesanitats-Reglement  vorgescbriebenen  Verricbtungen  zu  be- 

sorgen  baben^  vermoge  der  bestebendcn  Normen  eine  Abkîirzung 

der  Contumazfrist  zur  Folge  bat,  die  Sanitâtswacbter  schon  bei 

der  Abreise  von  eineni  inlândischen  Hafen  an  Bord  zu  nehnien, 

nacbdem  vorher  die  Abordnung  derselben  bei  dem  betreffenden 

Hafen-  und  Sanitâtsamte  angesuebt  worden  ist. 

Artikel   X. 

Den  DampfscbifFen  des  Oesterr.-ungar.  Lloyd  ist  in  jedem 
inlandiscben  Hafen,  den  sie  regelmâssig  besuchen,  zum  be- 
quemeren  und  scbnelleren  Ein-  und  Ausladen  ein  bestimmter 
Piatz  am  Ufer,  oder,  wo  dies  die  Oertlicbkeit  durchaus  nicht 
gestattet,  eine  eigene  Ankerboje  zu  bewilligen  und  bleibend  an- 
zuweisen. 

Die  DampfschifFe  des  Oesterr.-ungar.  Lloyd  werden  wahrend 
der  Dauer  des  Vertrages  gleicb  den  Schiffen  Seiner  Majestat 
Kriegsmarine  von  der  Zablung  der  Consularscbiffsgebiibren  bei 
allea  k.  und  k.  Consularamtern  enthoben  sein.  Dagegen  haben 
dièse  SchifFe  die  Tonnen-,Seesanitâts-,Leuchthurni-,Patentirungs- 
und  soastigen  SchiflFFabrtsgebiihren  in  den  inlândischen  Hafen  zu 
entrichten. 

Artikel   XI. 

Die  DampfacbiffFahrts-Unternebmung  des  Oesterr.-ungar. 
Lloyd  verpflichtet  sich,  den  iin  Dienste  reisenden  Staatsbeamten 
und  Dienern  des  auswartigen  Ressorts  auf  alien  Linien  freie 
Fahrt  zu  gewâhren. 

X  Recueil. 
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1877  Fiir  die  Militartransporte  wird  das  zwiscben  der  k.  und  k. 

EriegsTerwaltung  und  dem  Oesterr.-ungar.  Lloyd  abgeschlossene 
Uebereinkommen  vorbehaltlich  jener  Aenderungen,  welche 
spKterbin  im  gemeinsamen  Einverstândnisse  vorgenommen  wUrden^ 
wâhrend  der  Dauer  des  gegenwartigen  Vertrages  Geltung  haben. 
DievomOesterr.-ungar.LloydlautCîrcular  vom  Sl.December 
1856^  Zabi  535  C,  einigen  Classen  von  Passagieren  ausnahms- 
weise  zugestandenen  BegUnstigungen  in  den  Fahrpreisen,  be- 
ziehungsweise  die  ganzliche  Befreiung,  werden  aucb  in  der 
Folge  insoweit  aufrecbterbalten  bleiben,  als  sie  sich  auf  die  dort 
benannten  Cîvilbedienstetcn,  dann  auf  Missionare  und  Ordens- 
geistlicbe  beziehen. 

Artikel    XII. 

Die  durch  das  Editto  politico  den  Handeissebiifen  auferlegte 
Verpflichtung  zur  UeberschitFung  niittelioser  Angehoriger  der 
ôsterr.-ungar.  Monarchie  aus  auswartigen  Hsfen  in  das  Inland 
bat  auf  die  Dampfboote  des  Oesterr.-ungar.  Lloyd  in  folgender 
Weise  Anwendung  zu  finden  : 

a)  Der  Oesterr.-ungar.  Lloyd  ist  verpflichtet,  in  den  von  ihni 
benibrtenHâfen  des  Auslandes  UberscbrifÛicbeAufforderung 
der  k.  und  k.  Consularbehôrden  oder  k.  und  k.  Gesandt- 
scbaften,  die  heimzusendenden  Seeleute  oder  andere  mit  der 
Seematrikel  versebene  Individuen  zu  ubernehmen  und  selbc 
in  den  Fallen  ganz  unentgeltlicb,  folglich  aucb  obne  Ansprucb 
auf  die  Vergiitung  der  Verpflegskosten,  nacb  Triest,  Fiume 
oder  einen  anderen  auf  der  Fabrt  anzulaufenden  inlSndiscben 
Hafen  zu  uberscbiffen,  wenn  nicbt  die  allenfalls  gesetzlicb 
dem  Rbeder  oder  dem  Bergungserlos  obliegende  Kosten- 
vergiitung  der  Heinisendung  durcii  die  betreffenden  Beborden 
bereingebracht  wird. 

Den  obigcn  kostenfrei  befbrderten  Individuen  wird 
Unterkunft  und  Verpflegung  gieicb  den  Passagieren  dritter 
Classe  gewabrt  werden,  und  es  stebt  dem  Commandanten  des 
Dampfers  firei,  sie  geeigneten  Falles  wSbrend  der  Ueberfahrt 
im  Dienste  des  Scbiffes  zu  verwcnden;  die  Lloyd- Agenten 
und  Capitaine  sollen  aber  in  der  Regel  nicbt  verbalten  werden, 
gegen  ibre  Zustinmiung  mcbr  als  vier  Individuen  auf  Einem 
SchifFe  zu  gleiclier  Zeit  zu  ubernebmen. 

h)  Fur  sonstige,  iibcr  schriftlicbe  Aufforderung  der  k.  und  k. 
Consularâmter  oder  k.  und  k.  Gesandtscbaften  beimzusendende 
mittelloseAngeborige  der  ësterr.-ungar.  Monarcbio  ist  jedes- 
mal  die  tarifmUssige  Passagegebiibr  der  dritten  Classe  nebst 
den  Verpflegskosten  mit  taglicb  50  kr.  zu  vergîiten,  welche 
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Verg^tung  in  Triest  oder  Fiume  durch  die  betreffende  See-  1877 
behôrde  iiber  den  Nachweîs  der  stattgefundenen  Befôrderung 
veranlûsst  werden  wîrd. 

In  gleicher  Art  wird  auch  in  den  (id  a)  ausgenommenen 
Fâllen  der  Hereinbringung  eines  Ërsatzes  fur  den  Transport 
von  Seeleuten  die  nachtrâgliche  Erfolgung  der  Vergutung 
an  den  Lloyd  veranlasst  werden. 

Dieselben  Bedingiingen  wîe  fUr  den  Transport  mittel- 
loscr  AngehSriger  der  Oesterr.-ungar.  Monarchie  haben  auch 
fur  die  uber  Ansuchen  inlandischer  Behorden  erfolgende 
Befôrderung  mîttelloser,  aus  der  Monarchie  in  ihre  Heimat 
abgeschaiRen  Auslânder  Anwendung  zu  finden. 

c)  Bei  den  oben  ad  a)  und  i)  bezeichnoten  Heimsendungen  wird 
darauf  Riicksicht  genommen  werden,  dass  Kranke  (nament- 
lich  auch  Irrsinnige),  dann  Verbrecher  und  Haftlinge,  nur  in 
solcher  Weise  auf  den  Lloydbooten  cingeschifft  werden, 
dass  jede  unzukommliche  Storung  oder  Belastigung  der 
Passagiere  vermieden  wird^  und  dass  fur  die  nothwendige 
Beaufsichtigung  die  entsprechenden  Vorkehrungen  getroffen 
werden. 

Artikel    Xin. 

Insoferne  die  DanipfschiflEfahrts-Unternehmung  des  Oesterr.- 
ungar.  Lloyd  den  Postverkehr  vermittelt,  wird  fiir  die  Dauer  des 
gegenwartigen.  Yertrages  als  ein  zum  Betriebe  der  k.  k.  oaterr^ 
und  der  konigl.  ungar.  Staatspostanstalten  gehoriges  Institut 
angesehen  und  unterliegt  als  solches  allen  bezuglichen  Bestim- 
mungen  der  Postgesetze  und  Vorschriften. 

Artikel   XIV. 

Die  k.  k.  ôsterr.  und  k.  ungar.  Postanstalten  haben  das 
Recht,  aile  dem  Personentransporte  gewidmeten  Dampfschitfe 
des  Oesterr.-ungar.  Lloyd  auf  allen  ihren  Fahrten  zur  Befôrderung 
Ton  Postsendungen  zu  beniitzen,  wesshalb  dieselben  in  den 
Scbiffsurkunden  als  osterr.-ungar.  Postpaketboote  zu  bezeichnen 
sein  werden. 

Artikel    XV. 

Die  Dampfschiflffahrts-Untemehmung  des  Lloyd  ist  ver- 
pflichtet,  bei  jeder  regelmâssigen  oder  ausserordentlichen  Fahrt 
im  In-  und  Auslande  die  derselben  von  den  k.  k.  ôsterr.  oder 
k.  ungar.  Postanstalten  iibergebenen,  fur  das  In-  oder  Aus- 
land  bestimmten  amtlichen  und  Privat-Briefpostsendungen  un- 
entgeltlîch  mitzunehmen,  sic  wahrend  der  Fahrt  gehorig  zu  ver- 
wahren,  und  in  dem  bezeichneten  Bestimmungsorte,  oder  dem 
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1877  diescm  zuniichst  gelegeiicn  Ortc  dcr  Anhaltung  in  unvcrletztem 
Zustunde  abzugcbcn.  Die  namlichc  Vcrpflichtung  hat  auch  fur 
(lie  den  Ll()yd-A*;entien  von  den  Postanstalten  firemdlandiseher 
Vcrwaltung  Uhcrgebenen,  fiir  das  In-  oder  Ausland  bestimmten 
Unitlichen  und  Privat-Briefpostsendungen  jcdoch  nur  in  dem 
Fallo  zu  gelten,  wcnn  die  lîefôrderung  solcher  Sendungen  voni 
genicinsanicn  Ministeriuni  des  Aeussern  verlangt  vrorden  ist. 

Das  Uebergabs-  und  Uebernahmsgeschaft  der  Briefpost- 
scndungen  zwischcn  den  Organen  der  k.  k.  osterrcicliischen,  der 
k.  ungarischen  und  eventueli  fremdlandisehen  Postanstalten  und 
jenon  der  Lloyd-Unternebniung  ist  durch  besondere  Vorschriften 
gerepelt. 

Artikel    XVI. 

Der  Danipfschiflfifabrts  -  Untemehmung  des  Oesterr.-ungar. 
Lloyd  ist  als  solcber  weder  im  In-  nocb  ini  Auslande  das  Sam- 
meln  dor  mît  den  DanipfschifFen  zu  befôrdernden  Briefe  und  das 
lîestellen  jener,  welche  mit  den  Dampfschiffen  dahin  gebraeht 
werdeii,  gestattet;  dièse  Geschafte,  sowie  die  Einhebung  der 
hieftlr  zu  bczablenden  Gebubren,  werden  durch  die  k.  k.  5ster- 
rcicbischen  oder  k.  ungarischen  Postamter  oder  durch  die  mit  der 
Bcsorgung  der  Post^eschafte  fiir  Rechnung  des  Staates  speciell 
betrauten  Agentien  des  Lloyd  besorgt. 

Die  Damj)fschiftYahrts-Gesellschaft  des  Oesterr.-ungar.  Lloyd 
itft  daher  verpflichtet,  die  unbefugte  Befôrderung  von  Briefpost- 
Hondungen  bei  den  Fahrten  mit  ihren  Schiffen  durch  ihre  Be- 
dienstetcn  hintanzuhaltenund  finden  bei  Postgefallsubertretungen 
die  bestehenden  Vorschriften  Anwendung. 

Wohl  aber  hat  die  Dampfschiffïahrts-Unternehmung  dafiir 
zu  sorgen,  dass  bei  allen  Fahrten  geschlossene  Sammlungskàsten 
zum  tJinlegen  und  Sammeln  der  Briefe  auf  den  Dampfschiffen 
selbst  aufgestcllt  werden;  die  darin  enthaltenen  Briefe  sindjedoch 
den  betrett'enden  Postorganen  zur  vorgeschriebenen  Amts- 
handhmg   zu    iibergeben. 

Artikel    XVn. 

Der  Oesterr.-ungar.  Lloyd  geniesst  als  Staatspostanstalt  die 
gcbUhrenfreie  Befôrderung  und  unmittelbare  Zustellung  der  auf 
Hcinen  Damj)fschiffen  beforderten  Dienstescorrespondenz  mit 
seinen  Agenten  und  jener  zwischen  diesen  auf  allen  Linien,  die 
dorselbe  mit  seinen  Dampfbooten  befâhrt,  gegen  dem,  dass 
«uf  der  Adresse  auch  der  Absender  bezeichnet  und  die 
Amnorkung    «Dienstescorrespondenz    des    Lloyd«     beigesetzt 
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Artîkel    XVIII.  18t7 

Im  Falle  des  Vcrlustes  eincs  der  Dampfboot-Unternehmung 
iîbergebencn  Brief-  odcr  Zeitungspaketcs  hat  dîe  Gesellschaft 
den  Ersatz  der  dadurch  dem  Postgcfôllc  entgangenen  Porto- 
gébûhren  zu  leîsten  und  fur  jeden  abhanden  gekommencn  rcçom- 
mandirten  Brief  den  Betrag  von  zwanzig  Gulden  5sterr.  Wahr. 
zu  vcrgiiten. 

Artikel    XIX. 

In  fremdcn  Staaten  werden  an  jenen  Orten,  welche  dië 
Dampfschifte  des  Oesterr.-ungar.  Lloyd  beruhren,  die  allda  bereits 
aufgestellten  oder  noch  zu  errichtenden  k.  und  k.  Postexpeditionen 
mit  der  Amtshandlungbeziiglich  der  nach  und  liber  Oesterreîch- 
Ungam  abzusendcndcn  und  von  daher  einlangenden  Briefpost- 
sendungcn  beauftragt  werdcn 

An  allen  Orten  des  In-  und  Auslandes,  wo  die  Dampfschiff- 
fahrts-Untemehmung  des  Lloyd  Agentien  hait  und  es  die  Staats- 
postanstalt  ftir  nothwendig  erachtet,  werden  dîe  obenerwahnten 
Postgeschâfte  auf  Verlangen  und  fiir  Rechnung  der  Staatspost- 
anstalt  durch  dîe  Lloyd- Agentien  zu  besorgen  sein. 

Dièse  letzteren  werden  in  der  Regel  die  Aufhahme  und 
Bestellung,  sowie  die  Einhebung  der  Gebiihren  von  Briefen, 
welche  zwischcn  den  Orten  des  Auslandes  gewechselt  und 
mittelst  der  Lloyddampfschiffe  befôrdert  werden,  zu  besorgen 
und  letztere  an  dîe  Postcasse  abzufiihren  haben. 

An  Orten,  wo  keine  selbststândigen  k.  und  k.  Postanstalten 
bestehen,  werden  sich  die  Lloyd-Agentien  auf  Grund  voraus- 
gehcnder  besonderer  Vereînbaning  auch  mit  dem  Geld- 
anweisungs-,  Fahrpost-  und  éventuel!  mit  dem  Postnachnahme- 
dienst  zu  befassen  haben,  falls  die  Staatspostanstalt  eine  solche 
Massregel  fiir  nothwendig  erachten  soUte,  in  welcher  Beziehuug 
nach  den  hicbei  in  Anwendung  kommenden  besonderen  Vor- 
schriften  vorzugehen  sein  wird. 

Den  Lloyd-Agenten  wird  fiir  ihre  Miihewaltung  ein  Antheil 
von  den  durch  sie  eingehobenen  Franco-  und  Portogebiihren 
zugcwendet  werden. 

Die  Dampfschifffahrts  -  Gesellschaft  verpflichtet  sich,  ihre 
Agenten  zur  genauen  Beobachtung  der  ihnen  von  Seite  des  ge- 
meinsamen  Ministeriums  des  Aeussern  hinausgegebenen  oder  in 
der  Folge  hinauszugebenden  Manipulatîonsvorschriften  strenge 
zu  verhalten,  auf  die  ungesaumte  Abfuhr  der  sie  trcffenden 
Mangel,  Geldstrafen  und  allfâlligen  Ersatze  zu  dringen  und 
iiberhaupt  nach  Moglichkeît  dariiber  zu  wachen,  dass  sich  ihre 
Agenten  keine  wie  immer  geartetcn  Unterschleîfe  zum  Nach- 
theile  der  Postanstalten  zu  Schulden  kommen  lassen. 
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1877  SoUte  seitens  der  Staatsvcrwaltung  von  der  Besorgung  der 

Briefpost-y  beziehungsweise  auch  der  Fahrpostgcschafte  durch  die 
Llcyd-Agentien  in  einzelnen  Hafenplâtzen  oder  im  Allgemeinen 
abgesehen  werden,  so  steht  der  Dampfschiflïiahrts-Untemefaniung 
weder  eine  Einwendung  dagegen,  noch  ein  Anspruch  auf  £nt- 
schàdigung  zu. 

A  r  t  i  k  e  1    XX. 

Die  DampfschifïTahrts-Unternehmung  des  Lloyd  ist  femer 
verpflichtet,  bei  allen  ihren  Fahrten  im  In-  und  Auslande  die 
amtlichen  Fahrpostsendungen,  insoferne  sie  der  Unternehmung 
durch  die  Postanstalten  iibergcben  werden,  gegen  alleinige  Vcr- 
giitung  der  Assecuranzgebuhren,  in  soweit  die  Versicherung 
durch  die  Postanstalten  verlangt  wird,  mit  ihren  Dampfschiffen 
zwischen  dcn  von  denselben  zu  beruhrenden  Orten  zu  befôr- 
dem.  Dièse  Sendungen  sollen  jedoch,  soferne  sie  in  Gold-  oder 
Silbergeld  bestehen,  einzeln  das  Gewicht  von  62  Vf  Kiiogranam, 
und  sofem  sie  andere  Frachtsendungen  sind^  einseln  das  Gewicht 
von  40  Kilogramm  nicht  libers chreiten. 

Ueberschreiten  sie  einzeln  das  angegebene  Gewicht^  so  ist 
der  Lloyd  berechtigt,  fur  dieselben  nebst  der  Assecuranzgebiihr 
fur  die  assecurii*ten  Sendungen  auch  die  Vergiitung  der  Trans* 
portgebiihren  nach  den  fur  Privât- Fahrpostsendungen  geltenden 
Bestimmungen  in  Anspruch  zu  nehmen. 

Die  Vergiitung  der  Assecuranzgebiihr  erfolgt  nach  dem 
Gesammtwerthe  der  von  einer  Postanstalt  zur  anderen  zu  trans- 
portirenden,  in  dieselbe  Karte  aufgenommenen  assecurirten 
amtlichen  Sendungen.  Die  zum  Verbrauche  durch  das  Publikum 
bestimmten  Monopoisgegenstande  und  sonstigen  Aerarialproducte 
kënnen  nicht  als  àmtliche  Fahrpostsendungen  betrachtet  und  als 
solche  auf  die  Dampfschiffe  des  Lloyd  verladen  werden. 

Artikel   XXI. 

Fur  Privat-Fahrpostsendungen  nach  dem  In-  und  Auslande 
hat  die  Dampfschiffïahrts  -  Unternehmung  des  Oesterr.-ungar. 
Lloyd  die  Fracht-  und  fiir  assecurirtc  Sendungen  auch  die 
Seeassecuranz  -  Gebiihren  nach  ihrem  fur  das  Publikum  im 
Allgemeinen  geltenden  oder  aber  cinem  besonders  zu  ver- 
einbarenden  Tarife  zu  beziehen.  Dièse  Gebuhren  werden  dem 
Lloyd  furjenePrivatpostsendungen,  die  ihm  von  den  Postanstal- 
ten zur  Befôrderung  nach  in-  oder  auslândischen  Ilafen^  wo  k.  k. 
osterreichischc  oder  koniglich  ungarlsche  Postanstalten  fiir  den 
Fahrpostdienst  bcstcUt  sind,  iibergeben  werden,  von  Seite  der 
Staatspostan3talt  vergutet.  Die  Vergutung  erfolgt  nach  dem  Ge- 
sammtgewîchte  und  dem  Gesammtwerthe   der   von   einer  Post- 
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anstalt   zur   anderen   zu    transportirenden,    in    dieselbe   Karte  1677 
aufgenommenen  Privatpostsendungcn.   Das  Yerfahren  bci   der 
wcehselseitigen  Uebergabe  und  Uebemahme  dieser  Fahrpost» 
sendungen  ist  durch  eine  eig6ne  Yorschrift  geregclt. 

Die  bestebenden  Frachtentarife  des  Lloyd  diirfea  —  inso- 
vfcit  sie  auf  die  Fahrpostsendungen  Anwendung  findcn  —  ohne 
Zustimmung  der  Postverwaltungen  nicht  erhoht  werden. 

Artikel  XXII. 

Fahrpostsendungen^  welchc  aus  dem  Inncrn  der  Oestcr.- 
ungar.  Monarchie  und  aus  fremden  Staaten  bei  den  Postamtern 
cinlangen,  um  mit  den  Dampfschiifen  des  Lloyd  nach  Hlifcn  des 
In-  und  Ausiandes,  wo  keine  k.  k.  5steiTeichischen  oder  konig- 
lich  ungarischen  Postanstalten  mit  dem  Fahrpostdienste  bcstcllt 
sind^  versendet  zu  werden,  sind  dem  Dampfschifffulirts-Bureau 
zu  ûbergeben.  Diesem  liegt  es  ob,  den  Empfang  der  Sendungen 
zu  bcstatigen  und  fiir  ihre  ungesfiumte  Weiterbeforderung  und 
Abgabe  Sorge  zu  tragen. 

Die  Dampfschifffahrts-Unternehmung  hingegen  hat  jene^  ihr 
von  Privaten  zur  Befôrdeining  libergebenen  Fahrpostsendungen, 
welche  mit  ihren  Schiffen  zur  Weiterbeforderung  nach  Ortcn  im 
Innem  der  Oesterr.-ungar.  Monarchie  und  in  fremde  Staaten 
einlangen,  und  insoferne  sich  zu  deren  Versendung  der  k.  k. 
osterreichischen  und  kSniglich  ungarischen  Postanstalten  bedient 
werden  will,  der  betrôffenden  Postanstalt  Ubergeben  zu  lassen, 
bezîiglich  deren  sich  nach  den  fUr  die  Aufgabe  der  Fahrpost- 
sendungen im  Allgemeinen  bcstehendcn  Yorschriften  zu  be- 
nehmen  sein  wird. 

Fiir  dièse  Fahrpostsendungen  haben  die  Postanstalten  und 
die  DampfschiflFFahrts-Yerwaltung  die  Gebtthren  fiir  die  Strecke, 
auf  welcher  die  Beforderung  mit  den  eigenen  Mitteln  besorgt 
wird,  nach  den  diesfalls  festgesetzten  Tarifen,  und  zwar  die 
Postamter  nach  dem  bei  ihnen  in  Anwendung  stehenden  Fahr- 
posttarife,  die  Gesellschaft  des  Oesterr.-ungar.  Lloyd  aber  nach 
ihrcm  Tiir  das  Publikum  im  Allgemeinen  geltenden  oder  aber 
cinem  besonders  zu  vereinbarenden  Tarife  zu  beziehen,  in  welcher 
Ilinsicht  das  Yerfahren  riicksichtlich  der  gegenseitigen  Be- 
gleichung  dieser  Gebtihren  durch  ein  eigenes  Uebereinkommen 
gcregelt  wird. 

Artikel  XXIIL 

Fahrpostsendungen,  welche  nach  dem  Ableben  des 
Adrcssaten  im  Bestimmungsorte  einlangen  und  jene,  deren  An- 
nabme  von  den  Adressaten  verweigert  wird,  werden  mit  nâchster 
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1877  Fahrt,  solchc  dagegen,  riicksichtlich  welchcr  der  Adressât  am 
Bestimmungsorte  BÎcht  zu  crmittela  und  dîe  Nachsendung  nîcht 
môglîch  odernichtzulèlssigist,Tiach  Ablauf  zweierMonate,  endlîch 
jene,  welche  mît  demVermerk  Riposte  restante'^  versehen  sind  und 
nîcht  bînnen  dreî  Monatcn,  vom  Tago  des  Eîntreffens  an  gerechnct, 
abgeholt  werden,  nacli  Ablauf  dîeses  Termînes  zuriîckgeleîtét 
und  gegenscitig  zur  weîteren  VerfUgung  ausgelîefert,  wobeî  dîe 
daran  haftenden  Porto-,  Zoll-  und  Sanîtatsgebiihren  aufgerechnet 
werden  diirfen. 

Artîkcl  XXIV. 

Die  DampfschifFfahrtsgescUschaft  des  Lloyd  ubcrnîmmt  fur 
aile  amtlîchen  und  Prîvat-Fahrpostsendungen,  welche  îhr  von 
den  Postiinstalten  zum  Transporte  ubergcben  werden,  dîe  Haftung 
in  der  Ausdehnung,  dass  sic  sîch  verpflîchtet,  fiir  Verlust,  Ab- 
gânge  oder  Beschadigungen,  welche  die  Sendungen  wâhrend 
der  Zeît,  als  sic  sîch  in  der  Verwahrung  des  Lloyd  befinden, 
trefFen  konnen,  voile  Entschadigung  nach  dem  bei  der  Aufgabe 
angegebenen  Werth  zu  leisten,  wenn  der  Verlust,  Abgang  oder 
die  Beschadigung  durch  Verschulden  oder  Versehen  îhrer  Be- 
dîensteten  oder  durch  Zufall  herbeîgefiihrt  wordcn  îst.  Fiir 
assecurirte  Fahi-postsendungcn  tritt  die  Haftung  des  Oesterr.- 
ungar.  Lloyd  auch  fiir  Seegefahr  und  fiir  Ungltickîsfôlle  durch 
hôhere  Gewalt  ein.  Bei  Fahrpostsendungen,  deren  Werth  bei 
der  Aufgabe  nîcht  angegebcnwurde,  betragt  derEntschadîgungs- 
betrag  1  fl.  50  kr.  osterr.  Wâhrung  fiir  je  500  Gramm  oder 
einen  Thcil  von  500  Gramm. 

Es  wîrd  die  Sorge  der  Postanstalten  sein,  bei  welchen 
derlei  Fahrpostsendungen  aufgegeben  werden,  die  Partei  hîevon 
zu  îhrer  cigenen  Richtschnur  zu  verstândigen. 

Artîkcl    XXV. 

Rcclamationen  iibcr  Fahrpostsendungen  sind  bei  dem  Auf- 
gabsamte  anzubrîngcn.  Zur  Anmeldung  der  Réclamation  wîrd  cin 
Termîn  von  s  e  ch  s  Monatcn  fcstgesetzt,  nach  dessen  Ablauf  dîe 
Haftung  gcgenubcr  dem  sauraseligen  Rcclamanten  erloschen  îst. 

Dem  Privaten  gcgeniiber  liegt  dîe  P>satzpflîcht  der  Anstalt 
ob,  bei  der  die  Scndung  aufgegeben  worden  îst. 

Der  letzteren  bleibt  es  uberlassen,  eintretenden  Falles  den 
Regre.ss  an  jene  Anstalt  zu  nehmen,  bei  welcher  der  Verlust, 
Abgang  oder  die  Beschadigung  eingetrcten  ist. 

Artikel   XXVL 

Die  in  don  Artikeln  XVIII  und  XXIV  erwâhnten  Erslltze 
oder  Entschadigungen  werden  gegenscitig,  ohne  Rucksîcht  auf 
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die    Ausmittlung   des    Schuldtragenden   unverzuglich  geleistet,  1877 

nachdem  die  Erhebung  iiber  Verlust,  Abgang  oder  Bcschadigung 

Tollstandig  gepflogen  und  liber  die  Ersatzpflichtigkeit  erkannt  ist. 

Âuch  steht  den  Postanstalten  das  Recht  zu,  den  Betrag  des  Er- 

satzes  oder  der  EntschSdigung  von  dem  Guthaben,  welches  der 

Untemehmung  von  denselben  oder  an  verti'agsmâssigem  Entgelt 

ftr  die  Besorgung  des  Seepostdienstes  zuzukommen  hat,  ohne- 

\ireiters  hereinzubringcn,  und  es  haftet  die  Unternehmung  iiber- 

dies  mit  allen  ihr    angehorigen    DampfscbifFen  und  sonstigem 

Ycrmôgen. 

Artikel   XXVII. 

Sollte  es  der  betrefFenden  Postverwaltung  angemesscn  er- 
scheinen,  die  Postsendungen  durch  eigene  Postbeamte  oderauch 
Conducteure  bcgieiten  zu  lassen,  so  ist  dem  Beamten  cin  Platz 
L  Classe  und  dem  Conducteur  ein  Platz  H.  Classe  unentgeltlîch 
einzuraumen. 

Dem  Postbeamten  ist  ferner  zu  gestatten,  die  Postmani- 
pulation in  einer  hiezu  geeigneten  geschlossenen  Cabine  vorzu- 
nehmen;  dem  Conducteur  aber  ist  ein  abgcsondertergeschlossener 
Raum  zur  Aufbewahrung  der  Postsendungen  zuzuweisen.  Auch 
denjeweilig  von  Seîte  der  Postanstalt  entsendeten  VJwitations- 
Commissaren  ist  unentgeltlich  ein  Platz  I.  Classe  einzuraumen. 

In  der  vorerwâhnten  unentgeltlichen  Beforderung  ist  die 
Verpflegung  nicht  einbegrifFen,  fur  welche  die  GebUhr,  falls  dies- 
falls  nicht  eine  besondere  Vcreinbarung  besteht,  nach  dem  er- 
massigten  Satz  von  1  fl.  50  kr.  von  dem  BetrefFenden  zu  ent- 
richten  ist. 

Artikel   XXVIIL 

Die  DampfschifFfahrts  -  Gesellschaft  des  Oesterr.  -  ungar. 
Lloyd  wird  nach  .\blauf  eines  jeden  Verwaltungsquartals  die 
Consignation  ubcr  ihrc  Forderung  an  die  Postanstalten  fur 
Fracht-  und  Seeassecuranz-Gebuhren  von  Fahrpostsendungen 
f Art.  XX  und  XXI)  der  k.  k.  Postdirection  in  Triest  zur  weiteren 
Amtshandlung  ubergeben.  Der  liquid  anerkannte  Betrag  wird 
der  Untemehmung  des  Lloyd  mittelst  der  k.  k.  Postdirections- 
casse  in  Triest  gegcn  Quittung  bezahlt  werden. 

Artikel   XXIX. 

Die  von  den  Lloyd-Agentien  fiir  die  portopflichtigen  Brief- 
postsendungen  eingehobenen  Post-  und  Seetransportgebiihren 
hat  der  Oesterr.-ungar.  Lloyd  an  die  k  k.  Postdirectionscasse 
in  Triest  fur  Rcchnung  der  gemeinsamen  Finanzen  abzufiihren. 
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1877  Artikel  XXX. 

Sitmmtliche  Mitglieder  des  Verwaltungsrathes,  sowie  die  im 
Inlande  von  der  Gesellschaft  mit  fixer  Besoldung  Angestellten 
miissen  ësterreichische  oder  ungarische  8taatsangehl>rige  sein, 
und  kann  eine  Ausnahme  bezuglicli  der  im  lalande  Angestellten 
nur  mit  Zustimmung  des  gemeinsamen  Hinisteriums  des  Aeussem 
stattfinden.  Der  Oesterr.-ungar.  Lloyd  verpflichtet  sich  zugleich, 
auch  bei  Ernennung  der  an  auswSrtigen  Pl&tzen  mit  fixer 
Besoldung  Bedienstenten  vorziiglich  auf  osterreichîsche  oder 
ungarische  Staatsangêhorige  Riicksicht  zu  nehmen. 

Die  Gesellschaft  des  Oesterr.-ungar.  Lloyd  wird  bei  An- 
stellungen  im  Seedienst  dcn  Officieren  Seiner  MajestSt  Kriegs- 
marine  unter  vollkommen  gleichen  Bedingungen  Yor  anderen 
Bewerbern  den  Vorzug  geben.  Dieselbe  unterwirft  sich  hinsicht- 
lich  der  Anstellung  gedienter  UnteroflFîciere  des  Heeres,  der 
Kricgsmarine  und  der  beiden  Landwehren  den  diesfalls  fiir 
die  subventionirtcn  Eisenbahn-  und  Dampfschififahrts-Unter- 
nehmungen  bestehcnden  gesetzlichen  Bestimmungen. 

Artikel   XXXI. 

Die  Gesellschaft  des  Oesterr.-ungar.  Lloyd  verp&ichtet  sich, 
wahrendtfer  Dauer  des  gcgenwfirtigen  Vertrages  bei  principiellen 
Fragen,  wie  der  Bestand  der  Gesellschaft,  die  Contrahirung  von 
neuen  Anlehen,  die  Vornahme  von  Vermogensbelastungen^  die 
Emittirung  der  bisher  unbegebenen  Actien  im  Betrage  von 
Einer  und  einer  halben  Million  Gulden  Conventionsmiinze,  die 
Vermehrung  oder  Verminderung  des  Actiencapitals  der  Gesell- 
schaft iiberhaupt,  und  die  Alterirung,  VerSusserung  oder  Ver- 
pfândung  des  zum  Gesellschaftsvermogen  gehorigen  DampfschifF- 
und  Inmiobilarstandes  keine  Yerfiigung  ohne  Genehmigung  des 
gemeinsamen  Ministeriums  des  Aeussem  zu  treffen. 

Desgleichen  muss  auch  zur  Anschaffung  von  Schiffen  im 
Auslande  die  Zustimmung  des  gemeinsamen  Ministeriums  des 
Aeusscrn  eingeholt  werden,  die  aber  nicht  verweigert  werden 
kann,  wenn  erwiesen  ist,  dass  die  Beistellung  im  Inlande  nicht 
zur  rechten  Zeit,  oder  dass  die  Erwerbung  im  Auslande  unter 
ganz  besondcrs  glinstigen  Bedingungen  erfolgen  kann. 

Artikel  XXXIL 

Der  Lloyd  verpflichtet  sich,  spatestens  bis  zum  15.  eines 
jeden  Monats  die  vom  Beginn  des  Jalires  bis  zum  Schlusse  des 
zwcitvorhergegangenen  Monates  erzielten  Brutto-Einnahmen  in 
den  âmtlichen  Blattem  von  Wien,  Budapest  und  Triest  zu  ver- 
ëffentlichen. 
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Artikcl  XXXm.  1877 

Der  Lloyd  yerpflichtet  sich,  die  Statuten  der  Gesellschaft 
mit  den  Bestiminungen  dièses  Vertrages  in  Ëinklang  zu  bringèn. 
Die  geHnderten  8tatuten  sollen  gleichzeitig  mit  dem  Vertrage  in 
Wirksamkeit  treten.  Eine  Aenderung  derselben  kann  wlîhrend 
der  Dauer  des  Vertrages  oline  Zustimmung  des  gemeinsamen 
Ministeriums  des  Aeussem  nicht  erfolgen. 

Artikel  XXXIV. 

Das  Ministerium  dos  Aeussern  tibt  die  Contrôle  Uber  die 
geoaue  Einhaltung  der  Vereinbarungen   mit   der  Geisellscbafi 

Ohne  Vorwissen  des  vom  Ministerium  des  Aeussern  zu 
bestellenden  Regierungscommissars  darf  keine  irgend  wichtige 
Verwaltungsmassregel  beschlossen  werden. 

Derselbe  ist  berechtigt,  den  Sitzungen  des  Verwaltungs- 
rathes  und  der  Generalversammlung^  so  oft  er  es  fUr  nothig  er- 
achtety  beizuwohnen,  àllfallige  dem  allgemeinen  Interesse  nach- 
theilige  VerfUgungen  zu  sistiren  und  dariiber  dem  Ministerium 
des  Aeussern  zur  weiteren  Veranlassung  die  Anzeige  zu  erstatten. 

Mit  RUcksicht  auf  die  MUhewaltung  der  vom  gemein- 
samen Ministerium  des  Aeussern  zu  bestellenden  Controlorgane 
und  «ur  Bedeckung  der  aus  der  AusUbung  der  Begierungsauf- 
sicht  erwacbsenden  Auslagen  yerpflichtet  sich  die  Gesellschaft 
des  Oesterr.-ungar.  Lloyd,  eine  jëhrliche  Pauschalsunune  von 
4000  fl.  5sterr.  W&hr.  an  die  vom  gemeinsamen  Ministerium 
des  Aeussem  zu  bezeichnende  Staatscasse  abzufUhren. 

Artikel  XXXV. 

Das  k.  k.  ësterreichische  und  das  kôniglich  ungarische 
Handelsministerium  ernennen  je  ein  Mitglied  des  Verwaltungs- 
rathes  der  Gesellschaft  und  sind  bei  diesen  Emennungen  an  die 
Bestimmungen  der  Statuten,  betreffend  den  Actienbesitz  der  Ver- 
waltungsrsâie,  nicht  gebunden. 

Artikel  XXXVI. 

Der  Lloyd  ist  verpflichtet,  in  Wien  und  Budapest  General- 
Agentien  zu  errichten. 

Artikel   XXXVII. 

Die  Dampfschifïfahrts-Unternehmung  des  Oesterr.-ungar. 
Lloyd  verpflichtet  sich,  fiir  die  regclmassige  Befôrderung  der 
Waaren  Sorge  zu  tragen.  Sie  wird  desshalb  ein  Betriebs- 
reglement  ausarbeiten  und  dasselbe  dem  Ministerium  des  Aeussern 
zur  Genehmigung  vorlegen.  AUfallige  Âenderungen  dièses 
Règlements  unterliegen  der  Zustimmung  dièses  Ministeriums. 
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1877  Die  Gesellschaft  macht  sichfcrneranhcischig^dieReisendcn 

mit  gebiihrender  Aufmerksamkeît  zu  bchandeln.  Sowohl  an  Bord 
dor  Schiffe  der  Gesellschaft  als  auch  bel  ihren  Agenticn  werden 
Beschwerdebucher  aufliegen,  in  welchc  die  betreffenden  Hafen- 
ânitcr  und  Consularbehorden  jederzeit  Einsicht  nehmen  konnen. 

Artikel    XXXVm. 

Auf  die  Staatsvergutung  fur  die  vertragsmâssigen  Fahrten 
(Artikel  II)  hat  die  Unternehmung  des  Lloyd  in  zwôlf  monat- 
lichen  Raten  Anspruch.  Da  îibcr  die  Zîffer  der  Vergiitung  im 
Verhâltnisse  zu  den  zuriickgelegten  Seemeîlen  erst  am  Schlusse 
des  Jahres  definitiv  ausgemittelt  werden  kann,  so  werden  auf 
Rechnung  derselben  aus  der  Staatscasse  unverzinsHche  Vor- 
schlisse  zugestanden.  Dièse  Vorschîisse  werden  der  Unternehmung 
in  nachstehender  Weise  erfolgt  : 

1.  In  den  Jahren  1878  und  1879: 

aj  durch  die  Entrichtung  der  wahrend  dîeser  Jabre  fallig  wer- 
dendcn  Annuitaten  zu  je  vierhundert  fiinf  und  siebzigtausend 
vicrhundert  Gulden  ôstcrr.  Wahrun?,  welche  die  Dampf- 
schifffahrts-Gesellschaft  des  Lloyd  vennôge  des  Ueberein- 
kommens  vom  2.  Mârz  1858  an  die  k.  k.  privilegirte  Crêdît- 
Anstalt  fUr  Handel  und  Gewerbc  înWien  zu  leisten  hat;  und 

bj  durch  Anweisung  von  hundert  zwanzigtausend  Gulden  osterr. 
Wahrung  am  Anfang  eines  jeden  Monates. 

2.  Vom  Jahre  1880  angefangen  bis  zum  Ablauf  des  gegen* 
wârtigen  Veiirages  durch  Anweisung  von  hundert  sechzigtausend 
Gulden  osterr.  Wahrung  am  Anfang  eines  jeden  Monates. 

Nach  Ablauf  eines  jeden  Solaijahres  wird  die  DampfschifF- 
fahrts  -  Gesellschaft  des  Oesterr.-imgar.  Lloyd  dem  k.  und  k. 
gcmeinsamen  Ministerium  des  Aeussem  eine  Nachweisung  iiber 
die  imLaufe  des  Jahres  zuriickgelegten  vertragsmâssigen  Fahrten 
vorzulcgen  haben,  wobei  mittelst  amtlîcher  Bescheinigungen  der 
zustandigen  Hafcn-  und  Consularbehorden  dargethan  werden 
muss,  dass  die  Fahrten  wirklich  in  der  nachgewiesenen  Zahl  und 
Ausdehnung  stattgefunden  haben. 

Die  im  Artikel  II  bedungcne  Riickvergiitung  der  Gebiihren 
fiir  die  Durchfahrt  des  Suezcanals  wird  gegcn  Vorlage  der  beziig- 
lichen  Rcchnungen  nach  Ablauf  von  je  drei  Monaten  erfolgcn. 

Sobald  die  Priifung  und  Liquidirung  dieser  Nachweisung 
erfolgt  ist,  wird  die  Abrechnung  gegenuber  den  erhaltenen  Vor- 
schiissen,  einschliesslich  der  erwh'hnten  Annuitâtsleistung,  ver- 
anlasst  und  der  Unternehmung  des  Lloyd  der  Rest  ihres  Gut- 
habcns  nach  Abzug  der  etwaigen  Strafgelder  erfolgt  werden, 
wogegen  in  demFall,  dass  die  Forderung  geringer  als  die  Summe 
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der  Vorschiisse  cntfallen  sollte^  der  raehrerhaltene  Bctrag  ander  1877 

naciisten  Monatsrate  oder  an  mehrcren  derselben  abgezôgen  und 

un  Schlusse  des Vertrages event.  baarzurlickerstattct  werden wird. 

Falls    eine   lângere  Unterbrechung   der   vertragsmâssîgen 

Fâhrten  eintreten  sollte,   bchâlt   sich   die  Staatsverwaltung   un- 

beschadet   der  im  Artîkel  IV   festgesetzten  Bestimmungen  das 

Eecht  vor,  die  oben  zugesichertcn  monatlichen  Vorschusse  zeit- 

weilig  zu  vermindern  oder  ganz  einzustellen;  doch  soll^  insoferne 

die  Unterbrechung  nîcht  durch  Verschulden  der  Unternehmung 

herbeîgefiihrt  worden  îst,   die  dem  Lloyd  zufallende  Vergutung, 

mit  Einschluss  der  oberwâhntcn  Zablung  an  die  k.  k.  privilegirte 

Credit-Anstalt,  nicht  unter  Eine  Million  per  Jahr  herabsinken. 

Artikel    XXXIX. 

Die  mit  31.  December  1877  verbliebene  Kestschuld  von! 
1340.000  fl.  ôsteiT.  Wâhrung  aus  dem  der  Dampfschifflfahrts- 
Gesellscliaft  des  Oesterr.-ungar.  Lloyd  zufolge  Vertrages  vom 
27.  Juli  1865  und  Schuldurkunde  ddo.  1.  Mai  1866  erfolgten 
StaatSTorschusse  von  drei  Millionen  Gulden  wird  auf  die  Dauer 
des  gegenwârtigen  Vertrages  bei  Aufrechterhaltung  der  vier- 
percentigen  Verzinsung  prolongirt  und  wird  deren  Riickzahlung  ' 
Tom  Jahre  1878  an  in  zehn  jâhrlichcn  gleîchmassigen  jeweilig 
am  letzten  December  fâlligen  Raten  erfolgen. 

In  Beziehung  auf  die  Prioritiit,  dann  hinsichtlich  der  Sicher- 
8teUung  des  Capitales  und  der  Zinsen  der  prolongirten  obigen 
Restschuld  bleiben  die  von  der  Gesellschaft  mittelst  des  citirten 
Vertrages  und  der  bezogenen  Schuldurkunde  ubernommenen 
Verpflichtungen  aufrecht. 

Artikel   XL. 

Ohne  Ermâchtigung  des  Ministeriums  des  Aeussern  kann 
die  Gesellschaft  des  Oesterreichisch  -  ungarischen  Lloyd  eine 
h5here  Dividende  als  vier  Percent  nicht  vertheilen. 

Artîkel  XLI. 

Die  Dauer  des  gegenwârtigen  Vertrages  wird  auf  zehn 
Jahre  vom  1.  Jânner  1878  bis  31.  December  1887  festgesetzt. 

Urkund  dessen  sind  zwci  gleichlautende  Exemplare  dièses 
Vertrages  in  deutscher  und  ungarischer  Sprache  ausgefertigt  und 
mit den  erforderlichen Unterschriften  und  Siegeln  versehen  worden. 

Budapest^  am  6.  November  1877. 

Andrâssy  m.  p. 
Marco  Freiherr  Morpurgo  m.  p.     Sittmeyer  m.  p. 

Joscf  von  Bordini  m.  p. 

(L.  S.) 
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1877      BcUage. 

Ausweis 

ûber  die  von  der  Dampfschiflfahrts-Unternehmiing  des  Oesterr.-ongar.  Lloyd 
yertragsmftssig  zu  onterhalteDdeD  Fahrten  im  In-  und  Aoslande. 


poc^ 

Nr. 


2 
3 


4 
ô 
6 
7 
8 

9 

10 
11 
12 
13 
14 

15 
16 
17 

18 
19 
20 
21 

22 
23 

24 


Bezeichnang   der  Fahrten 


Zakl  der 

JlhrUchen 

Rnlaen 


A.  Fahrten  mit  einer  Gtschmndigkeit  von  10  SeemeiUn 

in  der  Stunde. 


Constantinopel-Yarna  and  zortick 


B.  Fahrten  mit  einer  Geschwindigkeit  wm  9  SeemeUen 

in  der  Stunde: 

Triest  (Fiame)-Corfa-Alexaiidrien  and  zuriick  .    .    • 
Triest-Corfu-Syra-Constantinopel  and  zariick    .    .    . 

C  Fahrten  mit  einer  Geschmndigkeit  von  8  Seemeilen 

in  der  Stunde. 

Trîest-Pola-Dalmatien-Durazzo  und  zarîick  .... 
Triest-Fola-Dalmatien-Albanien-PreTesa  and  zariick 

Triest-Pola-Cattaro  und  zarSck <    . 

Fiame-Lassin  piccoIo-Zarai-Cattaro  and  zariick     . 
Fiame-Lussin   piccolo-Zara-Cattaro-Albanien- Fatras 

and  zuriick 

Triest-Fiume  und  zuriick .    • 

Fiume-Triest  und  zuriick 

Fiume-Zengg-Zara  und  zariick 

Fiame-Zara-Ancona  und  zariick 

Triest-Fîume-Corfa-Syra-Smyma  und  zuriick  .    .    . 
Triest- Patras-Pyrâus  -Volo-  Salonich-Constantinopel 

und  zuriick 

Constantinopel-Ktistendje-Oalatz  und  zuriick     .    .    . 

CoDstantinopel-Trapezunt  und  zuriick 

Constantinopel  -  Smyma  -  Cypem  -  Beirot  -  Port-Said- 

Alezandrien  und  zuriick 

Alexandrîen-Port-Said  und  zuriick 

Pyrâus-Syra  und  zuriick 

Sjrra-Candien  und  zuriick         • 

Fiume-Ancona-Bari-Messina-Cadix-Lissabon-Liver- 

pool  und  zuriick 

Triest-Ceylon- Calcutta  und  zuriick 

Triest-Aden-Bombay-Ceylon-Sîngapore  und  zariick 
Triest-Bombay  und  zuriick . 


104 


52 
52 


Zahl  4cr 

fnrjcderoll' 

R«is«.|Iin. 
a.Baek*hr4 


290 


2.402 
2.356 


52 

1.037 

52 

1.488 

52 

825 

26 

705 

26 

Ld69 

52 

272 

52 

272 

52 

252 

26 

^3 

52 

2^80 

26 

3.306 

40 

858 

12 

1.074 

26 

2.704 

26 

320 

04 

156 

52 

319 

18 

6.000 

6 

12.260 

6 

13.750 

3 

8.680 
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Protokoll.  1877 

Bei  der  am  heutigen  T»ge  stattj^efuntlenen  Unterzeichnung  des  Schiffahrts-  und 
Postyertrages  mit  der  Gesellschtft  des  Oesterr.-ungar.  IJoyd  sind  noch  folgende 
Bemerkongen  und  Verabredongen  in  das  gegenwartige  Protokoll  nie  iergelegt 

worden  ; 

Zu  Artikel  I  und  zur  Beilage  des  Vert  rage  s. 

1.  Dem  gemeinsamen  Ministerium  des  Aeussem  bleibt  es 
vorbchaltcn,  die  Fahrten  auf  der  Linie  Constantinopel- Varna 
(Post  Nr.  1)  zu  andem  oder  aufzulassen  und  liber  den  entfallen- 
den  Subventionsbetrag  anderweidg  zu  yerfugen. 

2.  Die  Dampfschifffahrts  -  Gesellschaft  des  Oesterr.-ungar. 
Lloyd  erklart  sich  bereit,  fUr  den  Fall,  dass  sich  das  Be- 
diirfniss  hiezu  ergibt,  wâhrend  der  Dauer  des  Vertrages  im 
Einvernehraen  mit  dem  Ministerium  des  Aeussem  neue  Fahrten 
Yon  Salonich,  Dedeagatsch  und  Galatz  aus  nach  den  Hafen  des 
Mittellandischen  und  Schwarzen  Meeres  zu  dem  Meiiengelde  von 
1  fl.  15  kr.  und  mit  der  Fahrgeschwindigkeit  von  acht  Seemeilen 
in  jcder  Stunde  innerhalb  der  Grenzen  der  vereinbarten  Sub- 
vention einzurichten. 

3.  Zugleich  macht  sich  dieselbe  anheischig,  das  Alexandriner 
Boot  (Post  Nr.  2  der  Beilage  zum  Vertrag),  sofern  das  von  oder 
fur  Fiume  zur  Aufgabe  gelangende  durchschnittliche  Waaren- 
quantum  750.000  Kilogramni  erreicht,  aile  vier  Wochen  einmal^ 
sofern  dasselbe  aber  das  Doppelte  erreicht,  aile  zwei  Wochen 
einmaly  von  Fiume  direct  abgelien  zu  lassen.  Sie  wird  in  diesem 
Faile  die  jede  Woche  einmal  stattfindenden  directen  Fahrten  von 
Triest  nach  Alexandrien  ohne  Beanspruchung  einer  Ërhôhung 
des  Subventionsbetrages  aufrechterhalten.  Die  Bestîmmung  des 
Beginnes  der  directen  Fahrten  von  Fiume  aus  soll  der  kgl. 
ungarischen  Regierung  zustehen*,  doch  bleibt  es  der  Gesellschaft 
vortiehalten,  faUs  das  obige  monatliche  Durchschnittsquantum 
wShrend  eines  sechsmonatlichen  Bestandes  der  directen  Ver- 
bindung  nicht  erreicht  werden  soUte,  deren  Sistirung  zu  ver- 
langen. 

4.  Da  der  Lloyd  in  Folge  der  vcrtragsmassig  bedungenen 
Errichtung  neuer  Linien  nach  Liverpool  undOst-Asien  genothigt 
ist,  das  bestehende  Schiffsmaterial  durch  Anschaffung  neuer 
Dampfer  zu  vermehi'en,  und  uni  zugleich  der  Gesellschaft  zur  An- 
kniipfung  von  Geschâftsverbindungen  in  den  anzulaufenden 
Hâfen  einen  entsprechenden  Zeitraum  zu  gewahren,  hat  man 
sich  iiber  folgende  Uebergangsbestimmungen  geeinigt: 

Der  in  der  Beilage  zum  Vertrag  festgesetzte  Fahrplan  fiir 
die  Linien  Fiume-Liverpool  (Post  Nr.  21)  und  Triest-Singapore 
(Post  Nr.  23)  soll  erst  mit  Endc  Juni  1879  in  Wirksamkeit  trQten. 
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1377  Bis  dahin  wird  die  Linie  nach  Liverpool  blos  einmal  in  jedem 
Monat  befahren  werden  und  haben  auf  der  Linie  nach  Singapore 
die  Fahrten  von  Bombay  uber  Ceylon  nach  Singapore  zu  unter- 
bleiben,  ohne  dass  jedoch  der  fur  die  beiden  Lînien  entfallende 
Subventionsbetrag  in  Folge  dieser  Beschrankung  der  Fahrten 
eincn  Abzug  erleiden  wîrd. 

5.  Unter  der  Voraussetzung,  dass  die  Entwicklung  des 
Verkehres  auf  den  asiatischen  Linien  wâhrend  der  ersten  vier 
Jahre  einen  solchen  Aufschwung  nimmt,  dass  der  Gesellschaft 
aus  dcm  Betrieb  dieser  Linien  keine  erheblichen  Opfer  erwachsen, 
ubernimmt  der  Lloyd  die  Verpflichtung,  die  Fahrten  Triest- 
Singapore  spâtestens  vom  Anfange  des  Jahres  1882  an  bis 
nach  Hongkong  ohne  besondere  Subvention  auszudehnen. 

Zu  Artikel  IV. 
Die  detaillirten  Fahrplane,  welche  der  Lloyd  auf  Grund  der 
in  der  Beilage  des  Vertrages  getrofFenen  Vereinbarungcn  iiber 
das  kîinftigc  Itinerar  ausarbeiten  wird,  sollen  dein  Minîsterium 
des  Aeussern  spâtestens  einen  Monat  vor  dem  Inslebentreten  des 
Vertrages  zur  Genehniigung  vorgelegt  werden. 

Zu  Artikel  VII. 

Der  Lloyd  ist  zum  Bezug  inlândischer  Kohle  bis  zu  dem 
bedungenen  Quantum  unter  der  Voraussetzung  verpflichtet,  dass 
das  Verhaltniss  der  Heizkraft  der  inlSndischen  zu  der  vom  Lloyd 
gewëhnlich  verwendeten  englischen  Kohle  mindestens  85  :  100 
betrâgt,  und  dass  dièse  inlândische  Kohle  loco  Triest  oder  Fiume 
nicht  hoher  zu  stehen  kommt^  als  die  englische  an  den  gleichen 
Orten. 

Zu  Artikel  X. 

Nachdem  sîch  die  k.  k.  ësterreichische,  sowie  die  kgl. 
ungarische  Regierung  bereit  erklart  haben,  der  DampfschiflfFahrts- 
Unternehmung  des  OesteiT.-ungar.  Lloyd  im  Hafen  von  Triest 
und  in  jenem  von  Fiume  fur  die  Dauer  des  gegenwârtigen 
Vertrages  geeignetc  Terrains  zur  Errichtung  von  Waaren-  und 
Kohlenmagazinen  zu  uberlassen,  werden  die  Bedingungen  fiir  die 
Abtretung  dieser  Terrains  durch  besondere  Abmachungen 
zwischcn  jeder  dieser  beiden  Regierungen  und  der  Gesellschaft 
geregelt  werden. 

Zu  Artikel  XL 

Die  Festsetzung  der  Modalitaten  fiir  die  bei  Dienstreisen 
der  Staatsbeamten  und  Diener  der  auswârûgen  Ressorts  zuge- 
standene  freie  Fahrt  wird  einer  besonderen  Vereinbarung 
zwischen  dem  gemeinsamen  Ministerium  des  Aeussern  und  der 
DampfschifFfahrts-Unternehmung  des  Lloyd  vorbehalten. 

AUTRICHE  -  HONGRIE. 


AUTRICHE  .  HONGRIK.  1 77 

Zu  Artikel  XIX.  1877 

Mit  der  Besorgung  des  Postdienstes  beî  den  Agentîen 
sollen  nach  Moglichkeit  entsprechend  befahîgte  Bedîenstete  der 
Gesellschaft  betraut  werden.  Von  jedem  Wechsel  în  der  Person 
derselben  wîrd  die  Gesellschaft  der  Post- Direction  in  Triest, 
beziehungswei.se  dem  Botschafts  -  Postamte  in  (>onstantinopel, 
rechtzeitig  die  Anzeige  erstatten. 

Zu  Artikel  XXXIII. 

Mit  dem  Inslebentreten  des  Vcrtrages  wird  der  Verwaltungs- 
rath  neu  constituirt  werden. 

Zu  Artikel  XLl.  ^ 

Der  Lloyd  verpflichtet  sich,  fur  Eines  der  beiden  Vertrags- 
exemplare  die  entsprechenden  Stcnipelgebiihren  zu  entrichten, 
der  entfallende  Stcmpelbetrag  wird  auf  zehn  Jahresraten  derart 
Tertheilt,  dass  der  entsprechende  Theilbetrag  immer  von  der 
ersten,  auf  Rechnung  der  Subvention  zu  leistenden  Monatsrate 
eines  jeden  Jahres  in  Abzug  gebracht  werden  wird. 

Die  Unterzeichneten  sind  iibereingekommen,  dass  das 
gcgenwartige  Protokoll  einen  Bestandtheii  des  Vertrages  bilden 
5oll,  auf  welchen  es  sich  bezieht, 

Das  gcgenwartige  Protokoll  wurde  hienach  in  doppolter 
Ausifertigung  voUzogen. 

Andràssy  m.  p. 

Marco  Freiherr  Morpurgo  m.  p.      RiUmeyer  ni.  p. 

Josef  von  Bordini  m.  p. 


R.   Protokoll. 

In  Folge  lier  rwischen  dem  k.  und  k.  gemeinsamen  Ministerium  des  Aeussern 
and  der  Danipfschiffîahrts-Unternehmung  des  Oesterr.-ungar.  Lloyd  gepilogenen 
Verhandlungen  sind  nachstehendo  Aendcrungen  der  Bestimmung  des  am 
&    NoTenber    1877    zu    Budapest    abgeschlossenen    Schifffahrts-     und     Post« 

▼ertrages   vereinbart  worden. 

1.  In  dem ,  dem  Schitffahrts-  und  Postvertrage  vom 
6.  November  1877  beigeschlossenen  Ausweis  iiber  die  von 
der  Dampfschiiffahrts-Unternehmung  des  Oesterr.-ungar.  Lloyd 
vertragsmassig  zu  unterhaltenden  Fahrten  haben  die  Lînien 
Fiuiïie-Liverpool  und  zuriick  (Post  Nr.  21).  Triest- Calcutta  und 
zuriick  (Post  Nr.  22),  Triest-Singapore  und  zuriick  (Post  Nr.  23) 
und  Triest-Bombay  und  zuriick  (Post  Nr.  24)  zu  entfallen. 

Demgemâss  werden  im  ersten  Absatze  des  Artikels  U  des 
Vertrages  die  Worte  »und  zwischen  Triest  luid  Bombay^.  *" 

X  Recueil. 
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1877  der  Zusatz  «bei  ilen  Fahrten  zwischen  Fiume  imtl  Liverpool, 
suwie  Triest-Calcutta  und  Singapore  2  H.  50  kr.,  dus  i.st  zwei 
Gulden  fiinfzig  Kreuzer  osterreichischer  Wahrung,«  sowie  der 
dritte  Ab5>atz  dossclbcn  Artikels,  in  welchein  die  Vergiitung  der 
Gebiihren  fiir  die  Durchfahrt  des  Suczcanales  festgesetzt  wird, 
gestrichcn. 

Der  in  deni  zweiten  Absatze  dièses  Artikcls  II  mit 
2,000.000  fl.  osterreichischer  Wahrung  bczifferte  Gesammtbetrag 
der  jahrlichen  Meilengelder  wird  auf  1,300.000  fl.  ësterreichischer 
Wahrung  festgesetzt. 

2.  Ini  Artikel  IV  des  besagten  Vertrages  soll  es  ini  dritten 
Absatze,  wo  die  bei  Versj>atungen  oder  beim  Nichtanhiufen 
eines   Hafens  zu   entrichtenden   Strafgelder  festgesetzt  werden, 

statt  »  dièse  Strafe  k  a  n  n  fur  Versj)atung auferlegt 

werden«,  heissen:  >*diese  Strafe  ist  fiir  Verspatung 

aufzuerlege  n.« 

3.  Die  Worte»  in  der  Regel  «  ini  crsten  Absatze  des  Art  V 
werden  gestrichen. 

4.  Der  Artikel  VI,  die  Weitcrbefiirderung  der  auf  den 
Linien  nach  Ost-Asien  und  Grossbritannien  transportirten 
Reisenden  und  Waarensendungen  betreffend,   hat  zu  entfallen. 

5.  Das  Mininialquantuni  inlandischer  Kohle,  zu  dessen 
Beziig  sich  der  Lloyd  ini  Artikel  VII  anheischig  gemacht  liât, 
wîrd  auf  jâhrh'ch  22.000  Tonnen  festgesetzt. 

6.  Die  Bestiinniung  ini  Art.  XXXVI  \vird  dahin  niuditicirt, 
dass  der  Lloyd  sich  verpfliehtet,  in  Wien  und  Fiume  General- 
Agentien  zu  errichten. 

7.  Die  unverzinslichen  V(»rschusse,  >velche  deni  Oester- 
reichisch  -  ungarischen  Lh)yd  nacli  Art.  XXXVIII  auf  Rech- 
iiung  der  Subvention  zu  Anfang  eines  jeden  Menâtes  erfolgt 
\verden  sollen,  werden  fur  die  Jahre  1878  und  1879  mit  fiinf- 
undsechzig  Tausend  Guhlcn  osterreichischer  Wahrung,  und  vom 
Jahre  1880  angefangen  bis  zum  Ablaufe  des  Vertrages  jiiit 
hundert  und   fiinf  ïausend  Gulden  osterr.  Wahrung  festgesetzt. 

Die  ferner  in  diesem  Artikel  enthaltene  Bestiinniung  iiber 
die  Modalitaten  der  RuckvergUtung  der  (lebiihren  fiir  die  Durch- 
fahrt des  Suezcanals  hat  zu  entfallen. 

8.  .Anstatt  des  Wortes  kErniaohtigung«  ini  Artikel  XL, 
wird  »Genehniigung«  gcsetzt. 

9.  Der  Schifffahrts-  und  Postvertrag  voniG.  Noveniber  1877 
soll  in  AbKnderung  der  Bestimmung  ini  Art.  XLI  gleichzeitig 
mit  dem  zwischen  den  beiden  Reichshalftcn  abzuschliessenden 
neuen  ZoU-  und  Ilandelsbiindniss  in  Kraft  treten  und  von  diesem 
Zeitpunkte  an  durch  zehn  Jahre  in  Wirksamkeit  bleiben. 
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10.  Iiu  Sclilussprotokoll  zu  Artikel  I  uiid  zur  Beilage  des  1877 
Vertragcs   soll  die   liestîniiiiung  iui  Piinkte   1,  liinsichtlich  der 
Ein^itellung  der    Fahrten    auf  der  Linie  Cunstantinopel-V<irna 
(Post  Xr.  1),  vi'ie  folgt,  lauten:   ».Derii  geineînsamen  Ministerium 

des  Aeussern  bleibt  es  vorbehalten,  die  Fahrten  auf  der  Linie 
Constantinopel -Varna  (Post  Nr.  1)  zu  andern  oder  aufzulassen 
und  in  <lieseui  letzteren  Falle  den  entfallenden  Subventions- 
bcti'ag  einzustcllen,  insoferne  dcrselbe  nicht  fur  die  imfolgenden 
Punkt  2  erwîihnten  Linien  verwendet  wird.  « 

Die  Bestimniungen  in  den  Punkten  4  und  5  in  Beziehung 
auf  die  Linien  nacli  Liverpool  und  Singaj>ore  haben  zu  ent-, 
fallen. 

11.  Das  ini  Schlussprotokoll  zu  Artikel  VII  <les  Vertrages 
mit  niindestens  85:100  nonnirte  Verhaltni^^s  der  Ileizkraft  der 
inlandi.<chen  zu  der  voni  Llovd  iiewohnlich  verwendetea 
englischen  Kohle  wird  auf  84:  100  fcstgesetzt. 

12.  Von  deni  k.  und  k.  'genieinsanien  Ministerium  des 
Aeussern  wird  die  Erklarung  abgegeben,  dass  die  Giltigkeit  der 
in  dem  gegenwârtigen  Protokoll  getroffenen  Vereinbarungen  an 
die  verfassungsmKssige  Zustimmung  des  osterreichischen  Reichs- 
rathes  und  des  ungarisclien  Reiclistages  geknu])ft  sei. 

Zuglcich  erklaren  die  Vertreter  der  Gesellschaft  des  Oester- 
reichisch-ungarischen  Lloyd,  auch  ihrerseits  die  Zustimnmng  zu 
dicsen  Vereinbarungen  von  der  nachtraglichen  Genehmigung  der 
General -Versammlung  der  Actionare  abhângig  zu  machen. 

Unter  der  Voraussetzung,  dass  die  in  dem  gegenwârtigen 
Protokoll  einvernehndich  festgestellten  Acnderungen  der  Be- 
stimmungcn  des  ScbiftYahrts-  und  Postvertrages  vom  6.  No- 
vember  1877  die  Genehmigung  der  Vertretungskorper  in  beiden 
lieichshalften  ,  sowie  der  General -Versammlung  der  Actionare 
des  Lloyd  erhaltcn,  behalten  sich  die  Unterzeichneten  vor,  fur 
die  beiden  vertragenden  Theile  zwei  neue  Verti*ags-Exemplare 
auszufertigen  und  zu  unterzeichnen,  in  welchen  die  eben 
gedachten  Aenderungen  des  Vcrtragstcxtes  zum  Ausdruck 
gebracht  werden  sollen 

Das  gegenwârtige  Protokoll  ist  am  unten  angesetzten  Tage 
zu  Wien  in  doppelter  Ausfertigung  vollzogen  worden. 

Wien,  den  14.  Mai  1878. 

Andrdssy  m.  ]>. 
Marco  PVeiherr  Morpurgo  m.  p.      Biitmeyer  m.  p. 

Josef  von  Bordini  m.  p. 

(L.  S.) 
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1877  Der  voranstchendc  Vertrag  vom  6.  November  1877   nebst 

Beilage  und  dem  hiezu  gehôrigen  ProtokoUe,  sowie  das  Protokoll 
vom  14.  Mai  1878  werden  nach  erfolgter  Zustimmung  beider 
Ilauser  des  Reichsrathes  hiemit  kundgemacht. 

Wien,  am  27.  Juni  1878. 

Auersperg  m.  p.  Chltmiecky  m.  p.  Pretis  m.  p. 


1026. 

7  novembre  1877. 
Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  des  finances  concernant 
le  traitement  douanier  des  objets  destinés  à  l'exposition 

imiverselle  à  Paris  de  1878. 

(F.  V.  Bl.  1877,  Nr.  21.) 

ZoïïbeJuindlung  der  Gegenstdnde  fUr  die  Weltausstellang  in  Paris 

im  Jahre  1878,  Z,  29026. 

Um  den  osterreichischen  Ausstellern  die  Beschickung  der 
im  Jahre  1878  zu  Paris  stattfindenden  internationalen  Ausstel- 
lung  von  Gegenstânden  der  Kunst,  Industrie  und  Urproduction, 
welche  mit  1.  Mai  1878  beginnen  und  mit  letztem  October  1878 
gcschlossen  werden  soU,  thunlicbst  zu  erleichtern,  werden  dio 
k  k.  Zollamter  angewiesen,  in  Betreff  der  zollamtlichen  Behand 
lung  der  zu  dem  erwahnten  Zwecke  aus  Oesterreich  nach  Paris 
zu  versendenden  und  von  dort  wieder  zuriickkehrenden  Gegen- 
stande  im  Wesentlichen  jene  Vorschriften  zu  beobachten,  welche 
mit  dem  hierortigen  Erlasse  vom  9.  November  1854,  Z.  19501- 
F.  M.  (V.  BL  Nr.  83)  hinsîchdich  der  fiir  die  Pariser  Agricultur- 
und  Industrie- Ausstellung  vom  Jahre  1855  bestimmten  Sendungen 
vorgezeichnet  wurden,  nâmlich  als  solche  Gegenstânde  auf  un- 
gewissen  Verkauf  (Losung)  in's  Ausland  versendet  (§.  223  der 
Z.  u.  St.  M.  0.),  zu  behandeln. 

Dabei  wird  erinnert,  dass  die  k.  k.  Centralcommission  in 
Wien  fiir  die  Weltausstellung  1878  in  Paris  die  Vorsorge  tref- 
fen  wird,  dass  allen  osterreichischen  Ausstellern  in  Betreff  der 
zur  gedachten  Ausstellung  angenommenen  Ausstellungsobjecte 
Beglaubigungsdocumente  iibermittelt  werden,  und  es  werden  sich 
daher  die  Begunstigungen  auf  jene  Absender  zu  beschranken 
haben,  welche  derartîge  Certificate  der  Centralcommission  oder 
des  betrettenden  Filial-  oder  Specialcomitcs  beibringen. 

Fiir  die  zoUfreieWiedereinfuhr  der  einer  Zollgcbiihr  untcr- 
liegenden  Ausstellungsgegenstânde  nach  Beendigung  der  Aus- 
stellung wird  im  AUgemeinen  eine  mit  letztem  April  1879  ab- 
laufende  Frist  festgesetzt. 

FRANCE. 
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Ueberhaupt  wird  den  k,  k.  ZoUamtern  zur  Pflicht  gemacht,  1877 
bci  der  zollamtlîchen  Behandlung  der  von  den  dazu  berufenen 
Organen  als  Ausstellungsgegenstânde  legîtimirtcn  Scndungen, 
mit  jeder  ohne  Gefâhrdung  des  Zollgefallcs  zulâssigen  Riicksicht 
und  Schonung  vorzugehcn. 

**^^*  15  novembre  1877. 

Publication  du  ministère  Imp.  R.  des  finances  concer- 
nant rétablissement  d\m  bureau  secondaire  douanier  de 

1^"  classe  à  la  gare  d'Eisenstein. 

(R.  G.  Bl.  1877,  Nr.  101.) 

Kundmachung  des  Finamministeriums  vom  15.  November  187 7, 

betreffetid  Errichtung  eines  Nébenzollamtes  L  Classe  im  Eisenhahn- 

hofe  jzu  Eisenstehiy  und  Umwandlung  des  Nébenzollamtes  L  Classe 

ZH  Elisenthal  in  ein  NébenzoUamt  IL  Classe. 

Anlâsslich  der  Betricbserôfifnung  der  k.  bayer.  Eisenbahn- 
strecke  von  Ludwigsthal  bis  Eisenstein  ist  auf  dera  Grenzbahn- 
hofe  der  Pilsen-Klattau-Eisenstciner  Elsenbahnlinie  zu  Eisen- 
stein ein  k.  k  Nebenzollamt  I.  Classe  mit  der  Ermiichtigung  zur 
Anwendung  des  abgeklirzten  Zollverfahrens  fiir  den  Eisenbahn- 
vcrkehr  nach  der  Vorschrîft  vom  18.  September  1857  (R.  G.  131. 
Xr.  175)  errichtet  vrorden,  welches  am  15.  November  1877  seine 
Wîrksamkeit  begonnen  liât. 

Mit  deniselben  Zeitpunkte  wurde  das  k.  k.  Nebenzollamt 
T.  Classe  zu  Elisenthal  in  ein  k.  k.  Nebenzollamt  II.  Classe  um- 
gewandelt.  jVete  m.  p. 

'*^^*  22  novembre  1877. 

(Circulaire  de  lautorité  maritime  de  Trieste  concernant 
une  décision  supplémentaire  de  la  commission  euro- 
péenne du  Danube  relativement  au  jaugeage  des  navires. 

(Ann.  marit.  1878,  Nr.  21.) 

Circolare  deU  i.  r.  Govemo  niarittimo  in  Trieste  di  data  22  no- 
vethbre  1877  N.  8879  diretta  a  tutti  gV  ii.  rr.  Ufficl  e  funzionari 
jwrtuali  sanitarî  dipefukfiti^  nonchè  aile  Camere  di  Commercio  in 
Trieste,  Bovigno,  Zara,  Spalato  e  Ragusa  concemente  una  ulteriore 
delibcraziafw  délia  Commissione  Europea  dcl  Danulno  intorno  alla 

stazatura  dei  bastimenti. 

In  appendice  alla  Circolare  23  marzo  a.  c.  N.  1753  si 
porta  a  notizia  délie  parti  interessate  clie  giusta  partecipazione 
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1877  dell'  i.  c  r.  Delcgato  austro-ungarico  alla  Commissione  Europea 
del  Danubio,  taie  Commissione  ha  preso  nella  seduta  dcl  5  giugno 
a.  c.  la  seguente  deliberazione: 

»La  Commissione  Enropca  dcl  Dîinubîo  adotta  a  partîre  dal 
1  gennaio  1878  nella  sua  intcgrUd  il  sistema  di  stazatura  raccom- 
mandato  dalla  Commissione  internazionale  di  Costantinopolî,  c 
messo  in  pratica  pel  passaggio  del  Cnnale  di  Suez.« 

A  partire  dal  1"  gennaio  1878  resta  soppresso  tanto 
l'abbuono  del  3  per  %  accordato  ai  battelli  a  vapore  con  depositi 
di  carbone  fissi,  quîinto  la  sopratassa  dell'  1 1  per  %  imposta  ai 
battelli  stazati  secondo  il  §.  A  drlla  clausola  23  del  Merchant 
ShippingAct  del  1854,  e  tutti  i  battelli  a  vapore,  che  non  presen- 
terranno  un  certificato  spéciale  indicante  che  il  loro  tonellaggio  è 
stato  calcolato  secondo  il  sistema  di  stazatura  sopra  menzionato, 
verranno  stazati  a  Sulinà  dalla  Cassa  di  Navigazione,  per  con- 
statare  il  tonellaggio  da  tassare. 

26  novembre  1877. 
Déclaration    du    gouvernement    aiistro  -  hongrois    et   du 
gouvernement  britannique  concernant  la  prolongation  du 
traité  de  commerce  du  5  décembre  187(5. 

(R.  G.  Bl.  1877.  Nr.  117.) 

Erkldrung  der  k.  und  k.  aster reichisch  -  ungarischen  Regierung  und 
der  grossbritannischen  JRegierung  vom  26,  Nocember  1S77,  betreffend 
dw    Vcrlàngerung  der   Wirksamkeit   des  Ha>idels  -  Vertrages   vom 

5.  December  1876. 

Nachdem  der  am  ô.  December  1876  zwischen  Oesterrcich- 
Ungarn  und  Grossbritannien  abgeschlossene  Handels  -  Vertrag 
nach  Art.  VII  mit  letztem  December  1877  ausser  Kraft  zu  treten 
hat,  sind  die  Regierung  ScinerMajestat  des  Kaisers  von  Oester- 
reich,  Konigs  von  Bohmen  etc.  und  Apostolischen  Konigs  von 
Ungarn  und  die  Regierung  Ihrer  MajesUit  der  Kônigin  des  Ver- 
cinigten  Konigreichcs  von  Grossbritanien  und  Irland  von  dem 
Wunsche  gcleitet,  die  Wirksamkeit  dièses  Vertrages  zu  ver- 
lîingern,  iiber  nachstehende  Bestimmung  ubereingckommen: 

Die  Dauer  des  amô.  December  1870  zwischen  Oesterreich- 
T^ngarn  und  Grossbritannien  abgeschlossenen  Handels-Vertrages 
Avird  auf  unbcstimmte  Zeit  mit  dem  Vorbehalte  verlangert,  dass 
die  beiden  vertragendeu  Iheile  jederzeit  berechtigt  sind,  den- 
selben  zu  kiindigen.  In  dem  Falle,  dass  Einer  der  beiden  ver- 
tragendeu Theile  seine  Absicht,  die  Wirkungen  dièses  Vertra- 
ges aufhoren   zu  lassen,  kundgibt,  wird  derselbe  bis  zum  Ab- 
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lauf  eines  Jahres  von    dein  Tagc  ab   in   Geltiing    bleiben,   an  1877 
\vclcheni  die  KUndigung  erfolgt  isC 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Unterzeîchneten  vorstehendç 
Krklâning  in  doppelter  Ausfcrtigung  unterzcichnet  und  ihre 
Siegel  beigedriickt. 

So  geschehen  zu  Budapest,  den  26.  November  im  Jahre  1877. 

(L.  S.)  Andrdssy  m.  p.  (L.  S.)  Andrew  Buclianan  m.  p. 

Die  vorstehende  Erkiarung  wird  nach  crfolgtcr  Zusiîmmung 
der  beiden  Hauser  des  Reichsrathes  hiemit  kundgemacht. 
Wien,  am  22.  December  1877. 
Auersperg  m.  p.  Chlumecky  m.  p. 

1030. 

27/15  novembre  et  20/8  décembre  1877. 
Correspondance  avec  la  Roumanie  à  regard  du  transfert 
de  la  douane  nuxte  de  Nemerceni  à  Bunesti. 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Note  du  ministère  des  affaires  Etrangères  au  Clwvalier  J.  de  Zwie- 
dinek,  agent  diplomatique  et  Cotisai  Général  Imp.  et  R.  en  date  du 

8:20  Décembre  1877,  Nr.  16206. 

Monsieur  l'Agent, 
D'entente  avec  mon  collègue  du  département  des  finances, 
j'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  que,    conformément 
à    la    demande    exprimée    dans    la    note    que    vous  m'avez  fait 

rhonneur  de  m'adresser  le  —  novembre  dernier  Nr.  13414,  le 

Gouvernement  Princier  donne  son  assentiment  au  transfert  des 
deux  douanes,  roumaine  et  austro-hongroise,  de  Nemerceni  à 
Bunesti.  —  Veuillez  etc. 


'*^*'  12  décembre  1877. 

Ordonnance  du  ministère  Inip.  R.  du  (commerce  concer- 
nant les  dispositions  de  la  direction  générale  des  Postes 
des  Etats-Unis  à  Tégard  de  Tenvoi  de  livres  et  photo- 
graphies par  la  poste  aux  lettres. 

(P.  V.  Bl.  1877,  Nr.  75.^ 
Beschrdnkung  von  Sendungen  mit  BUchern  und  Photographien  bci 
der  Beforderung  mittelst  der  Briefpost  nach  den  Vereinigten  Staaten 

Nonhmerihis,  H- M.  Z.  37078. 

Nach  einer  Mittheilung  der  Postverwaltung  der  Vereinigten 
Staaten  Nordamerikas  unterliegen  Biicher  und  Photographien  in 
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1877  den  genannten  Staaten  im  Allgemeincn  der  Zollpflicht  und 
dUrfen  demgemâss  nach  der  Bestimmung  des  Artikels  XXV  des 
Règlements  zuin  Berner  Postvertrage  mittelst  der  Briefpostdahin 
nicht  befôrdert  werden. 

Ausgenonimen  von  dieseni  Verbote  sind  nur  : 

1.  Bûcher,  welche  vor  mehr  als  20  Jahren  erschienen  sind, 
oder  einzelne  Bûcher,  deren  Kaufwerth  1  Dollar  =ca.  2  Gulden 
osterr.  Wahrung  nicht  iibersteigt  ; 

2.  Flugschriften  und  periodische  Publicationen,  welche 
nur  zum  personlichen  Gebrauche  des  Adressaten  dienen  ; 

3.  Photographien,  insoferne  sie  nur  zum  personlichen  Ge- 
brauche des  Adressaten  oder  zur  Vertheilung  an  befreundete 
Personcn  bestimmt  sind. 

Aile  andcren  Sendungen  mit  Buchern  oder  Photographien 
fiir  die  Vercinigten  Staaten  von  Nordamerika  sind  von  der  Be- 
fbrderung  mittelst  der  Briefpost  auszuschliessen^  beziehungsweise 
von  den  Aufgabs-  oder  Unikartirungs-Aemtern  zuruckzuweisen 
und    als    unanbringllche    Briefpostsendungen     zu    behandeln. 

Die  k.  k.  Post-Directionen  haben  dièse  Bestimmungen  durch 
die  Landcszeitungen  zu  verlautbaren. 


1032.  j^  décembre  1877. 

Déclaration  échangée  avec  l'Italie  pour  la  prorogiition 
des  effets  du  traité  de  navigation  et  de  commerce  conclue 

le  23  avril  1867. 

(K.  G.  Bl.  1877,  Nr.  116.) 

Déclaration. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche, 
Roi  de  Bohème  etc.,  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  et  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  considérant  que  le  Traité 
de  conmierce  et  de  navigation  conclu  le  23  avril  1867  entre 
TAutriche- Hongrie  et  lltalie  doit,  par  .suite  de  la  prorogation  qui 
en  a  été  faite,  cesser  d'être  en  vigueur  à  dater  du  !•'  Janvier  1878, 
et  reconnaissant  Futilité  de  ])roroger  les  effets  de  cet  acte  inter- 
national, sont  convenus  de  la  disposition  suivante: 

Le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le  23  avril 
1867  entre  rAutriche-Ilongrle  et  ITtalie  continuera  à  rester  en 
vigueur  jusqu'au  31  mars  1878. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  dûment  autorisés  ont  signé 
la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  le  sceau  des  leurs  armes. 

Fait,  en  double  expédition  à  Vienne,  le  14  Décembre  1877. 
(L.  S.)     liohUant  m.  p.  (L.   S.)     Andrdssy  m.  p. 
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JErklàrting  der  L  und  k.  ôsterreichisch-ungarischen  und  der  Jcônigl.  1877 
Ualienischen  Regierung  voni  14.  Decetnber  1S77,  hetreffend  die  Ver- 
lùngerung  der  Wirksamheit  des  Handéls-  und  Schiff/afirts-  Vertrages 
vom  23.  April  1867  bis  mm  31.  Mûre  1878. 

Die  Re<çierung  Sein erMaj estât  des  Kaisers  von  Oesterreich, 

Kônigs  von  Biihmen  etc.  und  Apostolischen  Konigs  von  Ungarn 

und  die  Regierung  Seiner  Majestat  des  Konigs  von  Italien  sind 

in  Erwagung,  dass  der  am  23.  April  1867  zwischen  Oesterreich- 

Ungam  und  Italien  abgeschlossene  Handels-  und  Schiftïahrts- 

Vertrag  in  Folge  der  stattgehabten  Erstreckung  seiner  Dauer  mit 

1.  Jânner  1878  ausser  Wirksamkeit  zu  treten  hat,  und  in  An- 

crkennung  der  Nutzlichkeit,  die  Wirksamkeit  dièses  internationa- 

len  Actes  zu  verlangern,  iiber  nachstehende  Bestimmung  iiber- 

eingekommen  : 

Der  am  23.  April  1867  zwischen  Oesterreich  -  Ungarn  und 
Italien  abgeschlossene  Handels-  und  Schifffahrts  -  Vertrag  wird 
biszum  31.  Mârz  1878  in  Wirksamkeit  bleiben. 

Urkund  dessen  haben  diehiczugehorigermachtigtenUnter- 
zeichneten  vorstehende  Erklarung  gefertigt  und  ihre  Siegel  bei- 
gedriickt. 

Geschehen  in  zweifacher  Ausfertigung  zu  Wien,  den  14.  De- 
cember  1877. 

(L.  S.)  C.  Eobiîant  m  p.  (L.  S.)  Andrdssy  m.  p. 

Die  vorstehende  Erklarung  wird  hiemit  auf  Grund  des  Ge- 
setzesvom  20.  December  1877  (R.  G.  Bl.  Nr.  114)  kundgemacht. 

Wien,  am  22.  December  1877. 

Atiersperg  m.  p.  Chlumecky  m.  p. 

1033. 

22  décembre  1877. 
Ordonnance  circulaire  du  ministère  Inip.R  de  la  défense 

du  pays  concernant  l'émigration. 

(Archives  du  ministère  Irap.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Erlass  des  k.  k.  Landesvertheidigungs-Ministeriums  an  sàmmtliche 
k.  k.  Staftkaltereien  und  Landesregierungen  ddto.  22.  December  1877, 

Z.  14359:2967. 

Mit  Zustiramung  des  k.  k.  Ministeriums  des  Inncrn,  unter 
Bezugnahme  auf  den  h.  o.  Erlass  vom  7.  Juli  1868,  Z.  1723,  und 
auf  den  Erlass  des  k.  k.  Ministeriums  des  Innern  vom  13.  Mai 
1.  J.,  Z.  5954,  wird  angeordnet,  dass  in  den  von  nicht  wehr- 
pflichtigen  Personen    behufs    der    Auswanderung    angesuchten 
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1877  Entlassscheinen  fiir  den  Fall,  wenn  solche  Personen  bereîts  ini 
wehrpflichtigen  Alter  stehendc  Sôhne  haben,  welchen  nicht  zu- 
glcich  die  Entlassung  aus  dem  ôsterreîchischen  Staatsverbande 
bewilligt  wird,  stets  die  Ausnahme  solcher  Solinc  ersichtlich  zu 
machen  ist. 

***^*  22  décembre  1877. 

Notification  concernant  la  prolongation  de  la  durée  des 
traités  de  commerce  conclus  avec  TEmpîre  d'Allemagne 

et  la  France. 

(R.  0.  BL  1877,  Nr.  115.) 

Ktmdniachung  vom  22.  Deconber  187 7,  betreffetid  die  Verldnge- 
rung  dcr  Handels -Vertrdge  mit  dem  Deutschen  Reiche  und  mit 

Frankreich. 

Auf  Grund  des  Gesetzes  vom  20.  December  1877  (R.  G. 
Bl.  Nr.  114*)  und  der  mit  den  Regierungen  des  Deutschen  Reiches 
und  Frankreichs  getroffenen  Vereinbarungcn  wird  kundgemacht, 
dass  der  mit  dem  deutschen  ZoUvereine  abgeschlossene  Han- 
dels-  und  Zollvertrag  vom  9.  Marz  1868  und  der  mit  Frankreich 
abgeschlossene  Ilandels  -  Vertrag  vom  11.  December  1866  bis 
zum  30.  Juni  1878  in  Kraft  bleiben. 

Aucrsperg  m.  p.  Chlumecky  m.  p. 

*  Gesetz  vom  20  December  1877,  hetreffenddie  Verldngerting  der  Wirksamkeit 
des  Gesetzes  vom  24.  December  1867  (R.  G  Bl.  1868,  Nr,  2)  itber  die  Beitrags- 
leisUmg  der  im  Beichsrathe  vertretenen  Kônigreiche  und  Lànder  zu  dem  Auf- 
wandefùr  die  alîen  Làndem  der  ôsterreichischen  Monarchie  gemetnsamen  An- 
gelegenheiten,  des  auf  Grund  des  Gesetzes  vom  27.  Màrz  1869  (R.  G,  Bl. 
Nr.  117)  abgeschlossenen  Uebereinkommens  wegen  gegenseitiger  Feststellung  der 
Auslagen  im  Zollgefàlle,  des  Gesetzes  vom  24.  December  1867  (R.  G,  Bl.  1866, 
Nr.  4),  betreffmd  dos  Zoll-  und  Handelsbûndniss  ewischen  den  im  Reichsrathe 
vertretenen  Konigreichen  und  Làndem  und  den  Làndem  der  tingarischen  Krone, 
des  Gesetzes  vom  27.  December  1862  (R.  G.  Bl.  1863,  Nr.  2)  in  Betreff  der 
Abschliessung  eines  Uebereinkotnmetis  mit  der  ôsterreidiischett  Nationalbank,  des 
Vertrages  mit  der  Gesellschaft  des  Oesterreichisch-ungarischen  Lloyd  wegen  Be- 
sorgung  des  Seepostdienstes  vom  18.  November  1871  (R.  G.  Bl.  1872,  Nr.  157 J 
und  des  Vertrages  mit  der  Gesellschaft  des  Oesterreichisdi-ungarisdien  Lloyd  vom 
26.  April  1872  iiber  den  Betrieb  einer  directen  und  regelmàssigeyi  Postdampfer- 
Unie  zwischen  Triest  und  Bombay  (R.  G.  Bl.  1872,  Nr.  72)  bis  Ende  Màrz 
1878,  sotvie  betreff efid  die  Verlàngerung  der  Wirksamkeit  der  mit  Frankreich, 
Italien  uml  Deutschland  gesdilossenen  Zoll-  und  Handelsvertràge. 

Mit  Zustimnuing  beider  Hauser  des  Reichsrathes   finde   loh   zu   verordnen, 
wie  folgt  ; 

ÎJ.   1. 
Die  Wirksamkeit  des  Gesetzes  vom   24.  December  18(î7   (R.  G.  Bl.  1868, 
Nr.  2)  iiber  die  Beitragsleistung  der  im  Reichsrathe  vertretenen   Kônigreiche  und 
Lànder  zu  dem  Aufvvande  fur  die  allen  Làndern   der  ôsterreichischen   Monarchie 
gcmeinsamen  Angelegenheiten  winl  bis  Ende  Mirz  1878  verlàngert. 
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Ebenso  wir«l  die  Wirksamkeit  des  ûuf  Grund   des  Gesetzes  Tom  27.  Mârz  1877 
186**  (R.  G.  h].  Nr.  117)  abgescblossenen  Uebereinkomniens  wegen  gegenseitigor 
Feststellung  der  Auslagen  îm  ZoUgefalle  bis  Ende  Màrz  1878  verlangert. 

§.  2. 
Das  auf  Grund  des  Gesetzes  vom  24.  December  1867  (R.  G.  Bl   18G8,  Xr.  4) 
zwischen   den   im   Reicbsratbe  vertretenen  Konigreloben   und  Landcrn  iind  den 
Làndern  der  ungariscben  Krone  abgesoblossene  Zoll-   und  Handelsbiindniss  wird 
bis  Ende  Marz  1878  verlangert. 

Die  Regierung  wird  ermâchtigt,  den  mit  Frankreich  abgescblossenen 
Handelsvertrag  vom  ll.December  1866,  den  mit  Italien  abgeschlossencn  Handels- 
und  Schifffabrtsvertrag  vom  23.  April  1867,  endlich  den  mit  Deutschland  ab- 
gwchlopsenen  Handels-  und  Zollvertrag  vom  9.  Marz  1868  bis  lângstens  30.  Juni 
1878  zu  verlàngern,  éventuel]  im  Verordnungsweire  die  Verfîigungen  za  treffen, 
damit  die  fur  den  Handelsverkehr  mit  auswârtigen  Staaten  gegenwârtig  geltenden 
Be.^timmurgen  bis  zum  30.  Juni  1878  in  Wirksamkeit  bleiben. 

§.  a. 

Die  Regierung  wird  ermachtigt,  mit  der  privilegîrten  osterrei<hi8chen 
Xationalbank  ein  TJebereînkommen  dahîn  zu  treffen,  dass  das  der.«elben  mit  dem 
Gf?etze  vom  27.  December  1862  (R.  G.  Bl.  1863,  Nr.  2)  verliehene  und  durch 
das  Gesetz  vom  30.  Juni  1868  (R.  G.  Bl.  Nr.  83),  den  Erlass  des  Finanz- 
ministeriums  vom  30.  October  1868  (R.  G.  Bl.  Nr.  146),  das  Gesetz  vom  13.  No- 
vember  1H6«  (R.  G.  Bl  Nr.  149)  und  das  Gesetz  vom  18.  Mârz  1872  (R.  G.  Bl. 
Nr  31)  modîlirîrte  Privilegium  bis  Ende  Mârz  1878  verlangert  werde. 

§.  4. 
Die  Regierung  wird  ermâchtigt,  die  mît  der  GesellschaftdesOnsterreichisoh- 
ongarischenLloyd  geschlossenen  Vertrâge  iiberdie  Besorgung  des  Seepost<lienstes 
v«>m  18.  Novemberl871  (R.  G.  Bl.  1872,  Nr.  157)  und  liber  den  Betrieb  einer 
directen  und  regelmâssigen  Postdampferlinie  zwijscben  Triest  und  Bombav  vom 
26.  April  1H72  (R.  (J.  Bl.  Nr.  72)  bis  Ende  Mârz  1878  zu  verlângern. 

§.  5. 
Dièses  Gesetz  tritt  mit  dem  Tage  seiner  Kundmacbung  in  Wirksamkeit. 

Wien,  am  20.  December  1877. 

Frani  Joseph  m.  p. 
Auersptrg  m.  p.  Unger  m.  p.  Lasuer  m.  p.  ChlumecJcy  m.  p 

Ziemialkowifki  m.  p.  Stremayr  m.  p.  Pretis  m.  p. 

Mannatfeîd  m.  p.  Gloser  m.  p.  Harst  m.  p. 


.< 


1035. 

23  dc^cembre  1877. 
Note   do   la    Sublime   Porte    adresi^ée   h  rAmbassadtnu 
Imp.  et  J{,  eoneernant  rextk'ution  des  jugements  rendue 
en  matière  eriminelle  par  les  tribimaux  ottomans  contre 

des  sujets  austro-lion<j^rois. 

(Archives  du  miiiistcre  Im]>.  et  R.  df>s  affaires  étrargères  ) 

.l'ai  Mionncur  d'accuser  réception  à  V.  E.  de  sa  note  en  date 
du  24  octobre,  No.  .■i427/71,  relative  à  l'entente  heureusement 
intervenue  entre  ie  Gouvernement  I.  et  R.  d'Autriche-lIongrie  et 
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1877  la  Sublime  Porte  pour  rexécution  des  jugements  rendus  en 
matière  criminelle  par  les  Tribunaux  Ottomans  contre  des  sujets 
Austro-Hongrois. 

Aux  termes  de  cette  entente,  les  sujets  Austro  -  Hongrois, 
qui  auraient  été  condamnés  par  les  Tribunaux  Ottomans  pour 
crimes  et  délits,  commis  sur  le  territoire  Ottoman,  subiront  leur 
peine  en  Turquie.  Il  est  d'ailleurs  entendu,  conformément  au 
désir  exprimé  par  le  Gouvernement  I.  et  R,  que  les  sujets  austro- 
hongrois  condamnés  à  la  peine  de  la  détention,  devront  être 
détenus,  soit  dans  la  prison  centrale  de  Stamboul,  soit  dans  des 
prisons  centrales  des  chefs-lieux  des  Vilayets.  Les  Agents  consu- 
laires d'Autriche-Hongrie  auront  toujours  la  faculté  de  visiter  les 
prisons,  dans  lesquelles  des  sujets  Austro- Hongrois  se  trou- 
veraient détenus  ainsi  au  surplus,  que  cela  s'est  toujours  pratiqué. 

—  Cette  entente  —  comme  le  fait  très-justement  observer  V.  E., 

—  ne  porte  d'ailleurs  aucune  atteinte  à  la  juridiction  consulaire 
telle,  qu'elle  est  établie  par  les  Traités.  —  JeprieV.E.  de  vouloir 
bien  être  près  du  Gouvernement  I.  et  R.  l'interprète  des  senti- 
ments de  gratitude,  qu'inspire  «^  la  Sublime  Porte  l'esprit  d'équité 
et  de  haute  loyauté,  qui  l'a  guidé  dans  le  règlement  de  cette 
question  et  d'agréer  vous-même  etc 

Signé:  Sef^ver. 

23  décembre  1877. 
Circulaire  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères 
concernant    les    nouveaux    passeports    hongrois    pour 

Tètranger. 

(Archives  du  ministère  Inip.  et  R.  des  aflfaire*  étrangères.) 

Cirndare  des  k,  nnd  h.  Minisieriums  des  Aeussem  vom  23,  Dec.  1877, 

Z.  119347/4. 

Da  von  Seite  des  kon.  ungarischcn  Ministeriums  des  Innern 
vom  1.  Janner  1878  angefangen  die  Auslandspasse  der  un- 
garischcn Staatsangehorigen  auf  Blanquctten  neuer  Form  aus- 
jji:estellt  werden,  so  erhâlt  das  k.  u.  k.  Consular-Amt  eine  deutsche 
Uebersetzung  der  Circular- Verordnung,  welchc  jenes  Ministerium 
diesfalls  an  sammtliche  Jurisdictionen  des  Landes  erlassen  hat, 
anruhend  zur  Kenntnissnalime  und  Darnachachtung. 

Beilage  zum  Circulare  des  k.  und  k.  Ministeriums  des  Aeussern  vom  23.  Dec.  1877, 

Z.  I  1934//4. 

Circular- Verordnung. 

Es  wird    zur  Wissenschaft,  Darnachachtung  und    Verlaut- 

barung   hiemit  bekannt    gegeben,    dass  von  Seite    des  koniglich 
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ungarischen  Ministeriums    des  Innern    mit    1.   Janner  1878    die  1877 

Audandspassc  auf  nachstehend  ausfiihrlich  beschriebenen,  der 

Form  und  Fassung  nach  neuen  Blanquetten  ausgestellt  werden. 

-  Die  Auslandspass-BIanquette    sind   in  Sedez-Format-Heften 

angefertigt  und  mit  cincm  von  Aussen  braunen,   von  Innen  aber 

weissen  Umschlag  versehen.  Auf  dem  Titclblatte  des  Umschlages 

befindet    sich    in  Schvvarzdruck    das    ungarische   Staatswappen, 

oberhaJb  desselben  mit  Anfangsbuchstaben  und  im  Halbkreise 

gehalten  die  Aufschrift   «utlevél  kulfôldre«,  unterhalb   die  Auf- 

schrift  ^passeport».  —  Die  inneren  Blatter  des  Passes  enthalten 

16  numerirte  Seiten   auf  gelbem  geglâtteten  gerîppten  Papiere, 

auf  welchen  das  Reichswappen  und  die  Ueberschrift:   MUtlevél 

kiilfbldre*  auf  blauem  Untergrunde  in  guillochirterRelief-Zeich- 

nung  ersichtiich  gemacht  ist  Von  den  mit  Unterdruck  versehenen 

16  Seiten  enthalten  die  ersten    sechs  Seiten    schwarz    gedruckt 

den  Text  des  Passes  in  ungarischer  und   franzôsischer  Sprache; 

—   die    sechzehn  Seiten    enthaltenden   inneren  Blatter  sind  mit 

einer  nationalfarbigen  scidenen  Schnur  zusammengeheftet,  deren 

beide  Enden  auf  die    innere  Seite  des    riickwârtigen  Umschlag- 

bkttes  mit  dem  Amtssiegel  befestigt  sind.  —  In  Anbetracht  des 

Umstandes^    dass    die  Ausstellung  der  Passe    im  Privat-Inter- 

esse  stattfindet  und  die  Herstellungskosten  bedeutend  sind,  ist 

Tom  1.  Janner  1878  fiir  jene  Passe,  welche  Taglôhnem,  Arbei- 

tern,  Dienstleuten    und  Handwerksgehilfen    ausgefolgt    und  mit 

einem  Stempel   von   15  Kreuzern   pr.  Stiick   versehen   werden, 

îiberdies  noch  der  Betrag   von  5  Kreuzern    fiir    die  Ausstellung 

zu  entrichten,   oder  ist  derartigen  Pass-Einbegleitungs-Tabellen 

for  jeden  Pass   einc   Stempelmarke    von    15  Kreuzern   und   5 

Kreuzer  in  Baarem^   oder   wenn    eine  Stempelmarke   nîcht  bci- 

gelegt    wird,   der  Betrag   von  20  Kreuzern   in  Baarem   beizu- 

ichliessen.  DenPassbewillîgungs-Antragen  fur  solche  Personen, 

welche  in  keine  der  obangefiihrten  Kategorien  gehôren,  ist  eine 

Stempelmarke  von  1  Guldcn  und  fiir  die  Ausfertigung    1   Gulden 

in  Baarem,  oder   aber,    wenn    keine  Stempelmarke    beigebracht 

wird,  der  Betrag  von  2  Gulden  beizulegen.  Da  die  Ausgabe  der 

Passe  neuer  Form  mit  1.  Janner  des  kommenden  Jahres  beginnt, 

^  sind  allen  jenen  Passertheilungs- Antrâgen,  welche  am  1.  Janner 

1878  an  das  Ministerium  des  Innern  im  Postwege  einlangen,  die 

in    gegenwârtiger   Verordnung    angefiihrten    Gcbiihren    beizu- 

âchliessen. 
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28  décembre  1877.  • 
Notification  concernant  la  prolongation  des  conventions 
avec  la  société  de  navigation  du  Lloyd  austro-hongn)is, 
ayant  trait  au  service  postal  et  au  maintien  d'une  com- 
munication directe  et  régulière  entre  Trieste  et  Bombay 
par  une  ligne  postale  de  bateaux  à  vapeur. 

(R.  G.  Bl.  1877.  Nr.  120  ) 

Kundniachung  vom  28,  Dccemher  1877 ,  hetreffenddk  Verlàngenmg 
der  mit  der  DampfschifffalirtS'Geséllschaft  des  Oesterreichisch- 
ungarischen  Lloyd  hestéhetideti  Vertràge  wegen  Besorgung  des  See- 
postdimstes  und  wegen  des  Betriebes  einer  directen  und  regelmàssigen 
PostdampferUnie  zwiscJmi  Triest  und  Bombay, 

Auf  Grund  des  Gcsetzes  vom  20.  December  1877  (R.  G. 
Bl.  Nr.  114)  wurden  mit  der  Dampfschifffahrts-Gesellschaft  des 
Oesterreichîsch-imgarischen  Lloyd  wegen  der  Verlangerimgdes 
Vcrtrages  vom  18.  November  1871  (R.  G.  Bl.  1872,  Nr.  157) 
betreflend  die  Besorgung  des  Seepostdienstes,  und  des  Vertrages 
vom  26.  April  1872  {K  G.  Bl.  Nr.  72),  betrelFend  den  Betrieb 
einer  directen  und  regelmassigenPostdampferliniezwischen  Triest 
und  Bombai  bis  Si.  Marz  1878  nachfolgende  Uebereinkommen 
abgeschlossen  : 

A.  Uebereinkommen  wegen  Verlângerung  des  Vertrages  vom  1 8.  November 
1871,  betreffend  die  Besorgung  des  Seepostdienstes. 

Zwischen  dem  k.  und  k.  gemeinsamen  Ministcrium  des 
Aeussern  und  der  Dampfscliîflïahrts-Unternchmung  des  Oestcr- 
reichisch-ungarischen  Lloyd,  ist  am  unten  angesetzten  Tage  iiber 
die  Verlângerung  des  Postvertrages  vom  18.  November  1871 
nachstehendes  T  ebereinkommen  abgeschlossen  worden: 

1.  Die  Dauer  des  am  31.  December  1877  ablaufenden  Ver- 
trages vom  18.  November  1871  wegeui  Besorgung  des  Seepost- 
dienstes durch  den  Oesterreicbisch-ungarisclien  Lloyd  wird  auf 
weiterc  drei  Monatc  vom  1.  Jânner  bis  31.  Marz  1878  verlânsrert. 

In  Bezîehung  auf  den  fiir  die  vertragsmâssigen  Fahrten 
wahrend  dièses  Zeitraumes  entfallenden  Vergiitungsbetrag  haben 
die  §§.  8  und  20  des  besagten  Vertrages  sinngemasse  Anwendung 
zu  finden. 

2.  Der  neuc  am  G.  November  1877  zu  Budapest  unter- 
zeichnete  Schifffahrts-  und  Postvertrag  wird  demnach,  statt  am 
1.  Jânner  lS78,wie  im  Art.  41  fcstgcsctztist,  erst  mit  1.  April  1878 
inWirksamkeit  treten  uuter  derVoraussetzung,  dass  derselbe  bis 
daliin  die  verfassungsmâssige  Zustimmung  des  osteneicliischen 
Reichsrathes  und  des  ungarischen  Reichstagcs  erhalten  hat. 
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3.  Das  gegenwârtigc  Uebereinkommen  ist  in  deutscher  und  1877 
ungarischer  Sprache  in  zwei  gleichlautcnden  Exemplaren  aus- 
gefertigt  worden. 

Die  Stempelgebiihrcn,  welche  vom  Lloyd  fur  Eincs  der 
beiden  Excmplare  zu  entrichten  sind,  sollen  von  dcr  ersten, 
wâhrend  der  Dauer  dièses  Uebereinkomniens  entfallenden  Sub- 
ventionsrate  in  Abzug  gebracht  werden. 

Wien,  am  22.  Deccmber  1877. 

Andràssy  m.  p. 
Marco  Freiherr  Morpurgo  m.  p. 

als  Pràsident  und  Bevollmarhtig^er  des  Oesterr.-unjçar.  Lloyd. 

B.  Uebereinkommen  wegen  Verifingerung  des  Vertrages  vom  26.  April  1872, 
betrefTend  den  Betrieb  einer  directen  und  regelmfissigen  Postdampferlinie 

zwischen  Triett  und  Bombai. 

Zwischen  der  k.  k.  Staatsverwaltung  und  der  Dampfschift'- 
t'ahrts-Gesellschaft  des  Oesterreichisch-ungarischenLlovd  istain 
unten  angesetzten  Tage  iiber  die  Verlangerung  des  Vertrages 
vom  26.  April  1872  wegen  des  Betrîebcs  einer  directen  und  regel- 
màs.sîgen  Postdampferlinie  zwischen  Triest  und  Bombai  das 
Uebereinkommen  dahin  abgeschlossen  worden,  dass  die  Wirk- 
samkeit  dièses  Vertrages  auf  die  Zeit  vom  1.  Janner  bis  31.  Marz 
1878  erstreckt  werde. 

Das  gegenwartige  Uebereinkommen  wird  in  zwei  gleicli- 
lautenden  Exemplaren  ausgefertigt,  wovon  Eines  auf  Kosten  des 
osterr.-ung.  Lloyd  mit  dem  entsprechenden  Stempel  versehen  wird. 

Wien,  am  28.  December  1877. 

Der    Verwaltungsrath    der     Dampf^chifî- 
fahrU-Gei>ellj(chaft  des  Oesterr.-ong.  Lloyd 

Marco  Freiherr  Morpurgo  m  p.  Chlumecky  m.  p. 

Riitmeyer  m.  p.  Pretis  m.  p. 

(t.  Bordini  m.  p. 
Auersperg  m.  p.  Chlumecky  m.  p.  Pretis  m.  p. 

1038.  3^  décembre  1877. 

Notiiîiration  du  ministère  Imp.  K.  du  commerce  concer- 
nant le  service  de  remboursement  postal  avec  rAllemagne. 

(P.  V.  Bl.  1878,  Nr.  1.) 

Aenderung    im    Nachnahmeverkehre    mit    Deutschland.    H. -M. 

Z.  38645  ex  1877. 
Das  kaiserlich  deutsche  General-Postamt  in  Berlin  hat  die 
Verfïigung  getroften,  dass  die  Nachnahmescheine  zu  Sendungen 
aus  Oesterreich-Ungarn  nach  deren  Behebung  nicht  mehr  von 
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1877  den  deutschen  Abgabe-Postamtern,  sondern  von  den  deutschea 
Grenz-Eingangs-Postanstalten  ausgefullt  und  an  die  betreffenden 
Aufgabeamter  zuriickgesendet  werden. 

Die  k.  k.  Postaniter  werden  hievon  mît  Bezug  auf  den  §.  8 
der  Instruction  in  Betreff  des  auslândischen  Nachnahmeverkehres 
(P.  V.Bl.vom  Jahre  18.5,  Seite26)mit  dem  Aiiftrage  in  Kenntniss 
gesetzt,  den  erwiihnten  Paragraph  entsprechend  richtigzustellen. 


1878  '^"-  4  janvier  1878. 

Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  concer- 
nant le  service  de  remboursement  postal  avec  la  Suisse. 

(P.  V.  Bl.  1878,Nr.  1.) 

Aenderung    im    Fostnachnahme  -  Verkehre    zwiscliai    Oesterreich- 
Ungani  und  der  Schweiz.  H.-M.  Z.  38478  ex  1877. 

In  Folge  ciner  Vcreinbarung  mit  der  schweizerischcn  Post- 
verwaltung  konnen  bei  âchweizerischen  Postanstalten  Nach- 
nahme-Sendungen  nacli  Geste rreich-Ungarn  bis  zur  Hôhe  von 
200  Franken  und  wenn  Transportauslagcn  und  Spesen  auf 
solchen  Sendungen  haften,  auch  in  einem  hôheren  Betrage  auf- 
gegeben  werden. 

Indem  die  k.  k.  Postamter  hievon  in  Kenntniss  gesetzt  und 
angewiesen  werden,  den  Artikel  1,  Absatz  1  der  Verordnung, 
betreffend  die  Einfiihrung  der  Postnaclinahme-  (Postvorschuss-) 
Sendungen  zwischen  Oesterreich-Ungam  einerseits,  Deutsch- 
land  und  der  Schweiz  anderseits  (P.  V.  Bl  vom  Jahre  1875, 
Seite  23)  demgemâss  richtigzustellen,  wird  denselben  bemerkt, 
dass  im  Postnachnahme -Verkehre  aus  Oesterreich-Ungarn  nach 
der  Schweiz  eine  Aenderung  nicht  einzutreten  hat. 


b  janvier  1878. 
Décret  du  ministère  Imp.  K.  des  finances  concernant  les 
taxes  à  prélever  des  biens  meubles  laissés  par  des  sujets 

helléniques  décédés  en  Autriche. 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangërct<  et  F.  V.  Bl.  1878,  Nr.  2.) 

Erlass  des  k.  k.  Finanzministeriums  vom  G.Jànner  1878,  hetreffend 

die    GébUhrenbeÏMndluny  des    kierlands    bejindlichen    beivegfichen, 

Nachlasses  von  kgl.  griechischeti  Staatsangehôrigen. 

Mit  Bezug  auf  die  Verordnung  vom  8.  April  1854  (R.  G.  Bl. 
Kr.  84)  wird  bekanntgegeben,  dass  nach  dcm  Grundsatze  der 
Reciprocitat  das  in  der   osterreichisch  -  ungarischen  Monarchie 
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befindliche  beweglîche  Nachlass-Vermogen  von  kgl.  griechiscben  1878 
Staatsangehorigen  der  Vermôgens  -  Uebertragungsgebiihr  nach 
den  allgemeinen  Bcstimmungen  der  Gebiihrengesetze  unterliegt 
Hiedurch  bleîbt jedocb  die  im  Punkte  2  6  der  genannten  Ver- 
ordnung  enthaltene  Ausnabme  zu  Gunsten  der  hier  beglaubigten 
Ge-sandten,  îhrer  Gesandtschaftsbeamten  und  Dienstleute,  wenn 
diesePersonen  keîneosterreîchîschenUnterthanen  sind,unberUhrt. 


1041. 

8  janvier  1878. 
Circulaire  du  ministère  Imp.  Jl.  de  rintérieiir  concernant 
lu  publication  en  Autriche   des   documents   d'état  civil 
toucliant  des  avants  droit  inconnus. 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Erl<iss  des  k.  k.  Ministeriums  des  Innem  vont  8.  Jdnner  1878, 

Z.  17699,  an  sàmmtUche  Landeschefs, 

Das  k.  k.  Ministerium  des  Aeussern  hat  Aniass  genommen^ 
darauf  hinzuverweisen,  dass  nicht  selten  aus  dem  Ausiande 
Civilstands-Urkunden  (insbesondere  Todtenscheine)  Uber  ôster- 
reichische  Staatsangehôrige  einlangen,  beziiglich  welchcr  wegen 
Mangels  wichtiger  oder  genauer  Daten  in  Bezug  auf  Name  und 
Heimath  die  Zugehorigkeit  der  betreftenden  Personen  nicht 
ermittelt  werden  kann,  dass  hiernach  diesc  Urkunden  wieder  in 
das  Ausland  zuriickgesendet  werden  und  dieselben,  da  deren 
Berichtigung  nicht  mehr  erzielbar  erscheint,  fiir  die  Angehorigen^ 
die  in  die  Lage  kommen  konnen,  auf  dièse  Documente  gestiitzt, 
Rechtsanspriiche  zu  erheben  oder  uberhaupt  von  denselben 
Gebrauch  zu  machen,  hâufig  gânzlich  verloren  gehen. 

Zur  Beseitigung  dièses  Uebelstandes  hat  sich  das  k.  k. 
Ministerium  des  Innem  mit  dem  k.  k.  Ministerium  fur  Cultus  und 
Unterrîcht  und  dem  k.k.  Ministerium  der  Justiz  dahin  geeinigt,  dass 
^âmmtlîche  aus  dem  Ausiande  cinlangenden  Civilstands-Urkunden 
solcher  Ôsterreichischer  Staatsangehorigen,  deren  Zugehorigkeit 
nach  vorgehender  Nachforschung  nicht  zu  constatiren  ist,  und 
welche  Urkunden  daher  ihrer  Bestimmung  nicht  zugefuhrt  werden 
konnen,  behufs  Evidenzhaltung  derselben  hierorts  gesammelt  und 
aufbewahrt  werden,  und  dass  zur  Erreichung  des  Zweckes  dicser 
Aufbewahrung  von  Jahr  zu  Jahr  einc  Verciffentlichung  des  Ver- 
zeîchnîsses  der  aufbewahrten  Urkunden  durch  die  âmtlichen 
Zeitungen  der  einzelnen  Lander  erfoWe. 

Von  dieser  Anordnung  werden  Euer    zur  gefâlligen 

Kenntnissnahme  und  Darnachachtung  mit  dem  Beifugen  in  die 

X.  Recueil.  13 
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1878  Kcnntniss  gesetzt,  dass  hiedurch,  wie  oben  bereîts  angedeutet 
ist,  in  den  vorkommenden  Fallen  die  Einlcitung  cingehender 
Nachforschungen  keineswegs  ausgescfalossen  ist,  dàss  vielmebr 
dièse  Erhebungcn,  so  lange  deren  Erfolglosigkeit  nicht  unzweifel- 
baft  ist,  fortzusetzenj  und  dass  Todtenscbeine,  wenn  ii-gcnd  ein 
Anbaltspunkt  gegeben  ist,  stets  denGericbten  zurDurcbfdbrung 
ibrer  abhandlungsbehordlicbcn  und  allfâlligen  pflegscbaftlicben 
Obliegenbeiten  zuzumitteln  sind.  Erst  dann,  wenn  die  eindring- 
licb  zu  pflegenden  Nachforscbungen  zu  keinem  Resultate  fiibren 
sind  die  betrefFenden  Urkunden  zur  weitcren  Aufbewabrung, 
hierher  einzusenden. 


1042. 

20  janvier  1878. 
Procès- verbal  de  la  commission  intermitionale  d'experts 
pour  la  correction  du  Rhin  entre  le  Vorarlberg  et  Gall. 

(Archives  du  ministëre  Iinp.  et  R.  des  affaires  étrangères.') 

Frotokoll  der  internatiMmïen  Expertes- Cotnmission  ffir  die  Hheifi- 
correction  zwisckai  Vorarlberg  und  St.  Gallen. 

Geschehen  Chur,  den  20.  Januar  1878. 

Auf  von  Seiten  der  boben  Cantonsregierung  von  St.  Gallen 
und  der  L  k.  Stattbalterci  von  Innsbruck  erfolgte  Einberufung 
haben  sicb  am  14.  d.  dabier  zu  der  durch  Praliminar-Ueberein- 
kommen  zwiscben  der  Schweiz  und  Oesterreicb,  betrefFend  die 
Kbeîn correction  von  Kriesern  bis  zum  Bodensee,  vom  19.  Sep- 
tember  1871  niedergesetztenExpertcn-Commission  eingefunden: 

Vôn  schweîzerischcr  Seite: 
als  Abgeordneter    des    Bundesrathes  :    Herr    Oberbauinspector 
von  Salis  von  Bern,  als  Yertreter  des  Cantons  St.  Gallen:  Herr 
Oberst  L  a  N  i  c  c  a  von  Chur; 

von  osterreichisclier  Seite; 
aïs  Abgeordneter  der  k.  k.  Regierung:  Herr  Oberbaurath  Sem- 
rad  von  Innsbruck,  als  Abgeordneter  der Landesvertretung  von 
Vorarlberg  :  Herr  Oberingenieur  Elmenreich  von  Innsbruck. 

Ein  Obmann  wurde,  nachdem  Herr  Oberbaurath  Sexauer 
von  Karlsrube,  der  als  solcbcr  durch  das  Praliminar-Ucberein- 
kommen  bezeichnet  war  und  seither  functionirt  bat,  verstorben 
ist,  zufolge  Einverstandniss  zwiscben  den  beiderseitigen  liohen 
llegierungen  nicht  wieder  bestellt. 

Die  Versanimlung  fand  angemessen,  ibre  Verb^ndlungen 
einzuleiten  mit  Verlesung  des  genannten  Prâlimiuar-Ueberein- 
kommens   und    der    bisberigen    CommissionsprotokoUe,    datirt: 
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Sf  Gallcn,  28.  Januar  1872,  Bregenz.  29  Mai  1872  und  Lindau  187^ 
25.  Juni  1874.  wclches  letztere  auch  die  Mittheilung  der  k.  k. 
Statthalterei  Ubcr  das  erweiterte  Mandat. der  Conimission  entT 
liâk  Bci  dem  gegcnwartigcn  Zusanimentritte  sînd  ihr  besonderc 
Anweisungen  nicht  geworden.  Sie  glaubt  daher  ihre  Obliegen- 
Ijeit  nach  don  voigenannten  Actenstucken  dahin  auffassen  zu 
sollen,  dass  sie  die  der  Experten- Commission  gestellten  Aufgaben 
in  den  Punkten  voUends  erledige,  beziiglich  dcrcn  dies  bisher 
noch  nicht  gcschehen  ist. 

Nimfinden  sichdie  imPraliminar-Ucbereinkommen  gestellten 
Fragen  in  dem  Protokolle  Bregenz  29.  Mai  1872  siimmtlich 
l»eantwortet.   Sie  betretfen: 

1.  Die  Ausleitung  des  Rhelns  in  den  Bodensee  rechts  von 
P'ussach  : 

2.  die  Zugsrichtung  des  oberen  Durclisiiches  ; 

3.  Art  und  Weise  und  Aiisdelmung  der  Einbeziehung  der 
Xebengewasserin  dasgemeinschaftlicheCorrectionsunternehmcn; 

4.  Regelung  der  durch  letzteres  gestortcn  Communicatîonen; 

5.  den  nothigen  Zeitraum  fUr  die  Anfertigung  der  Detail- 
projecte  und  fiir  die  Bauausfïihrung. 

Gegen  die   erfoigtc  lieantwortung  dieser  Fragen    ist    der 
(Commission   kein    Einwand  bekannt    gegeben    worden.    ausser 
demjenigcn   betreffend  die  Motivirung   der  Dauer  der  Bauaus- 
fïihrung, welche  ihr  bei  Erotînung  der  Conferenz  zu  Lindau  im 
Juni  1874  mit  Schreiben  der  k.  k.  Statthalterei  in  Innsbruck  vom 
27.  Mai  gleichen  Jahres  mitgetheilt  worden  ist  Von  der  Ansicht 
ausgehend,  die  von  dem  Prâliminar-Uebercinkommen  festgestellte 
Gleichzeitigkeit  beziehe   sich    nur  auf   die  Bauausfuhrung   der 
bciden  Durchstiche,  nicht  aber  auf  die  Eroffnung  derselben,  hatte 
die  Commission  bei  Bemessung  der  Bauzeit  angenommen,  dass 
«lie  Erciffnungdes  unterenDurchstiches  zuerst  und  die  des  obern 
erst  dann   stattfinde,  wenn  ersterer  und  in  Polge  der  Wirkung 
desselben  auch   das  Flussbett  der   Zwischenstrecke    sich    aus- 
gcbildet  haben  werde,  wie  sie  dies  unter  den  hier  bestehenden 
Vcrhâltnissen    zur   Verhiitung  eines    Misserfolges    nothwendig 
erachtete.  Durch  besagte  Mittheilung  wurde  sie  aber  belehrt,  dass 
die   Gleichzeitigkeit    auch  beziiglich  der  ErofFnung  der  bciden 
Durchstiche  vorgezeichnet  und  daher  ihren  Arbeiten  stricte  zu 
unterstellen   sei.    Indem    die    Commission    sich    sonach    dieser 
Weisung  zu  unterziehen  hatte,  fand  sie  aber  zugleich  als  selbst- 
verstandlich,  dass  der  Einfluss  derselben  auf  Project  und  V^oran- 
schlag    entsprechend    diesbeziiglichen   Begehren  der  schweize- 
rischen  Vertretung  beriicksichtigt  werden  miisse. 
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1878  Uebrîgciis  erfdllte  sie  in  der   Coiifcrenz    zu    Liiidau    dus 

erweiterte  Mandant,  soweit  dasselbe  die  Priifung  undFeststelIung 
der  AusfuhrungspISne  und  Kostenvoransciilâge  betrifft,  fand  sich 
dabei  aber  zu  Anordnung  einer  theilweîsen  Uraarbcitung  dieser 
Operatc  im  Interesse  bessererUebereînstimmungzwischen  beiden 
Durchstichprojecten,  wic  auch  womôglich  einer  Réduction  der 
selir  hohen  Voranschlagssumme  veranlasst. 

Laut  Mittheilung  des  Herrn  Oberbaurathes  Semrad  îst  die 
îni  Lindauer  Protokolle  unter  dem  Titel:  «Ausleitung  in  den 
Bodenseew  enthaltene  Vorsclirift,  die  Hauptdamrae  des  Rheins  vor 
der  Fussacherbriickeabwarts  weiterauseinander  zu  legen,  seitens 
des  k.  k.  Ministeriums  des  Innem  nicht  gutgeheissen  und  dahcr 
bei  Anfertigung  des  neuen  Projectes  nicht  bei'iicksichtigtworden. 

Nachdem  nun  die  umgearbeiteten  Operate  der  Commission 
vorliegen,  eriibrigt  ihr  deren  schliessliclie  Priifung  und  Begut- 
achtung,  sowie  ferner  die  verlangte  Aeusserung  beziiglich  der 
unter  UI  B  des  Prâliminar-Uebereinkommens  iiber  Beginn-  und 
VoUendungsfrist  der  Arbeiten  aufgestellten  Bestimmungen. 

Dièse  Operate  nmfasseii 

aile  laut  Praliminar-Uebereinkommen  in  die  gemeinsam  aus- 
zufûhrende  Rheincorrection  fallenden  Werke,  somit  : 

1.  Den  obern  Durchstich  bei  Widnau, 

2.  den  untern  Durchstich  bei  Fussach, 

3.  die  Stromstrecke  zwischen  beiden  Durchstichen, 

4.  die  angemessenc  Einleitung  der  von  beiden  Durchstichen 
direct  betrofFenen  Binnenwasser, 

5.  die  in  Folge  von  obigen  Werken  neu  herzustellendea 
Strassen,  Briicken  und  Wegverlegungen, 

und  Ble  besteben  In 

A.  den  Projecten,  dargestellt  in: 

a)  den  Situationsplanen, 
h)  den  Lângeprofilen, 

c)  den  Normal -Querproiilen, 

d)  den  in  geniigender  Zahl  fiir  die  Masscnbereclinungen 
aufgenommenen  einzelnen  Querprofîlen  mit  Angabe  der 
durch  Sondirung  erhobenen  Bodenbeschatîenheit, 

e)  den  Berichten  zu  Erklarung  und  Rechtfertigung  der 
Elaboratc. 

B.  den  Kostenvoranschlagen,  und  zwar 

a}  den  Massenberechnungen, 
h)  den  Preiscntwicklungen, 

c)  der  nach  den  aus  a  und  h  erhaltenen  Einheitspreisen  und 
Arbeitsmengen  vorgcnommenen  Kostenbereclmung. 
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Die  Commission  liât  von  diesen  Ausarbcitiingen  genaue  1878 
Einsicht  gcnommen.  Wenn  sie  dabei  eine  detaillirte  Dnrch- 
rcchnung  der  Massen-  und  Kostenberechnungen  sammt  Preis- 
cntwicklungen  mit  Rucksicht  auf  den  dazu  erforderlichen  Zeit- 
aufvvand  nicht  als  ihre  Aufgabc  glaubte  ansehen  zu  sollen,  so 
hat  sie  dagegen  gesucht,  sowohl  bezuglich  der  allgemeinen  Auf- 
fassung  als  der  Dctaildurchfuhrung  und  der  Motivirung  dieser 
Ekborate  sich  eîn  Urtheîl  zu  bildcn,  und  sic  bringt  dasselbe  hier 
nachfolgend  in  môglichster  Kurze  zum  Ausdruck. 

Unter  Verwcisung  auf  die  Titel  dos  Lindaucr  Protokolls  : 
Kiclitungslinie,  Langenprofil,  Normal-Querprofil  und  Construction 
der  Uferwuhre  geniigt  es  hier  zu  sagen,  dass  die  Projecte  in 
diesen  Heziehungen  genau  so  ausgefiihrt  befunden  wordcn  sind, 
wie  sie  dort  genebmigt  und  beziohungsweise  vorgezeichnet 
wurden,  indem  die  Commission  auch  gegenwârtig  zu  Beantragung 
diesbezuglicher  Abanderung  sich  nicht  veranlasst  findet. 

In  der  weiteren  Besprechung  folgen  wir  den  einzelncn  Ab- 
tlieilungen  des  Projcctes. 

1.  Obérer  Darohsticli. 

Unter  dem  Titel   »Durchstiche  und  Vorlandcr«    des   vor- 

,::cnanntcn  Protokolls  hat  die  Commission  im  Intéresse  môglichster 

Kostcnersparung  vorgeschlagen,  fiir  die  Ausbildung  der  Durch- 

stiche  soweit  als  moglich  und  selbst  wenn  dadurch   eine  Vcr- 

lângerung  der  AusfUhrungszeit  veranlasst  wurde,  die  Wasser- 

wirkung  nutzbar  zu  machen,  daher  dieselben  im  Principe  und 

soweit  nicht  in  einzelnen  Fâllen  ein  Abgehen  hievon  sich  als 

angemessen  erweist,  nur  durch  Leitcanale  zu  offnen,  und  ebenso 

die  Fonn  der  Vorlander  durch  Traversenbauten  zu  sichern,  den 

iibrigen  Abbruch  und  das  Abtreiben  des  im  inneren  Flussbette 

vorhandenen  Gellindes  aber,  sowie  die  allmalige  Verlandung  der 

Vorlander  auf  ihre    vorgeschriebene  Hohe    der  Wirkung    des 

Stronies  zu  uberlassen.  Sie  sieht  dabei  aber  selbst  vor,  dass  Aus- 

nahmcn  hievon  durch  die  Bodenbeschaifenheit  und  Rucksichten 

auf  die  Sicherbeit  der   Uferanwohner  in    beîdcn  Durchstichen 

gcboten   erscheinen  konnen,  und   sie   fiigt   am  Schlusse  jenes 

Protokolls  noch  besonders  bei,  dass  die  angestrebte  Ermassigung 

(1er  Voranschlîige  nur  insofern  Platz  greifen  diirfe,  als  die  Be- 

dîngung    der    gleichzeitigen    YoUendung    und    ErotFnung    der 

Durchstiche  es  gestatte. 

Fur  den  obern  Durchstich  wurdc  nun  auf  der  obersten, 
ûber  "/j  seîner  Lange  betmgenden  Strecke  wegen  Torfboden 
voiler  Aushub  projectirl.  In  noch  grosserer  Ausdehnung,  namlich 
in  nielir  als  der  halben  Lange,  wurde   die  Erstellung  der  Vor- 
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1878  Ifindcr  mittolst  Anfûlliing  angcnommen..  Zu  Ictztenii  veranLassic 
die  ausscrordentlich  tîefe,  sogar  theilweîsc  untcr  der  projcctirtcn 
Xîedcrwasscrlinîe  befindliche  Lage  des  Bodens,  in  wclchen  die 
neue  Flussrichtung  fâllt.  Der  «rlciche  Grund,  zusammen  mît  der 
RUcksicht  auf  den  aus  Letten,  Flugsand  und  Kîcs  bestehenden, 
somit  durchllissigen  Boden  veranlasste  ziirAnnahme  von  Bermeii 
auf  der  Landscite  der  Damme  als  Gegengewicht  fiir  den  hydro- 
statischen  Druck. 

Die  Commission  musste  dièse  Vorkchriing  untcr  so 
ausserordentlichen  Verhhltnissen,  bei  dencn  der  Fluss  mehr 
als  6  Metcr  hoch  iiber  die  Ebene  eines  Icichtcn,  durchlassigen 
Bodens  ansteigen  kann  und  also  Icdiglich  durch  die  Dnmme 
gehalten  wird,    als   zwockmassig    und  nothwcndig  anerkenncn. 

Uebrigons  ist  dem  im  Lindauer  ProtokoU  ausgesprochenen 
Wunsche  immerhin  însofcrn  entsprochen.  als  in  der  grossten 
Lange  des  obern  Durchstichcs  nur  ein  Lcitcanal  ausgehoben 
und  die  Ausbildung  des  ubri<2:en  Theîls  des  Flussbettcs  durch 
Abscbweniniung  stattfindcn  soll. 

Weitcrs  ist  iiber  diesen  Durchstich  nichts  zu  sagen,  nach- 
dem,  wie  oben  bemerkt,  die  auf  Richtungslinic,  Langenprofil, 
Normal -Querprofil  und  Construction  der  Uferwuhrc  bezuglichen 
Fragen  scbon  friiher  ihre  Erledigung  gefunden  haben. 

2.  Unterer  Durchstich. 

Die  Verhaltnisse  sind  hier,  wie  aus  dem  Langenprofile  und 
den  Querprofilen  ersîchtlich,  wesentlich  von  denen  am  obern 
Durchstich  verschieden.  Denn  von  Nr.  0  oben  am  Beginne 
desselben  bis  hinunter  zu  Nr.  33  wird  dicser  so  in  den  Boden 
eingesenkt,  dass  noch  an  letzterm  Punk  te  die  ))rojectirte  Vor- 
landhohe  mit  der  natiirlichen  Bodenebene  zusannnenfallt  und  es 
also  auf  dieser  iibei  zwei  Dritttheile  der  ganzen  Lange  aus- 
machenden  Strecke  sich  \vedcr  um  Traversen  noch  um  Vorland- 
anschiittungen  faandeln  kann,  sondern  vielmchr  das  Vorlahd  mit 
Abtnig  zu  bilden  ist.  Von  Nr.  33  bis  47  wHchst  dann  das  Vorland 
allcrdings  successive  mehr  liber  das  Gclande  empor,  aber  man 
gelanj^t  damit  auf  jenen  untersten  Thcil  dièses  Durchstichcs. 
fiir  ^velciien  das  Lindauer  ProtokoU  selbst  mit  Riicksicht  auf  die 
Nahe  von  Fussaeh  und  Ilaard  die  protilmSssi^e  Anschiittung 
des  Vorlandcs  aus  analogen  Griinden  wie  fiir  Theilc  des  obern 
Durchstichcs  als  cine  gebotenc  Sicherheitsmassregel  in  Aussicht 
nimmt.  In  Wirklichkcit  ist  dann  auch  so  projectirt  wordcn,  zumal 
schon  der  grosse  Abtragsiiberschuss  an  sich  darauf  hingewiesen 
batte,  wie  dics  ebenso  beziiglich  der  Anschûttung  des  vom 
Durchsticheabgcschnittenen  Bettes  der Dombîrnerrac'.i  derFallist.  • 
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Wenn  damit  also  diesc  Anordnungcn  gorechtfcrûgt  er-  1878 
>cl)einen,  so  konnte  dagcgcn  die  Annabmc  vollen  Aushubs  des 
Profiles  statt  blos  eines  Lcîtcanales  fiir  den  ganzen  untem 
Durchschnitt  aïs  damit  im  Widerspruch  stehend  àngesehen 
werden,  zumal  die  Bodenbeschaffenbeit  nicht  dazu  zwingt 
Gleichwohl  muss  die  Commission  auch  dièse  Anordnung  aU 
;^erechtfertigt  imd  sogar  geboten  anerkennen,  nachdem  zufolge 
der  festgesetzten  gleichzeitigen  Erofthung  beider  Durchstiche 
der  untere  sich  zu  der  Zeit  erst  ausbilden  musste,  wo  ihm  schon 
die  vom  obern  abgeschwemmten  Geschiebe  zugefiihrt  wiirden. 
Denn  es  ist  wohl  mit  Sicherheit  vorauszusehen,  dass  dièse  Aus- 
bildung  unter  solchen  Umstanden  nicht  stattfinden,  sondern 
noch  vîel  eher  die  Verstopfung  des  Leitcanals   erfolgen  wurde. 

Die  Commission  erklart  sich  somit  auch  mit  dem  Projecte 
dièses  Durchstiches  gânzlich  einverstanden. 

S.  Die  Stromstrecke  zwischen  beiden  Darchstiehen. 

Das  Prâliminar-Uebereinkommcn  bestimmt,  dass  auf  dieseï: 
Strecke  jeder  der  beiden  Staaten  die  gewohnlichen  Uferschutz- 
bauten  in  den  schon  einverstandlich  festgesetzten  Linien  auf 
<einem  Territorium  wie  bisher  fiir  sich  zu  besorgen  habe,  fiigt 
aber  bei,  wenn  in  Folge  eines  oder  beider  Durchstiche  einç 
Xachhilfe  im  Flussbette  dieser  Zwischenstrecke  erforderlich 
werden  soUte,  die  diesfalligen  Arbeiten  und  Vorkehrungen  dann 
auf  gemeinschaftlichc  Kosten  vorzunelimen  wjiren. 

Angesichts  dieser.  Bostimmung  muss  die  Commission  ernst- 
liche.s  Bedenken  tragen,  das  fiir  genannte  Strecke  vorliegende 
Project  als  derselben  entsprechend  anzusehen,  indemesin  einer 
vollstândigen  Regelung  des  Flusses  nach  dem  Normal -Querprofile 
der  Durchstiche  besteht.  Dass  îndessen  Nachhilfen  hier  wirklich 
nothwending  sind,  ergibt  sich  ausfolgenden  kurzen  ErwâLgungen. 

Zwischen  den  Rheinsteinen  Nr.  84  und  Nr.  98,  dem  obern 
und  untem  Endpunkte  des  obern  Durchstiches,  betrâgt  das 
gegenwSrtige  absolute  Gefalle  des  Rheines  8*4  m.,  imd  es  ergibt 
«^ich  somit  bei  einer  Lh'nge  desselben  von  6084  m.  ein  relatives 
Gefalle  von  l'38%o.  Dagegen  betragt  dièses  zwischen  Nr.  98 
und  105*/,,  der  St.  Margrether  Eisenbahnbriicke.  bei  3*9  m. 
absolutem  Gefall  und  4350  m.  Lange  0'89%.  Es  ist  nun  bekannt, 
dass  ein  solcher  Gefall sbruch  bei  einem  geschiebfiihrenden 
Flusse  nicht  bcstehen  kann.  sondern  unter  allen  Umstanden  ein 
curvenfiirmiger  Uebergang  von  einer  dieser  in  so  hohem  Masso 
verschiedenen  Gefâllslinien  zur  andern  sich  durch  Erhohung 
des  Bettes   bei  ihrem  Schnittpunkte  und  auf  gewisser  Strecke 
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1878  oberhalb  und  unterhalb  desselben  voUzîehen  muss.  Es  kommen 
hier  aber  noch  zweî  diesen  Vorgang  steigernde  Umstânde  liinzu, 
der  eine  bestehend  in  der  aussergewohnlichen  Groscliiebszafuhr. 
welche  die  durch  Abschwemmung  bewîrkte  Erweîterung  des 
Durchstiches  und  uberdies  die  im  obern  Theile  und  oberhalb 
desselben  eintretende  bedeutende  Vertiefung  des  Flussbcttes 
veranlasst,  der  andere  aber  darauf  beruhend,  dass  das  Flussbett 
unterhalb  des  Durchstiches  eine  grôssere  Breite  als  dieser  besitzt 
und  dadurch  die  schon  wegen  des  klcineren  Gefalles  dort 
bestehende  geringere  Geschwindigkeit  noch  weiter  abgeschwacht 
wird.  Die  Commission  erblicktin  diesen  Umstanden  eine  doppelte 
Gefahr,  einmal  die,  dass  der  Rhein  unterhalb  des  Durchstiches 
iiber  die  Ufer  hinaus  gestaut  werde,  und  dann,  dass  letzterer 
selbst  in  Folge  des  Riickstaues  wenigstens  in  seinem  untern 
Theile  misslingc. 

Sic  muss  es  daher  fiir  unthunlicb  ansehen,  den  obern  Durch- 
stlch  zu  erofFnen,  so  lange  die  Flussstrecke  unterhalb  desselben 
sich  in  dem  gegenwârtigcn  Zustande  befindet,  und  die  Nachhilfe, 
die  sich  hienach  als  nothiir  ergibt,  wird  mindestens  darin  zu 
besteben  haben,  dass  das  Flussbett  auf  dieser  Strecke  wîc  îm 
untern  Durchstiche  bis  zur  projectirten  Sohle  und  damit  zu  der 
projectirten  Gefallslinie  in  normaler  Breite  ausgehoben,  be- 
ziehungsweise  ausgcbaggert  wird. 

Eine  andere  Frage  ist,  ob  der  projectgemasse  Ausbau  der 
Uferlinie  auch  sofort  als  Theil  der  gemeinsaraen  Correctîons- 
Unternehmung  stattfinden  miisse. 

Zwar  ist  wohl  nicht  zu  bezweifeln,  dass  eine  rationelle 
Rheincorrection  von  Kriesern  bis  zum  Bodensee  fiir  solange  nicht 
besteht,  als  dieselbe  auf  der  Strecke  zwischen  den  beidenDurch- 
stichen  nicht  nach  gleichem  System,  wie  in  diesen  selbst,  durch- 
gefuhrt  ist,  und  namcntlich  auf  derselbcn  grôssere  Flussbett- 
breiten  bestehen,  wie  dies  nach  den  jetzt  geltenden  Linien  in 
Wirklichkeit  der  Fall  ist.  AUein  der  Zweck  kann  allfallig  auch 
damit  erreicht  werden,  dass  es  den  beiden  Staaten  zur  Pflicht 
gemacht  wird,  nach  und  nach  jeder  auf  seiner  Seite  die  Wuhre 
nach  dem  fur  die  Durchstiche  festgestelltea  Normal-Querprofile 
auf  die  richtige  Stelle  vorzusetzen. 

Indem  dahcr  die  Commission  es  der  Beurtheilung  der  hohen 
Regierungcn  anheimgeben  muss,  ob  dièses  Verfahren  besser  als 
die  Aufnahme  fraglicher  Arbeiten  in  die  gemcinsame  Unter- 
nehmung  den  Intentionen  des  Prâlirainar-Uebereinkomraens  ent- 
spreche,  beschrttnkt  sich  darauf,  zu  wiederholen,  dass  sie  unter 
den  ihr  auferlegten  Voraussetzungen  den  sofortîgen  Aushub  des 
Flussbettes  in  angegebener  Weise  fiir  unerlasslich  hait. 
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4.  Die  BinnengrewSsser.  1878 

Die  Commission  hat  es  sich  im  Sinnc  des  Lindaucr  Protokolls 
zur  Aufgabe  gemaclit,  zu  pilifen,  ob  die  Regelung  dieser  Ge- 
iwasser  nach  den  vorlîegenden  Projecten  nicht  in  grôsserem 
Umfange  in  die  Unternchmung  cinbezogen  wurde,  als  es  in  der 
Meinung  des  Praliminar-Uebereînkommens  licgt;  sîe  hat  aber 
nicht  finden  konnen,  dass  dies  der  Fall  sei. 

Auf  der  rechten,  ôsterreichischen,  Scîtc  bilden  zwei  Um- 

stânde  die  Begriindung  fur  die  Ausdehnung  der  Binnengewasser- 

Correctîon  nach  aufwarts.  Der  elne  ist  der,  dass  man  den  Kob- 

lachercanal  nacli  Ausfuhrung  des  obern  Durchstiches  nicht  mehr 

in  den  Rhein  ausmlinden  lassen  kanii,  der  andere,  dass  die  6e- 

vrasser  desjenigen  jetzt  linksseitigen  Gebietes,  welches  durch 

den  obem  Durchstîch  abgeschnitten  wird,  kiînftig  auch  auf  der 

rechten    Seite    direct  nach    dem  Bodensee    abgefiihil;    werden 

miissen.  Dies  Beides  bringt  mit  sich,  dass  hiefur  bis  dorthin  die 

nothigen  Abflussbedingungen  geschaffen  werden    miissen.    Die 

noch  etwelclic  Ausdehnung  von  der  Mundung  des  Koblacher- 

canals  aufwSrts  beruht  auf  nothwendigen,   namentlich  auf  die 

Regelung  dcrGt^fâllsverhaltnisse  sichbeziehenden  Combinationen. 

Weîter  abwiîrts  handelt  es  sich  nur  um  direct  betrofFene  Ge- 

va«ser,  namentlich  gilt  dies  auch  beziiglich  der  Dornbirnerach. 

Ueberhaupt  ist  das  ganze  rechtscitîge  Entwnsserungssystem 

sorgfïltig  studirt,    so  namentlich    auch   beziiglich  der  Wasser- 

mengen,  die  in  Anschlag  zu  bringen  sind,  und  der  Profile,  die 

2U  Erzielung  der  nothigen  Capacitiit  bei  diesen  Canalanlagen 

angewandt  werden  miissen. 

Es  eriibrigt  daher  der  Commission  hier  nur  noch  cine 
Erwahnung,  zu  der  sie  ein  Votum  des  Herrn  Oberingenieurs 
£lmenreich^  Vertreter  des  Vorarlbergs,  veranlasst.  Dièses  geht, 
iodem  es  sich  sowohl  auf  die  Miindung  des  Rheines  zu  Fussach, 
als  auf  dîe  dortige  Ausleitung  der  eben  besprochenen  Binnen- 
îwasser  bezieht,  dahin,  dass  erstlich  mit  Riicksicht  auf  den  vom 
îe  bei  hohemStande  ausgeiibten  Stau  dieRheindamme  nicht hoch 
genug  angenommen  sein  diirften,  und  dass  zweitens  der  zwischen 
denMîindungen  des  Rheines  und  der  Dornbirnerach  stattfindende 
Auslauf  des  Entwiisserungscanals  durch  die  Geschiebsablagc- 
mngen  der  erstern  beeintriichtigt  werden  miisse,  Dem  gegen- 
iiber  wurde  von  anderer  Seite  bemerkt,  dass  der  erste  Punkt 
bel  friiheren  Commissions-Verhandlungen  einlâsslich  behandelt 
worden,  und  man  namentlich  nach  den  Verhaltnissen  an  der 
jetzigen  Rheinmiindung  zum  Schlusse  gelangt  sei,  dass  zu  einer 
solchen  Bcsorgniss  ein  Anlass  nicht  bestehe.  Was  den  zweiten 
Punkt  bctrcffe,  so  werde  es  allerdings  nôthig,  wie  man  glaube  aber 
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1878  auch  nioglich  sein,  besagten  Ansfluss  gcgcn  die  beiden  andern 
Gewîisser  bis  zum  tiefen  See  in  der  Weîse  zu  isoliren,  dass  der 
gefiirchtete  Nachtheil  nicht  cintreten  werde. 

Uebrigens  fand  die  (commission  fur  deii  Fall,  dass  die  bis- 
herigen  Erhebungen  in  diesen  Beziehungen  die  betheilîgte  Be- 
vôlkerung  nicht  ganz  beruhîgen  soUten,  es  ganz  angemessen, 
dass  vor  der  Bauausfûhrung  dariiber  noch  weitere  Unter- 
suchungen  vorgenommen  wiirden,  in  der  Meinung,  die  nach 
deren  Ergebniss  noch  wunschbar  erscheinenden  VervoU- 
stîindigungen  des  Projectes  an  demselben  einzufiihren. 

Bei  der  linkseitigen  Entwâsserung  handelte  es  sich  erstlicb 
darum,  zwei  Gewâsser,  den  Diirrenbach  und  den  Zapfenbach, 
welche  jetzt  zu  oberst  am  obern  Durchstich  in  den  Rheîn  munden, 
in  durch  die  Correction  bedingter  Weise  wîeder  dort  einmundeii 
zu  lassen. 

Im  Uebrigen  bildet  dort  das  Hauptmotiv  dîo  grosse  Ver- 
mehrung  des  Filtrationswassers,  wie  sie  zufolgc  der  oben  bcr 
sprochenenLage  undBcschaffenheit  desBodens,beziehungsweise 
dem  hohen  Ansteigen  des  Rheines  iiber  demselben,  allerdings  als 
Folge  der  Correction  voraiisgesetzt  werdenmuss.  Es  bringt  die» 
die  Anlage  einesParallel-Canals  unweit  demDurchstiche  mit  sich. 
E;»  wurde  angenommen,  dass  dicser  nicht  ailes  Filtrationswasser 
auffangen  werde,  sondern  zufolge  der  DurchlassigkeitdesBodens 
und  des  gegen  den  Knkscitigen  Abhang  bestehendcn  Gefalle^ 
ein  Theil  desselben  bis  in  die  tiefste  Lîige  der  Thalsohle 
gelangen  werde,  daher  auch  die  dortigen  Canâle  mehr  Wasser 
als  bisher  erhalten  wurden  und  demzufolge  dafïir  einzurichten, 
bcziehungsweise  zu  regeln  wâren.  Die<es  miisse  dann  auch 
beziiglich  des  Hauptcanals  bis  zur  Mundung  in  den  Rhcin 
geschehen. 

Die  Commission  lindet  dem,  indem  sic  dièse  Begrundung 
richtig  erachtet  und  da  auch  dièse  ganzc  Angclegenheit  «rriind- 
lich  und  vollstandig  bearbeitet  ist,  nichts  weitcr  beizufugen. 

5*  Coniiiiiiiiicalioiieii* 

Dieser  Theil  der  Angclegenheit  fand  seine  grundsal-zliche 
Erledigung  schon  in  der  Commissionssitzung  zu  Bregenz  im  Mai 
1872.  Daher  erscheint  gegen wartig  nur  noch  in  einem  Punkte 
eîne  Beifiigung  nothîg.  Der  Ausdruck  im  damaligen  Protokolle 
liisst  es  namlich  aïs  in  der  Meinung  der  Commission  crscheînen, 
dass  die  fiir  den  obern  Durchstich  vorlangle  drittc  Briicke  bei 
Widnau  deshalb  nicht  zu  gewahren  sein  diirfte,  weil  bis  dahin 
dort  blos  cine   Fahrc  bestiinden  habe.  Seîthcr   ist  nun  das  Bc- 
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lurfiiiss  fliescr  Briicke  damit  unzwcîfelhaft  dcmonstrîrt  wordcn,  1878 


dass  die  Gcmcîhde  în  eigcncn  Kostcn   eine  solche   gebaut  hat. 
Die  Commission  kann  es  hîenach  nicht  zweifelhaft  finden, 
dass  dieselbe   auch    in    die    gemeinsame    Unternehmung    aiif- 
znnehmen  seî. 

KostenYoraiisehlag» 

Die  diesem  zu  Grunde.  gelegte  rationelle  Preis-Entwicklung 
wurde  osterreichîsciverseits,  mit  Zugrundelegung  von  Metcrmass 
und  Guldenwahrung  bearbeitet,  und  schweizerischerseits  nach 
stattgehabtcr  Vcrstândigung  mittelst  Uebertragung  in  Franken 
angenommen.  Indem  aber  die  Réduction  nach  dcm  Verhaltnisse 
von  Fr.  2. 50  fiir  den  osterreichischen  Gulden  stattfand,  crgab 
sich,  dass  die  in  solcher  Weise  in  Franken  ausgedriiekten  Prcise 
clwas  zu  hoch  seien.  Dies  ist  auch  wenigstens  theilweise  ans 
dem  Grunde  der  Fall,  weil  seit  Aufstellung  dieser  Preisliste  die 
Preise  allgemein  gesunken  sind. 

Die  Commission  glaubte  daher,  indem  in  Wirklichkcît  bei 
Feststellung  derselben  nicht  ein  solcher  Werth  des  Guldens 
supponirt  wurde,  eine  Réduction  vomelunen  zu  miissen,  um  die 
Kosten  im  rîchtigen  Bçtrage  zum  Ausdruck  zu  bringen. 

Die  vorliegenden  Kostenvoranschliige  ergeben  nun  in  runden 
Summen  folgende  Total  betrage: 

Gulden  Franken 

I  Obérer  oder  Dicpoldsauer  Durch- 
stich  einschliesslich  Binnengewâs- 

sern  und  Communicationcn 3,400.000  =     8,500  000 

II.  Unterer   oder  Fussacher    Durch- 
stich  mitBinnengewâsser  undCom- 

municatîonen 3,495.000  =     8,737.500 

III.  Flussstrecke      zwischen      beiden 

Durchstichen 520.000  -=     1,300.000 

Total    7,415.000  =  18,637.500 

Indem  dabci  also  die  in  Franken  angegeberien  Kosten- 
suramen  nach  Preisen  berechnet  sind,  die  aus  den  in  Gulden 
ermiitelten  Preisen  durch  Réduction  zu  Fr.  2. 50  sich  ergeben 
haben,  iîndet  die  Commission,  einen  Abzug  in  derAVeise  machen 
zu  sollen,  dass  die  in  Gulden  berechnete  Kostensumme  zum 
ungefâhren  gegenwartigen  Course  reducîrt  wird  und  erhJilt 
so  lur 

fl.  7,415.000  à  Fr.  2.  15  =  Fr.  15,942.250. 

Sîe  iindet  sich  aber  noch  zu  weitercn  Reductionen  dicscr  Sunmie 
vcranlasst,  und  zwar  erstlich 
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1878  auf  den  Briicken: 

In  der  Versammlung  von  1872  hatte  die  Commission  an- 
genommen,  man  wcrde  aus  Riicksicht  auf  die  Kosten  Holz- 
constructionen  annelimen.  In  Betracht  der  gegenwartigen  verhalt- 
nissmassig  nîcdrigen  Eîsenpreisc  wurden  dann  aber  den  Vor- 
anschlngen  Eisenconstructionen  zu  Grande  gelegt.  Olme  hievon 
abzugelicn,  fand  die  Commission  mit  Anwendung  der  gegen- 
wh'rtig  in  der  Schweiz  vielfach  zur  Ausfiihrung  kommenden 
Briicken  mit  eiserncn  Stiihlen,  gestiitzt  auf  ein  vorgelegtes  Pro- 
ject mit  verbindlichcrUebernalimsofFerte  cine  bedeutende  Herab- 
sctzung  derBriîckenkosten  vornehmenzukônnen;  fiir  die  beiden 
Briicken  des  untern  Durchstiches  zwar  in  genngerem  Masse, 
wcil  geltend  gemaclit  wurde,  dass  fiir  dieselben,  als  grosseren 
Verkehrslinien  entsprechend,  eine  Fahrbahnbreite  von  6  m.  und 
zufolge  der  in  Oesterrcich  geltenden  Bestimmungen  beziiglich 
der  zuftilligen  Belastung  eine  gi-ôssere  Tragkraft  gegeben  werden 
miisse.  Fiir  die  drei  Briicken  des  obern  Durchstiches  fand  man 
dagcgen  cineBreite  von  5Meter  und  die  îm  vorgelegten  Projecte 
angegcbene  Construction  geniigend. 

Die  hienach  sich  ergebende  Kostenberechnung  ist  in  den 
betreffcnden  Kostenvoranschlagen  ausgefiihrt;  das  Ergebnîss  ist 
folgende  I^rspamiss: 
fiir  die  drei  Briicken  am 

obern  Durchstiche Fr.         970.800 

fiir  die  zwei  Briicken  des 

untern  Durchstiches  fl.  163.374  à  Fr.  2.  15    »         35L185 

Zusammen   Fr.     1,321.985 

Ferner  fragt  sich  nun  noch,  welche  Betrâge  fiir  die  Fluss- 
strecke  zwischcn  den  beiden  Durchstichen  aufzunehmen  sind^ 
da  dies  eben  davon  abhangt,  welche  der  oben  besprochenen 
Arbeiten  auf  derselben  in  die  gemeinschaftiiche  Unternehmung 
aufgcnommen  werden  wollen. 

Die  gesammte  Voranschlagssummc  fiir  dièse  Strecke  betragt 

wie  oben Fr.  1,300.000 

davon  fallt  auf  den  Aushub,  der 
thcilweise  zu  den  Hinterdàm- 
nien  verwendet  Averden  woilte    Fr.    547,000 
dann  ist  fiir  Erweiterung  des  Pro- 
fils    der    Lustenauer    Briicke 
angcsetzt »       36.000 

Zusammen >.        583.000 

und  bleibt  ein  Rest  von  .      Fr.      717.000 
welchcr  auf  Erstellung  der  Wuhre  mit  Vorgriinden  fallt. 
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Dîc  Commission  hat  nuii  aber  gefunden,  das  die  Aiisliebung  1878 
des  Flussbettes  stattfinden  mîisse,  wobei  es  mit  Iliicksîcht  auf 
Transportdistanz  kaum  einen  Untcrschied  aiismachen  wîrd,  ob 
das  Material  zu  den  Hînterdammen  vcrwendet  oder  sonstwo 
abgelagert  wîrd.  da  dîes  doch  ausser  Bereich  der  Abspulung 
g^eschehen  miisste. 

Sie  tiadet  weiter,  dass  auch  die  Krweilerung  des  Profils 
der  Lustenauer  Briicke  nothwendig  uud  daher  fdr  dièse  beiden 
Ajrbeiten  obîger  Betrag  von  Fr.  583.000  in  Berlicksiclitigung  zu 
bringen  sei.  Indem  sie  dagegen  nicht  glaubt,  die  neuen  Wuhre 
▼on  sich  aus,  als  ins  gemeinsame  Unternehmen  fallend^  bezeichnen 
au  diirfen,  muss  sie  die  daherigen  Kosten  mit  Fr.  717.000  von 
dem  Voranschlag  der  Zwischenstrecke  in  Abzug  bringen. 

Die  ganze  Kostensumme  fiir  die  gemeinsame  Unternehmung 
berechnet  sich  somit  wie  folgt: 

von  obîger  Summe  von Fr.  15,942.250 

kommen  weiter  in  Abzug  : 

fur  die  Briicken  wie  oben Fr.  1,321.985 

fïir  die  Zwischenstrecke  wie  oben  .     »      717.000 

Zusammen »    2,038.985 

und  bleiben  rund  Fr.  13,900.000 
oder  à  Fr.  2.  15  reducîrt  fl.    6,460.000 

Es  eriibrigt  blos  noch  zu  bemerken,  dass  die  Commission 
sich  nicht  berufen  erachtet,  die  Grunderwerbungskostenzu  beur- 
theilen  und  daher  blos  erwiihnt,  dass  die  Bodenpreise  am  untern 
Durchstiche  durchschnittlich  nicht  unwesentlich  hôher  angcsetzt 
sindy  als  am  obern  und  dort  auch  eine  sehr  hoch  erscheinende 
Summe    fur   den    Auskauf  einer    Wasserkraft   ausgesetzt    ist. 


Zufolge  des  erweiterten  Mandates  soll  die  Commission  sich 
auch  liber  den  gleichzeitigen  Beginn  der  in  das  gemeinsame 
Cnternehmen  fallenden  Arbeiten,  sowle  liber  die  VoUendungs- 
frist,  beziehungsweise  das  diesbeziigliche  in  den  Staatsvertrag 
lofzunehmende  Programm  aussprechen. 

Ks  handelt  sich  hiebei  uni  die  Bestimmungen  des  Pralimi- 
Dar-Uebereinkommens  sub  III,  B  1,  2,  3. 

Die  Bestimmung  des  Zeitpunktes  fiir  den  Beginn  der 
Arbeiten  laut  1  scheint  der  Commission  jctzt  noch  nicht  m<')glich, 
and  iiberhaupt  Gegenstand  der  von  andcren  als  nur  technischen 
Erwàgungen  abhangigen  Beschlussfassung  der  hohen  Regie- 
rungen  zu  sein. 
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1878  Die  VoUendungsfrist  von    dein  Zeitpunkte    des    Beginn^^ 

dcr  Arbeiten  ^veg  gerechnet  und  die  dabei  vorzusehende  Reilieix— 
folgc  der  Ictzteren  findet  sich,  wie  friiher  erwahnt  wurde,  schoO 
im  Bregeuzer  Protokolle  von  1872  behandelt,  und  es  ist  dab^î 
eine  sicbenjahrîgc  Bauzeit  als  nothwcndig  bezeichnet  worderr- 

Die  Commission  findet,  es  branche  nicht  die  dieser  Bestim- 
mung  untèrstellte  und  dann  als  unzulâssig  bezeicLnete  Voraus- 
setzung  der  etwas  spâtcren  ErôflEhung  des  oberen  Durchstielies 
^emacht  zu  werden,  uni  mindestens  sieben  Jahrc  fur  die  Aus-r 
fiihrung  dieser  gesamniten  Unternehmung  vorzusehen,  und  sie 
findet  sich  daher  zu  keinem  anderen  Antrage  in  diesem  Punkte 
veranlasst.  Nur  glaubt  sie  beifligen  zu  sollcn,  dass,  sofern  es  sich 
darum  handeit,  den  Finanzplan  auf  eine  gewisse  Bauperiode  zu 
stiitzen  und  es  convenabel  erscheinen  soUte,  dieselbe  hiebei 
etwas  langer  als  zu  sieben  Jahren  anzunehmen,  dies  ohne  Nach- 
theîl  fiir  die  Unternehmung  geschehen  kônne. 

Fiir  die  Reihenfolge  der  Arbeiten,  beziehungsweise  dercn 
Vertheilung  auf  die  einzelnen  Jahre  wird  unter  allen  Umstlinden 
zum  Voraus  nur  ein  Schéma  aufgestellt  werden  kônnen,  ahnlich 
wie  es  in  dem  genannten  Protokolle  geschehen  ist.  Dièses  wird 
aber  bei  der  Ausfiihrungin  Folge  einerGestaltung  derUmstande, 
die  sich  der  speciellen  Voraussicht  entzieht,  ohne  Zweit'el 
mancherlei  Aenderungen  erfahren. 

Das  Prâliminar-Uebereinkommcn  sieht  in  Abtheilung  III, 
C  2  vor,  dass  die  Arbeiten  einer  periodischen  Besichtigung  und 
Venfication  durch  eine  aus  beiderseitigen  Delegirten  bestehende 
Commission  unterworfen  werden.  In  die  Aufgabe  dieser  Comis- 
sion  wird  es  wohl  fallen,  die  Ucbereinstimmung  der  Bauaus- 
fuluiing  im  ganzen  Umfange  der  Unternehmung  sowohl  in 
tcchnischer  Beziehung,  als  namentlich  auch  bezuglich  Kinhaltung 
der  vorgesehencn  Bauzeit,  soweit  darin  nicht  im  Verlaufe  der 
AusfuhrungModificationen  einverstanden  werden,  zu  Uberwachen, 
und  es  wird  damit  die  nôthige  Contrôle  bezUglich  der  gegenseiti- 
gen  Einhaltung  der  libernommenenVerpflichtungen  gcsichcrt  sein. 


Gegenwiirtiges  ProtokoU  wurde    in  zwei  gleichlautenden 
Urschriften  angefertigt  und  unterzeichnet. 

(Signé)  A.  V.  Salis,  (Signé)  Ferd.  Semrad^ 

R.  La  Nicca.  k.  k.  Oberbaurath. 

Elmmrclch,  Oberingenieur. 
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21  janvier  lo78. 
Publication  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  concernant 
la  correspondance  postale  avec  le  Zanzibar. 

(P.  V.  Bl.  1878,  Nr.  4.^ 

CofTcspondetizen  nacli  Zanzibar.  H,- M.  Z.  1859. 

Xach  einer  Mittheilung  der  Indischcn  Postverwaltung  ge- 
kngen  bei  den  Postamtern  der  osterrelchisch-ungarischeii 
Monarcliie  Briefe  nach  Zanzibar  zur  Aufgabe  und  Abfertigung, 
welche  theils  unfiankirt,  thcils  unvollstandig  frankirt  sind.  Den 
L  k.  Postamtern  wird  daher  die  im  Brieipost-Tarife  fiir  den  Ver- 
kehr  niit  dem  Auslande  unter  »Zanzibai'«  auf  Seite  22  in  der 
Colonne  2  entbaltene  Bestîmmung,  wornach  Briefe  nach  Zanzi- 
bar dem  Frankirungszwange  unterliegen,  zur  genauesten  Dar- 
nachachtung  in  Krinnerung  gebracht. 


^•'*^'  21  janvier  1878. 

Publication  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  postal  des  correspondances  de  provenance 
ou  à  destination  du  Cambodge  et  du  Tonkin. 

(P.  Y.  Bl.  1878,  Nr.  4.) 

BthandUmg  der  Corrcspomlenzen  nach  loid  atis  Cambodscha  und 
Tonkin    in    Hinter  -  Indien    bei    der  Befôrderung    Hier    Saigon. 

K'M.  Z.  1387. 

Nach  einer  Mittheilung  desinternatîonalen  Postbureau  in  Bcrn 
befinden  sich  in  Pnum-Peuh  und  Kampts  in  Cambodscha  und  in 
Hai-Phung  in  Tonkin  in  Hinter-Indien  franzosische  Postanstalten, 

CoiTesspondenzen  nach  und  aus  Cambodscha  und  Tonkin 
nnterliegen  daher  bei  der  Bcfordeining  liber  Saigon  denselben 
Taxen  und  Versendungsbedingungen,  ^vie  Conespondenzen nach 
irad  von  den  franzosischen  Besitzungen  in  Ostindien. 


**'*^'  28  janvier  1878. 

Publication  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  concer- 
nant les  correspondances  postales  de  provenance  ou  à 

destination  de  la  Perse. 

(P.  V.  Bl.  1878,  Nr.  6.) 

Correspondenzen  nach  und  aus  Persien  bei  der  Beprderung   durch 

die  Tiirkci.  H.-M.  Z.  2223. 

Nach  einer  Mittheilung  des   Internationalen  Postbureau  in 
Bem  kônnen  von  nun  an  Correspondenzen  nach  und  aus  Persien 
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1878  auf  dem  Wegc  durch  die  Turkeî  nach  den  Taxen  und  Ver- 
sendungsbedingungen  des  Berner  Postvertrages  vom  9.  October 
1874  zur  Befordening  gelangen. 


1046.  30  janvier  1878. 

Circulaire  du  ministère  Imp.  R.  de  Tintérieur  concernant 
la  nécessité  de  se  munir  de  passe])orts  en  Belgique. 

(ArchWes  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaire^  étrangères.) 

Erlass  des  h.  h,  Ministerhims  des  Innern^J  an  sâmmtlieJieLUnderchefs, 

ddio.  30.  Janner  1878,  Z,  2àO;M.  L 

In  jiingster  Zeit  sind  wicderliolt  Falle  vorgekommen,  dass 
sich  osterreichîsch-ungarische  Staatsangehorigc,  welche  nur  mit 
Heimatlischeinen  oder  anderen  zur  Reise  in  das  Ausland  un- 
geniigenden  Aiiswei'^en  versehen  waren,  an  die  k.  und  k.  Gesandt- 
schaft  in  Briissel  mit  dcni  Ansînnen  gcwendet  haben,  ihnen  da- 
fur  Pass-Certificate  ausziifolgen.  Die  genannte  k.  und  k.  Mission 
befindet  sich  in  solchen  Fâllen  in  der  unangenehmen  I^age,  ent- 
weder  ein  solches  Begeliren  ablehnen  zu  mussen,  in  welchem 
Falle  die  betreffenden  Petenton  der  Arretirung  und  schubweîsen 
Heimbcfërderung  anheimfallen,  oder  an  Individuen,  deren  Iden- 
titîit  sich  in  den  seltensten  Fâllen  feststellen  lîisst,  Lnterims- 
Certificatc  zu  verabfolgen. 

Ich  beehre  mich  Euer hievon  mit  dem  Ersuchen  in 

die  Kenntniss  zu  setzen,  das  Geeignete  veranlassen  zu  wollen, 
damit  den  nach  Belgien  reisenden  osterreichîschen  Staats- 
angehorigen  nahegelegt  werde,  sich  mit  ordnungsmassigen 
Certificaten  zu  versehen. 


*)  Eine  analoge  Verfiigung  Ist  auch  von  S«iie  des  koniglich  ungarischen 
Ministeriums  des  Innern  eigaugeti. 

1047.  30  janvier  1878. 

Circiilaire  du  ministère  Imp.  et  K.  des  aft'aires  étrangères 
concernant  les  frais  de  rapatriement  des  sujets  autrichiens 

ou  hongrois. 

(Archive*  du  iiiinistère  Iinn.  et  R.  <les  atTaires  étrangères.) 

Circulure  des  k.  u,  k.  3Ihmteriums  des  Aeiissern  voin  30.  JO/nner  1878, 

Z.  1 122113. 

Laut  eines    von  der  k.  k.  Seebchorde  in  Triest  mit  Bericht 

vom  21.  d.  M.,  Z.  457,  eingelangten  Vcrzeichnisses   iiber   nicht 

hereinbringbare  Heimsendungskosten    fallt  wieder   eine  Summo 

von  1145fl.  11  kr.  als  uneinbringlich  dem  Consu lar- Etat  zur  Last. 
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Dîe  betreffenden  Verhandlungs-Acten,  welche  die  Sce-  18T8 
beborde  bei  dieseiu  Anlasse  vorlegte,  bestâtigen  Deuerdings  dîe 
.^chon  ôfter  erwalinte  Wahrnehmung,  dass  viele  Individueii  die 
Bereîtwilligkeit  unserer  Organe  im  Auslande  zur  Bewilligung 
der  freien  Heimfahrt  nui'  ausbeuten,  um  auf  Kosten  des  Aerars 
herunizureisen. 

Aus  der  grossen  Menge  der  Parteîen,  fiir  welche  die  bezif- 
ferte  Suinme  aufliéf.  heben  wir  nur  eîn  Iniiivîduum  hervor,  fur 
wciches  der  Consular-Etat  zu  drei  verschicdeneh  Malen  zu- 
samiaen  bereîts  164  fl.  50  kr.  an  derlei  Kosten  berichtigte. 

Es  îst  dies  C.  R.,  welcher,  im  2.  Quartale  1873  sammt 
Gemalin  von  Alexandrien  nach  Triest  heimbefordert,  baldwieder 
nach  Egypten  zuriickkehrte,  im  Julî  1875  abermals  mittelstLloyd- 
Dampfers  den  Weg  von  Alexandrien  nach  Triest  auf  Kosten  des 
Aerars  zuriicklegte  und  ha  Februar  1876  schon  wieder  in  Caira 
von  wo  er  im  Juli  1877  ziim  dritten  Maie  auf  unsere  Rech- 


nang  nach  Triest  eingeschifft  wurde. 

E>iè  fraglichen  Heimsendungskosten  belaufen  sich,  wie  oben 
ervahnt,  atif  164  fl.  50  kr. 

Mit  einer  solchen  Gebahrung  des  fiir  Heiiusendungea  be- 
willi^en  Crédites  kann  sicb  das  Ministerium  des  Aeussern 
nicht  einverstanden  erklâren. 

Indem  man  dem  k.  u.  k.  Consular-Amte  vorstehenden  Fall, 
dergleîchen  schon  bei  verschiedenen  Consular-Aemtern  vor- 
çekominen  sind,  bekannt  gibt,  will  man  nur  bezwecken,  dass 
dasselbe  hiedurch  zur  grosstmoglichen  Beschrankung  der 
Heîniscndungeri  vcranlasst  werde. 


1048. 

31/19  janvier  1878. 
Armistice  et  bases  de  paix  entre  la  Russie  et  la  Porte. 

(Livre  Rouge  1878,  Nr.  101 .) 

Graf  Zichy  an  Grafen  Andrdssy. 

Constantinopel,  8.  Februar  1878. 

Ich  erhalte  soeben  in  strcng  vertraulicher  Weise  die  Mit- 
theilung  der  Texte  sowolil  der  Friedensbasen  als  der  Waffen- 
stillstandsbedingungen.  Ich  beehre  mich  dieselben  hier  vorzu- 
legen.  Genehmigen  u.  s.  w. 

(Beîla^e  1.) 

En  vue  d'un  armistice  à  conclure  entre  les  armés  belli- 
géra.ntes  russes  et  ottomanes,  Leurs  Excellences  Server  Pacha, 
Ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Sublime  Porte,  et  Namyk 
Pacha,   Ministre  de  la  liste  civile  de  Sa  Maj.  Impériale  le  Sultan, 
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1878  se  sont  rendus  au  quartier  général  de  Son  Altesse  Impériale  le 
Grand  -  Duc  Nicolas,  Commandant  en  chef  de  l'armée  russe, 
munis  des  pleins  pouvoirs  de  la  Sublime  Porte,  et  les  bases  pro- 
posées par  Son  Altesse  Impériale  le  Grand-Duc  au  nom  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  Russie  ayant  été  acceptées  par  les  Pléni- 
potentiaires ottomans,  ont  été  établies  d'un  commun  accord  dans 
les  termes  suivants  : 

1^  La  Bulgarie  dans  les  limites  déterminiées  par  la  majorité 
de  la  population  bulgare  et  qui,  en  aucun  cas,  ne  sauraient  être 
moindres  que  celles  indiquées  par  la  Conférence  de  Constanti- 
nople,  sera  érigée  en  Principauté  autonome,  tributaire,  avec  un 
gouvernement  national  chrétien  et  une  milice  indigène.  L'armée 
ottomane  n'y  séjournera  plus. 

2^  L'indépendance  du  Monténégro  sera  reconnue.  Un 
accroissement  de  territoire  équivalent  à  celui  que  le  sort  des 
armes  a  fait  tomber  entre  ses  mains,  lui  sera  assuré.  La  frontière 
définitive  sera  fixée  ultérieurement. 

3®  L'indépendance  de  la  Roumanie  et  de  la  Serbie  sera 
reconnue.  Un  dédommagement  territorial  suffisant  sera  assuré  à 
la  première  et  une  rectification  de  frontière  à  la  seconde. 

4®  La  Bosnie  et  l'Herzégovine  seront  dotées  d'une  admini- 
stration autonome  avec  des  garanties  suffisantes.  Des  réformes 
analogues  seront  introduites  dans  les  autres  provinces  chrétiennes 
de  la  Turquie  d'Europe. 

ô®  La  Sublime  Porte  s'engage  à  dédonrnuager  la  Russie  des 
frais  de  la  guerre  et  des  pertes  qu'elle  a  dû  s'imposer.  Le  mode, 
soit  pécuniaire  soit  territorial  ou  autre,  de  cette  indemnité,  sera 
réglé  ultérieurement.  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  S'entendra 
avec  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  pour  sauvegarder  les 
droits  et  les  intérêts  de  la  Russie  dans  les  détroits  du  Bosphore 
et  des  Dardanelles. 

Des  négociations  seront  inunédiatement  ouvertes  au  quartier 
général  de  Son  Altesse  Impériale  le  Grand-Duc,  Commandant  en 
chef,  entre  les  Plénipotentiaires  des  deux  Gouvernements  pour 
arrêter  les  préliminaires  de  la  paix. 

Aussitôt  que  les  présentes  bases  et  une  convention 
d'armistice  auront  été  signées,  les  hostilités  seront  suspendues 
entre  les  armées  belligérantes  y  compris  celles  de  la  Roumanie, 
de  la  Serbie  et  du  Monténégro,  pour  la  durée  des  négociations 
de  paix. 

Les  Commandants  en  chef  des  deux  armées  beUigérantes  en 
Asie  en  seront  immédiatement  avisés  à  l'effet  de  procéder  entre 
eux  à  la  conclusion  d'un  armistice  qui  mettra  fin  également  aux 
opérations  militaires.  Le  Gouvernement  Impérial  ottoman  donnera 
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l'ordre  aux  troupes  ottomanes  d'évacuer,  dès  que  l'armistice  aura  1878 
été  signé,  les  foi*teresses  de  Yiddin,  de  Roustschouk  et  de 
Sib'strie  en  Europe  et  celle  d'Erzeroum  en  Asie.  En  outre  les 
troupes  russes  auront  la  faculté  d^occuper  militairement  pendant 
h  durée  des  pourparlers  certains  points  stratégiques  spécifiés 
dans  les  conventions  d'armistice. 

En  foi  de  quoi  le  présent  protocole  a  été  dressé  et  signé  en 

double  exemplaire  à  Andrinople,  le  ^r^n"*"^  janvier  1878. 
Ificolas  m.  p.  Server  m.  p.  Namyk  m.  p. 


(BeîUge  2.) 

Par  suite  de  la  proposition  de  la  Sublime  Porte  et  du  con- 
sentement exprimé  par  ses  Plénipotentiaires  Leurs  Excellences 
Serrer  Pacha  et  Namyk  Pacha  d'accepter  les  bases  formulées 
par  la  Russie  pour  la  conclusion  de  la  paix  entre  les  parties 
belligérantes,  le  Commandant  en  chef  de  l'armée  Impériale 
rosse  s'est  déclaré  prêt  à  faire  cesser  les  opérations  militaires. 

Pour  la  conclusion  d'un  armistice  ont  été  désignés  en  qualité 
de  Plénipotentiaires  : 

de  la  part  de  Son  Altesse  Impériale  le  Commandant  en  chef, 

Son  Excellence  TAide  de  camp  Général,  Général  d'infanterie 
Ncpokoïtchitzki,  Chef  d'état-major  de  l'armée  active,  et  son  Adjoint, 
le  Général-Major  à  la  suite  de  Sa  Majesté  l'P^mpereur,  Levdtzki, 

et  de  la  part  des  Plénipotentiaires  de  la  Sublime  Porte, 

Son  Excellence  le  Général  de  division  d'état-major  Nedjib 
Pteha  et  le  Général  de  brigade  d'état-major  Osman  Pacha. 

Ces  personnages,  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  dont  ils  ont 
été  investis,  sont  tombés  d'accord  sur  les  conditions  suivantes. 

1®  Un  armistice  est  conclu  entre  les  forces  armées  de  la 
Russie,  de  la  Serbie  et  de  la  Roumanie  d'un  côté  et  celles  de  la 
Turquie  de  l'autre,  pour  toute  la  durée  des  négociations  de  paix 
et  jusqu'à  l'issue  favorable  de  ces  dernières  ou  jusqu'à  leur  rup- 
ture. Dans  cette  seconde  alternative  et  avant  que  les  hostilités 
soient  reprises,  chacune  de  parties  belligérantes  sera  tenue  de 
dénoncer  l'armistice  trois  jours  à  l'avance,  avec  la  désignation  de 
Il  date  et  de  l'heure  auxquelles  les  hostilités  pourront  être 
reprises.  Le  délai  de  trois  jours  courra  à  partir  du  moment  où 
l'une  des  parties  respectives  aura  signifié  à  l'autre  sur  les  lieux 
lordre  supérieur  reçu  à  ce  sujet. 

Le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  proposera  au  Monté- 
négro de  cesser  les  opérations  militaires  et  d'adhérer  aux  con- 
ditions de  l'armistice  convenues  entre  la  Russie  et  la  Turquie;  la 
Soblime  Porte  de  son  côté  cessera  les  opérations  contre  le 
Jfonténégro. 

14* 
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1878  2^  L'armistice  aura  force  exécutoire  du  moment  où  ces  con- 

ditions auront  été  acceptées  et  signées.  Les  troupes  de  l'une  ou 
de  l'autre  partie  qui,  après  ce  terme,  auraient  enfreint  la  ligne  de 
démarcation  ci-dessous  indiquée,  devront  se  reporter  en  arrière, 
en  restituant  le  butin  enlevé  à  cette  occasion. 

3^  Outre  l'évacuation  des  forteresses  de  Viddin,  Roustchouk. 
et  Silistrie,  stipulée  dans  les  bases  de  paix,  les  troupes  Impériales 
ottomanes  abandonnent  Belgradjik,  Razgrad  et  Hadji-Oglou- 
Bazardjik.  En  conséquence  la  ligne  de  démarcation  à  établir  entre 
les  armées  russes,  serbes  et  roumaines  d'un  côté  et  les  armées 
ottomanes  de  l'autre,  est  ti*acée  ainsi  qu'il  suit: 

La  ligne  de  démarcation  passera  par  Baltchik  et  Hadjia 
Oglou-Bazardjik  en  droite  ligne  vers  Razgrad,  avec  une  zone 
neutre  de  cinq  kilomètres  en  avant  de  cette  ligne.  Elle  continuera 
de  Razgrad  en  ligne  droite  à  Eski-Djouma,  d'Eski-Djouma  à 
Osmanbazar  et  Kotel  (Kazan),  qui  seront  occupés  par  les  troupes 
russes,  et  là  zone  neutre  sera  tracée  en  avant  de  la  ligne  à  cinq 
kilomètres  de  distance.  Plus  loin,  la  ligne  de  démarcation  longera 
les  rivières  Medvan,  Déli-Kamptchik,  Bogazdéré  et  par  le  village. 
d'Oglanloukeui  et  par  Hadjidéré  jusqu'à  Missivrié,  —  la  zone 
neutre  d'une  largeur  de  cinq  kilomètres  suivant  les  deux  rives  de 
ces  rivières  jusqu'à  la  mer  et  le  long  de  la  côte  jusqu'au  lac  de 
Dercos.  Toutefois,  les  troupes  russes  n'occuperont  sur  la  côte  de 
la  mer  Noire  que  Bourgas  et  Midia,  dans  le  but  de  faciliter  le 
ravitaillement  des  ti'oupes  et  à  Texclusion  de  la  contrebande  de 
guerre.  Du  lac  de  Dercos  la  ligne  de  démarcation  se  dirigera  par 
Tchekmedjik  et  Kardjali  en  ligne  directe  en  coupant  le  chemin 
de  fer  sur  la  rive  droite  du  Karasou,  dont  elle  suivra  le  cours 
jusqu'à  la  mer  de  Marmara.  Les  troupes  turques  évacueront  la 
ligne  des  fortifications  ainsi  que  Dercos,  Hademkeui  et  Buyuka 
Tschekmedjé.  La  ligne  de  démarcation,  de  leur  côté,  partira  de 
Koutcliouk-Tchekmedjé  en  ligne  directe  par  St.  George  et  Ak- 
bounar  sur  la  côte  de  la  mer  Noire.  Les  terrains  intermédiaires 
constitueront  entre  les  lignes  turques  et  russes  une  zone  neutre 
où  des  travaux  de  fortification  ne  pouiTont  être  ni  élevés,  ni 
augmentés,  ni  réparés  pendant  la  durée  de  Tarmistice.  A  partir, 
de  la  mer  de  Marmara  la  ligne  de  démarcation  passera  par  l'Isthme 
de  Gallipoli,  de  Charkeui  à  Ourcha  et  plus  loin  le  long  de  la  mer 
Egée  jusqu'à  Dédeaghatch  et  Makiî,  ce  dernier  point  y  compris. 
Ensuite  par  la  ligne  où  se  produit  la  distribution  des  eaux  des 
affluents  de  la  Maritzka  (y  compris  TArda)  et  des  rivières  qui  se 
déversent  dans  la  mer  Egée  jusqu'à  Djouma.  Elle  continuera  sur- 
une  ligne  tracée  vers  Kustendil,  Vranya,  Planina-Golyak,  le 
\illage  de  Meslitza,  Planina-Grapachnitza,  le  village  de  Loubtché, 
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jusqu'à   la  frontière  du  sandjak  de  Novibazar,  pour  aboutir  par  1878 
cette  fi-ontîcre  à  la  Serbie,  au  point  appelé  Kopavnik-Planina. 
Djouma,  Kustendil,  Vranya  sont  occupés  par  les  troupes  russes 
ou  serbes,  Prichtina  par  les  troupes  ottomanes. 

Le  tracé  de  la  ligne  de  démarcation  entre  les  troupes 
Impériales  ottomanes  et  celles  du  Monténégro  devra  s'effectuer 
par  une  commission  spéciale  de  Plénipotentiaires  de  la  Turquie 
et  du  Monténégro  avec  la  participation  d'un  Délégué  russe.  La 
fixation  sur  place  des  limites  de  la  zone  de  démarcation  entre  les 
armées  Impériales  belligérantes  devra  avoir  lieu  sans  délai  immé- 
diatement après  la  signature  de  ces  conditions,  par  l'entremise 
d'une  commission  d'officiers  des  deux  armées  ayant  qualité  à 
cet  effet,  et  pris  diins  les  corps  et  détachements  les  plus  rapprochés 
des  lieux  du  tracé.  Là  où  il  n'y  aurait  pas  de  troupes  à  proximité, 
la  zone  de  démarcation  suivra  la  direction  et  sera  indiquée  par 
les  limites  naturelles  ci-dessus  et  qui  sont  portées  à  la  connais- 
sance des  deux  armées.  La  zone  de  démarcation  de  Djouma  par 
Vranya  jusqu'à  la  frontière  du  sandjak  de  Novibazar  sera  fixée 
sur  place  par  une  commission  de  Délégués  des  troupes  Impériales 
ottomanes  d'un  côté  et  des  troupes  serbes  de  l'autre  avec  la 
participation  d'un  Délégué  russe. 

4®  Les  troupes  des  deux  parties  belligérantes  qui,  à  l'époque 
de  la  signature  du  présent  acte,  se  trouveraient  on  dehors  de  la 
lig^e  indiquée  devront  immédiatement  être  portées  en  arrière  et 
cela  pas  plus  tard  que  dans  le  délai  de  trois  jours. 

5®  En  abandonnant  les  points  fortifiés  indiqués  à  l'article  3, 
les  troupes  Impériales  ottomanes  se  retireront  avec  leurs  armes 
et  leur  munitions  de  guerre  et  objets  d'équipement  ainsi  que  le 
matériel  qui  peut  être  emporté  dans  les  directions  suivantes: 

De  Viddin  à  Belgradjik,  par  le  défilé  de  St.  Nicolas,  vers 
Ak-Palanka,  Niche,  Leskovats  et  par  Vranya  ou  Prichtina,  selon 
qu'il  sera  plus  facile  pour  gagner  le  chemin  de  fer.  De  Roustchouk, 
Silistrie,  Hadji-Oglou,  Bazardjik  et  Razgrad  vers  Varna  ou 
Schoumla,  selon  que  l'autorité  militaire  ottomane  en  décidera. 

Le  matériel  de  guerre  et  autre  des  forteresses,  les  navires  de 

guerre  ou  appartenant  à  l'Etçit  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte,  pourront 

à  volonté  être  emmenés  ou  laissés  à  la  surveillance  de  l'autorité 

militaire  russe  qui  prendra  des  mesures   pour  leur  conversation 

jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix,  d'après  un  inventaire  en  double 

«^igné  par  les  deux  parties.  Quant  aux  vivres  qui  sont  exposés  par 

leur  nature  à  subir  des  avaries,  ils  pourront  être  vendus  ou  cédés 

à  l'autorité  militaire  russe  contre  un  prix  équivalent  h  convenir. 

La  propriété  privée  reste  intacte. 
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1878  L'évacuation  des  places  et  points  fortifiés  ci-dessus  mention- 

nés devra  être  accomplie  dans  le  délai  de  sept  jours  au  plus  tard  à 
partir  de  la  réception  de  Tordre  y  relatif  par  le  commandant  local. 

6*^  Les  troupes  Impériales  ottomanes  et  les  navires  de  guerre 
quitteront  également  Soulina  dans  le  délai  de  trois  jours,  si  les 
glaces  n'y  mettent  pas  obstacle.  L'autorité  militaire  russe  de  son 
côté  fera  enlever  du  Danube  toutes  les  entraves  et  ouvrira  le 
fleuve  a  la  navigation,  tout  en  s'en  réservant  la  surveillance. 

7®  Dans  les  provinces  occupées  par  les  troupes  russes  ou 
alliées,  dans  lesquelles  lors  de  la  signature  de  ces  conditions  se 
trouveraient  encore  des  autorités  administratives  ottomanes,  ces 
dernières  devront  y  rester  pour  continuer  à  exercer  leurs  fonc- 
tions et  y  maintenir  la  tran(|uillité  et  Tordre  parmi  la  population  ; 
elles  auront  aussi  à  remplir,  dans  la  mesure  du  possible,  les  exi- 
gences des  autorités  militaires  russes. 

8®  Les  lignes  des  chemins  de  fer  comprises  dans  le  rayon 
occupé  par  les  troupes  russes  seront  respectées  comme  toute  pro- 
priété privée  et  l'exploitation  en  sera  libre  sur  tout  leur  parcours. 
A  cet  clfet,  le  Gouvernement  ottoman  laisse  aux  compagnies  la 
faculté  de  la  circulation  de  leur  matériel  roulant  sur  toute 
Tétendue  de  la  ligne  occupée  tant  par  les  armées  ottomanes  que 
par  les  troupes  russes.  Pour  la  circulation  des  passagers  et  des 
marchandises  une  entière  liberté  sera  accordée  sauf  les  restric- 
tions suivantes  :  Il  sera  défendu  de  transporter  du  matériel  de 
guerre  et  des  troupes  à  travers  la  ligne  de  démarcation.  Dans  le 
rayon  occupé  par  les  deu.x  armées  Texploitation  aura  lieu  sous 
la  surveillance  de  Tautorité  militaire  de  chacune  d'elles. 

9^  La  Sublime  Porte  lèvera  le  blocus  des  ports  de  la  mer 
Noire  pour  toute  la  durée  de  Tarmistice  et  ne  s'opposera  plus  à 
la  libie  entrée  des  navires  dans  ces  ports. 

10^  Les  malades  et  blessés  appartenant  à  Tarmée  Impériale 
ottomane  qui  resteraient  dans  le  rayon  occupé  par  les  troupes 
russes  ou  par  celles  de  la  Serbie  et  du  Monténégro  seront  pris 
sous  la  sauvegarde  des  autorités  militaires  russes  et  alliées,  mais 
ils  seront  soignés  par  un  personnel  médical  ottoman,  s'il  en  existe 
sur  les  lieux.  Les  malades  et  blessés  ne  seront  pas  considérés 
comme  prisonniers  de  guerre,  mais  ils  ne  pourront,  sans  autori- 
sation spéciale  des  Chefs  militaires  russes  et  alliés,  se  faire  trans- 
porter sur  d'autres  points. 

L'armistice  commencera  h  courrir  à  partir  du  19/31  janvier, 
sept  heures  soir.  Quant  aux  autres  délais,  ils  sont  stipulés  dans 
le  texte  même  de  Tarmistice. 

Pour  le  théâtre  de  la  guerre  en  Asie,  la  fixation  des  détails 
aura    lieu    par   Tentremise  de  Plénipotentiaires  désignés  par  le 
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Commandant  en  chef  de  Tannée  russe  en  Asie  et  de  ceux  du  1878 
Gouvernement  ottoman/ 

Le  commencement  de  Farmistice  sur  le  théâtre  de  la  guerre 
en  Europe  sera  notifié  par  le  télégraphe  au  Commandement  de 
Tarmée  russe  en  Asie. 

Nedjib  m.  p.  Nepokoïkhitzki  m.  p. 

Ostnan  m.  p.  Lewitzki  m.  p. 


1049. 

29  janvier  1876,  22  juin  et  10  juillet  1878. 
Correspondance  avec  la  Roumanie  à  Tégard  de  Tappro- 
bation  de  larrangement  télégraphique  convenu  à  Buda- 
pest, le  6  janvier  1876. 

(Archives  du  minUtëre  Imp.  et  R.  de?  affaires  étrangères.) 

Note  adressée  eii  date  du  29  janvier  (10  février)  1876  par  le  Mi- 
nistère  Princier  des  affaires   étrangères   à  l'Agence   diplomatique 

d 'Autriche-Hongrie. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  porter  h  la  con- 
naissance du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale, 
que  l'arrangement  particulier  conclu  entre  les  administrations  des 
télégraphes  de  F  Autriche  et  de  la  Hongrie  d*une  part,  et  l'ad- 
ministration des  télégraphes  de  la  Roumanie  d'autre  part,  pour 
régler  leurs  rapports  de  service  télégraphique,  a  été  approuvé  par 
le  Grouvernement  Princier,  en  conformité  de  l'Article  15  du 
présent  arrangement. 

Veuillez  agréer  etc.  Pour  copie  conform: 

(Signé)  M.  Mitilinée. 

Note  de  l'Agent  diplomatique  d' Autriche-Hongrie  à  Bucarest  Che^ 
ralier  de  Zunedinek  au  Ministère  Princier  des  affaires  étrangères  en 

date  du  22  juin  1878. 

En  vertu  cTune  autorisation  spéciale  j*ai  l'honneur  de  vous 
communiquer  que  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  d*  Autriche- 
Hon^rrie  approuve  définitivement  l'arrangement  particulier  survenu 
à  Budapest,  le  6  janvier  1876,  entre  les  administrations  des  télé- 
graphes de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  d'une  part  et  l'administra- 
lioa  des  télégraphes  de  la  Roumanie  d'autre  part,  pour  régler 
leurs  rapports  de  service  télégraphique. 
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187b  Je  suis  en  niciiic  temps  chîirgé  de  m^adresser  a  votre  obli- 

geante intervention  pour  que  le  Gouvernement  Princier  veuille 
bien,  par  une  déclaration  analogue,  faire  connaître  son  adhésion 
définitive  à  Tarrangement  en  question. 

Veuillez  agréer  etc.  (Signé:)  Ztciedintk. 

Note  du  Ministère  Princier  des  affaires  étrangères  à  T Agent  diplo- 
matique ^Autriche-Hongrie  en  daie  du  10 juillet  (28  juin  v.  st.)  1878. 

En  vous  accusant  réception  de  la  note  que  vous  avez  bien 
voulu  m'adresser  le  22  juin,  No.  7103,  j'ai  l'honneur  de  me  référer 
à  la  note  que  le  Ministère  a  eu  l'honneur  d' adresser  à  l'honorable 

Agence  Impériale  et  Royale  le  lo^f^y^!!-  I^^^j  ^^-  1076,  pour  l'infor- 
mer que  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Prince  avait  approuvé, 
sous  la  réserve  des  restrictions  prévues  par  l'Art.  15,  l'arrange- 
ment intervenu  le  6  janvier  1 876  entre  les  administrations  des 
télégraphes  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie,  d'un  côté,  et  l'ad- 
ministration télégraphique  Princière,  de  l'autre,  et  de  porter  en 
mcme  temps  à  votre  connaissance,  sur  une  communication  du 
département  de  l'intérieur,  que  le  Gouvernement  Princier  vient 
de  prendre  acte  de  la  déclaration  contenue  dans  votre  honorable 
office  précité  concernant  l'approbatfon  définitive  du  même  arrange- 
ment par  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal. 

Veuillez  agréer  etc.  '    p^„^  1^  Ministre: 

(Signé:)  M.  Mitilinéo. 

1050. 

16  février  1878. 
Publication  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  concer- 
nant la  défense  d'introduire  en  Roumanie  des  vignes  et 

plantes  vivantes  de  toute  sorte. 

(P.  V.  Bl.  1878,  Nr.  10) 

Verbot  d^^r  Einfuhr  von  Weinrcben   und  allefi  lébenden  BUumen 
uful  Pflanzen  nuch  Eumûnien.  H.  M.  Z.  1179. 

Nach  einer  Mitthcilung  der  fiirstlich  rumanischen  Postver- 
waltung  ist  die  Einfuhr  von  Weinreben  und  anderen  lébenden 
Pflanzen  und  Biiumen  nach  Rumânien  nicht  gestattet. 

Die  k.  k.  Postamter  ^verdcn  hievon  mit  dcm  Auftrage  in 
Kcnntniss  gesetzt,  den  Fahrpost- Tarif  Rumânien  beziiglich  der 
von  der  Beforderung  nach  liumanien  ausgeschlossenen  Gegen- 
stânde  entsprechend  zu  vorvollstandigen. 


ROUMANIE. 


ITALIE.  217 

1051.  1878 

19  février  1878. 
Décision  de  la  Cour  de  cassation  de  Florence  reconnais- 
sant, en  principe,  aux  étrangers  le  bénéfice  de  l'assistance 

judiciaire  en  Italie. 

(  Archives  du  ministère  Imp.  et  R.  desaffaires  étrangères  [Terni  Veneta  1878,  Nr.  9].) 

Afiche  gli  sirankri  fiofi  dimoranti  in  Italia,  purchè  si  trovino  nclle 

cotidizioni  prescritte  daïï  art   9  del  regio  decreio  6  dicenvlrre  1865, 

possùtio  essere  ammessi  al  beneficio  del  gratuite  patrocinio  *). 

La  Corte  —  Attesochè,  J'articôlo  8  del  regio  decreto  6  di- 
cembre  1865  sul  patrocinio  gratuito  dei  poveri,  csplicando  il 
principio  largamente  libérale  stabilito  nel  codice  civile  che  gli 
stranieri  sono  animcssi  a  godere  dei  dîritti  civili  attribiiiti  ai  cit- 


*)  I  motiTi  adottati  dalla  Commissione  d'  appello  per  rifiutare  il  patrocinio 
irratnito  ai  Forlico,  sono  sostanzial  mente  i  seguenti: 

1**  perché  Part.  10  del  reale  decreto  sul  patrocinio  gratuito,  esige  che  la 
povertà  risulti  da  un  certificato  del  sindaco  del  luogo,  ove  il  ricorrente  ha  il  suo 
domiciliO)  e*!  anche  di  quello  délia  residenza,  quando  V  uno  sia  disgiunto  dalP 
altra;  donde  (ad  awiso  délia  Commissione)  discenderebbe  la  conseguenza,  che 
non  sono  ammissibili  a  quel  beneficio  gli  stranieri,  i  quali  non  abbiano  ne  do- 
micilio  ne  residenza  nel  regno  ; 

2**  perchèi  se  il  legislatore  aresse  voluto  altrimentl  avrebbe  messo  in  rapporto 
le  infinité  legislazioni  straniere  ool  concetto  del  patrio  codice  'sul  domicilio  e  la 
residenza  ; 

3®  perche  si  verrebbe  all'assurdo,  che  tutti  gli  abitanti  deir  universo,  sareb- 
bero  ammissibili  al  gratuito  patrocinio,  contro  i  cittadlni  del  regno  (V  Italia,  senza 
indag'are  se  esista  reciprocanza ; 

4^  perche  Part.  3  allontana  V  idea,  che  si  abbia  inteso  concedere  gV  impor- 
tant! ed  eccezionalî  vantaggi  ivi  indicati  a  favore  di  persone,  che  non  hanno  collo 
Statn  nemmeno  un  rapporto  precario  e  di  futto  ; 

5"  e  perche  si  renderebbe  assaî  difficile  Peventuale  rîmborso  délie  anticî- 
pazioni  previste  dall'  art.  28. 

Pare  al  sottoscritto,  che  nessuno  di  questi  cinque  motivi  sia  fondato  in  legge. 

Non  il  primo^  perche  1'  art.  8  espressamente  dichiara,  che  sono  ammissibili 
al  beneficio  del  patrocinio  gratuito  tutti  quelli,  che  si  trovano  nelle  condizîoni  pres- 
critte  dal  sucoesivo  art.  9  (cioh  stato  di  povertk,  e  probabilità  dell'  esito  favorevole 
délia  causa),  non  esclusi  gli  stranieri.  La  legge  non  distingue  fra  quelli  domiciliati 
nel  regno  e  quelli  domiciliati  alPestero.  E  siccome  l'art.  lOlascia  alla  Commissione 
il  praticare,  in  caso  di  dubbio,  quelle  indagini,  che  rawisi  opportune  a  meglio 
chiarire  la  condizione  di  povertk,  cosl  pare  évidente  che  la  Commissione  possa 
anche  indagare  se  i  documenti  ofTerti  siano  equipollenti  ad  un  semplice  certiKcato 
di  sindaco.  —  Ora,  nel  caso  nostro,  il  certificato  di  povertk  era  rilasciato  (gîusta 
le  legrgi  ora  vigenti  in  Austria)  dal  padrone  di  casa  dalla  Giunta  comunale,  dal 
parroco  e  dalPautoritk  di  polizia,  e  présenta  quindi  guarentigie,  non  solo  equi- 
pollenti, ma  superiori  a  quelle  riohieste  dalla  legge  italiana. 

N«>n  ]>are  fondato  in  legge  il  seoonilo  motivo  del  decreto,  ora  cassate 
p#*rchè  il  concetto  di  <lomicîlio  e  di  residenza  ë  cosl  évidente,  che  non  occorre- 
vaTi«»  apposite  disposizioni  di  legge  per  chiarirlo,  e  j)er  niettere  in  armonia  le 
varie  legi«lazioni. 
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1878  tadînî  (art.3)  dispone  in  lettera  cheanco  gli  stranîeri  possono  es- 
sere  ammessi  al  bénéficie  del  gratuite  patrocinio,  semprechè  si 
trovino  nelle  condizioni  prescritte  nel  successivo  art.  9,  tra  le 
quali  la  prima  è  lo  stato  di  povertà. 

Che  quindi  la  Commîssione  del  gratuîto  patrocinio  presse 
la  Corte  d'  appelle  di  Venezia,  violb  il  ricordate  art.  8,  allorchè, 
creando  una  distinzione,  non  scritta  nella  iegge  anzi  unanîma- 
mente  respinta  dalla  Cemmissione  legislativa^  fra  stranieri  dimo- 
ranti,  e  stranieri  non  dimoranti  nel  règne,  neg5  d'ainraettere  î 
ricerrenti  al  godîmente  delF  implerato  benefizie,  per  ci6  solo  che 
essi  sono  stranieri  non  dimoranti  in  Italia. 

Attesochè,  non  valga  Tobietto,  che  trattandosi  di  stranieri 
non  residcnti  nel  règne,  non  possa  la  Cemmissione  giudicare  del 
lore  stato  di  povenà  col  certificate  del  sindaco;  imperocchè  la 
prova  che  pu5  desumersi  da  questo  certificate  non  è  ne  tassativa, 
ed  essendo  rilasciato  alla  Cemmissione  la  faceltà  di  fare  in  pre- 
posito  altre  indagini,conviene  ritenere  che  ella  possa  con  altri  mezzi 
equipollcnti  (corne  nel  case  gli  attestât!  délia  Giunta  comunale  e 
deir  autorità  di  polizia  di  Vienna),  rinvenire  la  prova  délia  povertà 
del  richiedente. 


Non  i>are  fondato  in  Iegge  il  terzo  motivo,  perché  la  progrediente  civil  ta 
ha  întroilotto  nel  diritto  intemazionale  il  principlo,  che  non  si  abbia  a  diatin- 
guere  fra  cittadino  e  straniero,  se  non  in  quei  casi  in  oui  la  Iegge,  per  ragiont 
Hpeciali  e  tassativamente  previstc,  domandb  la  reciprocauza  di  trattamento.  — 
Dove  il  législature  la  voile,  ha  saputo  richiederla,  dovo  non  la  voUc,  tacque. 
Nel  soggetto  oaso,  ha  esteso  il  beneficio  del  patrocinio  gratuito  agli  stranieri 
(art.  8)  senza  introdurre  nessuna  distinzione. 

Ai  riguardi  délia  reciprocanza,  c  utile  awertire,  che  la  notificazione 
3  ottobre  1846,  vîgcnte  in  Austria  per  1'  esenzione  da  tasse  e  boUi  (patrocinio 
gratuit^:»),  non  contiene  nessuna  disposizione,  la  quale  faccia  differenza  fra  i 
Hudditi  austriaci  e  gli  stranieri. 

Il  timoré  che  tutti  gli  abilanti  dell'  universo  possano  iuipetire  senza  spesa 
i  cittadini  del  rcgno  d' Italia,  ë  un  timoré  immaginario  ;  perche  bisognerebbe 
supporre,  che  tutto  il  génère  uniano  potesse  dimostrare  di  essere  miserabile, 
e  potesse  dimostrare  inoltre  di  aver  crediti  in  Italia,  od  altre  questioni  con 
probabilité  di  esito  favorcvole. 

Non  pare  fondât^  in  Iegge  nemmeno  il  quarto  motivo,  perche  il  patro- 
cinio gratuito  h  un  beneficio  accordâtes  dalla  Iegge,  affinchè  a  ncssuno  sia 
negata  giustizia;  c  perche  in  faccia  ai  somnii  principi  délia  giustizia  e  délia 
umanita,  e  ragioni  del  povero  devuno  trovare  quella  stessa  tutela,  che  trovano 
le  ragioni  del  ricco.  Ora,  non  si  arriva  a  comprendere  quale  iinportanza 
decisiva  possa  avère  in  cos\  grave  materia  V  accldentalitk  del  domicilio,  ossia 
(corne  si  esprime  la  Commissione  presso  la  Corte  di  Venezia),  questo  rapport© 
precario  e  di  fatto  collo  Stato  italiano. 

Non  pare  iinalmente  che  possa  avère  aleun  peso  la  difficoltà  del  rirn- 
borso  délie  spese,  a  fronte  del  chiaro  disposto  dell*  art.  8,  il  quale  pronuncia, 
che  dal  beneficio  del  patrocinio  gratuito,  non  sono  esclusi  gli  stranieri. 

Avv.  Leopoldo  Bizio. 
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Attesochè,  la  maggîore  difficolt«\  pcrT  erario  italiano  di  con-  1878 
seguire  dallo  straniere  non  résidente  in  Italia  Fève  n  tu  aie  rimborso 
deUe  spese  anticipate,  non  sia  una  ragione  cke  valga  a  limitare 
una  dispo8izione  di  legge,  la  quale  animette  lo  straniere  a  godere 
di  tutti  i  diritti  concessi  ai  cittadini  del  regno. 

Per  questi  motivi 

Cassa  il  decreto  délia  Commissione  pel  patrocinio  gratuito 
presso  la  Corte  d'appello  di  Venezia. 

Iv52t  3  mars       1070 

19  février      ^^'^• 

Préliminaires  de  paix  entre  la  Russie  et  la  Porte,  signés 
à  San  Stefano.  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  St 

Pétersbourg,  le  17/5  mars  1878. 

(Pari.  Pap.  Turkey  Nr.  22  [1878]). 

Préliminaires  de  Faioc. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  et  Sa  Majesté  TEmpereur 
des  Ottomans,  animés  du  desîr  de  rendre  et  d'assurer  à  leurs  pays 
et  à  leurs  peuples  les  bienfaits  de  la  paix,  ainsique  de  prévenir 
toute  nouvelle  complication  qui  pourrait  la  menacer,  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires  à  l'effet  d'arrêter,  conclure,  et  signer 
les  préliminaires  de  la  paix: 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie,  d'un  part;  le  Comte  Nico- 
las Ignatiew,  Aide-de-camp  Général  de  Sa  Majesté  Impériale, 
Lieutenant- Général,  Membre  du  Conseil  de  l'Empereur,  décoré 
de  l'Ordre  de  St.  Alexandre  Nevsky  en  diamants,  et  de  plusieurs 
autres  Ordres  Russes  et  étrangers;  et  le  Sieur  Alexandre  Nelidow, 
Chambellan  de  la  Cour  Impériale,  Conseiller  d'Etat  actuel,  décoré 
de  rOrdre  de  Ste.  Anne  de  première  classe,  avec  les  glaives  et 
de  plusieurs  autres  Ordres  Russes  et  étrangers; 

et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  de  l'autre,  SatVet 
Pacha,  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  décoré  de  TOrdre  de 
l'Osmanié  en  brillants,  de  celui  de  Medjidié  de  première  classe, 
et  de  plusieurs  Ordres  étrangers  ;  et  SadouUah  Bey,  Ambassadeur 
de  Sa  Majesté  près  la  Cour  Impériale  d'Allemagne,  décoré  de 
l'Ordre  du  Medjidié  de  première  classe,  de  celui  de  l'Osmanié 
de  deuxième  classe,  et  de  plusieurs  Ordres  étrangers; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  I. 
Afin   de  mettre  un  terme   aux  conflits  perpétuels   entre  la 
Turquie  et  le  Monténégro,  la  frontière  qui  sépare  les  deux  pays 
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1878  sera  rectifiée,  conformément  à  la  carte  ci-annexée,  sauf  la  réserve 
ci-après,  de  la  manière  suivante: 

De  la  montagne  de  Dobrostitza,  la  frontière  suivra  la  ligne 
indiquée  par  la  Conférence  de  Constantinople  jusqu'à  Korito  par 
Bilek.  De  là  la  nouvelle  frontière  ira  à  Gatzko  (Metochia-Gatsko 
appartiendra  au  Monténégro)  et  vers  le  confluent  de  laPiva  et  de 
la  Tara,  en  remontant  au  nord  par  la  Drina  jusqu'à  son  confluent 
avec  le  Lim.  La  frontière  orientale  de  la  Principauté  suivra  cette 
dernière  rivière  jusqu'à  Prijepoljé,  et  se  dirigera  par  Roshaj  à 
Sukha-Planina  (laissant  Bihor  et  Roshaj  au  Monténégro)  En 
englobant  Bugowo,  Plava  et  Gusînje,  la  ligne  frontière  suivra  la 
chaîne  des  montagnes  par  Shlieb,  Paklen,  et  le  long  de  la  frontière 
de  TAlbanic  du  nord  par  la  crête  des  monts  Koprivnik,  Babavik, 
Bor-vik,  jusqu'au  sommet  le  plus  élevé  de  Prokléti.  De  ce  point 
la  frontière  se  dirigera  par  le  sommet  de  Biskaschîk  et  ira  en  ligne 
droite  au  Lac  de  Tjiceni-hotî.  Partageant  Tjiceni-hoti  et  Tjiceni- 
kastrati  elle  traversera  lo  lac  de  Scutari  pour  aboutir  à  la 
Boyana,  dont  elle  suivra  le  thalweg  jusqu'à  la  mer.  Niksitch, 
Gatzko,  Spouje,  Podgoritza,  Jabliak  et  Antivari  resteront  au 
Monténégro. 

Une  Commission  Européenne,  dans  laquelle  seront  repré- 
sentés la  Sublime  Porte  et  le  Gouvernement  du  Monténégro,  sera 
chargée  de  fixer  les  limites  définitives  de  la  Principauté,  en 
apportant  sur  les  lieux  au  tracé  génoral  les  modifications  qu'elle 
croirait  nécessaires  et  équitables,  au  point  de  vue  des  intérêts 
respectifs  et  de  la  tranquillité  des  deux  pays,  auxquelles  elle 
accordera  de  ce  fait  les  équivalents  reconnus  nécessaires. 

La  navigation  de  la  Boyana  ayant  toujours  donné  lieu  à  des 
contestations  entre  la  Sublime  Porte  et  le  Monténégro,  fera  l'objet 
d'un  règlement  spécial  qui  sera  élaboré  par  la  même  Commission 
Européenne. 

Article  II. 

La  Sublime  Porte  reconnaît  définitivement  l'indépendance 
de  la  Principauté  du  Monténégro. 

Une  entente  entre  le  Gouvernement  Impérial  de  Russie,  le 
Gouvernement  Ottoman,  et  la  Principauté  de  Monténégro  déter- 
minera ultérieurement  le  caractère  et  la  forme  des  rapports  entre 
la  Sublime  Porte  et  la  Principauté  en  ce  qui  touche  notamment 
l'institution  d'agents  monténégrins  à  Constantinople  et  dans 
certaines  localités  de  l'Empire  Ottoman,  où  la  nécessité  en  sera 
reconnue,  l'extradition  des  criminels  réfugiés  sur  l'un  ou  Tautre 
territoire,  et  la  soumission  des  Monténégrins,  voyageant  ou 
séjournant    dans    l'Empire    Ottoman,    au  je   lois  et  aux  autorités 
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1878  Ada-Kalé   sera  évacué    et   rasé.    Une  Commission  turco- 

serbe  établira  sur  les  lieux  avec  Tassistance  d'un  Commissaire 
russe,  le  tracé  définitif  de  la  frontière,  dans  l'espace  de  trois 
mois,  et  réglera  définitivement  les  questions  relatives  aux  îles  de) 
la  Drina.  Un  délégué  bulgare  sera  admis  à  participer  aux  travauxi 
de  la  Commission  lorsqu'elle  s'occupera  de  la  frontière  entre  lai 
Serbie  et  la  Bulgarie. 

Article  IV. 

Les  Musulmans  qui  possèdent  les  propriétés  dans  les  terri- 
toires annexés  à  la  Serbie,  et  qui  voudraient  fixer  leur  résidence 
hors  de  la  Principauté,  pourront  y  conserver  leurs  immeubles,  en 
les  faisant  affermer  ou  administi'er  par  d'autres.  Une  Commission 
turco- serbe,  assistée  d'un  commissaire  russe,  sera  chargée  de 
statuer  souverainement,  dans  le  courant  de  deux  années,  sur 
toutes  les  questions  relatives  à  la  constatation  des  propriétés 
immobilières  ou  des  intérêts  musulmans  seraient  engagés. 

Cette  Commission  sera  également  appelée  à  régler^  dans  le 
terme  de  trois  années,  le  mode  d'aliénation  des  biens  appartenant  1 
à  l'Etat  ou  aux  fondations  pieuses  (vacouf)  et  les  questions 
relatives  aux  intérêts  des  particuliers  qui  pourraient  s'y  trouver 
engagés.  Jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  direct  entra  la  Turquie 
et  la  Serbie  déterminant  le  caractère  et  la  forme  des  relations 
entre  la  Sublime  Porte  et  la  Principauté,  les  sujets  serbes 
voyageant  et  séjournant  dans  l'Empire  Ottoman  seront  traités 
suivant  les  principes  généraux  du  droit  international. 

Les  troupes  serbes  seront  tenues  d'évacuer  le  territoire  non  ' 
compris  dans  la  circonscription  indiquée  plus  haut  dans  le  délai  ' 
de    quinze  jours,     à   partir    de    la    signature    de^  préliminaires 
de  paix. 

Article  V. 

La  Sublime  Porte  reconnaît  l'indépendance  de  la  Roumanie, 
qui  fera  valoir  ses  droits  à  une  indemnité  à  débattre  entre  les 
deux  parties. 

Jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  direct  entre  la  Turquie  et 
la  Roumanie,  les  sujets  roumains  jouiromt  en  Turquie  de 
tous  les  droits  garantis  aux  sujets  des  autres  Puissances 
européennes. 

Article  VL 

La  Bulgarie  est  constituée  en  Principauté  autonome 
tributaire,  avec  un  Gouvernement  chrétien  et  une  milice  nationale. 

Les  frontières  définitives  de  la  Principauté  bulgare  seront 
tracées  par  une  Commission  spéciale  russo  -  turque  avant 
l'évacuation  de  la  Roumélie  par  l'armée  Impériale  russe. 
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Cette  Commission  tiendra  compte  dans  ses  travaux  pour  les  1878 
>diiications  h  introduire  sur  les  lieux  au  tracé  général  du 
incipe  de  la  nationalité  de  la  majorité  des  habitants  des 
nfin<:,  conformément  aux  bases  de  la  paix,  ainsi  que  des 
cessités  topographiques  et  des  intérêts  pratiques  de  circulation 
>ur  les  populations  locales. 

L^étendue  de  la  Principauté  de  Bulgarie  est  fixée  en  traits 
néraux  sur  la  carte  ci-jointe,  qui  devra  servir  de  base  à  la 
limitation  définitive.  En  quittant  la  nouvelle  frontière  de  la 
incibauté  serbe  le  tracé  suivra  la  limite  occidentale  duCnza  de 
rama  jusqu'à  la  chaîne  du  Kara-dagh. 

Tournant  vers  Touest  la  ligne  suivra  les  limites  occidentales 
s  Cazas  de  Koumanovo,  Kotchani,  Kalkandelen,  jusqu^au  Mont 
)rab;  de  là,  par  la  rivière  Welestchitza  jusqu'à  sa  jonction 
ec  le  Drine  Noii'e.  Se  dirigeant  vers  le  sud  par  le  Drine  et 
rès  par  la  limite  occidentale  du  Gaza  d'Ochride  vers  le  Mont 
nas,  la  frontière  suivra  les  limites  occidentales  des  Cazas  de 
^rtcha  et  Starovo  jusqu'au  Mont  Grammes.  Ensuite  par  le  lac 

Kastoria,  la  ligne  frontière  rejoindra  la  rivière  Moglénitza  et, 
rès  avoir  suivi  son  cours  et  passé  au  sud  de  Yanitza  (Wardar 
înidje)  se  dirigera  par  Tembouchure  du  Wardar  et  par  le 
illiko  vers  les  villages  de  Parga  et  de  Saraï-keui;  de  là  par  le 
lieu  du  lac  Bechik-Guel  à  l'embouchure  des  rivières  Strouma 

Karassou,  et  par  la  côte  maritime  jusqu'au  Buru-Guel;   plus 

n,  partant  dans  la  direction  nord-ouest,  vers  le  Mont  Tchaltépé 

r  la  chaîne  du  Rhodope  jusqu'au  Mont  Krouschowo,   par  les 

ilkans  Noirs  (Kara  Balkan),  par  les  Monts  Eschek  -  Koulatchi, 

ichepelion,  Karakolas  et  Tschiklar,  jusqu'à  la  rivière  Arda. 

De  là  la  ligne  frontière  sera  tracée  dans  la  direction  de  la 

le  de  Tchirmen  et,  laissant  la  ville  d'Ândrinople  au  midi,   par 

\  villages  de  Sugutlion,   Kara-Hamza,  Amaout-Keui,  Âkardji, 

Enidje,     jusqu'à    la    rivière    Tékéderessi.    En    suivant    le 

urs    de    Tékéderessi  et  de  Tchorlouderessi    jusqu'à    Loulé- 

)urgaz  et  de  là  par  la  rivière  Soudjak-déré  jusqu'au  village  de 

rguen,  la  ligne  frontière  ira  par  les  hauteurs  directement  vers 

ilam-tabiassij  où  elle  aboutira  à  la  Mer  Noire.    Elle  quittera  la 

te  maritime  près  de  Mangalia,  en  longeant  les  limites  méridio- 

les  du  Sandjak  de  Toultcha  et  aboutira  au  Danube  au-dessus 

Rassova. 

Article  VIL 

Le  Prince  de  la  Bulgarie  sera  librement  élu  par  la  population 
confirmé  par  la  Sublime  Porte  avec  l'assentiment  des  Puissances, 
ucun  membre  des  dynasties  régnantes  des  Grandes  Puissances 
iiropéennes  ne  pourra  être  élu  Prince  de  la  Bulgarie. 
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1878  En  Ctts  de  vacance  de  la  dignité  de  Prince  de  la  Bulgarie 

l'élection  du  nouveau  Prince  se  fera  dans  les  mêmes  conditions 
et  dans  les  mêmes  formes. 

Une  assemblée  de  notables  de  la  Bulgarie,  convoquée  à 
PLilippopolis  (Plowdiw)  ou  Tyrnowo,  élaborera,  avant  l'élection 
du  Prince,  sous  la  surveillance  d'un  commissaire  Impérial  russe 
et  en  présence  d'un  commissaire  ottoman,  l'organisation  de 
l'administration  future,  conformément  aux  précédents  établis 
en  1830,  après  la  paix  d'Adrîanople,  dans  les  Principautés 
Danubiennes. 

Dans  les  localités  où  les  bulgares  sont  mêlés  aux  turcs, 
aux  grecs,  aux  valaques  (Koutzo-Vlachs),  ou  autres,  il  sera 
tenu  un  juste  compte  des  droits  et  intérêts  de  ces  populations 
dans  les  élections  et  l'élaboration  du  Règlement  Organique 

L'introduction  du  nouveau  régime  en  Bulgarie  et  la  sur- 
veillance de  son  fonctionnement  seront  confiées  pendant  deux 
années  à  un  commissaire  Impérial  russe.  A  l'expiration  de  la 
première  année  après  l'introduction  du  nouveau  régime  et  si  une 
entente  à  ce  sujet  s'établit  entre  la  Russie,  la  Sublime  Porte,  et 
les  Cabinets  Européens,  ils  pourront,  s'il  est  jugé  nécessaire, 
adjoindre  au  commissaire  Impérial  de  Russie  des  délégués 
spéciaux. 

Article  VIII. 

L'armée  ottomane  ne  séjournera  plus  en  Bulgarie  et  toutes 
les  anciennes  forteresses  seront  rasées  aux  frais  du  Gouvernement 
local.  La  Sublime  Porte  aura  le  droit  de  disposer  à  sa  guise  du 
matériel  de  guerre  et  autres  objets  appartenant  au  Gouvernement 
Ottoman,  et  qui  seraient  restés  dans  les  forteresses  du  Danube 
déjà  évacuées  en  vertu  de  l'armistice  du  19/31  janvier,  ainsi  que 
de  ceux  qui  se  trouveraient  dans  les  places  fortes  de  Schoumla 
et  de  Varna. 

Jusqu'à  la  formation  complète  d'une  milice  indigène  suf- 
fisante pour  le  maintien  de  l'ordre,  de  la  sécurité  et  de  la  tran- 
quillité, et  dont  le  chiffre  sera  fixé  plus  tard  par  une  entente  entre 
le  Gouvernement  ottoman  et  le  cabinet  Impérial  de  Russie,  des 
troupes  russes  occuperont  le  pays  et  prêteront  main  forte  au 
commissaire  en  cas  de  besoin.  Cette  occupation  sera  limitée 
également  à  un  terme  approximatif  de  deux  années. 

L'efiectif  du  corps  d'occupation  russe,  composé  de  six 
divisions  d'infanterie  et  de  deux  de  cavalerie,  qui  séjournera  en 
Bulgarie  après  l'évacuation  de  la  Turquie  par  l'armée  Impériale, 
n'excédera  j)as  50.000  hommes.  Il  sera  entretenu  aux  frais  du 
pays    occupé.     Les    troupes    d'occupation    russes    en   Bulgarie 
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conserveront  leurs  communications  aveclaRussie,  non-seulement  1876 
par  la  Roumanie,  mais  aussi  par  les  ports  de  la  Mer  Noire,  Varna 
et  Bourgas,  où  elles  pourront  organiser,  pour  la  durée  de  Toccu- 
patioDy  les  dépôts  nécessaires. 

Article  IX. 

Le  montant  du  tribut  annuel  que  la  Bulgarie  paiera  à  la 
cour  suzeraine  en  le  versant  à  la  banque  que  la  Sublime  Porte 
désignera  ultérieurement,  sera  déterminé  par  un  accord  entre  la 
Russie,  le  Gouvernement  ottoman,  et  les  autres  cabinets,  à  la  fin 
.  de  la  première  année  du  fonctionnement  de  la  nouvelle  organi- 
sation. Ce  tribut  sera  établi  sur  le  revenu  moyen  de  tout  le 
territoire  qui  fera  partie  de  la  Principauté. 

La  Bulgarie  sera  substituée  au  Gouvernement  Impérial 
ottoman  dans  ses  charges  et  obligations  envers  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Roustschouk -Varna,  après  entente  entre  la 
Sublime  Porte,  le  Gouvernement  de  la  Principauté,  et  Tadmini- 
stration  de  cette  compagnie.  Le  règlement  relatif  aux  autres 
voies  ferrées  qui  traversent  la  Principauté  est  également  réservé 
k  un  accord  entre  la  Sublime  Porte,  le  Gouvernement  institué 
en  Bulgarie  et  l'administration  des  compagnies  intéressées. 

Article  X. 

La  Sublime  Porte  aura  le  droit  de  se  servir  de  la  voie  de  la 
Bulgarie  pour  le  transport^  par  des  routes  déterminées,  de  ses 
troupes,  munitions,  et  approvisionnements  dans  les  provinces 
situées  au-delà  de  la  Principauté,  et  vice-versa.  Afin  d'éviter  les 
difficultés  et  les  malentendus  dans  Tapplication  de  ce  droit,  tout 
en  garantissant  les  nécessités  militaires  de  la  Sublime  Porte,  un 
règlement  spécial  en  établira  les  conditions  dans  l'espace  de  trois 
mois  après  la  ratification  du  présent  acte,  par  une  entente  entre 
la  Sublime  Porte  et  Tadministration  de  la  Bulgarie. 

U  est  bien  entendu  que  ce  droit  ne  s'étendra  qu'aux  troupes 
ottomanes  régulières  et  que  les  irréguliers,  les  bachi-bouzouks 
et  les  circassiens,  en  seront  absolument  exclus. 

La  Sublime  Porte  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire  passer  à 
travers  la  Principauté  sa  poste  et  d'y  entretenir  une  ligne  télé- 
graphique. Ces  deux  points  seront  également  réglés  de  la  façon 
et  dans  le  laps  de  temps  susindiqués. 

Article  XI. 

Les  propriétaires  musulmans  ou  autres  qui  fixeraient  leur 
résidence  personnelle  hors  de  la  Principauté,  pourront  y  conserver 
leurs  immeubles  en  les  faisant  aftermer  ou  administrer  par  d'autres. 

X.  Recueil.  15 
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l8Î8  l^^s  commissions  turco- bulgares  siégeront  dans  les  principaux 
Centres  de  population  sous  la  surveillance  de  comnfîissaîres 
russes  pour  statuer  souverainement  dans  le  courant  de  deux 
années,  sur  toutes  les  questions  relatives  à  la  constatation  des 
propriétés  immobilières,  où  des  intérêts  musulmans  ou  autres 
seraient  engagés. 

Des  commissions  analogues  seront  chargées  de  i''égler,  dans 
le  courant  de  deux  années,  toutes  les  attaires  relatives  au  mode 
d'aliénation,  d'exploitation,  ou  d'usage  pour  le  compte  de  là 
Sublime  Porte,  des  propriétés  de  F  Etat  et  des  fondations  pieuses 
(vacoul*). 

A  l'expiration  du  terme  de  deux  années  mentionné  plus 
haut,  toutes  les  propriétés  qui  n'auront  pas  été  réclamées  seront 
vendues  aux  enchères  publiques  et  le  produit  en  sera  consacré  à 
Tenti'etien  des  veuves  et  des  ol^phelins,  tant  musulmans  quie 
-chrétiens,  victimes  des  derniers  événements. 

Article  XII. 

Toutes  les  forteresses  du  Danube  seront  rasées.  Il  n'y  aura 
plus  dorénavant  de  j)laces  fortes  sur  les  rives  de  ce  fleuve,  nî  de 
bâtiments  de  guen*e  dans  les  eaux  des  Principautés  de  Roumanie, 
de  Serbie,  et  de  Bulgarie,  sauf  les  stationnaires  usités  et  les 
bâtiments  légers  destinés  à  la  police  fluviale  et  au  service  des 
douanes. 

Les  droits,  obligations,  et  prérogatives  de  la  Commission 
ititernationale  du  Bas-Danube  sont  maintenus  intacts. 

Article  Xm. 

La  Sublime  Porte  j»rend  à  sa  charge  le  rétablissement  de  la 
navigabilité  du  passage  de  Soulina  et  le  dédommagement  des 
•particuliers  dont  les  biens  auraient  souflfert  du  fait  de  la  guerre 
et  de  l'interruption  de  la  navigation  sur  le  Danube  en  aflectant  à 
cette  double  dépense  une  somme  de  500.000  fr.  sur  celles  qui 
lui  sont  dues  par  lu  Commission  Danubienne. 

Article  XIV. 

Seront  immédiatement  introduites  en  Bosnie  et  en  Herzégo- 
vine les  propositions  européennes  communiquées  aux  pléni- 
potentiaires ottomans  dans  la  première  séance  de  la  conférence 
de  Constantinople  avec  les  modifications  qui  seront  arêtées 
d'un  commun  accord  entre  la  Sublime  Porte  et  le  Gouvernement 
de  Russie  et  celui  d'Autriche-Hongrie. 

Le  paiement  des  arriérés  ne  sera  pas  exigé,  et  les  revenus 
courants  des  ces  provinces,  jusqu'au  1®^  mars  1880,  seront  ex- 
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clusivement  employés  à  indemniser  les  familles  des  réfugiés  et  1878 

dcâ  habitants  victimes  des  derniers  événements,    sans  distinction 

de  race  et  de  religion,  ainsi  qu'aux  besoins  locaux  du  pays.    La 

bomme    qui    devra    revenir   annuellement    après    ce   terme,    au 

Gouvernement  central,  sera  fixé  ultérieurement  par  une  entente 

spéciale  entre  la  Turquie,  la  Russie  et  rAutriche-Hongrie. 

Article  XV. 

La  Sublime  Porte  s'engage  à  appliquer  scrupuleusement 
dans  nie  de  Crète  le  règlement  organique  de  186^i,  en  tenant 
compte  des  voeux  déjà  exprimés  par  la  population  indigène. 

Un  règlement  analogue,  adapté  aux  besoins  locaux,  sera 
é|>:alement  introduit  dans  TEpire ,  la  Thessalie ,  et  les  autres 
parties  de  la  Turquie  d'Europe  pour  lesquelles  une  organisation 
spéciale  n'est  pas  prévue  par  le  présent  acte. 

Des  commissions  spéciales,  dans  lesquelles  l'élément  indi- 
gène aura  une  large  participation,  seront  chargées  dans  chaque 
province  d'élaborer  les  détails  du  nouveau  règlement.  Le  résultât 
de  ces  travaux  sera  soumis  h  l'examen  de  la  Sublime  Porte,  qui 
consultera  le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  avant  de  les 
mettre  à  Texécution. 

Article  XVr. 

Comme  Vévacuation  par  les  troupes  russes  des  territoires 
qu'elles  occupent  en  Arménie,  et  qui  doivent  être  restitués  à  la 
Turquie  pourrait  y  donner  lieu  à  des  conflits  et  à  des  compli- 
cations préjudiciables  aux  bonnes  relations  des  deux  pays,  la 
Sublime  Porte  s'engage  à  réaliser  sans  plus  de  retard  les  amélio- 
Hitions  et  les  réformes  exigées  par  les  besoins  locaux,  dans  les 
provinces  habitées  par  les  Arméniens  et  à  garantir  leur  sécurité 
contre  les  Kurds  et  les  Circassiens. 

Article  XVIL 

Une  amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  par  la  Sublime 
Porte  à  tous  les  sujets  Ottomans  compromis  dans  les  derniers 
événements,  et  toutes  les  personnes  détenues  de  ce  fait  ou 
l'nvovées  en  exil  seront  immédiatement  mises  en  liberté. 

Article  XVIir. 

La  Sublime  Porte  prendra  en  sérieuse  considération  l'opinion 
émise  par  les  commissaires  des  Puissances  médiatrices  au  sujet 
de  la  possession  de  la  ville  de  Khotour,  et  s'engage  à  faire  exécuter 
les  travaux  de  délimitation  définitive  de  la  frontière  turco- 
persane. 
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1878  Artîcle  XIX. 

Les     indemnités    de    guerre   et   les   pertes    imposées  à  la 
Russie    que    Sa    Majesté    l'Empereur    de    Russie     réclame  et 
que  la  Sublime  Porte  s'est  engagée  à  lui  rembourser,  se  com- 
posent de: 
a)  900,000.000    de   roubles    de   frais    de   guerre  (entretien  de 

Tarmée,  remplacement  du  matériel,  commandes  de  guerre); 
h)  400,000.000  de   roubles   de    dommages   in^igés    au  littoral 
méridional  du  pays,  au  commerce  d'exportation,  à  Tindustrie 
et  aux  chemins  de  fer; 

c)  100,000.000  de  roubles  de  dommages  causés  au  Caucase  par 
rinvasion; 

d)  10,000.000  de  roubles  de  dommages  et  intérêts  aux  sujets  et 
institutions  russes  en  Turquie. 

Total,  1.410,000.000  de  roubles. 

Prenant  en  considération  les  embarras  financiers  de  la 
Turquie  et  d'accord  avec  le  désir  de  Sa  Majesté  le  Sultan, 
l'Empereur  de  Russie  consent  à  remplacer  le  paiement  de  la  plus 
grande  partie  des  sommes  énumérées  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent par  les  cessions  territoriales  suivantes  : 

a)  Le  Sandschak  de  Toultcha,  c'est-à-dire  les  districts  (cazas) 
de  Kilia,  Soulina,  Mahmoudié,  Isaktcha,  Toultcha,  Matchine, 
Babadagh,  Hirsowo,  Kustendje  et  Medjidié,  ainsi  que  les  îles 
du  Delta  et  l'île  des  Serpents. 

Ne  désirant  pas  s'annexer  ce  territoire  et  les  îles  du  Delta, 
la  Russie  se  réserve  la  faculté  de  les  échanger  contre  la  partie 
de  la  Bessarabie  détachée  par  le  traité  de  1856  et  limitée  au 
midi  par  le  thalweg  du  bras  de  Kilia  et  l'embouchure  du 
Stary-Stamboul. 

La  question  du  partage  des  eaux  et  des  pêcheries  devra 
être  réglée  par  une  Commission  russo-roumaine  dans  l'espace 
d'une  année  après  la  ratification  du  traité  de  paix. 

h)  Ardahan,  Kars,  Batoum,  Bayazet  et  le  territoire  jusqu'au 
Saganlough. 

En  traits  généraux,  la  ligne  fi'ontière  en  quittant  la  côte  de 
la  Mer  Noire  suivra  la  crête  des  montagnes  qui  séparent  les 
affluents  de  la  rivière  llopa,  de  ceux  de  la  rivière  Tcharokh 
et  la  chaîne  de  montagnes  au  sud  de  la  ville  d'Artwin  jusqu'à 
la  rivière  Tcharokh  près  des  villages  Alat  et  Bechaget; 
puis  la  frontière  se  dirigera  par  les  sommets  des  monts 
Dervenikghek,  Hortchezor  et  Bedjiguin-Dagh  par  la  crête  qui 
sépare  les  affluents  des  rivières  Tortoum-tchai  et  Tcharokh, 
et  par  les  hauteurs  près  de  Zaily-Vihine  pour  aboutir  au 
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village  Vihine-Kilissa  sur  la  rivière  Tortoum-tchal;  de  là  1878 
elle  suivra  la  chaîne  Sîvri-Dagh  jusqu'au  col  de  ce  nom,  en 
passant  au  sud  du  village  Noriman  ;  elle  tournera  ensuite  vers 
le  sud-est,  ira  à  Zivine,  d'où  la  frontière,  passant  à  Fouest  de 
la  route  qui  mène  de  Zivine  aux  villages  Ardozt  et  Horassan, 
se  dirigera  au  sud  par  la  chaîne  de  Saganlough  jusqu'au 
village  Gilitchman;  puis  par  la  crête  du  Charian-Dagh  elle 
arrivera  à  dix  verstes  au  sud  de  Ilamour  au  défilé  de  Murad 
Tchaï;  la  frontière  longera  ensuite  la  crête  de  TAUa-Dagh  et 
les  sommets  du  Hori  et  du  Tandourek  et  passant  au  sud  de 
la  vallée  de  Bayazet,  ira  rejoindra  l'ancienne  frontière  turco- 
persane  au  sud  du  lac  de  Kazli-gueul. 

Les  limites  définitives  du  territoire  annexé  à  la  Russie, 
indiquées  sur  la  carte  ci-jointe,  seront  fixées  par  une  Com- 
mission composée  de  délégués  russes  et  ottomans. 

Cette  Commission  tiendra  compte  dans  ses  travaux  tant 
de  la  topographie  des  localités, que  des  considérations  de  bonne 
administration  et  des  conditions  propres  à  assurer  la  tran- 
quillité du  pays. 

c)  Les  territoires  mentionnés  dans  les  paragraphes  a  et  6  sont 
.    cédés  à  la  Russie  comme  équivalent  de  la  somme  d'un  milliard 

cent  millions  de  roubles.  Quant  au  reste  de  l'indemnité,  sauf 
les  10,000.000  de  roubles,  dûs  aux  intérêts  et  institutions 
russes  en  Turquie,  soit  300,000.000  de  roubles,  le  mode  de 
paiement  de  cette  somme,  et  la  garantie  à  y  affecter,  seront 
réglés  par  une  entente  entre  le  Gouvernement  Impéiial  de 
Russie  et  celui  de  Sa  Majesté  le  Sultan. 

d)  Les  10,000.000  de  roubles  réclamés  comme  indemnité  pour 
les  sujets  et  institutions  russes  en  Turquie  seront  payés  à 
mesure  que  les  réclamations  des  intéressés  seront  examinées 
par  l'Ambassade  russe  à  Constantinople  et  transmises  à  la 
Sublime  Porte. 

Article  XX. 

La  Sublime  Porte  prendra  des  mesures  efficaces  pour 
terminer  à  l'amiable  toutes  les  affaires  litigieuses  des  sujets  russes 
pendantes  depuis  plusieurs  années,  dédommager  ces  derniers 
s'il  y  a  lieu,  et  faire  exécuter  sans  délai  les  sentences  rendues. 

Article  XXI. 
Les  habitants  des  localités  cédées  à  la  Russie,  qui  voudraient 
fixer  leur  résidence  hors  de  ces  territoires,  seront  libres  de  se 
redrer  en  vendant  leurs  propriétés  immobilières.  Un  délai  de 
trois  ans  leur  est  accordé  à  cet  effet  à  partir  de  la  ratification  du 
présent  acte. 
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1878  Passé  ce  délai,  les  habitants  qui  n'auront  pas  quitté  le  pays 

et  vendu  leurs  immeubles,  resteront  sujets  russes. 

Les  biens  immeubles  appartenant  à  TEtat  ou  aux  fondations 
pieuses,  sises  en  dehors  des  localités  précitées,  devront  être 
vendus  dans  le  même  délai  de  trois  années,  suivant  le  mode  qui 
sera  réglé  par  une  Commission  spéciale  russo-turque.  La  même 
Commission  sera  chargée  de  déterminer  le  mode  de  retrait  par 
le  Gouvernement  ottoman  du  matériel  de  guerre,  des  munitions, 
des  approvisionnements  et  auti'es  objets  appartenant  h  l'Etat  et 
qui  existeraient  dans  les  places,  villes  et  localités  cédées  à  la 
Russie  et  non  occupées  actuellement  par  les  ti*oupes  russes. 

Article  XXU, 

Les  occlésiatiques,  les  pèlerins,  et  les  moines  russes 
voyageant  ou  séjournant  dans  la  Turquie  d'Europe  et  d'Asie 
jouiront  des  mêmes  droits,  avantages  et  privilèges  que  les 
ecclésiastiques  étrangers  appartenant  à  d'autres  nationalités. 

Le  droit  de  protection  officielle  est  reconnue  à  l'Ambassade 
Lnpériale  et  aux  consulats  russes  en  Turquie  tant  à  Tégard  des 
personnes  sus-indiquées  que  de  leurs  possessions,  établissements 
religieux,  de  bienfaisance,  et  autres  dans  les  lieux  saints  et 
ailleurs. 

Les  moines  de  Mont  Athos  d'origine  russe  seront  maintenus 
dans  leurs  possessions  et  avantages  antérieurs,  et  continueront  à 
jouir,  dans  les  trois  couvents  qui  leur  appartiennent  et  dans  les 
dépendances  de  ces  derniers,  des  mêmes  droits  et  prérogatives 
que  ceux  qui  sont  assurés  aux  autres  établissements  religieux  et 
convents  de  Mont  Athos. 

Article  XXm. 

Tous  les  traités,  conventions  et  engagements  antérieure- 
ment conclus  entre  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  relative- 
ment au  commerce,  à  la  juridiction,  et  à  la  position  des  sujets 
russes  en  Turquie,  et  qui  avaient  été  supprimés  par  l'état  de 
guerre,  seront  remis  en  vigueur,  sauf  les  clauses  auxquelles  il 
serait  dérogé  par  le  présent  acte.  Les  deux  Gouvernements 
seront  replacés,  Tun  vis-à-vis  de  l'autre,  pour  tous  leurs  engage- 
ments et  rapports  commerciaux  et  autres,  dans  la  situation  même 
où  ils  se  trouvaient  avant  la  déclaration  de  guerre. 

Article  XXIV. 

Le  Bosphore  et  les  Dardanelles  resteront  ouverts  en  temps 
de  guerre  comme  en  temps  de  paix  aux  navires  marchands  des 
Etats  neutres  arrivant  des  ports  russes  ou  en  destination  de  ces 
ports.    La  Sublime  Porte  s'engage,  en  conséquence,  à  ne  plus 
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établir  dorénavant  devant  les  ports  de  la  Mer  Noire  et  de  celle  1878^ 
d'Azow,   de  blocus  fictif  qui  s'écarterait,  de  Tespiit  de  la  déclara- 
tion signée  à  Paris,  le  416  Avril  1856. 

Article  XXV. 

L'évacuation  complète  par  Tannée  russe  de  la  Turquie 
d'Europe,  à  Texception  de  la  Bulgarie,  aura  lieu  dans  Tespace  dç 
trois  mois,  après  la,,  conclusion  de  la  paix  définitive  entre 
Sa  Majesté  TEmpereur  de  Russie  et  Sa  Majesté  le  Sultan. 

Afin  de  gagner  du  temps  et  d'éviter  le  maintien  prolongé 
des  troupes  russes  en  Turquie  et  en  Roumanie,  une  partie  de, 
Tarraée  Impériale  pourra  être  dirigée  vers  des  ports  de  la  Mer 
Xoire  et  de  celle  de  Mannora  pour  y  être  embarquée  sur  des 
bâtiments  appartenant  au  Gouvernement  russe  ou  frétés  pour  la 
circonstance. 

L'évacuation  de  la  Turquie  d'Asie  s'opérera  dans  l'espace 
(le  six  mois  à  dater  de  la  conclusion  de  la  paix  définitive, 
et  les  troupes  russes  auront  la  faculté  de  s'embarquer  ii 
Trébizonde  pour  retourner  par  le  Caucase  ou  par  la  Crimée. 

Les  opérations  de  l'évacuation  devront  commencer  immédiate- 
ment après  l'échange  des  ratifications. 

Article  XXVL 

Tant  que  les  troupes  Impériales  russes  séjourneront  dans 
les  localités  qui,  conformément  au  présent  acte,  seront  restituées 
à  la  Sublime  Porte,  l'administration  et  l'ordre  des  choses  resteront 
dans  le  même  état  que  depuis  l'évacuation.  La  Sublime  Porte  ne 
devra  y  prendre  aucune  part  durant  tout  ce  temps,  et  jusqu'à 
l'entière  sortie  de  toutes  les  troupes. 

Les  troupes  ottomanes  ne  devront  entrer  dans  les  localités 
qui  seront  restitutées  à  la  Sublime  Porte,  et  cette  dernière  ne 
pourra  commencer  à  exercer  son  autorité  que  lorsque,  pour 
chaque  place  et  province  qui  aura  été  évacuée  par  les  troupes 
russes,  le  commandant  de  ces  troupes  en  aura  donné  connais- 
sance à  l'officier  désigné  h  cet  effet  de  la  part  de  la  Sublime 
Porte. 

Article  XXVIL 

La  Sublime  Porte  prend  l'engagement  de  ne  sévir  d'aucune 
manière,  ni  laisser  sévir,  contre  les  sujets  ottomans  qui  auraient 
été  compromis  par  leur  relation  avec  l'armée  russe  pendant  la 
guerre.  Dans  le  cas  où  quelques  personnes  voudraient  se  retirer 
avec  leurs  familles  à  la  suite  des  troupes  russes,  les  autorités 
ottomanes  ne  s'opposeront  pas  h  leur  départ. 
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1878  Article  XXVIII. 

Immédiatement  après  la  ratification  des  préliminaires  de 
paix,  les  prisonniers  de  guerre  seront  rendus  réciproquement 
par  les  soins  des  commissaires  spéciaux  nommés  de  part  et 
d'autre,  et  qui  se  rendront  à  cet  effet  à  Odessa  et  à  Sebastopol. 
Le  Gouvernement  ottoman  payera  tous  les  frais  de  l'entretien 
des  prisonniers  qui  lui  seront  restitués  en  dix-huit  termes  égaux 
dans  l'espace  de  six  années  d'après  les  comptes  qui  seront  établis 
par  les  commissaires  susmentionnés. 

L'échange  des  prisonniers  entre  le  Gouvernement  ottoman 
et  ceux  de  la  Roumanie,  de  la  Serbie  et  du  Monténégro,  aura 
lieu  sur  les  mêmes  bases,  en  déduisant  toutefois,  dans  le 
décompte  à  établir,  le  nombre  des  prisonniers  restitués  par  le 
Gouvernement  ottoman  du  nombre  des  prisonniers  qui  lui  seront 
restitués. 

Article  XXIX. 

Le  présent  acte  sera  ratifié  par  leurs  Majestés  Impériales 
l'Empereur  de  Russie  et  l'Empereur  des  Ottomans,  et  les 
ratifications  seront  échangées  dans  quinze  jours,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut,  à  St  Pétersbourg,  où  l'on  conviendra  également  du 
lieu  et  de  l'époque  h  laquelle  les  stipulations  du  présent 
acte  seront  revêtues  des  foimes  solennelles  usitées  dans  les 
traités  de  paix. 

Il  demeure  toutefois  bien  entendu  que  les  Hautes  Parties 
Contractantes  se  considèrent  comme  formellement  liées  par  le 
présent  acte  depuis  le  moment  de  sa  ratification 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  revêtu  le 
présent  acte  de  leurs  signatures  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  h  San  Stefano,  le  'uJT.  i>J*  >  lïiîl  huit  cent  soixante 
dix-huit. 

(Signé:)  Comte  N.  Ign^itiew.  (Signé:)  Safvet 

Nelidotv,  Sadoullah. 


Paragraphe  final  de  l'article  XI  de  l'acte  des  préliminaires 
de  paix  signé  aujourd'hui  ^-^^^  1878,  qui  a  été  omis,  et  qui  doit 
faire  partie  intégrante  du  dit  article: 

Les  habitants  de  la  Principauté  de  Bulgarie  qui  voyageront 
ou  séjourneront  dans  les  autres  parties  de  l'Empire  ottoman  seront 
soumis  aux  lois  et  aux  autorités  ottomanes. 

(Signé:)  Comte  N.  Iffnatieiv  (Signé:)  Safvet. 

Nelidow,  SadouUah. 

San  Stéphane,  le  *'3'^:;"  1878. 
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1»53.  1878 

26  février  1878. 

Publication  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  concer- 
nant Taffranchissement  au  moyen  de  tîml)res-poste  des 
v:oUs  postaux  envoyés  de  Suisse  en  Autriche -Hongrie. 

(P.  V.  Bl.  1878,  Nr.  12.) 

Trafikirumf  dcr  Fahrpostsmdungen  aii^  der  Schweis  nach  Oester- 
reich-Ungam  mit  Marken.  H,-M.  Z.  4987. 

Nach  einer  Mittheilung  des  Postdepartemcnts  in  Bern 
konnen  seit  dem  1.  Februar  d.  J.  in  der  Schweiz  Fahrpost- 
sendungen  auch  mittelst  Marken,  und  zwar  bis  aufWeiteres  mît- 
telst  der  gewuhnhchen  Brieipost-Francomarken  frankirt  werden. 

Das  genannte  Postdepartement  liât  die  schweizeriachen 
Postanstalten  angewiesen,  dessenungeachtet  bei  den  Fahrpost- 
sendungen  au8  der  Schweiz  nach  Oesterreich  -  Ungarn  den 
Francobetrag  auch  fernerhin  vorzumerken,  jedoch  gestattet,  fiir 
dièse  Vôrmerkung  rothe  oder  anderc  Farbe  zu  verwenden. 

Hievon  werden  die  k.  k.  Postaniter  in  die  Kenntniss  gesetzt. 

4  mars  1878. 
Accession  de  TAUemagne  à  la  commission  internationale 
pour  l'entretien  du  phare  du  cap  Spartel. 

(ArchiT&ji  du  ministère  Imp.  et  B.  des  affaires  étrangères.) 

L'agent  général  Imp.  et  R.  au  Comte  Andrassy  : 

Monsieur  le  Ministre,  'T*"^'»  ^"^  ^  "^"«  l^^^- 

Me  référant  à  la  dépêche  que  Votre  Excellence  m'avait 
adressée  le  3  novembre  de  Tannée  passée  m'intbmiant  que  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique 
avait  accueilli  avec  satisfaction  Taccession  de  TAUemagne  h  la 
commission  internationale  pour  l'entretien  du  phare  du  cap 
Spartel,  j'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-inclus  le  procès-verbal 
signé  le  4  courant  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  Sid 
Jlohammed  Bargash  et  les  représentants  étrangers. 

Agréez  etc.  J.  II.  Drummond  Hay, 

Aujourd'hui  quatre  mars  1878  les  Représentants  des  Puis- 
sances Etrangères  accrédités  h  la  Cour  de  S.  M.  le  Sultan  du 
Maroc,  savoir: 

Mr.  Th.  Weber,  Ministre  -  Résident  de  TKmpire  Allemand. 

Mr.  E.  Daluin,  Ministre -Résident  de  Belgique,  Chargé  des 
intérêts  de  Suède  et  de  Norvège. 
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1878  Mr.  E.  Romea,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre-Plénipo- 

tentiaire d'Espagne. 

Mr.  Mathews,  Consul-Général  des  Etats  Unis  d'Amérique. 

Mr.  de  Vernouillet,  Envoyé  ^extraordinaire  et  Ministre-Plé- 
nipotentiaire de  France. 

Sir  John  Hay  Drummond  Hav,  Ministre-Plénipotentiaire  d« 
la  Grande  Bretagne,  Chargé  des  intérêts  d'Autriche-Hongrie  e 
des  Pays-Bas. 

Mr.  H  Scovasso,  Ministre-Résident  d'Italie. 

Mr.  J.  Colaço,  Chargé  d'Affaires  de  Portugal, 
s'étant  reunis  chez  Sid  Mohammed  Bargache,  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  de  S.  M.  Chérifienne  à  Tanger,  le  Ministre-Résiden 
de  S.  M.  r  Empereur  Allemand,  par  ordre  de  son  Gouvernement: 
fait  connaître  à  Sid  Mohammed  Bargache.  ainsi  qu  à  ses  collè- 
gues, que  r  Empire  d'Allemagne,  considérant  que  la  marine  Im- 
périale et  la  flotte  marchande  allemandes  profitent  du  phare 
international,  désire  accéder  à  la  convention  conclue  le  31  mai 
mil  huit  cent  soixante  cinq,  entre  S.  M.  le  Sultan  du  Maroc  et 
Fez,  dune  part,  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  S.^M.  la  Reine  d'Espagne, 
S.  E.  le  Président  de  la  République  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  S.  M.  la  Reine  du  Royaume  Uni 
de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  S,  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas,  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves, 
et  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  Norvège,  d'autre  part,  et  participer 
aux  droits  et  aux  charges,  qui  en  résultent. 

Il  ajoute  que  la  diète  de  l'Empire  allemand,  ayant  voté 
les  fonds  nécessaires  à  ce  sujet  pour  Tannée  budgétaire  1877-783 
la  participation  de  l'Allemagne  aux  obligations  de  la  Convention 
daterait  du  V  Avril  de  l'année  1877. 

Sid  Mohammed  Bargache,  ainsi  que  les  Représentants  des 
autres  Puissances  signataires  de  la  convention,  tous  autorisés 
d'avance,  par  leurs  Gouvernements  respectifs  déclarent  accepter 
au  nom  de  ceux-ci  l'accession  de  l'Allemagne  à  la  Convention  dï 
31  mai  1865  et  invitent  le  Représentant  de  l'Empire  Allemand  I 
siéger  à  l'avenir  avec  eux  dans  le  conseil  international  de  sur- 
veillance et  d'entretien  du  phare  du  cap  Spartel,  avec  les  mêmei 
droits  et  devoirs  qu'eux  mêmes. 

En  foi  de  qui)i,  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M 
Chérifienne  et  les  Représent^mts  des  Puissances  précitées  on 
signé  le  présent  procès- verbal,  dressé  en  12  exemplaires  iden- 
tiques. 

(Suivent  les  signatures) 
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l»55.  1878 

9  mars  1878. 
Ordonnance  du  ministère  Tmp.  R.  des  finances  concernant 
la  non-admission   des  pièces  allemandes  de   1/6^™"  écu. 

(F.  V.  Bl.  1878,  Nr.  4.) 

Nichiannahm   der  Einsee/istel  -  TluilerstUcke  d^utschen  GeprUges. 

Z.  1184'F.  M. 

Es  wîrd  in  Erinnerung  gebracht,  dass  Einsechstel-Thaler- 
stiicke  deutschen  Geprâgeslaut  des  dem  Erlasse  vom  12.  August 
1858,  Z.  387  6-F.  M.  (V.  Bl  Nr.  38)  beigefiigten  Verzeichnisses 
aïs  gesetzliches  Zahlmittel  nicht  zugelassen  sind,  daher  derma- 
len,  sie  mit  1.  Marz  1878  im  Deutschen  Reîche  ausser  Curs  ge- 
»etzt  worden  sind,  um  so  weniger  bei  den  k.  k.  Cassen,  ins- 
besondere  auch  nicht  bei  Zahlungen  angenommen  werden 
dîirfen.  

1056. 

12  mars  1878. 
Règlement  de  navigation  dans  le  canal  maritime  de  Suez. 

Convention  du  22  février  1876. 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  B.  des  afEures  étrangères.) 

Bègletnent  de  Navigation  dans  le  Canal  maritime  de  Suez.  *) 

)»Art  14.  Nous  déclarons  solennellement,  pour  nous  et 
nos  successeurs,  sous  la  réserve  de  la  ratification  par  S.  M.  I.  le 
Sultan,  le  grand  Canal  maritime  de  Suez  à  Péluse  et  les  ports  en 
dépendant,  ouverts  à  toujours,  comme  passages  neutres,  à  tout 
navire  de  commerce  traversant  d'une  mer  h  Tautre,  sans  aucune 
distinction,  exclusion  ni  préférence  de  personnes  ou  de  natio- 
nalités, moyennant  le  payement  des  droits  et  l'exécution  des 
règlements  établis  par  la  Compagnie  universelle  concessionaire 
pour  Tusage  dudit  Canal  et  dépendances.  « 

«Art.  17.  Pour  indemniser  la  Compagnie  des  dépenses 
de  construction,  d'entretien  et  d'exploitation  qui  sont  mises  à  sa 
charge  par  les  présentes,  nous  l'autorisons,  dès  à  présent,  et 
pendant  toute  la  durée  de  sa  jouissance,  telle  qu'elle  est  déter- 
minée par  les  paragraphes  1  et  3  de  l'article  précédent,  à  établir 
et  percevoir,  pour  le  passage  dans  les  canaux  et  les  ports  en 
dépendant,  des  droits  de  navigation,  de  pilotage,  de  remorquage, 
de  balage  ou  de  stationnement,  suivant  des  tarifs  qu'elle  pourra 
modifier  à  toute  époque,  sous  la  condition  expresse: 

•)  Ce  règlement  est  applicable  a  partir  du   1er  juillet  1878.  Les  règle- 
ments antérieurs  sont  annulés. 
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1878  1®  De  percevoîr  ces  droits,  sans  aucune  exception  ni  faveur, 

sur  tous  les  navires,  dans  des  conditions  identiques  ; 

2®  De  publier  les  tarifs  trois  mois  avant  la  mise  en  vigueur, 
dans  les  capitales  et  principaux  ports  de  commerce  des  pays 
intéressés; 

3*^  De  ne  pas  excéder,  pour  le  droit  spécial  de  navigation,  le 
chifire  maximum  de  10  francs  par  tonneau  de  capacité  des  navires 
et  par  tête  de  passager.  « 

(Extrait  de  TactA  de  concession  du  5  janvier  1856.) 


Artikel  1. 

Les  capitaines  s^engagent,  en  recevant,  avant  d'entrer  dans 
le  Canal,  une  copie  du  présent  règlement,  à  le  suivre,  à  s'y  con- 
former en  tous  points  et  à  satisfaire  à  toute  réquisition  faite  en 
vue  de  son  exécution. 

Article  2. 

Le  Canal  de  Suez  ayant  partout  huit  (8)  mètres  de  profon- 
deur, le  transit  est  libre  pour  tous  les  navires,  quelle  que  soit 
leur  nationalité,  à  la  condition  de  ne  pas  caler  plus  de  sept 
mètres  cinquante  (7" 50)  et  de  se  conformer  aux  prescriptions 
suivantes  : 

Les  navires  à  voiles  au-dessus  de  cinquante  tonneaux  seront 
tenus  de  se  faire  remorquer. 

Les  navires  à  vapeur  pourront  naviguer  sur  le  Canal  à  Taide 
de  leur  propre  propulseur,  ou  se  faire  remorquer  aux  conditions 
qui  seront  indiquées  ci-après.*) 

Articl  e  3. 

La  vitesse  maximum  de  marche  des  navires  dans  le  Canal 
est  fixée  à  dix  kilomètres  (10  kil.)  à  l'heure,  ou  5  milles  1/3. 

Article  4. 

Tout  navire  d'un  jaugeage  supérieur  à  cent  (100)  tonneaux 
bruts  devra  prendre,  pour  traverser  le  Canal,  un  pilote  de  la 
CompagTîie,  chargé  de  fournir  toutes  les  indications  sur  la  route 
à  suivre. 

Le  capitaine  reste  responsable  de  tout  échouage  ou  accident 
quelconque  résultant  de  la  conduite  et  des  manoeuvres  de  son 
bâtiment. 

Les  pilotes  mettent  à  la  disposition  des  capitaines  leur  expé- 
rience et  leur  pratique  du  Canal;  mais  coname  ils  ne  peuvent 

*)  Il  est  bien  entendu  que  le  remorquage  des  steamers  n'est  pas  une 
obligation  pour  la  Compagnie,  qui  ne  le  fera  exécuter  qu'autant  qu'elle  aura 
des  remorqueurs  disponibles. 
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connaître  les  défauts  ou  difficultés  de  manoeuvres  d'arrêt,  de  mise  1878 
en  niarcbe,  etc,  propres  à  chaque  navire,  suivant  sa  machine  et 
sa  conformation,  la  responsabilité  de  la  marche  du  navire  incombe 
entièrement  au  capitaine. 

Article  5. 

Lorsqu'un  navire,  voulant  traverser  le  Canal,  aura  pris   son 

mouillage  à  Port-Saïd  ou  à  Suez,  le  capitaine  devra  aller  se  faire 

inscrire  au  bureau  du  transit  et  acquitter  les  droits  de  passage, 

ainsi  que  les  frais  de  pilotage,  de  remorquage  et  de  stationnement 

quand  il  y  aura  lieu.  U  lui  sera  délivré  une  quittance  qui  lui 

servira  de  justification  en  cas  de  besoin. 

n  sera  tenu  de  donner  les  renseignements  suivants,  par 
écrit: 

Nom  et  nationalité  du  navire, 

Nom  du  capitaine. 

Noms  des  armateurs  et  affréteurs, 

Port  de  provenance, 

Port  de  destination, 

Tirant  d'eau, 

Nombre  des  passagers  constaté  par  la  présentation  du  rôle 
des  passagers. 

Composition  de  Péquipage  constatée  par  la  présentation  du 
rôle  d'équipage  et  de  ses  annexes. 

Capacité  du  navire  d'après  la  jauge  légale  constatée  par  la 
présentation  du  certificat  spécial  pour  le  Canal  ou  des  papiers 
officiels  de  bord  établis  conformément  aux  prescriptions  de  la 
Commission  Internationale  du  Tonnage,  réunie  à  Constantinople, 
en  1873. 

Article  6. 

La  Compagnie  fixe  les  départs,  comme  les  garages  en  route, 
de  façon  à  donner  toute  sécurité  à  la  navigation,  et  à  satisfaire, 
autant  que  possible,  au  passage  rapide  des  paquebots  postaux. 

En  conséquence,  aucun  navire  ne  pourra  prétendre  au 
passage  immédiat  dans  le  Canal;  aucune  plainte  ne  sera  admise 
pour  un  retard  motivé  par  les  causes  ci-desèus. 

Article  7. 

Tout  navire  prêt  à  entrer  dans  le  Canal  devra  avoir  ses 
vergues  brassées  en  pointe,  ses  bouts- dehors  rentrés  et  ses 
embarcations  en  dedans.  Outre  les  deux  ancres  de  bossoir  régle- 
mentaires, il  devra  avoir  à  l'arrière  et  prête  à  être  mouillée  à  la 
demande  du  pilote,  une  forte  ancre  à  jet,  munie  d'une  amarre 
capable  d'arrêter  le  navire. 
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1878  Article  8. 

§.  P^  Tout  navire   devra,    pendant  la  traversée   du  CanaH^ 
avoir,  à  la  traîne,  une  embarcation  amiée  et  munie  d'une  amarra 
qu'elle  puisse,  au  besoin,  porter  rapidement  et  fixer  à   Tun  de=. 
pieux  d'amarrage  bordant  les  doux  rives  du  Canal. 

§.  2.  Le    capitîiine    est    tenu    de    laisser    des  hommes   d 
quart  sur  son  navire,  aussi  bien  pendant  le  jour  que  pendant  Is 
nuit.  Ces  hommes  seront  prêts  à  larguer  ou  à  couper  les  amarres 
en  cas  de  besoin. 

Tout  navire  amarré  sur  quatre  amarres,  mollira  celles  sous- 
le  vent,  pour  livrer  passage  aux  remorqueur3,  canots  à  vapeur, 
porteurs  et  autres  engins  d'un  faible  tirant  d'eau,   qui  se  présen- 
teront pour  le  doubler. 

§.  3  La  navigation  de  nuit  est  autorisée  seulement  dan.^î 
des  cas  exceptionnels  et  sous  rentière  responsabilité  prise  par 
écrit  par  le  capitaine,  tant  au  point  de  vue  des  retards,  accidents 
et  avaries  quelconques  qui  pourraient  survenir  à  son  na\'ire. 
qu'à  ceux  qu'il  pourrait  causer  aux  autres  navires  engagés  ou  au 
matériel  de  la  Compagnie  se  trouvant  dans  le  Canal*j. 

Pendant  la  navigation  de  nuit,  autorisée  à  ces  conditions,  les 
navires  allumeront  leurs  feux  léglementaires  et  auront,  à  l'avant, 
un  homme  en  vigie. 

Les  navires  arrêtés  la  nuit  auront  à  l'avant  et  à  l'arrière  un 
feu  blanc  et  une  vigie. 

A  l'approche  des  remorqueurs,  canots  à  vapeurs,  porteurs, 
etc.,  ou  d'un  navire  qui  serait  autorisé  à  les  doubler,  ils  indique- 
ront le  côté  où  le  passage  est  libre  en  montrant  sur  le  bord  de 
ce  côté  deux  feux  blancs. 

§.  4.  Tout  navire  à  vapeur,  remorqueur  ou  autre,  devra 
siffler  avant  le  passage  des  courbes,  à  l'approche  des  embarcations 
qu'il  devra  croiser  ou  dépasser,  ainsi  qu'à  l'approche  des  dragues 
ou  autres  aj)pareils  flottants  qu'il  pourra  rencontrer  dans  sa 
marche.  Il  s'arrêtera  lorsque  la  voie  no  sera  pas  libre.  Il  devra 
passer  à  petite  vitesse  devant  les  gares,  les  chantiers  d'empierre- 
ment et  de  terrassement,  le  long  de  tous  les  navires  garés  ou  en 
marche,  des  porteurs,  des  dragues  et  du  matériel  flottant. 

§  5.  Tout  navire  qui  craint  un  abordage  ne  doit  pas  hésiter 
à  s'échouer  j)our  l'éviter.  Les  frais  de  déséchouage  seront  à  la 
charge  du  navire  qui  aurait  pu  causer  l'abordage. 

§.  ().  Lorsque  deux  navires,  marchant  en  sens  contraire, 
s'apercevront,  ils  devront,  tous  les  deux,  ralentir  leur  marche, 

*,)  La  navigation  de  nuit  et  par  temps  brumeux  dans  les  Lacs  .\mers 
n'est  également  autorisée  qu'exceptionnellement  et  aux  mCmes  conditions. 
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chacun  serrant  la  rive  qu'il  aura  h  tribord,  ou  s'arrêter,  suivant  1878 
I^aris  du  pilote. 

§.  7.  II  est  interdit  aux  navires,  marchant  dans  le  même 
sens,  de  se  dépasser  dans  le  Canal. 

Ce  mouvement,  quand  il  est  nécessaire,  se  fait  dans  les 
garages,  sous  la  surveillance  des  employés  de  la  Compagnie. 

Article  9. 

Dans  le  cas  d'arrêt  obligé,  et  lorsqu'on  ne  poiura  pas 
atteindre  un  garage,  ce  que  Ton  devra  toujours  s'efforcer  de  faire, 
le  capitaine  devra  amarrer  son  navire,  par  les  deux  extrémités, 
du  côté  de  la  berge  au  vent,  et  prévenir  immédiatement,  le  jour 
par  des  signaux,  la  nuit  par  des  feux,  hissés  à  l'avant  et  à  l'arrière. 

En  cas  d'échouage,  les  agents  de  la  Compagnie  auront  seuls 
le  droit  de  prescrire  toutes  les  opérations  de  déséchouage  et  de 
faire,  au  besoin,  décharger  et  remorquer  le  bâtiment,  le  tout  avec 
le  matériel  et  les  moyens  dont  dispose  la  Compagnie  et  aux  frais 
du  navire,  à  moins  qu'il  ne  soit  régulièrement  prouvé  qu'un 
manque  de  profondeur  dans  le  plafond  du  Canal,  ou  qu'une 
fausse  indication  de  route  donnée  par  le  pilote  ait  été  cause  de 
léchouage. 

Lesdits  frais  de  déséchouage,  de  remorquage,  de  décharge- 
ment, rechargement,  etc.,  devront  être  payés,  sur  état  de  la  Com- 
pagnie, avant  le  départ  du  navire  de  Suez  ou  de  Port  Saïd. 

Toute  manoeuvre  ayant  pour  but  d'essayer  de  dégager  un 
navire  échoué,  est  formellement  interdite  aux  autres  navires  en 
transit. 

Article  10. 

Il  est  interdit  aux  capitaines  : 

1  ®  De  surcharger,  avant  leur  entrée  dans  le  Canal,  le  pont 
(lu  navire  de  charbons  ou  autres  marchandises  qui  changeraient 
ses  bonnes  conditions  de  stabilité; 

2®  De  mouiller  dans  le  Canal,  sauf  en  caâ  de  force  majeure, 
et  sans  avis  conforme  du  pilote; 

3*^  De  jeter  dans  le  Canal  des  terres,  des  cendres  et  escar- 
billes ou  objets  quelconques; 

4®  De  repêcher  les  objets  tombés  dans  le  Canal,  sans  l'inter- 
vention directe  des  agents  de  la  Compagnie: 

Dans  le  cas  où  un  objet  quelconque  viendrait  à  tomber  dans 
le  Canal,  déclaration  en  sera  faite  immédiatement  au  pilote,  chargé 
de  la  transmettre  à  l'agent  de  la  station  la  plus  voisine; 

Le  sauvetage  des  objets  tombés  dans  le  Canal,  de  quelque 
manière  qu'il  soit  effectué,  est  toujours  fait  aux  frais  du  capitaine, 
à  qui  les  objets  sont  restitués  contre  remboursement  desdits  frais  ; 
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1878  5®  Il  est  formellement  interdit,  et  sous  peine  de  poursuites 

judiciaires,  à  MM.  les  capitaines  de  navires  qui  seront  dans  le 
Canal  ou  dan*»  les  ports  et  gares  en  dépendant,  de  laisser  tirer 
des  coups  de  feu  de  leur  bord. 

Article  11. 

I  ®  Le  tonnage  net  résultant  du  système  de  jaugeage  prescrit 
par  la  Commission  internationale  de  Oonstantinople  et  inscrit  sur 
les  certificats  spéciaux  délivrés  par  les  autorités  compétentes  ou 
sur  les  papiers  officiels  de  bord,  sert  de  base  à  la  perception  du 
droit  spécial  de  navigation  de  dix  (10)  francs  et  de  la  surtaxe  de 
trois  (3)  francs,  déjà  réduite  à  deux  francs  cinquante  (2  fr.  50  c), 
et  de  nouveau  réductible  aux  époques  fixées  par  la  convention 
du  21  février  1876,  approuvée  le  30  mai's  1877  par  la  Sublime 
Porte  ♦). 

II  est  tenu  compte,  dans  Tapplication  des  taxes,  de  toute 
modification  du  tonnage  net  postérieure  à  la  délivrance  du  certi- 
ficat ou  des  papiei-s  précités. 

2^  Les  agents  de  la  Compagnie  pourront  s'assurer  si  du 
chargement  ou  des  passagers  sont  transportés  dans  des  espaces 
qui,  ainsi  que  l'indique  le  certificat  de  tonnage,  n'ont  pas  été 
compris  dans  le  mesurage  brut  ou  qui  ont  été  alloués  comme 
déduction  pour  l'installation  de  l'équipage  après  leur  mesurage, 
ou  qui,  se  trouvant  dans  l'espace  de  la  machine,  de  la  chaudière 
ou  des  soutes,  ne  font  pas  partie  du  tonnage  net  indiqué  sur  le 
certificat; 

Et  en  général  vérifier  si  tous  les  espaces  qui  doivent  être 
compris  dans  le  tonnage  sont  portés  sur  le  certificat  et  y  sont 
exactement  déterminés. 

3**  Tout  navire  non  porteur  d'un  certificat  spécial  ou  de 
papiers  officiels  de  bord  donnant  le  tonnage  net  prescrit  par  la 
Commission  de  Constantinople,  sera  mesuré  par  les  agents  de  la 
Compagnie,  conformément  aux  règles  de  Constantinople  et 
acquittera  ses  droits  d'après  ce  mesurage,  jusqu'à  ce  qull  pro- 
duise un  certificat  spécial  émanant  des  autorités  de  son  pays. 

4^  Les  bâtiments  de  guerre,  les  bâtiments  construits  ou 
nolisés  pour  le  transport  des  troupes  et  les  bâtiments  sur  lest 
sont  exempts  de  la  surtaxe  ;  ils  paient  le  droit  spécial  de  naviga- 
tion de  dix  (10)  francs  par  tonne  sur  le  tonnage  net  défini  par  la 
Commission  de  Constantinople. 

*)  Voir  page  9  «l'Extrait  du  Eapport  final  résumant  les  travaux  de  la 
Commission  internationale  pour  le  tonnage,  réunie  a  Constantinople  en  1873«; 

Et  page  10  de  la  »  Convention  du  21  février  1876,  approuvée  le  30  mars 
1877  par  la  Sublime  Porte.» 
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5®  N'est  pas  considéré  comme  sur  lest  tout  navire  trans-  1878 
portant  des  malles  ou  des  passagers,   ou  transportant  dans  ses 
cales  du  charbon  ou  des  marchandises  quelconques  en  quelle 
quantité  que  ce  soit. 

6®  Le  droit  de  dix  (10)  francs  par  tête  de  passager  adulte 
ou  de  cinq  (5)  francs  par  tête  de  passager  de  trois  à  12  ans^ 
ainsi  que  le  droit  de  transit,  sont  payables  d'avance  à  Tentrée 
de  Port-Saïd  ou  de  Suez. 

7®  Les  droits  de  stationnement  ou  d'amarrage  à  Port  Saïd,  à 
Ismaïlia  et  devant  le  terre-plein  de  la  Compagnie  à  Suez  sont 
fixés  à  0*02  centimes  par  jour  et  par  tonne,  après  un  séjour  de 
vingt-quatre  (24)  heures  à  la  place  assignée  par  le  capitaine  de 
poi%  et  quelle  que  soit  la  durée  du  stationnement.  Ces  frais  sont 
exigibles  tous  les  dix  jours. 

8®  Les  erreurs  dans  la  déclaration  du  tonnage  ou  dans  la 
perception  des  droits  devront  être  rectifiées  dans  le  mois  qui 
suivra  le  passage  du  navire.  Après  ce  délai,  les  rectifications  ne 
seront  pas  admises  ;  aucune  application  erronée  du  tarif  ne  pourra 
amais  être  invoquée  à  titre  de  précédent  contre  la  Compagnie. 

Dispositions  transitoires. 

Il  sera  perçu  sur  chaque  tonne  de  registre  net  des  navires 
dont  les  déductions  propres  aux  machines  ont  été  déterminées 
daprès  le  paragraphe  A  de  la  clause  XXTIT  qui  définit  la  règle 
in  de  la  loi  anglaise  de  1854,  outre  la  taxe  de  dix  (10)  francs 
une  surtaxe  de  quatre  (4)  francs  *). 

Le  tonnage  brut  des  navires  qui  ne  sont  pas  jaugés  d'après 
le  système  Moorsom  est  ramené  au  tonnage  de  ce  système  par 
l'application  des  facteurs  du  barème  du  Bas-Danube  et  leur 
tonnage  net  est  déterminé  d'après  le  paragraphe  A  de  la  clause 
XXIII  de  la  loi  anglaise  précitée;  ils  paieront,  outre  la  taxe  de 
dix  (10)  francs,  une  surtaxe  de  quatre  (4)  francs  par  tonne  sur  ce 
tonnage  net. 

Article   12. 

Les  frais  de  remorquage  dans  le  Canal,  par  le  service  de  la 
Compagnie,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit: 

•)  La  décision  de  Constantinople  n'a  prévu  aucune  réduction  de  la  sur- 
taxe de  quatre  (4)  francs.  La  Compagnie,  pensant  que  les  navires  se  muniraient, 
dans  on  bref  délai,  des  certificats  spéciaux  de  tonnage  prescrits  par  ladite  décision, 
a  accordé  une  réduction  de  bO  centimes  par  tonne  aux  navires  porteurs  des 
anciens  papiers  de  bord. 

A  dater  du  1er  janvier  1879,  tout  navire  non  porteur  d*un  certificat 
spécial  de  tonnage  pour  le  Canal  de  Suez,  paiera  la  surtaxe  entière  de  quatre 
(4)  francs. 

X.  BecueU.  16 
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1878  Pour  les  voiliers  jaugeant  400  tonnes  et  aU-dessous,  1200  fr.; 

pour  les  voiliers  jaugeant  plus  de  400  tonnes,   1200  fr.  pour  les 
400  premières  tonnes  et  2  fr.  50  pour  chaque  tonne  en  sus. 

Pour  les  steamers  jaugeant  plus  de  400  tonnes,  2  fr.  par 
tonne,  sans  distinction,  sur  tout  le  tonnage;  mais  à  la  condition  de 
conserver  leur  machine  fonctionnant  ou  prête  à  fonctionner  pour 
sdder  au  remorqueur. 

Les  steamers  jaugeant  moins  de  400  tonnes  et  ceux  qui  ne 
voudront  pas  donner  l'aide  de  leur  machine,  paieront  comme  les 
voiliers. 

Les  frais  de  remorquage  de  rade  par  le  service  de  la  Com- 
pagnie sont  fixés  pour  les  navires  qui  en  feront  la  demande, 
comme  suit: 

Pour  les  navires  à  vapeur  ou  à  voiles,  sans  distinction,  le 
tarif  est  de  0  fr.  25  centimes  par  tonne  de  tonnage  net  pour  le 
trajet  entre  les  Bassins  et  Textrémité  des  jetées  ou  réciproquement 
la  somme  perçue  ne  devant  pas  être  inférieure  à  cinquante  (50) 
francs. 

Pour  le  remorquage  à  plus  grande  distance,  il  est  traité  de 
gré  à  gré. 

En  cas  d'arrêt  forcé  ou  d'échouage  dans  le  Canal  ou  dans  les 
ports  en  dépendant,  les  agents  de  la  Compagnie  auront  le  droit 
d'envoyer  d'office  un  remorqueur  pour  dégager  le  chenal  et  éviter 
du  retard  aux  autres  navires,  le  tout  aux  frais  du  navire,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'art.  IX. 

Dans  ces  conditions,  la  journée  de  location  d'un  remorqueur 
de  V^  classe  pour  douze  heures  sera  de 1200  fr. 

Celle  d'un  remorquer  de  2®  classe,  de 800  » 

Toute  journée  commencée  comptera  entière. 

Lorsque  le  navire  aura  été  dégagé,  s'il  continue  sa  route 
remorqué,  il  devra,  en  outre,  acquitter  les  frais  de  remorquage 
d'après  les  tarifs. 

Lorsqu'un  navire  demandera  à  être  convoyé  par  un  remor- 
queur, le  prix  du  convoyage  sera  de  1200  fr.  par  jour,  pour  un 
remorqueur  de  V^  classe,  et  de  800  fr.  par  jour,  pour  un  remor- 
quer de  2*  classe.  En  cas  d'arrêt,  le  remorqueur  donnera  son  aide 
pour  remettre  le  convoyé  en  route,  chaque  fois  qu'il  sera  néces- 
saire. Si  le  navire  est  remorqué  sur  un  parcours  dépassant  la 
distance  d'un  garage  à  l'autre,  le  prix  de  remorquage  pourra  être 
exigé  à  la  place  du  prix  de  convoyage. 

Lorsque  le  remorquage  ou  le  convoyage  n'aura  lieu  que  sur 
moitié  du  parcours  total,  il  sera  dû  pour  le  retour  au  port  d'attache 
du  remorqueur  de  l'*  classe,  600  fr.,  du  remorqueur  de  2*  classe, 
400  fr.,  et  il  ne  sera  perçu  que  moitié  du  prix  total  pour  le  remor- 
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quage.  Aucune  autre  division  que  celle  de   la  moitié  ne  sera  1878 
&c3mise.  La  moitié  du  parcoure  du  Canal  s'entend  entre  Ismaïlia 
e  t  Port  Saïd  d'un  coté,  Ismaïlia  et  Suez  de  Tautre  côté. 
Tout  navire  remorqué  devra  fournir  ses  amarres. 
Il  sera  traité  de  gré  à  gré  et  à  forfait  pour  le  remorquage  des 
monitors,  chalands  chargés  ou  non^  et  engins  flottants  quelconques. 
Les  armateurs  sont  autorisés  à  faire  remorquer  et  à  faire 
convoyer  leurs  navires  par  des  remorqueurs  à  eux  et  sous  leur 
entière  responsabilité. 

Ces  remorqueurs  devront  être  agréés  par  la  Compagnie  du 
Canal. 

Les  navires  remorqués  ou  convoyés  par  des  remorqueurs 
appartenant  à  leurs  armateurs,  payeront  0  ir.  50  c.  (cinquante 
centimes)  par  tonne  pour  droit  de  remorquage. 

Ces  remorqueurs,  lorsqu'ils  remorqueront  ou  convoieront 
les  navires  de  leurs  armateurs  ne  seront  soumis  à  aucune  taxe. 
Lorsqu'ils  traverseront  le  Canal,  soit  pour  aller  au-devant 
des  navires  de  leurs  armateurs  qu'ils  devront  remorquer  ou  con- 
Toyer,  soit  regagnant  leur  résidence  après  les  avoir  remorqués 
ou  convoyés,  ils  ne  seront  pas  soumis  au  payement  du  droit 
spécial  de  navigation,  mais  ils  payeront  les  frais  de  pilotage  et 
seront  tenus  d'avoir  un  pilote  à  bord. 

Ils  seront  soumis  au  payement  du  droit  de  stationnement. 
Us  ne  devront,  transporter  ni  passagers,  ni  marchandises; 
la  présence  constatée  à  bord,  de  passagers  ou  de  marchandises, 
entraînerait  pour  eux  le  payement  de  tous  les  droits  et  frais  aux- 
quels sont  soumis  les  navires  en  transit. 

Lorsque  ces  remorqueurs  seront  employés  au  remorquage 
ou  au  convoyage  de  navires  autres  que  ceux  de  leurs  armateurs, 
ils  seront  soumis  au  payement  des  mêmes  droits  et  frais  que  les 
navires  en  transit. 

En  dehors  du  traitement  spécial  spécifié  par  le  présent 
article,  les  remorqueurs  appartenant  aux  armateurs  seront  soumis 
à  l'observation  de  tous  les  autres  articles  du  règlement  concer- 
nant les  navires  en  transit  ou  en  stationnement. 

Article  13. 

Les  frais  de  pilotage  pour  la  traversée  du  Canal  sont  perçus 
relativement  au  tirant  d'eau;  ils  sont  fixés  comme  suit: 

Pour  les  navires  calant  jusqu'à  3  mètres,  5  francs  par  chaque 
décimètre  d'enfoncement; 

Pour  les  navires  calant  de  3"     à  4™50  10  fr.  par  décimètre. 

—  de  4"50à  6°^       15  — 

—  de  6°»      à  7™50  20  — 

16* 
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1878  Les  frais  de  pilotage  d'entrée  dans  le  port  de  Port-Saïd 

de  sortie  de  ce  port  sont  fixés  comme  suit: 

^„            -    .  (vapeurs  25  francs. 

Pilotage  de  jour j^^Uj^^^  10      ^ 

Pilotage  de  nuit  avant  le  lever  (vapeurs  50  francs, 
et  après  le  coucher  du  soleil I voiliers  20       » 

Le  payement  du  droit  de  pilotage  d'entrée  dans  le  port  de 
Port-Saïd  et  de  sortie  de  ce  port  est  obligatoire  pour  tout  navire 
d'un  jaugeage  supérieur  à  cent  (100)  tonneaux  bruts. 

Quel  que  soit  le  temps  que  les  navires  pourront  passer 
dans  le  port  de  Port-Saïd  et  les  opérations  commerciales  qu'ils 
pourront  y  faire,  remise  totale  des  frais  de  pilotage  d'entrée  de 
jour  ou  remise  de  moitié  des  frais  d'entrée  de  nuit  leur  sera  faite, 
lorsque  dès  leur  entrée  dans  le  port,  déclaration  qu'ils  doivent 
transiter  aura  été  faite,  soit  au  pilote  mis  à  bord,  soit  à  l'agence 
de  la  Compagnie. 

A  défaut  de  cette  déclaration,  les  dits  frais  de  pilotage 
d'entrée  dans  le  port  applicables  aux  navires  non-transiteurs 
seront  perçus. 

Les  frais  de  pilotage  de  nuit  pour  l'entrée  et  la  sortie  du 
port  de  Port-Saïd  sont  fixés  comme  suit  pour  les  navires  qui 
transitent: 

Vapeurs 25  francs. 

Voiliers 10      » 

Le  pilote,  gardé  à  bord,  en  cas  de  stationnement,  sera  payé 
vingt  francs  (20  fr.)  par  jour  *) 

Artikel  14. 

La  Compagnie  reçoit  dans  ses  caisses,  à  Paris,  directement 
ou  par  les  intermédiaires  que  les  armateurs  voudront  choisir  à 
leurs  risques  et  périls,  les  sommes  que  les  expéditeurs  de  navire.^ 
désirent  déposer  d'avance  en  à-compte  des  droits  de  transit  et 
autres  frais  prévus  au  présent  règlement. 

En  recevant  ces  sommes  en  dépôt,  l'administration  de  Paris 
délivre  un  reçu  que  le  capitaine  remet,  comme  argent,  aux  agents 
chargés,  en  Egypte,  de  percevoir  les  droits. 

Les  agents  chargés  de  la  perception  des  droits,  en  Egypte, 
sont,  en  outre,  autorisés,  pour  les  navires  dont  les  armateurs  auront 
déposé  d'avance,  à  la  caisse  de  la  Compagnie,  à  Paris,  les  droits  de 

*)  Dans  les  frais  de  pUotage,  la  Compagnie  comprend  la  rémunétution 
des  frais  de  balisage,  de  garages,  de  télégraphie,  de  vigies,  de  signaux  et 
autres  installations  faites  par  elle  sur  le  parcours  du  canal  pour  assurer,  par 
tous  les  moyens,  la  sécurité  des  navires  et  leur  bonne  marche. 
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irrmsU,  à  recevoir,  comme  payement  complémentaire  de  frais  de  1878 
pilotage  et  autres,  une  traite  à  vue,  du  capitaine  sur  l'armateur 
pour  règlement  de  compte. 

Dans  le  cas  où  des  payements  d'avance  ne   seraient  pas 
effectués,  à  Paris,  assez  à  temps  pour  que  la  re^mise  du  reçu  puisse 
être  faite  au  capitaine,  la  Compagnie  avise  télégraphiquement  ses 
agents,  en  Egypte,  des  sommes  versées,  à  charge,  par  les  arma- 
teurs, de  rembourser  le  coût  du  télégramme. 

Cette  dernière  clause  est  également  applicable  aux  payements 
faits,  à  Paris,  pour  les  navires  venant  d'au  delà  de  Suez. 

Paris,  le  12  mars  1878.  Le  Président  Directeur, 

(Signe:)  Ferd.  de  Lesseps. 

Provisoirement  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  navires,  mahones, 
chalands  et  barques,  soit  venant  sur  lest  ou  à  vide  de  Port-Saïd 
à  destination  d'IsmaïUa  et  retournant  d'Imaïlia  à  Port-Saïd  avec 
des  chargements  de  produits  indigènes,  soit  apportant  de  Port- 
Saïd  à  Ismaïlia  des  chargements  à  destination  des  provinces  de 
la  Basse-Egypte  voisines  du  Canal  et  retournant  à  vide  ou  sur 
lest  d'Ismadia  à  Port-Saïd,  seront  exemptés,  soit  à  l'aller  soit  au 
retour,  sur  lest  ou  à  vide,  du  droit  spécial  de  navigation,  et  ne 
seront  soumis  qu'au  payement  de  cinq  (5)  francs  par  tonne,  plus 
la  surtaxe  fixée  par  la  Commission  de  Constantinople,  représen- 
tant le  droit  spécial  de  navigation  sur  demi-parcours  du  Canal 
pour  leur  traversée  en  charge,  aller  ou  retour. 

Le  payement  de  ce  droit  devra  être  effectué  avant  l'entrée 
dans  le  Canal  des  navires,  mahones,  chalands  ou  barques,  lors- 
qu'ils entreront^  sur  lest  ou  à  vide,  pour  aller  prendre  des  charge- 
ments de  produits  indigènes  à  Ismaïlia,  comme  lorsqu'ils  entreront 
chargés. 

Pour  les  droits  ou  frais  autres  que  le  droit  spécial  de 
navigation  (stationnement,  pilotage,  remorquage,  etc.),  ces  navires, 
mahones,  chalands  ou  barques,   devront  les  payer  intégralement. 


CcnveniUm*  du  âlfév^rier  1876^  approuvée  le  30  mars  1877  par  la 

Sublime  Porte. 

Entre  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  G.  C.  S.  T.,  etc.,  etc.,  prési- 
dent-directeur de  la  Compagnie  universelle  du  canal  maritime  de 
Suez,  ayant  pleins  pouvoirs  du  Conseil  d'administration,  d'une  part; 

Et  M.  le  colonnel  John  Stokes.  C.  B.,  etc.,  etc.,  autorisé  par 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  d'autre  part, 

A  été  convenu  oe  qui  suit: 
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1878  Article  I. 

M.  de  Lcsseps  s'engage  à  faîre  accepter  d'avance  par  ladî 
Compagnie  tout  ce  qui  a  été  fait  à  Constantînople  relativement 
la  question  de  tonnage  pour  le  tarif  de  transit  par  ledit  Canal  d 
Suez,  conformément  au   rapport  final  de  la  Commission  inter 
nationale  du  18  décembre  1873,  et  adopté  par  la  Porte  ottomane 

Article  II. 

En  échange  de  cette  déclaration,  le  Gouvernement  britanni 
que  se  chargera  des  négociations  qui  auront  pour  résultat  d 
remplacer  la  disposition  actuelle  sur  l'abaissement  de  la  surtaxe 
par  un  arrangement  en  vertu  duquel  le  premier  abaissement 
50  centimes  commencerait  le  l®'  janvier  1877;  le  deuxièm 
abaissement  de  50  centimes  le  1®'  janvier  1879;  le  troisième  1 
P'  janvier  1881  ;  le  quatrième  le  P'  janvier  1882;  le  cinquième, 
le  !•' janvier  1883;  et  le  sixième  le  1*' janvier  1884.  De  sorte  qu'à 
partir  de  cette  dernière  date  la  surtaxe  serait  éteinte  et  le  maxi- 
mum de  10  francs  par  tonne  du  tonnage  net  officiel  serait  seul 
prélevé. 

Article  HI. 

M.  de  Lesseps  prend  l'engagement  que  la  Compagnie  exécu- 
tera les  travaux  extraordinaires  de  construction  en  dehors  des 
travaux  d'entretien  ordinaire,  pour  une  somme  d'un  million  de 
francs  par  an,  pendant  trente  ans. 

Article  IV. 

Aussitôt  que  le  gouvernement  britannique  aura  fait  connaître 
à  M.  de  Lesseps  le  résultat  favorable  de  la  négociation  dont  il 
s'agit  à  l'article  II  ci-dessus,  M.  de  Lesseps  retirera  toutes  ses 
protestations  contre  la  Porte  ottomane. 

Fait  au  Caire,  en  double  original,  le  21  février  1876. 

(Signe:)  J.  Stockes.  (Signe:)  Ferd.  de  Lesseps. 

*  Note  du  comte  Afidrassy  à  Sir  A  Buchanan. 

20  février  1877. 

Indem  das  Minîsterium  des  Aeussem  Sr.  —  fur  die  in  der  geschatzten 
Note  vom  17.  d.  gemachten  Mittheilangen  verbindliehst  zu  danken  die  Ehre  hat, 
erlaubt  es  sicfa  zugleirh  Hochdenselben  davon  in  Kenntniss  zu  setzen,  dass  der 
k.  u.  k.  Botschafter  in  Constantinopel  schon  unterm  1.  v.  M.  ersucht  worden  ist, 
der  Pforte  die  Zustiramung  der  k.  u.  k.  Begierang  zu  dem  zwischen  Obérât 
Stokes  und  Herrn  v.  Lesseps  am  21.  Februar  1876  zu  Cairo  abgeschlossenen 
Uebereinkommen  iiber  die  kiînftige  Bemessung  der  Sueecanal-Gebiihren  zu 
erklâren. 

Dièse  Zustimmung  ist  nur  an  die  Voraussetzung  geknlipft  worden,  dasa 
auch  die  Pforte,  sowie  die  Ubrijgen  betheiligten  M&chte,  diesëm  Uebereinkommen 
beitreten.    —  Der  Unterzeichnete  beniitzt'zagleich  etc. 


EGYPTE. 


EGYPTE.  247- 

Jlxirait  des  règles  de  jaugeage  recommandées  par  la  Commission  1878 
internationale  du  tonnage,  réunie  à  Constantinaple,  en  1873. 

(Procès-T^rbAl  XXI,  Annexe  1.) 

Princîpesgénéraux. 

1^  Le  tonnage  brut  ou  la  capacité  totale  des  navires 
comprend  le  mesurage  exact  de  tous  les  espaces  (sans  en 
excepter  aucun),  qui  se  trouvent  au-dessous  du  pont  supérieur 
ainsi  que  de  ceux  compris  dans  toutes  les  constructions  per- 
manentes couvertes  et  clones  sur  ce  ppnt. 

Note.    -^    Par  constructions     permanentes    couvertes    et 
closes    sur  le  pont  supérieur^  ont  doit  entendre  toutes    celles 
qui    constituent  des  espaces  limités  par  des  ponts  ou  couver- 
tures et  des  cloisons  fixes    et  représentent  une    augmentation 
de    capacité    qui    pourrait    être    utilisée   pour    Tàrrimage    des 
mardiandises  ou  pour  le  logement  et  la  cojmmodité    des  psis- 
sagers    et   du   personnel    du   bord.  Ainsi  une  ouverture  quel- 
conque   ou   plusieurs    ouvertures    sOit  sur  le  pont  ou  couver- 
ture   soit^    dans  les  cloisons,   ou  une  interruption    du  pont  ou 
le   manque    d'une    partie   de    cloison   ne  les  empêcheront  pas 
d^être  comprises  dans  le  tonnage  brut^  si    après    le  mesurage, 
elles    peuvent    être    facilement    closes    et  rendues  ainsi  mieux 
appropriées  au  transport  de  marchandises  et  passagers. 

Mais  les  espaces  sous  des  toitures  d^abri  sans  d'autres 
liens  avec  le  corps  du  navire  que  les  supports  nécessaires  à 
leur  solidité,  qui  ne  constituent  pas  des  espaces  limités  et  qui 
sont  exposés  d'une  manière  permanente  aux  intempéries  ai  à 
la  mer,  ne  seront  pas  compris  dans  le  tonnage  brut,  bien 
que  ces  toitures  puissent  servir  à  abriter  les  hommes  de 
l'équipage,  les  passagers  de  pont  et  même  les  marchandises 
appelées  cargaisons  de  pont  (deck  loads)  ; 

2®  Les  cargaisons  de  pont  (deck  loads)  ne  sont  pas 
comprises  dans  le  mesurage; 

3®  Les  espaces  clos  destinés  ou  pouvant  servir  aux 
passagers  ne  -seront  pas  déduits  du  tonnage  brut  ; 

4®  Pour  les  soutes  à  charbon,  on  adopte  les  règles  de 
la  Commission  européenne  du  Danube  de  1871  et  le  mesu- 
rage exact  des  soutes  fixes. 

Règle    II    pour   les    navires    chargés. 

Art.  9.  Lorsque  les  navires  ont  leur  chargement  à  bord, 
ou  que,  pour  tout  autre  motif  ils  ne  peuvent  pas  être  jaugés 
d'après  la  règle  première,  on  opère  comme  suit: 
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1878  La  longueur  du  navire   est    prise    sur   le    pont    supérieur 

depuis  le  trait  extérieur  de  la  râblure  de  Tétrave  jusqu'à  la 
face  arrière  de  Tétambot;  on  en  retranche  la  distance  du 
point  de  rencontre  de  la  voûte  avec  la  râblure  de  Pétambot 
à  la  face  arrière  de  cet  étambot. 

On  mesure  ensuite  la  plus  grande  largeur  du  navire 
hors  bordé  ou  hors  préceintes. 

On  marque  à  Textérieur  et  des  deux  côtés,  dans  une 
direction  perpendiculaire  au  plan  diamétral  et  à  l'endroit  de 
la  plus  grande  largeur,  la  hauteur  du  pont  supérieur,  et  Ton 
fait  passer  sous  le  navire  une  chaîne  allant  de  Tune  à  l'autre 
marque.  Â  la  moitié  de  la  longueur  de  la  chaîne  on  ajoute 
la  moitié  de  la  plus  grande  largeur;  on  élève  la  somme  au 
carré  ;  on  multiplie  le  résultat,  d'abord  par  la  longueur  déjà 
prise  et  ensuite  par  le  facteur  01 7  (dix-sept  centimes)  si  le 
navire  est  en  bois,  et  par  le  facteur  0'18  (dix-huit  centimes) 
si  le  navire  est  en  fer.  Le  produit  donnera  approximativement 
le  volume  du  navire,  et  l'on  obtient  le  tonnage  principal  en 
divisant  par  100  ou  par  2*83,  selon  que  les  mesures  sont 
prises  en  pieds  anglais  ou  en  mètres. 

Art.  10.  Si,  au-dessus  du  pont  supérieur,  il  existe 
des  dunettes,  gaillards,  teugues,  rouffles,  ou  autres  construc- 
tions permanentes  couvertes  et  closes  (telles  qu'elles  ont  été 
définies  dans  les  principes  généraux)  on  en  détermine  le 
tonnage  en  multipliant  entre  elles,  la  longueur,  la  largeur  et 
la  hauteur  moyennes  et  en  divisant  le  produit  par  100  ou 
par  2*83  selon  que  les  mesures  sont  prises  en  pieds  anglais 
ou  en  mètres  et  on  les  ajoute  au  tonnage  principal  pour 
détciTniner  le  tonnage  brut  ou  la  capacité  totale  du  navire. 

D  éduction  s 

k  faire  da  tonnage  brut  poar  arriver  au  tonnage  net. 

Art.  11,  Pour  passer  du  tonnage  brut  des  navires  tel 
qu'il  vient  d'être  exposé,  à  la  jauge  officielle  ou  tonnage  net, 
soit  pour  les  navires  à  voiles,  soit  pour  les  navires  à  vapeur, 
on  procède  de  la  manière  suivante: 

Navires  k  voiles. 

Art  12.  Pour  les  voiliers,  on  déduit:  les  espaces  appro- 
priés et  affectés  exclusivement  au  logement  des  équipages 
et  aux  cabines  des  officiers  de  bord,  à  la  cuisine  et  aux 
latrines  à  l'usage  exclusif  du  personel  de  bord,  qu'ils  soient  situés 
au-dessous  ou  au-dessus  du  pont  supérieur;  les  espaces  cou- 
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verts    et  clos,  s'il    en  existe,  placés   sur   le    pont  supérieur  et  1878 
destinés  à  la  manoeuvre  du  gouvernail^  du  cabestan,  des  appa- 
reils de  mouillage,  à  la  chambre  aux  cartes,  signaux  et  autres 
instruments  de  la  navigation. 

Tous  les  espaces  compris  dans  ces  déductions,  pourront 
être  limités  séparément  suivant  les  besoins  et  les  habitudes 
de  chaque  pays,  mais  sans  pouvoir  dépasser  en  totalité  5®/o 
du  tonnage  brut. 

Axt  13.  Le  mesurage  de  ces  espaces  sera  effectué 
selon  les  règles  exposées  pour  mesurer  les  espaces  couverts 
et  clos  sur  le  pont  supérieur  ;  leur  total  retranché  du  tonnage 
brut  représente  le  tonnage  net  (register  tonnage)  ou  jauge 
officielle  des  .navires  à  voiles. 

Nayires  à  vapeur. 

Art.  14.  Dans  les  navires  mus  par  la  vapeur  ou  par 
toute  autre  puissance  mécanique,  on  déduit: 

1®  Les  mêmes  espaces  que  pour  les  navires  à  voiles 
(art.  12)  avec  la  limitation  de  57©  du  tonnage  brut; 

2®  Les  espaces  occupés  par  les  machines,  chaudières, 
soutes  à  charbon,  tunnels  des  navires  à  hélice  et  dans  les 
entre-ponts  et  constructions  couvertes  et  closes  sur  le  pont 
supérieur,  l'entourage  des  cheminées,  les  espaces  réservés 
pour  donner  accès  à  Pair  et  à  la  lumière  dans  les  chambres 
des  machines  et  ceux  nécessaires  au  fonctionnement  et  ser- 
vice de  la  machine  même.  Ces  déductions  ne  pourront 
dépasser  50%  du  tonnage  brut. 

Art.  15.  —  Les  mesurage  des  espaces  communs  aux 
navires  à  voiles  et  aux  navires  à  vapeur  (1®  de  l'art.  14) 
sera  pratiqué  conune  il  a  été  exposé  aux  article  12  et  13 
pour  les  navires  à  voiles. 

Le  mesurage  des  espaces  spéciaux  aux  navires  à  vapeur 
(2®  de  Tart.  14)  est  effectué  de  la  manière  suivante: 

Navires  à  soutes  à  charbon  avec  cloisons  mobiles. 

Art.  16.  Dans  les  navires  à  vapeur  qui  n'ont  pas  des 
soutes  fixes,  mais  qui  ont  des  soutes  transversales  à  cloisons 
mobiles,  avec  ou  sans  soutes  latérales,  on  mesure  l'espace 
occupé  par  les  chambres  à  machines  et  on  j  ajoute  pour  les 
navires  à  hélice  75 7o  et  pour  les  navires  à  roues  50%  de 
cet  espace. 

Par  l'espace  occupé  par  les  chambres  à  machines,  on 
doit  entendre  :  celui  de  cette  chambre  et  de  celle  à  chaudières 
avec  les  espaces  strictement  nécessaires    à  leur    service    et   à 
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1878  leur  fonctionnement^  en  y  ajoutant  Tespace  du  tunnel  des  na 
vires  à  hélice  et  les  espaces  dans  les  entre-ponts  destinés  1 
l'entourage  de  la  cheminée  et  à  donner  accès  à  l'air  et  à  L 
lumière  dans  les  chambres  à  machines. 

Le  mesurage  de  ces  espaces  se  pratique    de   la    manier 
suivante  : 

On  mesure  le  creux  moyen   de  l'espace    occupé    par   le 
machines    et   les    chaudières   depuis  le  can  supérieur    du  ba 
jusqu'au  vaigrage  de  fond,  à  côté  de  la  carlingue  ;  on  mesur 
trois  largeurs  ou  plus,  si  on  le  croît  nécessaire,    à   la    moiti^^ 
du  creux  dans  cet  espace,  en  tous  cas,  l'une  de  ces  largeurs -• 
sera  mesurée  au  milieu  et  deux  autres  aux  extrémités  de  cet:== 
espace;  on  prend  la  moyenne  entre  ces  largeurs;    on  mesure    - 
la  longueur  moyenne  de  l'espace   compris    entre    les    cloisons 
avant  et  arrière  qui  limitent  la  longueur,  mais   on    en    déduit, 
s'il  y  a  lieu,  les  parties  qui  ne  sont  pas  affectées    ou  nécais- 
saires  au  bon  fonctionnement  des  machines  et  des  chaudières. 

Le  produit  de  ces  trois  dimensions  ainsi  mesurées  est 
considéré  comme  donnant  le  volume  de  cet  espace  au-dessous 
du  pont  qui  couvre  la  machine. 

On  ajoute  à  ce  volume  celui  des  espaces  des  entre-ponts 
qui  seraient  nécessaires  au  fonctionnement  de  la  machine  et 
à  donner  accès  à  l'air  et  à  la  lumière. 

On  y  ajoute,  de  même,  le  volume  de  l'espace  occupé 
par  le  tunnel  de  l'arbre  de  l'hélice  et  le  résultat,  amsî  obtenu, 
réduit  en  tonneau  de  jauge  de  100  pieds  cubes  anglais  ou  de 
2  m  83,  selon  que  les  mesures  sont  prises  en  pieds  ou  en 
mètres,  donne  le  tonnage  correspondant  à  la  chambre  des 
machines  et  chaudières,  qui  sert  de  basé  aux  déductions  dont 
il  s'agit. 

Si  la  chambre  des  machines  se  trouve  répartie  dans 
plusieurs  compartiments,  on  mesure  chacun  d'eux  séparément 
comme  il  vient  d'être  dit  pour  le  cas  où  ils  se  trouvent 
réunis,  et  on  les  additionne,  pour  obtenir  le  tonnage  total  des 
chambres  des  machines  qui  sert,  comme  auparavant,  de  base 
aux  déductions  totales. 

Navires  à  soutes  à  charbon  fixes. 

Art.  17.  Dans  les  navires  à  soutes  à  charbon  fixes,  on 
mesure  la  longueur  moyenne  de  la  chambre  à  machines  et 
chaudières,  y  compris  les  soutes  à  charbon.  —  On  calcule  les 
surfaces  de  trois  sections  transversales  du  navire  (comme  il 
a  été  exposé  dans  la  détermination  (art^  S  et  4)  du  tonnage 
brut)  jusqu'au  pont  qui  forme  l6  couronnement  de  la  machine. 
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L'une  de  ces  trois  sections  doit   passer  par  le  milieu  de  1878 
ladite  longueur  et  les  deux  autres  par  les  extrémités. 

On  ajoute  à  la  somme  des  deux  sections  extrêmes  le 
quadruple  de  celle  du  milieu,  et  Ton  multiplie  ce  résultat  par 
le  tiers  de  là  distance  qui  sépare  les  sections.  Ce  produit 
«iivîsé  par  100,  si  les  mesures  sont  prises  en  pieds  anglais,  ou 
par  2*83  si  elles  sont  prises  en  mètres,  donne  le  tonnage  de 
l'espace  dont  il  s'agit. 

Si  les  machines,  chaudières  et  soutes  à  charbon  se  trou- 
vent dans  des  compartiments  séparés,  on  les  mesure  séparé- 
znent,  d'après  la  méthode  qui  vient  d'être  exposée,  et  on  en 
lait  l'addition. 

Dans  les  navires  à  hélice,  le  volume  intérieur  du  tunnel 
sera  mesuré  en  prenant  les  longueur,  largeur  et  hauteur 
moyennes  et  le  produit  des  trois  dimensions  divisé  par  100 
ou  par  2*83,  selon  que  mesures  sont  prises  en  pieds  anglais 
ou  en  mètres,  donne  le  tonnage  de  cet  espace. 

On  détermine  de  la  même  manière  le  tonnage  dans  les 
entre-ponts  ou  dans  le  constructions  couvertes  et  closes  sur 
le  pont  supérieur: 

a)  Des  espaces  destinés  à  l'entourage  de  la  cheminée; 

b)  Des  espaces  destinés  à  donner  accès  à  l'air  et  à  la  lumière 
dans  les  chambres  à  machines; 

c)  Des  expaces,  s'il  y  en  a,  nécessaires  au  fonctionnement  et 
au  service  de  machines. 

Art  18.  Au  lieu  du  mesurage  des  soutes  fixes,  on 
pourra  appliquer  les  règles  pour  les  soutes  à  cloisons  mobiles 
de  l'article  16. 

Art    19.     Pour   le    bateaux   remorqueurs   les  déductions 

ne  sont  pas  limitées    à   50  pour    100    du    tonnage  brut;   l'on 

déduit  tous  les  espaces  occupés  par  les  machines,  chaudières 
et  soutes  à  charbon. 

Toutefois  si  ces  navires  ne  sont  pas  exclusivement  desti- 
nés au  service  du  remorquage,  la  déduction  dont  il  vient 
d'être  question  ne  peut  dépasser  50  pour  100  du  tonnage 
brut 

n  sera,  en  outre,  tenu  compte  par  la  Compagnie  des  déductions 
suivantes,  à  partir  de  V application  du  présent  règlement: 

A.  Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  loge  dans  la  chambre  des 
cartes,  il  sera  déduit  un  maximum  de  trois  tonnes  pour 
l'esi^ce  occupé  par  les  cartes  dans  cette  cabine. 
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1878  i?.  Il  sera  déduit  du  tonnage  soumis  à  la  taxation,  une  oabirai'  < 
de  médecin,  mais  seulement  lorsque  le  médecin  sera  ^ 
bord  du  navire. 

C.  Il  sera  déduit  du  tonnage  soumis  à  la  taxation: 

1^  Une  salle  à  manger,  si  elle  existe,  à  l'usage  exdus^S 
des  officiers  et  des  mécaniciens  du  bord.  Cette  déductîo^^ 
n'excédera  pas  quatre  tonnes; 

2®  Une  seconde  salle  à  manger,  si  elle  existe,  à  l'usag^^ 
exclusif  de  la  maistrance.  Cette  déduction  n'excédera  pa^^ 
deux  tonnes  et  demie. 

Il  ne    sera    accordé    aucune    déduction    pour   la    salle^ 
à  manger  des  officiers  et  mécaniciens  (dont  la  limite  maxi-  ^ 
mum  a    été   fixée    ci-dessus    à   quatre  tonnes)    quelle    que    ^ 
soit  sa  capacité,  aux  navires  aménagés   pour   passagers   et 
qui  n'auraient  pas  de  salles  à  manger  pour  passagers. 

Z).  U  sera  déduit  du  tonnage  soumis  à  la  taxation  Fespace 
aménagé  comme  chambre  de  bain,  lorsqu'aucun  passager 
ne  se  trouvera  à  bord  du  navire  ;  dans  ce  cas,  la  chambre 
de  bain  étant  exclusivement  à  Tusage  des  officiers  et 
mécaniciens. 

Il  sera  également  déduit  du  tonnage  soumis  à  la  taxation 
un  espace  aménagé  comme  chambre  de  bain,  bien  qu'il  y 
ait  des  passagers  à  bord,  lorsqu'il  se  trouvera  dans  le 
navire  plus  d'une  chambre  de  bain  permanente;  dans  ce 
cas,  l'une  des  dites  chambres  de  bain  étant  considérée 
comme  spécialement  affectée  à  l'usage  des  officiers  et  mé- 
caniciens. 

Dans  le  premier  conmie  dans  le  second  cas,  l'espace 
à  déduire  comme  aménagé  pour  une  chambre  de  bain  à 
l'usage  exclusif  des  officiers  et  mécaniciens  n'excédera  pas 
deux  tonnes. 

E.  La  chambre  de  cartes  servant  de  logement  au  capitaine 
—  la  cabine  du  médecin  -^  les  salles  à  manger  exclusive- 
ment réservées  aux  officiers  et  mécaniciens  du  bord  ou  à 
la  maistrance  —  la  chambre  de  bain  exclusivement  réservée 
aux  officiers  et  mécaniciens  du  bord,  devront  porter  visible- 
ment une  indication  signalant  leur  destination  exclusive. 

A  défaut  de  cette  indication  visible,  aucune  déduction  de 
tonnage  quelconque  ne  sera  accordée. 
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Signaux  des  Chefs  de  Gare  aux  Navires  en  marche.      1878 


De    Port-Saïd   vers   Suez: 


Passes.  Garez 'VOUS.  Diminuez  de  vitesse. 


De    Suez   vers    Port-Saïd: 


Passez.  Gaurez-vous.  Diminuez  de  vitesse. 


Signal  spécial  pour  le  mouillage  au  Phare  Nord  dans  les  Lacs 

Amers  des  Navires  venant  du  Sud: 


Mouillez. 


Observation.  La  nuit,    la  flamme  sera  remplacée  par  un  feu  bleu,  et 
les  boules  par  des  feux  blancs. 
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1878 


Signaux   de   Marées. 


Efi  iéte  de  mât:  Marée  montante. 


Eh  ttte  de  mât:  Marée  descendan 


A  mi-mdt:  1/S  maiée  montante. 


A  mi-mdt:   1,2  marée  descendan 


Un  iéte  de  mât:  Pleine  mer. 


Atnené  :  Basse  mer. 


Observations.  —  Une  boule  placée  au-dessus  des  signaux  1,  2 
indiquera  que  le  courant  porte  au  Nord. 

Une  boule  placée  au-dessous  des  mêmes  signaux  indiquera  que  1< 
rant  potte  âH  Sud. 

Une  boule  placée  entre  la  flamme  et  le  pavillon  composant  les  signau: 
3  et  4  indiquera  que  le  courant  est  nul. 
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Signaux  entre  Navires  en  marche. 


1878 


a 


Flamme  puleonqite  iH  tête  de  mât:  Flamim  à  mimât:  PatHlon  en  tili  dt  mât: 

Je  suis  échoué.  Je  suis  garé.  •—  Pouvez  passer.  Diminuez  de  vitesse. 


Signal  des  Dragues  et  Mâts  sémaphoriques  aux  Navires  en  tnarche. 


13 


Passage  non  libre:  Drague  non  garée. 


Lorsqu'une  drague  travaille  daus  une  courbe  et  ne  peut  être  aperçue 
de  loin,  un  sémaphore  placé  sur  un  point  visible  de  la  berge  prévient  les 
navires  en  reproduisant  le  signal  n^  13.  Ces  sémaphores  sur  les  berges  des 
courbes  ont  un  double  but: 

1^  Celui  d'informer  les  dragueurs  que  des  navires  approchent  et  qu'ils 
doivent  garer  leur  appareil; 

2^  Celui  d'informer  les  navires  que  la  drague  ne  s'est  pas  garée  et 
qu'ils  doivent  s'arrêter  jusqu'à  ce  qu'elle  le  soit. 
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1878  1«57. 

24  mars  1878. 
Ordonnance  des  ministères  de  l'intérieur,  des  finances  et 
du  commerce  concernant  la  prohibition  d'entrée  et  de 
•    transit  des  drilles  et  chiffons,  de  vieux  habits  destinés  ai*- 
commerce,  de  linge  de  corps  et  de  literie,  non  purifiés-^^ 

provenant  de  la  Turquie,  du  Monténégro,  de  la  tîervie 

de  la  Roumanie  et  de  la  Bessarabie. 

(R.  G.  Bl.  1878,  Nr.  22.) 

Verordnung  der  Ministerien  des  Innem,  der  Finanzen  und  des^ 
Handéls  vom  24,  Mârz  1878,  betreffcnd  dos  Verbot  der  Ein-  undT' 
Durchjuhr  van  Hadem,  fUr  den  Handel  bestinmUen  cMm  Kleidem, 
nicht  gereinigter  Leibwàsche  und  nicht  geremigtem  Bettzeuge  aus  der 
Tiirkei,  Monténégro,  Serbien,  Rumànien  und  Bessarabien. 

Wegen  der  Gefahr  der  Einschleppung  ansteckender  Krank- 
heiten  wird  im  Vernehmen  mit  der  kgl.  ungarischen  Regierung 
die  Ein-  und  Durchfuhr  von  Hadern,  fiir  den  Handel  bestimm- 
ten  alten  Kleîdern,  nicht  gereinigter  Leibwàsche  und  nicht  ge- 
reinîgtem  Bettzeuge  aus  der  Tttrkeî,  Monténégro,  Serbien,  Ru- 
mSnien  und  Bessarabîen  auf  unbestîmmte  Zeit  verboten. 

Dièse  Verordnung  tritt  mit  dem  Tage,  an  welchem  sie  den 
betreffenden  ZoUâmtern  bekannt  wird,  in  Wirksamkeît. 

Auersperg  m.  p.  Chlumecky  m.  p.  Pretis  m.  p 


1058. 

24  mars  1878. 
Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  du  conmierce  concer- 
nant Taccession  de   la  république  Argentine   à  l'union 

générale  des  postes. 

(G.  V.  Bl.  1878,  Nr.  18.) 

Beitritt  der  Argentinischen  Bepublik  zum  allgemeinen  Postvereine. 

U.  MinisL  Z.  8400. 

Die  Argentinische  Republik  îst  dem  allgemeinen  Post- 
vereine beîgetreten,*  und  finden  die  Bestimmungen  des  Berner 
Postvertrages  vom  9.  October  1874  und  des  dazu  gehorigen 
Règlements  auf  den  Correspondenzverkehr  mît  diesem  Lande 
vom  1.  Aprîl  d.  J.  ab  Anwendung.  Fiir  Correspondenzen  nach 
und  aus  der  Argentinischen  Republik^  sind  von  dem  genannten 
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Termine  an  dieselben  Portoslitze^  wie  fiir  Correspondenzen  nach  1878 
und  aus  Britisch-Indien  und  den  franzôsischen  Colonien  (Ver- 
orànimg  vom   11.  Juni   1876,  Z.  4744,  P.  V.  BL  Jahrg.  1876, 
Seite  141)  einsuheben,  namlich: 

a)  fur  frankirte  Briefe  20  kr.  fiir  je  15  Gramm; 

b)  f&r  unfrankirte  Briefe  80  kr.  fiir  je  15  Gramm , 

c)  fîir  Correspondenzkarten  10  kr.  pro  Stiick  ; 

d)  (ur  Zeitungen,  sonstige  Drucksacben  unter  Band,  Sendun- 
gen  mit  Waarenproben  und  Gescbâftspapiere  6  kr.  pro 
50  Gramm; 

e)  fiir  recommandirte  Correspondenzen  an  Recommandations- 
gebiibr  10  kr.  und 

f)  fiir  ein  Retourrecepisse  10  kr. 


*  V.  la  oorrespondane*  d-ba* 

Berne,  le  22  mars  1878. 
En  se  référant  k  la  note-circulaire  qu'il  a  adressée  k  tous  les  Etats  de 
l'Union  postale  le  21  juin  1877,  pour  leur  notifier  l'accession  de  la  République 
Ai^gentine  au  traité  postal  international  du  9  octobre  1874,  le  ConseU  fédéral 
misse  a  l'honneur  d'informer  Son  Excellence  Monsieur  le  Ministre  des  affaires 
étnngëres  d'Autriche  -  Hongrie  que  cet  Etat,  dont  l'entrée  dans  l'Union 
trtit  dû  être  retardée  par  le  fait  que  son  administration  postale  n'était  pas  k 
m^e  de  prendre  les  mesures  d'exécution  nécessaire  pour  Tépoque  fixée, 
étant  parrenu  k  surmonter  les  difficultés  soulevées,  sera  définitivement  admis 
dans  l'Union  k  partir  du  1er  avril  1878. 
Le  Conseil  fédéral  suisse  saisit  etc. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse: 

Le  Président  de  la  Confédération: 

Schenk, 

Le  Chancelier  de  la  Confédération: 
Schiess. 


105». 

29  mars  1878. 
Notification  ministérielle  concernant  la  prolongation  du 
traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  Tltalie. 

(B.  G.  BL  1878.  Nr.  24.) 

Kundmachung  vam  29,  Màrz  1878^  betreffend  die  Verlângerung  des 
Handels-  und  Schifffahrts-Vertrdges  mit  Italien, 

Auf  Grund  des  G^setzes  vom  20.  December  1877,  (R.  G. 
BL  114)  und  der  mit  der  kgl.  italienischen  Regierung  getrofFenen 
Vereinbarungen  *  wird  kundgemacht,  dass  der  Handels-  und 
Schiffiahrts-Vertrag  mit  Italien  vom  23.  April  1867  (R.  G.  BL 
Nr.  108)  bis  31.  Mai  1878  in  Kraft  bleibt. 

Auersperg  m.  p.  Chlumecky  m.  p. 

X.  Recueil.  17 
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1  tt7R  *  \olal  U  déolantlon  ci-bas. 

^^'°  Dédarathn. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc. 
et    Roi  Apostolique    de    Hongrie    et    le  GouYemement   de    Sa  Migesté  le  Roi 
d'Italie,    considérant    que    le  Traité    de    commerce  et  de  narigation  ooncln    le 
23  avril  1867,  entre  T Autriche-Hongrie    et    l'Italie    doit,  par  suite  de  la  pro- 
rogation qui  en  a  été  faite,  cesser  d'être  en  vigueur  à  dater  du  1er  avril  187^  -« 
et    reconnaissant   l'utilité  de  proroger  les  effets  de  cet  acte  international,    soib.  '^ 
convenus  de  la  disposition  suivante: 

Le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu    le  28  avril  1867 
l'Autriche  -  Hongrie     et    l'Italie     continuera    à    rester     en     vigueur    jusqu*ai 
31  mai  1878. 

En  foi  de  quoi    les  Soussignés    dûment  autorisés,    ont   signé  la  présent 
déclaration  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait,   en    double  expédition,    à  Rome,   le  28  mars  mil  huit  cent  soizanV" 
dix-huit 

Baron  de  Hofifmerle.  L.  Carié. 


1060. 

30  mars  1878. 
Notification  concernant  la  prolongation  des  conventions 
avec  le  Lloyd  austro-hongrois  relatives  au  service  postal 
et  à  la  communication  directe  et  régulière  de  bateaux 

à  vapeur  entre  Trieste  et  Bombay. 

(R.  G.  Bl.  1878,  Nr.  28.) 

Kundmachung  vam  SO,  Mare  1878,  betreffend  die  Verlùngenmg  der 
mit  der  Dampfschijffahrts-GeseïïscJiafi  des  Oesterr.-ungar.  Uoyd  he- 
stehenden  VertrOge  wegen  Besorgung  des  Seepostdienstes  und  des 
Betriebes  einer  directen  und  regelmâssigen  Postdampferlinie  mvischen 

Triest  und  Bombay. 

Mit  der  Dampfschifffahrts  -  Gesellschaft  des  Oesterr.-ungar. 
Lloyd  wurden  wegen  Verlangerung  der  mit  31.  Marz  1878  ab- 
laufenden  Vertrâge  vom  18.  November  1871  (R.  G.  Bl.  Nr.  157 
ex  1872),  betreffend  die  Besorgung  des  Seepostdienstes  vom 
26.  April  1872  (R.  G.  Bl.  Nr.  72)  betreffend  den  Betrieb  einer 
directen  und  regelmâssigen  Postdarapferlînîe  zwischen  Triest 
und  Bombay,  bis  31.  Mai  1878  nachfolgende  Uebereinkommen 
abgeschlossen  : 

A.  Uebereinkommen  wegen  Verlangerung  des  Vertrages  vom  18.  Novemb.  1871, 

betreffend  die  Besorgung  des  Seepostdienstes. 

Zwischen  dem  k.  und  k.  gemeinsamen  Ministerium  des 
Aeussern  und  der  Dampfschifflfahrts-Untemehmung  des  Oesterr.- 
ungar.  Lloyd  ist  am  unten  angesetzten  Tage  liber  die  VerlSnge- 
rung  des  Postvertrages  vom  18.  November  1871  nachstehendes. 
Uebereinkommen  abgeschlossen  worden  : 
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1.  Der  am3l.Decemberl877  abgelaufene;  durch  Ueberein-  1878 
kommen    ddo.  Wien,  22.    December    1877    auf  3    Monate   bis 

31.  Marz  1878  verlânfferte  Vertrag  vom  18.  November  1871 
wegen  Besorgung  des  oeepostdienstes  durch  den  Oesterr.-ungar. 
Lloyd  wîrd  auf  die  Dauer  von  weiteren  2  Monaten  voni  31.  Marz 
bis  31.  Mai  1878  verlSngert 

2.  In  Beziehung  auf  den  fiir  die  vertragsraâssigen  Fahrten 
wàhrend  dièses  Zeitraumes  entfallenden  Vergiitungsbetrag  haben 
die  §§.  8  und  25  des  besagten  Vertrages  sinngemasse  Anwendung 
zu  finden. 

3.  Das  gegenwârtige  Uebereinkommen  ist  in  deutscher  und 
ungarischer  Sprache  in  zwei  gleichlautenden  Exemplaren  aus- 
gefertigt  worden. 

Die  Stempelgebiihren,  welche  vom  Lloyd  fiir  eines  der  bei- 
den  Exemplare  zu  entrichten  sind,  sollen  von  der  ersten,  wâhrend 
der  Dauer  dièses  Uebereinkommens  entfallenden  Subventionsrate 
in  Abzug  gebracht  werden. 

Wien,  den  21.  Marz  1878. 

Andrdssy  m  p. 

DerVorwaltungarath  der  DampfschilRahrts-OeselIsotxaft  dea  Ooaterr.>ungar.  Lloyd: 

M.  V.  Morpurgo  m.  p.       Bittmeyer  m.  p.       G.  Bordini  m.  p. 

B.  Uebereinkommen  wegen  Veiifingerung  des  Vertrages  vom  26.  April  1872, 
betrelTend  den  Betrieb  einer  direoten  und  regelmSssigen  Postdampferlinie 

zwischen  Triest  und  Bombay. 

Z¥rischen  der  k.  k.  Staatsverwaltung  und  der  Dampfschiff- 
fahrts-Gesellschaft  des  Oesterr.-ungar.  Lloyd  ist  am  unten  ange- 
setzten  Tage  die  Vereinbarung  getroffen  worden,  dass  die  Wirk- 
samkeit  des  durch  Uebereinkommen  ddo.  Wien,  28.  December 
1877  auf  3  Monate  bis  31.  Marz  1878  verlangerten  Vertrages 
vom  26.  April  1872,  betreflfend  den  Betrieb  einer  directen  und 
regelmUssigen  Postdampferlinie  zwischen  Triest  und  Bombay  bis 
zum  31.  Mai  1878  erstreckt  werde. 

Das  gegenwârtige  Uebereinkonmien  wird  in  zwei  gleich- 
lautenden Exemplaren  ausgefertigt,  wovon  eines  auf  Kosten  des 
Oesterr.-ungar.  Lloyd  mît  dem  entsprechenden  Stempel  versehen 
wird. 

Wien,  am30.  Marz  1878. 

Der  VenraltaogBrath  der  DampCAchiflrahrta-OesêlIschaft 
des  OeBtAiT.-iingar.  Lloyd. 

M.  V.  Morpurgo  m.  p.  Chlumecky  m.  p. 

Bittnieyer  m.  p.  Pretis  m.  p. 

G.  Bordini  m.  p. 
Auersperg  m.  p.  Chlumecky  m.  p.  Pretis  m.  p. 

17* 
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1878  1061. 

1  avril  1878. 

Dépêche  circulaire  du  Marquis  de  Salisbury  à  l'égard 

du  traité  de  paix  de  San  Stefano. 

(ParL  Pap.  Turkey,  Nr.  25.) 

Despatch  addressed  by  the  Marquis  of  SaU^bury  ta  Her  Majestés 

Embassies. 

My  Lord/Sir,  Foreign  Office,  April  1,  1878. 

I  HAVE  receîved  the  Queen's  commands  to  request  your 
Excellency  to  explaîn  to  the  Government  to  which  you  are  accre- 
dîted  the  course  which  Her  Majesty's  Grovemment  hâve  thought 
it  theîr  duty  to  pursue  în  référence  to  the  Prelimînaries  of  Peace 
concluded  between  the  Ottoman  and  Russian  Govemments,  and 
to  the  European  Congress  which  ît  has  been  proposed  to  hold 
for  the  examination  of  that  Treaty. 

On  the  14th  January,  in  view  of  the  reports  which  had 
reached  Her  Majesty's  (Tovernment  as  to  the  negotiations  for 
peace  which  were  about  to  be  opened  between  the  Russian  Go- 
vernment and  the  Porte,  and  in  order  to  avoid  any  possible  mis- 
conception,  Her  Majesty's  Government  instructed  Lord  A.  Loftus 
to  State  to  Prince  Gortchakow  that,  in  the  opinion  of  Her  Ma- 
jesty's Government,  any  Treaty  concluded  between  the  Govern- 
ment of  Russia  and  the  Porte  affectin^  the  Treaties  of  1856  and 
1871  must  be  an  European  Treaty,  and  would  not  be  valid  with- 
out  the  assent  of  the  Powers  who  were  parties  to  those 
Treaties. 

On  the  25th  January  the  Russian  Government  replied  by 
the  assurance  that  they  did  not  intend  to  settle  by  themselves 
(^'isolément")  European  questions  having  référence  to  the  peace 
which  is  to  be  made  (^'se  rattachant  à  la  paix"). 

Her  Majesty's  Government,  having  learnt  that  the  Bases  of 
Peace  had  been  arranged  between  the  Turkish  and  Russian  De- 
legates  at  Kyzanlik,  instructed  Lord  A.  Loftus,  on  the  29th  Ja- 
nuary, to  State  to  the  Russian  Government  that  Her  Majesty's 
Government,  while  recognizing  any  arrangements  made  by  the 
Russian  and  Turkish  Delegates  at  Kyzanlik  for  the  conclusion 
of  an  armistice  and  for  the  settlement  of  Bases  of  Peace  as  bin- 
ding  between  the  two  belligerents,  declared  that  in  so  far  as 
those  arrangements  were  calculated  to  modify  European  Treaties 
and  to  affect  gênerai  and  British  interests,  Her  Majesty's  Govern- 
ment were  unable  to  recognize  in  them  any  validity  unless  they 

Vu  Pinterêt  earopéen  de  cette  ^onciation  qui  est  pour  ainsi  dire  le  pré- 
cursear  du  traité  de  Berlin,  nous  avons  cru  de  neutre  devoir  de  l'offrir  au  lecteur. 
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^ere  made  thc  subject  of  a  formai  agreement  among  the  parties  1878 
to  the  Treaty  of  Paris. 

On  the  30th  January  Lord  A.  Loftus  communicated  this 
«leclaration  to  Prince  Gortchakow^  and  his  Highness  replied  that 
^0  effect  an  armistice  certain  Bases  of  Peace  were  necessary,  but 
-âhey  were  only  to  be  considered  as  Preliminaries  and  not  de- 
£nitiye  as  regarded  Europe  ;  and  stated  categorically  that  ques- 
-rions  bearing  on  Ëuropean  interests  would  be  concerted  with 
£urôpean  Powers,  and  that  he  had  given  Her  Majesty's  Govem- 
znent  clear  and  positive  assurances  to  this  effect. 

On  the  4th  February  the  Austrian  Ambassador  communica- 
ted a  telegram  inviting  Her  Majesty's  Government  to  a  Con- 
férence at  Vienna,  and  Her  Majesty's  Government  at  once  accep- 
ted  the  proposai. 

On  the  5th  February^  his  Excellency  addressed  a  formai 
invitation  to  Lord  Derby^  stating  that:  — 

^^L' Autriche-Hongrie,  en  sa  qualité  de  Puissance  signataire 
des  actes  internationaux  qui  ont  eu  pour  objet  de  régler  le  système 
politique  en  Orient,  a  toujours  réservé,  en  présence  de  la  guerre 
actuelle,  sa  part  dlnâuence  sur  le  règlement  définitif  des  condi- 
tions de  la  paix  future. 

'^Le  Gouvernement  Impérial  de  la  Russie,  auquel  nous 
ayons  fait  part  de  ce  point  de  vue,  Ta  pleinement  apprécié. 

^^Aujourd'hui  que  des  préliminaires  de  paix  viennent  d'être 
signés  entre  la  Russie  et  la  Turquie  le  moment  nous  semble  venu 
d'établir  Faccord  de  l'Europe  sur  les  modifications  qu'il  devien- 
drait nécessaire  d'apporter  aux  traités  susmentionnés. 

^^e  mode  le  plus  apte  à  amener  cette  entente  nous  parait 
être  la  réunion  d'une  Conférence  des  Puissances  signataires  du 
traité  de  Paris  de  1856  et  du  protocole  de  Londres  de  1871." 

On  the  9th  instant  the  Austrian  Government  proposed  that 
instead  of  the  Conférence  at  Baden-Baden  as  previously  contem- 
plated,  a  Congress  should  be  assembled  at  Berlin.  Her  Majesty's 
Government  replied  that  they  had  no  objection  to  this  change, 
but  that  they  considered  ''that  it  would  be  désirable  to  hâve  it 
understood  in  the  first  place  that  ail  questions  doalt  with  in  the 
Treaty  of  Peace  between  Russia  and  Turkey  should  be  consi- 
dered as  subject  to  be  discussed  in  the  Congress;  and  that  no 
altération  in  condition  of  things  previously  established  by  Treaty 
should  be  acknowledged  as  valid  until  it  has  received  the  assent 
of  the  Powers." 

On  the  12th  March  Count  Beust  was  told  that  Her  Majesty's 
Government  must  be  perfectly  clear  on  the  points  mentioned  in 
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1878  the  letter  to  him  of  the  9th  instant  before  they  could  definitively^ 
agrée  to  go  into  Congress. 

On  the  13th,  Her  Majesty's  Government  explained  further^ 
the  first  condition:  — 

"That  they  must  distinctiy  understand  before  they  can  entera 
into  Congress  that  every  Article  in  the  Treaty  between  Russia.^ 
and  Turkey  will  be  placed  before  the  Congress,  not  necessarily^" 
for  acceptance,  but  in  order  that  it  may  be  considered  what  Ar- 
ticles require  acceptance  or  concurrence  by  the  several  Powers,  « 
and  what  do  not  " 

On  the  1 4th  the  Russian  Ambassador  communicated  the  foUo- 
wing  telegram  from  Prince  Gortchakow  :  - 

"Toutes  les  Grandes  Puissances  savent  déjà  que  le  texte 
complet  du  traité  préliminaire  de  paix  avec  la  Porte  leur  sera 
communiqué  dès  que  les  ratifications  auront  été  échangées,  ce 
qui  ne  saurait  tarder.  Il  sera  simultanément  publié  ici.  Nous 
n'avons  rien  à  cacher." 

On  the  1 7th,  Lord  A.  Loftus  reported  that  he  had  received  the 
folio wing  Mémorandum  from  Prince  Gortchakow: — 

"In  reply  to  communication  made  by  Lord  A.  Loftus  of  the 
despatch  by  which  Lord  Derby  has  replied  to  the  proposai  of 
Count  Beust  relating  to  the  meeting  of  the  Congress  at  Berlin, 
I  hâve  the  honour  to  repeat  the  assurance  which  Count  Schou- 
valoff  has  been  already  charged  to  give  to  Her  Majesty's  Go- 
vernment, viz.,  that  the  Preliminary  Treaty  of  Peace  concluded 
between  Russia  and  Turkey  shall  be  textually  communicated  to 
the  Great  Powers  before  the  meeting  of  the  Congress,  and  that 
in  the  Congress  itself  each  Power  will  hâve  the  fuU  liberty  of 
its  appréciations  and  of  its  action." 

ïn  a  despatch  received  on  the  18th,  Lord  A.  lioftus  stated 
that  Prince  Gortchakow  had  said  to  him  that  of  course  he  could 
not  impose  silence  on  any  member  of  the  Congress,  but  he  could 
only  accept  a  discussion  on  those  portions  of  the  Treaty  which 
atfected  European  interests. 

Lord  Derby  having  asked  Count  Schouvaloff  for  a  reply 
from  Prince  Gortchakow,  his  Excellency  informed  him  on  the 
19th  that  he  was  '^charged  torepresent  toHerMajesty's  Govern- 
ment that  the  Treaty  of  Peace  concluded  between  Russia  and 
Turkey  —  the  only  one  which  existed,  for  there  was  no  secret 
engagement  —  would  be  communicated  tô  the  Government  of 
the  Queen  in  its  entirety,  and  long  before  ('^ien  avant")  the  as- 
sembling  of  the  Congress.  The  Government  of  the  Queen,  in  like 
manner  as  the  other  Great  Powers,  reserved  to  themselves  at 
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the  Congress  their  full  lîberty  of  appréciation  and  action.  This 
»ame  liberty,  which  she  did  not  dispute  to  others,  Russia  claimed 
for  herself.  Now,  it  would  be  to  restrict  her,  if,  alone  among  ail 
the  Powers,  Russia  côntracted  a  preliminary  engagement." 

On  the  2l8t  Lord  Derby  replied  that  Her  Majesty's  Govern- 
ment could  not  recède  from  the  position  already  clearly  defined 
by  them,  that  ihey  must  distinctly  understand,  before  they  could 
enter  into  Congress,  that  every  Article  in  the  Treaty  between 
Russia  and  Turkey  would  be  placed  before  the  Congress,  not 
necessarily  for  acceptance,  but  in  order  that  it  might  be  con- 
sidered  what  Articles  required  acceptance  ôr  concurrence  by  the 
other  Pôwers,  and  what  did  not. 

Her  Majesty's  Government  were  unable  to  accept  the  view 
now  put  forward  by  Prince  Gortchakow,  that  the  freedom  of 
opinion  and  action  in  Congress  of  Russia,  more  than  of  any 
other  Power,  would  be  restricted  by  this  preliminary  under- 
standing. 

Her  Majesty's  Government  therefore  desired  tô  ask  whether 
the  Government  of  Russia  were  willing  that  the  communication 
of  the  Treaty  en  tmtier  to  the  varions  Powers  should  be  treated 
as  a  placing  of  the  Treaty  before  the  Congress,  in  order  that  the 
whole  Treaty,  in  its  relation  to  existing  Treaties,  might  be  exa- 
mincd  and  considered  by  the  Congress. 

On  the  26th  Count  Schouvaloff  wrote  to  Lord  Derby  that 
the  Impérial  Cabinet  deemed  it  its  duty  to  adhère  to  the  décla- 
ration which  he  was  ordered  to  make  to  the  Government  of  the 
Queen,  and  which  was  stated  in  the  letter  which  he  had  the 
honour  to  address  to  him  dated  the  19th  March. 

As  différent  interprétations  had  been  given  to  the  ^Qiberty 
of  appréciation  and  action"  which  Russia  thought  it  right  to  re- 
serve to  herself  at  the  Congress,  the  Impérial  Cabinet  defined  the 
meaning  of  the  term  in  the  followiug  manner  :  — 

"It  leaves  to  the  other.  Powers  the  liberty  of  raising  such 
questions  at  the  Congress  as  they  might  think  it  fît  to  discuss, 
and  reserves  to  itself  the  liberty  of  accepting  or  not  accepting 
the  discussion  of  thèse  questions." 

Her  Majesty's  Government  deeply  regret  the  décision  which 
the  Russian  Government  hâve  thus  announced. 

How  far  the  stipulations  of  the  Treaty  of  San  Stefano  would 
commend  themselves  as  expédient  to  the  judgment  of  the  F]uro- 
pean  Powers,  it  is  not  at  présent  possible  to  décide.  But  cven  if 
a  considérable  portion  of  them  were  such  as  were  likely  to  be 
approved,  the  réservation  of  a  right,  at  discrétion,  to  refuse  to 
accept  a  discussion  of  them  in  a  Congress  of  the  Powers  would 
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1878  not  on  that  account  be  the  less  open  to  the  most  serious  objec- 
tion. An  inspection  of  the  Trcaty  will  sufficiently  show  that  Her 
Majesty's  Government  could  nôt,  in  a  European  Congress,  accept 
any  partial  or  fragmentary  examination  of  its  provisions.  Every 
material  stipulation  which  it  contains  involves  a  departure  from 
the  Treaty  of  1856. 

By  the  Déclaration  annexed  to  the  first  Protocol  of  the  Con- 
férence held  in  London  in  1871,  the  Plenipûtentiaries  of  the 
Great  Powers,  including  Russia,  recognized  ^'that  it  is  an  essen- 
tial  principle  of  the  law  of  nations  that  no  Power  can  liberate 
itself  from  the  engagements  of  a  Treaty,  nor  modify  the  stipula- 
tions thereof,  unless  with  the  consent  of  the  Contracting  Powers 
by  means  of  an  amicable  arrangement." 

It  is  impossible  for  Her  Majesty's  Government,  without  viola- 
ting  the  spirit  of  this  Déclaration,  to  acquiesce  in  the  withdrawal 
from  the  cognizance  of  the  Powers  of  Articles  in  the  new  Treaty 
which  are  modifications  of  existing  Treaty  engagements,  and 
inconsistent  with  them. 

The  gênerai  nature  of  the  Treaty,  and  the  combined  eftect 
of  its  several  stipulations  upon  the  interests  of  the  Signatory 
Powers,  furnish  another  and  a  conclusive  reason  against  the 
separate  discussion  of  any  one  portion  of  those  stipulations  apart 
from  the  rest. 

The  most  important  conséquences  to  which  the  Treaty 
practically  leads  are  those  which  resuit  from  its  action  as  a  whole 
upon  the  nations  of  South  Eastem  Europe.  By  tlie  Articles  erec- 
ting  the  New  Bulgaria,  a  strong  Slav  State  will  be  created  under 
the  auspices  and  control  of  Russia,  possessing  important  har- 
bours  upon  the  shores  of  the  Black  Sea  and  the  Archipelago, 
and  conferring  upon  that  Power  a  preponderating  influence  over 
both  political  and  commercial  relations  in  those  seas.  It  will  be 
so  constituted  as  to  merge  in  the  dominant  Slav  majority  a  con- 
sidérable mass  of  population  which  is  Greek  in  race  and  synipa- 
thy,  and  which  views  with  alarm  the  prospect  of  absorption  into 
a  coramunity  alien  to  it  not  only  in  nationality  but  in  political 
tendency  and  in  religions  allegiance.  The  provisions  by  which 
this  new  State  is  to  be  subjected  to  a  rider  whom  Russia  will 
practically  choosc,  its  Administration  framed  by  a  Russian  Com- 
missary,  and  the  first  working  of  its  institutions  commenced 
under  the  control  of  a  Russian  army,  sufficiently  indicate  the  po- 
litical System  of  which  in  future  it  is  to  form  a  part. 

Stipulations  are  added  which  will  extend  this  influence  even 
beyond  the  boundaries  of  the  New  Bulgaria.  The  provision,  in 
itself  highly  commendable,  of  iraproved  institutions  for  the  popu- 
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lations  of  Thessaly  and  Epirus,  is  accompanied  by  a  condition  1878 

that  the  law  by  which  they  are  to  be   secured  shall  be  framed 

under  the  superrision  of  the  Russian  Government.  It  is  folio wed 

by  engagements  for  the  protection  of  members  of  the  Russian 

Church,  which  are  certainly  not  more  limited  in  their  scope  than 

those  Articles  of  the  Treaty  of  Kainardji,  upon  which  the  claims 

were  founded  which  wcre  abrogated  in  1856.  Such  stipulations 

cannot  be  viewed  with  satisfaction  either  by  the  Government  of 

Greece,  or  by  the  Powcrs  to  whom  ail  parts  of  the  Ottoman 

iîmpire  are  a  matter  of  common  interest.  The  gênerai  effect  of 

ihis  portion  of  the  Treaty  will  be  to  increase  the  power  of  the 

Rassian  Empire  in  the  countries  and  on  the  shores  where  a  Greek 

population  prédominâtes^  not  only  to  the  préjudice  of  that  nation, 

but  also  of  ever}"  country  having  mterests  in  the  east  of  the  Me- 

diterranean  Sea. 

The  territorial  severahce  from  Constantinople  of  the  Greek, 
Albanian,  and  Slavonic  provinces  which  are  still  left  under  the 
Govemment  of  the  Porte  will  cause  their  administration  to  be 
attended  with  constant  difficulty,  and  even  embarrassment;  and 
will  uot  only  deprive  the  Porte  of  the  political  strength  which 
might  hâve  arisen  irom  their  possession  but  will  expose  the  inha« 
bitants  to  a  serions  risk  of  anarchy. 

By  the  other  portions  of  the  Treaty  analogous  results  are 
arrived  at  upon  other  frontiers  of  the  Ottoman  Empire.  The  com- 
pulsory  aliénation  of  Bessarabia  from  Roumania  the  extension  of 
Boigaria  to  the  shores  of  the  Black  Sea,  which  are  principally 
inhabited  by  Mussulmans  and  Greeks,  and  the  acquisition  of  the 
important  harbour  of  Batoum,  will  make  the  will  of  tho  Russian 
Government  dominant  over  ail  the  vicinitv  of  the  Black  Sea.  The 
acquisition  of  the  strongbolds  of  Armenia  will  place  the  popu- 
lation of  that  Province  under  the  immédiate  influence  of  the  Po- 
wer  which  holds   them;    while  the  extensive   European    trade 
which  now  passes  from  Trebizond  to  Persia  will,  in  conséquence 
of  the  cessions  in  Kurdistan,  be  liable  to  be  arrested  at  the  plea- 
sure  of  the  Russian  Government  by  the  prohibitory  barriers  of 
their  commercial  System. 

Provision  is  made  for  an  indemnity,  of  which  the  araount  is 
obviously  beyond  the  means  of  Turkey  to  discbarge,  even  if  the 
fact  be  left  out  of  account  that  any  surplus  of  its  revenues  is  «al- 
ready  hypothecated  to  other  creditors.  The  mode  of  payment  of 
this  indenmity  is  left,  in  vague  language,  to  ulterior  negotiations 
between  Russia  and  the  Porte.  Payment  may  be  demanded  im- 
mediately,  or  it  may  be  left  as  an  unredeemed  and  unredeemable 
obligation  to  weigh  down  the  independence  of  the  Porte  for  many 
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1878  years.  Its  discharge  may  be  commuted  înto  a  yet  larger  cession 
of  territory,  or  it  may  take  tlie  form  of  spécial  engagements  sub- 
ordinating  in  ail  things  the  policy  of  Turkey  to  that  of  Russia. 
It  is  impossible  not  to  recognize  in  this  provision  an  instrument 
of  formidable  efficacy  for  the  coercion  of  the  Ottoman  Govern- 
ment, if  the  necessîty  for  employing  it  should  arise. 

Objections  may  be  urged  individually  against  thèse  variotm— ^ 
stipulations;  and  arguments,  on  the  other  hand,  may  possibL — 
be  advanced  to  show  that  they  are  not  individually  inconsister:^ 
with  the  attainment  of  the  lasting  peace  and  stability  whicli  it  \L^^ 
the  highest  object  of  ail  présent  negotiations  to  establish  in  th- 
provinces  of  European  and  A siatic  Turkey.    But  their  séparât*^ 
and  individual   opération,  whether  defensible  or  not,  is  not  tha  -J 
yrhich  should  engage  the  most  eamest  attention  of  the  Signatorj^-^ 
Powers.  Their  combined  effect,  in  addition  to  the  results  upon^^ 
the  Greek  population  and  upon  the  balance  of  maritime  powerri 
which  hâve  been  already  pointed  out,  is  to  depress,    almost  to-^ 
the  point  of  entire  subjection,  the  political  independence  of  the    ^ 
Government  of  Constantin ople.    The  formai  jurisdiction   of  that 
Government   extends   over  geographical  positions  which  must, 
under  ail  circumstances,  be  of  the  deepest  interests  to  Great  Britain. 
It  is  in  the  power  of  the  Ottoman  Government  to  close  or  to 
open  the  Straits  which  form  the  natural  hîghway  of  nations  bet- 
ween  Aegean  Sea  and  the  Euxine.  Its  dominion  is  recognized  at 
the  head  of  the  Persian  Gulf,  on  the  shores  of  the  Levant,  and 
in  the  immédiate  neighbourhood  of  the  Suez  Canal.  It  cannot  be 
otherwise  than  a  matter  of  extrême  solicitude  to  this  country  that 
the  Government  to  which  this  jurisdiction  belongs  should  be  so 
closely  pressed  by   the  political  outposts  of  a  greatly  superior 
Power  that  its  independent  action,  and  even  existence,  is  almost 
impossible.  Thèse  results  anse,  not  so  much  from  the  language 
of  any  single  Article  in  the  Treaty,  as  from  the  opération  of  the 
instrument  as  a  whole.  A  discussion  limited  to  Articles  selected 
by  one  Power  in  the  Congress  would   be  an  illusory  remedy  for 
the  dangers  to  English  interests  and  to  the  permanent  peace  of 
Europe,  which  would  resuit  fi-om  the  state  of  things  which  the 
Treaty  proposes  to  establish. 

The  object  of  Her  Majesty's  Government  at  the  Constanti- 
nople  Conférence  was  to  give  effect  to  the  policy  of  reforming 
Tui'key  under  the  Ottoman  Government,  removing  well-groun- 
ded  grievances,  and  thus  preserving  the  Empire  until  the  time 
when  it  might  be  able  to  dispense  with  protective  guarantees.  It 
was  obvions  that  this  could  only  be  brought  about  by  rendering 
the  dfferent  populations  so  far  contented  with  their  position  as 
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to  inspire  them  with  a  spirit  of  patriotism,  and  make  them  ready  1878 
to  défend  the  Ottoman  Empire  as  loyal  subjects  of  the  Sultan. 

Tliis  policy  was  frustrated  by  the  unfortunate  résistance  of 
the  Ottoman  Govemment  itself,  and,  under  the  altered  circum- 
stances  of  the  présent  time,  the  same  resuit  cannotbeattained 
to  the  same  extent  by  the  same  means.  Large  changes  may,  and 
no  doubt  will,  be  requisite  in  the  Treaties  by  which  South- 
Eastern  Europe  has  hitherto  been  ruled.  But  good  government, 
assured  peace,  and  freedom,  for  populations  to  whom  those  bles- 
sings  hâve  been  strange,  are  still  the  objects  which  this  country 
eamestly  desires  to  secure. 

In  requiring  a  fuU  considération  of  the  gênerai  interests 
which  the  new  arrangements  threaten  to  affect^  Her  Majesty's 
Govemment  believe  that  they  are  taking  the  surest  means  of  se- 
curing  those  objects.  They  would  willingly  hâve  entered  a  Con- 
gress  in  which  the  stipulations  in  question  could  hâve  been 
examined  as  a  whole,  in  their  relation  to  exisdng  Treaties,  to  the 
acknowledged  rights  of  Great  Britain  and  of  other  Powers,  and 
to  the  beneficent  ends  which  the  united  action  of  Europe  has 
always  been  directed  to  secure.  But  neither  the  interests  which 
Her  Majesty's  Government  are  specially  bound  to  guard,  nor  the 
well-being  of  the  régions  with  which  the  Treaty  deals,  would 
be  consulted  by  the  assembling  of  a  Congress  whose  délibéra- 
tions were  to  be  restrictcd  by  such  réservations  as  those  which 
hâve  been  laid  down  by  Prince  Gortchakow  in  his  most  rccent 
communication. 

Your  Excellency  will  oh  tread  this  despatch  the  Minister  for 
Foreign  Affairs,  and  give  him  a  copy  of  it. 

I  am,  &c.  (Sîgned:)  Salisbury. 


1062. 

11  avril  et  30  mars  1878. 
Note  du  Gouvernement  Roumain  à  l'égard  du  traité  de 

San  Stéfano. 

(Pari.  Pap.  Turkey  Nr.  30  [1878]  Nr.  1.) 

Mr.  Cogalniceano  à  Mr.  Càllimaki-Caturgi. 

SO  Mars 
Mr.  l'Agent,  Bucarest,  le  j^^^^j,-  1878. 

Par  ma  note  circulaire  en  date  du  16/28  mars  j'ai  appelé  votre 
attention  sur  la  nécessité  impérieuse  qu'il  y  a  pour  la  Roumanie 
d'être  mise  à  même  de  faire  entendre  sa  voix  au  sein  du  futur 
congrès. 


RUSSIE.  —  TURQUIE.  —  ROUMANIE. 


268  BUSSIE.  —  TURQUIE.  —  ROUMANIE. 

1878  Le    traité    de    San    Stéfano,    conclu    entre    Sa    Majesté 

TEmpereur  de  Russie  et  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Ottomans, 
nous  enlève  toutes  les  garanties  du  droit  public  européen  dont 
notre  pays  a  joui  jusqu^  aujourd'hui;  plusieurs  de  ses  articles 
violent  nos  droits  et  lèsent  nos  intérêts  les  plus  chers. 

Ce  traité  disposant  de  nous,  sans  nous    et  contre  nous^ 
Gouvernement  et  nation  nous  Favons,  dès  le  principe,  déclair^ 
dénué  de  toute  valeur  obligatoire  pour  la  Roumanie. 

Par  ma  circulaire  susmentionnée,  je  vous  avais  pri^^ 
Mr.  TAgent,  de  communiquer  au  cabinet  près  duquel  vous  ête^ 
accrédité,  notre  protestation  contre  le  dit  acte  et  d'appuyer 
même  temps  nos  insistances  pour  être  admis  au  prochain  con 
grès,  afin  de  pouvoir  développer  les  considérants  d'ordre  majeu 
qui  nous  ont  dicté  la  ligne  de  conduite  adoptée  par  le  Gouverne — 
ment  roumain  en  face  du  traité  de  San  Stéfano. 

Je  viens  aujourd'hui  vous  envoyer  copie  de  la  protestation 
que,  à  ce  même  effet,  nous  avons  cru  devoir  adresser  directement 
au  cabinet  de  St.  Pétersbourg. 

Après  la  narration  des  faits,  vous  y  trouvcrea  exposé  le 
véritable  terrain  sur  lequel  le  Gouvernement  roumain  s'est  placé 
et  entend  s'y  maintenir.  Ce  terrain,  c'est  le  droit  public  européen 
que  nous  avons  toujours  considéré  comme  notre  sauvegarde,  et 
duquel  nous  n'entendons  nullement  nous  départir. 

En  effet,  si  vous  voulez  bien  faire  une  revue  rétrospective 
des  dernières  vingt  années  de  la  transformation  politique  de  la 
Roumanie,  vous  y  verrez  que  les  différents  actes  qui  ont  dé- 
veloppé et  établi  notre  souveraineté  nationale  ont  tous  été  faits 
sur  l'initiative  ou  avec  l'approbation  des  Puissances  Signataires 
du  Traité  de  Paris. 

Nous  ne  saurions  donc  admettre  pour  un  seul  instant,  et 
même  en  bien,  que  deux  seules  de  ces  Puissances,  que  la  Russie 
et  la  Turquie  s'arrogent  à  elles  seules  le  droit  de  disposer  de  nos 
droits,  de  nos  intérêts,  de  régler,  en  un  mot,  à  elles  seules  et 
sans  notre  consentement,  les  destinées  de  la  Roumanie. 

C'est  là,  aux  yeux  de  la  nation  roumaine  et  de  son  Gouver- 
nement, le  pêcbé  capital  du  traité  de  San  Stéfano.  C'est  ce  qui 
fait  que  de  prime  abord  nous  avons  considéré  pour  nous  comme 
nulles  et  non  avenues  les  stipulations  de  cet  acte  en  tant  qu'elles 
concernent  la  Roumanie. 

C'est  ce  qui  fait  aussi  que  nous  considérons  comme  un  devoir 
impérieux  d'en  appeler  aux  Grandes  Puissances  et  de  protester 
auprès  d'elles,  et  solennellement,  contre  cet  acte  qui  tend  à 
mettre  la  Roumanie  en  dehors  de  la  garantie  du  droit  public 
européen. 
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En  communiquant  donc  à  son  Excellence  le  Ministre  des  1878 
Affaires  Etrangères  copie  de  la  protestation  que  nous  avons 
adressée  à  St.  Pétersbourg;  vous  êtes  autorisé  à  faire  et  à  renou- 
yeler,  dans  la  forme  la  plus  solennelle,  notre  protestation  contre 
les  stipulations  du  traité  de  San  Stéfano,  contre  la  violation 
que  ces  stipulations  font  aux  droits  et  aux  intérêts  de  la  Roumanie. 

Je  vous  autorise  à  donnçr  lecture  et  à  laisser  copie  de  cette 
note  à  son  Excellence  le  Ministre  des  Affaires  Etrangèi'cs. 

Veuillez,  etc.  (Signé:)  Cogalniceano. 

M.  Cogalniceano  au  Prince  Ghika, 

24  Mars 

Mr.  l'Envoyé  Extraordinaire,       Bucareet,  le  5-^^^  1878. 
Ce  n'est  que  par  le  »  Journal  de  St.  Pétersbourga   que  nous 
lyons  eu  connaissance  du  texte  authentique  des  Préliminaires  de 
Piix,  conclus  le  17  février  entre  Sa  Majesté  TEmpereur  de  Russie 
et  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Ottomans. 

Ecarté  par  le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  de  toute 
participation  à  cet  acte,  le  Gouvernement  Princier  de  Roumanie, 
ea  prenant  connaissance  d'une  façon  toute  fortuite  de  sa  teneur, 
a  ressenti  les  sentiments  de  pénible  surprise  qu'en  a  éprouvés  la 
Dfttion  entière. 

Cette  impression  a  été  si  générale  parmi  les  Roumains  qu'elle 
m'impose  le  pressant  devoir  de  vous  demander  de  la  communiquer 
âtns  retard  au  cabinet  de  St.  Pétersbourg, 

Entrés  loyalement  dans  l'alliance  de  la  Russie  qui  nous  a 
préalablement  garanti  le  maintien  de  tous  nos  droits  nationaux  et 
de  l'intégrité  de  notre  territoire,  confiants  dans  la  bienveillance 
que  Sa  Majesté  l'Empereur  ne  leur  a  jamais  marchandée,  les 
Roumains,  il  faut  l'avouer,  n'ont  recueilli  que  les  déceptions 
les  plus  douloureuses  dans  cet  accord  des  deux  Puissances,  leurs 
Toisines. 

Ayant  demandé  aux  Roumains  de  lui  ouvrir  leur  territoire 
pour  servir  de  base  à  ses  opérations  militaires  et  de  plus,  ayant 
instamment  réclamé,  à  un  moment  donné,  le  concours  de  nos 
soldats  qui  ont  partagé  avec  courage  tous  les  périls  d'une  guerre 
prolongée,  l'Empire  de  Russie  s'était  légalement  et  moralement 
constitué  par  là  le  garant  et  le  défenseur  de  nos  droits  ;  ajoutons 
aussi  qu'à  titre  de  seule  grande  Puissance  parmi  ses  alliés  de 
guerre,  elle  s'est  réservé,  malgré  nos  incessantes  demandes,  la 
prérogative  de  régler  toute  seule  les  conditions  de  la  paix. 

Il  nous  restait  cependant  encore  l'espérance  qu'à  notre  insu 
même  l'esprit  d'équité,  aussi  bien  que  la  générosité  de  la  Russie 
envers  un  allié  plus  faible,  viendraient  combler  toutes  nos  légitimes 
attentes. 
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1878  Malheureusement  nous  avons  été  bien  cruellement  déçus  par 

Facte  signé  à  San  Stéfano. 

La  sollicitude  des  Plénipotentiaires  russes,  si   bienveillante 
pour  les  autres  petits  états  orientaux  qui  ont,  avec  plus  ou  moins 
d'efficacité,    concouru    au    succès    des    armes   Impériales,   &\t 
absolument  défaut  toutes   les    fois  qu'il  est  question  de  notre 
pays. 

La  Roumanie  n'a-t-elle  pas  amplement  rempliles  engagemen.^* 
qu'elle  avait  pris  envers  l'Empire  de  Russie  parla  Convention  <^?, 
4/16  avril  de  l'an  dernier?   Le  Gouvernement  Impérial  avait- — ^ 
perdu  de  vue  tous  les  dommages  éprouvés  par  notre  pays  à  eau 
de  la  guerre?  Notre  commerce  totalement  arrêté-,  nos  villes 
Danube,  autrefois  si  florissantes,  réduites  aujourd'hui  à  l'état 
ruine  ;  toute  la  population  du  pays  infesté  d'épidémies  proven 
de  l'agglomération  des  blessés  et  des  malades;  le  bétail^  éléme 
principal  de  notre  agriculture,  presque  décimé  par  les  incessant    ^ 
transports  militaires  et  par  Tépizootie  ;  nos  routes  détériorées,  nos^ 
champs  restés  en  friche  ;  nos  ressources  de  toutes  sortes  épuisées 
enfin  tout  notre  équilibre  économique  gravement  et  peut-être  pou^ 
longtemps  ébranlé. 

Tant  d'épreuves,  auxquelles  il  faut  ajouter  le  sang  de   nos^ 
soldats  versé  sur  les  champs  de  bataille  de  la  Bulgarie ,  tant  de- 
sacrifices  qu'un  petit  état  comme  le  nôtre  a  acceptés  avec  un 
courageux  dévouement,  ne  méritaient  ils  pour  toute  récompense, 
de  la  part  du  puissant  Empire  de  Russie,  que  l'abandon  de  tous 
nos  intérêts,  que  l'atteinte  portée  a  tous  nos  droits? 

Voilà  pourtant,  M.  l'Envoyé  Extraordinaire,  ce  qui  ressort, 
aux  yeux  les  moins  clairvoyants,  de  la  position  qui  nous  est  faite 
par  le  traité  de  San  Stéfano  ! 

Accepter  cette  position  sans  réclamer,  sans  protester,  ce 
serait  nous  montrer  réellement  indignes  de  la  bienveillance  qui 
nous  a  été  accordée  jusque  dans  ces  derniers  temps  par  Sa  Majesté 
l'Empereur  Alexandre  II. 

11  est  donc  de  notre  devoir  de  mettre  clairement  en  évidence 
tous  les  points  qui,  en  violant  nos  droits  et  en  compromettant  en- 
core plus  nos  intérêts  réels,  provoquent  nos  légitimes  réclamations 
et  nous  obligent  de  protester  énergiquement  contre  les  dispositions 
sur  lesquelles  nous  n'avons  pas  été  consultés  et  qui,  ayant  été 
prises  sans  nous,  ne  sauraient  être  consenties  par  nous. 

Je  m'abstiendrai  ici  de  répéter  ce  qui  a  déjà  été  arrêté  au 
sujet  de  la  proposition  d'échange  de  territoires  qui  nous  a  été 
faite  par  la  Russie.  Les  corps  législatifs  et  le  pays  se  sont  haute- 
ment prononcés  contre  cette  transaction  considérée  comme  dés- 
astreuse à  tous  les  points  de  vue  pour  notre  état.  Néanmoins  je 
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voudrais  pouvoir  éloigner  de  moi  la  présomption  que  c'est  à  ce  1878 
refus  qu'il  nous  faut  attribuer  tous  les  déboires  qui,  à  cette  heure^ 
nous  viennent  si  inopinément  de  la  part  de  nos  puissants  alliés. 

Et  pourtant,  comme  nous  n'avons  à  nous  reprocher  aucun 
tort  vis-à-vis  de  la  Russie,  comme  nous  avons  la  conscience  de 
ravoir  loyalement  secondée  dans  son  oeuvre  militaire,  et  comme, 
en  somme,  c'est  d'elle  que  nous  avons  reçu  la  première  confirmation 
effective  de  notre  indépendance  en  signant,  sur  sa  demande  et 
avec  elle,  la  Convention  de  Tan  dernier,  n'est-ii  pas  tout  au  moins 
surprenant  pour  nous,  ainsi  que  pour  l'Europe  entière,  de  voir 
que  le  Gouvernement  Impérial  n'a  aujourd'hui,  pour  toute 
récompense  ré  elle  à  accorder  à  la  Roumanie,  que  la  reconnaissance 
de  son  indépendance  par  la  Porte  ? 

Nos  droits  ab  antiquo,  le  cours  des  événements  et  la  conduite 
de  la  Roumanie  elle-même  avaient  déjà  donné  à  cet  acte,  nous 
osons  l'affirmer,  le  caractère  d'un  fait  accompli.  Pas  plus  la 
Turquie,  qu'aucune  des  autres  Puissances  Européennes,  ne  serait 
venue  aujourd'hui  nous  imposer  de  renouer  nos  anciens  rapports 
avec  l'Empire  d'outre-Danube  !  La  Russie  le  savait  bien,  puisque 
la  première  elle  avait,  depuis  un  an  déjà,  fait  pencher  la  balance 
en  ce  sens. 

De  notre  côté,  nous  avions  cimenté  cette  nouvelle  situation 
politique  avec  notre  sang  versé  à  côté  du  sien.  Il  était  donc 
presque  superflu  de  nous  confirmer,  comme  une  grâce,  ce  que 
nous  avions  déjà  légitimement  conquis  comme  un  droit,  et  cela  avec 
l'approbation  de  tous. 

Passons  à  l'analyse  des  autres  stipulations. 

L'Article  V  du  traité  de  San  Stéfano  attribue  à  notre  pays 
le  droit  (tout  à  fait  illusoire  du  moment  qu'il  n'a  aucune  sanction 
effective)  de  faire  valoir  ses  prétentions  à  une  indemnité  à  débattre 
entre  elle  et  la  Turquie. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  la  Russie  contractant  pour  elle  et 
pour  ses  alliés,  a  agi  envers  la  Serbie,  envers  le  Monténégro. 
Elle  a  obtenu  pour  ces  Principautés  et  leur  a  fermement  garanti 
de  bons  et  solides  territoires.  Pour  son  propre  compte,  elle  a 
déterminé  les  milliards  payables  par  la  Turquie,  soit  en  nature, 
soit  en  territoire,  pour  frais  de  guerre,  pour  pertes  éprouvées  par 
l'Etat  et  pour  dommages  causés  aux  sujets  russes. 

Aucun  de  ses  avantages  n'a  été  accordé  à  la  Roumanie  et 
cependant  quelle  est  la  contrée  où  les  particuliers  et  l'état  aient 
essuyé  par  suite  de  la  guerre  plus  de  pertes  que  notre  pays  ? 
Quelle  est  la  nation  de  l'Orient  qui  ait  fait  plus  de  sacrifices 
désintéressés  pour  soutenir  cette  guerre  et  lui  donner  une  fin 
favorable  aux  intérêts  de  la  Russie? 
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ces  détails,  et  même  en  mentionnant  d*une  façon  vague  les  droits 
de  la  Roumanie  à  une  indemnité  platonique,  si  je  puis  me  servir 
de  cette  expression,  ils  ont  admis,  diaprés  les  informations  qui 
nous  sont  parvenues,  que  le  Gouvernement  musulman  était 
autorisé  à  faire  valoir  de  son  côté  contre  nous  des  droits  à  une 
indemnité  afférente  aux  soi-doisants  biens  des  couvents  chrétiens 
établis  en  Turquie.  On  n'a  pas  voulu  se  rappeler  cette  fois  que 
ces  biens  conventuels  sécularisés  par  nous,  avaient  été  destinés 
par  nos  ancêtres  à  ne  soulager  que  les  chrétiens  d'Orient,  écrasés 
sous  le  joug  ottoman. 

A  ce  sujet,  il  serait  réellement  étrange  de  nous  voir  réduits 
à  payer,  aux  Turcs,  avec  les  biens  de  nos  églises  chrétiennes, 
les  frais  qu'ils  ont  dû  faire  pour  soutenir  la  guerre  de  1877  contre 
la  Russie  et  la  Roumanie  orthodoxes. 

Voilà  cependant  ce  qui  résulterait  des  stipulations,  telles 
qu'elles  onl  été  arrêtées  à  San  Stéfano,  en  ce  qui  concerne  les 
intérêts  de  la  Roumanie.  Mais  là  n'est  pas  la  seule  contradiction 
de  cet  acte  vis-à-vis  de  nous. 

11  est  connu  qu'un  des  griefs  principaux  qui  nous  ont 
poussés  à  entrer  en  guerre  contre  la  Turquie,  c'est  le  refus 
systématique  de  cette  Puissance  de  reconnaître  la  légitimité  des 
demandes  que  j'ai  formulées  dans  mon  mémoire  du  27  juin  1876. 

La  principale  de  nos  réclamations  contre  la  Porte  était,  sans 
contredit  la  revendication  des  bouches  du  Danube  qui,  après 
nous  avoir  appartenues  pendant  des  siècles,  avaient  été  illégale- 
ment aliénées  par  la  Turquie  aux  traités  de  Bucarest  et 
d'Andrinople,  et  qui  nous  ayant  été  de  nouveau  restituées  à  la 
paix  de  1856,  nous  ont  été  encore  arrachées  par  le  protocole  du 
6  Janvier  1857. 

Cette  nouvelle  injustice  a  soulevé  des  réclamations  inces- 
santes de  notre  part  ;  restées  sans  résultat  pendant  plus  de  vingt 
ans,  nous  étions  en  droit  de  croire  que,  par  nos  propres  armes, 
nous  avions  bien  et  dûment  gagné  la  rétrocession  de  cette  portion 
de  notre  sol.  Notre  déception  fut  au  comble  quand  nous  vîmes 
que,  par  Tarticle  XVIII  du  traité  de  San  Stéfano,  la  Russie 
détachait  de  l'Empire  Ottoman  le  delta  du  Danube,  non  pas  pour 
le  rendre  à  la  Roumanie,  à  qui  il  appartient  de  droit,  mais  pour 
l'approprier,  quitte  à  l'échanger,  malgré  nous,  contre  la  Bessarabie, 
cette  partie  de  notre  sol  qui  seule  peut  nous  assurer  une  domi- 
nation libre  et  efficace  des  bouches  du  grand  fleuve. 

N'est  ce  pas  à  dire,  en  réalité,  que  ce  n'est  point  la  Turquie 
vaincue  qui  paie  à  l'Empire  russe  les  frais  de  guerre,  représentés 
par  le  delta  du  Danube,  mais  bien  la  Roumanie  ? 
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De  plus,  tout  en  proclamant  Tindépendance  de  la  Roumanie,  1878 
le  traité  de  San  Stéfano,  à  quelques  articles  de  distance  (article 
VIII)  vient  lui-même  porter  une  première  et  grave  atteinte  à  cette 
indépendance,  en  réglant  avec  le  Gouvernement  turc  le  passage 
pendant  deux  ans  des  armées  russes  qui  occuperont  la  Bulgarie, 
à  travers  ce  nouvel  état  indépendant,  sans  que  lui-même  soit  con- 
sulté sur  ce  point. 

En  avril  1877,  lorsque  la  Porte  avait  certains  droits  de 
suprématie  sur  la  Roumanie,  au  moins  aux  yeux  des  Puissances 
étrangères,  le  Gouvernement  Impérial  traitait  directement  avec  le 
Gouvernement  Princier  pour  obtenir  pour  ses  armées  un  passage 
à  travers  le  territoire  roumain,  et  aujourd'hui  que  l'indépendance 
officielle  de  la  Roumanie  est  imposée  comme  une  des  conditions 
de  la  paix  à  la  Turquie,  c'est  avec  le  Gouvernement  ottoman 
que  la  Russie  fait  un  accord  pour  conserver  ses  communications 
militaires  à  travers  notre  pays  indépendant. 

Or,  pendant  Tannée  qui  vient  de  s'écouler  nous  avons  appris 
à  connaître,  par  une  triste  expérience,  les  effets  d'une  occupation 
étrangère,  alors  même  qu'elle  est  réglementée  par  une  Convention. 
Que  nous  reste-t-il  donc  à  attendre  de  Tobligation  qu'on  veut 
aujourd'hui  nous  imposer,  si  ce  n'est  l'augmentation  sur  une 
échelle  plus  grande,  des  charges,  des  excès,  des  ruines  qu'amène 
toujours  l'occupation  d'un  pays  par  une  armée  étrangère,  fût-elle 
la  plus  disciplinée  du  monde  ?  N'est-il  pas  clair  pour  nous  que  ce 
passage  de  troupes  sera  pendant  des  années  une  entrave  capitale 
à  notre  développement  normal,  à  notre  développement  national  ? 

Vous  voyez,  M.  l'Envoyé  Extraordinaire,  d'après  ces  quel- 
ques points,  sur  lesquels  j'û  le  plus  insisté,  que  le  traité  de  San 
Stéfano  en  général,  et  surtout  les  articles  spéciaux  traitant  des 
affaires  de  la  Roumanie  portent  atteinte  à  tous  nos  droits  et  lèsent 
nos  intérêts  les  plus  vitaux. 

J'appelle  tout  particulièrement  votre  attention  sur  le  con- 
sidérant suivant,  qui,  à  mon  avis,  prime  tous  les  autres 

Depuis  le  traité  de  Paris,  les  transformations  politiques  par 
lesquelles  a  passé  la  Roumanie  se  sont  faites  ou  sur  l'initiative 
ou  avec  l'approbation  des  Grandes  Puissances  signataires  de  ce 
traité,  lesquelles  ont  pris  sous  leur  sauvegarde  les  droits  de  notre 
pays.  Par  le  traité  de  San  Stéfano,  la  Roumanie  est  dépouillée 
de  la  garantie  collective  de  l'Europe,  et  c'est  la  Russie  et  la 
Turquie  seules  qui  s'attribuent  le  droit  de  disposer  de  nos 
destinées. 

Aussi,  devant  cette  situation  tout  à  fait  inattendue  le  Gouver- 
nement de  la  Roumanie  croirait  forfaîre  à  ses  devoirs  les  plus 
sacrés,  s'il  ne  protestait  hautement    contre  les  dispositions  d'un 
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promesses  qui  nous  ont  été  faites. 

Je  vous  prie  donc,  M.  TEnvoyé  Extraordinaire,  de  vouloir 
bien  exposer  clairement  à  son  Altesse  le  Prince  Chancelier    1^ 
situation  dans  laquelle  se  trouvent  la  nation  et  le  Gouvernemexr^^ 
Roumain,  à  la  suite  des  actes  politiques  qui  rejettent  brusqueme^t^^ 
notre  pays  si  loin  des  espérances  qu'avaient  fait  naître  en  eux  1^^^ 
paroles  de  Sa  Majesté  FEmpereur,  celles  de  Son  Premier  Corrrm 
seiller,  celles  des  personnes  les  plus  autorisées  à  parler  au  no 
de  la  Russie. 

Nous  ne  croyons  pas  avoir  démérité  de  cette  sympathie  p 
le  seul  fait  de  nous  être  refusés  à  un  échange  de  territoire  qi^-^ 
répugne  à  notre  coeur,  qui  est  contraire  à  nos  intérêts  les  pi 
chers,  à  nos  droits  les  plus  saints.  Aussi,  aujourd'hui  mêm 
dans  la  perplexité  où  nous  met  ce  revirement  de  sentiments  qui^  ^ 
les  hommes  d'état  russes  semblent  manifester  à  notre  égard  J 
dans   les  dispositions   écrasantes  pour   nous  du  traité  de   San^^ 

Stéfano,  je  vous  charge  très  expressément,  M.  l'Envoyé  Extra 

ordinaire,   d'exposer  à  St  Pétersbourg   que   nous   persévéron^s^ 
dans   le   dévouement   que   nous  portons    à  la   personne  de  Sa^^ 
Majesté  l'Empereur,    que  nous  n'oublierons  jamais  les  bienfaits^ 
que  nous  devons  aux  grands  monarques  de  la  Russie;  mais  qu'en  ^ 
même  temps   nous   ne  devons   pas    oublier  le    grand  devoir  qui   ^ 
nous  incombe  vis;à-vis  de  notre  pays,  vis-à-vis  de  l'Europe.     Ce 
devoir  est  de  considérer  comme  nulles  et  non  avenues  toutes  les 
stipulations  qui  nous  concernent  dans  un  traité  qui  a  été  conclu 
sans  nous,  contre  nous  et  à  notre  détriment 

Nous  protestons  loyalement  et  sonnellement  contre  le  traité 

de  San  Stéfano,  parce  que  ce  traité   est   tout  d'abord  onéreux 

pour  le  )>ays;    et,    en    second    lieu,    parce  qu'il  tend  à  mettre  la 

Roumanie  en  dehors  du  droit  public  européen,  en  dehors  de  la 

garantie  collective  des  Grandes  Puissances,  qui  lui  a  été  assurée 

par  le  traité  de  Paris.     Cette  garantie  nous  est  précieuse,  elle 

est  notre  égide  tutélaire.  Nous  continuerons  donc  à  l'invoquer. 

même  dans   le  cas    où  la  Russie    et  la  Turquie  auraient  eu  bien, 

mais  à  elles  seules,  réglé  et  décidé  sur  les  droits  et  les  intérêts 

de  notre  nation.     A  plus  forte  raison,  nous  l'invoquons  aujourd- 

hui    en   face   de   l'acte    bilatéral   de  San  Stéfano,   qui   est  une 

négation  de  notre    souveraineté   et  un  danger   pour  les  intérêts 

moraux  et  matériels  de  la  nation  roumaine. 

Vous  êtes  également  autorisé  à  donner  lecture  et  à  laisser 

copie  de  la  présente  à  son  Altesse  le  Prince  Chancelier  de  Russie, 

si  elle  le  désire.  —  Veuillez,  &c.  ,^.      ,  <  ^ 

(bigné:)  Cogalmceano 
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15  avril  1878. 

Circulaire  de  Tautorité  R.  maritime  de  Fimne  concernant 
certaines  prescriptions  douanières  et  quarantenaires  en 

spagne.      ^^^  ^^^.^  ^^^^^  ^^  ^^^ 

Circolare  15  aprile  1878,  No.  768,  del  regio  Chvemo  marittimo  in 
Fmme  a  Mùi  i  rr.  ufficî  di  porto  dipendenti,  nonchè  aile  Camere  di 
emmerda  in  Fiume  e  Segna,  riguardo  ad  aicune  modificazioni 
ùiirodoUe  nelle  prescrizioni  doganali  in  Spagna,  ed  allô  sbarco  di 
passaggieri  e  merci  da  bastimenti,  che  devono  scontare  una  quaran- 

tena  in  un  porto  spagntwlo. 

Un  decrcto  reale  spagnuolo  dd.  15  gennàio  a.  c.  porta  le 
seguenti  modificazioni  aile  prescrizioni  doganali  finora  vigenti 
in  quel  paese. 

Nel  caso  di  una  difPerenza  nel  peso  brutto  dei  coUi  oltre- 
passante  il  lO^o  i^^  pi^  ^d  in  meno  di  quello  indicato  nel  mani- 
fésto,  verra  imposta  al  capitano  una  multa  da  10  a  2000  pesetas, 

Sremesso  che  vi  sia  difFerenza  fra  i  dati  del  manifesto  e  quelli 
ella  polizza  di  carico.  Nel  caso  di  un  accordo  fra  i  dati  di 
questi  documenti  la  stessa  multa  verra  inflitta,  invece  che  al 
capitano,  al  consegnatario  del  carico. 

Essendo  spesse  volte  accaduto,  che  navigli  approdati  e  che 
devono  scontare  una  quarantena,  sbarcarono  eifetti  e  passaggieri 
m  altro  sito  di  quello  indicato  loro  a  quest*  uopo  dall  autorità 
compétente,  e  poichè  un  tanto  costituisce  un  abuso  capace  di 
apportare  danno  ail'  erario  spagnuolo,  un  secondo  decreto  por- 
tante la  stessa  data  dispone  quanto  segue: 

Lo  scarico  degli  effetti  e  passagieri  potrà  seguire  soltanto 
nel  sito  assegnato  a  quesf  uopo  dall'  autorità  portuale,  la  quale 
avrà  cura  di  assegnare  un  punto  ove  la  profondità  delF  acqua 
renda  possibile  una  taie  operazione. 

Capitani  contraventori  a  un  taie  disposto  incorreranno  in 
ana  multa  da  250  a  2000  pesetas.  Spetterà  alF  amministratore 
portuale  di  fissare  V  importo  délia  multa. 

Si  portera  un  tanto  a  conoscenza  del  ceto  commerciale 
marittimo  mediante  notificazione  affissa  nelF  albo  d'  ufficio. 
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25  avril  1878. 
Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  concer- 
nant le  service  postal  avec  le  Luxembourg. 

(P.  V.  Bl.  1878,  Nr.  25.) 

Postverkehr  mit  Luxemburg.  H.-M,  Z.  8386. 

Der  zwischen  Deutschland  und  Luxemburg  bestehende 
Postvertrag  vom  19.  Juni  1872  wird  vom  1.  Mai  1,  J.  an  ausser 
Wirksamkeit  gesetzt  und  haben  demgemllss  statt  der  Bestim- 
mungen  des  Postvertrages  zwischen  der  osterr.-ungar.  Monarchie 
einerseits  und  Deutschland  andererseits  vom  7.  Mai  1872  aof 
den  Correspondenzverkehr  von  Oesterreich-Ungarn  mit  Luxem- 
burg vom  1.  Mai  1.  J.  an  die  Bestimmungen  des  Berner  Post- 
vertrages vom  9.  October  1874  Anwendung  zu  finden. 

Von  diesem  Zeitpunkte  an  sind  daher  fiir  Correapondenzen 
nach  und  aus  Luxemburg  die  folgenden  Portosatze  einzuheben: 
a)  fiir  frankirte  Briefe  10  kr.  pro  15  Gramm, 
bj  fiir  unfirankirte  Briefe  20  kr.  pro  15  Gramm, 
ç)  fiir  Correspondenzkarten  5  kr.  pro  Stiick, 

d)  fiir  Zeitungen  und  sonstige  Drucksachen  unter  Band^  Sen- 
dungen  mît  Waarenproben  und  Geschafiispapiere  3  kr.  pro 
50  Gramm, 

e)  fiir  recommandirte  Correspondenzen  an  Recommandations- 
gebiihr  10  kr.  und 

f)  fiir  ein  Retourrecepisse  10  kr. 

Ncbst  diesen  Briefpostsendungen  k5nnen  im  Verkehre  von 
und  nach  Luxemburg  auch  Briefe  mit  Werthangabe,  die  jedoch 
den  Betrag  von  4000  fl.  6.  W.  nicht  ubersteigen  dari^  vor- 
kommen. 

Die  Taxe  fiir  solche  Werthbriefe  setzt  sich,  wie  folgt, 
zusammen: 

1.  aus  dem  Porto  fiir  gewohnliche  frankirte  Briefe  von 
gleichem  Gewichte, 

2.  aus  der  Recommandationsgebiihr  von  10  kr.  und 

3.  aus  dem  Werthporto  von  10  Neukreuzern  fiir  je  200  fl. 
oder  einen  Theil  dieser  Summe. 

Die  Taxe  ist  vom  Absender  im  Voraus  zu  entrichten. 

Das  Briefporto  von  10  kr.  pro  15  Gramm,  die  Recomman- 
dationsgebiihr und  eintretenden  Falls  dieGebiihr  fUr  ein  Retour - 
récépissé,  sowie  das  Werthporto  werden  ungetheilt  von  der  Ver- 
waltung  des  Aufgabegebietes  bezogen. 

Falls  Briefe  mit  Werthangabe  aus  Luxemburg  nach  Oester- 
reich-Ungarn innerhalb  Oesterreich-Ungarns  zur  Nachsendung 
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geiangen,  oder  ans  Deutscbland  nachgesendet  in  Oesterreich-  1878 
Ungam  eingehen^  ao  wird  ein  Nachsendttngsporto   nicht   ein- 
gehoben. 

Fiir  Expresssendtingen  jeder  Art  ist  die  Expressgebtthr  von 
15  kr.  Tom  Absender  yorauszubezahlen. 

Ffir  Expreassendungen  naoh  Orten  in  Oesterreich-Ungam 
in  denen  sich  kein  Postamt  befindet,  ist  yom  Ëmpfilnger  der 
fiatenlohn,  jedoeh  unter  Abzug  des  Betrages  von  15  kr.  eu  ent- 
richten. 

Die  bisherigen  Taxen  und  Bestimmungen  ftir  Post- 
anweisungen,  im  postamtlichen  Wege  abonnirte  Zeitungen, 
sowie  fïhr  Pakete  ohne  und  mit  Werthang^be  erleiden  keine 
Aenderung. 

1«65. 

30  mars  1878. 
Circulaire  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  concernant 
les  renseignements  à  donner  par  les  autorités  consulaires 
Imp.  R.  sur  la  situation  financière  des  raisons  sociales 

établies  dans  leurs  arrondissements. 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Anl&sslich  vorgekommener  Falle,  dass  Handelskammem 
oder  Handelsfirmen  sich  an  ein  k.  und  k.  Consularamt  gewendet 
haben,  um  liber  die  Vermëgensyerhaltnisse  einer  im  Auslande 
etablirten  Handelsfirma,  namentlicb  Uber  die  Frage,  welcher 
Crédit  dieser  Firma  eingerHumt  werden  ktJnne,  verliissliche  Aus- 
kûnfte  zu  erlangen,  wird  der  geehrten  Kammer  zur  Richtschnur 
und  Belehrung  Uber  allfitllig  an  dieselbe  ergehende  Anfragen 
ein^ernebmlich  mit  dem  Ministerium  des  Aeussern*  Nach- 
stehendes  bedeutet: 

Im  Allgemeinen  sind  die  k.  und  k.  Consular&mter  ver- 
pflichtet,  die  an  sie  gerichteten,  auf  Handels-,  Schifffahrts,  Acker- 
bau*  und  Industrie- YerhiQtnisse  bezuglichen  Anfragen  der  in 
beiden  Reichsh&lften  der  Monarchie  bestehenden  HandeU-  und 
Gewerbekammern  oder  sonstigen  5iFentIichen  Handels-  und 
Gewerbecorporationen^  sowie  von  inISndischen  Handelsfirmen 
bereitwillig  und  ausfUhrIich  zu  beantworten. 

Zur  Ertheilung  von  Auskiinften  iiber  die  Creditverhaltnisse 
und  Vertrauenswurdigkeît  auslàndischer  Firmen  sind  die  k.  undk. 
Consularamter  nicht  verpfiichtct.  Wohl  aber  ist  seitens  des 
L  und  k.  Ministeriums  des  Aeussern  den  Consularfimtem  vor- 
kommenden  Falles  aufgegeben  worden,  dass  dieselben,  wenn  sie 


ALLEMAGNE.  —  AUTElCHE  -  HONGRIE. 


278  AUTRICHE -HONGRIE. 

1878  iiber  die  Creditfahigkeit  eîner  Firma  von  berufeàer  Seite,  *1« 
Handelskammem,  Handelsgremien  u.  dergL  yerl&ssliche  Infor- 
mationen  erlangen  kënnen,  dièse  Informationen  dem  an£ragenden 
Geschaftsmanne  auch  mittheilen,  wobei  bemerkt  wird,  dass  dies 
nur  in  ganz  vertraulicher^  ausseramtlicher  Weise  von  Fall  su 
Fall  und  ohne  Uebemahme  irgend  welcher  Haftung  zu  geschehen 
hat,  und  dass  die  Consularamter  daran  festzuhalten  haben,  dasB 
jede  Aufrage  eine  Beantwortung  erhalte,  auch  wenn  sie  negatx^ 
sein  soUte. 

Von  einer  Verpflichtung  zur  Erhebung   und  Mittheilu*^ 
verlfisslicher  amtlicher  Daten  liber  die  Creditftlhigkeit  einer  FîrJ^' 
kann  um  so  weniger  die  Rede  sein,  als  einerseits  die  ôffentUc 
Stellung  der  Consularfunctionare  sie  in  der  Regel  gar  nicht 
dieLage  setzt,in  einer  den  Verhilltnissen  entsprechenden^  una 
fâlligen  Weise  verlilssliche  Auskiinfte  iiber  solche  Thatsach^^ 
einzuholen,    anderseits    eben    dièse    Stellung    den    Consulat 
functionaren  die  grôsste  Vorsicht  aufhôthigt,  um  nicht  auf  blos^ 
Geriichte  oder  Privatmittheilungen  hin  Auskiinfte  zu  ertheile^ 
die  sich  hinterher  leicht  als  nicht  zutreffend  erweisen,  wahren 
ihnen  mit  Rlicksicht  auf  die  amtliche  Stellung  des  Auskunft^ 
gebers    in    der    Ileimat    eine   unbedingte   Verlasslichkeit    zu 
geschrieben  werden  kann. 

Es  erscheint  daher  angeméssen,  vorkommenden  Falles  di^ 
Gesch&ftswelt  auf  dièse  Umst&nde  aufmerksam  zu  macheh,  un^ 
zu  yerhindem,   dass   den    Consularfunction^en    Âufgaben    zu-* 
gemuthet  vrerden,  welche  sie  ihrer  amtlichen  Stellung  und  der 
Natur  der  Dinge  nach  zu  l5sen  oft  gar  nicht  in  der  Lage  sind. 

Wien,  3().  Marz  1878.  Der  k.  k  Handelsminister: 

Chlumecky. 

*   Votcl  lA  circulaire  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affairée  étrangèrea  du    22  Juin  1876, 
Nr.  H9f)9/VIII. 

Wien,  am  22.  Juni  1876. 

Nachdem  zu  wiederholten  Malen  die  Frage  angereg^  wurde,  ob  und  înwie- 
icrn  die  k.  u.  k.  Consular&mter  verpflichtet  seien,  Anfragen  iiber  die  Creditfahîg- 
kctit  von  im  Auslande  etablirten  Geschaftaleuten  zu  beantworten,  so  fîndet  sich  das 
Ministerium  des  Aeussem  veranlasst,  den  k.  u.  k.  Consular&mtem  hieriiber  Nach- 
ntehendes  zu  ihrer  Riohtschnur  bekannt  zu  geben. 

1m  AUgemeinen  haben  die  k.  u.  k.  ConsulariLmter  die  an  sie  gerichteten*, 
auf  Handeis-,  Schifiîabrts- ,  Ackerbau-  und  Industrieverhaltnisse  beztiglichen 
Anfragen  der  in  beiden  Reichshalften  der  Monarchie  bestehenden  Handels-  und 
Oewerbekammern  oder  sonstigen  (>ffentlichen  Handels-  und  Qewerbecorporationen, 
sowie  von  auslilndischen  Handelsfirmen  bereitwiUig  und  ausfiihrlich  zu  beant- 
worten. 

Zur  Ertbeilung  von  Ausklinften  iiber  die  Creditverhâltnisse  und  Yertrauens- 
wUrdigkeit  auslindischer  Firmen  sind  die  k.  u.  k.  Consular&mter  nicht  verpflichtet  ; 
en  muss  jedoch  im  Interesse  unseres  Handels  ak  wiinschenswerth  bezeichnet 
werden,  dass,  wenn  ein  Consularamt  Qber  die  Greditfiihigkeit  einer  Firma  von 
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bemfeaer  Seiie,  «Is:  Handelskammem,  Handelsgremien  a.  dgl.  verlassliche  Infor-   1878 
tnaidonen  erlangen  kann,  dieselben  dem  anfragenden  Gesohaftamanne  mittheile. 

Es  bloibt  dem  riohtigen  Tacte  und  Ennessen  des  betreffenden  Consular- 

fnnedonirs  anbeimgestellt,   eine  passende  Form  fiir  die  Beantwortung   solcher 

Anfragen  zu  wahlen,  wobei  ausdruckHch  bemerkt  werden  muss,  dass  dies  nur  in 

gtaz  Tertranlicher,  aasseramtlicher  Weise,  von  Fall  zu  Fall  and  obne  Uebemabme 

irgend  welcber  Haftang  zn  gescbehen  bat. 

Jedenfalls   ist   daran   festzubalten,   dass    jede  Anfrage  eine  Beantwortang 
evbalte,  ancb  wenn  sie  negativ  sein  sollte. 

V' om  k.  u.  k.  Ministerium  des  Aeussern  : 

Orcey. 


1066. 


1  mai  1878. 


Instructions  de  l'intendance  générale  sanitaire  d'Egypte 
pour  la  désinfection  des  correspondances  postales  de 
provenance  brute;  à  annexer  au  règlement  modifié  pour 

les  provenances  de  peste. 

(Ârcbives  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Article    I. 

Les  agents  désinfectants   qu*on   emploie   pour   détruire   le 
germe  morbifique  adhérent  aux  objets  susceptibles  et  dont  Tex- 
périence  a  démontré  TefScacité  sont: 
aj  La  chaleur  à  un  certain  degré. 
b)  L'air  libre. 

Cy/ Les  acides  végétaux  liquides  et  Teau  de  mer. 
dj  Les  gaz  diacide  sulfureux,   les  vapeurs    de    chlore  et   autres 
matières  chimiques. 

Tous  ces  agents    sont   également   efficaces    et   le  choix  en 
dépend  de  la  matière  de  l'objet  à  désinfecter. 

Article   H. 

Pour  désinfecter  les  lettres,  imprimés,  journaux  etc.  débar- 
qués par  des  navires  munis  de  patente  brute,  on  emploie  les  gaz 
de  Tacide  sulfureux  qui  se  dégagent  à  la  suite  d'un  mélange 
brûlé  de  soufre,  de  son  et  de  nitre. 

Un  appareil  spécial,  construit  à  cet  effet,  est  installé  dans 
chaque  office  sanitaire  et  dans  les  lazarets. 

Article   m. 

Les  lettres  provenant  de  pays  où  existe  la  peste,  seront 
percées  avant  d'être  désinfectées,  seules  celles  de  provenance 
cholérique,  seront  désinfectées  sans  être  percées  (décision  de  la 
conférence  sanitaire  de  Constantinople). 
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1878  Le  remaniement  des  lettres  doit  se  faire  à  Taide  de  pincettes 

en  fer  et  avec  le  plus  de  soin  possible. 

Article  IV. 

Les  échantillons,  auxquels  le  procédé  ci-dessus  pourrait 
altérer  le  tissu  ou  la  couleur,  seront  ouverts  et  désinfectés  par 
Faction  de  Tair  libre  pendant  toute  la  période  de  la  quarantaine 
réglementaire. 

Article   V. 

Les  groups  contenant  du  numéraire,  seront  percés  à  Taide 
d'un  objet  tranchant  et  le  contenu  sera  versé  dans  un  récipient 
contenant  du  vinaigre  ou  de  l'eau  de  mer  pour  y  rester  au  moins 
deux  minutes. 

Cette  opération  doit  être  faite  en  présence  du  propriétaire  du 
group,  qui  devra  au  préalable  vérifier  l'état  des  cachets. 

L'enveloppe  du  group  doit  être  désinfectée  ou  détruite. 

Article   VL 

Les  objets  de  valeur,  tels  que  bijoux,  pierreries  etc.  non 
renfermés  dans  une  enveloppe  de  matière  susceptible,  pourront 
être  consignés  à  leurs  destinataires,  aussitôt  après  leur  arrivée. 

Dans  le  cas  contraire,  ces  objets  devront  être  séparés  de 
leurs  enveloppes  et  ces  dernières  désinfectées. 

Article   Vn. 

Toute  opération  de  désinfection  de  lettres,  ouverture  de 
paquets  etc.  devra  toujours  être  faite  en  présence  de  l'agent 
postal  désigné  pour  y  assister. 

Article    Vin. 

Les  correspondances  de  provenance  brute  à  destination  de 
l'étranger  et  devant  transiter  par  TEgypte  qui  seraient  contenues 
dans  des  sacs  ou  autres  récipients  d*une  matière  susceptible, 
devront  être  renfermées  dans  des  caisses  en  bois  ou  autres 
récipients  d'ime  matière  non  susceptible. 

Ces  caisses  devront  être  soumises  aux  formalités  prescrites 
par  les  art.  17  et  18  du  règlement  modifié  pour  les  provenances 
de  peste  et  porteront  une  bande  en  papier  sur  laquelle  on 
mentionnera  que  les  correspondances  y  contenues  n'ont  pas  été 
désinfectées. 

Alexandrie,  le  !•'  Mai  1878. 
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>WÏ-  lm.il878.      '^'^ 

Ordonnance  du  ministère  Imp.  R,  du  commerce  concer- 
nant Forganisation  et  le  contrôle  conforme  des  signaux 
maritimes  sur  la  base  des  règles  ayant  pour  but  d'éviter 
les  accidents  occasionnés  par  la  collision  des  vaisseaux. 

(K.  G.  BL  1878,  Nr.  53.) 

Verordnung  des  Handelsminisieriums  vom  1,  Mai  1878,  betreffend 
die  gleichfirmige  Einrichtung  und  Uéberwachung  der  Signalmittél 
ouf  Grrund  der  Vorschriften  Mur  Vermeidung  van  SeeunfàUen  durch 

Zusammenstoss  von  Schiffen. 

§.  1.     . 
Jedes  inlândischeSchiifmuss  mit  den  in  dieser  Yerordnung 

festgesetzten    Signalmitteln    in    der   bestimmten   An^ahl    und 

QualitSt  versehen  sein,  und  muss  dieselben  an  den  bezêichneten 

Aufstellungsorten  anbringen. 

Dièse  Signalmittél  sind: 

1.  Ftir  Segel-  und  Dampfschiffe  der  weiten  Fahrt  ein 
doppeiter  Satz  Positionslatemen,  wozu  auch  das  Rundlicht 
geh'ôrt,  welches  vor  Anker  zu  hissen  ist,  Blickfeuer,  eine  klang- 
laute  Glocke  und  ein  Hom^  dessen  Tëne  bei  ruliig^r  Luft  auf 
wenigstens  eine  Seemeile  weit  h(5rbar  sein  mttssen.  Ausserdem 
muss  jeder  Dampfer  eine  gut  functionirende  Dampfpfeife  besitzen. 

2.  Fur  SchifFe  der  KUstenfahrt  und  Tender  Ein  Satz  Posi- 
tionslatemen  (einschliesslich  Rundlicht),  Blickfeuer,  Glocke, 
Hom  und  bei  DampfschifFen  iiberdies  noch  eine  Damp^feife. 

3.  Fiir    Lootsenfahrzeuge    zwei    Rundlichter,    Blickfeuer, 

G-locke  und  Hom. 

§3. 

Die  fSstrbigen  Seitenlichter  soUen  (Raddampfer  ausgenommen) 
stets  80  weit  ais  thunlich  gegen  die  Mitte  der  Llinge  des  Schiffes, 
und  zwar,  ohne  die  Takelage  zu  behindem,  derart  aufgestellt 
werden^  dass  die  Sichtbarkeit  derselben  in  keiner  Weise  durch 
die  Segellage  des  Schiffes  beeintrachtigt  werden  kann. 

Die  Rpiftddampfer  haben  auf  den  hochstgelegenen  fiussersten 
Theilen  der  RadkMsten  ihre  Seiten-Positionslichter  aufzustellen. 

Das  weisse  Focklicht,  welches  nur  von  Dampfern  bei  Fahrten 
unter  Dampf  oder  unter  Dampf  und  Segel  geflihrt  zu  werden 
hat,  ist  gleich  den  farbigen  Posîtionslichtern  vollkommen  unver- 
rûckbar,  derart  anzubringen,  wie  es  in  der  internationalen  Vor- 
Kchrifit  zur  Vermeidung  von  Seeunrâllen  durch  Zusammenstoss 
von  Schiffen  (R.  G.  BL  Nr.  25  ex  1863)  bestimmt  wird. 
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1878  §.  4. 

Damit  das  grune  Licht  nicht  Backbord  und  das  rothe  nicht 
Steuerbord  gesehen  werde,  haben  dîe  Seîtenlîchter  gegenlnnen- 
bord  mit  h5lzemen  Schirmen^  welche  die  Hëhe  der  Lateme 
besitzen  und  auf  nicht  weniger  als  90  cm.  nach  vome  vor  das 
betreffende  Licht  reichen,  versehen  zu  sein. 

Dièse  Schirme  sind  ausserhalb  der  Wanten  und  des  sonstigen 
Tauwerkes  auf  Plattformen  oder  auf  Krahnen^  oder  bei  Schrauben- 
schiffcn  eyentuell  auf  den  Enden  der  nach  Aussenbord  ragenden 
Commandobrucken,  und  bei  Raddampfem  auf  dem  hochst 
gelegenen  aussersten  Theile  der  Radkasten  anzubringen  und 
auf  eine  solide  Art  zu  befestigen. 

Die  Krahne,  auf  welchen  solche  Lichtschirme  angebracht 
vrerden,  miissen  derart  gegen  auswSrts  reichen,  dass  die  Posi- 
tionslichter^  welche  niemals  an  das  Takelwerk  befestigt  werden 
diirfen,  in  der  vorgeschriebenen  Richtung  und  ohne  Unter- 
brechung  sichtbar  sein  kônnen. 

Die  Schirme  der  Seitenlichter  miissen  derart  angebracht 
sein,  dass  sie  dem  Zwecke,  fïir  welchen  die  Schirme  nach  den 
international  en  Vorschriften  zur  Vermeidung  von  See-Unfallen 
durch  Zusammenstoss  von  Schi£Pen  bestimmt  sind,  entsprechen. 

Der  Scbirm  der  Positionslateme  auf  Steuerbord  ist  griin, 
jener  auf  Backbord  roth. 

Um  einer  Verwechslung  des  rôthen  und  des  grtinen  Lichtes 
in  ihrer  Aufstellung  am  Bord  eines  Schiffes  vorzubeugen,  ist 
den  Aufstellungspllitzen  oder  denLatemgehSusen  eine  derartige 
Einrichtung  zu  geben,  dass  das  rothe  Licht  nur  am  Backbord^ 
das  griine  Licht  nur  am  Steuerbord  aufgestellt  werden  kann. 

Die  Positionslatemen  sind  aus  Kupfer  oder  aus  Weissblech 
zu  erzeugen  und  innen  durchaus  gut  zu  verzinnen  ;  die  Seiten- 
laternen  iiberdies  aber  von  Aussen  mit  einer  ihrem  Glase  und 
Schirme  gleichen  Farbe,  daher  die  Positionslateme  der  Steuer- 
bordseite  gnin,  jene  der  Backbordseite  roth  anzustreichen. 

Die  Form  der  Seîten-,  sowie  der  Focklatemen  ist  aus  den 
Figuren  1,  2,  3  und  4,  ihre  Dimension  aus  der  am  Schlusse 
dieser  Vorschrift  angehangten  Tabelle,  nach  welcher  die  Schiffe 
in  drei  verschiedene  Kategorien  einzutheilen  sind,  zu  entnehmen, 

§.6. 

Es  ist  nicht  gestattet,  dass  bei  den  Lichtem  kreisbogen- 
artig  gekriimmte  gewôhnliche  Glaser  von  gleichmUssiger  Dicke 
verwendet  werden,   sondern  es  wird  ausdriicklich  angeordnet, 


AUTRICHE  •  HONaRIE. 


AUTRICHE -HONGRIE.  283 

dass  fiîr  die  farbigen  Seitenlaternen  ausschliesslich   nur  plan-  1878 
convexe  Linsen  (Fig.  5)  und  fiir  die  Laternen  der  weissen  Fock- 
lichter  der  Dampfer  ausschliesslich  nur  achromadsche  G-lkser 
(Fig.  6)  zu   gebrauchen    sînd.    Schiffe   unter   15  Tonnen   und 
Dampfbarkassen  sind  hievon  ausgenommen. 

Die  Linsen  und  GlSser  der  Steuerbordlatemen  haben  von 
blaugruner^  jene  der  Backbordlaternen  von  kirschrother  Farbe 
und  von  solcher  Farbenstfirke  zu  sein^  dass  die  betreiFenden 
Farben  auf  die  vorgeschriebene  Distanz  voUkommen  deutlich 
unterschieden  werden  k5nnen. 

Die  farbigen  Gl&ser  der  Seitenlaternen  diirfen  uicht  weiiiger 
als  den  dritten  Theil  eines  Grades,  das  ist  120  Grade,  die  farb* 
losen  dioptrischen  Glâser  der  Focklichter  der  Dampfer  nicht 
weniger  als  zwei  Drittheile  eines  Kreises^das  ist240 Grade  messen. 

Die  Dimensionen  der  in  Rede  stehenden  Linsen  und  Glaser 
sind  aus  der  am  Schlusse  dieser  Vorschrift  angehangten  Tabelle 
zu  entnehmen. 

§.7. 

Jede  Positionslaterne  hat  eine  fiir  Beleuchtung  mit  Olivenôl 
eingerichtete  Lampe  zu  besitzen,  auch  wenn  gewôhniich  eine 
fur  Petroleum  eingerichtete  Lampe  verwendet  wird. 

Die  Verwendung  von  Paraffin,  sowie  der,  wenn  auch  eigens 
zu  diesem  Zwecke  erzeugten,  mehrdochtigen  Kerzen,  wird  zùr 
Beleuchtung  der  Positionslaterncn  nicht  gestattet. 

Die  Lampenge&sse  dieser  Laternen  haben  von  hinreichender 
Grosse,  d.  h.  von  solchem  Fassungsraume  zu  sein,  dass  sie  das 
fiir  eine  Brenndauer  von  wenigstens  16  Stunden  erforderliche 
Oel^  beziehungs-weise  Petroleum  bequem  aufnehmen  konnen. 

Li  die  fur  den  Gebrauch  von  Petroleum  bestimmten  Lampen- 
gefasse  ist  ein  gewohnlicher  Meerschwamm  guter  Qualitat  ein- 
zulegen,  welcher  behufs  Vermeîdung  des  Verschuttens  von 
Petroleum,  bei  hohem  Seegange  das  in  der  Lampe  befindliche 
Petroleum  zum  Theile  eingesaugt  halten  soU. 

Das  Lampengefass.  hat  derart  construirt  zu  sein,  dass  die 
Flamme  sich  im  Mittelpunkte  des  horizontalen  Kreisbogens  des 
Laternenglases  in  der  Mittc  der  Hohe  desselben  befîndet. 

Die  Figuren  7,  8,  9,  10  und  11  geben  die  verschiedenen 
Anordnungen  der  Dochte,  und  die  gegenwSrtiger  Verordnung 
angehângte  Tabelle  deren  Dimensionen. 

§.8. 

Ausserdem,  dass  die  inneren  Wandungen  der  Positions- 
laternen  durchgehends  gut  verzinnt  zu  sein  haben,  hat  auch  jede 
Lateme,  ob  zur  Beleuchtung  mit  Olivenol  oder  ob  zur  Beleuch- 
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1878  ^^ë  niit Petroleum  eingerichtet  (mit  Ausnahme  jener  derBarken 
unter  15  Toimen  und  der  Dampfbarkassen)^  noch  mit  einem 
Reflector  versehen  zu  sein,  welcher  ans  glatt  polirtem  Alpacca 
erzeugt  und  ftir  die  Seitenlatemen  aus  drei  ontereinander  solid 
verbundenen  Calotten^  fUr  die  Focklatemen  ans  einer  sphSrischen 
Flttche  gebildet  ist. 

Die  Gestalten  der  Reflectoren  sind  aus  den  Figuren  12  nnd 
13  und  deren  Dimensionen  aus  der  am  Schlusse  angehSngten 
Tabelle  zu  entnehmen. 

Da  durch  die  Anbringung  der  Reflectoren  die  grosst- 
mëgliche  Ansbeutung  des  Lichtes  gewonnen  werden  soll,  so 
miissen  dieselben  so  aufgestellt  werden,  dass  sich  deren  horizon- 
tale Mittellinie  in  der  Hëhe  der  Mitte  der  Flammen  befindet. 

Dièse  Reflectoren  sind  abnehmbar  und  derart  zu  construiren, 
dass  sie  an  den  Oel-  oder  an  den  Petroleum-Lampen  ohne  Mtihe 
aufgestellt  werden  kënnen. 

§  9. 

Das  Glas  der  von  den  verankerten  SchifFen  zu  fUhrenden 
Rundlichter-Laternen  hat  kugelfôrmig,  farblos,  durcbaus  gleich- 
fôrmig  dick  und  mit  einem  Schutzgitter  aus  Draht  umgeben  zu  sein. 

Die  Maschen  dièses  Scbutzgitters  haben  von  solcher  Weite 
zu  sein,  dass  das  Licbt  dieser  Latemen  so  viel  als  thunlich  ohne 
Unterbrechung  im  Umkreise  gesehen  werden  k5nne. 

Die  Gestalt  dieser  Latemen  ist  aus  derFig.  14,  ihre  Dimen- 
sion aus  der  am  Schlusse  angehSngten  Tabelle  zu  entnehmen. 

§.  10. 
Die  mit  einem  griinen  und  rothem  Glase,  sowie  die  mit 
einem  farblosen  Glase  versehenen  Latemen  filir  Fischerboote  und 
andere  offene  Boote,  auf  welche  sich  der  Ârtikel  TU  der  mit  der 
Verordnung  des  Marine -Ministeriums  vom  27.  Februar  1863 
erlassenen  Vorschriften  zur  Yermeidung  von  SeeunfUUen  durch 
Zusammenstoss  von  Schififen  auf  See  (R-G.-Bl.  1863  Nr.  2ô) 
bezieht,  miissen  derart  sein,  dass  deren  Sichtbarkeit  der  fur 
Barken  unter  15  Tonnen  vorgeschriebenen  Sichtbarkeit  gleich  ist 

§.  11. 
Bei  der  Besichtigung  der  verschiedenen  Latemen  ist  beson- 
dcrs  darauf  zu  sehen,  dass  in  dièse  Lateme  weder  bei  Regen- 
wetter,  noch  wenn  sie  dem  Wellenschlage  ausgesetzt  sind, 
Wasser  eindringe  und  die  Flamme  auslëschen  konne  ;  ebenso  ist 
nicht  ausser  Acht  zu  lassen,  dass  die  Sehweite  des  Lichtes  nicht 
nur  von  der  Grosse  und  IntensitSt  der  Flamme  abhSngt,  sondem 
dass  dieselbe   stets  mit  der  H5he  des  Aufstellungsortes  dieser 
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Licbter  im  Zusammenliange  steht  und  dièse  Lichter  daher  nicht  18 
unter   einer  Hohe  von  2  Metern  uber   dem  Meeresspiegel   auf- 
gestellt  werden  durfen. 

Bei  den  k.  k.  Hafencapitanaten  befindet  sich  je  ein  StUck  der 
verscbiedenen  Gattungen  der  vorgeschriebenen  Positionslatemen 
aïs  Muster  dienend  zur  Ansicht  aufbewahrt. 

§.  12. 

Es  obliegt  den  k.  k.  Hafen-  und  SeesanitStsSmtem,  jede  sich 
ihnen  darbietende  Gelegenheit  zur  Besichtigung  der  Positions- 
latemen und  Nebelsignale  der  5sterreichischen  Schiffe  zu  be- 
nfitzen,  welche  sich  im  Bereiche  des  Amtssprengels  der  genannten 
Aemter  befinden^  u.  zw.  besonders  in  dem  Falle,  aïs  sie  guten 
Grand  zur  Annahme  haben,  dass  dièse  Vorschriflén  ausser  Acht 
gelassen  worden  wSren.  Ein  Gleiches  obliegt  auch  den  k.  und  k. 
ConsuIarlKmtern  betreff  der  im  Bereiehe  ihres  Amtsgebietes 
liegenden  osterreichischen  Schiffe. 

Jene  Posîtionslichter,  welche  als  den  Vorschriften  ent- 
sprechend  befunden  vrerden^  sind  mit  einem  eigens  hiezu 
bestimmten  beh5rdlichen  Stcmpel  zu  versehen. 

In  allen  FsUen^  in  welchen  die  Positionslatemen  oder  die 
Nebelsignale  den  Vorschriften  nicht  vollkommen  entsprechen 
wiirden,  haben  die  Organe  der  k.  k.  Hafen-  und  Seesanit&ts&mter, 
beziehungsweisc  der  k.  und  k.  Consularlîmter  den  CapitUn  des 
Schiffes  zu  verhalten,  dass  er  sich  mit  vollkommen  vorschrifts- 
mââsigen  Signalmitteln  ausstatte. 

§13. 
Jeder  Capitan  ist  fur  den  Schaden  verantwortlich,  welcher 
aus  der  Uebertretung  dieser  Vorschrift  entsteht. 

§.14. 

Wenn  der  Capitan  eines  osterreichischen  Schiffes  trotz  der 
an  ihn  ergangenen  Aufforderung  (§.  12)  den  Bestimmungen 
dieser  Vorschrift  nicht  nachkommt,  wird  derselbe  von  den  k.  k. 
Hafen-  und  Seesanit&tsamtem^  beziehungsweise  von  den  k.  u.  k. 
ConsularSmtem  mit  einer  Geldbusse  bis  zu  50  fl.  osterr.  Wahr. 
bestraft^  welche  in  den  Marine-Untcrstiitzungsfond  âiesst  und  im 
Falle  der  Uneinbringlichkeit  in  Arreststrafe,  und  zwar  fiir  je  fiinf 
Gulden  in  einen  Tag  umzuwandeln  ist 

Ueberdies  konnen  die  k.  k.  Hafen-  und  Seesanitatsaniter 
einem  solchen  Schiffe  die  Expédition  verweigern,  insolange  nicht 
die  verlangten  Abanderungen  vorgenommen  sind,  zu  welchen 
der  Schiffer  jedoch   rechtzeitig   aufgefordert  worden  sein  mu ss. 

Gegen  das  von  den  k.  k.  Hafen-  und  Seesanîtatsamtem  und 
von  den  k.  und  k.  Consularâmtern  ausgesprochene  Erkenntniss, 
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1878  kann  innerhalb  15  Tagen  die  Berufung   an  die  k.  k.  Seebehorde 

in    Triest  gerichtet  werden. 

Falls    dièse  das  Erkenntniss  der  ersten  Instanz,  wenn  auch 

unter  Milderung  des  Strafausmasses  bestîltigt^  findet  eine  weitere 

Berufung  nicht  statt. 

§.  15. 

Die  k.  k.  Hafen-  und  SeesanitlltsiLmter  haben  auch  die 
Positionslatemen  und  îtebelsignale  der  ungarischen  und  der 
fremden^  im  Bereiche  ihres  Amtssprengels  befindlioben  Schiffe 
zu  besichtigen  und  sind  berechtigt,  den  ersteren  gleich  den 
ôsterreichischen  Schiffen  die  Befolgung  der  gegenwiîrtigen  Yor- 
schriften  aufzulergen. 

Hinsichtlich  der  letzteren  Schiffe  werden  die  besagten 
Organe  darauf  zu  sehen  haben,  dass  die  erwShnten  Signalmittel 
den  internationalen  Yorschriften  zur  Yermeidung  von  Seeunfallen 
durch  Zusammenstoss  von  Schiffen  entsprechen^  und  besonders, 
dass  deren  Positionslatemen  auf  die  vorgeschriebenen  Entfer- 
nungcn  gut  sichtbar  seien  und  den  vorgeschriebenen  Bogen  des 
Horizontes  beleuchten. 

Im  Falle  eine  Unregelmh'ssigkeit  wahrgenommen  wird, 
haben  dièse  Organe  zu  ihrer  Abhilfe  aufzufordem. 

Sollte  ihrer  Aufforderung  zur  Abhilfe  wahrgenommener 
Unregelmassigkeiten  nicht  entsprochen  werden,  so  haben  die- 
selben  sofort  der  k.  k.  Seebehorde  Uber  den  Yorfall  Bericht  zu 
erstatten,  welche  in  angemessener  Weise  die  k.  Seebehorde  in 
Fiume  oder  bei  Schiffen  fremder  Flagge  die  Behôrde  desjenigen 
Staates  in  Kenntniss  setzen  wird,  welchem  das  Schiff  angehort. 

§16. 

Aile  nach  Yeroffentlichung  dieser  Yerordnung  in  Aus- 
riistung  tretenden  neuen  Schiffe  haben  ausschliesslich  nur  solche 
Posiiionslaternen  zu  fiihren,  welche  in  allen  ihren  Theilen  dieser 
Vorschrift  entsprechen. 

Die  ausgeriisteten  Schiffe  jedoch,  deren  Positionslatemen 
im  guten  Zustande  sind  und  den  bîsherigen  Yorschriften  zur 
Yermeidung  von  Seeunfallen  durch  Zusammenstoss  von  Schiffen 
entsprechen,  konnen  ihre  bisherigen  Positionslatemen  noch  bis 
Ende  des  Jahres  1879  beniitzen. 

§.  17. 
Jeder   Schiffsfiihrer   ist  verpflichtet,   mit   eineni  Exemplar 
dieser  Yerordnung   versehen    zu  sein,   wc^lches    bei    den  Bord- 
Urkunden  aufzubewahren,  und  uber  Yerlangen  des  Hafen-  oder 
Consularamtes  vorzuweisen  ist.  Chlumecky  m.  p. 
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T  a  b  e  1 1  e  1878 

nber  die  IGnimal-DimeDsionen  der  Positionslichter  und  ihrer  Bestandtheile. 


Sohiffû 

0«deckt6 

ë 

Sehiflé 

und 
Barken 

B&rken 

unterlfi*) 

'îi 

Diinensîonen 

flberlSO*) 

von 

Tonnen 
nnd 

1  g*fe 

Tonnen 

160— 15*J 

1  5 

Tonnen 

Dampf- 

barkaMea 

Millim«(er               || 

Laternen. 

■ 

Hohe  von  der  Innenseite  des  Bodens  der 

Lateme  bis  zum  unteren  Deckelrande  .  . 

280 

230 

150 

Hohe  Yom  anteren  Deckelrande  bis  zum 

• 

obersten  Rande  des  Rauchfanges 

130 

110 

70 

Durchmesser  des  Rauch.fans'es 

120 

100 

60 

Breite  je  eines  der  beiden  rechtwinkelig  an- 

einander  stossenden  RUckentheile 

230 

170 

120 

Linsen  und  Qlfiser. 

Sehne  des  horizontalen  inneren  Bogens  der 

rothen   und   griinen  TJnsen,  der  in   der 

Lateme  eingefasste  Theil  abgerechnet  . . 

180 

120 

Sehne,  der  in  der  T^aterne  eingefasste  Theil 

miteinbeirriffen 

190 

130 

— 

c 

Sehne  des  horizontalen  inneren  Bogens  der 

B 

rothen  und  grîinen  gekriimmten   Glaser 

s 

▼on  gleicher  Dicke,  eventuell  Linsen,  der 

^v 

in  der  Lateme  eingef.  Theil  abgerechnet  . 

— 

— 

100 

« 

Sehne,  der  in  der  Lateme  eingefasste  Theil 

■^ 

miteinbegriffen 

110 

« 

Hohe  oder  Entfemung  vom  oberen  Hande 

•*- 

zum  unteren  Rande  der  rothen  und  grîinen 

9 

Linsen,  der  in  der  Lateme  eingefasste 

CD 

Theil  abcrerechnet 

125 

95 

— . 

^F* 

Hohe,  der  in  dor  Lateme  eingefasste  Theil 

eingerechnet ....    

135 

105 

Qlasstarke  der  Linsen  in  der  Mitte  ihrer  Hohe 

33 

30 

Linge  des  senkrechten  Bogens  der  Linsen, 

der  in  der  Lateme  eingefasste  Theil  ab- 

fferechnet 

150 

100 

■K    ^^   ^      ^1^   ^^  ^b4>^  9  ^^   ^             W^9W9^9^WW^9^^9W99W99WW9W 

Lange,  der  in  der  Laterne  eingefasste  Theil 

miteingerechnet 

160 

110 

Hohe  oder  Entfemung  vom  oberen  Rande 

zum  unteren  Rande  der  rothen  und  griinen 

gekriimmten  Glaser  von  gleicher  Dioke, 

eventuell  Linsen^  der  in  der  Laterne  ein- 

gefasste Theil  abgerechnet 

75 

Hohe,  der  in  der  Lateme  eingefasste  Theil 

miteinirerechnet 

___ 

85 

* 

)  Brntto  Tonnengehalt. 
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1*«8.  ^^       .    ,_       1878 

25  mai  1878. 

Convention  concernant  rechange  des  mandats  de  poste 
entre  TAutriche-Hongrie  et  la  France.  Conclue  à  Vienne. 
Batifiée  par  Sa  Majesté  Imp.  et  R.  Apostolique  le 
Î8  juin  1878.  Les  ratifications   échangées   à  Paris,  le 

2  juillet  1878.  ^^^  gj  jg^g^  ^^^  ^^g  j 

Udtereifûcommeft^  betreffend  die  Atiswechslung  von  Fostantoeisungen 
zwischen  Oesterreich-  Ungam  und  Frankreich. 

(Vereinbart  to  Wlen  am  25.  Mai  1878,  von  Seiner  k.  and  k.   apostollschen  Mi^oatit  ratifieirt    am 
28.  Jani  1878  ond  ia  den  beidarMiUgon  Rattficaiionen  autgeweehaelt  sa  Paria  am  2.  Jali  1878. 

Nos  Franciscus  Josephus  Primus,  divina  favente  clementia 
Austriae  Imperator  ;  Apostolicus  Rex  Hungariae,  Rex  Bohemiae, 
etc.  etc. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest, 
teoore  praesentium  facimus: 

Quum  a  Nostro  aeque  ac  Praesidio  reipublicae  franco- 
J[allicae  Plenipotentiariis  conventio  eo  fine  ut  assignationes  auxi- 
fiante  cursu  publico  inter  Imperium  Nostrum  atque  rempublicam 
franco-gallicam  introducerentur  die  vigesimo  quinto  Maji  anno 
millesimo  octingentesimo  septuagesimo  octavo  inita  et  signata 
fiiit,  tenons  sequentis: 
(Drtext.) 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  et 
Roi  Apostolique  de  Hongrie,  et  le  Président  de  la  République 
française,  animés  du  désir  de  faciliter  les  relations  postales  entre 
les  pays  précités  par  l'introduction  du  service  de  mandats  de  poste 
ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  et 
Roi  Apostolique  de  Hongrie,  Monsieur  le  Comte  Félix  Wimpff  en, 
Son  Conseiller  intime.  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  près  la 
République  fi'ançaise  ;  et 

Le  Président  de  la  République  française  Monsieur 
Waddington,  Sénateur,  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants. 

Article  I. 

Des  envois  de  fonds  pourront  être  faits,  par  la  voie  de  la 
poste,  tant  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  poiu*  la  France  et 
l'Algérie  que  de  la  France  et  de  TAlgérie  pour  lAutriche  et  la 
Hongrie. 
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1878  Ces  envois  s'effectueront  au  moyen  des  mandats   en  usage, 

dans  les  deux  pays  contractants ,   pour  les    envois  d'argent  à 
l'étfanger. 

Aucun  mandat  ne  pourra  être  de  plus  de  cent  cinquante 
florins  s'il  est  émis  en  Autriche  ou  en  Hongrie,  ni  de  plus  de  trois 
cent  soixante-quinze  francs  s'il  est  émis  en  France  ou  en  Algérie. 

Article  II. 

Il  sera  perçu  pour  chaque  envoi  de  fonds  effectué  en  vertu 
de  l'article  précédent,  une  taxe  à  la  charge  de  Tenvoyeur,  qui 
sera  déterminée  par  l'Administration  du  Pays  d'origine. 

Article  III. 

L'Administration  qui  aura  délivré  des  mandats  payera  à 
l'Administration  qui  les  aura  acquittés,  la  moitié  du  produit  des 
taxes  perçues  en  vertu  de  l'article  précédent. 

Pour  ce  partage  le  florin  sera  considéré  comme  l'équivalent 
de  deux  francs  cinquante  centimes  et  le  franc  conmie  l'équivalent 
de  quarante  neukreuzer. 

Article  IV. 

Le  montant  de  chaque  mandat  sera  exprimé  en  monnaie 
légale  des  pays  d'origine  et  payé  en  monnaie  légale  des  pays  de 
destination. 

Les  sommes  versées  en  papier  monnaie  autrichien,  par  les 
expéditeurs  de  mandats  sur  la  France  et  l'Algérie,  seront  con- 
verties en  francs  d'or  par  l'Administration  des  postes  austro- 
hongroises,  au  cours  du  change  de  la  pièce  d'or  de  vingt  francs 
à  la  Bourse  de  Vienne,  à  la  date  du  jour  de  la  sortie  du  mandat 
du  service  autrichien;  et  cette  administration  indiquera,  sur 
chacun  des  dits  mandats,  la  somme  en  francs  d'or  payable  en 
France  et  en  Algérie. 

Les  mandats  français  seront  émis  en  francs  d'or  et  seront 
payés  par  l'Administration  des  postes  Austro- Hongroises,  en 
papier-monnaie  autrichien,  au  cours  du  change  de  la  pièce  d'or 
de  vingt  francs,  à  la  Bourse  de  Vienne,  à  la  date  du  jour  de 
l'enti*ée  du  mandat  dans  le  service  autrichien. 

Article  V. 

Les  mandats  délivrés  par  les  bureaux  de  poste  Austro-Hon- 
gi'oîs  ou  français  en  exécution  de  l'article  l**"  de  la  présente 
convention  et  les  acquits  donnés  sur  ces  mandats,  ne  pourront 
sous  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  être  soumis  à  un 
droit  ou  à  une  taxe  quelconque  à  la  charge  des  destinataires,  sauf 
toutefois  le  droit  applicable  au  payement  à  domicile  s'il  y  a  lieu. 
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Article  VI.  1878 

Les  Adminîstrations  des  Postes  d'Autriche  Hongrie  et 
TAdministration  des  Postes  de  France  dresseront  chaque  mois 
les  comptes,  sur  lesquels  seront  récapitulées,  en  francs  d'or, 
toutes  les  sommes  payées  par  leurs  bureaux  respectifs  aux  des- 
tinataires des  mandats  ainsi  que  lesiaxes  perçues  pour  l'émission 
de  ces  mandats.  Ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés 
contradictoirement^  seront  soldés,  en  francs  d'or,  par  TAdmini- 
stration  qui  sera  reconnue  redevable  envers  Pautre  dans  le  délai 
dont  les  Administrations  précitées  conviendront. 

En  cas  de  non-payement  du  solde  d'un  compte  dans  le 
délai  convenu,  le  montant  de  ce  solde  sera  productif  d'intérêts, 
à  dater  du  jour  de  l'expiration  du  dit  délai  jusqu'au  jour  où  le 
payement  aura  lieu.  Ces  intérêts  seront  calculés  à  raison  de 
5%  Tan  et  devront  être  portés  au  débit  de  l'Administration 
retardataire  sur  le  compte  auquel  se  rapportera  la  somme  produc- 
tive d'intérêts. 

Il  est  entendu  que  les  soldes  des  comptes  des  mandats  et 
les  soldes  des  comptes  des  correspondances  seront  réduits  par 
balance,  toutes  les  fois  qu'ils  seront  respectivement  contraires, 
mais  l'excédant,  s'il  résulte  du  compte  des  mandats,  devra 
néanmoins  être  soldé  dans  les  délais  fixés  pour  la  liquidation  des 
dits  comptes  des  mandats. 

Article   VIL 

Le  montant  des  mandats  est  garanti  aux  déposants  tant 
qu'il  n'a  pas  été  payé  aux  destinataires. 

Les  sommes  encaissées  par  chacune  des  deux  Admini- 
strations en  échange  dps  mandats  dont  le  montant  n'aura  pas 
été  réclamé  par  les  ayants -droit,  dans  les  délais  fixés  par  les  lois 
et  règlements  du  pays  d'origine,  seront  définitivement  acquises 
à  r  Ad  ministation  qui  aura  délivré  ces  mandats. 

Article    Vni. 

Les  Administrations  des  Postes  d'Autriche-Hongrie  et 
l'Administration  des  Postes  de  France  désigneront,  chacune  pour 
ce  qui  la  concerne,  les  bureaux  qui  devront  délivrer  et  payer  les 
mandats  à  émettre  en  vertu  des  articles  précédents.  Elles  régle- 
ront la  forme  des  mandats  susmentionnés  et  celle  des  comptes 
désignés  à  l'article  VI,  ainsi  que  toute  autre  mesure  de  détail  ou 
d'ordre  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  des  stipulations  de  la 
présente  convention. 

Il  est  entendu  que  chaque  Administration  portera  à  la  con- 
naissance de  l'autre  les  modifications   qu'elle   apportera  dans   sa 
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1878  liste  des  bureaux  autorisés  à  dresser  et  à  payer  les  mandats  et 
que  les  autres  mesures  pourront  être  modifiées  par  les  deux 
Administrations,  toutes  les  fois  que,  d'un  commun  accord,  elles 
en  reconnaîtront  la  nécessité. 

Article    IX. 

Chacune  des  Administrations  intéressées  pourra,  dans  des 
circonstances  extraordinaires  qui  seraient  de  nature  à  justifier 
la  mesure,  suspendre  temporairement  le  service  des  mandats  inter- 
nationaux, à  condition  d'en  donner  avis  immédiatement  et  par  le 
télégraphe,  à  l'airtre  Administration. 

Article   X. 

La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du 
jour  dont  les  deux  parties  conviendront,  dès  que  la  promulgation 
en  aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  États 
contractants,  et  elle  demeurera  obligatoire,  de  trois  mois  en  trois 
mois,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux  parties  ait  annoncé  à  l'autre 
mais  trois  mois  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
elfets. 

Pendant  ces  trois  derniers  mois  la  convention  "continuera 
d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la 
iquidation  et  du  solde  des  comptes  après  Texpiration  du  dit  terme. 

Article    XL 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  convention  et  y  ont  apposé  leur  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  25  Mai  1878. 

(L.  S.)    Waddington  m.  p.  (L.  S.)    Wimpffen  m.  p. 

(tJebereetzung.) 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Kônig  von 
Bohmen  etc.  und  Apostolischer  Kônig  von  Ungam,  und  der 
Prâsident  der  franzosischen  Republik,  von  dem  Wunsche  beseelt, 
die  postalischen  Beziehungen  zwischen  den  vorgenannten  Lfin- 
dem  durch  Einfiihrung  desPostanweisungsverfahrenszu  erleich- 
tern,  haben  beschlossen,  zu  diesem  Zwecke  ein  Uebereinkommen 
zu  treffen,  und  haben  zu  Ihren  BevoUmiîchtigten  ernannt,  und 
zwar: 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Konig  von 
Bohmen  etc.  und  Apostolischer  Kënig  von  Ungarn,  den  Herrn 
Grafen  Félix  WimpflFen,  Ihren  geheimenRath  und  ausserordent- 
lichen  Botschafter  bei  der  franzosischen  Republik,  und 
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der   Prâsident    der    fi*anz5sischen    Republik    den    Herm  1878 
Waddington,  Senator,  Minister  des  Aeussern, 

welche  nach  Auswechslung  ihrer  in  guter  und  gehôriger 
Form  befundenen  VoUmachten  liber  die  folgenden  Artikel  uber- 
eingekommen  sind. 

Artikel   I. 

Geldbetrâge  konnen  durch  die  Post  sowohl  aus  Oesterreich- 
Ungam  nach  Frankreich  und  Algérien^  als  auch  aus  Frankreich 
und  Algérien  nach  Oesterreich-Ungarn  ubermittelt  werden. 

Die  Uebermittlung  erfolgt  durch  Postanweisungen ,  wie 
solche  în  den  beiden  vertragschlîessenden  Landern  fiir  den  Ver- 
kehr  mit  dem  Ausiande  in  Anwendung  kommen. 

Keine  Anweisung  darf  den  Betrag  von  150  fl.,  wenn  die- 
selbe  în  Oesterreich  oder  in  Ungarn  zur  Aufgabe  gelangt,  und 
jenen  von  375  Francs,  wenn  dieselbe  in  Frankreich  oder  Algérien 
aufgegeben  wird,  iibersteigen. 

Artikel   n. 

Fur  jede  nach  Massgabe  des  vorhergehenden  Artikels  statt- 
findende  Geldubermittlung  wird  vora  Aufgeber  eine  Taxe  ein- 
gehoben,  welche  von  der  Verwaltung  des  Ursprungslandes  fest- 
gesetzt  wird. 

Artikel   m. 

Die  Verwaltung,  bei  welcher  Postanweisungsbetrâge  ein- 
gezahlt  worden  sind,  vergutet  derjenigen  Verwaltung,  welche 
dieselben  ausgezahlt  hat,  die  Halfte  der  nach  Massgabe  des  vor- 
hergehenden Artikels  erhobenen  Gebiihr. 

Bei  dieser  Theilung  wîrd  der  Gulden  mit  2  Francs  50  Cen- 
times, und  der  Franc  mit  40  Neukreuzer  berechnct. 

Artikel   IV. 

Die  Anweisungen  werden  in  der  gesetzlichen  Wâhrung  des 
Ursprunglandes  ausgestellt,  und  in  der  gesetzlichen  Wâhrung 
des  Bestimmungslandes  ausgezahlt. 

Die  Umrechnung  des  von  den  Aufgebern  der  Anweisungen 
nach  Frankreich  und  Algérien  eingezahlten  osterreichischen 
Papiergeldes  auf  Franken  Gold  wird  von  den  Postverwaltungen 
von  Oesterreich-Ungarn  nach  dem  Wiener  Borsencourse  des 
20  Franken-Goldstiickes  am  Tage  des  Austrittes  der  Anweisung 
aus  demBereiche  der  osterreichischen  Postanstalt  vorgenommen. 
Dièse  Vcrwaltungen  setzen  auf  jeder  dieser  Anweisungen  den 
Betrag  in  Franken  Gold  ein,  welcher  in  Frankreich  und  x\lgerien 
auszuzahlen  ist. 
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1878  Die   franzôsischen   Postanweisungen    werden   in   Franken 

Gold  ausgestellt,  und  von  den  Postverwaltungen  von  Oesterreich- 

Ungam  in  osterreichischem  Papiergelde  nadi  dem  Wiener  B5r- 

sencourse  des  20-Franken-GoIdsttickes  vom  Tage  des  Eintrittes 

der  Anweisung  in  den  Bereich  der  ôsterreichischen  Postanstalt 

auseezahlt. 

^  Artikel   V. 

Die  nach  Massgabe  des  Artikels  I  der  gegenwartigen 
Uebereinkunft  bei  den  Postamteni  in  Oesterreîch-Ungam  oder 
bei  den  franz5sischen  Postanstalten  aufgegebenen  Postanwei- 
sungen,  sowie  die  Uber  dieselben  ausgestellten  Empfangsbeschei- 
nigungen  diirfen  unter  keinem  Vorwand  oder  Titel  irgend  einer 
Taxe  oder  Gebiihr  zu  Lasten  der  Adressaten  unterworfen 
werden,  die  etwa  bestehendeGebûhrfiirdenFall  der  Auszahlung 
in  der  Wohnung  des  Adressaten  ausgenommen. 

Artikel   VI. 

Die  Postverwaltungen  von  Oesterreich-Ungarn  und  die 
Postverwaltung  von  Frankreîch  werden  jeden  Monat  Ab- 
recbnungen  aufstellen,  in  welche  aile  von  ihren  betreffenden 
Postanstalten  den  Adressaten  ausgezahlten  Postanweisungs- 
betrâge  in  Franken  Gold,  sowie  die  bei  der  Aufgabe  der  An- 
weisungen  erhobenen  Taxen  zusammenzufassen  sind.  Nacbdem 
dièse  Abrechnungen  gegenseitig  gepriift  und  festgestellt  sein 
werden,  soU  die  Begleichung  in  Franken  Gold  seitens  der- 
jenigen  Verwaltung,  welcbe  der  anderen  Zahlung  zu  leisten 
bat,  innerhalb  einer  von  den  obgenannten  Verwaltungen  zu 
vereinbarenden  Frist  erfolgen. 

Ftir  den  Fall,  als  die  Begleichung  einer  Abrechnung 
innerhalb  der  vereinbarten  Frist  nicht  erfolgen  sollte,  so  ist 
der  zu  bezahlende  Betrag  vom  Tage  des  Ablaufes  dieser 
Frist  an  gerechnet,  bis  zu  dem  Tage,  an  welchem  die  Zahlung 
wirklich  erfolgt,  zu  verzinsen.  Die  Zinsen  werden  mit  5  pro 
100  und  Jahr  berechnet,  und  sind  der  im  Riickstande  befind- 
lichen  Verwaltung  in  derjenigen  Abrechnung  zu  Lasten  zu 
rechnen,    aus    welcher    die    zu    verzinsende    Summe    herrubrt. 

Es  wird  vereinbart,  dass  das  Ergebniss  der  Abrechnung 
liber  den  Postanweisungsverkehr  mit  dem  Ergebnisse  der  Ab- 
rechnung iiber  den  Correspondenzverkehr  ausgeglichen  wird, 
wenn  sich  aus  der  einen  eine  Schuld  und  aus  der  anderen 
eine  Forderung  crgibt  ;  indessen  hat  die  Saldirung  eines  Mehr- 
betrages  aus  der  Abrechnung  Uber  den  Postanweisungsverkehr 
stets  innerhalb  der  fiir  die  Saldirung  dieser  Abrechnung  fest- 
gcsetzten  Frist  stattzuiînden. 
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Artikel   VH.  1878 

Fiir  die  auf  Postanweisungen  eingezahlten  BetrSge  wîrd 
den  Aufgebem  Garantie  geleistet,  so  lange  dieselben  den 
Adrcssaten  nicht  ausbezahlt  werden  sînd. 

Die  bei  jeder  Postverwaltung  eingezahlten  Pûstanweisungs- 
betrSge,  welche  von  den  dazu  berechtigten  Personen  nicht 
innerhalb  der  durch  die  Gesetze  und  Règlements  des  Ur- 
sprungslandes  festgesetzten  Fristen  behoben  werden,  verbleiben 
endgiltig  dcijenigen  Verwaltung,  bei  welcher  die  Einzahlung 
der  Anweisungsbetrage  stattgefunden  hat. 

Artikel   Vm. 

Die  Postverwaltungen  von  Oesterreich-Ungarn  und  die 
Postverwaltung  von  Frankreich  werden  jede  fur  sich  die- 
jenigen  Postamter  bezeichnen,  bei  welchen  nach  Massgabe  der 
vorhergehenden  Artikel  Postanweisungsbetrâge  eingezahlt 
oder  ausgezahlt  werden  kSnnen.  Sie  werden  die  Form  der 
obgedachten  Postanweisungen  und  jene  der  ini  Artikel  VI 
erwâhnten  Abrechnungen,  sowie  auch  aile  weîteren  Vor- 
schriften  festsetzen,  welche  erforderlich  sind,  um  die  Aus- 
fuhrung  der  Bestimmungen  der  gegenwartigen  Uebereinkunft 
zu  sichern. 

Es  versteht  sich,  dass  jede  Verwaltung  der  anderen  jene 
Aenderungen  mittheilen  wird,  welche  in  dem  Verzeîchnisse 
der  znr  Annahme  und  Auszahlung  der  Anweisungsbetrage 
ermâchligten  Postamter  eintreten  werden,  und  dass  die  iibrigen 
Bestimmungen  von  den  betheiligten  Verwaltungen  im  gemein- 
samen  Eanverst&ndnisse  abgeandert  werden  kënnen,  sobald 
dieselben  dies  fiir  nothwendig  erkannt  haben  werden. 

Artikel   IX. 

Jeder  der  betheiligten  Verwaltungen  soll  das  Recht  zu- 
stehen,  das  Postanweisungsverfahren  unter  ausserordentlichen 
Verhâltnissen,  welche  eine  solche  Massregel  rechtfertigen, 
vorubergehend  einzustellen,  unter  der  Bedingung,  dass  die 
andere  Verwaltung  unverztiglich  ira  telegraphischen  Wege 
hîevon  in  die  Kenntniss  gesetzt  wird. 

Artikel   X. 

Die  gegenwârtige  Uebereinkunft;  soll  an  dem  ^  zwischen 
den  vertragschliessenden  Theilen  festzusetzenden  Tage  zur 
Ausfuhrung  gelangcn,  nachdem  die  Verlautbarung  nach  den 
besonderen  Gesetzen  jedes    der    vertragschliessenden  Staaten 
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1878  erfolgt  sein  wird,  und  soll  von  3  zu  3  Monaten  so  lange  in 
Giltigkeit  bleiben,  bis  ein  Theil  dem  andern,  und  zwar 
3  Monate  im  Voraus  die  Absicht  angekundigt  hat,  die  Ueber- 
einkunft  aufzuheben. 

Wâhrend  dieser  letzten  3  Monate  soll  die  Uebereînkunft 
voUkommen  in  Kraft  bleiben,  unbeschadet  der  nach  Ablauf 
dièses  Zeitraumes  noch  vorzunehmenden  Aufstellung  und 
Begleichung  der  Abrechnungen. 

A  r  t  i  k  e  1   XI. 

Die  gegenwiirtige  Uebereinkunft  soll  ratificirt  und  die 
Ratification  en  sollen  sobald  als  moglich  ausgewechselt  werden. 

Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Beyollmachtigten 
die  gegenwârtige  Uebereinkunft  unterzeichnet  und  derselben 
ihre  Siegel  beigedriickt. 

So  geschehen  zu  Paris,  don  25.  Mai  1878. 
(L.  S.)   Waddington  m.  p.  (L.  S.)   Wimpffen  m.  p. 


Nos  visis  et  perpensis  conventionis  hujus  articulis,  illos 
orones  et  singulos  ratos  hisce  gratosque  habere  declaramus, 
Verbo  Nostro  Caesareo-Regio  spondentes ,  Nos  ea  omnia, 
quae  in  illis  continentur,  fideliter  executioni  mandaturos 
esse. 

In  quorum  fidem  majusque  robur  praesentes  ratihabitionis 
Nostrae  tabulas  manu  Nostra  signavimus,  sigilloque  Nostro 
appresso  muniri  jussimus. 

Dabantur  in  urbe  Imperiali  Nostra  Vienna  die  vigesima 
octava  mensis  Junii  anno  millesimo  octingentesimo  septua- 
gesimo  octavo,  Regnorum  Nostrorum  trigesimo. 


Franclftcns  Josephus  m.  p.  [L&\ 

Cornes  ab  Andràssy  m.  p. 

Ad  mandatum  Sacrae  Caesareae  et  Regiae  Apostolicae  Majes- 

tatis  proprium: 

Guilielmus  liber  baro  a  Konradsheim  m.  p., 

Consiliarius  aulicus  ac  mini8t«rialis. 
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1«69.  1878 

28  mai  1878. 

Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  concer- 
nant la  modification  des  dispositions  touchant  les  télé- 
grammes avec  adresses  abrégées. 

(T.  V.  Bl.  1878,  Nr.  6.) 

Theïlweise  Abànderung  und  Ergùnzung  der  Bestimmungen  in  Betreff 
der  Télégramme  mit  abgekUrzter  Adresse.  Z.  37 10, 

Mit  Beziehung  auf  Artikel  VIII  des  zum  internationalen 
Telegraphen-Vertrage,  ddo.  St.  Petersburg  den  10./22.  Juli  1875 
gehôrîgen  Règlements,  und  in  theilweiser  Abànderung  und 
beziehungsweise  Erganzung  des  Punktes  6  der  VoUzugsvorschrift 
zu  obigem  Vertrage  vom  27.  December  1875,  Z.  39166  (Tel.  V. 
BL  S.  51  und  157  vom  Jahre  1875)    wird  verordnet,    was  folgt: 

Die  bisherige  Beschrânkung,  wonach  den  Parteien  die 
Wahl  einer  beliebîgen  Chiffer-Adresse  fiir  die  an  dieselben 
gerichteten  Télégramme  nîcht  gestattet  war,  und  aïs  Chiffer- 
Adresse  in  jedem  Falle  die  fortlaufende  Postnummer  des 
betreffenden  Adressaten  angenommen  werden  musste,  wird  hier- 
mit  aufgehoben. 

Demgemass  k5nnen  in  Hinkunft  fur  verabredete  oder 
abgekiirzte  Adressen  zwischen  dem  betheiligten  Adressaten  und 
der  Adress  -  Telegraphen  -  Station  beliebige  Worte,  Buchstaben 
oder  Zîffem  vereinbart  und  unter  Beobachtung  der  sonstigen 
diesfalligen  Bestimmungen  angewendet  werden,  wobei  jedoch 
zur  Hintanhaltung  von  Verwechslungen  darauf  Riicksicht  zu 
nehmen  ist,  dass  als  ChifFer-Adressen  keine  im  Adressorte 
^ebrltuchlichen  Eigennamen  u.  dgl.  gewâhlt  werden  soUen. 

Was  die  Verrechnung  der  fiir  die  Vormerkung  von  Chifter- 
Adressen  festgesetzten  Jahresgebiihr  von  20  fl.  osterr.  Wahrung 
betrilFt,  so  hat  dieselbe  durch  jene  Telegraphen-Stationen, 
welche  eîgene  Cassa- Journale  fiihren,  imSinne  der  oben  bezogenen 
VoUzugsvorschrift  nach  wie  vor  im  Etat-Joumale  stattzufinden 
Dagegen  haben  die  Telegraphen-Nebenstationcn  (d.  i.  die  selbst 
standigen  und  postcombinirten)  die  von  ihnen  eingehobenen 
Gcbiihren  fiir  ChifFer-Adressen  von  Fall  zu  Fall  unmittelbar 
nach  deren  Einhebung  (und  zwar  abgesondert  von  den  halb- 
monatlichen  Abfuhren  der  Baar-Einnahmen  und  des  Marken- 
ErlSses)  mittelst  eigenen  Gegenscheines  (Tel.-Drucksorte  Nr.  56) 
an  die  zustândige  Sammelstation  einzusenden,  welche  dièse 
besonderen  Einnahmen  sofort  nach  ihrem  Einlangen  — 
gleich  den  eigenen  diesbeziiglichen  Einnahmen  —  unter 
Anschluss    des    Gegenscheines    im    Etat-Journale    zur   Rubrik 
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besonderen  Artikel  in  Empfang  zu  verrechnen  hat. 

Flîr  den  Fall,  als  eine  Partei  ihro  ChiflFer- Adresse  bei 
einer  Eisenbahn-  oder  Privât- Telegraphenstation  vorzumerken 
wunschen  sollte,  so  hat  die  betreffende  Station  die  eingezahlte 
Vormerkgebiihr  im  internen  Eingangsregister  (Tel.-Drucksorte 
Nr.  30)  unter  Rubrik  9  als  Baareinnahme  einzustellen  und  mit 
Schluss  des  Menâtes  gehorig  nachzuweisen. 

Im  Uebrigen  bleiben  die  einschlagigen  Vorschriften  in 
Kraft 

28  mai  1878. 
Notification    concernant   la   prolongation    du    traité    de 

commerce  et  de  navigation  avec  l'Italie. 

(R  G.  Bl.  1878,  Nr.  46.) 

Kundmachung  vam  28.  Mai  1878,  betreffend  die  Verlûngerung  des 
UandélS'  und  Schijffahrts-Vertrages  mit  Italien. 

Auf  Grund  des  Gesetzes  vom  20.  Deccmber  1877  (R  G.  BL 
Nr.  114)  und  der  mit  der  kgl.  italienischen  Regiening  getroffenen 
Vereinbarung  wird  kundgemacht,  dass  der  Handels-  und  SchifF- 
fahrts-Vertrag  mit  Italien  vom  23.  April  1867  (R.  G.  Bl.  Nr.  108) 
bis  zum  30.  Juni  1878  in  Kraft  bleibt. 

Auersperg  m.  p.  ChlumecJcy  m.  p. 

29  mai  1878. 
Notification   concernant  la  prolongation  des  conventions 
conclues  avec  la  société  de  la  navigation  à  vapeur  du 
Lloyd  austro-hongrois  par  rapport  au  service  postal  et 
au  maintien  d'une   communication  directe   et  régulière 

entre  Trieste  et  Bombay. 

(R.'  G.  Bl.  1878,  Nr.  48.) 

KundfHochung  vom  29.  Mai  1878,  betreffend  die  Verlàngerung 
der  mit  der  Dampfschifffahrts  -  GeseUschafi  des  Oesterreiehisch- 
ungarischen  Lloyd  hestehenden  Vertràge,  wegen  Besorgung  des 
Seeposidienstes  und  wegen  des  Betriébes  einer  direcien  und  regel- 
mdssigen  Postdampferlinie  awischen  Triest  und  Bombay. 

Zwischen  dem  k.  und  k.  Ministerium  des  Aeussern  und  der 
Dampfschifffahrts  -  Unternehmung  des  Oesterreichisch  -  ungari- 
schen   Lloyd   ist   am   untcn   angesetzten   Tage  tlber  die  Ver- 
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lângerung  des    Postvertrages    vom  18.   November  1871   nach-  1878 
stehendes  Uebereinkommen  abgeschlosscn  worden: 

1.  Der  am  31.  December  1877  abgelaufene  und  zuletzt 
durch  Uebereinkommen  ddo.  Wien,  21.Marz  1878  bis  31 .  Mai  1878 
verlângerte  Vertrag  vom  18.  November  1871  wegen  Besorgung 
des  Seepostdienstes  durch  denOesterreichisch-ungarischen  Lloyd 
wird  auf  die  Dauer  eines  Monates  vom  31.  Mai  bis  30.  Juni  1878 
verlângert. 

2.  In  Beziehung  auf  den  fiir  die  vertragsmttssigen  Fahrten 
wàhrend  dièses  Zeitraumes  entfallenden  Verglitungsbetrag 
haben  die  §§.  8  und  25  des  besagten  Vertrages  sinngemâsse 
Anwendung  zu  linden. 

3.  Das  gegenwartige  Uebereinkommen  ist  in  deutscher  und 
iingarischer  Sprache  in  zwei  gleichlautenden  Exemplaren  aus- 
gefertigt  worden. 

Die  Stempelgeblihren,  welche  vom  Lloyd  fiir  eines  der 
beiden  Exemplare  zu  entrichten  sind,  sollen  von  der  Anfang  Juni 
falligen  Subventionsrate  in  Abzug  gebracht  werden. 

Wien,  den  26.  Mai  1878. 

Andrassy  m.  p. 
Marco  Freihcrr  Morpurgo  m.  p.  Rittmeyer  m.  p. 

Josef  von  Bordini  m.  p. 


Desgleichen  sind  die  k.  k.  Staatsverwaltung  und  die  Dampf- 
schifffahrts-Gesellschaft  des  Oesterreichisch-ungarischen  Lloyd 
mit  Protokoll  vom  14.  Mai  d.  J.  dahin  ubereingekommen,  dass 
die  Wirksamkeit  des  durch  Uebereinkommen  vèm  30.  Marz  1878 
bis  31.  Mai  1878  verlangerten  Vertrages  vom  26.  April  1872, 
betreffend  den  Betrieb  einer  directen  und  regelm&ssigen  Post- 
dampferlinie  zwischen  Triest  und  Bombay  \mter  den  gleichen 
Bedingungen,  wie  sie  fur  die  bisherige  Verlangerung  dièses 
Vertrages  vereinbart  wurden,  bis  30.  Juni  1878  erstreckt 
werde. 

Auersperg  m.  p.  Chlwnecky  m.  p.  Prctis  ni.  p. 
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Ijuin  1878. 

Convention  pour  la  création  d'une  union  générale  des 

Postes.  Conclue  à  Paris.  Ratifiée  à  Vienne,  le  8  avril  1879. 

Les  ratifications  échangées  à  Paris,  le  26  avril  1879. 

(R.  G.  Bl.  1879,  Nr.  66  ;  P.  V.  BL  1879,  Nr.  34.) 

WeltposU  Verein 

geschlossen  zwîschen  Oesterreich  -  Ungarn,  Deutschiand,  der  Argentinischen  Re- 
publik,  Belgien,  Bra^ilien,  Danemark  und  den  Danischen  Colonien,  Egy|>ten, 
Spanien  and  den  Spanischen  Colonien,  den  Vereinigten  Staaten  von  Nord- Amerika, 
Frankreich  and  den  Franzosiscben  Colonien,  Grossbritannien  and  verschiedenen 
Colonien,  Britisch-Indien,  Canada,  Grîechenland,  Italien,  Japan,  Luxemburg, 
Mexiko,  Monténégro,  Norwegen,  den  Niederlanden  and  den  Niederlandischen 
Colonien,  Peru,  Persien,  Portugal  und  den  Portugiesischen  Colonien.  Rumanien, 
Rassland,  Serbien,  Salvador,  Sohweden,  Schweîz  und  der  TUrkeî. 

(Abgeschlossen  eu  Paris  am  1.  Jani  1878,  von  Selner  k.  nnd  k.  Apottolischen  Mi^eatlt  ratificirt  eu 
Wien  am  8.  Aprll  1879,  die  Ratificationen  ausgewechselt  su  Paris  am  26.  April  1879.) 

Nos  Franciscus  Josephus  Primus  divina  favente  clementia 
Austrîae  Imperator;  Apostolicus  Rex  Hungariae,  Rex  Bohemiae 
etc.  etc. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis  quorum  înterest, 
tenore  praesentium  facîmus: 

Quum  fine  ordinandarum  relationum  mutuarum  quae  cursus 
publicos  concernunt,  inter  Imperium  Austro  -  Hungaricum  et 
reliqua  regimina,  quorum  Plenîpotentiarîi  consiliis  desuper 
habitis  întererant,  conventio,  Parisiis  die  Prima  mensis  Junii  anno 
millesimo  octingentesimo  septuagesimo  octavo  cum  duabus  aliis 
conventionibus,  quarum  una  commutationem  epistolarum  cum 
valoribus  déclara tis,  altéra  mandat orum  cursus  publici  commu- 
tationem atti  net  inita  et  signata  fuit^  tenoris  sequentis: 

(Urtext)  ^  , . 

Convention. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  Gouvernements  des 
pays  ci-dessus  énumérés,  s'étant  réunis  en  Congrès  à  Paris,  en 
vertu  de  l'article  18  du  Traité  constitutif  deFUnion  générale  des 
Postes  conclu  à  Berne,  le  9  octobre  1874,  ont,  d'un  commun 
accord  et  sous  réserve  de  ratification,  revisé  ledit  Traité,  confor- 
mément aux  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 

Les  pays  entre  lesquels  est  conclue  la  présente  Convention, 
ainsi  que  ceux  qui  y  adhéreront  ultérieurement,  forment,  sous  la 
dénomination  d'Union  postale  universelle,  un  seul  territoire 
postal  pour  l'échange  réciproque  des  correspondances  entre  leurs 
bureaux  de  poste. 
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Article  2.  1878 

Les  dispositions  de  cette  Convention  s'étendent  aux  lettres, 
aux  cartes  postales,  aux  imprimés  de  toute  nature,  aux  papiers 
d'affaires  et  aux  échantillons  de  marchandises,  originaires  de  Tun 
des  pays  de  TUnion  et  à  destination  d'un  autre  de  ces  pays. 
Elles  s'appliquent,  également  quant  au  parcours  dans  le  ressort 
de  rUnion,  à  l'échange  postal  des  objets  ci- dessus  entre  les  pays 
de  l'Union  et  les  pays  étrangers  à  l'Union,  toutes  les  fois  que 
cet  échange  emprunte  les  services  de  deux  des  Parties  contrac- 
tantes, au  moins. 

Article  3. 

Les  administrations  des  postes  des  pays  limitrophes  ou 
aptes  à  correspondre  directement  entre  eux,  sans  emprunter 
rintermédiaire  des  services  d'une  tierce  administration,  déter- 
minent, d'un  commun  accord,  les  conditions  du  transport  de  leurs 
dépêches  réciproques  à  travers  la  frontière  ou  d'une  frontière  à 
l'autre. 

A  moins  d'arrangement  contraire,  on  considère  conmie 
sei-vices  tiers  les  transport  maritimes  effectués  directement  entre 
deux  pays,  au  moyen  de  paquebots  ou  bâtiments  dépendant  de 
l'un  d'eux,  et  ces  transports,  de  même  que  ceux  effectués  entre 
deux  bureaux  d'un  même  pays,  par  l'intermédiaire  de  services 
maiitimes  ou  territoriaux  dépendant  d'un  autre  pays,  sont  régis 
par  les  dispositions  de  l'article  suivant. 

Article  4. 

La  liberté  du  transit  est  garantie  dans  le  territoire  entier  de 
rUnion. 

En  conséquence,  les  diverses  administrations  postales  de 
l'Union  peuvent  s'expédier  réciproquement,  par  l'intermédiaire 
d'une  ou  de  plusieurs  d'entre  elles,  tant  des  dépêches  closes  que 
des  correspondances  à  découvert,  suivant  les  besoins  du  trafic  et 
les  convenances  du  service  postal. 

Les  correspondances  échangées,  soit  à  découvert,  soit  en 
dépêches  closes,  entre  deux  administrations  de  l'Union,  au  moyen 
des  services  d'une  ou  de  plusieurs  autres  administrations  de 
l'Union,  sont  soumises,  au  profit  de  chacun  des  pays  traversés  ou 
dont  les  services  participent  au  transport,  aux  frais  de  transit 
suivants,  savoir: 

1®  Pour  les  parcours  territoriaux,  2  francs  par  kilogramme 
de    lettres    ou    cartes    postales  et  25  centimes  par  kilogramme  • 
d'autres  objets; 
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1878  2®  pour  les  parcours  maritimes,   15  francs  par  kilogramme 

de  lettres  ou  cartes  postales,  et  1  franc  par  kilogramme  d'autres 
objets. 

Il  est  toutefois  entendu: 

P  que  partout  où  le  transit  est  déjà  actuellement  gratuit  ou 
soumis  à  des  conditions  plus  avantageuses,  ce  régime  est  maintenu, 
sauf  dans  le  cas  prévu  à  l'alinéa  3^  ci-après; 

2®  que  partout  où  les  frais  de  transit  maritime  sont  fixés 
jusqu'à  présent  à  6  fr.  50  cent,  par  kilogramme  de  lettres  ou 
cartes  postales,  ces  frais  sont  réduits  à  5  francs; 

3®  que  tout  parcours  maritime  n'excédant  pas  300  milles 
marins  est  gratuit,  si  l'administration  intéressée  a  déjà  droit,  du 
chef  des  dépêches  ou  correspondances  bénéficiant  de  ce  parcours, 
à  la  rémunération  afférente  au  transit  territorial;  dans  le  cas 
contraire,  il  est  rétribué  à  raison  de  2  francs  par  kilogramme  de 
lettres  ou  cartes  postales  et  de  25  centimes  par  kilogramme 
d'autres  objets; 

4^  que,  en  cas  de  transport  maritime  effectué  par  deux  ou 
plusieurs  administrations,  les  frais  du  parcours  total  ne  peuvent 
dépasser  15  francs  par  kilogramme  de  lettres  ou  cartes  postales 
et  1  franc  par  kilogramme  d'autres  objets;  ces  frais,  le  cas 
échéant,  sont  répartis  entre  ces  administrations  au  pro  rata  des 
distances  parcourues,  sans  préjudice  aux  arrangements  différents 
entre  les  parties  intéressées; 

5®  que  les  prix  spécifiés  au  présent  article  ne  s'appliquent, 
ni  aux  transports  au  moyen  de  services  dépendant  d'administrations 
étrangères  à  l'Union,  ni  aux  transports  dans  l'Union  au  moyen 
de  services  extraordinaires  spécialement  créés  ou  entretenus 
par  une  administration,  soit  dans  l'intérêt,  soit  sur  la  demande 
d'une  ou  de  plusieurs  autres  administrations.  Les  conditions  de 
ces  deux  catégories  de  transport  sont  réglées  de  gré  à  gré 
entre  les  administrations  intéressées. 

Les  frais  de  transit  sont  à  la  charge  de  l'administration  du 
pays  d'origine. 

Le  décompte  général  de  ces  frais  a  lieu  sur  la  base  de 
relevés  établis  tous  les  deux  ans,  pendant  un  mois  à  déterminer 
dans  le  règlement  d'exécution  prévu  par  l'article  14  ci-après. 

Sont  exempts  de  tous  frais  de  transit  territorial  ou  maritime, 
la  correspondance  des  administrations  postales  entre  elles,  les 
objets  réexpédiés  ou  mal  dirigés,  les  rebuts,  les  avis  de  réception, 
les  mandats  de  poste  ou  avis  d'émission  de  mandats  et  tous 
autres  documents  relatifs  au  service  postal. 
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Article  5.  1878 

Les  taxes  pour  le  transport  des  envois  postaux  dans  toute 
l'étendue  de  FUnion,  y  compris  leur  remise  au  domicile  des 
destinataires  dans  les  pays  de  l'Union  où  le  service  de  distribution 
est  ou  sera  organisé,  sont  fixées  comme  suit: 

1®  Pour  les  lettres,  à  25  centimes  en  cas  d'affranchissement, 
et  au  double  dans  le  cas  contraire,  par  chaque  lettre  et  par  chaque 
poids  de  15  grammes  ou  fraction  de  15  grammes; 

2®  pour  les  cartes  postales,  à  10  centimes  par  carte; 
3®  pour  les  imprimés  de  toute  nature,  les  papiers  d'affaires 
et  les  échantillons  de  marchandises,  à  5  centimes  par  chaque 
objet  ou  paquet  portant  une  adresse  particulière  et  par  chaque 
poids  de  50  grammes  ou  fraction  de  50  grammes,  pourvu  que 
cet  objet  ou  paquet  ne  contienne  aucune  lettre  ou  note  manu- 
scrite ayant  le  caractère  de  correspondance  actuelle  et  personelle, 
et  soit  conditionné  de  manière  à  pouvoir  être  facilement 
vérifié. 

La  taxe  des  papiers  d'affaires  ne  peut  être  inférieure  à 
25  centimes  par  envoi,  et  la  taxe  des  échantillons  ne  peut  être 
inférieure  à  10  centimes  par  envoi. 

Il  peut  être  perçu,  en  sus  des  taxes  et  des  minima  fixés  par 
les  paragraphes  précédents: 

1®  pour  tout  envoi  soumis  à  des  frais  de  transit  maritime  de 
15  francs  par  kilogramme  de  lettres  ou  cartes  postales  et  de 
1  franc  par  kilogramme  d'autres  objets,  une  surtaxe  qui  ne  peut 
dépasser  25  centimes  par  port  simple  pour  les  lettres,  5  centimes 
par  carte  postale  et  5  centimes  par  50  grammes  ou  fraction  de 
50  grammes  pour  les  autres  objets.  Par  mesure  de  transition, 
il  peut  être  perçu  une  surtaxe  jusqu'à  concurrence  de  10  centimes 
par  port  simple  pour  les  lettres  soumises  à  des  frais  de  transit 
maritime  de  5  francs  par  kilogramme; 

2®  pour  tout  objet  transporté  par  des  services  dépendant 
d'administrations  étrangères  à  TUnion  ou  par  des  services  extra- 
ordinaires dans  rUnion,  donnant  lieu  à  des  frais  spéciaux,  une 
surtaxe  en  rapport  avec  ces  frais. 

En  cas  d'insuffisance  d'affranchissement,  les  objets  de  cor- 
respondance de  toute  nature  sont  passibles,  à  la  charge  des 
destinataires,  d'une  taxe  double  du  montant  de  Tinsuffisance. 

Il  n'est  pas  donné  cours: 

1®  Aux  objets,  autres  que  les  lettres,  qui  ne  sont  pas 
affranchis  au  moins  partiellement  ou  ne  remplissent  pas  les 
conditions  requises  ci- dessus  pour  jouir  de  la  modération  de 
taxe; 
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1878  2®  aux    envois    de    nature    à    salir  ou  détériorer  les  cor- 

respondances; 

3^  aux  paquets  d^échantillons  de  marchandises  qui  ont  une 
valeur  marchande^  non  plus  qu'à  ceux  dont  le  poids  dépasse 
250  grammes,  ou  qui  présentent  des  dimensions  supérieures  à 
20  centimètres  de  longueur,  10  de  largeur  et  5  d'épaisseur; 

4®  enfin  aux  paquets  de  papiers  d'affaires  et  d'imprimés  de 
toute  nature  dont  le  poids  dépasse  2  kilogrammes. 

Article  6. 

Les  objets  désignés  dans  l'article  5  peuvent  être  exépédiés 
sous  recommandation. 

Tout  envoi  recommandé  est  passible,  à  la  charge  de 
l'envoyeur: 

1"  du  prix  d'affranchissement  ordinaire  de  l'envoi,  selon  sa 
nature  ; 

2**  d'un  droit  fixe  de  recommandation  de  25  centimes  au 
maximum  dans  les  Etats  européens,  et  de  50  centimes  au  maximum 
dans  les  autres  pays,  y  compris  la  délivrance  d'un  bulletin  de 
dépôt  à  l'expéditeur. 

L'envoyeur  d'un  objet  recommandé  peut  obtenir  un  avis 
de  réception  de  cet  objet,  en  payant  d'avance  un  droit  fixe  de 
25  centimes  au  maximum. 

En  cas  de  perte  d'un  envoi  recommandé,  et  sauf  le  cas  de  force 
majeure,  il  est  dû  une  indemnité  de  50  francs  à  l'expéditeur,  ou, 
sur  la  demande  de  celui-ci,  au  destinataire,  par  l'administration 
sur  le  territoire  ou  dans  le  service  maritime  de  laquelle  la  perte 
a  eu  lieu,  c'est-à-dire  où  la  trace  de  l'objet  a  disparu. 

Par  mesure  de  transition,  il  est  permis  aux  administrations 
des  pays  hors  d'Europe,  dont  la  législation  est  actuellement 
contraire  au  principe  de  la  responsabilité,  d'ajourner  l'application 
de  la  clause  qui  précède  jusqu'au  jour  où  elles  auront  pu  obtenir 
du  pouvoir  législatif  l'autorisation  d'y  souscrire.  Jusqu'à  ce 
moment,  les  autres  administrations  de  l'Union  ne  sont  pas 
astreintes  à  payer  une  indemnité  pour  la  perte,  dans  leurs  services 
respectifs,  d'envois  recommandés  à  destination  ou  provenant 
des  dits  pays. 

S'il  est  impossible  de  découvrir  le  service  dans  lequel  la 
perte  à  eu  lieu,  l'indemnité  est  supportée,  par  moitié,  par  les 
deux  offices  correspondants. 

Le  payement  de  cette  indemnité  est  effectué  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir 
du  jour  de  la  réclamation. 
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Toute  réclamation  d'indemnité  est  prescrite,  si  elle  n'a  pas  été  1878 
formulée  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  remise  à  la  poste  de 
l'objet  recommandé. 

Article  7. 

Ceux  des  pays  de  l'Union  qui  n'ont  pas  le  franc  pour  unité 
monétaire  fixent  leurs  taxes  à  l'équivalent,  dans  leur  monnaie 
respective,  des  taux  déterminés  par  les  articles  5  et  6  précédents. 
Ccii  pays  ont  la  faculté  d'arrondir  les  fractions  conformément  au 
tableau  inséré  au  règlement  d'exécution  mentionné  à  l'article  14 
(le  la  présente  Convention. 

Article  8. 

L'affiranchissement  de  tout  envoi  quelconque  ne  peut  être 
opéré  qu'au  moyen  de  timbres-poste  valables  dans  le  pays 
d'origine  pour  la  correspondance  des  particuliers. 

Les  correspondances  officielles  relatives  au  service  des 
postes  et  échangées  entre  les  administrations  postales  sont  seules 
exemptées  de  cette  obligation  et  admises  à  la  franchise. 

Article  9. 

Chaque  administration  garde  en  entier  les  sommes  qu'elle  a 
perçues  en  exécution  des  articles  5,  6,  7  et  8  précédents. 

En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu,  de  ce  chef,  à  un  décompte 
entre  les  diverses  administrations  de  l'Union. 

Les  lettres  et  autres  envois  postaux  ne  peuvent,  dans  le  pays 
d'origine  comme  dans  celui  de  destination,  être  frappés,  à  la 
charge  des  expéditeurs  ou  des  destinataires  d'aucune  taxe  ni 
d'aucun  droit  postal  autres  que  ceux  prévus  par  les  articles  sus- 
menrionés. 

Article   10. 

n  n'est  perçu  aucun  supplément  de  taxe  pour  la  réexpédition 
d'envois  postaux  dans  l'intérieur  de  l'Union. 

Article   11. 

Il  est  interdit  au  public  d'expédier,  par  la  voie  de  la  poste: 

1**  des  lettres  ou  paquets  contenant  soit  des  matières  d'or  ou 
d'argent,  soit  des  pièces  de  nionnîiie,  soit  des  bijoux  ou  des  objets 
précieux; 

2^  des  envois  quelconques  contenant  des  objets  passibles  de 
droits  de  douane. 

Dans  le  cas  où  un  envoi  tombant  sous  l'une  de  ces  prohibi- 
tions est  livré  par  une  administration  de  l'Union  à  une  autre 
administration  de  l'Union,  celle-ci  procède  de  la  manière  et  dans 
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1878  les   formes   prévues   par    sa   législation    ou  par  ses  règlements 
intérieurs. 

Est  d'ailleurs  réservé  le  droit  du  Gouvernement  de  tout 
pays  de  l'Union  de  ne  pas  effectuer,  sur  son  territoire,  le  trans- 
port ou  la  distribution,  tant  des  objets  jouissant  de  la  modération 
de  taxe,  à  l'égard  desquels  il  n'a  pas  été  satisfait  aux  lois, 
ordonnances  ou  décrets  qui  règlent  les  conditions  de  leur 
publication  ou  de  leur  circulation  dans  ce  pays,  que  des  cor- 
respondances de  toute  nature  qui  portent  ostensiblement  des 
inscriptions  interdites  par  les  dispositions  légales  ou  réglemen- 
taires en  vigueur  dans  le  même  pays. 

Article  12. 

Les  offices  de  l'Union  qui  ont  des  relations  avec  des  pays 
situés  en  dehors  de  l'Union  admettent  tous  les  autres  offices  à 
profiter  de  ces  relations  pour  l'échange  des  correspondances  avec 
les  dits  pays. 

Les  correspondances  échangées  à  découvert  entre  un  pays 
de  l'Union  et  un  pays  étranger  à  celle-ci,  par  l'intermédiaire  d'un 
autre  pays  de  l'Union,  sont  ti-aitées,  pour  ce  qui  concerne  le 
transport  en  dehors  des  limites  de  l'Union,  d'après  les  con- 
ventions, arrangements  ou  dispositions  particulières  régissant  les 
rapports  de  poste  entre  ce  dernier  pays  et  le  pays  étranger  àTUnion. 
Les  taxes  applicables  aux  correspondances  dont  il  s'agit  se 
composent  de  deux  éléments  distincts,  savoir: 

1®  La  taxe  de  l'Union  fixée  par  les  articles  5,  6  et  7  de  la 
présente  Convention; 

2®  une  taxe  afférente  au  transport  en  dehors  des  limites  de 
l'Union. 

La  première  de  ces  taxes  est  attribuée: 
a)  pour  les  correspondances  originaires  de  l'Union  à  destination 
des  pays  étrangers,  à  l'office  expéditeur,  en  cas  d'affi'anchisse- 
ment,    et  à  l'office   d'échange ,    en  cas  de  non-affranchisse- 
ment; 
h)  pour  les   correspondances  provenant  des  pays  étrangers   à 
destination  de  l'Union,  à  l'office  d^échange,    en  cas  d'affran- 
chissement, et  à  l'office  destinataire,  en  cas  de  non-affranchisse- 
ment. 
La  seconde  de  ces  taxes  est  bonifiée  à  l'office  d'échange, 
dans  tous  les  cas. 

A  l'égard  des  frais  de  transit  dans  l'Union,  les  correspondances 
originaires  ou  à  destination  d'un  pays  étranger  sont  assimilées  à 
celles  de  ou  pour  le  pays  de  l'Union  qui  entretient  les  relations 
avec  le  pays  étranger  à  1  Union,  à  moins  que  ces  relations  n'im- 
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pliquent  raffi^ancbissement  obligatoire  et  partiel,  auquel  cas  le  dit  1878 
pays  de  l'Union  a  droit  à  la  bonification   des  prix  de   transit 
territorial  fixés  par  l'article  4  précédent. 

Le  décompte  général  des  taxes  afférentes  au  transport  en 
dehors  des  limites  de  l'Union  a  lieu  sur  la  base  de  relevés,  qui 
sont  établis  en  même  temps  que  les  relevés  dressés,  en  vertu  de 
l'article  4  précédent,  pour  l'évaluation  des  frais  de  transit  dans 
l'Union. 

Quant  aux  correspondances  échangées  en  dépêches  closes 
enn:e  un  pays  de  l'IJnion  et  un  pays  étranger  à  celle-ci,  par 
Imtermédiaire  d'un  autre  pays  de  l'Union,  le  transit  en  est 
soumis,  savoir: 

Dans  le  ressort  de  l'Union,  aux  prix  déterminés  par  l'article 
4  de  la  présente  Convention. 

En  dehors  des  limites  de  l'Union,  aux  conditions  résultant 
des  arrangements  particuliers  conclus  ou  à  conclure  à  cet  effet 
eotre  les  administrations  intéressées. 

Article    13. 

Le  service  des  lettres  avec  valeurs  déclarées  et  celui  des 
mandats  de  poste  font  l'objet  d'arrangements  particuliers  entre 
les  divers  pays  ou  groupes  de  pays  de  l'Union. 

Article    14. 

Les  administrations  postales  des  divers  pays  qui  composent 
l'Union  sont  compétentes  pour  arrêter,  d'un  commun  accord, 
dans  un  règlement  d'exécution,  toutes  le  mesures  d'ordre  et  de 
détail  qui  sont  jugées  nécessaires. 

Les  différentes  administrations  peuvent,  en  outre,  prendre 
entre  elles  les  arrangements  nécessaires  au  sujet  des  questions 
qui  ne  concernent  pas  l'ensemble  de  l'Union,  pourvu  que  ces 
arrangements  ne  dérogent  pas  à  la  présente  Convention. 

Il  est  toutefois  permis  aux  administrations  intéressées  de 
s'entendre  mutuellement  pour  l'adoption  de  taxes  réduites  dans 
un  rayon  de  30  kilomètres,  pour  les  conditions  de  la  remise  de 
lettres  par  exprès,  ainsi  que  pour  l'échange  des  cartes  postales 
avec  réponse  payée.  Dans  ce  dernier  cas,  le  renvoi  des  cartes- 
réponse  au  pays  d'origine  jouit  de  Texemption  de  frais  de  transit 
stipulée  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  4  de  la  présente 
Convention. 

Article    15. 

La  présente  Convention  ne  porte  point  altération  à  la  légis- 
lation postale  de  chaque  pays  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu 
par  les  stipulations  contenues  dans  cette  Convention. 

20* 
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1878  Elle  ne  restreint  pas  le  droit  des  parties  contractantes  d 

maintenir  et  de  conclure  des  traités,  ainsi  que  de  maintenir  c 
d'établir  des  unions  plus  restreintes,  en  vue  de  l'amélioration  de 
relations  postales. 

Article    16. 

Est  maintenue  l'institution,  sous  le  nom  de  Bureau  intei 
national  de  l'Union  postale  universelle,  d'un  office  central  qi 
fonctionne  sous  la  haute  surveillance  de  TAdministration  de 
postes  suisses  et  dont  les  frais  sont  supportés  par  toutes  le 
administrations  de  l'Union. 

Ce  bureau  demeure  chargé  de  réunir,  de  coordonner,  d 
publier  et  de  distribuer  les  renseignements  de  toute  nature  qi 
intéressent  le  service  international  des  postes;  d'émettre,  à  1 
demande  des  parties  en  cause,  un  avis  sur  les  questions  liti 
gieuses;  d'instruire  les  demandes  en  modification  des  actes  d 
Congrès;  de  notifier  les  changements  adoptés,  et,  en  général,  d 
procéder  aux  études  et  aux  travaux  dont  il  serait  saisi  dan 
l'intérêt  de  l'Union  postale. 

Article    17. 

En  cas  de  dissentiment  entre  deux  ou  plusieurs  membres  d 
l'Union,  relativement  à  l'interprétation  de  la  présente  Conventioi 
la  question  en  litige  est  réglée  par  jugement  arbitral.  A  cet  eife 
chacune  des  administrations  en  cause  choisit  un  autre  membr 
de  l'Union  qui  n'est  pas  directement  intéressé  dans  l'affaire. 

La  décision  des  arbitres  est  donnée  à  la  majorité  absolu 
des  voix. 

En  cas  de  partage  des  voix,  les  arbitres  choisissent,  pov 
trancher  le  différend,  une  autre  administration  également  dés 
intéressée  dans  le  litige. 

Article    18. 

Les  pays  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Conventio 
sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  est  notifiée,  par  la  voie  diplomatique,  a 
Gouvernement  de  la  Confédération  suisse  et,  par  ce  Gouverne 
nient,  à  tous  les  pays  de  l'Union. 

Elle  emporte,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  c 
admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  Conventioi 

Il  appartient  au  Gouvernement  de  la  Confédération  suiss 
de  déterminer,  d'un  commun  accord  avec  le  Gouvernement  d 
pays  intéressé,  la  part  contributive  de  l'administration  de  c 
dernier  pays  dans  les  frais  du  Bureau  international,  et,  s'il  y 
lieu,  les  taxes  à  percevoir  par  cette  administration  en  con 
formité  de  l'article  7  précédent. 
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Article    19.  1878 

Des  congrès  de  plénîpoteatiaîres  des  pays  contractants  ou 

de  simples   conférences  administratives,  selon  l'importance  des 

çuestions  à  résoudre,  sont  réunis,  lorsque  la  demande  en  est  faite 

ou  approuvée  par  les  deux  tiers,  au  moins,  des  Gouvernements 

ou  administrations,  suivant  le  cas. 

Toutefois,  un  congrès  doit  avoir  lieu,  au  moins  tous  les 
cinq  ans. 

Chaque  pays  peut  se  faire  représenter,  soit  par  un  ou  plu- 
sieurs délégués,  soit  par  la  délégation  d'un  autre  pays.  Mais  il 
est  entendu  que  le  délégué  ou  les  délégués  d'un  pays  ne  peuvent 
être  chargés  que  de  la  représentation  de  deux  pays,  y  compris 
celui  qu'ils  représentent. 

Dans  les  délibérations,  chaque  pays  dispose  d'une  seule  voix. 

Chaque  congrès  fixe  le  lieu  de  la  réunion  du  prochain  congrès. 

Pour  les  conférences,  les  administrations  fixent  les  lieux  de 
réunion  sur  la  proposition  du  Bureau  international. 

Article  20. 

Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions,  toute  ad- 
ministration des  postes  d'un  pays  de  l'Union  a  le  droit  d'adresser 
aux  autres  administrations  participantes,  par  l'intermédiaire  du 
Bureau  international,  des  propositions  concernant  le  régime  de 
l'Union.  Mais,  pour  devenir  exécutoires,  ces  propositions  doivent 
réunir,  savoir: 

1®  L'unanimité  des  suffi-ages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des 
dispositions  des  articles  2,  3,  4,  5,  6  et  9  précédents; 

2®  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification 
des  dispositions  de  la  Convention  autres  que  celles  des  articles 
2,  3,  4,  5,  6  et  9  ; 

3®  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'interprétation 
des  dispositions  de  la  Convention,  hors  le  cas  de  litige  prévu  h 
l'article  17  précédent; 

Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les  deux 
premiers  cas,  par  une  déclaration  diplomatique,  que  le  Gouverne- 
ment de  la  Confédération  suisse  est  chargé  d'établir  et  de 
transmettre  à  tous  les  Gouvernements  des  pays  contractants,  et 
dans  le  troisième  cas,  par  une  simple  notification  du  Bureau 
international  à  toutes  les  administrations  de  l'Union. 

Article    21. 

Sont  considérés  comme  formant  l'application  des  articles  16, 
19  et  20  précédents,  un  seul  pays  ou  une  seule  administration, 
suivant  le  cas  : 
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1878  1®  L'empire  de  l'Inde  britannique; 

2^  le  dominion  du  Canada; 
3®  l'ensemble  des  colonies  danoises; 
4®  l'ensemble  des  colonies  espagnoles; 
5®  l'ensemble  des  colonies  françaises; 
6°  l'ensemble  des  colonies  néerlandaises; 
7®  l'ensemble  des  colonies  portugaises. 

Article   22. 

La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le  1*^' 
1879  et  demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps  indéterminé 
mais  chaque  partie  contractante  a  le  droit  de  se  retirer  de  l'Unio: 
moyennant  un  avertissement  donné  une  année  à  l'avancé  par  soi 
Gouvernement  au  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse. 

Article   23. 

Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  de  1 
présente  Convention,  toutes  les   disposition  des  traités,  conven- 
tions, arrangements  ou  autres  actes  conclus  antérieurement  entr^ 
les  divers  pays  ou  administrations,  pour  autant  que  ces  disposi- 
tions ne  seraient  pas  conciliables  avec  les  termes  de  la  présente 
Convention,  et  sans  préjudice  des  droits  réservés  par  l'article  15 
ci-dessus. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  faire  se 
pourra.  Les  actes  de  ratification  seront  échangés  à  Paris. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessus 
énumérés  ont  signé  la  présente  Convention  à  Paris,  le  premier 
juin  mil  huit  cent  soixante  et  dix-huit. 

(Suivent  les  signcUures.) 


(Uebersetzung.) 

Die  unterzeichneten  Bevollmachtigten  der  Regierungen 
der  vorstehend  aufgezâhlten  Lander  sind  in  Gemâssheit  des 
Art.  18  des  am  9.  October  1874  in  Bem  abgeschlossenen, 
die  Grttndung  des  Allgemeinen  Postvereines  betrefFenden 
Vertrages  in  Paris  zu  einem  Congresse  zusammengetreten,  und 
haben  im  gemeinsanien  Einverstândnisse  und  unter  Vorbehalt 
der  Ratification  den  gedachten  Vertrag  im  Sinne  der  folgenden 
Bestimmungen  einer  Revision  unterzogen. 

Artikel    1. 

Die  Lander,  zwischen  welchen  der  gegenwartige  Vertrag 
abgeschlossen   ist,    sowie  jene,    welche   demselben    fernerhin 
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beitreten  werden,  bilden  fur  den  wechselseitîgen  Austausch  der  1878 
Correspondenzen  ein  einziges  Postgebîet  unter  der  Bezeichniing: 
^  Welt-Postvereîn.  « 

Artîkcl   2. 

Die  Bestimmungen    dièses   Vertrages   erstrecken   sich  auf 

Briefe,  Postkarten,  Drucksachen  jeder  Art,  Geschâftspapiere  und 

^'aarenproben,  welche  aus  einem  der  Lander  des  Vereines  her- 

riihrea  und  nach  einem  anderen  dieser  Lander  bestinimt  sind. 

Dieselben  finden,  insoferne  es  sich  um  die  Befôrderung 

innerhalb  des  Vereinsgebietes  handelt,  auch  auf  den  durch  die 

Post    vermittelten  Austausch    der     obgenannten    Gegenstânde 

zwischen   den    Landern    des    Vereines    und    solchen    Landem, 

welche  dem  Vereine  nicht  angehôren,  gleichfalls  Anwendung, 

wenn  durch  diesen  Austausch  die  Vermittlung  von  wenigstens 

zwei  der  vertragschliessenden  Theile  in  Anspruch  genommen 

wîrd 

Artikel   3. 

Die  Postverwaltungen  angrenzender  LSnder  oder  solcher 
Lander,  welche,  ohne  die  Vermittlung  einer  dritten  Verwaltung 
in  Anspruch  zu  nehmen,  einen  unmittelbaren  Correspondenz- 
austausch  unterhalten  kônnen,  setzen  im  gcmeinsamen  Einver- 
standnisse  die  Bedingungen  fest,  unter  welchen  die  Befôrderung 
der  beiderseitigen  Kartenschlusse  iiber  die  Grenze,  oder  von 
einer  Grenze  zur  anderen  stattzufinden  hat. 

In  Ermanglung  eines  entgegengesetzten  Uebereinkommens 
werden  als  Leistungen  dritter  Verwaltungen  diejenigen  See- 
transporteangesehen,  welche  unmittelbar  zwischen  zwei  Landern 
mittelst  der  von  einem  derselben  abhangigen  Postdampfer  oder 
anderen  Schiffen  bewirkt  werden. 

Dièse  Transporte  sow^ie  auch  jene,  welche  zwischen  zwei 
Postanstalten  eines  und  desselben  Landes  durch  Vermittlung 
der  von  einem  anderen  Lande  abhangigen  See-  oder  Landpost- 
Terbindungen  bewerkstelligt  werden,  unterliegen  den  Bestim- 
mungen des  folgenden  Artikels. 

Artikel    4. 

Die  Transitfreiheit  im  gesammten  Gebiete  des  Vereins  ist 
gewâhrleistet. 

Demgemâss  kônnen  sich  die  verschiedenen  Vereins-Post- 
verwaltungen  durch  Vermittlung  einer  oder  mehrcrer  derselben, 
je  nach  den  Bediirfnissen  des  Verkehres  und  den  Erfordernissen 
des  Postdienstes  die  Correspondenzen  gegenseitig  entweder  in 
geschlossenen  Paketen  oder  stiickweise  ausliefern. 
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1878  Die  zwischen  zwei  Vereinsverwaltungen  entweder  stuckweis^ 
oder  in  geschlossenen  Paketeii  unter  Benutzung  der  Post — 
verbindungen  einer  oder  mehrerer  Vereinsverwaltungen  aus — 
gelieferten  Coirespondenzen  unterliegen  zu  Gunsten  jedes  de 
Transitlânder  oder  derjenigen  Lander,  durch  deren  Verinittlun 
die  Befbrderung  erfolgt,  den  nachstehenden  Transitgebiihren 
namlich: 

1  Fiir  die  Landbeforderung  2  Francs  fur  jedes  Kilogranuii^ 
Bricfc  oder  Postkarten  und  25  Centimes  fiir  jedes  Kilogramme 
anderer  Gegenstânde; 

2.  fiir  die  Seebcfiirderung  15  Francs  fiir  jedes  Kilogramm 

Briefe    oder   Postkarten    und    1    Franc   fiir    jedes    Kilogramm 
anderer  Gegenstânde. 

Es  versteht  sich  jedoch: 

1.  dass  uberall,  wo  der  Transit  schon  dermalen  unentgelt- 
lich  stattfindet,  oder  vortheilhafteren  Bedingungen  unterliegt,  die 
diesfallige  Bestimmung  mit  Ausnahme  des  im  nachfolgcnden 
Absatze  3  vorfj^esehenen  Falles  aufrecht  erhalten  bleibt; 

2.  dass  Uberall,  wo  die  Seetransîtgebiihren  bisher  auf  6 
Francs  50  Centimes  fiir  jedes  Kilogramm  Briefe  oder  Postkarten 
festgesetzt  sind,  dièse  Gebuhren  auf  5  Francs  ermassigt 
werden; 

3.  dass  jede  Befbrderung  zur  See,  welche  300  Seemeilen 
nicht  iibersteigt,  in  dem  Falle  unentgeitlicli  stattfindet,  wenn  die 
betheiligte  Verwaltung  fiir  die  Befbrderung  der  betreffenden 
Brieipakete  und  Correspondenzen  schon  die  Vergtitung  der 
Landtransitgebiihr  zu  beanspruchen  bat;  im  entgegengesetzten 
Falle  betrâgt  dièse  Vergtitung  2  Francs  fiir  jedes  Kilogramm 
Briefe  oder  Postkarten  und  25  Centimes  ftir  jedes  Kilogramm 
anderer  Gegenstânde; 

4.  dass  in  dem  Falle,  als  die  Seebcfiîrderung  durch  zwei 
oder  mehrere  Verwaltungen  bewirkt  wird,  die  Transitgebiihren 
fiir  die  ganze  Befdrderungsstrecke  15  Francs  fur  jedes  Kilo- 
gramm Briefe  oder  Postkarten,  und  1  Franc  fur  jedes  Kilo- 
gramm anderer  Gegenstânde  nicht  îibersteigen  durfen;  dièse 
Gebuhren  werden  eintretendenfalls,  unbeschadet  einer  ander- 
weitigen  Vereinbarung  zwischen  den  betheiligten  Verwaltungen, 
.unter  diesen  letzteren  nach  Verhâltniss  der  zuriickgelegten 
Strecken  getheilt. 

5.  dass  die  in  dem  gegenwartigen  Artikel  arigegebenen 
Vergutungssâtze  wcder  fiir  die  diurch  Vermittlung  von  zum 
Vcreinc  nicht  gehôrigen  Verwaltungen  bewirkten  Transporte, 
noch  fiir  solche  Transporte  innerhalb  des  Vereines  Anwendung 
fin  den,  welche  mittelst  aussergewôhnlicher,  von  einer  Verwaltung 
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im  Interesse  oder  auf  Verlangen  einer  oder  mehrerer  ajideren  1878 
Verwaltungen,  eigens  hergestellten  oder  unterhaltenen  Verbin- 
dungen  bewirkt  werden.  Die  Bedingungen,  denen  dièse  beiden 
-Arten  von  Posttransporten  unterliegen,  werden  von  Fall  zu  Fall 
^wischen  den  betbeiligten  Verwaltungen  geregelt. 

Die  Transitgebiihren  fallen  stets  der  Verwaltung  des  Auf- 
gabegebietes  zur  Last. 

Die  Hauptabrecbnung  iiber  dicse  Gebiihren  bat  auf  Grund 
der  statistischen  Nachweisungen  zu  erfolgen^  welche  aile  zwei 
«Tahre  wahrend  eines  Monates  in  der  Wcise  aufgestellt  werden, 
%vie  dîes  das  im  nachfolgenden  Artikel  14  erwâhnte  Ausfuhrungs- 
reglement  festsctzt. 

Ausgenommen  von  jeder  Vergiitung  der  Transitgebiihren 
iiir  die  Befôrderung  zu  Wasser  und  zu  Lande  sind  die  Cor- 
respondenzen  der  Postverwaltungen  unter  einander,  die  nach- 
gesendeten  oder  irrig  geleiteten  Gegenstande,  die  Retourbriefe, 
die  Retourrecepisse ,  die  Postanweisungen  oder  Einzablungs- 
scbeine  und  aile  anderen  den  Postdienst  betrefFenden  Docu- 
mente. 

Artikel  5. 
Die  Taxen  fur  die  Befôrderung  der  Postsendungen  im 
gesammten  Vereinsgebiete  einschliesslich  der  Zustellung  der- 
selben  in  die  Wohnunjj;  der  Adressaten  in  denjenigen  Vereins- 
liindcm^  in  denen  der  Bestellungsdienst  bereits  besteht  oder  in 
der  Folge  eingerichtet  werden  wird,  betragen: 

1.  Fur  Briefe  25  Centimes  im  Falle  der  Frankirung,  und 
das  Doppelte  im  entgegengesetzten  Falle  fur  jeden  Brief  und 
fiir  je  15  Gramni  oder  einen  Theil  von  15  Gramm. 

2.  Fiir  Postkarten  10  Centimes  fiir  jede  Karte. 

3.  Fiir  Drucksachen  jeder  Art,  GeschSftspapiere  und 
Waarcnproben  5  Centimes  fiir  jeden  mit  einer  besonderen 
Adresse  versehenen  Gegenstand  oder  jedes  derartige  Paket  fur 
je  50  Gramm  oder  einen  Theil  von  50  Gramm,  vorausgesetzt, 
dass  dieser  Gegenstand  oder  dièses  Paket  weder  einen  Brief 
noch  eine  handschriftliche  Bemerkung  mit  dem  Charakter  einer 
wirkiichen  undpersonlicben  Correspondenz,  enthalt  und  dass  die 
Beschaffenheit  der  Sendung  eine  Priifung  des  Inhaltes  leicht 
gestattet. 

Die  Taxe  fîir  Geschâftspapiere  soll  inindestens  25  Centimes 
fiir  jede  Sendung,  und  die  Taxe  fiir  Waarenproben  mindestens 
10  Centimes  fiir  jede  Sendung  betragen. 

Ausser  diesen  durch  die  vorstehenden  Paragraphe  fest- 
gesetzten  Taxen  und  Minimalsâtzen  kann  noch  zur  Ëinhebung 
gelangen: 
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1878  1.  Fiir  jede  Sendung,  welche  den  Seetransitgebtihren  von 

15  Francs  fur  jedes  Kilogramm  Briefe  oder  Postkarten^  und  von 
1  Franc  fiir  jedes  Kilogramm  anderer  Gegenst&nde  unterliegt, 
eineZuschlagstaxe,  welche  25  Centimes  fiir  den  einfachen  Porto- 
satz  bei  Briefen,  5  Centimes  fiir  eine  Postkarte  und  5  Centimes 
fur  je  50  Gramm  oder  einen  Theil  von  50  (jramm  bei  anderen 
Gegenstanden  nicht  iibersteigen  darf.  Als  Uebergangsmassregel 
ist  gestattet,  fiir  diejenigen  Briefe,  welche  den  Seetransitgebiihren 
von  5  f>ancs  fiir  jedes  Kilogramm  unterliegen,  eine  Zuschlagstaxe 
bis  zur  Hôhe  von  10  Centimes  fiir  den  einfachen  Porto- 
satz  einzuheben. 

2.  Fiir  jeden  Gegenstand,  welcher  mittelst  von  einer  dem 
Vereine  nicht  angehôrigen  Postverwaltung  abhangenden  Curse 
oder  innerhalb  des  Vereines  mit  aussergewôhnlichen,  mit  einem 
besonderen  Kostenaufwande  unterhaltenen  Transportgelegen- 
heiten  befbrdert  wird,  eine  zu  den  aufgewendeten  Kosten  im 
Verhâltniss  stehende  Zuschlagtaxe. 

Im  Falle  der  unvollstândigen  Frankirung  unterliegen  die 
Correspondenzgegenstânde  jeder  Art  zu  Lasten  der  Adressaten 
der  doppelten  Gebiihr  des  an  der  Taxe  abgangigen  Betrages. 

Von  der  Beforderung  sind  ausgeschlossen: 

1.  Andere  Gegenstânde  als  Briefe,  wenn  dieselben  nicht 
mindestens  theilweise  frankirt  sind,  oder  den  fUr  die  Befôrderung 
gegen  die  ermassigte  Taxe  vorgeschriebenen  Bedingungen  nicht 
entsprechen; 

2.  GegenstSnde,  welche  geeignet  sind,  die  Correspondenzen 
zu  beschmutzen  oder  zu  beschlidigen  ; 

3.  Pakete  mit  Waarenproben,  welche  entweder  einen  Kauf- 
werth  haben,  oder  deren  Gewîcht  250  Gramm  iibersteigt,  oder 
deren  Grosse  20  Centimeter  in  der  Lange,  10  Centimeter  in  der 
Breite  oder  5  Centimeter  in  der  Hôhe  iiberschreitet; 

4.  endlich  Sendungen  mit  GeschSftspapieren  oder  Druck- 
sachen  jeder  Art,  deren  Gewicht  2  Kilogramm  iibersteigt. 

Artikel   6. 

Aile  im  Artikel  5  bezeichneten  Gegenstânde  konnen  auch 
recommandirt  abgesendet  werden.  Fiir  jede  recommandirte  Sen- 
dung  hat  der  Aufgeber  zu  entrichten: 

1.  Die  gewohnliche  Taxe  fiir  frankirte  Sendungen  der 
gleichen  Gattung; 

2.  eine  Recommandationsgebiihr  von  hôchstens  25  Centimes 
in  den  europâischen  Staaten,  und  von  hôchstens  50  Centimes  in 
den  anderen  Landern  einschliesslich  der  Ausfertigung  eines 
Aufgaberecepisses  fiir  den  Aufgeber. 
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Der  Absender  eines  recommandirten  Gegenstandes  kann  1878 
gegen  eine  im  voraus  zu  entrichtende  Gebiihr  von  hëchstens  25 
Centimes  einen  Ruckschein  erlangen. 

Im  Falle  des  Verlustes  eîner  recommandirten  Sendung  hat, 
den  Fall  der  hoheren  Gewalt  ausgenonmien,  der  Aufgeber  oder 
&uf  dessen  Yerlangen  der  Adressât  das  Recht^  eine  Entschâdigung 
von  50  Francs  von  deijenigen  Verwaltung  zu  beanspruchen,  in 
deren  Gebîet  oder  auf  deren  Seepostroute  der  Verlust  sich 
ereignet  hat,  das  ist  der  Nachweis  der  Sendung  aufh5rt 

Als  Uebergangsmassregel  ist  es  denjenigen  aussereuro- 
paischen  Verwaltungen,  deren  Gesetzgebung  gegenwartig  dem 
Grundsatze  der  Gewâhrieistung  entgegenstebt^  gestattet,  die 
Torstehende  Bestimmung  erst  von  dem  Zeitpunkte  in  Anwendung 
zu  bringen,  von  welchcm  ab  sie  zur  Uebemahme  einer  derartigen 
Verpflichtung  gesetzlich  ermâchtigt  sein  werden. 

Bis  zu  diesem  Zeitpunkte  sind  auch  die  anderen  Vereins- 
verwaltungen  nicht  verpflichtet,  fur  die  in  ihrem  Dienstbereiche 
in  Verlust  gerathenen  recommandirten  Sendungen  nach  und  aus 
diesen  Landem  eine  Entschâdigung  zu  leisten. 

Gelingt  es  nicht,  diejenige  Verwaltung  zu  ermitteln,  in 
deren  Dienstbereich  der  Verlust  stattgefunden,  so  ist  die  Ent- 
schâdigung von  beiden  betheiligten  Verwaltungen  zu  gleichen 
Theilen  zu  tragen. 

DieBczahlung  dieser  Entschâdigung  soU  sobald  als  moglich, 
spâtestens  aber  innerhalb  eines  Jahres  vom  Tage  der  Reclama- 
rion  an  geleistet  werden. 

Jeder  Anspruch  auf  Entschâdigung  erlischt,  wenn  derselbe 
nicht  innerhalb  des  Zeitraumes  eines  Jahres  vom  Tage  der  Auf- 
gabe  der  recommandirten  Sendung  erhoben  worden  ist. 

Artikeî   7. 

Diejenigen  Vereinslander,  welche  nicht  den  Franc  als 
Miinz-Einheit  haben,  setzen  die  Taxen  in  ihrer  Wâhrung,  und 
zwar  mit  solchen  Betrâgen  fest,  welche  den  durch  die  vorher- 
gehenden  Artikel  5  und  6  festgestellten  Taxen  entsprechen. 

Dièse  Lânder  sind  befugt^  die  Bruchtheile  nach  Massgabe 
des  Tableau  abzurunden,  welches  in  dem  im  Artikel  14  des 
gegenwârtigen  Vertrages  erwâhnten  Ausfuhrungsreglement 
enthalten  ist. 

Artikel    8. 

Die  Frankirung  einer  jeden  Sendung  kann  nur  mittelst  der 
im  Ursprungslande  fiir  die  Privatcorrespondenzen  giltigcn  Brief- 
marken  bewirkt  werden. 
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1878  Von  dieser  Verpflichtung  werden  nur  die  auf  den  Postdîen^s 

beziiglichen  und  zwischen  den  Postverwaltungen  ausgetausch— 
ten   amtlichen    Correspondenzen    ausgenommen    und    portofr^z 
befbrdert. 

Artikel   9. 

Jede  Verwaltung  behâlt  ungetheilt  die  Betrage^  welche  si^ 
auf  Grund  der  vorhergehenden  Artikel  5,  6,  7  und  8  ein — 
gehoben  hat 

Es  bat  demnach  aus  diesem  Anlasse  zwischen  den  einzelnei= 
Vereinsverwaltungen  eine  Abrechnung  nicht  stattzufinden. 

Die  Briefe  und  die  ubrigen  Postsendungen  durfen  wedei — 

in  dem  Ursprungs-  noch  in  dem  Bestimmungslande  zu  Lasten 

der  Aufgeber  oder  Adressaten  mit  irgend  einer  weiteren  Taxe 
oder  irgend  einer  anderen  Postgebuhr  als  der  in  den  oben- 
erwâhnten  Artikeln  festgesetzten  belegt  werden. 

Artikel   10. 

Fiir  die  Nachsendung  von  Postsendungen  innerhalb  des 
Vereinsgebietes  ist  ein  Nachtragsporto  nicht  einzuheben. 

Artikel    11. 

Von    der  Beforderung  mittelst  Post  sind   ausgeschlossen: 

1.  Briefe  oder  Paketc,  welche  Gold-  oder  Silbersachen, 
Goldstiicke,  Juwelen  oder   werthvoUe  G^genstande   enthalten; 

2.  Sendungen  irgend  welcher  Art  mit  zollpflichtigen  Gegen- 
standen. 

Wird  eine  Sendung,  welche  unter  eines  dieser  Verbote 
fallt,  von  einer  Vereinsverwaltung  einer  anderen  iiberliefert, 
so  hat  die  letztere  in  der  durch  ihre  interne  Gesctzgebung 
oder  ihre  intemen  Anordnungen  vorgesehenen  Weise  und 
unter  Beachtung  der  diesbeziiglichen  Formen  vorzugehen. 

Uebrigens  ist  der  Regierung  jedes  Vereinslandes  das  Recht 
vorbehalten,  sowohl  die  gegen  eine  ermSssigte  Taxe  zuge- 
lassenen  Gegcnstande,  wenn  dièse  den  dort  bestehenden  Ge- 
setzen,  Verordnungen  und  Vorschrîften  iiber  die  Bedingungen 
ihrer  Veroffentlichung  oder  Verbreitung  nicht  entsprechen, 
wie  auch  Correspondenzgegenstande  jeder  Art,  welche  augen- 
scheinlich  nach  den  gcsetzlichen  oder  reglementarischen  Be- 
stimmungen  dièses  Landes  unstatthafte  Bemerkungen  haben, 
von  der  Beforderung  oder  Bestellung  auf  ihrem  Gebiete 
auszuschliessen. 

Artikel    12. 

Diejenigen  Vereinsverwaltungen,  welche  mit  den  ausser- 
halb    des   Vereines    gelegenen  Landem  Verbindungen    unter- 

ALLEMAGNE.  —  ARGENTINE.  ETC. 


ALLEMAGNE.  —  ARGENTINE.  ETC.  317 

halten,  gestatten   ail  en    anderen  Verwaltungen,    dièse  Verbin-  1878 
dungen    zur   Auswechsiung    von    Correspondenzen    mit    den 
genannten  Landern  zu  beniitzen. 

Die  zwîschen  einem  Vereinslande  und  einem  dem  Ver- 
oine  nicht  angehorigen  Lande  im  Einzelntransit  durch  ein 
^nderes  Vereînsland  aasgewechselten  Correspondenzen  werden 
bezûglich  der  Befôrderung  ausserbalb  der  Grenzen  des  Ver- 
mines nach  jenen  Vertrfigen,  Vereinbarungen  oder  besonderen 
Sestimmungen  behandelt^  durch  welche  die  postalischen  Be- 
ziehungen  zwîschen  dem  letzteren  und  dem  zum  Vereine  nicht 
geh5rigen  Lande  geregeit  sind. 

Dîe  fur  die  betreffenden  Correspondenzen  anzuwenden- 
den  Taxen  setzen  sich  aus  zwei  verschiedenen  Betragen  zusam- 
inen,  nâmlich: 

1.  Aus  der  durch  die  Artikel  5,  6  und  7  des  gegen- 
wârtigen  Vertrages  féstgesetzten  Vereinstaxe,  und 

2.  aus  der  fur  die  Befôrderung  ausserbalb  der  Grenzen 
(les  Vereines  entfallenden  Taxe. 

Die  unter  1  bezeichnete  Taxe  wird  bezogen: 

a)  fiir  die  aus  dem  Vereine  herriihrenden  und  nach  fremden 
Landern  bestimmten  frankirten  Correspondenzen  von  der 
absendenden  Verwaltung  und  fur  die  nicht  frankirten  von 
der  Verwaltung  des  Austrittslandes. 

b)  fïir  dîe  aus  fremden  Landern  herriihrenden  und  nach 
einem  Vereinsgebiete  bestimmten  frankirten  Correspon- 
denzen von  der  Verwaltung  des  Eîntrittslandes  und  fur 
die  nicht  frankirten  von  der  Verwaltung  des  Bestimmungs- 
landes. 

Die  unter  2  erwâhnte  Taxe  wird  in  allen  Fallen  der 
Verwaltung  des  Ein-,  bezîehungsweise  Austrittslandes  ver- 
giitet. 

Bezuglich  der  Transîtgebiihren  fiir  dîe  Befôrderung  inner- 
halb  des  Vereines  werden  dîe  aus  fremden  Landern  herriih- 
renden bezîehungsweise  dahin  gerichteten  Correspondenzen  den 
Correspondenzen  aus,  bezîehungsweise  nach  jenem  Vereinslande 
gleichgestellt,  welches  die  Beziehungen  mit  dem  nicht  zum 
Vereine  gehôrigen  Lande  unterhâlt,  es  sei  denn,  dass  in  Folge 
dieser  Beziehungen  der  Frankirungszwang  fur  einen  Theîl  der 
Beforderungsstrecke  besteht,  in  welchem  Falle  das  genannte 
Vereînsland  Anspruch  auf  die  Vergiitung  der  im  vorher- 
gehenden  Artikel  4  féstgesetzten  Landtransîtgebiihr  bat. 

Dîe  Generalabrechnung  iiber  die  fiir  die  Befôrderung 
ausserbalb  der  Grenzen  des  Vereines  entfallenden  Taxen 
erfolgt    auf  Grund    von    statistischen  Nachweisungen,    welche 
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1878  wahrend  desselben  Zeitraumes,  wie  die  auf  Grund  des  vorhei 
gehenden  Artikels  4    fiir  die  Ermittlung   der  Transitgebiihrei. 
innerhalb  des  Vereînes  anzufertigenden,  aufgestellt  werden. 

Fttr  diejenigen  Correspondenzen,  welche  in  geschlossene^ 
Brieipaketen  zwischen  eincm  Vereinslande  und  einem  dei 
Yereine  nicht  angehërigen  Lande  im  Transit  durch  ein  zweite^ 
Vereinsland  ausgewechselt  werden,  hat  die  Vergiitung  dec^ 
Transitgebubren,  wie  folgt,  stattzufinden: 

innerhalb  des  Vereinsgebietes  nach  dem  im  Artikel  4  de^ 
gegenwârtigen  Vertrages  bestimmten  Betragen; 

ausserhalb  der  Grenzen    des  Vereines  nach   den  Bestim— - 
mungen  derjenigen  besonderen  Uebereinkommen,    welche  von — 
den    betheiligten  Verwaltungen    zu    diesem  Zwecke    getroffen 
sind  oder  noch  getroffen  werden. 

Artikel   13. 

Der  Austausch  von  Briefen  mit  Werthangabe  und  jener 
von  Postanweisungen  bildet  den  Gegenstand  besonderer  Ver- 
einbarungen  zwischen  den  verschiedenen  Llindern  oder  Lân- 
dergruppen  des  Vereines. 

Artikel  14. 

Die  Postverwaltungen  der  verschiedenen  Lander,  welche 
den  Verein  bilden,  sind  ermachtigt,  im  gemeinsamen  Einver- 
stândnisse  durch  ein  Règlement  aile  nothwendigen  Ordnungs- 
und  Detailmassregeln  festzustellen. 

Die  einzelnen  Verwaltungen  konnen  iiberdie?  auch  unter 
sich  die  erforderlichen  Vereinbarungen  ûber  diejenigen  Punkte 
trefFen,  welche  nicht  die  Gesammtheit  des  Vereines  beruhren, 
vorausgesetzt,  dass  dièse  Vereinbarungen  mit  den  Bestim- 
mungen  des  gegenwârtigen  Vertrages  im  Einklange  stehen. 

Insbesondere  ist  es  den  betheiligten  Verwaltungen  ge- 
stattet,  wegen  Festsctzung  ermâssigter  Taxen  fur  den  Verkehr 
im  Grenzbezirke  von  30  Kilometer  wegen  EinfUhrung  des 
Expressbestellungs-Verfahrens  und  des  Austausches  von  Post- 
karten  mît  bezahlter  Antwort  unter  sich  Vereinbarungen  zu  trefFen. 

In  letzterem  Falle  sind  die  Antwortkarten  im  Sinne  des 
letzten  Alinéa  des  Artikels  4  der  gegenwârtigen  Ueberein- 
kunft  von  den  Transitgebiihren  befreit. 

Artikel    15.   * 

Durch  den  gegenwârtigen  Vertrag  wird  die  interne  Post- 
gcsetzgebung  der  einzelnen  Lânder  in  Allem,  wofur  durch 
die  in  diesem  Vertrage  enthaltenen  Bestimmungen  nicht  vor- 
gesehen  worden  ist,   in  keiner  Weise  beriihrt. 
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Auch    wird    durch    denselben    das     Recht    der  vertrag-  1878 
schliessenden  Theile    nicht    beschrânkt,  Vertrage    aufrecht   zu 
erhalten  und    abzuschliessen    oder   zum  Zwecke    der  Verbes- 
serung    des    Postverkehres    engere  Vereine    fortbestehen    zu 
lassen  oder  neu  zu  grlinden. 

Artikel    16. 

Unter  dem  Namen  »  Internationales  Bureau  des  Welt- 
Postvereînes'<  soll  die  bereits  friiher  errîchtete  Centralstelle, 
welche  unter  der  Oberleitung  der  schweizerischen  Postver- 
waltung  functionirt,  und  deren  Kosten  von  den  sammtlichen 
Verwaltungen  des  Vereînes  bestritten  werden,  aufrecht  erhalten 
bleîben. 

Aufgabe  dièses  Bureaus  wird  es  auch  ferner  sein,  Mit- 
theîlungen  jeder  Art,  welche  den  internationalen  Postdienst 
betreffen,  zu  sammeln,  zusammenzustellcn,  zu  ver5ffentlichen 
und  zu  vertheilen,  auf  Verlangen  der  Betheiligten  iiber 
streitîge  Fragen  ein  Gutachten  abzugeben,  allfâllige  Antrage 
auf  Aenderungen  der  Beschlusse  des  Congresses  zur  Ent- 
scheidung  vorzubereîten,  die  angenomnienen  Aenderungen  zu 
verlautbaren  und  sich  iiberhaupt  mit  allen  Studien  und 
Arbeiten  zu  befassen,  welche  ihm  im  Interesse  des  Post- 
vereines  iibertragen  werden. 

Artikel   17. 

Falls  zwischen  zwei  oder  melireren  Vereinsmitgliedern 
bezuglich  der  Auslegung  dièses  Vertrages  eine  Meinungs- 
verschiedenheit  entsteht,  soll  die  Streitfrage  durch  ein  Schieds- 
gericht  ausgetragen  werden. 

Zu  diesem  Zwecke  wird  jede  der  betreffenden  Verwal- 
tungen ein  anderes  in  der  Angelegenheit  nicht  betheiligtes 
Vereinsmitglied  wâhlen. 

Dièses  Gericht  entscheidet  mit  absoluter  Stimmen- 
mehrheit. 

Ini  Falle  der  Stimmengleichheit  haben  die  Schiedsrichter, 
um  eine  Entschcidung  herbeizufuhren,  eine  andere  in  der  Sache 
gleichfalls  unbetheiligte  Verwaltung  zu  wfihlen. 

Artikel    18. 

Dicjenigen  Lânder,  welche  an  dem  gegenwiirtigen  Ver- 
trage nicht  theilgenommen  haben,  konnen  dem^elben  auf 
Veriangen  beitreten. 

Dieser  Beitritt  wird  auf  diplomatischem  Wege  der  Régie - 
rung  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft  und  durch  dièse 
allen  Vereinslândern  bekannt  gegebeii. 
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1878  Der    Beitritt    hat   mit   voiler    Rechtskraft    die    Annahme 

aller  im  gegenwârtigen  Vertrage  festgesetzten  Bestimmungea^ 
sowîe  die  Theilnahme  an  allen  durch  denselben  gewahrtet 
Vortheilen  zur  Folge, 

Es  ist  Sache  der  Regierung  der  schweizerischen  Eid 
genossenschaft,  im  gemeinsamen  Einverstandnisse  mit  d€ 
Regierung  des  betheiligten  Landes,  die  Hôhe  des  Beitrag^ 
zu  bestimmen,  welchen  die  Verwaltung  dièses  letzteren  Land^ 
zu  den  Kosten  fiir  das  internationale  Bureau  beizutragen  ha.' 
sowie  nôthigenfalls  die  Taxen  festzusetzen,  welche  von  dîese 
Verwaltung  in  Gemnssheit  der  Bestimmungen  des  vorher 
gehenden  Artikel  7  einzuheben  sind. 

Artikel  19. 

Ueber  Verlangen  oder  mit  Zustimmung  von  mindestena 
zwei  Drittel  der  Regierungen  oder  der  Verwaltungen  haben, 
je  nach  der  Wichtigkeit  der  zu  erledigenden  Fragen,  entwedei 
Congrosse  von  BevoUmSchtigten  der  vertragschliessenden 
Lfînder  oder  einfache  Conferenzen  stattzufinden, 

Mindestens  aile  fiinf  Jahre  soll  jedoch  ein  Congress  ab- 
gehalten  werden. 

Jedes  Land  kann  sich  durch  einen  oder  mehrere  Ab- 
geordnete  oder  durch  die  Délégation  eines  anderen  Landes 
vertreten  lassen.  Es  versteht  sich  jedoch,  dass  der  oder 
die  Abgeordneten  eines  Landes  nicht  mit  der  Vertretung 
von  mehr  als  zwei  LSndern  beauftragt  werden  diirfen,  jenes, 
von  welchem  sîe  abgeordnet  worden  sind,  mit  inbegriffen. 

Bei    den  Berathungen  hat  jedes  Land  nur  Eine  Stimme. 

Jeder  Congress  bestimmt  den  Ort,  wo  der  nSchste  Con- 
gres»  stattfindcn  soll. 

Fiir  die  Conferenzen  haben  die  Verwaltungen  auf  Vor- 
Hchlag  des  internationalen  Bureaus  den  Ort  der  Zusammenkunft 
zu  bestimmen. 

Artikel  20. 

Wtihrend  des  Zeitraumes,  wekher  zwischen  den  Ver- 
«ammlungcn  liegt,  ist  die  Postverwaltung  eines  jeden  Vereins- 
landes  berechtigt,  den  anderen  Vereinsverwaltungen  durch  Ver- 
inittlung  des  internationalen  Bureaus  Vorschlâge  in  Betreff  des 
Vorcinsverkehres  zu  machen.  Wenn  jedoch  solche  Vorschlâge 
wirksam  werden  sollen,  muss  deren  Annahme  erfolgt  sein: 

1.  mit  Einstiramigkeit,  wenn  es  sich  um  Abanderung  der 
Bcîstimmungen  der  vorhergehenden  Artikel  2,  3,  4,  5,  6  und 
\)  handclt; 
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/^^^l  2.  mît  SBwei  Drittel  der  Stimmen,    wenn    es    sîch   um  die  1878 

Abiinderung  von  anderen  Vertragsbestiinmimgeii  ais  jene   der 
Artikel  2,  3,  4,  5,  6  und  9; 

3.  mit  einfacher  Stimmenmehrheit,  wenn  es  sicli,  ab- 
gesehen  von  der  im  vorhergehenden  Ârtikel  17  bezeichneten 
JUeinungsverschiedenheit,  um  die  Auslegung  der  Bestimmungen 
des  Vertrages  handelt 

Die  giltigen  Beschltisse  werden  in  den  beiden  ersten 
Fallen  durch  eine  diplomatische  Erklârung  bestatigt,  welche 
<]ie  Regierung  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft  ans- 
zufertigen  und  allen  Regierungen  der  vertragsohliessenden 
Lander  zu  Ubersenden  hat,  im  dritten  Falle  durch  eine  vom 
întemationalen  Bureau  erlassene  Verstandigung  aller  Vereins- 
▼erwaltungen.  , 

Artikel  21. 

Hinsichtlich  der  Anwendung  der  vorhergehenden  Artikel 
16,  19  und  20  werden  je  nach  dem  Falle,  als  eine  einziges 
Land  oder  als  eine   einzige  Yerwaltung  angesehen: 

1.  Das  britisch-indische  Kaiserréich; 

2.  »     Gebiet  von  Canada; 

3.  die  gesammten  danischen  Colonien; 

4.  »  »  spanischen  Colonien; 

5.  »  »  £ranz5sischen  Colonien; 

6.  »  »  niederlSndischen  Colonien; 

7.  »  »  portugiesischen  Colonien. 


ut 


t-»< 


Artikel  22. 

Der  gegenwartige  Vertrag  soll  mit  1.  April  1879  zur 
Aasfiihrung  gelangen  und  auf  unbestimmte  Zeit  in  Kraft 
bleiben;  jedoch  hat  jeder  der  vertragschlîessenden  Theile  das 
Kecht,  aus  dem  Vereine  auszutreten,  wenn  seine  Regierung 
der  schweizerischen  Eidgenossenschaft  dièse  Absicht  ein  Jahr 
vorher  angezeigt  hat. 

Artikel  23. 

Vom  Tage  des  VoUzuges  des  gegenwSrtigen  Vertrages 
treten  aile  Bestimmungen  der  friiher  zwischen  den  verschie- 
denen  LSndern  und  Verwaltungen  abgeschlossenen  Verlriige, 
Uebereinkommen  oder  sonstigen  Acte  insoweit  ausser  Wirk- 
samkeit,  als  deren  Bestimmungen  mit  den  Festsetzungen  des 
gegenwârtigen  Vertrages  nicht  im  Einklange  stehen  und  unbe- 
schadet  der  im  vorhergehenden  Artikel  15  vorbehaltenen 
Rechte. 

X.  Becueil.  21 
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1878  ^®^  gegenwârtîge  Vertrag   soll    sobald  als    mëglich  rat 

ficîrt  werden.  Dîe  Ratifications -Urkunden  werden  in  Paris  aus: 
gewechselt. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  BevoUmâchtigten  der  obec 
bezeichneten  L'ânder  den  gegenwUrtigen  Vertrag  unterzeichn» 
zu  Paris  den    ersten    Juni    Eintausend    achthundert  und    act: 

^'  {Folgen  die  UnterschrifienJ 


1  juin  1878. 
Règlement  de  détail  et  d'ordre  pour  rexécution  de  Is 
Convention  relative  à  la  révision^  du  pacte  fondamenta 

de  rUnion  générale  des  Postes.*) 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères;  P.  V.  Bl.  1879.  Nr.  34. 
(Urtext.) 

Règlement  de  détail  et  d^ ordre  pour  rexécution  de  la  convention 

conclae  entre  l'Allemagne,  la  République  Argentine,  PAutriche-Hongrie,  la  Bel- 
gique, le  Brésil,  le  Danemarc  et  le  Colonies  Danoises,  PEgypte,  l'Espagne  et  let 
Colonies  Espagnoles,  les  États-Unis  de  TAmérique  du  Nord,  la  France  et  les 
Colonies  Françaises,  la  Grande-Bretagne  et  diverses  Colonies  Anglaises,  Tlndc 
Britannique,  le  Canada,  la  Grèce,  Pltalie,  le  Japon,  le  Luxembourg,  le  Mexique 
le  Monténégro,  la  Norvège,  les  Pays-Bas  et  les  Colonies  Néerlandaises,  le  Pérou 
la  Perse,  le  Portugal  et  les  Colonies  Portugaises,  la  Roumanie,  la  Russie,  h 
Serbie,  le  Salvador,  la  Suëde,  la  Suisse  et  la  Turquie. 

Les  soussignés,  vu  Farticle  14  de  la  Convention  conclue  l 
Paris,  le  1  juin  1878,  pour  la  révision  du  pacte  fondamental  de 
rUnion  générale  des  Postes,  ont,  au  nom  de  leurs  administra- 
tions respectives,  arrêté  d'un  commun  accord  les  mesures  sui- 
vantes, pour  assurer  Texécution  de  ladite  Convention. 

I. 

Direction  des  correspondances. 

1.  Chaque  administration  est  obligée  d'expédier,  par  lej 
voies  les  plus  rapides  dont  elle  peut  disposer  pour  ses  propres 
envois,  les  dépêches  closes  et  les  correspondances  à  découver 
qui  lui  sont  livrées  par  une  autre  administration. 

2.  Les  administrations  qui  usent  de  la  faculté  de  percevoîi 
des  taxes  supplémentaires,  en  représentation  des  frais  extra- 
ordinaires afférents  à  certaines  voies,  sont  libres  de  ne  pas  dirîgei 

•)  Pour  plus  de  clarté,  nous  avons  préféré  faire  suivre  chacune  de  ces  troie 
Conventions  postales  par  le  Règlement  respectif  bienqae  la  ratification  Impériale 
ne  porte  que  sur  la  première. 
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par  ces  voies,    lorsqu'il  existe  d'autres  moyens    de    communi-  1878 
cation,    celles    des    correspondances   insuffisamment  affranchies 
pour  lesquelles   l'emploi    desdites    voies    n'a   pas    été    réclamé 
expressément  par  les  envoyeurs. 

II. 

Échange  en  dépêches  closes. 

1.  L'échange  des  correspondances  en  dépêches  closes,  entre 
les  administrations  de  l'Union,  est  réglé  d'un  commun  accord  et 
selon  les  nécessités  du  service  entre  les  administrations  en  cause. 

2.  S'il  s'agit  d'un  échange  à  faire  par  l'entremise  d'un  ou  de 
plusieurs  pays  tiers,  les  administrations  de  ces  pays  doivent  en 
être  prévenues  en  temps  opportun 

3.  Il  est,  d'ailleurs,  obligatoire,  dans  ce  dernier  cas,  de 
former  des  dépêches  closes,  toutes  les  fois  que  le  nombre  des 
correspondances  est  de  nature  à  entraver  les  opérations  d'une 
administration  intermédiaire,  d'après  la  déclaration  de  cette 
administration. 

4.  En  cas   de    changement  dans  un   service  d'échange  en' 
dépêches  closes,  établi  entre  deux  administrations  par  l'entremise 
d'un  ou  de  plusieurs  pays  tiers,  l'administration  qui  a  provoqué 
le  changement  en  donne   connaissance  aux  administrations  des 
pays  par  l'entremise  desquels  cet  échange  s'effectue. 

m. 

Senrices  extraordinaires. 

Les  services  extraordinaires  de  l'Union,  donnant  lien  à  des 
frais  spéciaux  dont  la  fixation  est  réservée,  par  l'article  4  de  la 
Convention,  à  des  arrangements  entre  les  administrations  intér- 
essées, sont  exclusivement: 

1.  Ceux  qui  sont  entretenus  pour  le  transport  territorial 
accéléré  de  la  Malle  dite  des  Indes. 

2.  Celui  que  l'Administration  des  postes  des  Etats-Unis 
d'Amérique  entretient  sur  son  territoire  pour  le  transport  des 
dépêches  closes  entre  l'Océan  Atlantique   et  l'Océan  Pacifique. 

IV. 

Fixation  des  taxes. 

1.  En  exécution  de  l'article  7  de  la  Convention,  les 
administrations  des  pays  de  l'Union  qui  n'ont  pas  le  franc 
pour  unité  monétaire  perçoivent  leurs  taxes  d'après  les  équi- 
valents ci-dessus  : 

21* 
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1878 


Allemagne 

Argentine  (République; 

Autriche-Hongrie 

Brésil 

Danemark 


25  OentimM 


10  Centime 


20  pfennig 
8  eentavos 

10  kreuzer 
lOOreis 

20ore 

20  8re 
Ô  cents 

1  piastre 
5  cents 
2Vt  pence 

2  annas 


2'/»  pence 

ô  cents 

5  sen 
10  soldi 
20  8re 
12  V»  cents 

5  shahis 
50  reis 

7  kopeks 
bO  paras 
20<5re 
50  paras 

6  centavoi^ 
5  centaTos 
5  centavos 


10  pfennig 

4  centaTOs 

5  kreuzer 
50  reis 
lOore 
lOore 

2  cent« 
20  paras 
2  cents 
1  penny 
Vi  anna 


5   C«ntUnet 


1  penny 


2  cents 

1  cent 

2  sen 

1  sen 

5  soldi 

3  soldi 

lOSre 

b'ân 

5  cents 

2V«  cents 

2  shahis 

1  ahahi 

20  reis 

10  reis 

3  kopeks 

2  kopeks 

20  paras 

10  paras 

lOore 

5  ore 

20  paras 

10  paras 

3  centavos 

2  centsTOi 

2  centaTos 

1  centavo 

2  centavos 

1  centavo 

de  peso 

de  peso 

&  pfennig 

2  centavos 

3  kreuzer 
25  reis 

5  ore 

5  ore 

1  cent 

10  paras 

1  cent 

V»  penny 

V)  anna 


V.  P«nny 


^  ,     .       ,       .       {Groenland. . 
Golomes  danoises  <  .    ^.j 

ç^ypt® 

Etats-Unis  d'Amérique 

Grande-Bretagne 

Inde  britannique 

^  (Jamaïque.  Trinité,  Guyane 

.S  m  I  anglaise,  Laboan,  Maurice 

J  3  \  et  dépendances,  Bermudes. 

^  g  I  Ceylan,Straits  -  Settlements 

'  Hong-Kong,  Canada  .... 

Japon 

Monténégro     

Norvège 

Pays-Bas  et  colonies  néerland. . . 

Perse 

Portugal  et  colonies  portugaises 

Russie 

Serbie 

Suède 

Turquie 

Mexique 

Pérou 

Salvador 

de  peso 

2.  En  cas  de  changement  du  système  monétaire  dans  Tun 
des  pays  susmentionnés,  Fadmlnistration  de  ce  pays  doit  s^en tendre 
avec  l'Administration  des  Postes  suisses  pour  modifier  les  équi- 
valents ci- dessus  ;  il  appartient  à  cette  dernière  administration 
de  faire  notifier  la  modification  à  tous  les  autres  offices  deTUnion 
par  l'intermédiaire  du  Bureau  international. 

3.  Toute  administration  à  la  faculté  de  recourir,  si  elle  le 
juge  nécessaire,  à  l'entente  prévue  au  paragraphe  précédent  en 
cas  de  modification  importante  dans  la  valeur  de  sa  monnaie. 

4.  Les  fi-actions  monétaires  résultant,  soit  du  complément 
de  taxe  applicable  aux  correspondances  insuffisamment  afïî\inchies, 
soit  de  la  combinaison  des  taxes  de  l'Union  avec  les  taxes 
étrangères  ou  avec  les  surtaxes  prévues  par  l'article  5  de  la 
Convention^  peuvent  être  arrondies  par  les  administrations  qui 
en  effectuent  la  perception.  Mais  la  somme  à  ajouter  de  ce  chef 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  excéder  la  valeur  d'un  vingtième  de 
franc  (cinq  centimes). 


H 
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V.  187« 

Correspondance  avec  les  pays  étrangers  k  l'Union. 

1.  Les  offices  de  l^nion  qui  ont  des  relations  avec  des  pays 

étrangers  à  l'Union,  fournissent  aux  autres  offices  de  l'Union  un 

tableau  conforme  au  modèle  C  annexé  au  présent  Règlement,  et 

indiquant,  avec  les  conditions  d'envoi,  les   taxes  dues  pour  le 

transport  en  dehors  de  l'Union  des  correspondances  à  destination 

ou   provenant   des   pays   précités.   Dans   les  cas  prévu  par  le 

dixième  idinéa  de  Farticle  12   de  la   Convention,  il  peut   être 

ajouté  cinq  centimes  par  port  simple  de  lettres  et  deux  centînies 

par  port  simple  d'autres  objets. 

2.  Par  application  de  l'article  12  de  la  Convention,  il  est 
perçu,  en  sus  des  taxes  étrangères  indiquées  au  tableau  G: 

1®  Par  l'office  de  l'Union  expéditeur  de  correspondances 
affiranchies  pour  ^étranger,  les  prix  d'affiranchissement  respective- 
ment applicables  aux  correspondances  de  même  nature  pour  le 
pays  de  sortie  de  l'Union  ; 

2^  Par  l'office  del  l'Union  destinataire  de  correspondances  non 
affranchies  ou  partiellement  affiranchies  d'origine  étrangère,  savoir: 
a)  Pour  les  lettres,  la  taxe  applicable  aux  lettres  non  aiiranchies 

Provenant  du  pays  de  l'Union  qui  sert  d'intermédiaire  ; 
^     ^our  les  autres  objets,  une  taxe  égale  au  prix  d'affiranehisse- 
ment  des  objets  similaires   qui   sont  adressés   du  pays  de 
l'Union  destinataire  dans  le  pays  de  l'Union  servant  d  inter- 
médiaire. 

VL 

Application  des  timbres. 

1.  Les  correspondances  originaires  des  pays  de  l'Union  sont 
frappées  d'un  timbre  indiquant  le  lieu  d'origine  et  la  date  du 
dépôt  à  la  poste. 

2.  Les  correspondances  originaires  des  pays  étrangers  k 
l'Union  sont  frappées,  par  l'office  de  l'Union  qui  les  a  recueillies, 
d'un  timbre  indiquant  le  point  et  la  date  d'entrée  dans  le  service 
de  cet  office. 

3.  Les  correspondances  non  affranchies  ou  insuffisamment 
affranchies  sont,  en  outre,  frappées  du  timbre  T  (taxe  à  payer) 
dont  l'application  incombe  à  l'office  du  pays  d'origine,  s'il  s  ag^t 
de  correspondances  originaires  de  l'Union,  et  à  l'office  du  pays 
d'entrée,  s'il  s'agit  de  correspondances  originaires  des  pays 
étrangers  à  l'Union. 

4.  Les  objetfj  recommandés  doivent  porter  la  marque 
spéciale  (étiquette  ou  timbre)  adoptée  pour  les  envois  de  l'espèce 
par  le  pays  d'origine. 
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1878  5.  Les  timbres   ou  marques   dont  l'emploi  est  prescrit  au 

présent  articlei  sont  apposés  du  côté  de  la  suscription  de  Tenvoi. 

6.  Tout  objet  de  correspondance  ne  portant  pas  le  timbre 

T  est  considéré  comme  affranchi  et  traité  en  conséquence,  sauf 

erreur  évidente. 

VIL 

Indication  du  nombre  de  ports  et  du  montant  des  taxes  étrangères. 

1.  Lorsqu'une  lettre  ou  tout  autre  objet  de  correspondance 
est  passible,  en  raison  de  son  poidf»,  de  plus  d'un  port  simple, 
l'office  d'origine  ou  d'entrée  dans  l'Union,  suivant  le  cas,  indique, 
à  Tangle  gauche  supérieur  de  la  suscription,  en  chiffres 
ordinaires,  le  nombre  des  ports  perçus  ou  à  percevoir. 

2.  Cette  mesure  n'est  pas  de  rigueur  pour  les  correspon- 
dances dûment  af&anchies. 

3.  Les  taxes  étrangères  dues,  en  vertu  de  l'article  12  de  la 
Convention  et  de  l'article  V  du  présent  Règlement,  pour  le 
parcours  en  dehors  de  l'Union  des  correspondances  à  destination 
ou  provenant  des  pays  étrangers  à  l'Union,  sont  indiquées,  à 
l'angle  gauche  inférieur  de  la  suscription  de  chaque  objet,  savoir  : 

1®  Par  l'office  du  pays  d'origine  et  en  chîâTes  rouges,  s'il 
s'agit  de  correspondances  régulièrement  affranchies  originaires 
de  l'Union  ; 

2®  Par  l'office  du  pays  d'entrée  dans  l'Union  et  en  chifires 
bleus,  s'il  s'agit  de  correspondances  d'origine  étrangère,  à  taxer 
par  l'office  de  l'Union  destinataire. 

vni. 

Affranchissement  insuffisant. 

L  Lorsqu'un  objet  est  insuffisamment  affi:'anchi  au  moyen  de 
timbres-poste,  l'office  expéditeur  indique  en  chiffres  noirs, 
apposés  à  côté  des  timbres-poste,  le  montant  de  l'insuffisance  en 
l'exprimant  en  francs  et  centimes. 

2.  D'après  cette  indication,  le  bureau  d'échange  du  pays  de 
destination  taxe  l'objet  au  double  de  l'insuffisance  constatée. 

3.  Dans  le  cas  où  il  a  été  fajit  usage  de  timbres-poste  non 
valables  pour  l'afïî'anchis sèment,  il  n'en  est  tenu  aucun  compte. 
Cette  circonstance  est  indiquée  par  le  chiffre  zéro  (o),  placé  à 
côté  des  timbres-postes. 

IX. 

Feuilles  d'avis. 

L  Les  feuilles  d'avis  accompagnant  les  dépêches  échangées 
entre  deux  administrations  de  l'Union  sont  conformes  au  modèle 
A  joint  au  présent  Règlement. 
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2.  Les  objets  recommandés  sont   inscrits  au  tableau  n®  I  1878 
de  la  feuille  d'avis  avec  les  détails  suivants  :  le  nom  du  bureau 
d'origine,  le  nom  du   destinataire  et  le  lieu  de  destination,  ou 
seulement  le  nom  du  bureau  d'origine  et  le  numéro  d'insciiption 

de  l'objet  à  ce  bureau. 

3.  Lorsque  le  nombre  des  objets  recommandés  expédiés 
habituellement  d'un  bureau  d'échange  à  un  autre  le  comporte,  il 
peut  être  fait  usage  d'une  liste  spéciale  et  détachée,  pour 
remplacer  le  tableau  n®  I  de  la  feuille  d'avis. 

4.  Au  tableau  n^  II,  on  inscrit,  avec  les  détails  que  ce 
tableau  comporte,  les  dépêches  closes  qui  accompagnent  les 
envois  directs. 

5.  Lorsqu'il  est  jugé  nécessaire,  pour  certaines  relations, 
de  créer  d'autres  tableaux  ou  rubriques  sur  la  feuille  d'avis,  la 
mesure  peut  être  réalisée  d'un  commun  accord  entre  les 
administrations  intéressées. 

6.  Lorsqu'un  bureau  d'échange  n'a  aucun  objet  à  livrer  à 
un  bureau  correspondant,  il  n'en  doit  pas  moins  envoyer,  dans 
la  forme  ordinaire,  une  dépêche  qui  se  compose  uniquement  de 
la  feuille  d'avis. 

X. 

Objets  recommandés. 

1.  Les  objets  recommandés  et,  s'il  y  a  lieu,  la  liste  spéciale 
prévue  au  paragraphe  3  de  l'article  IX,  sont  réunis  en  un  paquet 
distinct,  qui  doit  être  convenablement  enveloppé  et  cacheté  de 
manière  à  en  préserver  le  contenu. 

2.  Ce  paquet,  entouré  de  la  feuille  d'avis,  est  placé  au  centre 
de  la  dépêche. 

3.  La  présence,  dans  la  dépêche,  d'un  paquet  d'objets 
recommandés,  dont  la  description  est  faite  sur  lu  liste  spéciale 
mentionnée  aii  paragraphe  L  ci- dessus,  doit  être  annoncée  par 
l'application,  en  tête  de  la  feuille  d'avis,  soit  d'une  annotation 
spéciale,  soit  de  l'étiquette  ou  du  timbre  de  recdnmiandation  en 
usage  dans  le  pays  d'origine. 

4.  Il  est  entendu  que  le  mode  d'emballage  et  de  trans- 
mission des  objets  recommandés,  prescrit  par  les  paragraphes 
1  et  2  ci-dessus,  s^applique  seulement  aux  relations  ordinaires. 
Pour  les  relations  importantes,  il  appartient  aux  administrations 
intéressées  de  prescrire,  d'un  commun  accord,  des  dispositions 
particulières,  sous  réserve,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
des  mesures  exceptionnelles  à  prendre  par  les  chefs  des  bureaux 
d'échange,  lorsqu'ils  ont  à  assurer  la  transmission  d'objets 
recomandés  qui,  par  leur  nature,  leur  forme  ou  leur  volume,  ne 
seraient  pas  susceptibles  d'être  insérés  dans  la  dépêche. 
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1878  XL 

Indemnité  pour  la  perte  d*un  envoi  reoomm&ndé. 

L^obligation  de  payer  rindemnité,  en  cas  de  perte  d'un 
objet  recommandé,  incombe  à  Padministration  dont  relève  le 
bureau  expéditeur,  sauf  recours,  s'il  j  a  lîeu,  contre  Padmîni- 
stration  responsable. 

Xll. 

Confection  des  dépêches. 

1.  En  règle  générale,  les  objets  qui  composent  les  dépêches, 
doivent  être  classés  et  enliassés  par  nature  de  cqrrespondance. 

2.  Toute  dépêche,  après  avoir  été  ficelée  intérieurement, 
est  enveloppée  de  papier  fort  en  quantité  suffisante  pour  éviter 
toute  détérioration  du  contenu,  puis  ficelée  extéiîeurement  et 
cachetée  à  la  cire  ou  au  moyen  d'un  cacliet  en  papier  gommé, 
avec  l'empreinte  du  cachet  du  bureau.  Elle  est  munie  d'une 
suscription  imprimée  portant,  eil  petits  caractères,  le  nom  du 
bureau  expéditeur  et,  en  caractères  plus  forts,  le  nom  du 
bureau  destinataire  :   »de.  .  .  .pour « 

3.  Si  le  volume  de  la  dépêche  le  comporte,  elle  est 
renfermée  dans  un  sac  convenablement  fermé,  cacheté  et 
étiquette. 

4.  Les  sacs  doivent  être  renvoyés  yides  au  bureau  expéditeur 
par  le  prochain  courrier,  sauf  autre  arrangement  entre  les  offices 
correspondants. 

XIII. 

Vérification  des  dépêches. 

1.  Le  bureau  d'échange  qui  reçoit  une  dépêche,  constate, 
en  premier  lieu,  si  les  inscriptions  sur  la  feuille  d'avis  et,  le  cas 
échéant,  sur  la  liste  des  objets  recommandés,  sont  exactes. 

2  Lorsqu'il  reconnaît  des  erreurs  ou  des  omissions,  il 
opère  immédiatement  les  rectifications  nécessaires  sur  les  feuilles 
ou  listes,  en  ayant  soin  de  biffer  d'un  trait  de  plume  les 
indications  erronées,  de  manière  à  laisser  reconnaître  les  inscrip- 
tions primitives. 

3.  Ces  rectifications  s'effectuent  par  le  concours  de  deux 
agents.  A  moins  d'une  erreur  évidente,  elles  prévalent  sur  la 
déclaration  originale. 

4.  Un  bulletin  de  vérification,  conforme  au  modèle  B  annexé 
au  présent  Règlement,  est  dressé  par  le  bureau  destinataire  et 
envoyé  sans  délai,  sous  recommandation  d'office,  au  bureau 
expéditeur. 
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ô.  Celui-ci,  après  examen,  le  renvoie  avec  ses  observations,  1878 
s'il  V  a  lieu. 

6.  En  cas  de  manque  d'une  dépêche,  d'un  objet  recommandé, 
de  la  feuille  d'avis  ou  de  la  liste  spéciale,  le  fait  est  constaté 
immédiatement  dans  la  forme  voulue  par  deux  agents  du  bureau 
d'échange  destinataire,  et  porté  à  la  connaissance  du  bureau 
d'échange  expéditeur  au  moyen  du  bulletin  de  vérification.  Si  le 
cas  le  comporte,  ce  dernier  bureau  peut,  en  outre,  être  avisé  par 
télégramme  aux  frais  de  l'office  expéditeur  du  télégramme. 

7.  Lorsque  le  bureau  destinataire  n'a  pas  fait  parvenir  par 
le  premier  courrier  au  bureau  expéditeur  un  bulletin  de  vérification 
constatant  des  erreurs  ou  des  irrégularités  quelconques,  l'absence 
de  ce  document  vaut  comme  accusé  de  réception  de  la  dépêche 
et  de  son  contenu,  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

XIV. 

Objets  recommandés.  Conditions  de  forme  et  de  fermeture. 

Aucune  condition  spéciale  de  forme  ou  de  fermeture  n'est 
exigée  pour  les  objets  recommandés.  Chaque  office  a  la  faculté 
d^appliquer  à  ces  envois  les  règles  établies  dans  son  service 
intérieur. 

XV. 

Cartes  postales. 

1.  Les  cartes  postales  doivent  être  expédiées  à  découvert. 
L'une  des  faces  est  réservée  à  l'adresse  seule.  La  correspondance 
est  inscrite  au  verso. 

2.  Les  cartes  postales  ne  peuvent  excéder  les  dimensions 
suivantes  : 

Longueur  14  centimètres; 
Largeur  9  centimètres. 

3.  Autant  que  possible,  les  cartes  postales  émises  spéciale- 
ment en  vue  de  la  circulation  dans  l'Union,  doivent  porter  un 
timbre  fixe  et  le  titre  Union  postale  universelle,  suivi  du  nom 
du  pays  d'origine.  Ce  titre,  lorsqu'il  n'est  pas  en  langue  française 
est  reproduit  en  cette  langue. 

4.  Les  cartes  postales  émanant  des  offices  de  l'Union  sont 
seules  admises  à  la  circulation  dans  le  service  international. 

ô.  n  est  interdit  de  joindre  ou  d'attacher  aux  cartes  postales 
des  objets  quelconques. 

XVI. 

Papiers  d'affaires. 

1.  Sont  considérés  comme  papiers  d'affaires,  et  admit  comme 
tels  à  la  modération  de  port  consacrée  par  l'article  5  de  la 
Convention,   toutes    les   pièces    et    tous    documents,    écrits    ou 
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1878  dessinés  en  tout  ou  en  partie  à  la  main,  qui  n'ont  pas  le  i 
caractère  d*une  correspondance  actuelle  et  personnelle,  tels  que 
les  pièces  de  procédure,  les  actes  de  tout  genre  dressés  par  les 
officiers  ministériels,  les  lettres  de  voiture  ou  connaissements, 
les  factures,  les  différents  documents  de  service  des  compagnies 
d'assurance,  les  copies  ou  extraits  d'actes  sous  seing  privé 
écrits  sur  papier  timbré  ou  non  timbré,  les  partitions  ou  feuilles 
de  musique  manuscrites,  les  manuscrits  d'ouvrages  expédiés 
isolément,  etc. 

2.  Les  papiers  d'affaires  doivent  être  envoyés  sous  bande 
ou  dans  une  enveloppe  ouverte. 

xvn. 

Imprimés  de  toute  nature. 

1.  Sont  considérés  comme  imprimés,  et  admis  comme  tels 
à  la  modération  de  port  consacrée  par  l'article  5  de  la  Convention, 
les  journaux  et  ouvrages  périodiques,  les  livres  brochés  ou 
reliés,  les  brochures,  les  papiers  de  musique,  les  cartes  de 
visite,  les  cartes-adresses,  les  épreuves  d'imprimerie  avec  ou 
sans  les  manuscrits  s'y  rapportant,  les  gravures,  les  photo- 
graphies, les  dessins,  plans,  cartes  géographiques,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gravés,  litho- 
graphies ou  autographiés,  et,  en  général,  toutes  les  impressions 
ou  reproductions  obtenues  sur  papier,  sur  parchemin  ou  sur 
carton,  au  moyen  de  la  typographie,  de  la  lithographie  ou  de 
tout  autre  procédé  mécanique  facile  à  reconnaître,  hormis  le 
décalque 

2.  Sont  exclus  de  la  modératien  de  port,  les  timbres  ou 
formules  d'affranchissement,  oblitérés  ou  non,  ainsi  que  tous 
imprimés,  constituant  le  signe  représentatif  d*une  valeur. 

3.  Le  caractère  de  correspondance  actuelle  et  personnelle 
ne  peut  pas  être  attribué  aux  indications  ci-après,  savoir: 

1  **  A  la  signature  de  l'envoyeur  ou  à  la  désignation  de  son 
nom  ou  de  sa  raison  sociale,  de  sa  qualité,  du  lieu  d'origine  et 
de  la  date  d'eilvoi  ; 

2^    à  la  dédicace  ou  à  l'hommage  de  l'auteur; 

3^  aux  traits  ou  signes  simplement  destinés  à  marquer  les 
passages  d'un  texte,  pour  appeler  l'attention; 

4®  aux  prix  ajoutés  sur  les  côtes  ou  prix  courants  de 
bourse  ou  de  marchés  ; 

5^  enfin,  aux  annotations  ou  corrections  faites  sur  les 
épreuves  d'imprimerie  ou  de  composition  musicale  et  se  rappor- 
tant au  texte  ou  à  la  confection  de  l'ouvrage. 
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4.  Les  imprimés  doivent  être,  soit  placés  sous  bande,  sur  1878 
rouleau,  entre  des  cartons,  dans  un  étui  ouvert   d'un  côté  ou 
aux  deux  extrémités,  ou  dans  une  enveloppe  non  fermée,  soit 
simplement  plies  de   manière  à  ne  pas  dissimuler  la  nature  de 
renvoi,  soit  enfin  entourés  d'une  ficelle  facile  à  dénouer. 

5.  Les  cartes-adresses  et  tous  imprimés  présentant  la  forme 
et  la  consistance  d'une  carte  non  pliée  peuvent  être  expédiés 
sans  bande,  enveloppe,  lien  ou  pli. 

xvni. 

Echantillons. 

1.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  sont  admis  à 
bénéficier  de  la  modération  de  port  qui  leur  est  attribuée  par 
larticle  5  de  la  Convention  que  sous  les  conditions  suivantes. 

2.  Ils  doivent  être  placés  dans  des  sacs,  des  boîtes  ou  des 
enveloppes  mobiles,  de  manière  à  permettre  une  facile  véri- 
fication. 

3.  Ils  ne  peuvent  avoir  aucune  valeur  marchande,  ni  porter 
aucune  écriture  à  la  main  que  le  nom  ou  la  raison  sociale  de 
l'envoyeur,  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique 
ou  de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

XIX. 

Objets  groupés. 

'  Il  est  permis  de  réunir  dans  un  même  envoi  des  échantillons 
de  marchandises,  des  imprimés  et  des  papiers  d'affaires,  mais 
sous  réserve  des  conditions  suivantes  : 

1.  Que  chaque  objet  pris  isolément  ne  dépassera  pas  les 
limites  qui  lui  sont  applicables  quant  au  poids  et  quant  à  la 
dimension. 

2.  Que  le  poids  total  ne  peut  pas  dépasser  2  kilogrammes 
par  envoi. 

3.  Que  la  taxe  sera  au  minimum  de  25  centimes  si  l'envoi 
contient  des  papiers  d'affaires,  et  de  10  centimes  s'il  se  compose 
d'imprimés  et  d'échantillons. 

XX. 

Correspondances  réexpédiées. 

1.  En  exécution  de  l'article  10  de  la  Convention,  et«auf  les 
exceptions  prévues  au  paragraphe  2  du  présent  article,  les 
correspondances  de  toute  nature  adressées,  dans  TUnion,  à  des 
destinataires  ayant  changé  de  résidence,  sont  traitées  par  l'office 
distributeur,  comme  si  elles  avaient  été  adressées  directement  du 
lieu  d'origine  au  lieu  de  la  nouvelle  destination. 
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1878  2.  A  l'égard  des  envois  du  serrîce  interne  de  l'un  des  ^strys 

de  l'Union  qui  entrent,  par  suite  de  réexpédition,  dans  le  service 
d'un  autre  pays  de  l'Union,  on  observe  les  règles  suivantes  : 

1^  Les  envois  non  afiranchis  ou  insuffisamment  affiranchis 
pour  leur  premier  parcours,  sont  traités  comme  correspondances 
mternationales  et  frappés,  par  Poflice  distributeur,  de  la  taxe 
applicable  aux  envois  de  même  nature  directement  adressés  du 
pays  d'origine  dans  le  pays  où  se  trouve  le  destinataire. 

2®  Les  envois  régulièrement  affranchis  pour  leur  premier 
parcours,  et  dont  le  complément  de  taxe  afférent  au  parcours 
ultérieur  n^a  pas  été  acquitté  avant  leur  réexpédition,  sont 
frappés,  suivant  leur  nature,  par  l'office  distributeur,  d'une  taxe 
égale  à  la  différence  entre  le  prix  d'affranchissement  déjà  acquitté 
et  celui  qui  aurait  été  perçu,  si  les  envois  avaient  été  expédiés 
primitivement  sur  la  nouvelle  destination.  Le  montant  de  cette 
différence  doit  être  exprimé  en  francs  et  centimes  à  eôté  des 
timbres-poste  par  l'office  réexpéditeur. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  taxes  prévues  ci-dessus  restent 
exigibles  du  destinataire,  alors  même  que,  par  suite  de  réexpé* 
ditions  successives,  les  envois  reviennent  dans  le  pays  d'origine. 

3.  Les  objets  de  toute  nature  mal  dirigés  sont,  sans  aucun 
délai,  réexpédiés,  par  la  voie  la  plus  prompte,  sur  leur  destination. 

XXL 

Rebuts. 

1.  Les  correspondances  de  toute  nature  qui  sont  tombées 
en  rebut,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  doivent  être  renvoyées 
aussitôt  après  les  délais  de  conservation  voulus  par  les  règle- 
ments du  pays  destinataire,  par  l'intermédiaire  des  bureaux 
d'échange  respectifs  et  en  une  liasse  spéciale  étiquettée:  Rebuts. 

2.  Toutefois,  les  correspondances  recommandées,  tombées 
en  rebut,  sont  renvoyées  au  bureau  d'échange  du  pays  d'origine 
et  comme  s'il  s'agissait  de  correspondances  recommandées  à 
destination  de  ce  pays,  sauf  qu'en  regard  de  l'inscription 
nominative  au  tableau  n^  I  de  la  feuille  d'avis  ou  sur  la  liste 
détachée,  la  mention  Rebuts  est  consignée  dans  la  colonne 
d'observations  par  le  bureau  réexpéditeur. 

3.  Par  exception,  deux  offices  correspondants  peuvent,  d'un 
commun  accord,  adopter  un  autre  mode  de  renvoi  de  rebuts, 
ainsi  que  se  dispenser  de  se  renvoyer  réciproquement  certains 
imprimés  considérés  comme  dénués  de  valeur. 
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XXn.  1878 

Statistique  des  frais  de  transit. 

1.  Les  statistiques  à  effectuer  une  fois  tous  les  deux  ans^  en 
exécution  des  articles  4  et  1 1  de  la  Convention,  pour  le  décompte, 
tAQt  des  frais  de  transit  dans  FUnion  que  des  taxes  affiérentes  au 
transport  en  dehors  des  limites  de  FUnion,  sont  établies  diaprés 
les  dispositions  des  articles  suivants,  pendant  toute  la  durée  du 
mois  de  mai  ou  du  mois  de  novembre  alternativement,  de  manière 
que  la  première  statistique  aura  lieu  en  novembre  1879,  la 
seconde  en  mai  1881,  la  troisième  en  novembre  1883,  et  ainsi 
de  suite. 

2.  La  statistique  de  novembre  1879  sortira  ses  effets  à 
partir  du  1  avril  de  la  même  année  jusqu'au  31  décembre  1880. 
Chaque  statistique  ultérieure  servira  de  base  pour  les  paye- 
ments se  rapportant  à  Fannée  courante  et  à  celle  qui  suit. 

3.  Si,  pendant  la  période  d'application  de  la  statistique, 
il  vient  à  entrer  dans  FUnion  un  pays  ayant  des  relations 
importantes,  les  pays  de  FUnion  dont  la  situation  pourrait, 
par  suite  de  cette  circonstance,  se  trouver  modifiée  sous  le 
rapport  du  payement  des  droits  de  transit,  ont  la  faculté  de 
réclamer  une  statistique  spéciale  se  rapportant  exclusivement 
au  pays  nouvellement  entré. 

XXIII. 

Correspondances  k  découvert 

1.  L'office  sei'vant  d'intermédiaire  pour  la  transmission  des 

correspondances  échangées  à  découvert,  soit  entre  deux  pays 

de  rUnioa,  soit  entre  un  pays  de  FUnion  et  un  pays  étranger 

àceUe-ci,  dresse  d'avance,  pour  chacun  de  ses  correspondants 

de  l'Union,  un  tableau  conforme  au  modèle  2),  annexé  au  préaeni 

Règlement   et  dans  lequel  il  indique,  en  distinguant,    s  il    y  a 

lieu,  les  diverses  voies  d'acheminement,  les  prix  de  port  au  poids 

lui  revenant  pour  le  transport  dans  FUnion  de  l'une  et  de  Fautre 

catégorie  de  ces  correspondances  au  moyen  des  services  dont 

il  dispose,  ainsi  que  les  prix  de  poii;  au  poids  à  bonifier,  le  cas 

échéant^  par  lui-même,  à  d'autres   offices    de    FUnion,  pour  le 

transport  ultérieur  desdites  correspondances  dans  FUnion.  Au 

besoin,  il  se  reseigne  en  temps  utile,  auprès  des  offices  des  pays 

à  traverser,  sur  les  voies  que  devront  suivre  les  correspondances 

et  sur  les  prix  à  leur  appliquer. 

2.  Un  exemplaire  du  tableau  D  est  remis  par  ledit  office 
à  Foffice  correspondant  intéressé  et  sert  de  base  à  un  décompte 
spécial  à  établir  entre  eux,  du  chef  du  port  intermédiaire  dans 
l'Union  des  correspondances    dont  il  s'agit.    Ce    décompte  est 
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1878  dressé   par  l'office  qui  reçoit  les  correspondances   et  soumis    à 
la  vérification  de  l'office  expéditeur. 

3.  L'office    expéditeur   établit,  d'après   les    données    de     la 
formule  D,  fournie  par   son  correspondant,  des    tableaux   con- 
formes au  modèle  E  ci-annexéet  destinés  à  relater,  pour  chaqi^e 
dépêche,    les    frais    de   port   intermédiaire    dans  l'Union    d^s 
correspondances    sans   distinction   d'origine,  comprises    dans    I^ 
dépêche,  pour  être  acheminées  par    l'intermédiaire  dudit   cox"- 
respondant.  A  cet  effet,  le  bureau  d'échange  expéditeur  inscrit  »*i 
cadre  n®  I  d'une  formule  E,  qu'il  joint  à  son  envoi,  le  poidl^ 
total,  selon  leur   nature,  des   correspondances  de  l'espèce  qu^^îl 
livre  à  découvert  au  bureau  d'échange  correspondant,  et  celui-c^i? 
après  vérification,  prend  livraison  de  ces  correspondances,  pou^^^ 
les  acheminer   vers  leurs  destinations,  en    les  confondant   ave^ 
les  siennes  propres  pour  le  payement,  s'il  y    a   lieu,  des  pri^ 
de  port  ultérieurs. 

4.  Quant  aux  fiais  de  transport  en  dehors  du  ressort  d& 
l'Union  des  correspondances  à  destination  ou  provenant  de  pay3 
étrangers  à  l'Union,  ils  sont  évalués  d'après  les  données  di* 
tableau  C  mentionné  à  l'article  V  du  présent  Règlement,  et 
inscrits  en  bloc  sur  la  formule  E,  savoir  : 

Au  cadre  n*^  II,  s'il  s'agit  de  correspondances  affranchies 
pour  l'étranger  (frais  à  la  charge  de  l'office  de  l'Unioa 
expéditeur)  ; 

au  cadre  n®  III,  s'il  s'agit  de  correspondances  non  affran- 
chies venant  de  l'étranger  et  de  correspondances  réexpédiées  ou 
tombées  en  rebut  qui  sont  grevées  de  taxes  étrangères  à 
rembourser  (frais  à  la  charge  de  l'office  de  l'Union  destinataire). 

5.  Toute  erreur  dans  la  déclaration  du  bureau  d'échange 
expéditeur  du  tableau  E  est  signalée  immédiatement  à  ce  bureau 
au  moyen  d'un  bulletin  de  vérification,  nonobstant  la  rectification 
opérée  sur  le  tableau  lui  même. 

6.  A  défaut  de  correspondances  passibles  d'un  port  inter- 
médiaire ou  étranger,  il  n'est  pas  dressé  de  tableau  E.  Dans  le 
cas  de  l'ommission  non  justifiée  de  ce  tableau,  l'iiTégularité  est 
également  signalée,  au  moyen  d'un  bulletin  de  vérification,  au 
bureau  en  faute,  et  doit  être  réparée  immédiatement  par  ce 
dernier. 

XXIV. 

Dépêches  closes. 

1.  Les  correspondances  échangées  en  dépêches  closes, 
entre  deux  offices  de  l'Union  ou  entre  un  office  de  l'Union 
et  un  office  étranger  à  l'Union,  à  travers    le    territoire    ou   au 
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moyen    des    services    d'un  ou  de  plusieurs  autres  offices^   font  1878 
l'objet  d'un  relevé  conforme  au  modèle  F  annexé  au  présent 
règlement,  et  qui  est  établi  d'après  les   dispositions    suivantes. 

2.  En  ce  qui  concerne  les  dépêches  d'un  pays  de  l'Union 
pour  un  autre  pays  de  l'Union,  le  bureau  d'échange  expéditeur 
inscrit,  à  la  feuille  d'avis  pour  le  bureau  d'échange  destinataire 
de  la  dépêche,  le  poids  net  des  lettres  et  des  cartes  postales  et 
celui  des  autres    objets,  sans  distinction    de   l'origine  ni  de  la 
destination  des  correspondances.    Ces   indications  sont  vérifiées 
par  le  bureau  destinataire,  lequel  dresse,  à  la  fin  de  la  période 
de  statistique,  le  relevé  mentionné  ci-dessus,  en  autant  d'expé- 
ditions   qu'il  y    a   d'offices  intéressés    y  compris  celui  du  lieu 
de  départ. 

3.  Dans  les  quatre  jours  qui  suivent  la  clôture  des 
opérations  de  statistique,  les  relevés  F  sont  transmis,  par  les 
bureaux  d'échange  qui  les  ont  établis,  aux  bureaux  d'échange 
de  l'office  débiteur,  pour  être  revêtus  de  leur  acceptation. 
Ceux-ci,  après  avoir  accepté  ces  relevés,  les  transmettent  à 
Tadministration  centrale  dont  ils  relèvent,  chargée  de  les  répartir 
entre  les  offices  intéressés. 

4.  En  ce  qui  concerne  les  dépêches  closes  échangées 
entre  un  pays  de  l'Union  et  un  pays  étranger  à  l'Union,  par 
l'intermédiaire  d'un  ou  de  plusieurs  offices  de  l'Union,  le 
transport  s'en  effectue,  dans  les  deux  sens,  à  la  charge  dudit 
pays  de  l'Union,  et  les  bureaux  d'échange  de  ce  pays  dressent 
eux-mêmes,  pour  chaque  dépêche  expédiée  ou  reçue,  un  relevé 
F  qu'ils  transmettent  à  l'office  de  sortie  ou  d'entrée,  lequel 
établit,  à  la  fin  de  la  période  de  statistique,  un  relevé  général 
en  autant  d'expéditions  qu'il  y  a  d'offices  intéressés,  y  compris 
lui-même  et  l'office  d'Union  débiteur.  Une  expédition  de  ce 
relevé  est  transmise  à  l'office  débiteur,  ainsi  qu'à  chacun  des 
offices  qui  ont  pris  part  au  transport  des  dépêches. 

XXV. 

Compte  de  frais  de  transit. 

1.  Les  tableaux  E  et  F  sont  résumés  dans  un  compte 
particulier  par  lequel  on  établit,  en  francs  et  centimes,  le 
prix  annuel  de  transit  revenant  à  chaque  office,  en  multipliant 
les  totaux  par  12.  Le  soin  d'établir  ce  compte  incombe  à 
l'office  créditeur,  qui  le  transmet  à  l'office  débiteur. 

2.  Le  solde  résultant  de  la  balance  des  comptes  réci- 
proques entre  deux  offices  est  payé  par  l'office  débiteur  à 
l'office  créditeur,  en  francs  effectifs  et  au  moyen  de  traites  tirées 
sur  la  capitale  ou  sur  une  place  commerciale  de  ce  dernier 
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1878  3.  L^établissement^   Tenvoi    et   le   payement   des  compi 

des    frais    de    transit,    afférents   à   un    exercice,    doivent 
effectués    dans   le   plus    bref  délai   possible    et,   au  plus  tar^c= 
avant   Texpiration   du  premier   semestre    de  Texercice  suivaik^ 
Passé   ce    délai,   les    sommes    dues   par   un  office  à  un  auLr-  "" 
office  sont  productives  d^intérêts^  à  raison    de  cinq   pour  cei 
Tan  et  à  dater  du  jour  de  Texpiration  dudit  délai. 

4.  Est  réservée,  toutefois,  aux  offices  intéressés  la  facull 
de  prendre,  d^un  commun  accord,  d^autres  dispositions  que  celle-^^ 
qui  sont  formulées  dans  le  présent  article. 

XXVI. 

Exceptions  en  matière  de  poids. 

Il  est  admis,  par  mesure  d^exception,  que  les  Etats  qui^ 
à  cause  de  leur  régime  Intérieur,  ne  peuvent  adopter  le  type 
de  poids  décimal  métrique,  ont  la  faculté  d^  substituer  Ponce 
avoir  du  poids  (28  gr.  3465),  en  assimilant  une  demi-once  à 
15  grammes  et  deux  onces  à  50  granmies.  et  d^élever,  au  besoin, 
la  limite  du  port  simple  des  journaux  à  quatre  onces,  mais 
sous  la  condition  expresse,  que  dans  ce  dernier  cas,  le  port 
des  journaux  ne  soit  pas  inférieur  à  10  centimes  et  qu^il  soit 
perçu  un  port  entier  par  numéro  de  journal,  alors  même  que 
plusieurs  journaux  se  trouveraient  groupés  dans  un  même 
envoi. 

XXVII. 

Réclamation  d^objets  ordinaires  non  parvenus. 

1.  Toute  réclamation  relative  à  un  objet  de  correspondance 
ordinaire  non  parvenu  à  destination  donne  lieu  au  procédé 
suivant  : 

1^  11  est  remis  ou  réclamant  une  formule  conforme  au 
modèle  G  ci-annexé,  avec  prière  d'en  remplir,  aussi  exactement 
que  possible,  la  partie  qui  le  concerne; 

2^  le  bureau  où  la  réclamation  s'est  produite  transmet 
la  formule  directement  au  bureau  correspondant.  La  trans- 
mission s'effectue  d'office  et  sans  aucun  écrit; 

3^  le  bureau  correspondant  fait  présenter  la  formule  au 
destinataire  ou  à  l'expéditeur,  selon  le  cas,  avec  prière  de 
fournir  des  renseignements  à  ce  sujet; 

4"  munie  de  ces  renseignements,  la  formule  est  renvoyée 
d'office  au  bureau  qui  l'a  dressée; 

5®  dans  le  cas  où  la  réclamation  est  reconnue  fondée, 
elle  est  transmise  à  l'Administration  centrale  pour  servir  de 
base  aux  investigations  ultérieures; 
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6°  A  moins  d'entente  contraire,  la  formule  est  rédigée  en  1878 
français  ou  porte  une  traduction  française. 

2.  Toute  administration  peut  exiger^  par  une  notification 
adressée  au  Bureau  international^  que  l'échange  des  récla^ 
mations,  en  ce  qui  la  concerne,  soit  effectué  par  l'entremise 
des  administrations  centrales,  ou  par  l'intermédiaire  d'un  bureau 
spécialement  désigné. 

XXVIII. 

Répartition  de  frais  du  bureau  international. 

1.  Les  frais  communs  du  Bureau  international  ne  doivent 
pas  dépasser,  par  année,  la  somme  de  100.000  francs,  non 
compris  les  frais  spéciaux  auxquels  donne  lieu  la  réunion  d'un 
congrès  ou  d'un  conférence. 

2.  L'Administration  des  Postes  suisses  surveille  les  dépenses 
du  Bureau  international,  fait  les  avances  nécessaires  et  établit 
le  compte  annuel,  qui  est  communiqué  à  toutes  les  autres 
administrations. 

3.  Pour  la  répartition  des  frais,  les  pays  de  l'Union  sont 
divisés  en  sept  classes,  contribuant  chacune  dans  la  proportion 
d'un  certain  nombre  d'unités,  savoir: 

1"  classe 25  unités 

2«       •      20*    » 

3«      »      15       » 

4«       )>      10       n 

5®      »      5      » 

6«      »      3      ,) 

7«      »      1       » 

4.  Ces  coefficients  sont  multipliés  par  le  nombre  des  pays 
de  chaque  classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus 
fournit  le  nombre  d'unités  par  lequel  la  dépense  totale  doit 
être  divisée.  Le  quotient  donne  le  montant  de  l'unité  de 
dépense. 

5.  Les  pays  de  l'Union  sont  classés  ainsi  qu'il  suit,  en 
Toe  de  la  répartition  des  frais: 

1"  classe:  Allemagne,  Autriche -Hongrie,  Etats-Unis 
d'Amérique,  France,  Inde  britannique,  ensemble  des  autres 
colonies  britanniques  moins  le  Canada,  Grande-Bretagne,  Italie, 
Russie,  Turquie; 

2^  classe:  Espagne; 

3**  classe:  Belgique,  Brésil,  Canada,  Egypte,  Japon,  Pays- 
Bas,  Roumanie,  Suède,  colonies  ou  provinces  espagnoles 
d'outre-mer,  colonies  françaises,  Indes  orientales  néerlan- 
daises ; 

X.  Recueil.  22 
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1878  4**  classe:  Danemark,  Norvège.  Portugal,  Suisse,  coloni 

portugaises  ; 

5®  classe  :  Argentine  (République),  Grèce,  Mexique,  Péroi 
Serbie  : 

6*  classe  :  colonie  de  Surinam  (ou  Guyane  néerlandaise 
colonie  de  Curaçao  (ou  Antilles  néerlandaises),  Luxembour 
Perse,  colonies  danoises,  Salvador; 

7**  classe:  Monténégro. 

XXIX. 

Communications  a  adresser  au  bureau  international. 

1.  Le  Bureau  international  sert  dHntermédiairc  aux  noti- 
fications régulières  et  générales  qui  intéressent  les  relations 
internationales. 

2.  Les  administrations  faisant  partie  de  FUnion  doivent 
se  communiquer  notamment  par  Tintermédiaire  du  Bureau 
international  : 

1®  L'indication  des  surtaxes  qu'elles  perçoivent,  par  appli- 
cation de  Tarticle  5  de  la  convention,  en  plus  de  la  taxe  de 
rUnion,  soit  pour  port  maritime,  soit  pour  frais  de  transport 
extraordinaire,  ainsi  qu^  la  nomenclature  des  pays  par  rapport 
auxquels  ces  surtaxes  sont  perçues,  et,  s'il  y  a  lieu,  la 
désignation  des  voies  qui  en  motivent  la  perception; 

2®  l'empreinte  du  timbre  spécial  ou  de  la  marque  servant 
à  constater  la  recommandation; 

3®  le  modèle  de  leur  formule  d'avis  de  réception; 

4®  la  collection  de  leurs  timbres  poste; 

5**  enfin,  des  tableaux  C  dont  l'établissement  est  prescrit 
par  l'article  V  du  présent  Règlement. 

3.  Toute  modification  apportée  ultérieurement,  à  l'égard 
de  l'un  ou  l'autre  des  cinq  points  ci-dessus  mentionnés,  doit 
être  notifiée  sans  retard  de  la  même  manière. 

4.  Le  Bureau  international  reçoit  également  de  toutes  les 
administrations  de  l'Union  deux  exemplaires  de  tous  les  docu- 
ments qu'elles  publient,  tant  sur  le  service  intérieur  que  sur 
le  service  international. 

5.  En  outre,  chaque  administration  fait  parvenir,  dans  le 
premier  semestre  de  chaque  année,  au  Bureau  international, 
une  série  complète  de  renseignements  statistiques,  se  rappor- 
tant à  l'année  précédente,  sous  forme  de  tableaux  dressés 
d'après  les  indications  du  Bureau  international,  qui  distribue 
à  cet  elFet  des  fonnules  toutes  préparées. 
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6.  Les  correspondances  adressées   par  les  administrations  1878 
de    rUnion    au   Bureau    international,    et    vice    versa ^    sont 
assimilées,   pour   la    franchise   de   port,    aux    correspondances 
échangées  entre  les  administrations. 

XXX. 

Attributions  du  bureau  international. 

1.  Le  Bureau  international  dresse  une  statistique  générale 
pour  chaque  année. 

2.  Il  rédige^  à  Taide  des  documents  qui  sont  mis  à  sa 
disposition,  un  journal  spécial  en  langues  allemande,  anglaise 
et  française. 

3.  Tous  les  documents  publiés  par  le  Bureau  international 
soDt  distribués  aux  administrations  de  TUnion,  dans  la  pro- 
portion du  nombre  d'unités  contributives  assignées  à  chacune 
d'elles  par  l'article  XXVIII  précédent. 

4.  Les  exemplaires  et  documents  supplémentaires  qui 
seraient  réclamés  par  ces  administrations  sont  payés  à  part, 
d'après  leur  prix  de  revient. 

5.  Le  Bureau  international  doit,  d'ailleurs,  se  tenir  en 
tout  temps  à  la  disposition  des  membres  de  l'Union,  pour 
leur  fournir,  sur  les  questions  relatives  au  service  inter- 
national des  postes,  les  renseignements  spéciaux  dont  ils 
pourraient  avoir  besoin. 

6.  Le  Bureau  international  instruit  les  demandes  de  modi- 
fication ou  d'interprétation  des  dispositions  qui  régissent 
l'Union.  Il  notifie  les  résultats  de  chaque  instruction,  et  toute 
modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire  que  deux 
mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

7.  Dans  les  questions  à  résoudre  par  l'assentiment  unanime 
ou  par  la  majorité  des  administrations  de  l'Union,  celles  qui 
n'ont  point  fait  parvenir  leur  réponse  dans  le  délai  maximum 
de  quatre  mois  sont  considérées  conmie  s'abstenant. 

8.  Le  Bureau  international  prépare  les  travaux  des  congrès 
ou  conférences.  Il  pourvoit  aux  copies  et  impressions  néces- 
saires, à  la  rédaction  et  à  la  distribution  des  amendements, 
procès-verbaux  et  autres  renseignements. 

9.  Le  directeur  de  ce  Bureau  assite  aux  séances  des 
congrès  ou  conférences,  et  prend  part  aux  discussions  sans 
voix  délibérative. 

a' 
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1878  10.  Il    fait   sur   sa   gestion   un    rapport   annuel    qui    e 

communiqué  à  toutes  les  administrations  de  TUnion. 

11.  La   langue   officielle    du    Bureau    international  est 
langue  française. 

XXXL 

Langue. 

1.  Les  feuilles  d^avis,  tableaux,  relevés  et  autres  formulées, 
à  Tusage  des  administrations  de  TUnion  pour  leurs  relations 
réciproques,  doivent,  en  règle  générale,  être  rédigés  en  langu^= 
française,  à  moins  que  les  administrations  intéressés  n^ec^ 
disposent  autrement  par  une  entente  directe. 

2.  En    ce    qui    concerne    la    correspondance    de    service^ 
Tétat    de    choses   actuel  est  maintenu,    sauf  autre  arrangement 
à  intervenir  ultérieurement  et    d'un  commun    accord  entre  le^^ 
administrations  intéressées. 

xxxir. 

Ressort  de  l'Union. 

Sont  considérés  comme  appartenant  à  l'Union  postale 
imiverselle  : 

1.  L'tle  de  Héligoland,  comme  assimilée  à  l'Allemagne, 
au  point  de  vue  postal. 

2.  La  principauté  de  Lichtenstein,  comme  relevant  de 
Tadministration  des  postes  d'Autriche. 

3.  L'Islande  et  les  îles  Féroë,  comme  faisant  partie  du 
Danemarc. 

4.  Les  îles  Baléares,  les  îles  Canaries  et  les  possessions 
espagnoles  de  la  côte  septentrionale  d'AMque,  comme  faisant 
partie  de  l'Espagne;  la  République  du  Val  d'Andorre,  les 
établissements  de  poste  de  l'Espagne  sur  la  côte  occidentale 
du  Maroc,  comme  relevant  de  l'administration  des  postes 
espagnoles. 

5.  L'Algérie,  comme  faisant  partie  de  la  France;  la 
principauté  de  Monaco  et  les  bureaux  de  poste  français 
établis  à  Tunis,  à  Tanger  (Maroc)  et  à  Shang-Haï  (Chine), 
comme  relevant  de  l'administration  des  postes  de  France  ;  le 
Cambodge  et  le  Tonkin,  comme  assimilés,  quant  au  service 
postal,  à  la  colonie  française  de  Cochinchine. 

6.  Gibraltar,  ainsi  que  Malte  et  dépendances,  comme 
relevant  de  l'administration  des  postes  de  la  Grande-Bretagne. 

ALLEMAGNE.  -*  ARGENTINE.  BTO. 


ALLEMAGNE.  —  ARGENTINE.  ETC.  341 

7.  Les  bureaux  de  poste  que  l'admimstration  de  la  colonie  18t8 
anglaise    de    Hong-Kong    entretient    à   Kiung-Schow,  Canton^ 
Swatow,    Amoy,   Foo-Chow,    Ningpo,    Shang-Ha:i    et   Hankow 
(Chine)  et  à  Haï-Phung  et  Hanoi  (Tonkin). 

8.  Les  établissements  de  poste  indiens  d^Aden,  de 
Mascate^  du  golfe  Persique,  de  Guadur  et  de  Mandalay, 
comme  relevant  de  Tadministration  des  postes  de  rinde 
britannique. 

9.  La  République  de  Saint-Marin  et  les  bureaux  italiens 
de  Tunis  et  de  Tripoli  de  Barbarie,  comme  relevant  de  Tad- 
ministration  des  postes  d'Italie. 

10.  Les  bureaux  de  poste  que  Tadministration  japonaise 
a  établis  à  Shang-Haï,  Chefoo,  Ohinkiang  Hankow,  Ningpo 
Poo-Chow,  Newchwang,  Kiukiang  et  Tien-Tsin  (Chine),  et  à 
Pusanpo  (Corée). 

11.  Madère  et  les  Açores,  comme  faisant  partie  du 
Portugal. 

12.  Le  Grand-Duché  de  Finlande,  comme  faisant  partie 
intégrante  de  T  Empire  de  Russie. 

xxxin. 

Dans  rintervalle  qui  s^écoule  entre  les  réunions,  toute 
administration  des  postes  d^un  pays  de  TUnion  a  le  droit 
d'adresser  aux  autres  administrations  participantes,  par  Finter- 
médiaire  du  Bureau  international,  des  propositions  concernant 
les  dispositions  du  présent  Règlement.  Mais,  pour  devenir 
exécutoires,  ces  propositions  doivent  réunir,  savoir: 

1.  L^unanimité  des  suârages,  s^il  s'agit  de  la  modification 
des  dispositions  des  articles  III,  IV,  V,  XI,  XXVI,  XXXIU 
et  XXXIV. 

2.  Les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s^agit  de  la  modi- 
fication des  dispositions    des    iu*ticles  I,  II,  VIII,  X,  XIH,  XIV, 

XV,  XVI,  xvn,  xvm,  xix,  xx,  xxii,  xxiii,  xxiv,  xxv, 
XXVII,  XXXI  et  xxxn. 

3.  La  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  soit  de  la  modi- 
fication des  dispositions  autres  que  celles  indiquées  ci-dessus, 
soit  de  rinterprétation  des  diverses  dispositions  du  Règlement. 

Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  simple 
notification  du  Bureau  international  à  toutes  les  admitiistiràtioiis 
de  rUnion. 
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1878  XXXIV. 

Dorée  du  Règlement 

Le  présent  Règlement  sera  exécutoire  du  jour  de  la 
en   vigueur    de   la    Convention    du    1*'  juin  1878.    D   aura 
même    durée    que    cette    Convention,    à    moins    qu'il    ne    s 
renouvelé    d'un    commun    accord    entre  les    parties    întéress 
Fait  à  Paris,  le  l"juin  1878. 

(Suivent  les  signatures.) 


(Uebersetzung.) 

Règlement  zur  AusfUhrung  des  Vertrages, 

gesohlossen  zwischen  Oesterreich-Ungarn,  Deutschland,  der  Argentinischen 
pnblik,  Belgien,  BrasilioD,  Danemark   und  den  danisohen  Colonien,    Egjpl 
Spanien  und  den  spanischen  Colonien,  den  Vereinigten  Staaten  vou  Nordamerik»  ^ 
Frankreich  und  den  franzosîschen  Colonien,  Grossbritannîen  und  yerscbiedeneK=3» 
englisohen   Colonien,    Britisch -  Indien ,   Canada,   Ghriechenland ,  Italien,  Japan  ^ 
Luxemburg,  Mexiko^  Monténégro,  Norwegen,  den  Niederlanden  und  den  nieder^ 
landischen  Colonien,  Peru,  Persien,  Portugid  und  den  portugiesischen  Colonien^ 
Rumanien,  Kussiand,  Salyador,  Serbien,  Scbweden,  der  Schweiz  und  der  Ttirkei^ 

Die  Unterzeichneten  haben,  entsprechend  dem  Artikel  14= 
des  Postvertrages,  welcher  zum  Behufe  der  Revision  des 
Grundvertrages  des  allgemeinen  Postvereines  am  1.  Juni  1878 
in  Paris  abgeschlossen  wurde,  im  Namen  ihrer  Verwaltungen, 
im  gemeinsamen  Einverstandnisse  die  folgenden  Bestimmungen 
zur  Sicherung  der  Ausfuhrung  des  erwahnten  Vertrages 
festgesetzt  : 

I. 

Leitung  der  Correspondenzen. 

1.  Jede  Verwaltung  ist  verpflîchtet,  die  geschlossenen 
Briefjpakete  und  die  im  Einzelntransit  befôrderten  Cor- 
respondenzen, welche  ihr  von  einer  anderen  Verwaltung  îiber- 
liefert  werden,  auf  den  schnellsten  ihr  fUr  ihre  eigenen  Sen- 
dungen  zu  Gebote  stehenden  Wegen  zu  befôrdem. 

2.  Den  Verwaltungen,  welche  von  dem  Rechte  Gebrauch 
machen,  fiir  gewisse  Wege  zur  Deckung  der  bei  deren 
Beniitzung  erwachsenden  ausserordentlichen  Kosten  eine  Zu- 
schlagstaxe  einzuheben,  bleibt  es,  insoferne  ihnen  andere 
Befôrderungsgelegenheiten  zu  Gebote  stehen,  unbenommen, 
ungeniigend  frankirte  Correspondenzen  auf  anderen  Routen 
abzufertigen,  wenn  nicht  die  Absender  die  Befôrderung  auf 
den  erwâhnten  Wegen  ausdriicklich  verlangt  haben. 
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II.  1878 

Austausch  in  geschlossenen  Briefpaketen. 

1.  Der  Austausch  der  CoiTCspondenzen  in  geschlossenen 
Briefpaketen  zwischen  den  Vereinsverwaltungen  wîrd  im 
gemeinsamen  Einverstândnisse  und  nach  den  Bediirfnîssen 
des   Dîenstes    durch    die   betheiligten  Verwaltungen    geregelt. 

2.  Wird  bei  diesem  Austausche  die  Vermittlung  eines 
oder  mehrerer  dazwischen  liegenden  Lânder  in  Anspruch 
genommen,  so  miissen  die  Verwaltungen  dîeser  LHnder  davon 
rechtzeitig  in  Kenntniss  gesetzt  werden. 

3.  Die  Versendung  der  Correspondenzen  muss  tibrigens 
in  dem  letzten  Falle  in  geschlossenen  Paketen  erfolgen, 
sobald  die  Menge  der  Correspondenzen  derart  ist,  dass  hier- 
durch  nach  der  Erklarung  einer  transitleistenden  Verwaltung 
deren  Dienstleistung  gehemmt  wurde. 

4.  Falls  in  dem  durch  Vermittlung  eines  oder  mehrerer 
zwischenliegender  Lânder  stattfindenden  Austausche  ge- 
schlossener  Briefpakete  zweier  Verwaltungen  eine  Aenderung 
eintritt,  hat  dîejenige  Verwaltung,  welchc  die  Aenderung 
veranlasst  hat,  die  Verwaltungen  jener  Lander,  durch  deren 
Vermittlung  der  Austausch  bewirkt  wird,  hievon  zu  ver- 
standigen. 

III. 

Aussergewohn licho  Postverbindungen. 

Als'  aussergewohnliche  Befôrderungsgelegenheiten  inner- 
halb  des  Vereines,  welche  besondere  Kosten  verursachen, 
deren  Festsetzung  nach  Artîkel  4  des  Vertrages  einer  spe- 
cieUen  Vereinbarung  der  betheiligten  Postverwaltungen  vor- 
behalten  ist,  sind  ausschliesslich  anzusehen: 

1.  Die  ftir  die  beschleunigte  Landbefôrderung  der  soge- 
nannten  Indischen  Post  unterhaltenen  Course. 

2.  Die  von  der  Postvenvaltung  der  Vereinigten  Staaten 
von  Amerika  auf  ihrem  Gebiete  fiir  die  Befôrderung  der 
geschlossenen  Briefpakete  zwischen  dem  Atlantischen  und 
dem  Stillen  Océan  unterhaltene  Verbindung. 

m 

IV. 

Festsetzung  der  Taxen. 

1.  In  Ausfïihrung  des  Artikels  7  des  Vertrages  haben 
die  Verwaltungen  derjenigen  Vereinslânder,  welche  nicht  den 
Franc  als  Munzeînheit  haben,  ihre  Taxen  nach  den  folgenden, 
als  Aequivalent  angenommenen  Betragen  einzuheben: 
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1878 


L  â  n  d  c  r 


Deutschlond 

Argentinische  Republik 

Oesterreich-Ungarn 

Brasilîen 

Dftnemark 

DânischeColonienjJ^fj^')-; 

Egypten 

Vereinigt©  Staaten  von  Amerika 

Qrossbritannien 

Britisch-Indien 

^  [  Jamaica,  Trinidad,  Britiscb 
•g  «  |Guyana,Labuan^Mauritius 
'£  o  [  und  Zugehor,    Bermudas- 

c'^  jln8eln,Ceylon,Sfauit8-Sett- 
^       llements,Hongkong,  Canada 

Japan 

Monténégro 

Noi^'egen 

Niederlande  und  die  niederlân- 

dischen  Colonien 

Persien 

Portugal  und  die  portugièsisehen 

Colonien 

Kussland 

Serbien 

Scbweden 

Turkei 

Mexico 

Peru     

Salvador 


25   Ciintimds 


20  Pfennige 
8  Centavos 

10  Kreuzer 
lOOReis 

20Oere 

20Oere 
5  Cents 

1  Piaster 
5  Cents 
2V,  Penee 

2  Annas 


ô  Cents 

ô  Sen 
10  Soldi 
20  Oere 

12  V,  ^>nts 

ÔShabis 

50  Beis 
7  Kopeken 

50  Paras 

20  Oere 

50  Paras 

6  Centavos 

5  Centavos 

5  Centavos 

de  peso 


10   Centimes 


5   Oeotlmea 


10  Pfennige 

4  Centavos 

5  Kreuzer 
50Reû* 

10  Oere 

10  Oere 
2  Cents 

20  Paras 
2  Cents 
1  Pennv 
'/^  Anna 


2  Cents 
2Sen 
5  Soldi 
10  Oere 

5  Cents 

2  Shabis 

20  Reis 

3  Kopeken 
20  Paras 
10  Oere 

20  Paras 

3  Centavos 

2  Centavos 

2  Centavos 

de  peso 


5  Pfennige 

2  Centavo» 

3  Kreuzer 
25  Beis 

5  Oere 

6  Oere 
1  C^t 

10  Para» 
1  Cent 
V,  Penny 
Y,  Anna 


1  Cent 

1  Sen 
3  Soldi 
5  Oere 

2%  Cents 
ISbabi 

10  Beb 

2  Kopeken 
10  Paras 

5  Oere 
10  Paras 
2  Centavos 
1  Centavo 
1  Centavo 
de  peso 


2.  Ini  Falle  der  Âenderung  des  Miinzsystems  in  einem 
der  vorbezeichneten  Lander  hat  die  Verwaltung  desselben 
sich  mit  der  schweizerischen  Postverwaltung  îiber  die  Ab- 
ânderung  der  oberwâlinten  Aequivalentbetrlige  zu  verstSndigen  : 
dieser  letzteren  Verwaltung  kommt  es  zu,  die  Aenderung 
allen  Ubrigen  Vereinsverwaltungen  durch  Vermittlung  des 
internationalen  Bureaus  bekannt  zu  geben. 

3.  Jede  Verwaltung  hat,  sobald  sie  es  fiir  nothwendig 
erachtet,  das  Recht,  die  im  vorbergehenden  Punkt  vorgesehene 
Verstandigung  im  Falle  einer  erheblichen  Aenderung  des 
Werthes  ihrer  Miinze  zu  verlangen. 

4.  Die  Bruchtheile,  welche  sich  ala  Erganzungsquote  fur 
ungentigend  frankirte  Correspondenzen  oder  bei  der  Ver- 
einigung  der  Vereinstaxen  mit  dem  fremden  Porto  oder  mit 
den  im  Artikel  5  des  Yertrages  erwahnten  Zuschlagen  ergeben, 


ALLEMAGNE.  -^  ARGENTINfi.  ETC. 


ALLEMAGNE.  —  ARGENTINE.  ETC.  345 

kônnen   von   den   das  Porto    einhebenden    Verwaltungen   ent-  1878 
sprechend    abgerundet   werden.    Jedoch   darf  der   aus  diesem 
Anlasse  einzuhebende  Mehrbetrag  in  keinem  Falle  den  Werth 
des  20.  Theiles  eines  Franc  (5  Centimes)  iibersteigen. 

V. 

Brie^stverkehr  mit  dem  Yereine  nicht  angehorigen  Landern. 

1.  Jene  Vereinsverwaltungen,  welche  mit  dem  Vereine 
lîicht  angehôrenden  Landern  Verbindungen  unterhalten,  haben 
den  iibrigcn  Vereinsverwaltungen  eine  dem  gegenwàrtigen 
Beglement  beigefugten  Muster  C  entsprechende  Nacbweisung 
zu  liefem,  welche  die  Versendungsbedingungen  fiir  die  Cor- 
respondenzen  nach  und  aus  den  genannten  Landern,  sowie  die 
fcbr  die  Beforderung  dieser  Correspondenzen  ausserhalb  des 
Tereines  entfallenden  Taxen  enthalt. 

In  dem  durch  den  10.  Absatz  des  Artikels  12  des  Ver- 
trages  vorgesehenen  Falle  kônnen  bei  Briefen  5  Centimes  und 
bei  den  anderen  Gegenstanden  2  Centimes  fur  jeden  ein- 
&chen  Portosatz  hinzugcschlagen  werden. 

2.  In  Anwendung  des  Artikels  12  des  Vertrages  werden 
nebst  den  im  Tableau  G  bezeichneten  fremden  PortosUtzen 
erhoben  : 

1.  Von  der  absendenden  Vereinsverwaltung  ftir  frankirte 
Correspondenzen  nach  fremden  Landern  dieselben  Betrâge, 
wie  fiir  die  nach  dem  Vereinsaustrittslande  gerichteten  Cor- 
respondenzen derselben  Gattung. 

2.  Von  der  Vereinsverwaltung  des  Bestimmungslandes 
fiir  unfrankirte  oder  ungeniigend  frankirte  Correspondenzen 
aus  fremden  Lèlndern,  und  zwar: 

a)  Fiir  Briefe  die  gleichen  Taxen,  welche  fur  unfrankirte 
Briefe  aus  dem  vermittelnden  Vereinslande  in  Anwendung 
kommen  ; 

h)  fUr  andere  Gegenstandc  dieselben  Betrâgc,  wie  fiir  die  der 
gleichen  Kategorie  angehorigen  franUrten  Sendungen, 
welche  aus  dem  Vereinsbestimmungslande  herruhren^ 
und    nach    dem  vermittelnden  Vereinslande    gerichtet  sind. 

VI. 

Stempelung. 

1.  Die  aus  den  Vereinslândern  herriibrenden  Cor- 
respondenzen werden  mit  einera  Stempel  versehen,  welcher  den 
Ort  und  das  Datum  der  postamtlichen  Aufgabe  anzeigt. 

2.  Die  aus  dem  Vereine  nicht  angehorigen  Landern  her- 
riibrenden   Correspondenzen    werden    durch    das  Vereinspo*»*- 
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1878  amt,  beî  welchem  sic  eîntreten,  mit  einem  Stempel  verselicn, 
welcher  den  Ort  und  das  Datum  des  Eintrittes  in  das  V"er- 
eînsgebiet  anzeigt. 

3.  Die  unfrankirten  und  ungentigend  frankirten  Oor- 
respondenzen  sind  iiberdies  mit  dem  Stempel  T  (taxpflichtig) 
zu  versehen,  und  zwar:  die  Correspondenzen  aus  Vereîns- 
landem  durch  das  Aufgabepostamt,  die  Correspondenzen  a-iis 
einem  dem  Vereine  nicht  angehSrigen  Lande  aber  durch  cl*s 
Eintrittsp  ostamt. 

4.  Recommandirte  Gegenstânde  soUen  eîn  besonderes 
Merkmal  (Etiquette  oder  Stempel)  an  sich  tragen^  welches  fôr 
derartige  Sendungen  im  Ursprungslande  angenommen  îst. 

5.  Die  durch  den  gegenw&rtigen  Artikel  vorgeschriebenen 
Zeichen  oder  Stempel  sind  auf  der  Adressseite  der  Sendung 
anzubringen. 

6.  Jeder  Correspondenzgegenstand,  welcher  nicht  mi^ 
dem  Stempel  T  versehen  ist,  wird  als  frankirt  angesehen  ua^ 
demgemâss  behandelt,  es  sei  denn,  dass  eîn  augenschein- 
licher  Irrthum  vorliegt. 

VII. 

Angabe  der  Zabi  der  Portosatze  und  der  Betrage  der  auslandischen  Taxen. 

1.  Falls  ein  Brief  oder  ein  andercr  Correspondent  ^ 
gegenstand  mit  Riicksicht  auf  sein  Gewicht  einem  hohere^^ 
als  dem  einfachen  Portosatze  unterliegt,  so  hat  das  Aufgabe^ 
Postamt  oder  gegebenenfalls  das  Eintrittspostamt  des  Ver—' 
einsgebietes  in  der  obcren  linken  Ecke  der  Adresse  di^ 
Anzahl  der  eingehobenen  oder  einzuhebenden  Portosatze  ii^ 
gewôhnlichen  ZifFem  anzugeben. 

2.  Von  der  Beobachtung  dieser  Vorschrift  kann  bei  voU- 
stândig  frankirten  Correspondenzgegenstânden  Umgang  ge- 
nomnien  werden. 

3.  Die  in  Gemâsshcit  des  Artikels  12  des  Vertrages  und 
des  Artikels  V  des  gegenwfirtigen  Règlements  fiir  die  Befôr- 
derung  ausserhalb  des  Vereins  entfallcnden  fremdcn  Taxen 
fiir  Correspondenzen  nach  und  aus  dem  Vereine  nicht  ange- 
horigen  Landem  sind  in  der  linken  unteren  Ecke  der  Adresse 
jeder  Sendung  zu  vermerken,  und  zwar: 

a)  von  dem  Aufgabepostamte  und  in  rothen  Ziffem,  wenn 
es  sich  um  vollstândîg  frankirte  Correspondenzen  aus  dem 
Vereine  handelt; 

h)  von  dem  Eintrittspostamte  des  Vercinsgebietes  und  in 
blauen  ZifFem,  wenn  es  sich  \xm  Correspondenzen  aus 
dem  Vereinslande  handelt,  welche  von  der  Postanstalt  de« 
Vereinsbestimmungslandes  zu  taxiren  sind. 
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Vni.  1878 

UnzQreichende  Frankirung. 

1.  Wenn  eîne  Sendung  durch  Briefmarken  unzureichend 
frankirt  ist^  so  bat  das  abfertigende  Postamt  in  schwarzen 
Ziffem  unmittelbar  neben  den  Briefmarken  den  zur  voll- 
standigen  Frankirung  fehlenden  Betrag  in  Francs  und  Centimes 
anzugeben. 

2.  Das  Auswechslungspostamt  des  Bestimmungslandes  bat 
die  Sendung  nacb  dieser  Angabe  mit  dem  doppelten  Be- 
trage  des  constatirten  Abganges  zu  taxiren. 

3.  In  dem  Falle,  aïs  zur  Frankirung  ungiltige  Brief- 
marken verwendet  worden  sind,  werden  dieselben  nicbt 
beriicksichtigt.  Dieser  Umstand  ist  durch  die  neben  den 
Briefmarken  anzubringende  Ziffer  Null  (0)  anzudeuten. 

IX. 

Briefkarten. 

1.  Die  Briefkarten,  welche  den  zwischen  zwei  Vcreins- 
verwaltungen  zur  Auswechslung  gelangenden  Kartenschlussen 
beizugeben  sind,  miissen  dem,  dem  gegenwârtigen  Règlement 
beigefiigten  Formulare  A  entsprecben. 

2.  Die  reconmiandirten  Gegenstande  sind  im  Tableau  Nr.  1 
der  Briefkarte  mit  folgenden  Détails  einzutragen:  Name  des 
Aufgabeamtes,  Name  des  Adressaten  und  Bestimmungsort, 
oder  blos  Name  des  Aufgabeamtes  und  die  Nummer,  unter 
welcher  der  Gegenstand  bei  diescm  Amte  eingetragen  ist. 

3.  Wenn  die  Zabi  der  recommandirten  Sendungen,  welche 
fur  gewôhnlich  von  einem  Auswechslungsamte  an  ein  anderes 
zur  Versendung  gelangen,  es  erfordert,  so  kann  ein  beson- 
deres  und  getrenntes  Verzeichniss  verwendet  werden,  welches 
das  Tableau  Nr.  I   der  Briefkarte  zu  ersetzen  bat. 

4.  Im  Tableau  Nr.  II  werden  die  geschlossenen  Brief- 
pakete,  welche  mit  diesem  Kartenschluss  weiter  befôrdert 
werden,  mit  allen  durch  dièses  Tableau  gebotenen  Détails 
eingetragen. 

5.  Wenn  es  fiir  nothwendig  erachtet  wird,  fiir  einzelne 
Kartenschlusse  die  Briefkarten  mit  anderen  Tableaux  oder 
Rubriken  zu  versehen,  so  kann  eine  solche  Einrichtung  im 
gemeinsamen  Einverstândnisse  der  betheiligten  Verwaltungen 
getroffen  werden. 

6.  Wenn  bei  einem  Auswechslungs  -  Postamte  keine 
Gegenstande    fiir    das    den    Kartenschluss    empfangen^ 
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1877  vorhanden  sind,  so  ist  dennoch  ein  Kartenschiuss,  welche 
lediglich  die  Briefkarte  zu  enthalten  hat,  in  der  gewôhnlichei 
Form  abzufertigen. 

X. 

Recommandirte  Gegen^tande. 

1.  Aus  den  recommandîrten  Sendungen  und  eiatretenden 
falls  der  im  Punkt  3  des  Artikels  IX  vorgesehenen  besondere 
Liste  ist  ein  eigenes  Paket  zu  formireu,  welches  gehôri 
verpackt  und  so  versiegeit  sein  muss,  dass  dessen  Inha 
gcsichert  ist. 

2.  Dièses  Paket  soU,  in  die  Briefkarte  eingeschiagen,  ; 
die  Mitte  des  Briefpaketes  gelegt  werden. 

3.  Das  Vorhandensein  eînes  îm  Kartenschlusse  b 
fin d lichen  Paketes  mit  recommandirten  Sendungen,  welc! 
in  der,  im  vorstehenden  Punkt  1  bezeichneten,  besonder 
Liste  verzeichnet  sind,  soll  in  der  Weîse  ersichtlich  gemac 
werden,  dass  am  Kopfe  der  Briefkarte  entweder  ein  beso 
derer  Vermerk  oder  die  im  Ursprungslande  ftir  recommandû 
Sendungen  gebriiuchlichen  Etiquetten  oder  Stempelabdriic 
angebracht  werden. 

4.  Es  versteht  sich,  dass  die  durch  die  vorstehend 
Punkte  1  und  2  vorgeschrîebene  Art  der  Verpackung  u 
der  Versendung  der  recommandirten  Gegenstande  sich  n 
auf  den  gewShnlichen  Verkehr  bezieht. 

Bei  besonderen  Verhâltnissen  bleibt  es  den  betheiligt 
Verwaltungen  uberlassen,  im  gemeinsamen  Einverstândni>j 
besondere  Bestîmmungen  zu  trefFen,  und  es  bleibt  in  d< 
einen,  wie  in  dem  anderen  F'alle  den  Vorstanden  der  Ax 
wechslungs  -  Postanstalten  vorbehalten,  ausnahmsweise  Mas 
regeln  zu  ergreifen,  um  die  Uebergabe  solcher  recommandin 
Sendungen  zu  sichem,  welche  sich  ihrer  Natur,  ihrer  Foi 
oder  ihrem  Umfange  nach  zur  Aufnahme  in  den  Kartenschlu 
nicht  eignen. 

XI. 

ErsAtzleiftung  fur  den  Verlust  einer  recommandirten  Sendimg. 

Im  Falle  des  Verlustes  einer  recommandirten  Sendui 
liegt  die  Verpflichtung  zur  Zahlung  der  EntschSdigung  de 
jenigen  Verwaltung  ob,  welcher  das  Aufgabeamt  unterstel 
vorbehaltlich  des  allfalligen  Régresses  an  der  haftung 
pflichtigen  Verwaltung. 
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XII.  1878 

Anfertigung  der  Briefpakete. 

1.  Es  gilt  als  Regel,  dass  der  Inhalt  der  Briefpakete  nach 
der  Gattung  der  Correspondenzen  sortirt  und  in  Rubriken 
gebunden  sein  muss. 

2.  Jedes  Briefpaket  muss  innen  verschnlirt,  in  starkes 
Papier  und  in  einer  zur  Hintanhaltung  jeder  Beschadigung 
des  Inhaltes  hinreichenden  Menge  verpackt,  dann  von  aussen 
umschnîirt,  und  mit  dem  Abdrucke  des  Amtssiegcls  entweder 
in  Wachs    oder   auf  gummirtem  Papier   verschlossen    werden. 

Das    Briefpaket     ist     weiter    mit   einer   gedruckten  Auf- 
schrift    zu    versehen,    welche    in  kleinen  Lettern    den  Namen 
des  absendenden   Amtes    und    in    grosseren  Buchstaben    den 
Namen  des  empfangenden  Amtes  enthâlt: 
»  von nach « 

3.  Wenn  es  der  Umfang  des  Briefpaketes  erfordert,  so 
mass  dasselbe  in  einem  Sacke  verwahrt  werden,  welcher 
gehorig  zu  verschliessen,  zu  versiegeln  und  mittelst  Etiquette 
za  adressiren  ist. 

4.  Vorbehaltlich  einer  anderen  Vereinbarung  zwischen 
den  betrefFenden  Verwaltungen,  sind  die  Sacke  leer  an  das 
absendende  Amt  mit  uragehender  Post  zuriickzusenden. 

xin. 

PHifung  der  KartenschluMe. 

1.  Das  Auswechslungs-Postamt,  welches  einen  Karten- 
schluss  empfôngt,  bat  zuerst  sicherzustellen,  ob  die  Ein- 
tragungen  in  der  Briefkarte  und  eintretendenfalls  in  dem 
Verzeichnisse  fiir  recommandirte  Sendungen  richtig  sind. 

2.  Nimmt  dasselbe  Irrthiimer  oder  Ausserachtlassungen 
wahr,  so  bat  es  unverziiglich  die  nothwendigen  Berich- 
tigungen  in  den  Briefkarten  oder  Listen  vorzunehmen,  indem 
es  die  unrichtigen  Eintragungen  mît  der  Feder  derart  durch- 
streicht,  dass    die  ursprtinglichen  Angaben    erkennbar  bleiben. 

3.  Dièse  Berichtigungen  sind  durch  zwei  Beamte  vor- 
zunehmen.  Den  Fall  eines  offenbaren  Irrthumes  ausgenommen, 
haben  die  Berichtigungen  grossere  Geltung  als  die  urspriing- 
lichen  Eintragungen. 

4.  Das  empfangende  Postamt  hat  eine  Ruckmeldung  nach 
dem,  dem  gegenwartigen  Règlement  beigefugten  Formulare  B 
auszufertigen  und  dieselbe  unverziiglich  unter  amtlicher  Recom- 
mandation dem  absendenden  Postamte  zu  ubersenden. 
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1878  5.  Letzteres  hat  die  Riickmeldung  nach  erfolgter  Prufur^^^S 

nothigenfalls    mit    seinen     Bemerkungen     versehen,     zuriit^-^^ 
zusenden. 

6.  In  dem  Falle,  als  ein    Briefpaket,  eine    recommandii ^ 

Sendung,  die  Briefkarte  oder  das  besondere  Verzeichni  -"^ 
fehlen  sollte,  ist  dieser  Thatbestand  sofort  in  gehoriger  For — ^ 
durch  zwei  Bedienstete  des  Auswechslungsamtes  des  Bestin^r:^ 
mungslandes  festzustellen  und  dem  absendenden  Auswechr=!^ 
lungsamte  mittelst  einer  Riickmeldung  bekannt  zu  gebeïT^ 
Erforderlichenfalls  kann  diesem  letzteren  Postamte  ausserden^^i 
auf  telegraphischem  Wege  Mittheilung  gemacht  werden»-^ 
jedoch  auf  Kosten  derjenigen  Verwaltung,  welche  das  Tele  — 
gramm  absendet. 

7.  Hat  das  empfangende  Postamt  nicht  mît  ersteir 
Gelegenheit  dem  abfertigenden  eine  Riickmeldung  iiber  wahr- 
genommene  Unrichtigkeiten  oder  Unregelmassigkeiten  irgend 
welcher  Art  zukommen  lassen,  so  gilt  bis  zur  Fùhrung 
des  Gegenbeweises  der  Abgang  eines  solchen  Documentes 
als  Bestâtigung  iiber  den  richtigen  Empfang  des  Paketes  und 
seines  Infaaltes. 

XIV. 

Becommandirte  Gegenstande.  Bestimmuiigen  iiber  Form  und  Verschluss. 

Fiir  die  recommandirten  Gegenstânde  wird  weder  eine 
bestimmte  Form  noch  ein  bestimmter  Verschluss  vorgeschrieben. 
Jeder  Verwaltung  steht  es  frei,  fïir  dièse  Sendungen  jene 
Bestimmungen  in  Anwendung  zu  bringen,  welche  fiir  ihren 
intemen  Verkehr  gelten. 

XV. 

Postkarten. 

1.  Die  Postkarten  miissen  offen  versendet  werden.  Eine 
Seite  derselben  ist  nur  fiir  die  Adresse  bestimmt.  Die  brief- 
liche  Mittheilung  ist  auf  4ie  Riickseite  zu  schreiben. 

2.  Das  Format  der  Postkarten  darf  folgende  Ausdehnung 
nicht  iiberschreiten  :  14  Centimeter  in  der  Lange,  9  Centi- 
meter  in  der  Breite. 

3.  So  viel  als  moglich  soUen  die  Postkarten,  welche 
hauptsâchlich  fiir  die  Versendung  innerhalb  des  Vereines  her- 
gestellt  sind,  eingedruckte  Briefmarken,  die  Bezeichnung 
»Welt-Postverein«  und  den  Namen  des  Ursprungslandes  an  sich 
tragen.  Falls  dièse  Bezeichnung  nicht  in  franzôsischer  Sprache 
abgefasst  ist,  so  ist  eine  Uebersetzung  in  dieser  Sprache  bei- 
zufiigen. 
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4.  Zut   Versendung   im    international  en    Verkehr   werden  1878 
nur   die    von   den  Vereinspostverwaltungen    aufgelegten    Post- 
karten  zugelassen. 

5.  Es  ist  verboten,  den  Postkarten  irgend  welche  Gegen- 
st«nde  beizufugen  oder  anzuheften. 

XVI. 

Geschaftspapiere. 

Als  Geschaftspapiere,  auf  welche  die  laut  Artikel  ô  des 
Vertrages  festgesetzte  ermSssigte  Taxe  Anwendung  findet, 
sind  aile  Schriften  und  aile  Urkunden  anzusehen,  welche  ganz 
oder  theilweise  mit  der  Hand  geschrieben  oder  gezeichnet 
sind,  und  nicht  den  Charakter  einer  thatsachlichen  und  per- 
sonlichen  Correspondenz  haben,  wie  z.  B.  Processacten,  von 
offendichen  Beamten  ausgefertigte  Urkunden  jeder  Art,  Fracht- 
briefe,  Verladungsscheine,  Rechnungen,  die  verschiedenen 
Geschaftspapiere  der  Versicherungs  -  Gesellschaften,  die  auf 
gestempeltem  oder  ungestempeltem  Papiere  angefertigten,  nicht 
amtlichen  Abschriften  und  Auszuge  von  Acten,  Partituren 
oder  geschriebene  Musikalien,  und  die  fiir  sich  allein  zur 
Befôrderung    gelangenden    Manuscripte    von  Werken    etc.  etc. 

2.  Die  Geschaftspapiere  miissen  unter  Band  oder  in  einem 
offenen  Umschlage  versendet  werden. 

XVII. 

Dracksachen  jeder  Art 

1.  Als  Drucksachen,    auf   welche    die  laut  Artikel   5  des 

Vertrages  festgesetzte  ermassigte  Taxe  Anwendung  findet,  sind 

anzusehen:  Zeitungen  und  periodische  Werke,  broschirte  oder 

gebundene  Bûcher,  Broschiiren,  Musikalien,  Visitekarten,  Adress- 

karten,    Correcturbogen    mit    oder    ohne    die    dazu    gehôrigen 

ilanuscripte,  Kupferstiche,  Photographien.  Zeichnungen,  Plane, 

Landkarten,  Kataloge,  Prospecte,  Ankiindigungen  und  Anzeigen 

verschiedener  Art,  dieselben  môgen  gedruckt,  gestochen,  litho- 

^aphirt    oder    autographirt    sein,    und    uberhaupt    aile    durch 

Tvpendruck,  Lithographie  oder   mittelst   eines    anderen,   leicht 

erkennbaren    mechanischen    Verfahrens,     mit    Ausnahme     des 

Abzuges    auf   Papier,    Pergament    oder    Pappendeckel    herge- 

stellten  Abdriicke  oder  Vervielfâltigungen. 

2.  Von  der  Porto-Ermassigung  sind  Briefmarken  und 
sonstige  Postwerthzeichen,  gleichviel,  ob  dieselben  obliterirt 
sind  oder  nicht,  ferner  aile  Drucksachen,  welche  ein  VSTerth- 
zeichen  darstellen,   ausgeschlossen. 
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1878  3.  Der  Charakter  eîner    tfaatsachlichen  und   persônlichen 

Correspondenz    ist    den    nachstehend   bezeichneten    Zusatzen 
nicht  beizulegen: 

a)  der  Unterschrift  des  Absenders  odér  der  Bezeichnux^g 
seines  Namens,  seîner  Pirma  oder  seines  Standes,  d^r 
Angabe  des  Ursprungsortes  und  des  Datums  der  Afc- 
sendung ; 

h)  der  Zueignung  oder  der  Wîdmung  des  Verfassers; 

c)  den  Strichen  oder  Zeichen,  durch  welche  lediglich  di« 
Aufmerksamkeit  auf  einzelne  Stellen  des  Textes  gelenk^ 
werden  soU; 

d)  den  auf  Courszetteln  und  Preiscouranten  dor  Bërsen  ua  ^ 
Mârkte  beigeftigten  Preisen, 

e)  endiich  den  auf  den  Correcturbogen  von  Drucksachen  od^x* 
Musikalien  gemacfaten  Zusatzen  oder  Richtigstellungecs  -^ 
welche  den  Text  oder  die  Herstellung  des  Werke^ 
betreffen. 

4.  Die  Drucksachen  miissen  entweder  untër  Band  gelegl:^* 
auf  RoUen,    zwischen    Pappendeckeln,    in    an    einer    oder    ar»- 
beiden  Seiten  ofFenen  Behâltnissen,    oder  in  einem  nioht  ver— 
schlossenen    Umschlage    verpackt,    oder    einfach    in    der  Arfc 
zusammengefaltet,  dass  die  BeschaiFenheit  der  Sendung  erkannt^ 
werden  kann^    oder  endiich    mit  einem    leicht   abzustreifendeik 
Bindfaden  umschniirt  sein. 

5.  Die  Adresskarten,  sowie  aile  Drucksachen  in  der 
Form  und  Stârke  einer  nicht  gefalteten  Karte  konnen  ohne 
Band,  Umschlag,  Schleife  oder  TJmschnurung  versendet  werden. 

xvm. 

Waarenproben. 

Die  Waarenproben  konnen  gegen  die  im  Artikel  5  des 
Vertrages  festgesetzte  ermâssigte  Taxe  nur  dann  versendet 
werden,  wenn  dieselben  den  folgenden  Bedingungen  ent- 
sprechen: 

1.  Sie  miissen  in  Sâckchen,  Schachteln  oder  abstrcifbaren 
Umhlillungen  dergestalt  verpackt  sein,  dass  der  Inhalt  leicht 
gepriift  werden  kann. 

2.  Dieselben  durfen  keinen  Kaufwerth  haben  und  keinen 
anderen  handschriftlichen  Vermerk  tragen,  als  den  Namen 
oder  die  Firma  des  Absenders,  die  Adresse  des  Empfângers, 
ein  Fabriks-  oder  Handelszeichen ,  Ordnungs-Nummern  und 
Preise. 
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XIX.  1878 

Zusammengepackte  Gegenst&nde. 

Waarenproben,  Drucksachen  und  Geschaftspapiere  diirfen 
z\j.  Einer  Sendung  nur  unter  folgcnden  Bedingungen  vereiniget 
^!%rerden: 

1.  Keîner  dieser  GegenstSnde  darf  einzeln  genommen  die 
tiir  denselben  bestimmten  Grenzen  sowohl  în  Betreff  des 
Gewichtes  als  der  Ausdehnung  Uberschreiten. 

2.  Das  Gesammtgewicht  einer  solchen  Sendung  darf  2  Kilo- 
^ranim  nicht  ubersteigen. 

3.  Das  Porto  hat  mindestens  25  Centimes,  wenn  die 
Sendung  Geschaftspapiere  enthalt,  und  10  Centimes,  wenn 
dieselbe  aus  Drucksachen  und  Waarenproben  besteht,  zu  be- 
tragen. 

XX. 

Nachgesendete  Oegenstande. 

1.  In  Ausfuhrung  des  Artikels  10  des  Vertrages,  und 
abgesehen  von  den  ini  Punkt  2  des  gegenwartigen  Artikels 
vorgesehenen  Ausnahmen,  sind  Correspondenzen  jeder  Art, 
deren  Adressaten  ihren  Aufenthaltsort  innerhalb  des  Vereines 
gewechselt  haben,  von  der  Abgabe-Postanstalt  so  zu  behan- 
deln,  als  wenn  dieselben  vom  Aufgabsorte  unmittelbar  nach 
dem  neuen  Bestimmungsorte  gerichtet  gewesen  wâren. 

2.  In  BetrefF  solcher  Sendungen,  welche  aus  dem  inneren 
Verkehr  eines  Vereinslandes  durch  die  Nachsendung  in  den 
Dienstbereich  eines  anderen  Vereînsgebietes  ubergehen,  sind 
ilie  folgenden  Grundsâtze  zu  beobachten: 

a)  Sendungen,  welche  fiir  die  ursprungliche  Befbrderung.s- 
strecke  gar  nicht  oder  ungeniigend  frankirt  waren,  werden 
als  internationale  Correspondenz-Gegenstande  behandelt,  und 
von  der  die  Zustellung  bewirkenden  Postanstalt  mit  derr 
selben  Taxe  belegt,  wie  Sendungen  derselben  Gattung, 
welche  vom  Aufgabsgebiete  directe  nach  demjenigen  Lande 
abgesendet  werden,  wo  sich  der  Adressât  befindet. 

b)  die  fur  die  ursprungliche  Beforderungsstrecke  vollstandig 
frankirten  Sendungen,  bei  welchen  das  fiir  die  weitere  Befor- 
derungsstrecke entfallende  Porto  vor  ihrer  Nachsendung 
nicht  berichtigt  worden  ist,  werden  von  dem  die  Zustellung 
bewirkenden  Amte  nuch  Massgabe  ihrer  Gattung  mit  jenor 
Taxe  belegt,  welche  der  Differenz  zwischen  der  bereits 
erhobenen  Summe  und  demjenigen  Betrage  entspricht,  der 
zu  erheben  gewesen  wâre,  wenn  die  Sendungen  ursprlinglich 
nach  dem  neuen  Bestimmungsorte  befbrdert  worden  waren. 

X.  Recueil.  23 
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1878  Der  Betrag  dieser  Dîfferenz  soll  von  dem  die  Nac 

sendung   bewirkenden    Amte    neben    den    Briefinarken    i 
Francs  und  Centimes  vermerkt  werden. 

In    dem   einen,    wie   in    dem    anderen  Falle    sind  di 
vorbezeichneten    Taxen    stets     von     dem    Adressaten    z^ 
zahlen,    selbst    dann,    wenn    in   Folge    wîederholter   Nach 
sendungen    die    Sendungen    wieder   in    das  Aufgabegebîe^ 
zuriickgelangen. 
3.  Die  unrichtig  geleîteten  Corrcspondenzen  jeder  Gattun 
sind    ohne  Verzug    auf  dem    ktirzesten  Weg   an  ihre  Bestim — 
mung  abzufertigen. 

XXI. 

Unbestellb&re  Sendungen. 

1.  Coirespondenz-Gegcnstânde  jeder  Art,  welche  aus  wa 
immer  fiir    einer    Ursache    nicht    zugestellt    werden     kônnen^ 
sind    sogleich    nach    Ablauf   der   durch    die    Vorschriften  des- 
Bestimmungslandes  festgesetzten  Lagerfiist  durch  Vermittlung^ 
der  betreffenden  Auswechslungs-PostSmter  in  einem  besonderen 
mit     der    Aufschrift:     «Rebutsa    versehenen    Bunde     zuriick- 
zusenden. 

2.  Unbestellbar  gebliebene  recommandirte  Sendungen 
werden  jedoch  stets  an  das  Auswechlungs-Postamt  des  Auf- 
gabelandes  zurlickgesendet,  als  wenn  es  sich  um  recommandirte 
Sendungen  nach  diesem  Gebiete  handeln  wlirde;  nur  ist  bei 
der  speciellen  Eintragung  im  Tableau  Nr.  1  der  Briefkarte 
oder  in  dem  besonderen  Yerzeichnisse  von  dem  die  RUck- 
sendung  bewirkenden  Amte  in  der  Rubrik  »Bemerkungen« 
das  Wort:  »  Rebuts  «  hinzuzuiugen. 

3.  Ausnahmsweise  k5nnen  zwei  in  unmittelbarem  Verkehre 
stehende  Verwaltungen  sich  ûber  ein  anderes  Verfahren  bei 
der  Rlioksendung  unbestellbarer  Corrcspondenzen,  sowie  daruber 
verstiindigen,  dass  gewisse  als  werthlos  angesehene  Druck- 
sachen  von  der  RUcksendung  ausgeschlossen   werden. 

xxn. 

Statistik  der  TransitgebQhren. 

1.  Die  auf  Grund  der  Artikel  4  und  12  des  Vertrages 
aile  zwei  Jahre  einmal  zum  Behufe  der  Abrechnung  sowohl 
uber  die  Transitgebiihren  innerhalb  des  Vereines,  als  auch 
liber  die  fiir  die  Befôrderung  ausserhalb  des  Vereinsgebietes 
ehtfallenden  Taxen  zu  veranlassenden  statistischen  Ermitt- 
lungen  sind,  nach  den  Bestinmiungen  der  folgenden  Artikel, 
abwechselnd  wahrend  der  ganzen  Dauer  der  Monate  Mai  und 
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N ovember   vorzunehmen,    und    zwar    in    der  Art,    dass  dièse  1878 
stadstisclien   Ermittlungen   zum   eraten  Maie   im   Monate   No- 
Trember    1879^    zum    zyreiten  Maie    im   Mai    1881    und    zum 
drîtten  Maie    im  November    1883  u.  s.  w.  stattfinden   werden. 

2.  Die  Ermittlung  vom  November  1879  soli  fiir  die  Zeit 
vom  1.  April  dièses  Jahres  bis  31.  Decembér  1880  gelten. 
Jede  spatere  statistische  Ermittlung  wird  fur  die  wâhrend  des 
laufenden  und  des  folgenden  Jahres  zu  leistenden  Zahlungen 
iils  Grundlage  zu  dienen  haben. 

3.  Wenn  wâhrend  der  Zeit,  fiir  welche  die  Resultate  der 
statistischen  Ermittlungen  zu  gelten  haben,  ein  neues  Land^ 
^welches  einen  bedeutenderen  Verkehr  hat,  dem  Vereine  bei- 
trîtt,  so  haben  diejenigen  Vereinslânder,  deren  Verhâltnisse 
beziiglich  der  Zahlung  von  Transitgebûhren  in  Folge  dièses 
Umstandes  eine  Aenderung  erfahren  k5nhten,  das  Recht,  eine 
besondere  statistische  Ermittlung,  welche  sich  ausschliesslich 
auf  das  nèu  eingetretene  Land  bezieht,  zu  verlangen. 

XXIII. 

Einzeln  transitirende  Correspondenzen. 

1.  Diejenige  Verwaltung,    durch    deren  Vermittlung   zwei 

Vereînslânder    oder    ein   Vereinsland   und    ein    dem   Vereine 

ûicht    angehôriges    Land    sich    gegenseitig    Correspondenzen 

einzeln  ausliefem,  hat  in  Vorhinein    fiir  jede   betheiligte  Ver- 

einsverwaltung   ein   Tableau   nach    dem,    dem    gegenwârtigen 

Heglement  beigefiigten  Formulare  D  aufzustellen,   in  welchem 

dieselbc,    und    zwar   mit   Unterscheidung    der    etwaîgen    ver- 

schiedenen   Befôrderungswege,    die    ihr   fiir    die  Befi>rderung 

innerhàlb   des  Viereines   mittelst   ihrer  Course    nach  dem  Ge- 

wichte    der   beiden    Correspondenz-Kategorien    zukommenden 

Transitgebûhren,    sowie    diejenigen    Betrage    anzugeben    hat, 

welche     sie   selbst   eintretendenfalls    fiir    die    weitere    Befôr- 

derung    der    bezeichneten  Sendungen    innerhàlb    des  Vereines 

an  andere  Yereinsverwaltungen  zu  vergiitea  hat.    Dieselbe  hat 

erforderlichenfalls    bei    den    Verwaltungen    der    Transitlânder 

liber    die  Wege,  auf  welchen    die  Correspondenzen  befôrdert 

werden    und    ûber    die   Gebiihren,    welche   fiir  dieselben   zu 

entrichten  sind,  rechtzeitig  Aufklarungen  einzuholen. 

2.  Ein  Exemplar  des  Tableau  D  wird  von  der  genannten 
Verwaltung  der  betheiligten  absendenden  Verwaltung  iibermittelt 
und  hat  als  Grundlage  fiir  die  zwischen  ihnen  aufzustellende 
besondere  Abrechnung  iiber  die  fiir  die  betreffenden  Cor- 
respondenzen innerhàlb  des  Vereines  zu  zahlenden  Transit - 
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1878  VergUtiing  zu  dienen.    Dièse  Abrechnung    ist  von    derjenig^ï* 
Verwaltung,  welchc  die  Correspondenzen  empfangt,  aufzustellc^^^ 
und  von  der  absendenden  Verwaltung  zu  prufen. 

3.  Die    absendende    Verwaltung    stellt    auf    Grund    d 
Angaben  des  von  der  correspondirenden  Verwaltung  erbalten< 
Formulars    D    ein     Tableau    nach    dem    hier  beigeschlosseni 
Formulare  E  auf,  welches  die  Transit-Entschâdigung  fur  jed( 
Kartenschluss    innerhalb     des    Vereines    fur    die   zuui  Zwecfc^ 
der  Weîterbefbrderung    durch  die    genannte    correspondirend-  -* 
Transit- Verwaltung   in  den  Kartenschluss  aufgenommenen  Coi 
respondenzen,    ohne  Riicksicht  auf    deren    Ursprung    nachzii-  - 
weisen  hat. 

Zu  diesem  Zwecke  hat  die  absendende  Auswechslungs  — 
Postanstalt  in  der  Abtheilung  I  des  dem  Kartenschlusse  bei- 
gegebenen  Formulares  E  das  Gesammtgewicht  der  Cor- 
respondenz  -  Gegenstande ,  welche  dieselbe  stuckweise  dem 
empfangenden  Auswechslungs-Postamte  ubergibt,  nach  beiden 
Gattungen  getrennt  vorzumerken  ;  das  letztere  hat  nach  vor- 
genommener  Priifung  dièse  Correspondenzen  zu  ubemehmen 
und  dieselben,  mit  seinen  eîgenen,  der  allfalligen  Zahlung  von 
weiteren  Transitgebiihren  unterliegenden  Correspondenzen  vcr- 
eint,  an  ihre  Bestimmungsorte  weiter  zu  befordern. 

4.  Was  die  Kosten  fur  die  Beforderung  ausserhalb  des 
Vereines  fiir  die  Correspondenzen  nach  und  aus  Landern, 
welche  dem  Vereine  nicht  angehoren,  betrîfft,  so  werden  die- 
selben nach  den  Angaben  des  îm  Artikel  V  des  gegenwSrtigen 
Règlements  erwHhnten  Tableau  C  ermittelt  und  in  einer  Summe 
im  Formulare  E  eingetragen,  wie  folgt: 

in  der  Abtheilung  II,  wenn  es  sich  um  ârankirte  Cor- 
respondenzen nach  dem  Vereinsauslande  handelt  (die  Kosten 
fallen  der  absendenden  Vereînsverwaltung  zur  Last); 

in  der  Abtheilung  III,  wenn  es  sich  um  unfrankirte  Cor- 
respondenzen aus  dem  Vereine  nicht  angehorigen  L^udern  und 
um  nachgesandte  oder  unbestellbar  gebliebene  Correspondenzen 
handelt,  welche  mit  auslandischem,  zuriickzurechnendem  Porto 
belastet  sind  (die  Kosten  fallen  der  Vereînsverwaltung  des  Be- 
stimmungslandes  zur  Last). 

5.  Jede  Unrichtigkeit  in  den  im  Tableau  E  von  dem  ab- 
sendenden Auswechslungs-Postamte  gemachten  Angaben  soll 
demselben  sofort,  abgesehen  von  der  auf  dem  Formulare  selbst 
erfolgten  Berichtigung  mittelst  einer  Rtickmeldung  bekannt- 
gegeben  werden. 

6.  Wenn  Correspondenzen,  welche  einem  Transitporto 
oder  einem  fremden  Porto    unterliegen,    nicht  vorhanden  sind, 
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iso  îst  das  Formulare  E  nicht    auszufertigen.     Ist    die  Beigabe  1878 
d  es  Tableau  ungerechtfertîgt  unterblieben,    so  wird  dièse  Un- 
T-«geImâssigkeit  glcîchfalls  mit  einer  Ruckmeldung  dem  schuld- 
t:T-agenden  Amte    bekannt   gegeben,    welches    dièse  Ordnungs- 
ridrigkeit  sofort  zu  berichtigen  bat. 


XXIV. 

Gesi:hlos»ene  Rriefpakete. 

1.  Correspondenzen,  welche  zwischen  zwei  Vereînsverwal- 

t\ingen  oder  zwischen  einer  Vereinsverwaltung  und  einer  dem 

^^ereine  nicht  angeh5rigen  Verwaltung  durch  das  Gel)iet  oder 

vnittelst  der  Curse  einer  oder  mehrerer  andercr  Verwaltungen 

^u  geschlossenen    Briefptiketen    ausgewechselt  werden,  sind  in 

eine  Nachweisung    nach    dem    dem    gegenwârtigen  Règlement 

^eigefiigten  P^ormulare  F  aufzunehmen,    welche  nach  den  fol- 

genden  Bcstimmungen  auszufertigen  îst. 

2.  Bei  den  Kartenschliissen  von  eineni  Vereinslande  nach 
einem  anderen  V'ereînslande  bat  das  absendende  Auswechs- 
lungs-Postanït  in  der  Briefkarte  an  das  den  Kartenschluss  em- 
pfangende  Auswechslungs-Postamt  das  Ncttogewicht  der  Briefe 
und  Postkarten,  sowie  dasjenige  der  anderen  Gegenstânde,  ohne 
Rilcksicht  auf  den  Aufgabe-  und  Bestimmungsort  der  Cor- 
respondenzen  einzutragen. 

Dièse  Eintragungen  werden  von  dem  den  Kartenschluss 
empfangenden  Auswechslungs-Postamte  gepriift,  und  hat  das 
letztere  am  Schlusse  der  statistischcn  Période  die  vorerwâhnte 
Nachweisung  in  so  vielen  Exemplaren  auszufertigen,  als  bei  der 
Beforderung  betheîligte  Postverwaltungen,  jene  des  Abgangs- 
gebietes  inbegritfen,  vorhanden  sind. 

3.  Innerhalb  vier  Tagen  nach  Beeudigung  der  statistischcn 
Ermittlungen  werden  die  Nachweisungen  F  von  denjenigen 
Auswechslungs-Postanstalten,  welche  dieselben  aufgestellt  haben, 
zum  Zwecke  der  Anerkennung  an  die  Auswechslungs-Post- 
anstalten derjenigen  Verwaltung  iibersendet,  welche  zur 
Zahlung  verpflichtet  ist.  Nach  erfolgter  Anerkennung  haberi 
die  letzteren  dièse  Nachweisungen  an  ihre  vorgesetzte  Central- 
verwaltung  einzuschicken,  welche  deren  Vertheilung  an  die 
betreffenden  Verwaltungen  zu  veranlassen  hat. 

4.  Die  Beforderung  geschlossener  Briefpakete,  welche 
zwischen  einem  Vereinslande  und  einem  dem  Vereine  nicht 
angehorigen  Lande  durch  Vermittlung  einer  oder  mehrerer 
Vereinsverwaltungen  ausgewechselt  werden,  hat  in  beiden  Rich- 
tungen  auf  Rechnung  des  genannten  Vereinslandes  zu  erfolgen  ; 
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1878  die  Auswechslungs-Postamter  dièaes  Landes   haben  fur  jeden 
abgesendeten  oder  empfangenen  Kartenschluss   eine  Nachi^ei- 
sung  F  aufeustellen   und  der  Verwaltung   des  Austritts-  oder 
Eintrittslandes  zu  iibersenden.  Dièse  letztere  stellt  am  Schiusse 
der  statistischen  Période  eine  Gesammtnaehweisung  in  so  vielen 
Ausfertigungen  auf,  als  betheiligtc  Postverwaltungen,  mit  Ein- 
schluss    der    eigenen    und    derjenigen  Postverwaltung,    welche 
die  Zahlung  zu  Icisten  hat^  vorfaanden  sind.    Je  ein  Exemplar 
dieser  Nachweisung  wird  der  Verwaltung,  welche  Zahlung  zu 
heisten  hat,  und  allen  am  Transporte  dieser  Brielpakete  betheiligten 
Verwaltungen  ubersendet. 

XXV, 

Abrechnung  liber  die  Transitgebtihrçn. 

1.  Die  Nachweisungen  JB  und  F  werden  in  eine  besondere 
Abrechnung  zusammengefasst,  mitteist  welchcr  die  einer  jeden 
Verwaltung  fiir  ein  Jahr  zukommenden  Transitgebiihren  in 
Francs  und  Centimes  in  der  Weise  berechnet  werden,  dass 
die  Ergebnisse  mit  12  pultiplicirt  werden.  Dièse  Abrechnung 
ist  yon  der  Verwaltung,  fur  welche  eine  Forderung  entfallt, 
aufzustellen  und  jener  Verwaltung,  welche  Zahlung  zu  leîsten 
hat,  zu  iibersenden. 

2.  Das  aus  der  gegenseitîgcn  Abrechnung  zwischen  zweî 
Verwaltungen  sich  ergebende  Guthabcn  ist  von  der  Verwal- 
tung, welche  die  Zahlung  zu  leisten  hat,  an  die  Verwaltung,  fur 
welche  das  Guthaben  entfâllt,  in  Francs  mitteist  Wechsel  auf 
die  Hauptstadt  oder  einen  Handeisplatz  dièses  Landes  zu  zahlen. 

3.  Die  Aufstellung,  Uebersendung  und  Saldirung  der  Ab- 
rechnungen  iiber  die  fiir  eine  Ermitthmgsperiode  entfallenden 
Transitgebiihren  soU  in  der  moglichst  ktirzesten  Zeit  und 
spâtestens  vor  Ablaiff  des  auf  dièse  Ermittlungsperiode  fol- 
genden  ersten  Semesters  stattfinden.  Nach  Ablauf  dieser  Frist 
sind  4ie  von  einer  Verwaltung  an  eine  andere  zu  zahlenden 
Summen  vom  Tage  des  Ablaufes  dieser  Frist  an  mit  fiinf  von 
hundert  jahrlich  zu  verzinsen. 

4.  Den  betheiligten  Postverwaltungen  bleibt  es  jedoch  un- 
benommen,  im  gemeinsamen  Einverstândnisse  andere,  als  die 
durch  den  gegenwârtigen  Artîkel  festgesetzten  Bestimmungen 
zu  treifen. 

XXVI. 

Ausnahmen  in  Betreif  des  Gtewichtes. 

Als  Ausnahmsmassregel  ist  gestattet,  dass  diejenigen  Ver- 
waltungen, welche  wegen  ihrer  intemen  Gesetzgebung  nicht 
in  der  Lage    sind,    das    metriache  Gewicht   einzufuhren,    statt 
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desselben  die  Unze  =  28*8465  Gramm  annehmen,  in  welchem  1878 

Falle   Va  Unze  =  15  Grammen,  und  2  Unzen  =  50  Grammen 

gehalten  werden.    Nôthigenfalls    kann  auch    der  einfache  Ge- 

wiçhtssatz  inr  "Zeitungen  auf  4  Unzen  unter  der  ausdruckiichen 

Bcdingung  erhëht  iverden,  dass  in  diesem  Falle  die  Taxe  ftlr 

Zeitungen  nicht  weniger  als  10  Centimes    betragen  darf,    und 

dass   ein    voiler  Portosatz    fdr  jede    einzelne  Zeitungsnummer 

seibst  dann,  wenn  mehrere  Zeitungen   zu  einer  Nummer  ver- 

einîget  sind^  erhoben  werden  muss. 

XXVII. 

Nachfrage  liber  gewohnliche,  nicht  an  ilire  Be»timnQung  gelftngte 

Correspondenzen. 

1.  Bei  jeder  Nachfrage  iiber  einen  gewôhnlichen,  nicht 
an  seinen  Bestimmungsort  gelangten  Correspondenz  -  Gegen- 
stand  ist  folgendes  Yerfahren  zu  beobachten: 

a)  Dem  Reclamanten  wird  ein  Fragebogen  nach  dem  hier  bei- 
geschlossenen  Formulare  G  mit  dem  Ersuchen  iibergeben, 
den  ihn  betreifenden  Theil  so  genau  als  m5glich  auszu- 
fiillen  ; 

b)  das  Amt,  bei  welchem  die  Réclamation  angebracht  worden 
ist,  hat  den  Fragebogen  uninittelbar  an  das  betreffende 
Postamt  zu  iibermitteln  ;  die  Uebermittlung  erfolgt  amtlich 
ohne  jede  weitere  Zuschrift; 

c)  das  betreffende  Postamt  lâsst  den  Fragebogen,  je  nach  dem 
Falle,  dem  Adressaten  oder  dem  Aufgeber  mit  der  Bitte 
vorweisen,  liber  den  Gegenstand  Auskiinfte  zu  ertheilen; 

d)  der  mit  diesen  Auskiinften  versehene  Fragebogen  wird 
amtlich  an  dasjenige  Postamt  zuriickgesendet,  welches  den- 
selben  ausgefertigt  hat; 

6^  in  dem  Falle,  als  die  Réclamation  als  begriindet  erkannt 
wird,  ist  der  Fragebogen  an  die  Central- Verwaltung  zu 
leiten,  um  als  Grundlage  fiir  weitere  Nachforschungen  zu 
dienen; 

f)  ihsofern  nicht  eîne  anderweitige  Vereinbarung  getroffen  ist, 
wird  der  Fragebogen  in  franzosischer  Sprache  verfasst  oder 
mit  franzosischer  Uebersetzung  versehen. 

2.  Jede  Verwaltung  kann  mittelst  einer  an  das  inter- 
nationale Bureau  gerichteten  Mittheilung  verlangen,  dass  der 
Austausch  der  dieselbe  betreifenden  Fragebogen  durch  die 
Centralverwaltungen  oder  durch  Vermittlung  einer  hiemit  be- 
sonders  beauftragten  Postanstalt  bewirkt  werde. 


ALLEMAGNE.  —  ARGENTINE.  ETC. 


360  ALLEMAGNE.  —  ABGENTINE.  ETC. 

1878  XXVIIL 

Vertheilung  der  Kosten  fUr  das  internationale  Bureau. 

1.  Die  gcmcinsamcn  Kosten  fiir  das  internationale  Bureau 
diirfen  jKhrlich  die  Summc  von  100.000  Francs  nicht  iiber- 
steigen;  die  besonderen  Kosten,  welche  durch  den  Zusammen- 
tritt  eincs  Congresses  oder  einer  Conferenz  entstehen,  sind 
jedoch  hicrunter  nicht  inbegrifFen 

2.  Die  schweizerische  Postvcrwaltung  Uberwacht  die  Aus- 
lagen  fiir  das  internationale  Bureau,  gewahrt  die  ni)thigen  Vor- 
schiisse  und  stellt  die  jiihrliche  Rechnung  auf,  welcLe  allen 
anderen  Verwaltungen  mit^ethcilt  wird. 

3.  Zum  Behufe  der  Betheiligung  an  den  Kosten  werden 
die  Vcreinslander  in  sieben  Classen  eingetheilt,  und  hat  jedc 
derselben  nach  einer  gewissen  Anzahl  von  Einbeiten  thren 
Beitrag  zu  Icisteii,  namlich  die 

1.  Classe  25  Kinheiteii, 

2.  .        20 

;).      »      15        u 

4         »         10  » 

<).        »  3  •> 

4  .  '  1  î) 

4.  Dièse  Coëfficienten  werden  mit  der  Zahl  der  zu  jeder 
Classe  gehôrîgen  I^ander  multipiicirt  und  die  Summe  der  so 
erhaltenen  Producte  gibt  die  Anzahl  der  Einhelten,  durch 
Nvelche  die  Gesainnitauslage  zu  theilen  ist.  Der  Quotient  gibt 
den  Betrag  der  Beitragseinheit. 

5.  Die  Vcreinslander  sind  mit  Riicksicht  auf  die  Verthei- 
lung der  Kosten  ein^etheilt,   wie  folgt: 

1.  Classe:  Deutschland ,  Oesterreich-Ungarn ,  Vereinigte 
Staaten  von  Amerika,  Fraiikreich,  Britisch-Indien,  sammtliche 
andere  britische  Colonien,  ausschliesslich  Canadas,  Grossbrîtan- 
nien,  Italien,  llussland,  Tiirkei; 

2.  Classe:  Spanien; 

3.  Classe  :  Belgien ,  Brasilien,  Canada,  Egypten,  Japan, 
Niederlande,  Rumânien,  Schweden,  die  uberseeischen  spanischen 
Colonien  und  Provinzen,  die  franzôsischen  Colonien,  die  nîeder- 
Ijindischen  Colonien  in  Ostindien; 

4.  Classe:  Danemark,  Norwegen,  Portugal,  Schweiz,  die 
portugiesischen  Colonien; 

5.  Classe:  Argentinische  Rcpublik,  Grîechenland,  Mexico, 
Peru,  Serbien; 
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6.  Classe:    die    Colonie    Surinam    (oder     Niederlandisch  1878 
Guyana),  die  Colonie  Curaçao  (oder  die  niederlândischen  An- 
tillen),  Luxemburg,  Persien,  die  dlinischen  Colonien,  Salvador; 

7.  Classe:  Monténégro. 

XXIX. 

An  das  internationale  Bureau  zu  riohtende  Mittheilungen. 

1.  Das  internationale  Bureau  hat  die  regelmassigen  und 
allgemeinen  Mittheilungen  zu  vermitteln,  insoweit  sie  den  inter- 
nadonalen  Postverkehr  beruhren. 

2.  Insbesondere  haben  sich  die  Vereinsverwaltungen  durch 
Vermittluug  des  internationalen  Bureau  zu  iibersenden: 

aj  ein  Verzeichniss  der  Zuschlagstaxen,  welche  sie  in  Gemâss- 
heit  des  Artikels  5  des  Vertrages  ausser  dem  Vereinsporto 
entweder  liir  die  Befôrderung  zur  See  oder  zur  Deckung 
von  aussergewohnlichen  Transportkosten  einheben,  sowie 
ein  Verzeichniss  derjenigen  Lander,  im  Verkehr  mit  welchen 
dièse  Zuschlagstaxen  in  Anwendung  kommen,  endlich  ein- 
tretendenfalls  die  Bezeichnung  der  Wege,  welche  die  h^in- 
hebung  dieser  Taxe  veranlassen; 

l)  einen  Abdruck  des  besonderen  Stempels  oder  sonstigen 
Zcichens^  mit  welchem  die  recommandirten  Sendungen  zur 
Kennzeichnung  als  solche  versehen  werden; 

c)  ein  Mustcr  ihres  Formulars  fur  Retourrecepissc; 

d)  eine  Sammlung  ihrer  Postwerthzeîchen  ; 

ej  endlich  die  Xachweisung  (7,  deren  Anfertigung  durch  Artikel 
V  des  gegenwârtîgen  Règlements  vorgeschrieben  ist. 

3.  Jede  Aenderung,  welche  bezuglich  des  einen  oder  des 
anderen  dieser  fiinf  Punkte  in  der  Folgo  vorgenommen  wird, 
soll  unverziiglich  in  derselben  Weise  mitgetheilt  werden. 

4.  Auch  hat  das  internationale  Bureau  von  allen  Vereins- 
verwaltungen zwei  Exeraplare  aller  jener  Verordnungen  zu 
empfangen^  welche  von  denselben  sowohl  fUr  den  internen, 
wie    fur    den    internationalen  Postdienst  verôffentlicht  werden. 

5.  Ferner  hat  jede  Verwaltung  im  ersten  Semester  eines 
jeden  Jahres  eine  vollstandige  Sammlung  der  statistischen 
Daten,  welche  sich  auf  das  vorhergehende  Jahr  beziehen^  in 
der  Form  eines  nach  den  Angaben  des  internationalen  Bureaus 
aufgestellten  Tableau  dem  internationalen  Bureau  mitzutheilen. 
Letzteres  wird  die  zu  diesem  Behufe  vorbereiteten  Formulare 
vcrtheîlen. 

6.  Die  von  den  Vereinsverwaltungen  an  das  interoatton*' 
Bureau    und    umgekehrt   zur    Absendung    gelangea^fi 
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1878  respondenzen  werdcn  beziiglich  der  portofreîen  Beforderung  den 
zwischen  den  Verwaltungen  ausgewechselten  Correspondenzen 
gleichgestellt. 

XXX. 

Wirkunp^kreis  des  intemationalen  Bureaas. 

1.  Das  internationale  Bureau  stellt  fiir  jedes  Jahr  eine 
allgemeine  Statistik  auf. 

2.  Dasselbe  gibt  mit  Hilfe  der  ihm  zur  VerfUgung  ge- 
stellten  Behelfe  ein  eigenes  Journal  in  deutscher,  englischer 
und  franzôsischer  Sprache  heraus. 

3.  Aile  durch  das  internationale  Bureau  zur  Yer5ffent- 
lichung  gelangenden  Documente  werden  an  die  Verwaltungen 
des  Vereines  im  Verhâltnisse  der  im  vorhergehenden  Artikel 
XXVrn  angegebenen  Beitrags-Einheiten  vertheilt. 

4.  Die  weiter  verlangten  Ëxemplare  und  Documente 
miissen  nach  dem  Kostenpreise  besonders  bezahlt  werden. 

5.  Das  internationale  Bureau  soll  iiberdies  den  Vereins- 
mîtglîedem  zur  Verfugung  stehen,  um  denselben  auf  die  den 
intemationalen  Postdienst  betrefFenden  Fragen  jene  speciellen 
Auskiinfte    zu  ertheilen,    welche    sie  etwa    benëthigen  soUten. 

6.  Das  internationale  Bureau  hat  die  Antr&ge  auf  Ab- 
ânderung  oder  Auslegung  der  den  Vereinsverkehr  betreiFenden 
Bestimmungen  vorzubereiten.  Dasselbe  theilt  das  Ergebniss 
der  beziiglichen  Verhandlungen  mit,  jedoch  konnen  die  Ab- 
anderungen  und  Beschliisse  nicht  iruher  als  zwei  Monate  nach 
erfolgter  Mittheilung  zur  Ausfiihrung  gebracht  werden. 

7.  In  denjenigen  Fragen,  zu  deren  Erledigung  Stimmen- 
einhellîgkeît  oder  Stimmenmehrheit  der  Vereinsverwaltungen 
erforderlich  ist,  werden  diejenigen  derselben,  welche  ihre 
Antwort  nicht  spâtestens  innerhalb  der  Frist  von  vier  Monaten 
ertheilt  haben,  als  sich  der  Abstimmung  enthaltend  angesehen. 

8.  Das  internationale  Bureau  hat  die  Vorarbeiten  fiir  die 
Congresse  und  Conferenzen  zu  besorgen.  Dasselbe  besorgt 
ferner  die  nothigen  Abschriften  und  Drucklegungen,  sowie  die 
Rédaction  und  Vertheîlung  der  Abanderungsvorschlâge,  Ver- 
handlungsacten  und  sonstigen  Mittheilungen. 

9.  Der  Director  dièses  Bureau  wohnt  den  Sitzungen  der 
Congresse  und  Conferenzen  bei  und  nimmt  an  den  Verhand- 
lungen, jedoch  ohne  Stimmrecht,  Theil. 

10.  Derselbe  erstatlet  jâhrlîch  Uber  seine  Geschâftsfiihrung 
cinenBericht,  welcher  allen  Vereinsverwaltungen  mitgetheilt  wird. 

11.  Die  officielle  Sprache  des  intemationalen  Bureau  ist 
die  franzosîsche  Sprache. 
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XXXI.  1878 

Sprache. 

1.  Die  Briefkarten,  Nachweisungen^  Âbrechnungen  und 
andere  Formulare  fiir  den  Gebrauch  der  Vereînsverwaltungeii 
in  ihrem  gegenseitigen  Yerkehre  mtissen  îm  AUgemeinen  in 
franzosischer  Sprache  hergestellt  sein,  falls  âicht  die  be- 
theiligten  Verwaltungen  durch  unmittelbare  VerstSndigung 
hieruber  eine  anderweitige  Bestimtnung  treffen. 

2.  Beziiglîch  des  dienstlichen  Schnftenwechsels  bleibt  der 
gegenwartige  Stand  der  Dinge  aufrecht,  unbeschadet  einer 
spateren  anderweitigen  Vereinbarung  îm  gemeinsamen  Eîn- 
verstandnisse  zwischen  den  betheiligten  Verwaltungen. 

xxxn. 

Umf&ng  des  Venreines. 

Als  zum  Weltpostvereine  geb5rig  werden  angesehen: 
1«  Die   Insel    Helgoland,    als    in    postalischer   Beziehung 
Deutschland  gleichgestellt  ; 

2.  das  Fiirstenthum  Liechtenstein  als  znr  ôsterreichischen 
Postverwaltung  gehorig; 

3.  Island  und  die  Faroer- Insein  als  Theile  von  Danemark; 

4.  die  Balearen,  die  Canarischen  Insein  und  die  spanischen 
Besitzungen  an  der  Nordkuste  von  Afrika,  als  Theile  von 
Spanien,  die  Republik  von  Andorra,  die  spanischen  Post- 
anstalten  an  der  Westkiiste  von  Marocco,  als  zur  spanischen 
Postverwaltung  gehërig; 

5.  Algîer  als  ein  Theil  von  Frankreich,  das  Ftirstenthuui 
Monaco  und  die  iranz5sischen  Postanstalten  in  Tunis,  Tanger 
(Marocco)  und  in  Shanghai  (China)  als  der  franz5sischen  Post- 
verwaltung unterstehend ,  Cambodscha  und  Tonkin,  als  in 
postalischer  Beziehung  der  (ranzosischen  Colonie  in  Cochin- 
china  gleichgestellt; 

6.  Gibraltar  und  Mal  ta  sammt  Zugehër,  als  der  gross- 
britannischen  Postverwaltung  unterstehend  ; 

7.  die  Postanstalten,  welche  die  Verwaltung  der  englischen 
Colonie  von  Hongkong  in  Kiung-Schow  *),  Canton,  Swatow, 
Amoy,  Foo-Ohow,  Ningpo ,  Shanghai  und  Hankow  (China) 
und  in  Haï-Punk  und  Hanoi  (Tonkin)  unterhâlt; 

8.  die  indischen  Postanstalten  in  Aden,  Mascat,  am  per- 
sischen  Golf,  in  Guadur  und  Mandalay,  als  zur  Postverwaltung 
von  British  Indien  geh5rig; 

•)  Nach  einer  Mittheilung  der  Postverwaltung  von  Hongkong  ist  dieser 
Hafen  gegenwartig  mehr  unter  dem  Namen  Hoihow  bekannt. 
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1878  9.  die  Republik  San  Marino    und    die    italienischen  Post — 

anstalten    in    Tunis    und    Tripolis    in    der  Barbarei,    als    de^^ 
italienischen  Postverwaltung  unterstehend  ; 

10.  die  Postanstalten,    welche    die   japanesische    Postver  - — 
waltung   in    Shanghai,    Chefoo,    Chinkiang,    Hankow,    NingpcK 
Foo-Chow,  Newchwang,  Kinkiang  und  Tien-Tsîn  (China)  unc:^ 
in  Fusanpo  (Corea)  unterhalt; 

11.  Madeira  und  die  Azoren  als  Theile  von  Portugal; 

12.  das  Grossherzogthum  Finnland    als  integrirender  Be-  -- 
standtheil  von  Russland. 

XXXIII. 

Wâhrend  der  Zeit,  welche  zwischen  den  Versammlungen 
liegt,  ist  jede  Postverwaltung  eines  Vereinslandes  berechtiget, 
den  anderen  Vcreinsverwaltungen  durch  Vermittlung  des  inter- 
nationalen  Burcaus  Vorschlâge  in  Betreff  der  Bestimmungen 
des  gegenwârtigcn  Règlement  zu  unterbreiten.  Um  jedoch  voll- 
streckbar  zu  werden,  miissen  dièse  Vorschlâge  angenommen 
sein: 

1.  Mit  Stimmeneinhelligkeit,  wenn  es  sich  ura  Abânderung 
der  Bestimmungen  der  Artikel  III,  IV,  V,  XI,  XXVI,  XXXffl 
und  XXXIV  handelt; 

2.  mit  zwei  Drittel  der  Stimmen,  wenn  es  sich  um  Ab- 
Snderung  der  Bestinmiungen  der  Artikel  I,  H,  VIII,  X,  XIII, 

XIV,  XV,  XVI,  xvn,  xviii,  xix,  xx,  xxii,  xxni,  xxiv, 

XXV,  XXVn,  XXXI   und  XXXII  handelt; 

3.  mit  einfacher  Stimmenmehrheit,  wenn  es  sich  um  die 
Abânderung  anderer  als  der  vorbezeichneten  Bestimmungen 
oder  um  die  Auslegung  der  verschiedenen  Bestimmungen  des 
Règlements  handelt. 

Die  giltigen  Beschliisse  werden  durch  eine  einfache  Be- 
nachrichtigung  des  internationalen  Bureau  an  aile  Vcreinsver- 
waltungen bestâtiget. 

XXXTV. 

Dauer  des  Règlements. 

Das  gegenwartige  Règlement  wird  mit  dem  Tage  in  Wirk- 
^^amkeit  treten,  an  welchem  der  Vertrag  vom  1.  Juni  1878  in 
Kraft  tritt.  Dasselbe  soll  die  gleiche  Dauer  wie  dieser  Vertrag 
haben,  sofern  dasselbe  nicht  im  gemeinsamen  Einverstândnisse 
der  betheiligten  Verwaltungen  auch  weiter  in  Giltigkeit  bleibt. 

So  geschehen  zu  Paris  am  1.  Juni  1878. 

(Folgen  die  Unterschriften.) 
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Postrerwaltnng 
Administration  des  Postes 

Ton  —  d 


Verkehr  mit  der  Postverwaltung  1878 
Correspondance  avec  Voffiee 

von  —  d 


Briefkarte  —  Feuille  d'avis. 


Siempel  des 
ftbsendenden  Post* 
amies. 

€ïpédiUHr. 

Kartenschlnss  (    te  Expédition^  des  Postamtes  in 
Dépêché  C   9  «twoO  du  bureau  éTéckafiffê  d 

an  das  Postant  in  I 

pour  le  burMiM  d'échange  d  t 

Abgefertigt  ami 
Départ  du         |  ' 

Àngelangt  am  \  ^ 


Stempel  den 

empfanfl^nden 

Postamtes. 

Timbre  du  bureau 
desttnataére 


Arrkée  le 


187 


.  187 


nml 

à  r 

nml 

a  r 


r 

im. 


du  ' 


Uhrl 

A.  ; 

Uhrl         iMin. 
h.    I      '  tm.<2t4 


^»°-        Mittags. 


Mittags 


ll 

I.  Becommandirte  Sendongen  —  Envois  recommandés 

Uafende 
XoBioer 

Abgangsort 

Namen  der 

Adressaten  nnd  Bestimmungsort  oder 

Beoommandations-Nnmmer  der  Anf- 

gabe-Post&mter 

Bemerknngen 

Xuméroe 
toHre 

Timbre  d'origne 

Nom»  de»  detiinataire»  et  Uet4x  de  detU- 

naUon  ou  Numéro»  du  r^'»tre  de» 

bureaux  d'oriffne 

Obtertsatioina 

î        1 

1  . 

S 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

An 

itlich  recommandir 

te  Sendangen.  —  Becommandai 

Hons  d'office 
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n.  Gescblossene  Biie^akete  —  Dépêchies  doses 


Âbgaogsort 
BwrêoH  dCorigme 


Bestimmangiort 
Bm^im  dêdêttmatitm 


Zahl 
dar  feschlotsenen 

Nutnbtê  dê$ 
dèpSehê»  doêêt 


BemerkniigeD 
Obiwnniiomt 


Nune  des  absendenden  Beamten  : 
Vtmployé  du  6ttrMU  d^ échangé  éxpédtUw: 


Name  des  empfangtaden  Beuntta  : 
L*tmploifé  du  burtau  ^éehemçê  dêtUmoiairêi 
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Postverwaltiing 
AdmmistrcUion  des  Postes 


ton  —  d 


Verkehr  mit  der  PostTerwaltaDg  1878 
Correspondance  avec  Voffice 

von  —  d 


R  ii  e  k  m  e  1  d  u  n  g 


sur  Berielitigiuig  and  Siehentellang  wahrgenommener  Fehler  nnd  Ordnongswidrigkeiten  jeder  Art 
in  dem  Kartensohlnsse  des  Postamtet  in an  das  Postamt  in 


Stempel  des 
abtendenden  Pest- 

amttts. 
TmJbrê  dubwrtau 

apédiUur. 


Bulletin  de  vérification. 


stempel  des  em- 
pfangeaden  Post- 

amteit. 

Timhrt  du  frur^oM 

dêtUnaiaiiré. 


peur  la  rtet^aiiOH  et  la  constaiation  dês  enrgurs  et  irr^fidarUés  de 

ttnUenahtrerêconnuêtdani  la  dépêche  du  bureau  d* échange  d      .   .   . 

pour  le  bureau  d'échange  d         .... 


t*  Expédition  am 
e  ea^pééUiùm  du 


187  ,  nm      Uhr      Minuten      roittags 
187  »à         h.         m.  du 


Fehler  oder  OrdnangswidrigkeiteD.  —  Erreurs  ou  irrégularités  diverses. 

(Altgang  eines  Brief^paketes  oder  einer  recommandirten  Sendnng  oder  derBriefkarte,  Spoliimng 
eines  Brief^aketes,  Besch&dignng,  schleehte  Beaehanenbeit  desselben  etc.) 

(Manque  de  la  dépêche^  manque  d^obfetê  recommandée  ou  delafeutUed'aÊii,  dépêche  tpoUée,  lacérée 

ou  en  mauxaiê  état,  etc.) 


RechDangsfehler  bei  der  Statistik.  —  Erreurs  de  compte  dans  la  statistique. 


Nammer  der 

Abtheilnng 

der  ansge- 

fertigtenFor- 

malarien 

Numérot 

dùtincU/8 

det  tableaux 

erronée 


Bezeichnang  der  Correspondenzen 

oder  der  Briefpakete,  anf  welche 

sieh  der  Irrthnm  hezieht 

Désignation  des  eomipondancee 

ou 
dépêche»  mr  leêquMee  porte  rerreui\ 


Ans&tze  des 

absendenden 

Postamtes 

Déclaration 

du  bureau 

d'échange 

expéditeur 


Berichtignng 
des  empfan- 
genden  Post- 
amtes 

Vérijtcatéon 

du  bureau 

d'échange 

destinataire 


Ursacben  der  Be- 
ricbtigang 

Causes  de  la  recti- 
fication 


den 
U 


187 
187 


Name  des  empfangenden  Beamten  : 
Lês  emploifés  du  bureau  d'échange  destinataire. 


den  187 

L  U  187 

Gesehen  nnd  anerkannt  : 
Vu  et  accepté: 

Name  des  abstendenden  Beamten  : 
Le  chef  du  bureau  d'échange  expééUteur 
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•°°-*  C.  Naehweisung 

•leijenigeii  BeâiogaiigeD , 
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'feau  C. 

altQDg  Ton  don  Bbrigcn  PoitTerwaltQDgen  Briefe  nnd  soastige  Correapondenz- 
;Iii  ansgowechEelt  werden  konnen. 

tMWfrotMXU  de  V  Union  postale  et  l'Admimttration  d  .  .  ,  kg  lettres  et  les 

vgers  auaqueU  cette  dermère  Âdmimstration  sert  i^intertuédiaire. 
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1878  Abseodende  Yerwaltong: 
Office,  (xpéditew: 


Yerwaltong  des  Transit  leistenden  La 
Office  destinataire  réeacpéditeur  : 


Einzeln -Transit. 

(Innerhalb  des  Yereinsgebietes.) 
Nachweisang 

der  Tnnsit-Gebflhren  fBr  dte  von  der .   .  .  Poctrerwiltiiiig  êm  di« 

Poatrenraltang  einseln  ftosgelieferten  Correspondeneen. 


Transit  à  découvert 

(Dans  le  ressort  de  V  Union,) 
Tableau 

ittdtqaani  Us  prix  de  transit  pour  lett  correspondance*  iranMfmisos  à  dtcoutsri 

par  V  office  des  postss  d 

à  V  office  des  post^  d 


Fort- 
lanlende 
Nammer 

Numéros 
d'ordre 

1 

Bestimmangs-, 

bex. 

Anstrittsland 

Pays  de  desti- 
nation ou  de 
sortie 

•i 

Truisii-Gebûbr  pt^r  KUognrom 
Mx  de  Tnmsit  par  kUogrammê 

Briefe 

and 

Postkftrten 

Utires  et 

cartss 
postales 

S 

andere 
Gegen- 
Rt&ndu 

Autres 
objsts 

4 

fflrdie 
BefSrdenmg  dnroh 

Pour  U  parcours 
par 

5 

Bemerkong 
Observation 

Pr. 
/r. 

C. 
c. 

Fr. 
A. 

C. 
c. 
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A\»BaDdeiide  Terwaltuig: 


Verw&ltQDg  des  Trandt  leiitondeD  Laudes  ;  187g 
Office  destinaimTe  r^sfpédUetir  : 


Einzeln  -Transit.  —  Transit  à  découvert. 


KulsiMcUilI*  dM  PoiUntai  in 

an  du  Futut  lu 

■IgïteMi^  dm 187  .    .  dd  .  .   .  Vkr  . 

DipAlu  du  bumat  tteluav*  ' 

|wvr  U  bttrtav  d^écktmfft  d  ,,...,  ^  ..  . 
apiiié,  U 187.   .à.       .à...K 


du 


LTrsDsit  innerhalb  des  Veremeg,  zn  Lastea  der  absendeoden  VerwalinDg. 

iCoampandïnicii  j«d«r  Outluug  u>  dtm  Venioc  Itr  dM  Tcnln  and  Comap  ond^aien  tm  ir 

I.  Jhtnnt  dans  l'Union  à  la  charge  de  l'o^ice  expéditeur. 

'Cari^nidaHciM  d<  toola  HohH-i  lU  rUiiiMpiim- l'Uni—    ' ■" -"-  '■'■--- 


n.  Premdes  Porto  in  Laaten  der  ab-  HL  PremdcB  Porto  in  Lasten  der 
aendenden  Verwaltnag.  ?/"',?.l"^!.'!.Zf™''i'l^?: 

tFiutirt*  ComipoBdtntBn  iwcb  d«a  Vcrsine  i^nJii  nngel 

nient  uc«hSrigBn  LtadmO  nuigesondi 

il.  Port  étrange  à  la  charge  de  l'office  III.  Port  étranger  à  la  charge  de  l'omet 
exjiéditeur  '    ''     ''  '  ' 

if^aptmdoictt    affranckist    pottr    Ut    pagi 


Vcralna 
QdBin  mit  lubp^ff  der 
nnbsitalibu  geb1ieli«iHn 


.►. 

•LS^iàl-L 

«Hm 

J 

Il 

AnitUe  dei 

Btricbliioiig 

^KkangtB- 

d-àha^. 

P^dilM  r 

Fi. 

<•■ 

Ft. 

r. 

fr. 

f' 

MmlaMIataida 

■  laxathrançira 



1 

(1 

(j«l.«.l 

Aciltie  dsa 

llericlitigupg  il 

r.nj(r-,(««. 

i-éckangé  ti- 

<C.f*<inTï 

Fr. 

^ 

Fr 

*' 

A- 

A- 

'■■! 

\niMlmllBlald» 

-À 
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1878      Absendende  Verwaltong: 
Office  eoopéditeur  : 


VerwaltuDg  des  Bestinuniiogslandef 
Office  destinataire: 

P. 


Transit  in  gesehlossenen  Briefpaketen. 


KartenBchlfisse  des  PosUmtes  in 

an  das  Postamt  in 

durch  Vermittlong  von 


Transit  en  dépêches  closes. 


Dépéckts  du  bwTMM  éCéchtmgê  d 
pour  l^  buTMU  d'échang*  d  .  . 
txpédiêêtpar  Vimiirmédiairê  d  . 


1.  Eartenschlnss 

2.  EartenschlasB 

3.  Eartenschlust 

des  Postamtes  in    .... 

des  Postamtes  in    ...    ■ 

des  Postamtes  in    .    . 

an  das  Postamt  in  .       .    . 

an  das  Postamt  in  .    .       . 

an  das  Postamt  in  .    . 

Première  Dépêche 

Deuxième  Dépêche 

Troisième  Dépêd 

du  bmrmm  d'échangé  d  .   . 

du  bureau  d'échange  d  .  . 

du  bureau  d'échange  d 

Datnm 
Daim 

pour  le  bureau  d'éekamgé  d 

pour  le  bureau  d'échange  d 

pour  le  btÊreau  éTéchan^ 

Nettogewieht 

Nettogewieht 

Nettogewieht 

Bridé  net 

Fbids  net 

I\Hds  net 

Briêfe  nnd 

uidere 

Briefe  nnd 

andere 

Briefe  und 

ander 

Postkarten 

Gegenst&nde 

Postkarten 

Gegenstinde 

Postkarten 

Oegensti 

Lettres  et 

Autres 

Lettres  et 

A%itres 

Lettres  et 

Àuin 

cartes  pasialeê 

objets 

cartes  postales 

oibjets 

cartes  poskdes 

objet 

Orammen 

Orammen 

rammen 

Orammen 

Orammen 

Granun 

Orammes 

Oratntnes 

rammes 

Qrammss 

Orammes 

Oranm 

Summe 

Toitmiat 

A... 


den 


187  . 
187  , 


Der  Yorstand  des  empfangenden  Answeehslnngs- 
Postamtes  : 

Le  chef  du  burmu  d!' échange  d4fst$nataére  : 


den      18 

A ,le J8 

Oesehen  nnd  anerkannt  : 
Vu  et  accepte: 

Der  Yorstand  des  absendenden  Answechsl 
Postamtes  : 
Le  ehtf  dw  turmm  d'échange  expédiieu» 
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d 


m 
d 


1878 


Aask&ofte  des  Ao^ebers  —  Benseignement  à  fouimir  par  Vi 

im  Falle  der  Erklinuig,  dmss  ein  gvw&hiilicher  Correspondenzgagenstand  nieht  an  seine  Beatimmnng 

seUngt  ii»t 
tneoidê  déekaraUon  éTun  objet  dé  ccrmpondanct  ordinaire  tum  porr^nu. 


Fragen  —  Dmnandu. 


Wie  w«r  die  Adresse  der  Sendnng  / 
ÇiMtfs  étaU  radreoê  de  F  émoi  f 

Wie  ist  die  genaae  Adresse  des  Bmpf&ngers  ? 
Quelle  e*t  Vadresie  exacte  du  deêUntUairt  t 

War  die  Sendnng  sehr  nmfangreich  ? 
L'emoi  tlait-û  trèe  totumnienx  t 

Wu  enthielt  sie  7  (Môgliehst  genane  nnd 
ToUsttndige  Beseiehnnng.) 

ÇiM  rm^ermait-û  t  (SUgnaUmênt  autti  exact 
^  complu  fUê  poteibU.) 

Warsiefrankirt? 
Etait-a  c^fnmchit 

In  bejahendem  Falle,  in  welehem  Werthe 
wtren  SI arken  renrendet  ? 

Ikmê  le  ea»  de  rafférmaiive,  quMe  doit  la 
faUur  des  Ombres  postes  y  apposés  f 

Ist  die  Frankimng  dnrch  einen  Postbedien- 
stetea  bewirkt  worden. 

Vafframchisscment  a-t-U  été  opéré  par  les 
teins  d^wti  agent  des  postes  f 

Datnm  nnd  Stnnde  der  Anfgabe  snr  Post. 
Date  et  P heure  du  dépôt  à  la  poste. 

Wnrde  der  Brief  am  Schalter  anfj^geben 
oder  in  einen  Briefkasten  hinterlegt?  Im 
letsteren  Falle,  in  welchen  Briefkasten  ? 

Le  dépôt  a-t-il  eu  lieu  au  guicM  ou  à  la 
boîte  t  Dans  ce  dernier  cas,  à  quelle  boîte  f 

Wnrde  der  Brief  dnrch  den  Absender  selbst 
oder  darch  eine  dritte  Person  anfgegeben  ?  Im 
letcteren  Falle,  dnrch  welche  Person  ? 

Le  dépôt  a-t-il  été  effectué  par  Vetno^mer  lui 
même  ou  par  untùrs  f  Dansce  dernier  cas,  par 
quelle  personne  f 

Name  nnd  Wobnort  des  Absenders. 
Nom  et  domicile  de  Venxoyeur. 


Antworten  —  Réponses. 


NB.  Im  Falle  der  Anfflndnng  des  reclamirien  Oegenstandes,  wem,  dem  Anfgeber  oder  dem 

Adressaten,  soll  derselbe  zngestellt  werden  ? 

SB.  En  cas  de  recherches  fructueuses  à  qui,  de  V  envoyeur  ou  du  destinataire,  doit  on  faire  par- 

renir  Fentoi  réclamé  f 
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1878  Postverwaltung 

Administration  d'S  Postes 

von 
d 


Postamt 
Bureau 


in 
d 


Anskfhifte  des  Adressaten  —  Eenseignements  à  fournir  parle  destinata 

im  Palle  der  Réclamation  eines  nielit  an  seine  Bestimmnng  gelaai^en  gewftlinlieben  Correc 

densgogenttandes. 
en  cas  de  réclamation  d*i»n  objet  dé  correspondance  ordinaire  non  parvemt. 


Fragen  —  Demandes. 


Antirorten  —  Réponses. 


Ist  die  Sendnng  dem  Adreseaten  selbst  ein- 
geh&ndigt  worden  ? 

Vewcoi  est-il  parvenu  entre  les  mains  du  desti- 
nataire f 


Werden  die  Correspondenzen  gew5hnlich 
beim  Postante  behoben  oder  in  die  Wohnnng 
zngestellt  ? 

Les  correspondances  sotU-dles  d'ordinaire  re- 
tirt'es  au  bureau  de  poste  ou  distribuées  à 
domicile  ? 


Im  ersten  Falle,  wer  ist  mit  der  Abhoinng 
betrant  ? 
A  qui  sont-eUes  confiées  dans  le  premier  cas  t 


Im  zweiten  Falle,  wnrden  die  Correspon- 
denzen  dem  Adressaten  nnmittelbar  oder  einem 
seinerBediensteten  zngestellt  oder  aber  wnrden 
dieselben  in  einem  Privatbriefkasten  hinter- 
legt  ?  Ist  im  letzterem  Falle  der  Brieffcasten 
wohl  Terschlossen  nnd  wird  derselbe  regel* 
m&ssig  geleert  ? 

Dans  le  second,  soni-eUes  remises  directement 
au  destinataire  ou  à  une  personne  attachée  à 
son  service  ;  ou  bien  encore,  sont-eUes  déposées 
dans  une  ftotte  particulière  f  —  Le  cas  échéant, 
cette  Itoîte  est-elle  bien  fermée  et  regiUièremeni 
levée? 


Hat  ein  Verlnst  Ton  Correspondenzen  schon 
ôfter  stattgefonden  ;  im  bejabenden  Falle  ist 
dieProTenienzder  in  Verlnst  gerathenenCorre- 
spondenzen  anzngeben  ? 

La  perte  de  correspondances  s*est-eUe  déjà 
produite  sautent,  et,  dans  le  casdeVafftrmatiKe, 
indiquer  d*ou  provenaient  les  correspondances 
perdues? 


Name  und  Wobnort  des  Adressaten. 
Nom  et  domicile  du  destinataire. 


NB.  Im  Falle  die  Erhebnngen  ein  Résultat  erveben  haben,  wem  soll  die  reclamirte  Send 

zngestellt  werden,  dem  Aofgeber  oder  dem  AdrMtaten  ? 

NB.  En  cas  de  rscherehes/ruetueuses,  à  fnd,  de  Fêmçjfsur  eu  du  dêtUnaksire,  doU-on  faire  p 

tensr  $  snooe  rsciantm  f 
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1074.  1878 

1  juîn  1878. 
Convention  pour  rechange  de  lettres  avec  valeurs  dé- 
clarées. Conclue  à  Paris.  Ratifiée  à  Vienne,  le  8  avril  1879. 
Les  ratifications  échangées  à  Paris,  le  26  avril  1879. 

(R.  G.  Bl.  1879,  Nr.  66;  P.  V.  BL  1879,  Nr.  84.) 

Uebereinkommen,  betreffend  den  AusUmsch  von  Briefen  mit 

Werihangabe^ 

^e&cbloaaea  zwlsohen  Oesterreich-Ungam,  Deat8chl*nd,  Belgien,  Diinemark  und 
den  danischen  Colonien,  Egypten,  Frankreich  und  den  franzosischen  Colonien, 
Italien,  Luxemborg,  Norwegen,  den  Niederlanden,  Portugal  und  den  porta- 
S^^schen   Colonien,  Bum&nien,  Bnssland,  Serbien,  Sohweden  und  der  Schweiz. 

(Abg6MhIoeMn  sa  Paris  1.  Jani  1878,  von  Selner  k.  and  k.  ApoatoUsohen  M%)estat  ntlficirt  ca 
Wian  am  8.  April  1879,  die  Batlfleatlonen  ansgeweehMlt  sa  Paris  am  26.  Mira  1877.) 

CTJrtext) 

Les  soussignés  plénipotentiaires  des  Gouvernements  des 
I>ay8  ci-dessus  énumérés,  vu  Tartide  13  de  la  Convention 
Conclue  à  Paris,  le  1®'  juin  1878,  pour  la  révision  du  pacte 
fondamental  de  l'Union  générale  des  Postes,  ont,  d'un  commun 
accord  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté  l'Arrangement 
Suivant: 

Article    1. 

11  peut  être  expédié  de  Tun  des  pays  mentionnés  ci- 
dessus  pour  un  autre  de  ces  pays,  des  lettres  contenant  des 
Valeurs-papier  déclarées,  avec  assurance  du  montant  de  la 
déclaration. 

Les  divers  oâices,  pour  leurs  rapports  respectifs,  ont  la 
faculté  de  déterminer  un  maximum  qui,  dans  aucun  cas,  ne 
peut  être  inférieur  à  5000  francs  par  lettre,  et  il  est  entendu 
que  les  diverses  administrations  intervenant  dans  le  transport 
ne  sont  engagées  que  jusqu'à  concurrence  du  maximum 
qu'elles  ont  respectivement  adopté. 

Article   2. 

1®  La  liberté  du  transit  est  garantie  sur  le  territoire 
de  chacun  des  pays  adhérents,  et  la  responsabilité  des  offices, 
qui  participent  à  ce  transport,  est  engagée  dans  les  limites 
déterminées  par  l'article  8  ci-après. 

Il  en  est  de  même  à  Fégard  du  transport  maritime  effectué 
ou  assuré  par  les  offices  des  pays  adhérents,  pourvu  toute- 
fois que  ces  offices  soient  en  mesure  d'accepter  la  responsa- 
bilité des  valeurs,  à  bord  des  paquebots  ou  bâtiments  dont 
ils  font  emploi. 
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1878  2®   A    moins    d'arrangement   contraire   entre    les    offic 

d^origine  et  de  destination,  la  transmission  de  yaleurs  déclaré 
échangées  entre  pays  non  limitrophes    s'opère  à  découvert 
par  les  voies  utilisées  pour  l'acheminement  des  correspondance 
ordinaires^ 

3®  L'échange  de  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées 
entre  deux  pays  qui  correspondent,  pour  les  relations  ordi 
naires,  par  Tintermédiaire  d'un  ou  de  plusieurs  pays  no 
participant  au  présent  Arrangement,  ou  au  moyen  de  servie 
maritimes  dégagés  de  responsabilité,  est  subordonné  à  Tadop 
tion  de  mesures  spéciales,  à  concerter  entre  les  administration 
des  pays  d'origine  et  de  destination,  telles  que  l'emploi  d'un 
voie  détournée,  l'expédition  en  dépêches  closes,  etc. 

Article  3. 

1®  Les  frais  de  transit  prévus  par  l'article  4  de  la  Con — 
vention  du  1®'  juin  1878,  sont  bonifiés  aux  offices  qui  parti — 
cipent  au  transport  intermédiaire,  à  découvert  ou  en  dépêches^ 
closes,  des  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées. 

2®  Indépendamment  de  ces  frais  de  transit,  Tadministration  ^ 
du  pays  d'origine  est  redevable,  à  titre  de  droit  d'assurance, 
envers  l'administration  du  pays  de  destination  et,  s'il  y  a  lieu, 
envers  l'administration  participant  au  transit  territorial  avec 
responsabilité,  d'un  droit  proportionnel  de  5  centimes  par 
chaque  somme  de  200  francs  ou  fraction  de  200  francs 
déclarée. 

3®  En  outre,  s'il  y  a  un  ou  plusieurs  transports  par  mer 
donnant  lieu  à  rétribution  spéciale,  d'après  les  articles  3  et  4 
de  la  Convention  du  1®'  juin  1878,  et  susceptibles  d'engager 
la  responsabilité  des  offices  qui  les  effectuent  ou  les  assurent, 
il  est  dû  à  chacun  desdits  offices  un  droit  maritime  d'assurance 
de  10  centimes  par  chaque  somime  de  200  francs  ou  fraction 
de  200  francs  déclarée. 

Article   4. 

1®  La  taxe  des  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées 
doit  être  acquittée  à  l'avance,  et  se  compose: 

I.  Du  port  et  du  droit  fixe,  applicables  à  une  lettre  re- 
commandée du  même  poids  et  pour  la  même  destination  — 
port  et  droit  acquis  en  entier  à  l'office  expéditeur; 

II.  D'un  droit  proportionnel  d'assurance  calculé,  par  200 
francs  ou  fraction  de  200  francs  déclarés,  à  raison  de  10  cen- 
times pour  les  pays  limitrophes  ou  reliés  entre  eux  par  un 
service  maritime  direct,  et  à  raison  de  25  centimes  pour  les 
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autres  pays,    avec  addition,   s'il  y  a  lieu,   dans    l'un   et   Vautre  1878 
cas,  du  droit  d'assurance  maritime  prévu  par  le  dernier  alinéa 
de  Tarticle  3  précédent. 

Toutefois,  comme  mesure  de  transition,  est  réservée  à 
chacune  des  parties  contractantes,  pour  tenir  compte  de  ses 
convenances  monétaires  ou  autres,  la  faculté  de  percevoir  un 
droit  autre  que  celui  indiqué  ci-dessus,  moyennant  que  ce 
droit  ne  dépasse  pas   Vj  p.  Vo  ^®  ^*  somme  déclarée. 

2®  L*expéditeur  d'une  lettre  contenant  des  valeurs  décla- 
irées  reçoit,  sans  frais,  au  moment  du  dépôt,  un  récépissé 
sommaire  de  son  envoi. 

3®  Il  est  formellement  convenu  que,  sauf  dans  le  cas  de 
réexpédition  prévu  au  paragraphe  2  de  l'article  7  cî-après,  les 
lettres  renfermant  des  valeurs  déclarées  ne  peuvent  être  frap- 
pées, à  la  charge  des  destinataires,  d'aucun  droit  postal  autre 
que  celui  de  remise  à  domicile,  s'il  y  a  lieu. 

Article    5. 

1®  L'expéditeur  d'une  lettre  contenant  des  valeurs  décla- 
rées peut  obtenir,  aux  conditions  déterminées  par  l'article  6 
de  la  Convention  du  1*'  juin  1878,  en  ce  qui  concerne  les 
objets  recommandés,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  la  remise  de 
cette  lettre  au  destinataire. 

2®  Le  produit  du  droit  applicable  aux  avis  de  réception 
est  acquis  en  entier  à  l'office  du  pays  d'origine. 

Article    6. 

Toute  déclaration  frauduleuse  de  valeurs  supérieures  à  la 
valeur  réellement  insérée  dans  une  lettre  est  interdite. 

Article    7. 

1®  Une  lettre  de  valeurs  déclarées  réexpédiée,  par  suite 
du  changement  de  résidence  du  destinataire,  à  l'intérieur  du 
pays  de  destination,  n'est  passible  d'aucune  taxe  supplémen- 
taire. 

2®  En  cas  de  réexpédition  sur  un  des  pays  contractants 
autre  que  le  pays  de  destination,  les  droits  d'assurance  fixés 
par  les  paragraphes  2  et  3  de  l'article  3  du  présent  Arrange- 
ment, sont  perçus  sur  le  destinataire,  du  chef  de  la  réexpédi- 
tion, au  profit  de  chacun  des  offices  intervenant  dans  le 
nouveau  transport. 

3°  La  réexpédition,  par  suite  de  fausse  direction  ou  de 
mise  en  rebut,  ne  donne  lieu  à  aucune  perception  supplémen- 
taire à  la  charge  du  public. 
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1878  Article   8. 

1^  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  lorsqu'une  lettre  con 
tenant  des  valeurs  déclarées  a  été  perdue  ou  spoliée,  Pexpc 
diteur  ou,  sur  sa  demande,  le  destinataire,  a  droit  à  uol 
indemnité  égale  à  la  valeur  déclarée. 

Toutefois,  en  cas  de  perte  partielle  inférieure  à  la  valeu 
déclarée,  il  n'est  remboursé  que  le  montant  de  la  perte. 

L'obligation  de  payer  l'indemnité  incombe  à  l'administra- 
tion dont  relève  le  bureau  expéditeur.  Est  réservé  à  cette 
administration  le  recours  contre  l'administration  responsable 
c'est-à-dire  contre  l'administration  sur  le  territoire  ou  dans  le 
service  de  laquelle  la  perte  ou  la  spoliation  a  eu  lieu. 

Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  responsabilité  incombe  à 
l'administration  qui,  ayant  reçu  l'objet  sans  faire  d'observation, 
ne  peut  établir  ni  la  délivrance  au  destinataire  ni,  s'il  y  a 
lieu,  la  transmission  régulière  à  l'administration  suivante. 

Le  payement  de  l'indemnité  par  l'office  expéditeur  doit 
avoir  lieu  le  plus  tôt  possible  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai 
d'un  an,  à  partir  du  jour  de  la  réclamation.  Ij'office  respon- 
sable est  tenu  de  rembourser,  sans  retard,  à  l'office  expéditeur, 
le  montant  de  l'indemnité  payée  par  celui-ci.  Il  est  entendu 
que  la  réclamation  n'est  admise  que  dans  le  délai  d'un  an,  à 
partir  du  dépôt  à  la  poste  de  la  lettre  portant  déclaration: 
passé   ce  terme,  le    réclamant   n'a    droit    à   aucune    indemnité. 

2®  L'administration  qui  opère  le  remboursement  du  mon- 
tant des  valeurs  déclarées  non  parvenues  à  destination  est 
subrogée  dans  tous  les  droits  du  propriétaire. 

3^  Si  la  perte  ou  la  spoliation  a  eu  lieu  en  cours  de 
transport  entre  les  bureaux  d'échange  de  deux  pays  limi- 
trophes, sans  qu'il  soit  possible  d'établir  sur  lequel  des  deux 
territoires  le  fait  s'est  accompli,  les  deux  administrations  en 
cause  supportent  le  dommage  par  moitié. 

Il  en  est  de  même  en  cas  d'ichange  en  dépêches  closes, 
si  la  perte  ou  la  spoliation  a  eu  lieu  sur  le  territoire  ou  dans 
le  service  d'un  office  intermédiaire  non  responsable. 

4®  Les  administrations  cessent  d'être  responsables  des 
valeurs  déclarées  contenues  dans  les  lettres  dont  les  ayants 
droit  ont  donné  reçu  et  pris  livraison. 

Article    9. 

1®  Est  réservé  le  droit  de  chaque  pays  d'appliquer  aux 
lettres  contenant  des  valeurs  déclarées,  à  destination  ou  pro- 
venant d'autres  pays,  ses  lois  ou  règlements  intérieurs,  en 
tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  Arrangement. 
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2^  Les  stipulations    du    présent  Arrangement   ne  portent  1878 
pas  restriction  au  droit  des  parties  contractantes  de  maintenir 
et  de  conclure  des  arrangements  spéciaux,  ainsi  que  de  main- 
tenir et  d^établir  des  unions  plus  restreintes,  en  vue  de  Tamé- 
lîoration  du  service  des  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées. 

Article  10. 

Chacune  des  administrations  des  pays  contractants  peut, 
dans  des  circonstances  extraordinaires  de  nature  à  justifier  la 
mesure,  suspendre  temporairement  le  service  des  valeurs  décla- 
rrétSy  tant  à  Texpédition  qu'à  la  réception  et  d'une  manière 
générale  ou  partielle,  sous  la  condition  d'en  donner  immédia- 
tement avis,  au  besoin  par  le  télégraphe,  à  l'administration  ou 
SLjjx  administrations  intéressées. 

Article    11. 

Les  pays  de  l'Union  qui  n'ont  point  pris  part  au  présent 
rrangement  sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande  et 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  18  de  la  Convention  du 
X  juin  1878,  en  ce  qui  concerne  les  adhésions  à  l'Union 
postale  universelle. 

Article    12. 

Les    administrations    des    postes     des    pays    contractants 

l'èglent  la  forme  et  le  mode  de  transmission  des  lettres  conte- 

xiant  des  valeurs  déclarées  et  arrêtent  toutes  les  autres  mesures 

de  détail  ou    d'ordre  nécessaires   pour    assurer  l'exécution    du 

présent  Arrangement. 

Article    13. 

Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions  prévues 
à  l'article  19  de  la  Convention  du  1^'  juin  1878,  toute  admini- 
stration des  postes  d'un  des  pays  contractants  a  le  droit 
(l'adresser  aux  autres  administrations  participantes,  par  l'inter- 
médiaire du  Bureau  international,  des  propositions  concernant 
le  service  des  lettres  avec  valeurs  déclarées.  Mais,  pour  devenir 
exécutoires,  ces  propositions  doivent  réunir,  savoir: 

1^  L'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification 
des  dispositions  des  articles  1,  2,  3,  4  et  8  précédents; 

2®  Les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modi- 
fication des  dispositions  du  présent  Arrangement,  autres  que 
celles  des  articles   1,  2,  3,  4  et  8; 

3®  La  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'interprétation 
des  dispositions  du  présent  Arrangement. 
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1878  Les  résolutions   valables    sont   consacrées^  dans  les  deux 

premiers  cas,  par  une  déclaration  diplomatique  et,  dans  1® 
troisième  cas,  par  une  notification  administrative,  selon  i& 
forme  indiquée  au  dernier  alinéa  de  Tarticle  20  de  la  CoB' 
vention  du  1"  juin  1878. 

Article   14. 

1®  Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  le  1' 
avril  1879. 

2^  Il  sera  ratifié  en  même  temps  et  aura  la  même  duré 
que  la  Convention  du  1®'  juin  1878,  sans  préjudice  du  droL 
réservé  à  chaque  pays,  de  se  retirer  de  cet  Arrangemec 
moyennant  un  avis  donné,  un  an  à  l'avance,  par  son  Gouverne 
ment  au  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse. 

3®  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécutioi 
du  présent  Arrangement  toutes  les  dispositions  convenue 
antérieurement  entre  les  divers  pays  contractants  ou  entre  le 
administrations,  pour  autant  qu'elles  ne  sont  pas  conciliablei 
avec  les  termes  du  présent  AiTangement,  et  sans  préjudici 
des  dispositions  de  Tarticle  9  précédent. 

4®  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  aussitôt  que  faîn 
se  pourra.  Les  actes  de  ratification  seront  échangés  à  Paris. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessui 
énumérés  ont  signé  le  présent  Arrangement  à  Paris,  le  premiei 
juin  mil  huit  cent  soixante  et  dix-huit. 

(Suivent  les  signatures.J 


(Uebersetznng.) 

Die  unterzeîchneten  Bevollmachtigten  der  Regierungei 
dcr  oben  aufgczâhlten  Lander  haben  in  Gemassheit  des  ArtîkeL 
13  des  Postvertrages,  welcher  zum  Behufe  der  Revision  dei 
Grundvertrages  des  allgemeinen  Postvereins  in  Paris  am  1.  Jun 
1878  abgeschlossen  wurde,  im  gemeinsamen  Einverstilndniss< 
und  un  ter  Vorbehalt  der  Ratification  das  nachstehende  Ueber 
einkommen  getrofifen: 

Artikel    1. 

Aus  jedem  der  obbezeichneten  Lânder  konnen  nach  jeden 
anderen  dieser  Lander  Briefe  mit  angegebenem  Inhalt  voi 
Werthpapieren  unter  Versicherung  des  angegebenen  Werth 
betrages  zur  Versendung  gelangen. 

Die  verschiedenen  Verwaltungen  sind  berechtigt,  liir  ihrei 
wecbselseitigen  Verkehr  einen  Maximalbctrag  festzusetzen 
welcher  jedoch  in  keinem  Falle  geringer  als  5000  Francs  fii] 
den  einzelnen  Brief  sein  darf,  und  sind  femer  dariiber  einver 
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standen,  dass  die  verschiedenen  bei  der  Befôrderung  betheiligten  1878 
Verwaltungen  nur  bis  zur  Hôhe  des  von  ihnen  selbst  fiir  den 
beztiglichen  Wechselverkehr  angenommenen  Maximalbetrages 
haftungspflichtig  sind. 

Artikel  2. 

1.  Die  Freiheit  des  Transits  durch  das  Gebiet  jedes  der 
vertragschlîessenden  Lânder  ist  gewâhrleistet,  und  wird  die 
Haftungspflicht  der  an  diesem  Transporte  betheiligten  Ver- 
waltungen durch  die  in  dem  nachfolgenden  Artikel  8  fest- 
gcsetzten  Grenzen  beschrânkt. 

Dasselbe  giltrucksichtlich  desSeetransportes,  insoweit  dieser 
durch  die  Verwaltungen  der  vertragschliessendenLanderbewirkt 
oder  vermittelt  wird,  vorausgesetzt,  dass  dièse  Verwaltungen  in 
der  Lage  sind,  die  Verantwortlichkeit  fiir  die  Befôrderung  der 
Werthbriefe  mittelst  ihrer  PostschiflFe  oder  ihnen  anderweitig  zu 
Grebote  stehenden  Schiffe  zu  ubernehmen. 

2.  Wenn  die  Verwaltungen   des   Aufgabe-  und    des  Be- 

stimmungsgebietes   eine    anderc  Vereinbarung  nicht  getroffen 

haben,  hat  die  Weiterbefôrderung  der  Briefe  mit  V^Terthangabe 

'Welche  zwischen  nicht  angrenzenden  Landern  zur  Auswechs- 

Jiing  gelangen,  stets  stiickweise  auf  den  zur  Befôrderung  der 

%ewôhnlichen  Correspondenzen  beniitzten  Wegen  zu  erfolgen. 

3.  Fiir  den  Austausch  vonBriefen  mit  Werthangabe  zwischen 
^wei  Landern,  welche  fiir  den  gewôhnlichen  Verkehr  sich  der 
\'ermittlung  eines  oder  mehrerer  der  am  gegenwârtigen  Ueber- 
einkommen  betheiligten  Lânder  bedienen  oder  Seepost-Ver- 
l»indungen  beniitzen,  fiir  welche  eine  Haftungspflicht  nicht  be- 

steht,  haben  die  Verwaltungen  des  Aufgabe-  und  des  Bestim- 
mungslandes    besondere   Massregeln    zu    vereinbaren,    wie    die 

Beniitzung  anderer  Wege,    die  Befôrderung    in   geschlossenen 

Paketen  u.  s.  w. 

Artikel  3. 

1.  Die  im  Artikel  4  des  Vertrages  vom  1.  Juni  1878  vor- 
gesehenen  Transitgebiihren  werden  denjenigen  Verwaltungen 
vergutet,  welche  die  Briefe  mit  Werthangabe  im  Einzeltransit 
oder  in  geschlossenen  Paketen  weiter  befôrdeni. 

2.  Ausser  diesen  Transitgebiihren  hat  die  Verwaltung  des 
Aufgabegebietes  an  die  Verwaltung  des  Bestimmungslandes 
und  eintretendenfalls  an  jede  derjenigen  Verwaltungen,  welche 
bei  der  Befôrderung  zu  Lande  un  ter  Uebernahme  der  Haftung 
betheiliget  sind,  eine  Versicherungs-Gebiihr  von  5  Centimes  fiir 
je  200  Francs  oder  einen  Theil  von  200  Francs  des  angegebenen 
Werthes  zu  entrichten. 
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1878  3.    Ausserdem   hat   fur   die   Befôrderung  auf  einer  o( 

mehreren  Seepostrouten,  fiir  die  nach  den  Artikeln  3  and  4  < 
Vertrages  vom  1.  Juni  1878  besondere  Gebiiliren  zu  entrichi 
sind,  und  fiir  welche  die  den  Transport  leistenden  oder  v 
mittelnden  Verwaltungen  eine  Ersatzverbindlichkeit  ubernomn 
haben,  jede  dieser  Verwaltungen  auf  die  Vergutung  einer  S< 
versicherungs-Gebuhr  von  10  Centimes  fur  je  200  Francs  o< 
einen  Theil  von  200  Francs  des  declarirten  Betrages  Anspru 

Artikel  4. 

1.  Die  Taxe  fur  Briefe  mit  Werthangabe  muss  im  V( 
hinein  entrichtet  werden,  und  setzt  sich  zusammen: 

1.  aus  dem  Porto  der  Recommandations-Gebulir  fiir  reco; 
mandirte  Briefe  von  gleichem  Gewichte  und  mit  gleichem  E 
stinmiungsorte:  dièse  Gebiihren  verbleiben  ungetheilt  der  a 
sendenden  Verwaltung; 

II.  aus  der  entfallenden  Versicherungs-Gebuhr:  diesel 
betrâgt  fur  je  200  Francs  oder  einen  Theil  von  200  Francs  d 
angegebenen  Werthes  im  Verkehre  zwischen  angrenzend 
oder  solchen  Lândern,  welche  mittelst  eines  directen  Seepo 
courses  verbunden  sind,  10  Centimes  und  ini  Verkehre  zwisch 
den  iibrigen  Landern  25  Centimes,  in  beiden  Fallen  mit  a 
falligerHinzurechnung  der  im  letzten  Absatze  des  vorhergehend 
Artikel  3  vorgesehenen  Seeversicherungsgebiihr. 

AJs  Uebergangsmassregel  ist  jedoch  jedem  der  vertra 
schliessenden  Theile  vorbehalten,  mit  Rucksicht  auf  seine  Miin 
und  anderen  Verhâltnisse  eine  andere  als  die  vorbezeichnc 
Gebtihr  ebzuheben,  vorausgesetzt,  dass  dieselbe  ^/^  Percent  d 
angegebenen  Summe  nicht  ubersteigt. 

2.  Dem  Absender  eines  Briefes  mit  Werthangabe  wird  1: 
der  Aufgabe  ein   Aufgabsrecepisse   unentgeltlich   ausgefertij 

3.  Es  wird  ausdriicklich  bedungen,  dass,  abgesehen  von  de 
im  §.  2  des  folgenden  Artikels  7  vorgesehenen  Falle  der  Nac 
sendung,  Briefe  mit  Werthangabe  zu  Lastcn  der  Empfâng 
keiner  anderweitigen  Postgebiihr  unterworfen  werden  diirfen,  i 
jener,  welche  etwa  fur  die  Zustellung  in  die  Wohnung  beatel 

Artikel   5. 

1.  Der  Absender  eines  Briefes  mit  Werthangabe  kai 
un  ter  den  durch  Artikel  6  des  Vertrages  vom  1.  Juni  1878  f 
reconimandirte  Briefe  festgesetzten  Bedingungen  eine  Bescheir 
gung  iiber  den  Empfang  des  Briefes  seitens  des  Adressaten  vc 
langen. 
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2.  Die  Gebiihr  fdr  solche  Empfangscheine   verbleibt  un-  1878 
getheilt  der  Verwaltung  des  Aufgabegebietes. 

Artikel   6. 

Jede  betriigerische  Angabe  eines  hoheren  als  des  wirkiîch 
beigeschlossenen  Werthes  ist  verboten. 

Artikel    7. 

1.  Eîn  Brief  mit  Werthangabe,  welcher  aus  Anlass  derVer- 
ânderung  der  Wohnung  des  Adressaten  im  Gebiete  der  Bestim- 
mnngslandes  nachgesendet  wird^  darf  mit  keinerlei  Nacbtrags- 
porto  belegt  werden. 

2.  Im  Falle  der  Nachsendung  nach  einem  anderen  der  ver- 
tragschliessenden  Lander^  als  dem  ursprtinglichen  Bestimmungs- 
land,  werden  aus  Anlass  dieser  Nachsendung  die  durch  die  §§.  2 
und  3  des  Artikels  3  des  gegenwârtigen  Uebereinkommens  fest- 
gesetzten  Versicherungsgebuhren  zu  Gunsten  jeder  der  bei  der 
neuen  Befôrderung  betheiligten  Verwaltungen  vom  Empfanger 
eingehoben. 

3.  Fiir  die  Nachsendung  in  Folge  einer  unrichtigen  Leitung 
oder  der  Unbestellbarkçit  ist  keinerlei  Nachtragsporto  vom 
Publikxmi  einzuheben. 

Artikel   8. 

1.  Wenn  ein  Brief  mit  Werthangabe  in  Verlust  gerath  oder 
seines  Inhaltes  beraubt  wird,  so  hat,  den  Fall  der  hoheren 
Gewalt  ansgenonmien^  der  Aufgeber,  oder  auf  dessen  Verlangen 
der  Empfanger  Anspruch  auf  eine  EntschSdigung  in  der  Hohe 
Jes  angegebenen  Werthbetrages. 

Jedoch  wird  im  Falle  eines  theilweisen  Verlustes,  welcher 
geringer  als  der  angegebene  Werthbetrag  ist,  nur  der  abgèlngige 
Betrag  ersetzt. 

Die  Verpflichtung  zur  Auszahlung  der  Entschâdigung  liegt 
derjenigen  Verwaltung  ob,  welcher  das  Aufgabeamt  angehSrt. 
Dieser  Verwaltung  ist  jedoch  der  Regress  an  die  haftungs- 
pflichtige,  d.  h.  an  jene  Verwaltung,  auf  deren  Gebîet  oder 
in  deren  Dienstbereioh  der  Verlust  oder  die  Beraubung  statt- 
gefunden  hat,  vorbehalten. 

Bis  zum  Nachweis  des  Gegentheils,  liegt  die  Haftpflicht 
derjenigen  Verwaltung  ob,  welche  die  Sendung  unbeanstandet 
iibernommen  hat,  und  weder  deren  Zustellung  an  den  Adres- 
saten, noch  eintretenden  Falls  die  vorschriftsmassige  Ueber- 
lieferung  an  die  folgende  Verwaltung  nachweisen  kann. 
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1878  Die   Zahlung   der   Entschadigung    durch    die  absendende 

Verwaltung  soll  sobald  als  moglich,  und  spâtestens  innerhalb 
eines  Jahres  vom  Tage  der  Réclamation  an  gerechnet,  statt- 
finden.  Die  haftungspflichtige  Verwaltung  ist  verpflichtet,  der 
absendenden  Verwaltung  den  von  derselben  gezahlten  Ersatz - 
betrag  ohne  Verzug  zu  erstatten. 

Jede  Réclamation  ist  nur  innerhalb  der  Frist  eines  Jahres, 
vom  Tage  der  Aufgabe  des  Werthbriefes  an  gerechnet,  zu- 
lâssig;  nach  Ablauf  dieser  Frist  hat  der  Abscnder  kcinen  An- 
spruch  mehr  auf  irgend  eine  Entschadigung. 

2.  Diejenige  Verwaltimg,  welche  fur  die  nicht  an  ihre 
Bestimmung  gelangten  Briefe  mit  Werthangabe  Ersatz  geleistet 
hat,  tritt  in  aile  Rechte  des  Eigenthiimers. 

3.  Wenn  der  Verlust  oder  die  Beraubung  wâhrend  der 
Befôrderung  zwischen  den  Auswechslungs-Postanstalten  zweier 
angrenzender  Lander  stattândet,  ohne  dass  es  mëglich  ist, 
festzustellen,  auf  wclchem  der  beiden  Gebiete  der  Fall  sich 
ereignet  ha^  so  haben  die  beiden  betheiligten  Verwaltungen 
die  Entschadigung  zu  gleichen  Theilen  zu  leisten. 

Dasselbe  hat  bei  dem  Austausche  geschlossener  Brief- 
pakete  stattzufinden,  wenn  der  Verlust  oder  die  Beraubung 
sich  auf  dem  Gebiete  oder  innerhalb  des  Dienstbereiches  einer 
nicht  verantwortlichen  transitleistenden  Verwaltung  ereignet  hat. 

4.  Die  Haftungspflicht  der  Verwaltungen  fiir  den  Inhalt 
der  Briefe  mit  Werthangabe  hort  auf,  sobald  die  Empfangs- 
berechtigten  den  Empfang  bestâtigt  und  die  Sendung  uber- 
nommen  haben. 

Artikel   9. 

1.  Es  bleibt  jedem  Lande  vorbehalten,  auf  Briefe  mit 
Werthangabe  nach  oder  aus  anderen  Landern  ihre  intemen 
Gesetze  und  Règlements  in  Anwendung  zu  bringen,  insoweit 
dieselben  durch  das  gegenwârtige  Uebereinkommen  nicht  ab- 
geândert  worden  sind. 

2.  Die  Festsetzungen  des  gegenwârtigen  Ueberoinkommens 
beschrânken  nicht  das  Recht  der  vertragschliessenden  Theile, 
besondere  Uebereinkommen  bestehen  zu  lassen  und  abzu- 
schliessen,  sowie  engere  Vereine  zur  Erleichterung  des  Aus- 
tausches  von  Briefen  mit  Werthangabe  aufrecht  zu  erhalten  und 
neu  zu  errichten. 

Artikel    10. 

Jede  Verwaltung  den  vertragschliessenden  Lander  kann 
unter  ausscrgewohnlichen  Verhâltnissen,  welche  eine  solche 
Massregel  rechtfertigen,  den  Austausch  von  Briefen  mit  Werth- 
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angabe  voriibergeliend  ganz  oder  theilweise,    30wohl   was  die  1878 
Absendiing  als  die  Ucbernahme  betrifFt,  unter  der  Bedingung 
einstellen,    dass    die    betheiligte  Verwaltung    oder   die  bethei- 
ligten    Verwaltungen    hievon    unverzuglich    und    nothigenfalls 
auf  telegraphischem  Wege  in  Kenntniss  gcsetzt  werden. 

Artikel  11. 

Die  Vereinsliinder,  welche  an  dem  gegenwârtigen  Ueber- 
einkonimen  niclit  Theil  genommen  haben,  konnen  demselben 
uber  ihr  Verlangen  und  in  der  durch  Artikel  XVIII  des  Ver- 
trages  voni  1.  Juni  1878  fur  den  Beitritt  zuni  Welt-Postvereine 
vorgeschriebenen  Weise  beitreten. 

Artikel    11. 

Die  Postverwaltungen  der  vertragschliessenden  Lander 
haben  die  Forni  und  die  Vcrsendungsweise  der  Briefe  mit 
Werthangabe  zu  bestimmen  und  aile  ubrigen  zur  Sicherung 
der  Au.sfuhrung  des  gegenwiirtigen  Uebereinkommens  erfordor- 
lichen  Massregeln  festzusetzen. 

Artikel    13. 

Wâhrend  der  Zeit,  welche  zwischen  den  im  Artikel  XIX 
des  Vertrages  vom  1.  Juni  1878  vorgesehenen  Versammlungen 
liegt,  ist  jede  Postverwaltung  der  vertragschliessenden  Lander 
berechtigt,  den  anderen  betheiligten  Verwaltungen  durch  Ver- 
Vermittlung  des  internationalen  Bureaus  Vorschlâge  in  Betreff 
des  Austausches  von  Briefen  mit  Werthangabe  zu  unterbreiten. 
Wénn  jedoch  solche  Vorschlâge  wirksam  werden  sollen,  muss 
deren  Annahme  erfôlgt  sein: 

1.  Mit  Stimmeneinhelligkeit,  wenn  es  sich  um  Abanderung 
der  Bestimmungen  der  vorhergehenden  Artikel  I,  H,  III,  IV 
und  VIII  handelt; 

2.  mit  zwei  Drittel  der  Stimmen,  wenn  es  sich  um  die 
Abanderung  anderer  Bestimmungen  des  gegenwârtigen  Ueber- 
einkommens als  derjenigen  der  Artikel  I,  II,  III,  IV  und  VIII 
handelt  ; 

3.  mit  einfacher  Stimmenmehrhcit,  wenn  es  sich  um  die 
Auslegung  der  Bestimmungen  des  gegenwârtigen  Ueberein- 
kommens handelt. 

Die  Beschliisse  werden  in  den  ersten  beiden  Fallen  durch 
eîne  diplomatische  Erklârung  und  im  dritten  Falle  durch  elne 
Verstandigung  im  Verwaltungswege  als  giltig  bestatigt,  wobei 
die  im  letzten  Absatze  des  Artikels  XX  des  Vertrages  vom 
1.  Juni  1878  bezeichnete  Form  zu  beobachten  ist. 

X.  RecueU.  25 
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1878  Artikcl    14. 

1.  Das   gegenwiirtigc   Uebercinkommen   soll  am    1.  April 
1879  in  Kraft  treten. 

2.  Dasselbe  soll  zu  derselbcn  Zeit  ratificîrt  werden  und 
die  gleiche  Dauer  haben,  wie  der  Vertrag  vom  1.  Junî  1878, 
unbeschadet.  des  jedem  Lande  vorbehaltenen  Rechtes,  von 
diesem  Uebereinkommen  zuriickzutreten,  wenn  dièse  Absicht 
ein  Jahr  in  Vorhinein  von  der  betretfenden  Regierung  der 
Regierung  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft  bekannt  ge- 
geben  worden  ist. 

3.  Vom  Tage  der  Ausfiihrung  des  gegenwârtigen  Ueber- 
einkommcns    treten    aile    friiher    zwischen    den   verschiedeneti 
vertragschliessenden   Lândern    oder    ihren  Verwaltungen   ver- 
einbarten    Bestimmungen    insoweit    ausser  Kraft,    als    sîe   mi^ 
den  Festsetzungen  des  gegenwârtigen  Uebereinkommens  nicl>^ 
im   Einklange   stehen,  jedoch    unbeschadet  der  Bestimmung^  ^ 
des  vorhergehendcn  Artikels  9. 

4.  Das    gegenwârtigen  Uebercinkommen   soll  so    bald  aX  * 
moglich  ratificirt  werden. 

Die    Auswcchslung    der    Ratifications-Urkunden    soll    i 
Paiûs  stattfinden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  der  obc 
aufgezâhlten  Lândcr  das  gegenwârtige  Uebereinkommen  unter 
zeichnet  zu  Paris  den  ersten  Juni  ein  tausend  achthundert  ach 
und  siebenzig.  ^^^^^^  ^.^  Unterschriflm.) 


**^**  1  juin  1878. 

Règlement  de  détail  et  d'ordre  pour  rexécution  de  l'ar- 
rangement concernant  l'échange  des  lettres  avec  valeurs 

déclarées.*) 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  K.  des  affaires  étrangërea;  P.  V.  Bl.  1879,  Nr.  34.) 
(Urtext.) 

Bèglmient  de  détail  et  d'ordre  pour  l'exécution  de  l'arrangement 
concernant  l'échange  des  lettres  avec  valeurs  déclarées. 

Conclu  entre  l'Allemagne,  PAutricbe-Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemarc  et  les 

Colonies   danoises,  FÉgyptc,   la  France  et  les  ColonÎM  ârançaises,  l'Italie,   le 

Luxembourg,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Portugal  et  les  Colonies  portugaises, 

la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie,  la  Suëde  et  la  Suisse. 

Les  soussignés,  vu  l'article  14  de  la  Convention  conclue  à 
Paris,  le  1®'' juin  1878,  pour  la  révision  du  pacte  fondamental  de 
l'Union   générale  des  Postes,  et  l'article   12  de  l'AiTangement 

*;  Voir  aonotation  pag.  322. 
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concernant  l'échange  des  lettres  avec  valeurs  déclarées,    signé  à  1878 
Paris,   le    !•'  juin  1878,    ont,  au  nom   de  leurs  administrations 
respectives,  arrêté  d'un  commun  accord  les  mesures  suivantes, 
pour  assurer  l'exécution  dudit  arrangement. 

I. 

1.  Les  administrations  postales  des  pays  adhérents  qui 
entretiennent  des  services  maritimes  réguliers,  utilisés  pour  le 
transport  des  correspondances  ordinaires,  dans  le  ressort  de 
l'Union,  désignent  aux  offices  des  autres  pays  adhérents  ceux  de 
ces  services  qui  peuvent  être  affectés  au  transport  des  lettres 
contenant  des  valeurs  déclarées,  avec  garantie  de  responsabilité. 

2.  Les  administrations  de  pays  contractants  se  notifient 
mutuellement,  au  moyen  de  tableaux  conformes  au  modèle  A 
ci-annexé,  savoir: 

1®  La  nomenclature  des  pays  par  rapport  auxquels  elles 
peuvent  respectivement  se  servir  d'intermédiaires  pour  le  trans- 
port des  lettres  de  valeurs  déclarées; 

2®  les  voies  ouvertes  à  l'acheminement  desdites  lettres,  à 
partir  de  l'entrée  sur  leurs  territoires  ou  dans  leurs  services; 

3®  le  total  des  droits  d'assurance  pui  doivent  leur  être 
bonifiés  de  ce  chef,  pour  chaque  destination,  par  l'office  qui  leur 
livre  les  objets  à  découvert. 

3.  Au  moyen  des  tableaux  A  reçus  de  ses  correspondants, 
chaque  administration  détermine  les  voies  à  employer  pour  la 
transmission  de  ses  valeurs  déclarées  et  les  droits  d'assurance  à 
Jercevoir  sur  les  expéditeurs,  d'après  les  conditions  dans  les- 
quelles s'effectue  le  ti\ansport  intermédiaire. 

4.  Chaque  administration  doit  faire  connaître    directement 

«u  premier  office  intermédiaire  quels  sont  les  pays  pour  lesquels 

elle  se  propose  de  lui  livrer  à  découvert  des  lettres  contenant  des 

valeurs  déclarées. 

II. 

1.  Les  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  ne  peuvent 
être  admises  que  sous  une  enveloppe  fermée  au  moyen  de 
cachets,  en  cire  fine,  reproduisant  un  signe  particulier  et  appliqués 
en   nombre    suffisant   pour   retenir  tous  les  plis  de  l'enveloppe. 

2.  Chaque  lettre  doit,  d'ailleurs,  être  conditionnée  de  manière 
qu'il  ne  puisse  être  porté  atteinte  à  son  contenu  sans  endom- 
mager extérieurement  et  visiblement  l'enveloppe    ou  les  cachets. 

3.  Les  timbres-poste  employés  à  l'affranchissement  doivent 
être  espacés,  afin  qu'ils  ne  puissent  servir  à  cacher  des  lésions  de 
l'enveloppe.  Ils  ne  doivent  pas  non  plus  être  repliés  sur  les  deux 
faces  de  l'enveloppe  de  manière  à  couvrir  la  bordure. 
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1878  m. 

1.  La  déclaration  des  valeurs  doit  être  exprimée  en  franc^rrs. 
et  centimes  ou  dans  la  monnaie  du  pays  d'origine  et  être  inscrites^ 
par  l'expéditeur  sur  l'adresse  de  l'envoi,  en  toutes  lettres  et  en-^r 
chiffres,  sans  rature  ni  surcharge,  même  approuvées. 

2.  Lorsque  la  déclaration  est  formulée  en  une  monnaie  autre  ^ 
que  la  monnaie  de  franc,  l'office  du  pays  d'origine  est  tenu  d'en  j 
opérer  la  réduction  en  cette  dernière  monnaie,  au  pair,  en  indi- 
quant, par  de  nouveaux  chiffres  placés  à  côté  ou  au-dessous  des 
chiffres  représentatifs  du  montant  de  la  déclaration,  l'équivalent 
de  celle-ci  en  francs  et  centimes.  Cette  disposition  n'est  pas 
applicable  aux  relations  directes  entre  pays  ayant  une  monnaie 
commune. 

IV. 

Lorsque  des  circonstances  fortuites  ou  les  réclamations  des 
intéressés  viennent  à  révéler  l'existence  d'une  déclaration  frau- 
duleuse de  valeurs  supérieures  à  la  valeur  réelle  insérée  dans 
ime  lettre,  avis  en  est  donné  à  l'administration  du  pays  d'ongine, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  et,  le  cas  échéant,  avec  les  pièces 
de  l'enquête  à  l'appui. 

V. 

1.  Le  poids  exact,  en  grammes,  de  chaque  lettre  contenant 
des  valeurs  déclarées,  doit  être  inscrit  sur  la  lettre,  par  l'office 
d'origine,  à  l'angle  gauche  supérieur  de  la  suscription. 

2.  La  lettre  es^  en  outie,  frappée  par  le  bureau  d'origine,  du 
côté  de  la  suscription,  du  timbre  indiquant  le  lieu  et  la  date  du 
déj)ôt  et,  le  cas  échéant,  du  timbre  spécial  en  usage  dans  le  pays 
d'origine  pour  les  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées. 

3.  Le  bureau  destinataire  applique,  au  verso,  son  propre 
timbre,  à  la  date  de  la  réception. 

VL 

1.  L'échange  des  letti-es  contenant  des  valeurs  déclarées, 
entre  pays  limitrophes  ou  reliés  entre  eux  au  moyen  d'un  service 
maritime  direct,  est  effectué  par  les  bureaux  servant  d'inter- 
médiaires pour  l'échange  des  correspondances  ordinaires. 

2.  Dans  les  rapports  entre  pays  séparés  par  un  ou  plusieurs 
services  intermédiaires,  les  lettres  de  valeurs  déclarées  doivent 
toujours  suivre  la  voie  la  plus  directe  et  être  livrées  à  découvert 
au  premier  office  intermédiaire,  si  cet  office  est  à  même  d'assurer 
la  transmission  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  I*'du 
présent  Règlement, 
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3.  Toutefois,    est   réservée    aux    offices    correspondants    la  1878 

faculté  de  s'entendre,  soit  pour  échanger  des  valeurs  déclarées 

en  dépêches  closes,  au  moyen  des  services  d'un  ou  de  plusieurs 

pays    intermédiaires   participant   ou    non    à  l'Arrangement    du 

1«' juin  1878,  soit  pour  assurer  la  transmission  à  découvert  par 

des   voies    détournées,   au   cas  où  ce  mode  de  transmission  ne 

comporte  pas,  par  la  voie  directe,  la  garantie  de  responsabilité  sur 

tout  le  parcours. 

VU 

1.  Les  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  sont  inscrites 
|)ar  le  bureau  d'échange  expéditeur  sur  une  feuille  d'envoi 
spéciale,  conforme  au  modèle  B  annexé  au  présent  Règlement, 
avec  tous  les  détails  que  cette  formule  comporte. 

2.  Elles  forment  avec  cette  feuille  un  paquet  spécial  qui  est 
ficelé  intérieurement  et  enveloppé  de  papier  solide,  puis  ficelé 
extérieurement  et  cacheté  à  la  cire  fine  sur  tous  les  plis,  au  moyen 
du  cachet  du  bureau  d'échange  expéditeur.  Ce  paquet  porte  pour 
suscription  les  mots  «Valeurs  déclarées»  et,  au-dessous,  l'indi- 
cation du  poids  brut  en  grammes.  Il  doit  être  inséré  au  centre  de 
la  dépêche. 

3.  La  présence  d'un  tel  paquet  dans  une  dépêche  est  signalée 
au  bas  du  tableau  n®  1  de  la  feuille  d'avis  sous  le  titre  »  Recom- 
mandation d'office«  et  par  une  note  ainsi  conçue:  «Un paquet  de 
valeurs  déclarées  pesant.  .  .  grammes." 

4.  Le  paquet  des  valeurs  déclarées  est  réuni  par    un    croisé 
de  ficelle  au  paquet  des  objets  recommandés,  et  les  bouts  de  cette 
ficelle  sont  attachés  au  bas  de  la  feuille  d'avis,    au  moyen    d'un 
cachet  avec  empreinte  en  cire  fine  ou  sur  papier  gommé.  A  défaut 
d'un  paquet  d'objets  recommandés,  les  bouts  de  la  ficelle  qui  en- 
veloppe extérieurement    le  paquet  des    valeurs    déclarées,    con- 
formément au  paragraphe  2  ci-dessus,  sont  scellés  eux-mêmes 
au  bas  de  la  feuille  d'avis. 

5.  Les  dispositions  du  présent  article  peuvent  être  modifiées 
d'un  commun  accord  entre  deux  offices  correspondants,  dans  les 
relations  où  ces  dispositions  seraient  incompatibles  avec  le  régime 
particulier  de  l'un  d'eux. 

vm. 

1.  A  la  réception  d'un  paquet  de  valeurs  déclarées,  le  bureau 
d'échange  destinataire  commence  par  rechercher  si  ce  paquet  ne 
])résente  aucune  irrégularité,  soit  dans  son  état  ou  sa  confection 
extérieure,  soit  dans  l'accomplissement  des  formalités  auxquelles 
la  transmission  est  soumise  par  l'article  précédent.  11  vérifie  égale- 
ment le  poids  brut  du  paquet. 
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1878  2.  Ce  bureau  procède  ensuite   à  la  vérification  particulîè: 

des  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  et,  s'il  y  a  lieu,   à 
constatation  des  manquants  ou  autres  irrégularités  ainsi  qu'à 
rectification  des  feuilles  d'envoi,  en    se    conformant    aux    règle 
tracées  pour  les  objets  recommandés  par  l'article  XIU  du  Règl« 
ment  de  détail  et  d'ordre  de  la  Convention  du  1"  juin  1878- 

3.  La  constatation,  soit  d'un  manquant,  soit  «l'une  altératic 
ou  irrégularité  de  nature  à  engager  la  responsabilité  des  admin 
strations  respectives  est  opérée  au  moyen  d'un  procès-verbal  q 
est  transmis,  accompagné  des  enveloppes,  ficelles  et  cachets  c 
paquet^  à  l'administration  centrale  du  pays  auquel  appartient  ] 
bureau  d'échange  destinataire.  Un  double  de  ce  document  est  c 
même  temps  adressé,  sous  recommandation  é^office.  l\  l'admin 
stration  centrale  à  laquelle  ressortit  le  bureau  d'échange  e: 
péditeur  indépendamment  du  bulletin  de  vérification  à  transmetti 
immédiatement  à  ce  bureau. 

IX. 

1.  Les  lettres  de  valeurs  déclarées  réexpédiées,  par  suite  d 
fausse  direction,  sont  acheminées  sur  leur  destination  par  la  voi 
la  plus  rapide  dont  peut  disposer  l'office  réexpéditcur. 

Lorsque  la  réexpédition  entraîne  restitution  des  lettres  d 
l'espèce  à  l'office  expéditeur,  les  bonifications  inscrites  àlafeuill 
d'envoi  de  cet  office  sont  annulées  et  le  bureau  d'échange  rée> 
péditeur  livre  ces  lettres  pour  mémoire  à  son  correspondan 
après  avoir  signalé  l'erreur  par  un  bulletin  de  vérification. 

Dans  le  cas  contraire,  et  si  les  droits  d'assurance  bonifiés 
l'office  réexpéditeur  sont  insuffisants  pour  couvrir  les  lirais  d 
réexpédition  qui  lui  incombent,  il  se  crédite  de  la  différence  e 
forçant  la  somme  inscrite  à  son  avoir  sur  la  feuille  d'envoi  d 
bureau  d'échange  expéditeur.  Le  motif  de  cette  rectification  e 
notifié  audit  bureau,  au  moyen  d'un  bulletin  de  vérification. 

2.  Les  lettres  des  valeurs  déclarées  réexpédiées,  par  suite  d 
changement  de  résidence  des  destinataires,  sur  un  des  pays  cor 
tractants,  sont  frappées  du  timbre  T  par  l'office  réexpéditeur  < 
grevées  à  la  charge  du  destinataire,  par  l'office  distributeur,  d'un 
taxe  représentant  le  droit  d'assurance  revenant  à  ce  dernier  offî< 
et,  s'il  y  a  lieu,  à  chacun  des  offices  intermédiaires. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  premier  office  intermédiaii  e  qi 
reçoit  une  valeur  déclarée  réexpédiée,  se  crédite  du  montant  d 
son  droit  d'assurance  vis-à-vis  de  l'office  auquel  il  livre  cett 
lettre  ;  et  ce  dernier,  à  son  tour,  s'il  n'est  lui  même  qu'un  intei 
^  médiaire,  répète  sur  l'office  suivant  son  propre  droit  d'assuranc 
cumulé  avec  celui  dont  il  a  tenu  compte   à  l'office  précédent.  L 
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même  opération  se  poursuit  dans  les  rapports  entre  les  différents  1878 
offices  participant  au  transport  jusqu'à  ce  que  la  lettre  parvienne 
à  l'office  distributeur. 

Toutefois,  si  les  droits  d'assurance  exigibles  pour  le  parcours 
ultérieur  d'une  lettre  à  réexpédier  sont  acquittés  au  moment  de  la 
réexpédition^  cette  lettre  est  traitée  comme  si  elle  était  adressée 

directement  du  pays  réexpéditeur  dans  le  pays  de  destination  et 

remise  sans  taxe  au  destinataire. 

3.  Toute  lettre  de  valeurs  déclarées  dont  le  destinataire  est 
parti  pour  un  pays  non  participant  au  présent  Arrangement  est 
renvoyée  immédiatement  en  rebut  au  pays  d'origine,  pour  être 
rendue  à  Texpéditeur,  à  moins  que  l'office  de  la  première  desti- 
nation ne  soit  en  mesure  de  la  faire  parvenir. 

4.  Les  lettres  de  valeurs  déclarées  qui  sont  tombées  en  rebut, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sont  réciproquement  renvoyées 
aussitôt  après  leur  mise  en  rebut  et  par  l'intermédiaire  des  bureaux 
d'échange  respectifs.  Ces  lettres  sont  inscrites  pour  mémoire  sur 
'a  feuille  spéciale  B,  avec  la  mention  «Rebuts 'i  dans  la  colonne 
d'observations,  et  comprises  dans  le  paquet  intitulé  «Valeurs 
déclarées  «. 

X 

Jusqu'à  preuve  du  contraire,  l'administration  qui  a  transmis 
une  lettre  contenant  des  valeurs  déclarées  à  une  autre  admini- 
stration est  déchargée  de  toute  responsabilité  par  rapport  à  ces 
valeurs,  si  le  bureau  d'échange  auquel  la  lettre  a  été  livrée,  n'a 
pas  fait  parvenir,  par  le  premier  courrier,  à  l'administration 
expéditrice  un  procès-verbal  constatant  l'absence  ou  l'altération 
soit  du  paquet  entier  des  valeurs  déclarées,  soit  de  la  lettre  elle- 
même. 

XI. 

Les  prix  dus  à  chaque  office  participant,  conformément  au 
premier  alinéa  de  l'ariicle  3  de  l'Arrangement,  pour  le  transit 
territorial  ou  maritime  des  lettres  avec  valeurs  déclarées,  sont 
calculés  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  XXII  du 
Règlement  de  détail  et  d'ordre  de  la  Convention  du  1*"^  juin 
1878. 

XII. 

1.  Chaque  administration  fait  établir  mensuellement,  par 
chacun  de  ses  bureaux  d'échange  et  pour  tous  les  envois  reçus 
des  bureaux  d'échange  d'un  seul  et  mOîme  office,  un  état,  con- 
forme au  modèle  C  annexé  au  présent  Règlement,  des  sommes 
inscrites  sur  chaque  feuille  d'envoi,  soit  à  son  crédit,  pour  sa  part 
et  celle  de  chacune  des  administrations  intéressées,    s'il  y  a  lieu. 
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1878  dans  les  droits  d'assurance  perçus  par  l'office  expéditeur;  soit  à 
son  débit,  pour  la  part  revenant  aux  offices  intermédiaires^  en  cas 
de  réexpédition,  dans  les  droits  d'assurance  à  recouvrer  sur  les 
destinataires. 

2.  Les  états  C  sont  ensuite  récapitulés  par  les  soins  de  la 
même  administration  dans  un  compte  confonne  au  modèle  D, 
également  annexé  au  présent  Règlement. 

3.  Ce  compte,  accompagné  des  états  partiels,  des  feuilles 
d'envoi  et,  s'il  v  a  lieu,  des  bulletins  de  vérification  y  afférents,  et 
soumis  à  l'examen  de  l'office  correspondant,  dans  le  courant  du 
mois  qui  suit  celui  auquel  il  se  rapporte. 

4.  Les  comptes  mensuels,  après  avoir  été  vérifiés  et  acceptés 
de  part  et  d'autre,  sont  résumés  dans  un  compte  général  annuel 
par  les  soins  de  l'administration  créditrice,  sauf  autre  arrangement 
à  prendre  par  les  offices  intéressés. 

5.  La  liquidation  du  compte  général  des  valeurs  déclarées 
s'opère  en  même  temps  que  celle  du  compte  annuel  des  frais  de 
transit  ou  de  port  étranger  afférents  aux  correspondances  ordi- 
naires ;  les  soldes  des  deux  comptes  dont  il  s'agit  sont  réduits 
par  balance,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  respectivement  con- 
traires. 

XIII. 

1.  Les  administrations  se  communiquent  réciproquement, 
par  l'intermédiaire  du  Bureau  international  et  trois  mois  au 
moins  avatit  la  mise  à  exécution  de  l'Arrangement  du  1®*"  juin  1878, 
savoir  : 

1®  Le  tarif  des  droits  d'assurance,  applicable  dans  leur 
service  aux  lettres  de  valeurs  déclarées  pour  chacun  des  pays 
contractants,  en  conformité  de  l'article  4  de  l'Arrangement  du 
1"  juin  1878  et  de  l'article  I®**  du  présent  Règlement; 

2®  le  cas  échéant,  l'empreinte  du  timbre  spécial  en  usage 
dans  leur  service  pour  les  valeurs  déclarées; 

3®  le  maximum  jusqu'à  concurrence  duquel  elles  admettent 
les  valeurs  déclarées,  par  application  de  l'article  1®^  de  l'Arran- 
gement; 

4*Me  tableau -4  prescrit  par  l'article  1**'"  du  présent  Règlement. 

2.  Toute  modification  apportée  ultérieurement  à  l'égard  de 
l'un  ou  l'autre  des  quatre  points  ci-dessus  mentionnés  doit  être 
notifiée  sans  retard,  de  la  môme  manière. 

XIV. 

Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions  prévues  à 
l'article  19  de  la  Convention  du  1«'  juin  1878,  toute  admini- 
stration des  postes  d'un  pays  de  l'Union  a  le  droit  d'adresser  aux 
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autres  administrations  participantes,  par  rinteimédiaire  du  Bureau  1878 
international,    des  propositions  pour  la  modification  ou  Tinter- 
prétation  du  présent  Règlement.  Mais,  pour  devenir  exécutoires, 
ces  propositions  doivent  réunir,  savoir  : 

1®  L'unanimité  des  suffrages,  sll  .s'agit  de  la  modification 
lies  articles  XIV  et  XV  ; 

2®  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification 
des  articles  U,  III,  V,  VI,  VII,  VIH,  X  et  XI; 

3®  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  la  modification 
des  autres  articles  ou  de  l'intei^prétation  des  diverses  dispositions 
du  présent  Règlement. 

Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  simple 
notification  du  Bureau  international  à  toutes  les  administrations 
de  l'Union. 

XV. 

Le  présent  Règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la 
mise  en  vigueur  de  l'Arrangement  du  1**"  juin  1878.  Il  aura  la 
même  durée  que  cet  Arrangement,  à  moins  qu'il  ne  soit  re- 
nouvelé d'un  commun  accord  entre  les  parties  intéressées. 

Fait  à  Paris,  le  P^juin  1878. 

(Suivent  les  signaUires.) 

(Uebersetzung.) 

Seglctnefit  zur  AitëfUhrung  des  Uébereinkommens,   betreffeiid  dcfi 
Austausch  von  Briefen  mit  Wetihangahe, 

2wischen  Oesterreloh-Ungarn,  Deutschland,  Belgien,  Danemark  und  don  danischen 
Colonien,  Egypten,  Frankreii^h  und  dcn  franzosischen  Colonien,  Italien,  Luxem- 
turg,  Norwegcn,  den  Niederlanden,  Portugal  und  den  portugiesisohen  Colonien, 
Ruroanien,  Kussland,  Serbien,  Schweden  und  der  Schweiz. 

Die  Unterzeichneten  haben  auf  Grund  des  Artikels  14 
des  zum  Behufe  der  Revision  des  Grundvertrages  des  all- 
^'cmeincn  Postvereines  abgeschlossenen  Vertrages,  ddto.  Paris 
den  1.  Juni  1878,  und  des  Artikels  12  des  Uebereinkommens, 
betreffend  den  Austausch  von  Briefen  mit  Werthangabc, 
geschlossen  zu  Paris,  den  1.  Juni  1878,  im  Namen  ihrer  Ver- 
waltungen  îm  gemeinsamen  Einverstândnisse  die  folgenden 
Bestimmungen  zur  Ausfuhrung  des  gedachten  Uebereinkommens 
festgestellt. 

1.  Die  Postverwaltungen  derjenigen  an  diesem  Ueberein- 
konimen  theilnehmenden  Lander,  welche  regelmassigc  zur 
Befôrderung  der  gewohnlichen  Correspondenzen  innerhalb  des 
Vereinsgebietes  beniitztc  Vcrbindungen  zur  See  untcrhalten, 
bezeichnen    den    Vcrwaltungen    der    anderen    tbeilnehnienden 
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1878  Lânder  diejcnipjen  Gelegenheiten,  welche  zur  Befôrdcrung  voi 
Briefen  mit  Werthangabe  gegcn  Uebernahme  der  Haftung 
befôrdert  werden  konnen. 

2.  Die  Verwaltimgen  dcr  vertragschliessenden  Lândei 
tbeilen  sich  gegenseitig  mittelst  einer  dcm  Formulare  A  ent- 
sprechenden  Nachweisung  mit: 

a)  Das  Namensverzeichniss  derjenigen  Lânder,  mit  welcben 
ein  Austausch  von  Briefen  mit  Werthangabe  durch  ihre 
Vermittlung  statthaben  kann; 

b)  die  fiir  die  Befôrderung  dieser  Bricfe  vom  Eintritte  in  ih. 
Gebiet  oder  in  ihrcn  Dienstbereich  an  sich  darbietende 
Wege  ; 

c)  den  Gesammtbetrag  der  Vcrsicherungsgebuhren,  welclm 
ihnen  aus  diesem  Anlasse  von  derjenigen  Verwaltung,  di 
ihnen  die  Briefe  stuckweise  uberlieferr,  fiir  jedes  Bestin" 
mungsland  zu  vcrgiiten  sind. 

3.  Auf  Grund  der  von  den  anderen  Verwaltungen  er 
haltenen  Nachweisungen  A  werden  von  jeder  Verwaltung  di 
Wege  bestimmt,  welche  fiir  die  Befôrderung  ihrer  Briefe  ml 
Werthangabe  zu  beniitzen  sind,  sowie  die  vom  Absender  zi 
crhebenden  Versicherungsgebiihren  nach  Massgabe  der  Be 
dingungen,    unter    welchen    die    Befôrderung   vermittelt    wird 

4.  Jede  Verwaltung  hat  die  bei  der  Weiterbefôrderunj 
zuerst  betheiligte  Verwaltung  direct  in  Kenntniss  zu  setzen 
nach  welchen  Landern  sie  denselben  Briefe  mit  Werthangabe 
im  Einzeltransit  zu  Uberliefern  beabsichtigt 

II. 

1.  Die  Briefe  mit  Werthangabe  miissen  mit  eineni  Um 
schlage  versehen,  und  mit  mehreren  durch  ein  Petschaft  des 
Absenders  hergestellten  Siegelabdriicken  von  feinem  Lacl 
dergestalt  verschlossen  sein,  dass  durch  dieselben  aile  Klapper 
des  Umschlages  zusammengehalten  werden. 

2.  Jeder  Brief  muss  iibrîgens  so  beschafFen  sein,  das 
seincm  Inhalte  ohne  eîne  ausserliche  und  wahrnehmban 
Beschadigung  des  Umschlages  oder  der  Sicgel  nicht  bei 
gekomnicn  werden  kann. 

3.  Die  zur  Frankirung  verwendeten  Briefmarken  sind  ir 
solchen  Entfernungen  von  einander  anzubringen.  dass  Be- 
schadigungen  des  Umsclihiges  durch  dieselben  nicht  verdeck 
werden  kônnen.  Die  Briefmarken  diirfen  auch  nicht  von  de 
einen  Seite  des  Umschlages  auf  die  andere  umgebogen  werden 
so   (lass  dadurch  der  Rand  des  Couverts  verdeckt  wird. 
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III.  1878 

1.  Dîc   Werthangabc  hat  in  Francs    und    Centimes    oder 

in  der  Wahrung  des  Ursprungslandcs    zu  crfolgen    und  muss 

vom    Absender    auf   der  Adresse    în  Bxichstaben    nnd    ZifFem 

ohne    Rasur    oder  Abanderungen,    selbst    wenn    letztere    an- 

erkannt  wiirden,  gcschrieben  sein. 

Wenn  die  Werthangabe  in  einer  anderen  als  der 
Frankenwâhrung  stattgefunden  hat,  so  ist  die  Postanstalt  des 
Ursprungslandes  verpflichtet,  die  Um\N  andlung  in  die  Franken- 
'w'âhrung  nach  dem  Paricurse  vorzunelimen  und  durch  neue 
Zahlen  neben  oder  unter  die  urspriingliche  Werthangabe  den 
rcclucirten  Betrag  in  Francs  und  Centimes  anzugeben. 

Dièse  Bestimniung  hat  jedoch  auf  den  dîrecten  Verkehr 
zwischen  Lândern  mit  der  gleichen  Wahrung  keine  An- 
wenchmg. 

IV. 

Wenn  durch  zufallige  Umstande  oder  durch  die  Recla- 
raationen  der  Betheiligten  das  Vorhandensein  einer  in 
betrugerischcr  Absicht  vorgenommenen  Angabe  eines  hôheren 
als  des  in  dem  Briefe  wirklich  vorhandenen  Werthes  entdeckt 
wird,  80  ist  der  Verwaltung  des  Aufgabegebîetes,  und  zwar 
in  kUrzester  Frist  und  eintretendenfalls  unter  Beîschluss  der 
fiir  die  Untersuchung  crforderlichcn  Belege,  Nachricht  zu 
geben. 

V. 

1.  Auf  jedem  Briefe  mit  Werthangabe  hat  das  Aufgabe- 
postamt  in  der  linken  oberen  Ecke  der  Adresse  das  genaue 
Gewicht  in  Grammen  anzusetzen. 

2.  Nebstdem  hat  das  Aufgabepostamt  die  Briefe  auf  der 
Adressseite  mit  einem  den  Ort  und  das  Datuni  der  Aufgabe 
anzeîgenden  Stempcl  und  vorkommendenfalls  mit  einem  Ab- 
dnick  des  im  Aufgabegebiete  fiir  Briefe  mit  Werthangabe 
eingefiihrten  besonderen  Stempels  zu  versehen 

3.  Das  Abgabepostamt  hat  auf  der  Ruckseitc  den  eigenen 
Datumsstempel  bcizudriicken. 

VI. 

1.  Die  Auswcchslung  von  Briefen  mit  Werthangabe 
zwischen  Grenz-  oder  solchen  Landern,  ^velche  durch  einen 
directen  Seepostcurs  verbunden  sind,  hat  durch  Vcrmittlung 
der  auch  zur  Auswechshing  der  gewohnlichen  Correspon- 
denzen  dienenden  PostJimter  zu  erfolgen. 

2.  Im  Vcrkelir  mit  jenen  Liindern,  welche  durch  eine 
oder     mehrere     vermittehide     Verwaltungen      gctrcnnt     sind. 
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1878  miissen  die  Briefe  mit  Werthangabe  stets  auf  dem  ktirzestcn 
Wege  befordert  und  stuckweise  der  ersten  Transitverwaltung 
ausgelicfeit  werden,  wenn  dièse  Verwaltung  in  der  Lage  ist, 
die  Weitcrbefôrderung  unter  den  im  Artikel  I  das  gegen- 
Avlii  tigen  Règlements  vorgesehenen  Bedingungen  zu  besorgen. 
3.  Es  steht  jcdocli  den  einzelnen  im  gegenseitigen  Ver- 
kcliie  stehenden  Verwaltungen  frei,  sich  iiber  die  Aus- 
wechslung  von  Briefen  mit  Werthangabe  in  geschlossenen 
Paketcn,  mittelst  der  Course  eines  oder  mehrerer  Transit- 
lîinder,  ob  dièse  dem  Uebcreinkommen  vom  1.  Juni  1878  bei- 
getreten  sind  oder  niclit,  zu  verstîindigen,  oder  deren  stiick- 
wcise  Auslieferung  auf  anderen  Wegen  in  dem  Falle  zu  be- 
wirken,  als  dièse  Art  der  Beforderung  auf  dem  directen 
Wege  keine  Sicherheit  fiir  die  Haftung  bezuglich  der  ganzen 
Beforderungsstrecke  bieten  wurde. 

vn. 

1.  Die  Briefe  mit  Werthangabe  werden  von  der  ab— 
sendcnden  Auswechshmgs -Postanstalt  in  eine  dem  For- 
mulare  B  des  gegenwartigen  Règlements  entsprechende 
besondere  Kartc  mit  allen  durch  dièses  Formulare  an- 
gezeigten  Détails  eingetragen. 

2.  Die  Briefe  haben  mit  dieser  Karte  ein  besonderes 
Paket  zu  bilden,  welches  innen  zu  verschniiren,  in  festes 
Papier  zu  verpacken,  sodann  auch  von  aussen  zu  umschniiren 
und  mit  dem  Petschafte  des  absendcnden  Auswechslungs- 
Postamtes  mittelst  harten  Wachses  auf  allen  Klappen  zu  vcr- 
siegcln  ist. 

Dièses  Paket  hat  die  Aufschrift:  »Briefe  mit  Werth- 
angabe* und  darunter  die  Angabe  des  Bruttogewichtes  in 
Grammcn  zu  enthalten  und  muss  in  der  Mitte  des  Karten- 
schlusses  verpackt  werden. 

3.  Dns  Vorhandensein  eines  solchen  Paketes  îm  Karten- 
{?chlusse  wird  am  Schlussc  der  Abtheilung  I  der  Briefkarte 
unter  der  Ucberschrift  :  wAemtliche  Recommandation  «  und 
(lurch  den  Vermerk:  wEin  Paket  mit  Briefen,  mit  Werth- 
angabe, im  Gcwichte  von...Granim«  ersichtlich  gemacht. 

4.  Das  Paket  mit  den  Briefen  mit  Werthangabe  wird 
an  das  Paket  mit  den  recommandirten  Gegcnstânden  kreuz- 
weise  gcbunden  und  die  Enden  des  Bindfadens  am  unteren 
Rande  der  Briefkarte  mittelst  eines  Siegelabdruckes  von 
liartem  Wachse  oder  mittelst  einer  Siegelmai'ke  befestigt. 

Ist  kein  Paket  mit  recommandirten  Gegcnstânden  vor- 
handen,  so  werden  die  Enden    des  Bindfadens,    mit    welchem 
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das    Paket    mît     den    Briefen    mit    Werthangabe    gemass  des  1878 
vorstehenden  Punktes  2  von  aussen  vcrschniirt  ist,  am  unteren 
Rande  dcr  Briefkarte  angesiegelt. 

5.  Die  Bestimmungeii  des  gcgenwartigen  Artikels  kônnen 

iiïi  gemeinsamen  Eînverstândnisse  zweier  îm  Wechselverkehre 

stehenden  Verwaltungen  geândert  werden,  falls  dieselben  mit 

den  besonderen  Vorschriften  Einer  dieser  Verwaltungen  nicht 

im  Einklange  stehen. 

VIII. 

1.  Beî  der  Uebernahme  cincs  Paketes  mit  Briefen  mit 
Werthangabe  bat  das  empfangende  Auswcchslungs-Postamt 
zunâchst  zu  priifen,  ob  dièses  Paket  nach  seiner  ausseren 
Beschaffenheit  oder  seiner  Verpakung  keine  Unregelmassig- 
keit  erkennen  lâsst,  und  ob  den  Bestimmungen,  welchen  die 
Befôrderung  nach  dem  vorhergehonden  Artikel  unterliegt, 
entNprochen  worden  ist.  In  gleichcr  Weise  hat  es  das  Briitto- 
gewicht  des  Paketes  zu  uberprlifen. 

2.  Dièses  Amt  hat  hierauf  zur  Priifung  jedes  einzelnen 
Briefes  mit  Werthaiigabe  und  gegebenenfalls  zur  Sicher- 
^lellung  des  Abganges  oder  anderer  Unregelmassigkeiten,  so- 
wie  zui*  Richtigstellung  der  Karten  zu  schreiten,  wobei  die 
(fiir  die  recommandirten  Briefe)  durch  Artikel  XIÏI  des  Règle- 
ments zur  Ausfiihrung  des  Vertrages  vom  1.  Juni  1878  vor- 
geschrîebenen  Bestimmungen  zu  hcobachten  sind. 

3.  Die  Sicherstellung  eines  Abganges  oder  einer  solchen 

Veranderung  oder  Unregclmassigkeit,  durch  welche  die  Ilaft- 

pflicht  der  betreffenden  Verwaltungen  in  Anspruch  genommen 

werden  konnte,  hat  mittelst  eines  Thatbestands-Protokolles  zu 

erfolgen.  Letzteres  ist  unter  Beischluss    der    Umsclilage,    der 

Bindfaden  und  der  Siegel  an  die  Centralvcrwaltung  desjenigen 

Landes    zu     ûbersendcn,     welcher     das     empfangende    Aus- 

wechslungs-Postamt  untersteht.  Eine  Abschrift  dièses  Schrift- 

lytiickes  ist  gleichzeitig  unter  anitlicher  Recommandation    der- 

jenigen    Centralvcrwaltung    zu    Ubersendcn,    welcher    das    ab- 

sendende  Auswechslungsamt  untersteht,    unabhangig   von    der 

sofort  an  das  letztere  zu  richtenden  Ruckmeldung. 

IX. 

1.  Unrichtig  geleitete  Briefe  mit  Werthangabe  sind  auf 
dem  sclinellsten  der  umkartirenden  Postverwaltung  zu  Gebote 
stehenden  Wege  an  ihre  Bestimmung  zu  befordern.  Sind  in 
Folge  der  Nachsendung  die  in  Fragc  stehenden  Briefe  an 
die  absendende  Verwaltung  zuriickzuleiten,    so  werden  die  in 
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1878  der  Karte  des  Ursprungslandes  eingetragenen  Vergiitungs 
betrage  gestrichen,  und  das  nachsendende  Auswechslungs 
Postamt  bat  nach  der  mittelst  einer  Riickmeldung  veranlasstei 
Anzcige  des  unterlaufenen  Fehlers  die  Briefe  in  der  Karte. 
jedoch  ohne  Anrechnung  an  das  betrefïende  Postamt  zuriick- 
zuleiten.  Wenn  jedocb  im  entgegengesetzten  Falle  die  dem 
nachsendenden  Auswechslungs-Postamte  verguteten  Gebuhren 
zur  Deckung  der,  diesem  durcb  die  Nachsendung  obliegenden 
VcrgUtungen  niebt  geniigen,  bat  sicb  dasselbe  den  feblendea 
Betrag  als  Forderung  zugute  zu  schreiben,  indem  es  den  zu 
seinen  Gunsten  in  der  Karte  des  absendenden  Auswechslungs 
Postamtes  angesctzten  Betrag  entsprechend  erbôht.  Der  Grua< 
dieser  Richtigstellung  wird  dem  genannten  Amte  mîttels 
einer  Riickmeldung  bekannt  gegcben. 

2.  Briefe  mit  Wertbangabe,  welche  in  Folge  der  Vei 
ânderung  des  Wohnortes  des  Adressaten  nacb  einem  andere 
der  vcrtragscbliessenden  Lander  nacbgesendet  werden,  sir» 
von  dem  die  Nacbsendung  bewirkenden  Amte  mit  den 
Stempel  T  zu  bedrucken  und  zu  Lasten  der  Adressaten  vo 
dem  Postamte  des  Bestimmungsortes  mit  jencr  Taxe  zu  be 
legen,  >velche  aus  der  diesem  letzteren  Lande  und  ein 
tretendenfalls  jedem  der  Transitlander  zustebenden  Ver 
sicherungsgebiibr  gebildet  wird.  Im  letzteren  Falle  schreib 
sicb  die  erstc  Transitverwaltung,  welche  den  nachgesendetci 
Werthbrief  erhâlt,  den  Betrag  der  ihr  zukommenden  Ver 
sicherungsgebiibr  auf  Rechnung  derjenigen  Vcrwaltung  zi 
gute,  an  welche  sic  diesen  Brief  iiberliefert  ;  wenn  diesi 
letztere  gbâchfalls  nur  weiter  vermittelt,  nimmt  sie  von  de 
folgcnden  Vcrwaltung  die  ihr  zukommcndc,  sowie  jene  Ver 
sicherungsgebiibr  in  Anspruch,  welche  ihr  von  der  vorher 
gehenden  Vcrwaltung  angerechnet  worden  ist.  Dasselbe  Ver 
fahren  wiederholt  sicb  bei  allcn  am  weiteren  Transporte  be 
theiligten  Verwaltungcn,  bis  der  fraglichc  Brief  an  das  Ab 
gabe-Postamt  gelangt. 

Werden  indessen  die  fur  die  weltere  Beforderungsstreckc 
eines  nachzusendenden  Werthbriefes  entfallenden  Versicherungs 
gebiibrcn  vor  der  Nacbsendung  erlegt,  so  wird  der  Brief  s( 
bchandclt,  als  wenn  er  aus  dem  nachsendenden  Lande  direct 
nach  dem  Bestimmungslande  gerichtet  gewesen  ware,  une 
dem  Adrcssenten  ohne  Anrechnung  irgend  einer  Taxe  zu 
gestellt. 

3.  Jeder  Brief  mit  Wertbangabe,  dessen  Adressât  nacl 
einem,  dem  gegenwârtigen  Uebereinkonmien  nicht  bei 
getretenen  Lande  abgereist  ist,  wird    zum   Behufe    der  Rtick 
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stellung    an    den    Aufgeber    sofort   als    unanbringlicli    an    das  1878 
Aufgabeamt  zuriickgesendet,  falls  nicht    das  Amt    des    ersten 
Bestimmungsortes  in  der  Lage  ist,  ihn  an    seine  Bestimmung 
gelangen  zu  lassen. 

4.  Briefe  mit  Werthangabe,  welche  dem  Adressaten  aus 
irgend  einem  Grunde  nicht  zugestellt  werden  konnen,  sind, 
sobald  ihre  Unbestellbarkeit  feststeht,  gegenseitig  durch 
Vennittlung  der  betreffenden  Auswechslungs  -  Postanstalten 
zuriickzusenden. 

Dièse  Briefe  werden  in  die  Karte  B  mit  dem  in  der 
Spalte  »Bemerkungen«  zu  machenden  Vormerke:  y^Rebuts^ 
eingetragen,  und  in  das  Paket  fiir  y  Briefe  mit  Werthangabe  « 
aufgenommen. 

X. 

Bis  zur  Flihnmg  des  Gegenbeweises  ist  diejenîge  Ver- 
^altung,  welche  einer  anderen  Verwaltung  cinen  Brief  mit 
Werthangabe  iiberliefert  hat,  jeder  Verantwortlichkeit  fiir  den 
Inhalt  enthoben,  wenn  das  Auswechslungs-Postamt,  welchem 
der  Werthbrief  ubergeben  worden  ist,  nicht  mit  umgehender 
Post  der  absendenden  Verwaltung  das  Thatbestands-Protokoll 
Ubersendet  hat,  mit  welchem  der  Abgang  oder  die  Beschâdi- 
gung  entweder  des  ganzen  Werthbrie^akets  oder  nur  des 
tetrefFenden  Briefes  constatirt  worden  ist. 

XI. 

Die  Vergiitung,  welche  jeder  der  betheiligten  Ver- 
\valtungen  in  Gemassheit  des  ersten  Alinéa  des  Artikels  III 
des  Uebereinkommens,  fur  den  Land-  oder  Seetransit  der 
Uriefe  mit  Werthangabe  zuzukommen  hat,  wird  auf  Grund 
der  Bestimmungen  des  Artikels  XXII  des  Règlements  zur 
Ausfïihrung  des  Vertrages  vom  1.  Juni  1878  berechnet. 

XII. 

1.  Jede  Verwaltung  lâsst  monatlich  von  jedem  ihrer  Aus- 
wechslungs-Postamter  fur  aile  Kartenschliisse,  welche  dièse 
Postamter  von  den  Aemtern  einer  und  derselben  Verwaltung 
empfangen  haben,  nach  dem,  dem  gegenwârtigen  Règlement 
beigeschlossenen  Formular  C  ein  Verzeichniss  derjenigen 
Betrage  aufstellen,  welche  sic  auf  Grund  der  Eintragung  in 
den  Karten  fur  sich  selbst  und  fur  jede  der  betheiligten  Vcr- 
waltungen  von  den  durch  die  absendende  Verwaltung  er- 
hobenen  Versicherungsgebiihren  zu  fordern  hat,  ebenso  der- 
jenigen   Betrage,    welche    sic    im  Falle    der  Nachsendung  aus 
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1878  den  von  den  Adrcssatcn  einzuhcbenden  Versicherungs- 
geblihren  an  die  vermîttelnden  Verwaltungen  zu  ver- 
guten  liât. 

2.  Die  Vcrzeichnisse  C  werden  sodann  von  derselben 
Vcrwaltung  in  eine  dem  dem  gegenwârtîgen  Règlement  bei- 
gefligten  Forniulare  D  entsprcchende  Abrechuung  auf- 
genommen. 

3.  Dièse  Abrechnungen,    belegt  mit  den  monatlichen  Âuf - 
stellungen,     den     Karten     und     den     zu     letzteren     allfâllig 
gelîorigcn   Ruckmeldungen    werden    im    Laufe    des    auf    den 
Slonat  der   Abrechnung    folgenden  Menâtes    der    betrefFendcii 
Verwaltung  zur  Priifiing  iibersendet 

4.  Nachdem  die  monatlichen  Abrechnungen  gcgenseitîg 
gepriift  und  anerkannt  worden  sind,  werden  dieselben  in  cir»  ^ 
jâhrliche  Generalabiechnung  zusammengefasst,  und  zwar,  wen^ ^ 
von  den  betheiligtcn  Verwaltungen  keine  andere  Vereir^' 
barung  getrottcn  worden  ist,  von  derjenigen  Verwaltung,  {1%  ^ 
wciclie  eine  Forderung  cntfiillt. 

5.  Die  Begleiehung  der  Gcneralabrechnung  iiber  d£^ 
Briefe  mit  Werthangabe  hat  zu  gleicher  Zeit,  wie  jene  de^ 
Jahresabrechnung  iibcr  die  Transitgebiihren  und  das  fremd^ 
Porto  fur  die  gewohniichen  Correspondenzen  zu  crfolgen  ^ 
die  Ergebnisse  der  erwahntcn  beiden  Abrechnungen  werdeiï- 
stcts,  wenn  sic  cntgegengcsetzter  Art  sind,  von  einander  ab- 
gezogen. 

XIII. 

1.  Die  Verwaltungen  haben  sich  durch  Vermittlung  des 
internationalen  Bureau  und  wenigstens  drei  Monatc  vor  Aus- 
fdhrung  des  Uebereinkommens  vom  1.  Juni  1878  gegenseîtîg 
mitzuthcilen  : 

a)  Ein  Verzeichniss  der  Versicherungsgebuhren,  w^elche  von 
ihnen  in  Gemassheit  des  Artikels  4  des  Uebereinkommens 
vom  1.  Juni  1878  und  des  Artikels  1  des  gegenwârtigen 
Règlements  fiir  Briefe  mit  Werthangabe  nach  einem  jeden 
der  vertragschliessenden  Lander  eingehoben  werden  ; 
i)  eintretendenfalls  einen  Abdruck  des  in  ihrem  Verkehre 
fur  Briefe  mit  Werthangabe  eingefiihrten  besonderen 
Stempels  ; 

c)  den  in  GemKssheit  des  Artikels  1  des  Uebereinkommens 
festgesetzten  Maximalbetrag,  bis  zu  welchem  sie  Briefe 
mit  Werthangabe  zulassen  ; 

d)  die  durch  Artikel  1  des  gegenwârtigen  Règlements  vor- 
geschriebene  Nachweisung  A. 
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2.  Jede  in    der  Folge   eintretcnde   Aenderung   beztiglich  1878 
des    einen    oder   des    anderen    der  vorerwahnten   vier  Punkte 
muss  auf  demselben  Wege  ohne  Verzug  mitgetheilt   werden. 

XIV. 

Wâhrend  der  Zeît.  welche  zwîschen  den  îm  Artikel  19 
der  Uebereinkunft  voni  1.  Juni  1878  vorgesehenen  Ver- 
sanimlungen  liegt^  iât  die  Postverwaltung  jedes  Vereinslandes 
berechtigt,  den  anderen  betheiligten  Verwaltungen  durch 
Yermittlung  des  intemationalen  Bureau  VorschlKge  behufs 
Abânderung  oder  Ausiegung  des  gegenwKrtigen  Règlements 
zu  machen. 

Um  indessen  vollstreckbar  zu  werden,  muss  die  Annahme 
dieser  Vorschlage  erfolgt  sein: 

1.  Mit  Einstinimigkeit ,  wenn  es  sich  um  Âbanderungen 
der  Artikel  XIV  und  XV  handelt  ; 

2.  mit  zwei  Drittel  der  Stimmen^  wenn  es  sich  um  Ab- 
ânderung der  Artikel  H,  III,  V,  VI,  VII,  Vm,  X  und  XI 
handelt  ; 

3.  mit  einfacher  Stimmenmehrheit^  wenn  es  sich  um  Ab- 
iinderung  der  anderen  Artikel  oder  um  die  Ausiegung  ver- 
schiedener  Bestimmungen  des  gegenwartigen  Règlements 
handelt. 

Die  Giltigkeit  der  BeschlUsse  wird  durch  eine  einfacbe 
Benachrichtigung  des  intemationalen  Bureau  an  aile  Vereins- 
verwaltungen  besUitigt. 

XV. 

Das  gegenwârtige  Règlement  tritt  mit  dem  Tage  in 
Kraft,  an  welchem  das  Uebereinkommen  vom  1.  Juni  1878 
ausgeflihrt  wird. 

Dasselbe  soll  die  gleiche  Dauer  wie  das  Uebereinkommen 
haben,  sofern  dessen  weitere  Giltigkeit  nicht  im  gemeinsamen 
Einverstandnisse  der  betheiligten  Verwaltungen  anerkannt 
wird. 

So  geschehen  zu  Paris,  den  1.  Juni  1878. 

(Folgen  die  Unterschrifien.) 


X.  Recaey.  26 
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1878  Absendende  Verwaltung 

Office  expèâiUuT  d%  présent  tableau. 
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'ottrenraltmig  Terkettr  mit  deV  PùBtverwalMg.  1876 

•ittratiiM  de»  Postes  Corrtspondance  avec  l'office. 

B. 

Il 

Ksrte 

TDipvl  (Ufl  SIflDpeï  d«i 

min.  eu  Feuille  a  envol  rr«i«  d^ 

Dla  Brieh  nlt  Weithugibi,  mb(afaiil(t  tob  Ism  Au-  ^ ^ 
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1878  Paitrerwiltung  Verkehr  mit  d«r  Postrerwaltu^ 
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1076.  1878 

4  juin  1878. 

Convention  concernant  l'échange  àes  mandats  de  poste. 

Conclue  à  Paris.  Ratifiée  à  Vienne,  le  8  avril  1879;  les 

ratifications  échangées  à  Paris,  le  29  avril  1879. 

(R.  G.  Bl.  1879,  Nr.  66  ;  F.  V.  Bl.  1879,  Nr.  34.) 

Uderemkammen,  hetreffend  dm  Austausch  von  Postamoeisungen, 

geschlossen  zwischen  Oesterreich - Ungarn ,  Deutschland ,  Belg^enj  Danemark, 
Egyptan,  Frankreich  nnd  den  fratiEosiêchen  Colonien ,  Italien,  Luxembnrg, 
Norwegen,  den  Niederlanden,  Portugal,  RumiLnien,  Schwcden  und  der:SchweiB. 

(AbgMKhkwsMi  su  PAri*  am  4.  Jnni  1878,  von  Seiner  k.  oad  k.  Apottollichen  MajMtlt  ratifidrt  zn 
Wien  am  8.  Juoi  187!)  ;  die  Ratifinationen  anagewechMlt  sa  Paris  am  86.  April  1879. 

(Urtext.) 

Les  soussignés  plénipotentiaires  des  Gouvernements  des 
pays  ci-dessus  énumérés,  vu  l'article  13  delà  Convention  conclue 
à  Paris,  le  l**"  juin  1878,  pour  la  révision  du  pacte  fondamen- 
tal de  r  Union  générale  des  Postes,  ont,  dun  commun  accord 
et  sous  réserve   de  ratification^   arrêté  TÂrrangement    suivant: 

Article    1. 

L'échange  des  envois  de  fonds  par  la  voie  de  la  poste 
et  au  moyen  de  mandats,  entre  ceux  des  pays  contractants 
qui  conviennent  d'établir  ce  service,  est  régi  par  les  disposi- 
tions du  présent  Arrangement. 

A  r  t  i  c  1  e   2. 

P  En  principe,  le  montant  des  mandats  doit  être  versé 
par  les  déposants  et  payé  aux  bénéficiaires  en  numéraire;  mais 
chaque  administration  a  la  faculté  de  recevoir  et  d'employer 
elle-même,  à  cet  effet,  tout  papier-monnaie  ayant  cours  légal 
dans  son  pays,  sous  réserve  de  tenir  compte,  le  cas  échéant, 
de  la  différence  de  cour.-*. 

2^  Aucun  mandat  ne  peut  excéder  la  somme  de  500  francs 
ettectifs  ou  une  somme  approximative  dans  la  monnaie  respec- 
tive de  chaque  pays. 

3^  Sauf  arrangement  contraire  entre  les  administrations 
intéressées,  le  montant  de  chaque  mandat  est  exprimé  dans  la 
monnaie  métallique  du  pays  où  le  payement  doit  avoir  lieu. 
A  cet  effet,  l'administration  du  pays  d'origine  détermine  elle- 
même,  s'il  y  a  lieu,  le  taux  de  conversion  de  sa  monnaie  en 
monnaie  métallique  du  pays  de  destination. 
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1878  4®  Est  réservé  à  chacun  des  pays  contractants  le  droit  d 

déclarer  transmissîble  par  voie  d'endossement,  sur  son  terri 
toire,  la  propriété  des  mandats  de  poste  provenant  d'un  autr 
de  ces  pays. 

Article  3. 

1^  La  taxe  générale  à  payer  par  l'expéditeur,  pour  chaque 
envoi  de  fonds  effectué  en  vertu  de  l'article  précédent,  esi 
fixée,  valeur  métallique,  à  25  centimes  par  25  francs  oi 
fraction  de  25  francs,  ou  à  l'équivalent  dans  la  monnaie  respec 
tive  des  pays  contractants,  avec  faculté  d'arrondir  les  fraction 
le  cas  échéant 

Toutefois,  les  administrations  des  pays  contractants  soi 
autorisées  h  percevoir  au  minimum  50  centimes  pour  toi 
mandat  n'excédant  pas  50  francs. 

2®  L'administration    qui    a    délivré    des   mandats,  paye 
l'administration  qui  les  a  acquittés,  la  moitié  du  produit  de  1 
taxe  perçue  en  vertu  du  paragraphe  précédent 

3®  Les  mandats  de  poste  et  les  acquits  donnés  sur  ce 
mandats,  de  même  que  les  récépissés  délivrés  aux  déposants 
ne  peuvent  être  soumis,  à  la  charge  des  expéditeurs  ou  de 
destinataires  des  fonds,  h  un  droit  ou  à  une  taxe  quelconque 
en  sus  do  la  taxe  perçue  en  vertu  du  paragraphe  l"'  du  pré 
sent  article,  sauf  toutefois  le  droit  de  factage  pour  le  paye 
ment  à  domicile,  s'il  v  a  lieu. 

Article    4. 

1®  Les  administrations  des  postes  des  pays  contractant 
dressent,  aux  époques  fixées  par  le  Règlement  ci-après,  le 
comptes  sur  lesquels  sont  récapitulées  toutes  les  sommes  payée 
par  leurs  bureaux  respectifs,  ainsi  que  les  taxes  perçues  pou 
l'émission  des  mandats;  et  ces  comptes,  après  avoir  été  dé 
battus  et  arrêtés  contradictoirement,  sont  soldés,  sauf  arran 
gement  contraire,  en  monnaie  métallique  du  pays  créanciei 
par  l'administration  qui  est  reconnue  redevable  envers  un» 
autre,  dans  le  délai  fixé  par  le  même  Règlement. 

2®  A  cet  effet,  lorsque  les  mandats  ont  été  payés  dan 
des  monnaies  difi*ércntes,  la  créance  la  plus  faible  est  convertie 
en  même  monnaie  que  la  créance  la  plus  forte,  en  prenan 
pour  base  de  la  conversion  le  taux  moyen  du  change  dans  h 
capitale  du  pays  débiteur,  pendant  la  période  à  laquelle  h 
compte  se  rapporte. 

3®  En  cas  de  non-payement  du  solde  d'un  compte  dan; 
les  délais  fixés,  le  montant  de  ce  solde  est  productif  d'intérêts 
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à  dater  du  jour  de  l'expiration    desdits    délais,   jusqu'au   jour  1878 
oa  le  payement  a  lieu.  Ces  intérêts  sont  calculés   à  raison  de 
D  p.  %  Fan  et  sont  portés  au  débit  de  l'administration  retarda- 
taire sur  le  compte  suivant. 

Article   5. 

1®  Les  sommes  converties  en  mandats  de  poste  sont 
garanties  aux  déposants,  jusqu'au  moment  où  elles  ont  été 
régulièrement  payées  aux  destinataires  ou  aux  mandataires  de 
ceux-ci. 

2®  Les  sommes  encaissées  par  chaque  administration,  en 
échange  des  mandats  de  poste  dont  le  montant  n'a  pas  été 
réclamé  par  les  ayants  droit  dans  les  délais  fixés  par  les  lois 
ou  règlements  du  pays  d'origine,  sont  définitivement  requises 
à  l'administration  qui  a  délivré  ces  mandats. 

Article    6, 

iLes  stipulations  du  présent  Arrangement  ne  portant  pas 
restriction  au  droit  des  parties  contractantes  de  maintenir 
et  de  conclure  des  arrangements  spéciaux,  ainsi  que  de  main- 
tenir et  d'établir  des  unions  plus  restreintes  en  vue  de  rechange 
des  mandats  par  voie  télégi-aphiqne  et,  en  général,  de  Tamé- 
lioration  du  service  des  mandats  de  poste  internationaux. 

Article    7. 

Chaque  administration  peut,  dans  des  circonstances  extra- 
ordinaires qui  sont  de  nature  à  justifier  la  mesure,  suspendre 
temporairement  le  service  des  mandats  internationaux,  d'une 
manière  générale  ou  partielle,  sous  la  condition  d'en  donner 
immédiatement  avis,  au  besoin  par  le  télégraphe,  à  l'administra- 
tion ou  aux  administrations  intéressées. 

Article    8. 

Les  pays  de  l'Union  qui  n'ont  point  pris  part  au  présent 
Arrangement,  sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande,  et 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  18  de  la  Convention  du 
]•'  juin  1878,  en  ce  qui  concerne  les  adhésions  à  l'Union 
l»ostale  universelle. 

Article    9. 

Les  administrations  des  postes  des  pays  contractants 
désignent,  chacune  pour  ce  qui  la  concerne,  les  bureaux  qui 
doivent  délivrer  et  payer  les  mandats  à  émettre  en  vertu  des 
articles  précédents.  Elles  règlent  la  forme  et  le  mode  de  trans- 
mission des  mandats,  la  forme  des  comptes  désignés  à  Tarticle  4 
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1878  et  toute  autre   mesure   de   détail   ou  d*ordre,    nécessaire    pour 
assurer  rexécution  du  présent  Arrangement. 

A r  t  î cl e    10* 

Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions  prévues 
à  Tarticle  19  de  la  Convention  du  l***  juin  1878,  toute  admini- 
îètration  des  postes  d'un  des  pays  contractants  a  le.  droit 
d*adresser  aux  autres  administrations  participantes,  par  FîntcT- 
friédiaire  du  Bureau  international,  des  propositions  concernant 
le  service  des  mandats  de  poste.  Mais,  pour  devenir  exécutoîro^î 
ees  propositions  doivent  réunir,  savoir: 

1*  L'unanimité  des  suflfrages,  s'il  s'agit  de  la  modification 
des  articles  1,  2,  8,  4,  10  et  11  du  présent  Arrangement; 

2^  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  moJ^' 
il  cation  des  dispositions  autres  que  celles  des  articles  1,  2,  ^^ 
4,  10  et  11; 

3®  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  Tinterprétntio  ^ 
des  dispositions  du  présent  Arrangement. 

Les  résolutions    valables   sont  consacrées,    dans  les  deu^^ 
premiers  cas,    par    une    déclaration    diplomatique,    et,    dans    1^ 
troisième  cas,  par  une  notification  administrative,  selon  la  form^ 
indiquée  au  dernier  alinéa  de  Tarticle  20  de  la  Convention  di^ 
l«^juin  1878. 

Article    11. 

1°  Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  le  l*'"  avril 
1879. 

2®  Il  sera  ratifié  en  même  temps  et  aura  la  même  durée 
que  la  Convention  du  V^  juin  1878,  sans  préjudice  du  droit 
réservé  à  chaque  pays  de  se  retirer  de  cet  Arrangement  moyen- 
nant un  avis  donné,  un  an  à  l'avance,  par  son  Gouvernement 
au  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse. 

3"  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution 
du  présent  Arrangement,  toutes  les  dispositions  convenues 
antérieurement  entre  les  divers  gouvernements  ou  admini- 
strations des  j)arties  contractantes,  pour  autant  qu'elles  ne 
seraient  pas  conciliables  avec  les  termes  du  présent  Arran- 
gement, le  tout  sans  préjudice  des  droits  réservés  par  l'article  6. 

4^  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  aussitôt  que  faire 
se  pourra.  Les  actes  de  ratification   seront   échanges    à    Paris. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci- dessus 
énumérés  ont  signé  le  présent  Arrangement  à  Paris,  le  quatre 
juin  mil  huit  cent  soixante  et  dix-huit. 

(Suivent  les  Signatures,) 


ALLEMAGNE.  —  BELGIQUE.  ETC. 


ALLEMAGNE.  —  BELGIQUE.  ETC.  411 

Vebersetzung.)  1878 

Die  untcrzeichtictcn  Bevolhnachtîgten  der  Regterungen  dcr 
oben  aufgczlihlten  Llînder  haben  in  GemÂssheit  des  Artikels  13 
des  Postrertrages,  welcher  zuni  Behufe  der  Revision  des  Grund- 
vertrages  des^dlgemeinen  Posivereines  in  Pari^  am  1.  Juni  d.  J.  ab- 
geschlossen  wurde,  im  gemeinsamen  Ëinyerstlindnisse  uhd  unter 
Yorbehah  der  Ratification  das    nacbstehendc  Uebereinkoinmen 

geiroffcn.  a     .-i     i  i 

A  r  tikel  1. 

Die  Uebermittlung  ron  Geldbetragen  mittelst  Po^tanwei- 
sungen  zwischen  denjenigen  der  vertragschliessenden  Lander, 
wclche  sich  liber  die  Einfiihrung  des  Postanweisungsdtenstcs 
einigen,  wirddurchdie  Bestimmungen  des  gegenwartigen  Ueber- 
einkommens  geregelt. 

Artikel  2. 

1.  Im  Allgemeinen  gilt  der  Ghrundsatz,  dass  die  Post- 
anweisungsbetriige  von  den  Aufgebern  in  baareni  Gelde  ein- 
gezahlt  und  in  gleicher  Weise  an  die  Empfanger  ausbezahlt 
weiden;  jedoch  hat  jede  Verwaltung  das  Recht,  die  Ein-  und 
Auszahlungen  in  Papiergeld^  v^elches  in  ihrem  Lande  gesetz- 
lichen  Cours  bat,  unter  Beriicksicbtigung  der  allftllligen  Cours- 
differenzen  stattfinden  zu  lassen. 

2.  Der  Betrag  einer  Anweisung  darf  500  Francs  in  klin- 
geoder  MUnze  oder  die  diesem  Betrage  in  der  betrelFenden 
Undeswahrung  nachstkommende  Summe  nicht  iibersteigen. 

3.  Insoweit  zwischen  den  betheiligten  Vcrwaltungen  nicht 
ein  anderes  Uebereinkommen  getroffen  worden  îst,  werden  die 
Postanweisungsbetrage  in  der  Metallwahrung  desjenigen  Landes 
ausgedrîickt,  in  welchem  die  Auszahlung  stattfinden  soll.  Zu 
tliesem  Zwcckc  bestimmt  die  Verwaltung  des  Ursprungslandes 
das  Verhaltniss,  nach  welchem  eintretenden  Falls  die  Umwand- 
lung  dcr  eigenen  Wahrung  auf  die  Metaliwiihrung  des  Be- 
stimmungslandes  zu  crfolgen  hat 

4.  Jedem  der  vcrti^agschliessendcn  Lander  steht  das  Recht 
zu,  im  eigenen  Gebiet  die  Uebcrtragung  des  Eigenthums  dcr 
aus  einem  andercn  Lande  herruhrendon  Anwcisungen  durch 
Indossirung  an  diittc  Personcn  als  zulàssig  zu  erklaren. 

Artikel    S. 

1.  Die  Taxe,  wclche  der  Aufgeber  fiir  jede  auf  Grund 
des  vorhergehenden  Ariikcls  stattfindende  Geldubcrmittlung  zu 
zahlen  hat,  wird  im  Allgemeinen  auf  25  Centimes  (Metall- 
wahrung) fiir  je  25  Francs  oder  einen  Thcil  von  25  Francs, 
beziehungsweisc  auf  den  entsprechcndcn  Betrag  in  der  Wâh- 
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1878  rung  der  vertragschliessenden  Lander  festgesetzt,  wobei  allfnlli 
sich  ergebende  Bruchtheile  abgerundet  werden  diirfcn. 

Die  Yerwaltungen  der  vertragsehliesseiiden  LSnder  sin 
jedocb  ermâchtigt,  mindestens  50  Centimes  fiir  jedc  den  Betraj 
von  50  Francs  nicht  Ubersteigende  Anweiâung  einzuhebeû. 

2.  Die  Verwaltung,  bei  welchcr  Postanweisungsbeti'iigi 
eingezahlt  worden  sînd,  vergtitet  derjenigen  Verwaltung,  welch< 
dicselben  ausgezahlt  hat,  die  Haifte  der  auf  Grund  des  vorheT 
gehenden  Paragraphen  erhobenen  Gebiihren. 

3.  Die  Postanweisungen  und  die  auf  den  Anweisunge 
gegebenen  Empfangsbestîitigungen,  sowie  die  den  Aufgebci 
ausgefolgten  Aufgabsrecepîsse  diirfen  tu  Lastcn  der  Aufgeb< 
oder  der  Empfânger  keiner  anderen  Taxe  oder  Gebiihr  als  à* 
in)  §.  1  des  gegenwiirtigen  Artikels  festgesetzten  Taxe  unte 
worfen  werden,  ausgenommen  die  Bestellgebiihr  fur  die  allfalli 
in  der  Wohnung  des  Adressaten  geleistete  Zahlung. 

Artikel  4. 

1.  Die  Postverwaltungen  der  vertragsoblicssenden  L&nd< 
stellen  in  den  durcb  das  nachfolgende  Règlement  festgesetztc 
ZeitrUumen  Abrechnungen  auf,  in  welche  aile  durch  îhre  Pos 
finstalten  ausbezahlten  Anweisungsbetrage,  sowie  die  bei  d< 
Aufgabe  eingeliobenen  Taxen  zusammengefasst  werden.  Nac 
gegenseitiger  Priifung  und  endgiltiger  Feststellung  dieser  Al 
recimungen  bat,  insoferne  nicht  ein  anderes  Uebereinkommc 
getrofFen  worden  îst,  die  Saldirung  seitens  derjenigen  Verwa 
tung,  welche  èiner  anderen  Zahlung  zu  leisten  hat,  in  d< 
klingenden  Miînze  desjenigen  Landes,  fiir  welches  sich  eir 
Fordcrung  ergibt,  und  zwar  innerhalb  der  durch  dièses  Règle 
ment  festgesetzten  Frist  zu  erfolgen. 

2.  Zu  diesem  Zwecke  wird,  wenn  die  Postanweisunge 
in  verschiedenen  Wfihrungen  ein-,  beziehungsweise  ausgezah 
worden  sind,  die  geringere  Forderung  in  die  Wàhrung  de 
grôsseren  Fordcrung  umgewandelt,  und  zwar  nacb  dem  mîtl 
leren  Wechselcourse,  welcher  in  der  Hauptstadt  des  die  Zahlun 
schuldenden  Landes  zu  jener  Zeit  bestanden  hat,  auf  welch 
sich  die  Abrcchnung  bezieht. 

3.  Falls  der  Saido  eincr  Abrcchnung  nicht  innerhalb  de 
festgesetzten  Fristen  gezahlt  werden  sollte,  so  ist  deren  Betra 
zu  verzinsen,  und  zwar  vom  Tage  des  Ablaufes  dieser  Fristei 
an  gerechnet,  bis  zu  dem  Tage,  an  welchem  die  Zahlung  er 
folgt.  Dièse  Zinsen  werden  mit  fdnf  vom  Hundert  jâhrlicl 
berechnet,  ûnd  in  die  nîichste  Abrcchnung  zu  Lasten  der  ir 
RUckstande  befindlichen  Verwaltung  aufgenommen. 
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Artikel   5.  1878 

1.  Ftir  die  auf  Po8tanweisungen  eipgezahlten  Betrh'ge  wird 
den  Âufgebern  bis  zu  deren  ordnungsmassiger  Auszahlung 
an  die  Empfanger  oder  deren  Bevollinacktigte  Haftung  ge- 
leistet. 

2.  Die  bei  den  Postverwaltungen  eingezahlteb  Post- 
anweisungs-Betrage,  welche  von  den  dazu  berechtigten  Per- 
sonen  nicht  innerhalb  der  durch  die  Gesetze  und  Règlements 
des  Ursprungslandes  festgesetzten  Fristen  reclamirt  worden 
sind,  verbleiben  endgiltig  derjenigen  Verwaltung,  bei  welcher 
die  Einzahlung  stattgefunden  bat. 

Artikel   6. 

Durch  die  Festsetzungen  des  gegenwSirtigen  Ueberein- 
kommens  soll  das  Recbt  der  vertragschliessenden  Theile,  beson-^ 
dere  Abkoinmen  unter  sich  aiifrecht  zu  erhalten  und  neu  ab- 
zuschliessen,  sowie  engere  Vereine  zum  Zwecke  des  Aus- 
tausches  von  teiegrapliischen  Postanweisungen,  oder  zur  Er- 
leichterung  des  internationalen  Postanweisungs- Verfahrens  iiber- 
haupt,  fortbestehen  zu  lassen  oder  neu  zu  errichten,  nicht  be- 
schr&nkt  werden. 

Artikel  7. 

Jeder  Verwaltung  steht  das  Recht  zu^  unter  ausserordent- 
Kcben  Verhaltnissen,  welche  zur  Rcchtfertigung  einer  solchcn 
Massregel  geeignet  sind,  das  Postanweisungs-Verfahren  voriiber- 
gehend  ganz  oder  theilweise  einzustellen^  unter  der  Bedingung, 
dass  die  bethciligtcn  Verwaltungen  hievon  unverztiglich,  n5thigen- 
falls  auf  telegraphischem  Wegc  in  die  Kenntniss  gesetzt  werden. 

Artikel   8. 

Denjenigen  Vereinslandern,  welche  an  dem  gegenwSrtigen 
Uebereinkommen  nicht  Thcil  gcnommen  baben,  ist  uber  ihr 
Verlangen  und  in  der  im  Artikel  18  des  Vertrages  vom 
1.  Juni  1878  fiir  den  Eintrilt  in  den  Weit  -  Postverein  vor^ 
geschricbenen  Wcise  der  Beitritt  gestattet. 

Artikel  9. 

Die  Postverwaltungen  der  verlragschliessenden  Liinder 
haben,  jede  fiir  ihren  Verwaltungsbercich,  die  Postanstalten^ 
bei  welchen  auf  Grund  der  vorhergehenden  Artikel  Post- 
anweisungs-Betrage  ein-  und  ausgezahlt  werden  konnen,  zu 
bezeichncn.  Dieselben  haben  die  Form  und  die  Beforderungs- 
weise  der  Postanwcisungen,  sowie  die  Form  der  im  Artikel  4 
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1878  bezeichnctcn  Abrechnungen  zu  regcln,  und  aile  weîteren  Vor- 
6chriften  festzusetzcn^  wclchc  nothwcndig  sind,  um  die  Aus- 
fiibrung  des  gegenwartigen  Uebcrcinkommeni  zu  slchem. 

Artikel    10. 

Wahrcnd  der  Zeit,  welche  zwischen  den  im  Artikel  19 
des  Yertrages  vom  1.  Juni  1878  vorgesehenen  Ycrsammlungen 
liegt  bat  jedc  Postverwaltung  der  vertragicbliessenden  Lander 
das  Recbt,  den  anderen  theilnebmenden  Verwaltungen  durcb 
Yerinittlung  des  intemationalen  Bureaus  Yorseblago  in  Betrcff 
des  Posianweîsungs-Verfahrcns  zu  machen. 

Wenn  jcdoch  solcbe  Vorschlfige  wirksam  wcrden  soUen, 
muss  deren  Annabme  erfolgt  sein: 

1.  Mit  Stimmeneinbelligkeit,  wenn  e$  sich  um  dio  AbSn- 
derung  àer  Ailikel  1,  2,  3,  4,  10  und  11  des  gegenwSrtigen 
Ueberolnkoinmens  handelt; 

2.  mit  zwei  Drittel  der  Sdmmen,  wenn  es  sich  um  die 
Abîinderung  anderer  Bestimmungen,  àls  jener  der  Artikel  1, 
2,  3,  4,  10  und   11  bandelt; 

3.  mit  cinfacber  Stimmenmehrbeit,  wenn  es  sicb  um  die 
Auslegung  der  Bc^timmungen  des  gegenwârtigen  Uebereîn- 
kommens  Iiandelt.  Die  Beschlusse  werden  in  den  beiden  ersten 
FKllen  durcb  eine  diplomatiscbe  Erklarung  und  im  dritten 
Falle  durcb  eine  Verstandigung  im  Verwaliungswege  als  giltig 
bestatiget,  wobci  die  im  letzten  Absatze  des  Artikels  20  des 
Vcrtrages  vom  1.  Juni  1878  bezeicbnete  Form  zu  beobachten  îst. 

Artikel    11. 

1.  Das  gegenwartigc  Uebereinkommen  soU  am  1.  Aprîl 
1879  in  Kraft  tretcn. 

2.  Dasselbe  soU  zu  derselben  Zeit  ratificirt  werden,  und 
auf  die  glcicbe  Daucr  in  Wirksamkeît  bleiben,  wîe  der  Vcrtrag 
vom  1.  Juni  1878,  unbeschadet  des  jedem  Lande  vorbehaltenen 
Recbtcs,  von  diesem  Uebereinkommen  zuriickzutreten,  wenn 
dièse  Absicht  ein  Jabr  in  Vorhinein  von  der  betreffenden 
Regierung  dcrRegierung  der  scbweizeriscben  Eidgenossenscbaft 
bckannt  gegeben  worden  ist. 

3.  Vom  Tage  der  Ausfubnmg  des  gegenwartigen  Ueber- 
einkommens  troten  aile  friiber  zwischen  den  versctiedenen 
Regierungen  oder  Verwaltungen  der  vertragsehliessenden  Theile 
vereinbarten  Bestimmungen  insoweit  ausser  Kraft,  als  sie  mit 
den  Festsotzungen  des  gegenwUrtigen  Uebereinkommens  im 
Widerspruche  steben^  jedocb  unbeschadet  der  durcb  Artikel  6 
vorbehaltenen  Rechte. 
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4.  Das    gegcnwlii'tîge    Uebereinkommen    soll    sobalà    als  1878 
mëglich  ratificirt  werdén.   Dié  Auswochslung  dér  Ratificatiokien 
wird  in  Paris  erfolgen: 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  BeToUm^htigten  der  obeii 
aufgeziihlten  Liînder  das  gegenwartige  Uebereinkommen  tinter- 
zeichnet  zu  Paris  den  vîerten  Juni  eîn  tauscnd  achthunâert 
acht  und  siebenzig.  ^p^j^^  ^^  Unterschnfieii.) 

Nos  visis  et  perpensis  conventionum  praedictarum  articulis^ 
illos  omnes  et  singulos  ratos  hisce  gratosque  habere  decla- 
rîimus,  Verbo  Nostro  Cacsareo  Regio  spondentes,  Nos  ea  omnia^ 
quae  in  illis  continentur,    fideliter  cxeeutioni   mandaturos  esse. 

In  quorum  fidem  majusque  robur  praesentes  ratihabitionis 
Kostrae  tabulas  manu  Nostra  signavimus,  sigilloque  Nos^o 
appresso  muniri  jussimus. 

Dabantur  in  urbe  Vienna  die  octava  mensis  aprilis,  anno 
millesimo  octingentesimo  septuagesimo  nono,  Regnorum  Nostro- 
rum  trigesîmo  primo. 


Franciscus  Joseplius  m.  p.    /rV|  Andràssy  nu  p. 


(^rtext.)        •  Protocole  Final , 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  Gouvernements  de 
pays  qui  ont  signé  aujourd'hui  la  Convention  de  Paris,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit: 

I.  La  Perse,  qui  fait  partie  de  l'Union,  n'étant  pas  repré- 
sentée, sera  admise  néanmoins  à  signer  ultérieurement  la  Con- 
vention, moyennant  qu'elle  consacre  son  adhésion  par  un  acte 
diplomatique  avec  le  Gouvernement  suisse,  avant  le  1®'  avril 
1879. 

II.  Les  pays  étrangers  à  l'Union,  qui  ont  ajourné  leur 
adhésion  ou  qui  ne  se  sont  pas  encore  prononcés,  entreront 
dang  l'Union  en  remplissant  les  conditions  prévues  par  l'article 
18  de  la  Convention. 

IIL  Dans  les  cas  où  l'une  ou  l'autre  des  parties  contrac- 
tantes ne  ratifierait  pas  la  Convention,  cette  Convention  n'en 
sera  pas  moins  valable  pour  les  parties. 

IV.  Les  diverses  Colonies  anglaises,  autres  que  le  Canada 
et  riudc  britannique,  qui  prennent  part  à  la  Convention  sont: 
Ceylan,  Straits  Scttlements,  Laboan,  Hong-Kong,  Maurice  et 
dépendances,  les  Bermudes,  la  Guyane  anglaise,  la  Jamaïque 
et  la  Trinité. 
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1878  ^"  ^^^  ^^  4^^^^  '^^  plénipotentiaires  ci-dessous  ont  dressé 

le  prés^fit  protocole  final,  qui  aura  la  même  force  et  la  même 
valeur  que  si  les  dispositions  qu'il  contient,  étaient  insérées  dans 
la  Convention  elle-même,  et  ils  Tont  signé  en  un  exemplaire 
qui  sera  déposé  aux  archives  du  Gouvernement  français  et  dont 
une  copie  sera  remise  à  chaque  partie. 

Paris,  le  1«'  juin  1878.  xo  •      .  7       •      . 

•^  (Suivent  les  signatures.) 


(  Uebereetzung.)  SchlmsprotoholL 

Die  unterzeichneten  Bevollmachtigten  der  Regierungen  der 
LSnder,  welche  heute  den  Pariser  Vertrag  unterzeichnet  faaben, 
sind  iiber  Folgendes  iibereingekommen  : 

L  Persien,  welches  dem  Verein  bereits  angehort,  aber  auf 
dem  Congresse  nicht  vertreten  ist,  soll  gleichwohl  den  Vertrag 
spâter  unterzeichnen  konnen,  vorausgesetzt,  dass  es  seinen 
Beitritt  durcli  einen  diplomatischen  Act  bei  der  schweizerîschen 
Regierung  vor  dem  1.  April  1879  erklUrt. 

II.  Die  dem  Vereine  nicht  angehorigen  Lander,  welche 
ihren  Beitritt  vertagt,  oder  sich  noch  nicht  erkl&i;  haben*  konnen 
dem  Vereine  beitreten.  sobald  sic  die  im  Artikel  lj8  des  Ver- 
trages  vorgesehenen  Bedingungen  erfïillt  haben. 

III.  Fur  den  Fall,  als  der  eine  oder  der  andere  der  ver- 
tragsschliessenden  Theile  den  Vertrag  nicht  ratificireQ  soUte^ 
bleibt  derselbe  nichtsdestoweniger  fiir  aile  tibrigen  Theile  ver- 
bindlich. 

IV.  Die  verschiedenen  britischen  Colonien,  welche  ausser 
Canada  und  Britisch-Indien  an  dem  Vertrage  Theil  nehmen, 
sind:  Ceylon,  Straits  Settlements,  Labuan,  Hongkong,  Mauritius 
und  Zugehor,  die  Bermudas-Inseln,  Britisch-Guyana,  Jamaica 
und  Trinidad. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  unterzeichneten  Bevoll- 
machtigten das  gegenwartige  SchlussprotokoU  aufgenommen, 
welches  dieselbe  Kraft  und  dieselbe  Giltigkeit  haben  soll,  als 
wenn  die  in  demselben  enthaltenen  Bestimmungen  in  den  Ver- 
trag selbst  aufgenommen  worden  wâren,  und  wurde  dièses 
SchlussprotokoU  in  einem  Exemplare  unterzeichnet,  welches  in 
dem  Archive  der  franzôsischen  Regierung  aufbewahrt  und  jedem 
Theile  in  Abschrlft  zugestellt  werden  wird. 

(Folgen  die  UrUerschriflen.) 
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un.  1878 

4  juin  1878. 

Règlement  de  détail  et  d'ordre  pour  l'exécution  de  l'ar- 
rangement concernant  l'échange  des  mandats  de  poste.*) 

(Archives  da  ministke  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères  ;  P.  Y.  Bl.  1879,  Nr.  34.) 
(Urtext.) 

Règlement  de  détail  et  d'ordre  pour  VexécutUm  de  l'arrangement 

concernant  V  échange  des  mandats  de  poste, 

concln  entre  l'Allemagne,  PAutriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemarc,  l'Egypte, 
la  France  et  les  Colonies  françaises,  l'Italie,  le  Luxembourg,  la  Norrége,  les  Pays- 
Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Suëde  et  la  Suisse. 

Les  soussignés,  vu  l'article  14  de  la  Convention  conclue 
à  Paiîs,  le  1*'  juin  1878,  pour  la  révis^ion  du  pacte  fonda- 
mental de  rUnion  générale  des  Postes,  et  l'article  9  do 
rArrangemcnt  concernant  rechange  des  mandats  de  poste,  signé 
si  Paris,  le  4  juin  1878,  ont,  au  nom  de  leurs  administrations 
respectives,  arrêté,  d^un  commun  accord,  les  mesures  suivantes 
pour  assurer  l'exécution  dudit  Arrangement. 

I. 

Un  récépissé,  bulletin  de  dépôt  ou  déclaration  de  verse- 
ment des  sommes,  en  échange  desquelles  un  mandat  de  poste 
international  est  émis,  doit  être  délivré  sans  frais  au  déposant, 
dans  la  forme  adoptée  par  chaque  administration. 

II. 

1.  Les  mandats  de  poste  internationaux  sont  établis  sur 
une  formule  conforme  ou  analogue  au  modèle  A  n^  1,  annexé 
au  présent  Règlement.  Néanmoins,  les  administrations  qui  le 
préfèrent,  peuvent  adopter  une  formule  conforme  ou  analogue 
au  modèle  A  n^  2,  également  annexé   au  présent  Règlement 

2.  Les  formules  de  mandats  qui  ne  sont  pas  imprimées 
en  langue  française,  doivent  porter  une  traduction  sublinéaire 
dans  cette  langue;  et  les  inscriptions  manuscrites  que  leur 
texte  comporte,  doivent  être  formulées  en  chiflres  arabes  et  en 
caractères  romains,  suivant  le  cas,  sans  rature  ni  surcharge, 
même  approuvées. 

3.  La  taxe  perçue  pour  chaque  mandat  doit  être  indiquée 
en  monnaie  du  pays  d'origine  et  à  l'angle  droit  supérieur  du 
recto  du  titre. 

4.  Il  est  interdit  de  consigner,  soit  sur  les  mandats,  soit 
sur  les  coupons  adhérents  à  la  formule  A  n®  1,  d'autres 
annotations  que  celles  que  comporte  la  contexture  des  formules^ 

*)  Voir  annotation  pag.  332. 

X.  Recueil. 
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1878  et  notamment  toute  mention  pouvant  tenir  lieu  de  correspon- 
dance ou  de  note  particulière  de  l'envoyeur  au  destinataire 
des  fonds.  Toutefois,  les  administrations  qui  ont  admis,  jusqu'à 
présent,  un  usage  plus  étendu  du  coupon,  dans  leurs  rapports 
réciproques,  peuvent  maintenir  cette  mesure,  d'un  commun 
accord. 

m. 

L'emploi  de  la  formule  A  n^  1  entraîne  avec  lui  les 
obligations  suivantes  : 

1**  Pour  l'administration  du  pays  d'origine: 

a)  Transmission  des  mandats  aux  bureaux  destinataires,  à 
découvert  ou,  sur  la  demande  de  l'office  destinataire,  sous 
une  enveloppe  conforme  au  modèle  B  ci-annexé  ; 

b)  réunion  en  un  seul  paquet  de  tous  les  mandats  à  com- 
prendre dans  chaque  dépêche,  après  subdivision,  s'il  y  a 
lieu,  on  autant  de  liasses    qu'il  y  a  de  pays  destinataires  ; 

2®  Pour  l'administration  du  pays  de  destination,  livraison 
et  payement  du  mandat  à  l'ayant  droit,  selon  les  règles 
applicables  au  service  intérieur  ou  adoptées  spécialement  à 
cet  égard  par  cette  administration. 

IV. 

L'emploi  de  la  formule  A  n^  2  entraîne  avec  lui  des 
obligations  suivantes  : 

1®  Pour  l'administration  du  pays  d'oriorine  : 

Etablissement  immédiat,  pour  chaque  mandat  délivré,  d'un 
avis  d'émission  conforme  au  modèle  (7,  annexé  au  présent 
Règlement,  et  transmission  de  cet  avis  au  bureau  payeur  par 
le  premier  courrier  et  sous  une  enveloppe  conforme  au  modèle 
D,  ci-annexé  également  ; 

2®  Pour  l'administration  du  pays  de  destination: 

a)  Payement  contre  remise,  par  l'ayant  droit,  du  mandat 
dûment  acquitté,  et  moyennant  que  l'avis  d'émission  re- 
spectif soit  en  la  possession  du  bureau  destinatah'c,  que 
les  inscriptions  du  mandat  soient  reconnues  conformes  à 
celles  de  lavis  d'émission  et  que  le  porteur  du  mandat 
puisse  justifier  son  droit  au  payement  par  l'indication  du 
nom  et  du  prénom  ou  de  la  raison  sociale,  tant  de  l'ex- 
péditeur que  du  destinataire  : 

b)  en  cas  de  non-arrivée  d'un  avis  d'émission ,  réclamation 
d'un  duplicata  au  bureau  d'origine,  au  moyen  d'une  for- 
mule conforme  au  modèle  E,  annexé  au  présent  Règle- 
ment, et  expédiée  sous  une  enveloppe  B. 
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V.  1878 

1.  Les  mandats  dont  le  payement  n'a  pu  être  etfectué 
pour  Tune  des  causes  suivantes  : 

1<*  Indication  inexacte,  insuffisante  ou  douteuse  du  nom 
ou  du  domicile  des  bénéficiaires; 

2^  différences  ou  omissions  de  noms  ou  de  sommes , 
tant  sur  Tavis  que  sur  le  mandat; 

3^  ratures  ou  surcharges  dans  les  inscriptions  ; 

4®  omissions  de  timbres  ou  de  signatures; 
.sont    régularisés    par    les    soins    de  l'administration   qui   les  a 
crais. 

2.  A  cet  effet,  ces  mandats  sont  renvoyés  sous  recom- 
mandation d'office,  le  plus  tôt  possible,  au  bureau  d'origine 
par  le  bureau  de  destination.  Les  deux  administi*ations 
postales  en  cause  doivent  être  averties  de  ce  renvoi  et  de  la 
suite  donnée. 

1.  Les  mandats  sont  valables  pendant  un  délai  de  trois 
mois  à  partii'  du  jour  de  leur  émission.  Ce  délai  est  porté  à 
six  mois  dans  les  relations  avec  les  pays  hors  d'Europe  ou 
de  ces  pays  entre  eux. 

2.  Passé  ce  terme,  ils  ne  peuvent  plus  être  payés  que 
sur  un  visa  pour  date  donné  par  l'administration  qui  les  a 
émis  et  à  la  requête  de  l'administration  dont  dépend  le  bureau 
destinataire. 

VU. 

1.  Les  mandats  peuvent  être  remboursés    aux  envoyeurs 
sur    la    demande    de    ceux-ci    aussitôt  que  l'administration  du 
pays  d'origine   est  rentrée    en  possession    du    titre    non    payé 
et,  le  cas  échéant,  de  l'avis  d'émission. 

2.  Pour  obtenir  le  remboursement  d'un  mandat  égaré, 
perdu  ou  détruit,  l'envoyeur  doit  fournir,  avec  son  récépissé, 
bulletin  de  dépôt  ou  déclaration  de  versement,  une  attestation 
du  destinataire,  portant  que  le  mandat  n'a  pas  été  aliéné, 
qu'il  ne  lui  est  pas  parvenu  ou  qu'il  a  été  adiré  ou  détruit 
après  réception.  L'administration  du  pays  d'origine  accorde  le 
remboursement  après  s'être  assurée  que  l'office  de  destination 
n'a  pas  payé  et  ne  payera  pas  le  mandat. 

3.  A  défaut  du  remboursement  prévu  par  le  paragraphe  2 
précédent,  les  mandats  égarés,  ])erdus  ou  détruit:^  peuvent 
être  remplacés,  sur  la  demande  de  l'envoyeur  ou  du  destina- 
taire, par  des  autorisations  de  payement  ou  des  duplicata  que 
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1878  délivre  Tadministration  du  pays  d'origine,  après  avoir  constaté 
d'accord  avec  Tadministration  du  pays  de  destination,  que  le 
ïiiandat  n'a  été  ni  payé,  ni  remboursé. 

VIII. 

1.  Chaque  administration  dresse,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  pour  chacune  des  autres  administrations,  un  compte 
particulier  conforme  au  modèle  F  annexé  au  présent  Règle- 
ment et  sur  lequel  sont  récapitulés  et,  autant  que  possible^ 
classés  par  ordre  alphabétique  des  noms  des  bureaux, 
d'émission,  tous  les  mandats  payés  pas  ses  bureaux  pour  \^ 
compte   de   l'office   correspondant,  pendant  le  mois  précédent. 

2.  Elle  reproduit  également  sur  ce  compte,  et  en  regard 
du  montant  de  chaque  mandat,  le  montant  effectif  du  droi^ 
perçu  par  le  bureau  d'origine;  puis  elle  ajoute  au  total  dc^ 
sommes  payées,  et  en  même  monnaie,  la  moitié  du  total  de^ 
droits  perçus,  dont,  le  cas  échéant,  elle  effectue  la  conversion 
au  pair. 

3.  Le  compte  particulier,  accompagné  des  mandats  payé^ 
et  quittancés,  est  transmis  sans  rétard  à  Tadmiinistration 
coiTCspondante. 

IX. 

1.  Aussitôt  que  les  comptes  particuliers  réciproques  ont 
été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement,  la  balance  est 
établie  dans  un  compte  général,  que  dresse  l'administration 
créditrice  (sauf  autre  arrangement  entre  les  offices  intéressés), 
en  se  conformant,  pour  la  conversion  des  monnaies,  s'il  y  a 
lieu,  au  deuxième  alinéa  de  l'article  4  de  l'Arrangement. 

2.  Le  compte  général  doit  être  arrêté  .  dans  un  délai  de 
deux  mois  après  l'expiration  du  mois  auquel  il  se  rapporte. 
Ce  délai  est  porté  à  quatre  mois  dans  les  relations  avec  les 
pays  situés  hors  d'Europe  ou  de  ces  pays  entre  eux.  En  cas 
de  débat,    la  somme  en  litige  est  reportée  au  compte  suivant. 

3.  Sauf  arrangement  contraire,  la  différence:  formant  le 
solde  du  compte  est  payée  au  moyen  de  traites  sur  la  capi-. 
taie  ou  sur  une  place  commerciale  du  pays  créditeur,  en 
monnaie  métallique  de  ce  pays  et  sans  aucune  perte  pour  lui, 
les  frais  du  payement  restant  à  la  charge  de  l'office  dé- 
biteur. 

4.  Ce  payement  doit  être  effectué  au  plus  tard  quinze 
jours  après  que  le  compte  général  a  été  contradictoirement  arrêté. 
Seulement,  toute  administration  qui  se  trouve  à  découvert, 
vis-à-vis  d'une  autre  administration,   d'une   somme    supérieure 
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^  50.000  francs,  a  le  droit  de  réclamer  un  acompte  ou  solde  1878 
provisoire  jusqu'à    concurrence    des    trois    quarts    du  montant 

(\c    sa    créance.    Le    cas    échéant,    il    doit    être  satisfait   à    sa 

demande    dans  le  délai  de  huit  jours. 

X. 

1.  Les  administrations  des  pays    contractants    doivent    se 
notifier  réciproquement,  par   l'intermédiaire    du   Bureau    inter- 
national de  rUnion  postale  universelle  et  trois  mois  au  moint$ 
avant  la  mise  à  exécution  de  l'Arrangement    du  4  juin  1878, 
savoir  : 

1®  Le  tarif  et,  s'il  y  a  lieu,  le  taux  de  conversion  moné- 
taire qu'elles  appliquent  en  exécution  de  l'article  2  de 
l'Arrangement  ; 

2®  la  nomenclature  de  ceux  de  leurs  bureaux  respectifs 
^u^elles  autorisent  à  émettre  et  à  payer  des  mandats  intér- 
im a.tionaux  ; 

3^  l'option  qu'elles  ont  faite  entre  les  deux  modèles  de 
mandats,  ainsi  que  le  texte  authentique  et  complet  de  la  for- 
i^iule  qu'elles  emploient; 

4®  l'orthographe  des  noms  de  nombre ,  de  1  à  500 ,  qui 
peuvent  être  écrits  en  toutes  lettres,  dans  leur  langue  re- 
spective, sur  les  mandats  émis  par  elles; 

5®  la  durée  des  délais ,  après  lesquels  leur  législation 
respective  attribue  définitivement  à  l'État  le  montant  des 
mandats  dont  le  payement  n'a  pas  été  réclamé  par  les  ayants 
clroit. 

2.  Toute  modification  apportée  ultérieurement,  à  l'égard 
de  l'un  ou  l'autre  des  cinq  points  ci-dessus  mentionnés,  doit 
être  notifiée  sans  retard^  de  la  même  manière. 

XI. 

Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions,  toute 
administration  de  postes  d'un  pays  de  l'Union  a  le  droit 
d'adresser  aux  autres  administrations  participantes,  par  l'inter- 
médiaire du  Bureau  international^  les  propositions  concernant 
les  dispositions  du  présent  Règlement.  Mais,  pour  devenir 
exécutoires,  ces  propositions  doivent  réunir,  savoir: 

1®  L'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification 
des  dispositions  des  articles  II,  XI  et  XII  du  présent  Règle- 
ment; 

2®  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modi- 
fication des  dispositions  des  articles  I,  III,    IV  et  VII; 
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1878  3®    la     simple    majorité    absolue,    s'il    s'agit    de   la  modi- 

fication des  autres  articles  ou  de   l'interprétation   des  diverses 
dispositions  du  présent  Règlement. 

Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  simple 
notification  du  Bureau  international  à  toutes  les  administrations 
de  rUnion. 

xn. 

Le  présent  Règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  jour 
de  la  mise  en  vigueur  de  TArrangeraent  du  4  juin   1878. 

Il  aura  la  même  durée  que  cet  Arrangement,  à  moins 
qu'il  ne  soit  renouvelé,  d'un  commun  accord,  entre  les  parties 
intéressées. 

Fnit    à    Paris,    le    quatre   juin    mil   huit    cent    soixante  et 

dix- huit.  (Suivent  les  signataires.) 


(Vebersetzung.) 

AxisfHhrung  des  VébereinkommenSy  hetreffend  den   Aitstausch    von 

Postanu:eisungen, 

abges(hlo?sen  zwischcn  Oestcrreich-Ungarn,  Deutschland,  Belgien^  Danemark, 
Egjpten,  Frankreîch  und  den  frarizosischen  Colonien,  Italien,  Luxemburg,  Nor- 
wegen,    den   Niederlanden,    Portugal,   Humanien,    Schweden   und  der   Schweiz. 

AufGrund  des  Artikels  14  des  zum  Behufe  der  Révision 
des  Grundvcrtragcs  des  allgemeinen  Postvereins  zu  Paris  am 
1.  Juni  1878  abgeschlossenen  Vertrages  und  des  Artikels  9 
des  zu  Paris  am  4.  Juni  1878  unterfertigten  Uebereinkom- 
mens,  betreffend  den  Austausch  von  Postanweisungen,  haben 
die  Unterzeichncten  im  Namcn  ihrer  Verwaltungen  im  gemein- 
samen  Einverstandnisse  die  folgenden  Bestimmungen  zur 
Sichcrstellung  der  Ausfiihrung  des  genannten  Uebereînkom- 
mcns  festgcsetzt. 

L 

Dem  Absender  soU  ein  Aufgabs-  oder  Empfangsrecepîsse 
iiber  die  eingezahlten  Summen,  fur  welche  eine  internationale 
Postanweisung  ausgestellt  wird,  unentgeltlich  in  der  von  jeder 
Verwaltung  angenommencn  Fonri  ausgefolgt  werden. 

n. 

1.  Die  internationalen  Postanweisungen  sind  auf  einem 
Foimulare auszustellcn,  welches  dem  dem  gegenwartigen  Règle- 
ment beigeschlossenen  Formulare  A  Nr.  1  gleich  oder  âhn- 
lich  ist.   Jedocli  konnen  diejenigen   Verwaltungen,    welche    es 
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vorzîehen,    cin    andcres    Formulare    einfuhren,    welches    dem  1877 
gegenwârtigen    Règlement    gleichfalls    beigefugten    Formulare 
A  Xr.  2  gleîch  oder  ahnlich  ist. 

2.  Postanweîsungs-Formulare,  welclie  nicht  in  franzosischer 
Spracbe  gedruckt  sind,  miisscn  unter  dem  Texte  eine  Ueber- 
setziing  in  dieser  Sprache  enthalten;  die  durch  den  Text 
gebotenen  handschriftlichen  Ausfullungen  miissen  mit  arabischen 
ZiiFem  und  lateinischen  Buchstaben,  ohne  irgend  eine  Rasur 
oder  Durchstreîchung,  selbst  wenn  dièse  anerkannt  wâren, 
'bewirkt  werden. 

3.  Die  fur  jede  Anweisung  eingehobene  Taxe  muss  in 
der  Wahrung  des  Aufgabegebietes  in  der  oberen  rechten  Ecke 
auf  der  Vorderseite  der  Anweisung  angegeben  werden. 

4.  Es  ist  nicht  gestattet,  auf  den  Postanweisungen  und 
auf  dem  zum  J^ormulare  A  Nr.  1  gehôrigen  Abschnitte  anderc 
als  die  durch  den  Vordruck  bedingten  Bemerkungen  und 
namentlich  solche  Notizen  zu  machen,  welche  den  Charakter 
einer  Correspondcnz  oder  einer  besonderen  schrifdichen  Mit- 
theilung  des  Absenders  an  den  Empfanger  der  Anweisung  tragen. 

Jedoch  kônnen  diejcnigen  Verwallungen,  welche  schon 
gegenwartig  eine  ausgedehntere  Beniitzung  des  Coupons  ge- 
stattcn,  in  ihrem  gegenseitigen  Verkehre  dièse  Massregel  im 
gemeinsamen  Einverstandnisse  beîbehalten. 

m. 

Bei  Beniitzung  des  Forniulars  A  Nr.  1  sind  die  folgenden 
Bestimmungen  zu  beobachten  : 

1.  Fur  die  Verwaltung  des  Ursprungslandes: 

a)  die  Anweisungen  miisscn  an  die  Bestimmungs-Postanstalten 
entweder  otfen  oder  iiber  Verlangen  der  Verwaltung  des 
Bestimmungslandes  unter  einem  dem  hier  beigeschlossencn 
Formulare  B  entsprechenden  Umschlag  abgesendet  werden; 

b)  aile  in  einem  Kartenschluss  aufzunehmenden  Anweisungen 
sind  zu  einem  einzigen  Paket  zu  vereinigen;  innerhalb 
desselben  ist  erforderlichen  Falls  fiir  jedes  Bestimmungs- 
land  ein  besonderer  Bund  anzufertigen. 

2.  Fiir  die  Verwaltung  des  Bestimmungslandes:  Die  Zu- 
stellung  und  Auszahlung  der  Anweisungen  an  den  hîezu 
Berechtigten  hat  nach  den  fiir  ihren  internen  Verkehr  bo- 
stebenden  oder  speciell  zu  dicsem  Zwecke  angenommenen 
Bestimmungen  stattzufinden. 
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1878  IV. 

Bel    Beniitzung   des  Formulars   A   Nr.  2    sind   folgende 
Bestimmungen  zu  beobachten: 

1.  Fiir  die  Verwaltung  des  Ursprungslandes:  Flir  jede 
einbezahlte  Anweisung  îst  sofort  beî  der  Ânfeabe  eîn  Kîn- 
zahlungsschein  nach  dem  dem  gegenwîirtigen  Règlement  bei- 
geschlossenen  Formulare  C  auszufertigen,  welcher  mît  erst^^ 
Gelegenheit  unter  einem  dem  hîer  gleichfalls  beigeschlossenei^ 
Formulare  D  entsprechenden  Umschlagc  an  das  Auszahlung^ '; 
amt  abzusenden  ist; 

2.  fur  die  Verwaltung  des  Bestimmungslandes: 

a)  der  angewiesene  Betrag  ist  gegen  Vorlage  der  durch  dî^ 
berechtigte  Person  ordnungsmassig  quittirten  Postanweîsun^ 
auszuzahlen^  vorausgesetzt,  dass  der  bctrefFende  Einzahlungs  ^ 
schein  sich  bereits  im  Besitze  des  Bestimmungs-Postamte^ 
befindet^  dass  die  Angaben  auf  der  Postanweisung  und  jen^ 
auf  dem  Einzahlungsscheine  ubereinstimmend  befunderv- 
wurden,  und  dass  der  Ueberbrînger  der  Anweisung  seint 
Recht  auf  die  Bezahlung  durch  dio  Angabe  des  Vor-  un  A 
Zunamens  oder  der  Firma  sowohl  des  Absenders  als  des 
Empfângers  nachweisen  kann; 

b)  falls  der  Einzahlungsschein  nicht  eingelangt  Ist,  so  ist  ein 
Duplicat  desselben  bei  der  Aufgabepostanstalt  mittelst 
eines  dem,  dem  gegenwSrtigen  Règlement  beigeschlossenen 
Muster  E  entsprechenden  Formulars  zu  reclamiren,  welches 
unter  dem  Umschlagc  B  abzusenden  îst. 

V. 

1.  Postanweisungen,  deren  Auszahlung  nicht  bewirkt 
werden  konnte,  weil 

a)  Namen  oder  Wolinort  des  EmpfUngers  ungenau,  unvoll- 
stKndig  oder  in  einer  Zweifel  errcgenden  Weise  angegeben 
sind, 

bj  Namen  oder  Betrage  auf  dem  Einzahlungsscheine  und  auf 
der  Anweisung  nicht  ubereinstinmien  oder  fehlen, 

c)  Eintragungen  durchstrîchen  oder  abgeSndert  sind, 

d)  Stempel  oder  Unterschriften  fehlen, 

mûssen   von  der  Verwaltung,   welche    die  Anweisungen    aus- 
gefertigt  hat,  berichtigt  werden. 

2.  Zu  diescm  Zwecke  sind  die  Anweisungen  sobald  als 
mëglich  unter  amtlicher  Recommandation  von  der  Bestimmungs- 
Postanstalt  an  die  Aufgabc-Postanstalt  zuriickzusenden. 
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Die  beiden  betheiligten  Vcrwaltungcn  mtissen  von   eîner  1878 
solchen  Rudcsendung,  sowie  von  dcr  Folge,  welche  derselben 
gegebcn  wurde,  in  Kenntniss  gesetzt  werden. 

VI. 

1.  Dîc  Postanwekungen  haben  eine  Giltigkeit  von  drei 
llonaten  vom  Tage  ihrer  Ausfertîgung  an  gerechnet.  Dièse 
Frist  wird  fïir  den  Verkehr  mit  aussereuropSischen  Làndern 
oder  fur  den  Verkehr  dicser  Lander  unter  sich  auf  6  Monate 
ausgedehnt. 

2.  Nach  Ablauf  dieser  Frist  darf  die  Auszahlung  der 
Anweisungen  nur  auf  Grund  einer  besonderen  Zahlungs- 
ermachtîgung  erfolgen,  welche  von  der  absendenden  Ver- 
>!v^altung  auszustellen  îst,  und  zwar  auf  Ersuchen  der  der  Bc- 
fitimmungs-Postanstalt  vorgesetzten  Verwaltung. 

VII. 

1.  Die  Postanweisungsbetrage  kônnen  den  Absendem  Uber 
ihr  Verlangen  zurlickbezahlt  werden,  sobald  die  Verwaltung 
des  Ursprungslandes  wieder  in  den  Besitz  der  nicht  zur  Aus- 
zahlung gelangten  Anweisung  und  eintretenden  Falls  des  Ein- 
lieferungsscheines  kommt. 

2.  Zur  Erlangung  der  RUckzahlung  einer  verlegten,  vcr- 
lorenen  oder  vemicbteten  Anweisung  muss  der  Aufgeber 
ausser  dem  Aufgabe-  oder  Empfangsrecepisse  oder  der  Be- 
stâtigung  uber  die  eingezahlte  Summe  eine  Erklârung  des 
Âdressaten  vorlegen,  aus  welcher  hervorgeht,  dass  die  An- 
weisung nicht  beseitigt  wurde,  oder  ihm  nicht  zugekommen, 
oder  nach  dem  richtigen  Empfang  verlegt  oder  vernichtet 
worden  ist.  Die  Verwaltung  des  Aufgabegebietes  bewilligt  die 
Riîckzahlung,  nachdem  sie  sich  die  Gewissheit  dariiber  ver- 
schafft  hat,  dass  das  Bestimmungs-Postamt  die  fragliche  An- 
weisung weder  bezahlt  hat  noch  bezahlen  wird. 

3.  Hat  die  duï*ch  den  vorhergehenden  Absatz  2  vor- 
gesehene  RUckzahlung  nicht  stattgefunden,  so  konnen  verlegte, 
verloren  gegangene  oder  vernîchtete  Anweisungen  Uber  Ver- 
langen des  Aufgebers  oder  des  Adressaten  durch  Ermàchti- 
gungen  zur  Zahlung  oder  durch  Duplicate  ersetzt  werden, 
welche  die  Verwaltung  des  Ursprungslandes  ausfertigt^  nach- 
dem dieselbe  in  Uebereinstimmung  mit  der  Verwaltung  des 
Bestimmungslandes  festgestellt  hat,  dass  der  Beti*ag  der  An- 
weisung  weder   ausbezahlt   noch    zuriickerstattet    worden   ist. 
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1878  VIII. 


1.  Jedc  Vcrwaltun*;  stellt  am  Ende  des  Menâtes  fïir  jede 
der  andercn  Verwaltiingen  éine  dem,  dem  gegcnwartîgen 
Règlement  bcigegebencn  Formulare  F  entsprcchende  Ab- 
rechnung  auf,  in  welchcr  un  ter  AufTuhining  der  Aufgabs-Post- 
amter,  und  zwar  soweit  als  thunlich  in  alphabetischer  Reihen- 
folge  aile  jene  Anweisungsbeti*Kge  enthalten  sind,  welche  von 
diesen  Postâmtern  wâhrend  des  vorhergegangenen  Monats  fiir 
Rcchnung  der  anderen  Verwaltung  ausbezablt  wurden. 

2.  Dieselbe  bat  in  dièse  Abrechnung  auch  die  Betrage 
der  von  den  Aufgabs-Postamtern  fiir  jede  Anweisung  ein- 
gebobenen  Gebubren  aufzunehmeo;  und  sodann  zu  der  Summc 
der  ausgezablten  Anweisungsbetrfige  die  Hâlfte  der  Summe 
der  eingehobenen  Anweisungs-Gebuhren  hinzu  zu  addiren, 
nachdem  einti-etenden  Falls  dicser  Betrag  al  pari  in  die  erstere 
AVahrung  umgerecbnet  worden  ist. 

3.  Die  mit  den  nusbezablteii  und  quittirten  Anweisungen 
belegte  Abrecbnung  wird  uuverzuglich  der  betreffenden  Ver- 
waltung ubersendct. 

IX. 

1.  Sobald  die  beidcrseitîgen  Abrechnungen  gegenseitig 
gepriift  und  endgiltig  fcstgestellt  worden  sind,  wird  das  Er- 
gcbniss  derselben  in  cine  General-Abrechnung  zusammengefasst 
welche  (falls  nicht  von  den  betheiligten  Verwaltungen  ein 
anderes  Uebereinkommen  getroffen  ist)  von  derjenigen  Ver- 
waltung nufgestellt  wird,  fur  welche  eine  Forderung  entfallt; 
bei  ctwaigen  Umwandiungcn  in  andere  Wahrungen  ist  sîch 
an  den  zweitcn  Absatz  des  Artikels  IV  des  Uebereinkommens 
zu  halten. 

2.  Die  General-Abrechnung  soll  înnerhalb  eincs  Zeitraumc$ 
von  zwei  Monaten  vom  Ablaufe  des  Menâtes  an,  auf  >velchc 
sîch  dieselbe  bezieht,  festgestellt  sein.  Dièse  Frist  wird  fui 
den  Vcrkchr  mit  aussereuropfiischen  Lftndern  oder  fiir  der 
Verkehr  dieser  Lander  \mter  sich  auf  vier  Monate  ausgedehnt 
Bei  abfâiligen  Einwendungen  ist  die  streitige  Summe  in  die 
nachste  Abrechnung  aufzunehmen. 

3.  Falls  nicht  ein  anderes  Uebereinkommen  getrofter 
worden  ist,  so  ist  das  aus  der  Abrechnung  sich  ergebendc 
Guthaben  mittelst  Wechsel  auf  die  Hauptstadt  oder  eincr 
Ilandelsplatz  desjenigen  Landes,  ftirwelchcs  sich  eine  Forderun;s 
ergibt,  in  der  klingenden  Mtinze  dièses  Landes  und  ohn( 
irgend  einen  Verlust    fur  dasselbe    zu  begleichen,    indem    die 
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Kosten    der  Zahlung  von    der  zahlungspflicbtigen  Verwaltung  1878 
zu     tragen  sind. 

4.  Dièse   Begleicbung    hat   spatestens    binnen    14   Tagen 

nacli  gegenseitiger   Feststellung    der   Général- Abrechnun g   zu 

erfolgen.  Jedocb  îst  jede  Verwaltung,  fUr  welche  einer  andcren 

Vex-waltung  gegeniiber   eîn  den  Betrag  von  50.000  Fr.  iiber- 

steigendes  Gutbaben    sîch  ergîbt,  berecbtîgt,    eine  Abscblags- 

zahlung  oder  eîne  vorlâufige  Ausgleichung  bîs  zur  Hôbe  von 

dreî  Viertbeilen  des  Betrages    ibrer  Fordening    zu  verlangen. 

Eînem  derartigen  Verlangen  muss  eintretenden  Falls  innerbalb 

eines  Zeitraumes  von  acht  Tagen  entsprochen  werden. 

X. 

1.  Die  Verwaltungen  der  vertragscbliessenden  Landcr 
haben  sicb  gegenseitig  durcb  Vermittlung  des  internationalen 
Bureaus  des  Weltpostvereines  spatestens  drei  Monate  vor  der 
AusfUbrung  des  Uebereinkommcns  vom  4.  Juni  1878  mit- 
zutbeilen  : 

a)  den  Tarif  und  eintretenden  Falls  das  Verbaltniss  der  Um- 

recbnung  der  Gelder,  welcbe  sie  in  Gemâssbeit  des  Artikels 

2  des  Uebereinkommens  anwenden; 
h)  das    Verzeicbnîss    derjenigen    ibrer    Postanstalten,    welcbe 

zur  Annabme    und  Auszablung    von  internationalen    Post- 

anweisungen  ermacbtigt  sind; 

c)  die  zwischen  den  beiden  Anweisungs-Formularen  getroflfene 
Wabl,  sowie  den  autbentiseben  und  vollstandigen  Text  der 
von  ibnen  verwendeten  Formulare, 

d)  die  riebtige  Schreibweise  der  Zablennummern  von  1  bis  500, 
welcbe  auf  den  von  ibnen  ausgegebenen  Anweisungen  in 
Buebstaben,  in  ibrer  Landcsspracbe,  gesebrieben  werden 
konnen; 

e)  die  Dauer  der  Frist,  nacb  welcber  Anweisungsbetrâge,  die 
von  den  berecbtigten  Personen  nicbt  reclamirt  worden  sind, 
nacb  den  gesetzliaben  Besdmmungen  ibres  Landes  dcm 
Staate  anbeimfallen. 

2.  Jede  an  einem  oder  dem  anderen  der  vorstebendon 
funf  Punkte  in  der  Folge  vorgenommene  Aenderung  soll  in 
gleicber  Weise  obne  Verzug  mitgetbeilt  werden. 

XI. 

Wabrend  der  Zeit,  welcbe  zwiscben  den  Versammlungen 
liegt,  bat  jede  Postverwaltung  eines  Vereinslandes  das  Recht, 
don  anderen  betbeiligten  Verwaltungen  durcb  Vermittlung  des 
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1878  intcrnationalen  Bureaus  Yorschlage  in  Betreff  der  Bestimmun- 
gen  des  gegenwartigen  Règlements  zu  macheii.  Um  jedoch  voli- 
streckbar  zu  werden,  miissen  dièse  Yorschl&ge  angenommen  sein: 

a)  mit  Stimmeneinhelligkeit,  vrenn  es  sich  um  Abfinderung  der 
Bestimmungen  der  Artikel  II,  XI  und  XII  des  gegen- 
wartigen Règlements  handelt; 

h)  mit  zwei  Drittel  der  Stimmen,  wenn  es  sich  um  Abânderung 
der  Bestimmungen  der  Artikel  I,  III,  VI  und  YII  handelt  ; 

ç)  mit  einfacher  Stimmenmehrheit,  wenn  es  sich  um  Abfinderung 
von  anderen  Artikeln  oder  um  die  Ausiegung  der  ver- 
schiedenen  Bestimmungen  des  gegenwartigen  Règlements 
handelt. 

Die  giltigen  Beschltisse  werden  durch  eine  cinfache  Mit- 
theilungdes  intemationalen  Bureaus  an  aile  Vereinsverwaltungen 
bestiitigt. 

XII. 

Das  gegenwârtige  Règlement  soll  mit  dem  Tage,  an 
welchem  das  Uebereinkommen  vom  4.  Juni  1878  in  Kraft 
tritt,  ausgefuhrt  werden. 

Dasselbe  soll  die  gleiche  Dauer,  wie  dièses  Ueberein- 
kommen, haben,  sofeme  dasselbe  nicht  im  gemeinsamen  Ein- 
verstândnisse  der  betheiligten  Yerwaltungen  auch  weiter  in 
Giltigkeit  bleibt. 

So  geschehcn  zu  Paris,  den  vierten  Juni  eintausend  acht 
hundcrt  acht  und  siebenzig. 

(Foîgen  die  Unterschriften,) 
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1878 


A.  Nr.  1. 


Abschnitt. 
Coupon. 

(Ktnn  Tom  Empf&nger  «b* 
g^trennt  werd«n.} 

(Peut  ébre  détaché  par  le 
dtaUnatairt, 


Betng  der  Postamweisimg 
in  Ziffeni. 

Montant  au  manéUA  eti 
chiffrés. 


Bezeiehinmg  des 
Absenden. 

^^àignoUon  de  Ftiw^tMr. 


Am 
U 


187. 


PostTerwaltang. 
Administration  des  Postes, 


von 
d 


Internationale  Postanweisung 

Mandat  de  poste  International 


fiber  den  Betnig  von 
dû  la  s<nnmê  de 

(in  ZifFern) 

(en  chiffres  arabes)- 


(in  finohstaben  nndmit  Uteinischen  Sehriftseich.) 
(en  toutes  lettres  et  en  caractères  romains) 

AuBznzahlen  an 
paiftible  à  M. 


Bestimroonfsort 
Lieu  de  destination  : 

Wohnnng  des  Empf&agera 
Adresse  du  destinataire  : 

Bestimninngsland  : 
Bxys  de  destination  : 


Eingehobene 
Taxe  : 

Indication  de 
la  taxe  perçue  : 


Stcmpel  des  Anf- 
gabepostarotes. 

Timbre  du 
bureau  d'origine. 


II 

>     S   S 

o  •« 

04       S 


Nr.  des  Annahmebuehes  : 
Numéro  d'émission: 

Tag  der  Einzahlnng  : 
IkUê  éP  émission  : 

Aafgabepostamt  : 
Bureau  expéditeur  : 


Ont  fur 
Bon  pour 

Unterschrift  d.  Beomten,  welcher 

die  Anweisong  eingetragen  bat  : 

Signature  de  V agent  quia 

dressé  le  mandat  : 
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1878 


(Rauin  fur  allf&llig«  Indossiruogen.) 

i 

1 

(Cadre  rétamé  aux  endossetnetits,  «'i7  jr  a  lieu  ) 

1 
1 

r 

Quittung  des  Empfangers. 

1- 

1 

Quittance  du  destinataire. 

1 

i 

1 

Den  angewiesenen  Betrag  richtig  erhalten  zu  haben,  best&tiget 
hiemit 

i, 

\; 

Etçu  la  somme  indiquée  d* autre  pttrt. 

1 

Ort: 

t 

Lieu: 

r 

Am 

*                                              187    . 

Le 

Unierschrift  des  Empf&ogers. 

ifignuiun  du  deêUttataire. 

f 

r 

Ankonftsbach. 

/^ 

Reffistre 

(           ] 

1 

d'atTitée. 

w 

Nr. 

Stempel  des  Aus- 
zahlun  g8 'Postamtes . 

t 

du  bureau  payeur. 
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A.  Nr.  2. 


187S 


PostYerwaltong 
AdministraUan  des  Postes 


von 
d 

Postami  in 
Bureau  d 


Angabe  der  eingehobpnenTaxe 
Indication  de  la  iax€  perçue  : 


Stempel  des  Aaf- 
fabe-Postamtes. 

TmWe  du  bitreau 
cjrptdiUur. 


Internationale  Postanweisung 
Mandat  de  poste  international 


Nr. 
A'o. 


zaUbar  dnrch  daa  Postomt  in 
payablt  par  /e  bttreau  d 


Zahlen  Sie  an  die  im  Einzahlangsscheine  rom  benti^^n  Tago  Nr. 
Pa^ei  à  la  personne  nommée  duni  ma  lettre  d'avi»  dt  et  jour,  Xo. 


(Snmme  in  Ziffem.) 
(Sommes en  chiffres.) 


genannte  Person  oder  an  ibre  Ordre  die  Snmme  von 
m  à  son  ordre,  la  somme  de 


(*) 


An  den  Herm 
A  monsieur  l 


der  Poet 
des  postes 


m 
ci 


(') 


za 
A 


den 
le 


18'é 


der  Post 
dts  jtosffs 


Den  Betrag  der  vorsiebenden  Anweianng  erbalten  zu  baben,  best&tigt  : 
Reçu  lé  montant  du  mandat  ci'd€sstis. 


zn 
A 


t  den 
,/er 


187 


Unterscbrift  der  Person,  an  welcbe  der  Anweisnngsbetn^  a^sbezablt 

wurde. 

Signature  de  la  personne  à  qui  le  mandai  est  payé. 


Stempel  des 
auszablenden  Amte>. 

Timbre 
du  bureau  jtat/eur. 


')  Das  fremde  Land,  welchem  dièses  Postamt  oii- 
gebôrt,  lit  zn  bezeicbnen. 

',>  Désigner  lepagt!  étranger  mtquel  appartient  le  Intrecnt. 


*)  Der  Betrag  ist   in  Bucbstaben  un< 
ZQgeben. 

*)  Indiquer  la  nomme  m  toutut  Uttrtx. 
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(Baom  ftr  «Uflllige 
IndosseBents.) 

(Cadre  réiervé  aux  endoêsê- 
Htentêt  m' il  ff  a  lieu.) 


Die  gegenw&rtige  Ànmimag  darf,  anigenAmmeii  den  Fall 
einer  besonderen  Ermichtiguig  der  xnr  Zaàliuig  Terpflichtetea 
Yeiwaltang,  nnr  aof  Onmd  dea  erwihBteii  Eintultangsseheinss 
nnd  bei  dem  in  der  Anwei»nBg  bexeiehneteii  Poetomte  ans- 
bexahlt  werden. 

Dieselbe  ist  S  Monate  vom  Tage  der  Biniahlang  des  An- 
weicnngsbetragea  an  gerechnet,  gUtig.  Dieae  Frist  ist  im 
Terkehre  mit  aaiserenropftiicben  Lindem,  aowie  im  Yerkehre 
dieser  Lftnder  nnter  sich  anf  secba  Monate  anagedehnt. 

Le  prisent  mandat  ne  petU  être  acquitte,  eau/  autûn'tatiim  de 
VadminiatraHon  ekargee  d'en  paper  U  tnontant,  fUê  eur  Farts  et 
au  bureau  désignds  par  le  titre. 

Il  est  pa^aMe  pendant  trois  mois  à  partir  du  ter  sèment  des 
fondu  Ce  délai  est  porté  à  six  mois  dans  les  relations  arec  Us 
pajfs  hors  d* Europe  ou  de  ces  pajfs  entre  eux. 


Verfallene  Anweisnngen  aind  dem  Anssaliliuigaamte  gegen 
Empfangsbestfttigang  einsnhiadigen  nnd  werden  Ton  demaelben 
der  Torgeaottten  Yerwaltung  Turgelegt  nnd  Ton  dieser  dem 
enrftbnten  Amte  zQrflekgeateTu,  sobald  dnreb  d&a  Binsahinnga- 
yerwaltung  die  boaondere  Zablnngt-ErmilebtignBg  ertheilt  iat. 

Les  mandats  pt'rime's,  remis  contre  reçu  au  bureau  chargé 
de  Us*  acquitter,  sont  transmis  par  Vaçent  de*  postes  à  Vadmini- 
strçUion  dont  il  dépend,  et  lui  sont  renrogâ  après  atoir  été  risés 
pour  date  par  l*(^ffice  qui  les  a  émis 


Ordnungswidrig  aasgestellte  Anweisnngen  aind  gleich&Ua 
(!en  B<>amten  der  Attszabinngs&mter  gegen  Krapfongtbest&tignng 
an  flbergoben  nnd  von  diesen  an  das  Antgabeant  an  leiten, 
welcbea  die  richtig  geatellten  Anweisnngen  ikaca  wieder 
znrflcksebiekt. 

Lt*  nwndat*  irriguUers,  pareillement  remis  contre  reçu  aux 
agents  des  postes  chargés  ds  les  payer,  sont  transmis  par  ceux-ci 
au  bureau  d'origine,  qui  les  leur  renroie  régularises. 


Der  dritte  Inbaber  einer  Anweisnng,  an  dessen  Ordre  dièse 
Anweisnng  flbertragen  worden  ist,  Toransgesetxt,  dass  dies 
dorch  die  Oesetse  des  Bestimmongslandes  gestattet  ist,  muss 
sich  Ton  seinem  Qirantcn  den  genanen  Vor-  nnd  Zonamen  des 
Absenders  bekanmgeben  lassen.  Anderenfalls  wird  ihm  die 
-Anweismg  nicbt  ansbesahlt.  -  -     —  —        - 

Le  tiers  porteur  d*un  mandat,  à  l'ordre  de  qui  ce  mandat 
a  été  passée  si  la  législation  du  poffs  destinataire  le  permet,  devra 
st  faire  donner  exactement  par  son  cédant  les  nom  et  prénoms 
de  Ventogeur.  Autrentent,  le  manéUtt  ne  lui  serait  pas  page. 


Hat  die  Aaszahinng  einer  Anweisnng  bereits  stattgefonden, 
80  ist  ein  weiterer  Anspmch  weder  an  die  Verwaltnng,  welehe 
die  Anweisnng  abgefertigt  lut,  noeh  an  jene,  welehe  dieselbe 
ansbezahlthat,  znlîLssig. 

Le  payement  d'un  tnandat  de  poste,  une  fois  effectué,  ne 
donne  lieu  à  aucun  recours  soit  contre  V administration  qui  a 
unis  le  mandat,  soit  contre  celle  qui  Va  page. 


Die  anf  die  Postanweisnngen  eingesablten  Betrâge,  welehe 
Ton  den  Berechtigten  nicht  binnen  des  Zeitranmes  Ton . .  Jahren, 
Tom  Tage  der  Einaahlnng  des  Beirages  an  gereehnet,  reclamirt 
worden  sind,  Terfallen  endgiltig  an  Gonsten  der  Verwaltnng  des 
Anigabegebiete'<. 

Les  sommes  versées  en  échange  des  mandat  de  poste  dont  le 
montant  n'a  pas  été  réclamé  par  les  e^nis  droit  dans  un  étélai 
de . .  années,  à  partir  du  jour  du  versement  des  fonds,  seront 
d^initkement  acquises  à  V administration  qui  a  émis  les  tnandats. 
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1878 


Postrerwaltung. 
Senice  des  Postes. 


Internationale  Postanweisung 
Mandat  de  Poste  international 


oder 
ou 


Verlangen  um  eîn  DupUcat  des  Einzahlungsscheines. 
Demande  de  duplicata  dAvîs  d Emission, 


An  das  Postamt 
Four  le  bureau  de  poste 


in 


(Hier  ist  du  firamde  Land  anxng^eben,  welchem 
daa  Beitimmuiigspostftmt  aagehftn.) 

(DtiiçnêT  ici  U  pags  étrangtr  auqml  afparUeni 
U  biireau  dêfUnataire.) 
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c. 


Postverwaltung  von 
Administration  des  Postes  d 

Postamt  in 
Bureau  d 

Stempel  des  AnfgftbepostAmiês. 
Ttmbre  du  bttreau  expéditeur. 


Nr. 

Betrag  in  Ziffeni 
Somme  en  charte 


\        Einzahlungs  -  Sehein 

Avis  d'émission 


flb«r  eine  bui  dcm  oben  bezeiohnet«n  Postamte  ansg«stellt«  Postanweitnng  fAr  das  Pottamt 

('  '<  auf  den  Betrag  Tom  (*) 

d^uH  m<mdat  de  potte  tire  par  U  bureau  ci-denstu  désigné,  $ur  le  luÊrean  d 

('  ^  pour  la  $amuH«  de  (^) 


IB 


der  Po»t 
dti  I\>sta,  , 


am 
U 


187  . 
187  . 


VoUsf ftndige  Adresse  der  Person,  fîir  welche  die  ADweisnng  eiDgexahlt  wird. 
Adresse  complète  de  la  personne  au  profit  de  qui  le  mandat  est  tire'. 


Name  —  Nom 


Yorname  —  J¥énomg 


8tand 
QwiliU 


Wohnort 
Béeidence 


Oaaae  nnd  Nr.  (falls  der 
BêftimmiiDgaort  eine  Stadt  iit) 

Bue  et  No.  (i*a  s^açit  d'une  tiOe) 


BezeicbnaDg  der  Person,  welche  die  AnweisQDg  eingezahlt  hat 
Désignation  de  la  personne  qui  a  versé  Vargent, 


Nanie  —  Xom 


Yorname  —  iWwom* 


Der  8obein  mass  Tom  Anfgabepottam^  mit  Datnm,  Unteraebiift  oad 
Stempel  Tersehen  nnd  beim  Eingang  Tom  BMtirnmniiffpoftunte  gtatempelt 
werden. 

Bemerknng.  Da  der  gegenwirtige  Einsahlnngssebfin  Ton  der  dan 
gehôrigen  Anweisnng  abgetrennt  worden  ipt^kaan  doreh  da«  Aneinaa^krlialtêB 
der  beiden  von  dfm  ansiahlendt^n  Amte  eine  Gontrol«  geflbt  werden. 

L'ariê  doit  Are  daté,  signé  ei  timbré  par  Va§êni  fui  a  UrélememieA^  si 
timbré  de  sa  réception,  par  V agent  du  bureau  sur  lequel  û  est  tiré. 

Nota.  Le  présent  ans,  étant  éUtacki  du  mandai  mêtts,  psut^comtns  ino|r«n 
de  conMle,  être  rapproche  de  ce  manéUUpar  U  bureau  paifsur. 

(*}  Zn  beteicbnen  daa  fremde  Laad,  welchero  dieeei  Amt  aagebftrt. 
(')  Désigner  lepays  Oranger  aufuel  appartient  le  bureau. 

(*)  Zn  bvseiebnen  die  Snmme  in  Bnebstabea. 
(*)  Indiquer  la  somme  en  toutes  lettres. 


Stempel 

des  ansiahlenden 

Postamtes. 

Timibnêubmmu 
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atTerwaltang  Yon 
kUmstratùm  des  Postes  d 


i;ab«-Si«mpel. 


Einzahlimgs  -  Seliein 
Avis  d'émission 


flb«r 


eîne  internationale  Postanweisung. 
Mandat  de  poste  irUernatUmoL 


Ftlr  das  Postamt  in 
Fout  l  des  Postes 

Yom  Postunt  in 
Du  bureau  d 


r  ist  du  fr«mde  Land  sa  bexefehnen,  welehem  dM 
Postamt  angehArt) 

'DMgtur  ieiU  pajft  itnmçtr  OMfiMi  affœrtknt 
Uhmrmm,) 


J878 


28* 
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1878 


Postrerwaltang  von 
Admmistmtian  des  Postes  d 


Postamt  in 
Bureau  d 


(Département  oder  Prorins) 
(Département  ou  provinee) 


Réclamation  des  Einzahlungs-Seheines  zu  einer  inter- 

nationalen  Postanweisung. 

Demande  d'avis  d'un  mandat  International. 


Eine  internationale  Postanweisung  anf  den  Betrag  Ton 
Un  numcUU  d€  poste  intemationai  de  la  eomme  de 


ansgestellt  Tom  Postamte  in 
tiré  par  le  bureau  d 

nnter  Nr.  am 

tout  le  No.  à  la  date  du 


an  das  Postamt  in 
tur  ceituid 

wvrde  hieramts  sur  Anszahlong  angewiesen  nnd  konnta  in  Ermanglnng  des  Eina^liuigsaelieiAeB 

nioht  ansbexahlt  werden. 

a  été  présent  à  V  encaissement  et  n*a  pu  Ûre  pofféfmUê  d'avit. 

In  ,  am 

A  ,le 


187. 


der  Post. 
élet  Btttet. 


Stempel  des  Postamtes. 
Timbre  du  bureau. 


PostYorwaltong  von 
AdministrtUion  des  Postes  d 


Postamt  in 
B%ireaud 


(Département  oder  ProTins) 
(Département  ou  province) 


Der  Unteneidinete  best&tigt,  dass  die  oben  beieiohnete  internationale  PostaBweisnng  im 
Le  tout^gné  dMare  que  U  mandat  de  poste  international  tusditigni  tê  iromt  riçuUànement 

Annabmebnche  rieliiig  ëingetragen  ist  nnter  Nr.        am  anf  den  Betrag  Ton 

inscrit  sur  le  registre  éTémistion  tout  le  No.        à  la  date  du  pour  la  mmune  de 


Yollstftndige  Adresse  des  Empfftngers.  —  Àdrette  eomptète  du  dettinatoAre. 


Name 
Nom 


Vomame 
IVinomt 


Stand 
ifuaUU 


Wohnort 
Bêtidencê 


Strasse  nnd  Nnmmer 

(bei  Stftdten) 

Éueet  Numéro 

(t^aeagitd^miêtiUe) 


Name  nnd  Vomame  des  Absenders.  —  Nom  etprénomt  de  Ventoj^ur. 


In 
A 


187 


der  Post. 
des  Butes. 


Stempel  des  Postamtes. 
Timbre  du  bureau. 
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Jahrl87.     1878 
PMhanrâltnng  Ton  •^'•^«  ^^^  ■ 

AhmùtrvtioH  da  Fcêta  d  Monat 

F.  Moi»d 

Abnchnoiig  Bbei  die  wibrand  dee  Torbeidcluetâii  Uonatei  lieî  den  Post- 
utlilteii  eiogeiahlten  nod  bei  den  Paituistalten  anegetahlten 

interuRtionalen  ^^^^^^ 

Om^te  particittier  de»  mandats  de  poste  dâwréspaT  Us  banaux 

depwte  et  payés  par  tes  bureaux  de  poste 

pendtmt  k  mois  désigné  ei-dessus. 
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Fi'rt- 
laufende 
Nommer 

«l'ordre 

1 

1 

Post&mter,  welche  die 
1  Anweisungen  abgefertigt 
,                haben 

Bureaux  de  poste  qui  Ofd 
délkré  les  mandats 

Nammer 
der  An- 
weisnng 

A'uméros 

des 
mandats 

Menât  der  EinulilQng 
Mois  â:  émission 

Betrag  der 

Poat- 
anweivoog 

Montant 
de»  mandats 

Betragder 

eingehobenen 

Oebfibren 

Montant    , 
des  droits 
perçut 

1 
i 

! 

1 
1 

i 

1 
1 

i 
î 
1 

! 
1 

I 

1 

1 

1 

i 
1 

! 

1 

1 

1 

1 

Uebertrag    . 
Repwrt  .   .   . 

\ 

i 
1 

liûlfte 
in  d 
Diss 

Gesami 
l'osl 

Moitié  t 

ro// 

Total  gi 
àVo 

dur  eingehobenen  Gebûhre 
[e  Wâhrung  des  anszahlen 
e  von 

ntbetrag  der  von  der  Pottr 
«verwaltung  von 

les  droits  perçus  (coruertù 
\ce  payeur,  sttr  la  base  de 

néral  des  sommes  dues  par 
fficed 

n  (nacb  a 
den  Amtc 

erwaltong 

t,  s'a  y  a 
V  office  d 

Summe 
Totaux. 

llfftlliger  Umrechnang 
>s  nach  dem  Verbllt- 

) 

Ton                   an  die 
an  aaldenden  Samme 

t  lieu,  en  monnaie  de 
).ci 

Die  gegenwûjrtige  Abrecbnnng  flber  den  Monat 
(!•  1  hier  beige^chlossenen  Postanweisongen  der  Post&mter 

v'ird  anerkannt. 

Certifié  le  présent  compte  du  mois  d 
hwf-iuT  y  annexés. 

Gescbehea  ru 
Fait  à 


187  .    nach  Massgabe 


187  .  ,  conforme  aux  mandats  dt» 


,  am 

187  . 

.u 

187 

Der  Vorstand 

LeChrfd 
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1078.  1878 

4  juin  1878. 

CVmvention  d'alliance  défensive  entre  la  Grande-Bretagne 

et  la  Turquie. 

(Pari.  Pap.  Turkey  Nr.  36  [1878],  Nr.  2  et  3.) 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  dUrlande,  Impératrice  des  IndeS;  et  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan^  étant  mutuellement  animés  du  désir 
sincère  d'étendre  et  affermir  les  relations  d'amitié  heureuse- 
ment existant  entre  les  deux  Empires,  ont  résolu  de  conclure 
une  Convention  d'alliance  défensive  dans  le  but  d'assurer 
pour  l'avenir  les  territoires  en  Asie  de  Sa  Majesté  Impériale 
le  Sultan. 

Leui*s  Majestés  ont  en  conséquence  choisi  et  nommé  à 
cet  effet  comme  leurs  Plénipotentiaires,  à  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande^  Impératrice  des  Indes,  le  Très-Hono- 
rable Austen  Henr)'  Layard,  Ambassadeur  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près  la  Sublime 
Porte  ; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  son  Excellence  Safvet 
Pacha,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté 
Impériale  ; 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  se  sont  convenus  des  Articles 
suivants  : 

Article   I. 

Que  dans  le  cas  où  Batoum,  Ardahan,  Kars,  ou  aucune 
de  ces  places  seront  retenues  par  la  Russie,  et  si  aucune 
tentative  serait  faite  à  une  époque  quelconque  par  la  Russie 
de  s'emparer  d'aucune  autre  portion  des  territories  de  Sa 
Majesté  Impériale  le  Sultan  en  Asie  fixés  par  le  Traité 
Définitif  de  Paix,  l'Angleterre  s'engage  à  s'unir  à  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan  pour  la  défense  des  territoires  en  question 
par  force  d'armes. 

En  revanche,  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  promet  à 
l'Angleterre  d'introduire  les  réformes  nécessaires  (à  être 
arrêtées  plus  tard  par  les  deux  Puissances)  ayant  trait  à  la 
bonne  administration  et  à  la  protection  des  sujets  Chrétiens 
et  autres  de  la  Sublime  Porte  qui  se  trouvent  sur  les  terri- 
toires en  question;  et  afin  de  mettre  l'Angleterre  en  mesure 
d'assurer  les  moyens  nécessaires  pour  l'exécution  de  son  en- 
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1878  gagement,  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  consent^  en  outre, 
d'assigner  Tlle  de  Chypre,  pour  être  occupée  et  administrée 
par  elle. 

Article   IL 

La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  l'échange  des 
ratifications  aura  lieu  dans  l'espace  d'un  mois,  mais,  si  faire  se 
peut,  plus  tôt. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires    de    part   et   d'autre- 
ont    signé    la    présente    Convention,    en     y     apposant    leurs^ 
sceaux. 

Fait  à  Constantinople,  le  quatre  juin,  de  l'année  mil  huit 
cent  soixante  dix-huit. 

(L.  S.)  Safvet.  (L.  S.)  A.  H.  Layard. 

Le  Très -Honorable  Sir  A.  H.  Layard,  G.  C.  B.,  et  Son 
Altesse  Safvet  Pacha,  actuellement  Grand  Vézir  de  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan,  sont  convenus  de  l'annexe  suivant  à 
la  Convention  signée  par  eux  le  4  juin  1878,  en  qualité  de 
Plénipotentiaires  de  leurs  Gonvernements  respectifs  : 

Annexe. 

Il  demeure  entendu  entre  les  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes que  l'Angleterre  consent  aux  conditions  suivantes 
concernant  son  occupation  et  administration  de  l'Ile  de 
Chypre  : 

1.  Qu'un  Tribunal  Musulman  religieux  (Mehkéméi  Shéri) 
continuera  d'exister  dans  l'île,  lequel  connaîtra  exclusivement 
des  affaires  religieuses,  et  non  pas  d'autres,  concernant  la 
population  Musulmane  de  Tîle. 

2.  Qu'un  résident  Musulman  de  l'île  sera  désigné  par  le 
Département  des  Fondations  Pieuses  de  la  Turquie  (Evkraf) 
pour  diriger,  de  concert  avec  un  Délégué  à  être  nommé  par 
les  autorités  Britanniques,  l'administration  des  fonds,  propriétés 
et  terres  appartenant  aux  mosquées,  cimetières,  écoles  Musul- 
mans, et  autres  établissements  religieux  existant  dans  l'He  de 
Chypre. 

3.  Que  l'Angleterre  paiera  annuellement  à  la  Sublime 
Porte  tout  ce  qu'est  l'excédant  actuel  du  revenu  en  sus  des 
Érais  de  l'administration  de  l'île,  lequel  excédant  sera  calculé 
et  déterminé  par  la  moyenne  (de  revenu)  des  dernières  cinq 
années,  fixée  à  22.936  bourses,  laquelle  reste  à  être  dûment 
vérifiée  plus  tard^  et  à  l'exclusion   du    produit   réalisé    par   la 
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Tente     ou     affermage     des    propriétés     et    biens     immeubles  1878 
appartenant  à  l'état  et  à  la  couronne  Ottomane   pendant  cette 
période. 

4.  Que  la  Sublime  Porte  pourra  librement  vendre  et 
affermer  des  terres,  terrains  et  autres  propriétés  en  Chypre 
appartenant  à  TEtat  et  à  la  Couronne  Ottomane  (Arazii 
JMiriyé  vé  Emlaki  Houmayoun)  dont  le  produit  de  vente  ou 
Bkffermage  ne  forme  pas  partie  des  revenus  de  Tîle  mentionné 

ans  Tarticle  IQ. 

5.  Que  le  Gouvernement  Britannique  pourra  exercer 
ar  le  canal  de  ses  autorités  compétentes  le  droit  d'expro- 
riation  pour  Pacquisition,  à  des  prix  convenables,  des  terres 

cultes  et  des  terrains  nécessaires  devant  servir  aux  amélio- 
•ations    publiques,    ainsi    qu^à    d^autres  buts   d'utilité  publique. 

6.  Que  dans  le  cas  où  la  Russie  restituerait  à  la  Turquie 
ars  et  les  autres  conquêtes  faites  par  elle  en  Arménie  pen- 
ant  cette  dernière  guerre  Tlle  de  Chypre  sera  évacuée  par 
Angleterre  et  la  Convention  en  date  du  4  juin  1878,  cessera 
être  en  vigueur. 

Fait  à  Constantinople,  le  1«'  juillet  1878. 

(Signé):  A.  II.  Layard, 

Safvet. 


1079. 

4  juin  1878. 
Circulaire  de  l'autorité  maritime  à  Trieste  concernant  le 
^Transfert  d'émigrés  et  de  soldats  turcs  sur  les  bateaux  du 

Lloyd. 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Circulare  der  k,  k.  SeébeMrde  in  Triest  an  sàmmtliche  k,  u.  k. 
See-Constdar-Aernier  in  der  Tiirkei,  hetreffend  die  Verwendung 
der  Schiffe  des  Oesterr.-ungar.  Lloyd  zum  Transporte  von  tur- 
kisehen  Èmigranten  und  Soldaten^  ddo.  4,  Juni  187S.  Nr.  4042. 

In  Folge  der  auf  den  Lloydschiffen,  welche  im  Auftrage 
der  turkîschen  Regierung  Transporte  von  Emigranten  und 
Soldaten  besorgen,  vorgekommenen  Uebelstande  hat  das  hohe 
k.  k.  Handels-Ministerium  zur  Vermeidung  der  Gefahren, 
welche  die  Uebernahme  derartiger  verdiichtiger  Transporte 
seîtens  des  Lloyd  fur  den  Gesundheitszustand  der  Bevolkerung 
der  Monarchie  und  fur  jenen  der  Besatzungen  der  Lloydschiffe, 
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1877  mîttelbar  selbst  fiir  die  Disciplin  des  Schiffsvolkes  mit  sic^ 
bringt,  mit  hohem  Erlassc  voni  26.  v.  M,  Z.  14782,  die  See 
behorde  beauftragt,  bei  dem  Verwaltungsrathe  des  Oesterr- 
ungar.  Lloyd  auf  das  energischeste  darauf  zu  dringen,  da.* 
ansteckcnde  Kranke  auf  die  Schiffe  nlcht  aufgenommen  werdec 
zu  welchem  Behufe  die  Lloyd-Agenten  în  der  Tiirkei  un^ 
die  Schiffs-Commandantcn  zu  verpflichten  sînd,  die  EiiL 
schifFungen  von  turkischen  Fliichtlingen  und  Soldaten  ohni 
vorlierige  Bcsichtigung  der  zu  Transportirenden  durch  der 
SchifFsarzt  nicht  zu  gestatten. 

Ferner  wurdc  der  oberwâhnte  Verwaltungsrath  an- 
gcwiesen,  die  nothigen  Verfiigungen  zu  treffen,  das8  jedes 
Schitî'  nacli  jedesmaliger  Ausschiffung  derartiger  verdachtiget 
Transporte  în  einer  Weise  desinficirt  werde,  welche  die 
moglichste  Sicherheit  gcgen  jede  contagiose  Gefahr  bietet. 

Die  Art,  în  wclcher  die  Desinfection  zu  bewîrken  ist,  isl 
folgende  : 

Nachdcm  das  Schiff  in  allen  seînen  Theilen  geleert  und 
gereinigt,  das  zusamracngesanmaelte  mit  Petroleum  zu  be- 
giessendc  Kehrîcht  verbrannt  wurde,  sind  der  Laderaum  und 
die  Magazine  mittelst  eines  hauptsachlich  gegen  die  Ecken 
und  Winkel  des  bezuglichen  Raumes  gerichteten  Dampf- 
stromes  zu  waschen. 

Dics  wird  dadurch  erzielt,  dass  eîn  Dampfrohr  vom 
Kessel  bis  in  die  Mitte  des  Laderaumes  oder  Magazins 
gefuhrt  und  am  freien  Ende  desselben  ein  dem  Dampfe 
Widerstand  leis tendes  Kautschuckrohr  angesetzt  wird,  welches 
die  gehorige  Lange  haben  muss,  um  bis  zu  den  entlegensten 
Theilen  des  zu  desînficirenden  Raumes  zu  reichen. 

Die  Cajliten.  Scblafraume  und  Salons  sind  gehôrig  zu 
fcchlie.ssen,  und  es  îst  sohin  în  denselben,  im  Verhâltnîsse  zur 
Grosse  jedes  einzclnen  Raumes,  entweder  Chlorgas,  welches 
durch  Vcrsetzung  von  unterchlorsaurem  Kalke  mit  Schwefel- 
feii ure  erzeugt  wird,  oder  aber  schwefelîge  Saure  zu  entwîckeln, 
M'clch  letztere  durch  Vcrbrennuiig  von  geschmolzenem 
Sclnvefcl  auf  BaumwoUgewebe  oder  Baumwollgarn  gewonnen 
MÎrd. 

Nach  24  Stunden  sînd  die  betreffenden  Raume  energisch 
auszuliiften. 

Dem  Lloyd  wurde  ferner  bedeutet,  dass  das  hohe 
k.  k.  Handelsministerîum  es  vermieden  sehen  mochte,  dass 
auf  subventîonîrten  Liniea  SchîfFe  in  Verwendung  kommen, 
die  kurz  vorher  Transporte  der  în  Rcde  stehenden  Art  besorgt 
haben. 


TURQUIE. 
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Indem  die  Seebehorde  die  k.  und  k.  See-Consular-  1878 
Acmter  in  der  Turkei  hievon  in  Kenntniss  setzt,  werden  die- 
Bclben,  dem  erhaltenen  hohen  Auftrage  gemâss ,  angewiesen, 
den  Lloyd  bei  Durcbfuhrung  obiger  Massregeln  zu  unter- 
stutzen,  und  zugleicb  dariiber  zu  wachen,  dass  die  in  diesem 
Circulare  enthaltencn  Anordnungen  auf  das  strengate  befolgt 
"vverden. 

1080. 

7  juin  1878. 
Ordonnance  <lu  ministère  Imp.  K.  du  commerce  concer- 
nant l'accession  du  Canada  à  lunion  générale  des  postes. 

(P.  V.  m.  1877,  Nr.  34.) 
lieiiriti  von  Canada  mm  allgemeinen  Postvereine.  H.  M.  Z.  16009. 

Canada  ist  dem  allgemeinen  Postvereine  beigetreten*)  und 
finden  die  Bestimmungen  des  Berner  Postvertrages  vom 
y.  October  1874  und  des  dazu  gehorigen  Règlements  auf 
den  Correspondenzverkehr  mit  diesem  Lande  vom  1.  Juli  L  J. 
ab  Anwendung. 

Fiir  die  Correspondenzen  nacli  und  aus  Canada  sind  von 
diesem  Termine  an  dieselben  Portosâtze,  wie  fiir  Correspon- 
denzen nach  und  aus  Britisch-Indien  und  den  franzosischen 
Colonien  (Verordnung  vom  11.  Juni  1876,  Z.4744,  P.  V.  Bl. 
Jahrganof  1876,  Seite  141)  einzubeben  namlich: 

a)  fur  frankirte  Briefe  20  kr.  fiir  je  15  Gramm; 

h)  fur  imfrankirte  Briefe  30  kr.  fur  je  15  Gramm; 

e)  fiir  Correspondenzkarten  10  kr.  per  Stiick; 

d)  fiir  Zeitungen,  sonstige  Drucksachen  unter  Band,  Sen- 
dungen  mit  Waarenproben  und  Geschâftspapieren  6  kr. 
pro  50  Gramm; 

e)  fiir  recomandirte  Correspondenzen  an  Recommandations- 
gebiibr  10  kr.  und 

f)  fiir  ein  Retourrecepisse  10  kr. 


*)  V.  U  correspondance  ci-bas.  i      oo         •    i  qtq 

Berne,  le  29  mai  1878. 

L'entrée  du  Canada  dans  l'Union  gfénérale  des  Postes  ayant  été  admise 
par  les  Administrations  de  l'Union,  le  Conseil  fédéral  suisse,  au  nom  des 
membres  de  l'Union,  a  échangé  avec  le  Gouvernement  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  l'acte  constatant  l'adhésion  définitive  du  Canada  aux  stipu- 
lations du  Traité  de  Berne  du  9  octobre  1874,  concernant  la  création  d'une 
Union  générale  des  Postes,  ainsi  qu'aux  dispositions  définitives  du  règlement  de 
détail  pour  l'exécution  du  dit  traité. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  a  l'hormeur  de  remettre  avec  la  présente  note  a 
Son  Excellence  Monsieur  le  Ministres   des  Affaires  étrangères  d'Autriche-Uongrie 
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1878  ^®  texte  de  cet  acte^,  «iont  le  double,  «lestiné  au  Conseil  fédéral,  en  sa  qualit 
de  représentant  des  membres  de  l'Union,  reste  déposé  aux  archÎYes  de  la  Cor 
fédération  suisse. 

Le  Conseil  fédéral  saisit  etc. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse: 

Le  Président  de  la  Confédération:         Le  Chancelier  de  la  Confédération: 
Schenk.  Schùsa. 

*  Déclaration  concernant  Ventrée  du  Canada  datis  VUniopi  gén&ale  des  Post 

Par  circulaire  du  11  avril  1876,  l'Administration  suisse  des  Postes  a  propc 
aux  autres  membres  de  l'Union  générale  des  Postes  de  recevoir  le  Canada  a 
conditions  du  traité  de  Berne  du  9  octobre  1874. 

Par  leurs  lettres  du  13  mai  1878,  dont  le  contenu  est  identique,  les  Admii 
strations  des  Postes  de  t^rance  et  d'Espagne  ont  déclaré  retirer  l'opposition  qu'el 
avaient  formulée  contre  l'admission  du  Canada,  dans  le  terme  de  6  semali 
prescrit  par  l'alinéa  6  de  l'article  17  du  traité  précité. 

Vu  les  circonstances  qui  précèdent,  les  soussignés,  dûment  autorisés  k 
effet,  constatent  par  le  présent  acte  diplomatique  l'adhésion  définitive,  dès 
1er  juillet  1878,  du  Gouvernement  britannique,  pour  le  Canada,  aux  stipulati< 
du  traité  concernant  la  création  d'une  Union  générale  des  Postes,  conclu  k  Ben 
le  9  octobre  1H74,  ainsi  qu'aux  dispositions  définitives  du  règlement  de  détail  pc 
l'exécution  du  dit  traité. 

Fait  h  Berne,  le  28  mai  1878.  Pour  le   Gouvernement  du  Cana< 

Pour  le  Conseil  fédéral  suisse,  T-e  Ministre-Résident  de  Sa  Maje 

Au    nom    des  membres    de  l'Union:  Britannique   près    la    Confédérati 

Le  Président  de  la  Confédération:  suisse: 

signé  Schenk.  signé  Horace  Fumhoîd. 


7  juin  1878. 
Ordonnance  des  ministères  de  Tintérieur.  des  tinances 
du  commerce,  concernant  l'extension  de  la  prohibitio 
notiliée  le  24  mars  1878,  relative  à  l'importation  et 
transit  des  Lardes  etc.  de  la  Bessarabie  à  toute  la  Russ 
et  à  la  défense  d'entrée  et  de  transit  des  plumes  de  1 

(R.  G.  Bl.  1878,  Nr.  50.) 

Verordmmg  der  Ministerien  dos  Innern,  der  Finanzen  und  d 
Handels  vont  7.  Jiml  187 8,  hctreffmd  die  Ausdehnung  des  mit  d 
Verordnnng  vom  2à.  Mdrz  l.  J,  (R.  G.  BL  Nr.  22)  kundgeniacht 
Ein-  und  l)urchfuhr-  Verhotes  von  Hadern  u,  s.  w.  ans  BessarabU 
aiif  ganz  Ihissland,  und  das  Verhot  der  Ein-  und  Durchfuhr  v( 

Beitfedern. 

Im    Nachhange    zur    Verordnung    vom    24.    Miirz    1. 
(R.  G.  Bl.  Nr.  22)  wîrd    îm  Vemehmen   mît    der    kgl.  ungf 
Regierung  das  Vcrbot    der  Ein-    und  Durchfuhr   von  Hader 
fur  den  Ilandel    bestimmten    alten  Kleidern,   nicht   gereinigt 
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Leîbwasche    und    nlcht  gereinigtein  Bettzeug    aus  Bcssarabien  1878 
auf  ganz  Russland  ausgedehnt,    und    die  £in-    und  Durchfuhr 
von    zum    Handel    bestimmten    Bettfedern    liber     sâinmtliche 
Grenzen  des  allgemeinen  ôsterreichisch-ungarischen,  dann  des 
dahnatiiiischen  Zollgebietes  verboten. 

Dièses  Verbot  hat  von  dem  Tage  an    in  Wirksamkeit  zu 
treten,  an  welchem  dasselbc  bei  den  ZoUâmtern  bekannt  vnrà. 

Auersperg  m'p.  Clilumechj  m'^.  Pretis  m/^. 


13  juin  au  13  juillet  1878. 
Protocoles  du  Congrès  de  Berlin.*) 

(Pari.  Pap.  Turkey  Nr.  39  [1878].) 

FrotOCOle  No.  1  séâace  du  13  jula   1878. 

Election  du  Président.  —  Présentation  du  secrétariat.  —  Décision  a  l'égard  de 
la  procédure.  —  Présence  de  l'armée  russe  aux  environs  de  Constantinople.  — 

Discussion. 

Les  Puissances  signataii'cs  du  Traité  du  30  mars  1856; 
ayant  décidé  d'examiner  en  commun,  dans  une  même  pensée 
d'intérêt  général  et  dans  un  même  esprit  de  conciliation  et 
de  paix,  la  situation  qui  résulte  en  Orient  des  derniers 
événements,  les  Plénipotentiaires  de  TAUemagne,  de  l'Autriche- 
Hongrie,  de  la  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  l'Italie,  de 
la  Russie  et  de  la  Turquie  se  sont  réunis  à  Berlin  en 
Congrès  sur  l'invitation  qui  leur  a  été  adressée  par  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  l'Empereur    d'Allemagne. 

Etaient  présents: 
Pour  l'Allemagne: 

Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Bismarck,  chancelier 

de  l'empire  d'Allemagne; 
Son    Excellence    M.     de    Biilow,     secrétaire     d'état     au 

département  des  affaires  étrangères; 
Son  Altesse    Sérénissime  le   Prince   de  Hohenlohe-Schil- 
lingsfdrst,  ambassadeur  d'Allemagne  à  Paris  ; 
Pour  l'Autriche- Hongrie  : 

Son  Excellence  le  Comte  Andrassy,  ministre  des   affaires 

étrangères  et  de  la  maison  impériale; 
Son  Excellence  le  Comte  Kàrolyi,  ambassadeur  d'Autriche- 
Hongrie  à  Berlin  ; 
Son    Excellence     le    Baron    de    H«iymerle,   ambassadeur 
d'Autriche- Hongrie  à  Rome; 

*)  V.  le  couteau  à  U  page  603. 
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1878  Pour  la  France: 

Son  Excellence  M.  Waddington,  ministre  des  affaires 
étrangères  ; 

Son  Excellence  le  Comte  de  Saint -Vallier,  ambassadeur 
de  France  à  Berlin  ; 

Son  Excellence  M.  Desprez,  ministre  plénipotentiaire  de 
1^"*  classe,  chargé  de  la  direction  des  affaires  poli- 
tiques au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Pour  la  Grande  Bretagne  : 

Son  Excellence  the  Earl  of  Beaconsfield,  premier  lord 
de  la  trésorerie  et  premier  ministre  de  Sa  Majesté- 
Britannique  ; 

Son  Excellence  the  Marquis  of  Salisbury,  ministre  àe^ 
affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  Britannique; 

Son  Excellence  Lord  Odo  Russell,  ambassadeur  d'Angle- 
terre à  Berlin. 

Pour  l'Italie  : 

Son   Excellence    le    Comte    Corti,    ministre    des   affaires 

étrangères  ; 
Son     Excellence    le    Comte    de     Launay,      ambassadeur 

d'Italie  à  Berlin. 

Pour  la  Russie: 

Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  Gortchacow,  chancelier 

de  l'Empire  de  Russie  ; 
Son    Excellence   le    Comte    Schouvaloff,  ambassadeur    de 

Russie  à  Londres; 
Son  Excellence  M.  d'Oubril,  ambassadeur  de  Russie  à  Berlin. 

Pour  la  Turquie: 

Son  Excellence  Sadoullah  Bey,  ambassadeur  de  Turquie 
à  Berlin. 

Les  Plénipotentiaires  entrent  en  séance  aujourd'hui  jeudi, 
13  juin,  à  2  heures: 

M.    le  Comte  Andrâssy    prend   la   parole   en  ces  termes: 

«Messieurs, 

»J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  confier  à  Son  Altesse 
Sérénissime  le  Prince  de  Bismarck  la  présidence  des  travaux 
du  Congrès.  Ce  n'est  pas  seulement  un  usage  conàacré  par 
les  précédents,  c'est  en  même  temps  un  hommage  au  Souverain 
de  l'hospitalité  duquel  jouissent  en  ce  moment  les  Repré- 
sentants de  l'Europe. 

»  Je  ne  doute  pas  de  Tassentiment  unanime  que  rencontrera 
cette    proposition.    Les    qualités   personneUes    du    Prince,    sa 
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bautc  sagesse  nous  garantissent  la  meilleure  direction  pour  les  1878 
travaux  du  Congrès. 

•Messieurs,  je  suis  sûr  de  me  renconti'er  avec  vos  senti- 
ments, en  constatant  dès  le  commencement  de  notre  première 
réunion  les  voeux  chaleureux  que  nous  formons  tous  pour  le 
prompt  rétablissement    de  Sa  Majesté  l'Empereur    Guillaume. '< 

Ces  paroles  ayant  été  accueillies  par  l'assentiment  em- 
pressé de  tous  les  Plénipotentiaires,  le  Prince  de  Bismarck 
remercie  ses  collègues  des  sentiments  sympathiques  pour 
TEmpereur,  exprimés  au  nom  des  membres  du  Congrès  par 
M.  le  Comte  Andràssy,  et  se  charge  de  porter  ce  témoignage 
à  la  connaissance  de  Sa  Majesté.  Il  accepte  ensuite  la  prcsi- 
dence  en  ajoutant: 

s  Messieurs, 

»Je  vous  remercie  de  l'honneur  que  vous  venez  de  me 
^arre  en  me  conférant  la  présidence  de  cette  illustre  réunion. 
sDans  l'exercice  des  fonctions  auxquelles  je  suis  appelé, 
je  compte  sur  le  concours  bienveillant  de  Messieurs  mes 
collègues,  et  sur  leur  indulgence,  si  mes  forces  n'égalent  pas 
toujours  ma  bonne  volonté.« 

Le   Président  procède  en  ces  termes  à  la  constitution    du 

bureau: 

/  »Je   vous   propose   comme   secrétaire  du   Congrès  M.  de 

«Adowitz,    ministre    d'Allemagne    à   Athènes,    et    en    qualité 

^^adjoints  au  secrétaire,  M.  le  Comte  de  Mouy,  premier  secré- 

^^e  de  rAmbassade  de  France  à  Berlin,  ainsi  que  MM.  Busch, 

^^nseiller  actuel  de  légation,  le  Baron  de  Ilolstein,  conseiller 

^e  légation,  et  le  Comte  de  Bismarck,  secrétaire  de  légation.  Jo 

propose   également    de    confier   la   direction    des    archives  du 

VJoDgrès  à  M.  Bûcher,  conseiller  intime  actuel  de  légation  au 

département  des  affaires  étrangères  d'Allemagne.  « 

Ces  propositions  étant  acceptées,  les  membres  du  bureau 
^ont  introduits  et  présentés  au  Congrès.  Le  Président  fait  savoir 
ensuite  à  ses  collègues  que  le  secrétariat  ainsi  constitué  sera 
Tïhargé  de  réunir  et  de  soumettre  à  leur  examen  les  documents 
^t  pleins  pouvoirs  que  les  membres  du  Congrès  voudront  bien 
À  cet  effet  déposer  au  bureau. 

MM.  les  Plénipotentiaires  remettent  leurs  pleins  pouvoirs  au 
secrétaire,  à  l'exception  de  SadouUah  Bey,  qui  annonce  devoir 
déposer  les  siens  et  ceux  des  deux  autres  Plénipotentiaires 
ottomans  au  commencement  de  la  prochaine  séance,  à  laquelle 
seront  présents  ses  collègues  Alexandre  Carathéodory  Pacha  et 
Mehemed  Ali  Pacha,  qui  ne  sont  pas  encore  arrivés  à  Berlin. 
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1878  Le  Prince  de  Bismarck  lit  ensuite  le  discours  suivant: 

«Messieurs, 
wll  est  avant  tout  mon  devoir  de  vous  remercier  au  nom 
de  l'Empereur,  mon  Maître,  de  Tunanimité  avec  laquelle  tous  les 
cabinets  ont  bien  voulu  répondre  à  Tinvitation  de  TAUemagne. 
n  est  permis  de  considérer  cet  accord  comme  un  premier  gage 
de  rheureux  accomplissement  de  notre  tâche  commune. 

«Les    faits    qui   ont  motivé  la   réunion    du   Congrès   sont 
présents  à  la  mémoire  de  tous.  Déjà,  vers  la  fin  de  Tannée  1876, 
les  cabinets  avaient  combiné  leurs  efforts   en  vue  de  rétablir  U 
paix    dans   la  péninsule  des  Balcans.    Ils    avaient   cherché   ei^ 
même  temps  des  garanties  efficaces  pour  améliorer  le  sort  de» 
populations  chrétiennes  de  la  Turquie.    Ces  efforts  n*ont  pa» 
abouti.  Un  nouveau  conflit  plus  redoutable  a  éclaté,  auquel  le£ 
arrangements  de  San  Stefan o  ont  mis  fin. 

«Les  stipulations  de  ce  traité  sont  en  plusieurs  points  d 
nature  à  modifier  Tétat  des  choses  tel  qu'il  se  trouve  fixé  par  le 
conventions  européennes  intérieures,  et  c'est  pour  soumettr^s^ 
l'oeuvre  de  San  Stcfano  à  la  libre  discussion  des  cabinets  signa — 
taires  des  traités  de  1856  et  1871,  que  nous  nous  trouvon 
réunis.  Il  s'agit  d'assurer  d'un  commun  accord  et  sur  la  base  d 
nouvelles  garanties  la  paix  dont  l'Kurope  a  tant  besoin.  « 

Le  Président  désire  ajouter  à  ce  qu'il  vient  de  lire  quelque 
observations   de   procédure.    U    pense   que   pour  faciliter    I 
travaux  du  Congrès  il  serait  opportun  de  décider   que   toutes 
proposition,  tout  document  destinés  à  figurer  au  protocole,  fussent^ 
rédigés  par  écrit  et  lus   par  les  membres  du  Congrès  qui  en^ 
auraient  pris  l'initiative.    Il  croit  agir  dans  l'intérêt  de  la  tâche  ^ 
dévolue  à  la  haute  Assemblée  en  lui  proposant  de  tracer  dès  le 
commencement  de  ses  délibérations  l'ordre  de  ses  travaux.     D 
semble  que  sans  s'attacher  à  la  suite  des  paragraphes  du  traité 
qui  forme  l'objet  de  la  discussion,  il  serait  préférable  de  ranger 
les  questions  dans  Tordre  de  leur  importance.    C'est  surtout  le 
problème  de  la  délimitation  et  de  l'organisation  de  la  Bulgarie 
qui   à   ce   point   de   vue   appellera  l'intérêt  du  Congrès,  et  le 
Président  propose    d'ouvrir   les    discussions   en  s'occupant  en 
premier  lieu  de  celles  des  stipulations  de  San  Stcfano  qui  ont 
particulièrement  trait  à  la  future  organisation  de  la  Bulgarie.  Si 
le  Congrès  approuve  cette  manière  de  procéder,    le  Président 
dirigera  en  conformité  avec  sa  décision  les  travaux  préparatoires 
du  secrétariat.    Son  Altesse  pense  en  outre  qu'il  serait  bon  de 
laisser  quelque  intervalle  entre  cette  séance  et  la  prochaine  afin 
de  donner  aux  Plénipotentiaires  le  temps  d'échanger  leurs  idées. 
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Eniîn    il    ne    doute    pas    que    les    Plénipotentiaires    ne    soient  1878 
unanimes    sur    la    nécessité    de    garder    le    secret    de    leurs 
délibérations. 

Tous  les  membres  du  Congrès  donnent  leur  adhésion  aux 
propositions  de  M.  le  Prince  de  Bismarck. 

Lé  Comte  Andrdssy  ajoute  qu'il  accepte  entièrement  le 
point  de  vue  de  Son  Altesse  et  qu^il  est  notamment  d'avis  de 
donner  la  priorité  à  la  question  bulgare. 

Le  Comte  de  Beaconsfield  se  prononce  dans  le  même  sens  :  il 
regarde  comme  essentiel  à  la  solution  des  difficultés  présentes 
«f  ne  cette  question  soit  traitée  sans  délai  et  la  première. 

Le  Président  constate  que   le  projet  de  commencer  la  dis- 
cussion par  la  question  bulgare,  est  adopté  à  l'unanimité. 

Le  Comte  de  Beaconsfield,  prenant  la  parole,  fait  remarquer 

<|u'avant  d'examiner  le  traité  de  San  Stefan o,  le  Congrès  rencontre 

une  question  préliminaire  d'une  extrême  urgence,  à  savoir  la 

j position  que  les  forces  russes  occupent  en  ce  moment  dans  le 

%'oisinage  de  Constantinople.    Lord  Beaconsfield  considère  cette 

r>ituation    comme    anormale    et  périlleuse.    11   rappelle    que  les 

Troupes  russes  se  sont  avancées  au   delà  de  la  ligne  fixée  par 

1  "^  armistice,  et  signale  leur  présence  comme  un  danger  pour  les 

<-leux    parties    en    cause,  aussi   bien    que   pour   les    intérêts    de 

1  *  Europe.    Il    craint   les    entraînements    auxquels   peuvent  être 

*:^ZKposées    deux    armées    aussi    rapprochées;    un    incident,    une 

i^^jmeur    peuvent  amener  les  plus  grandes  calamités,  peut-être 

*^:^ême  la   prise    de    Constantinople    (the   capture    of    Constan- 

"i^ixiople).    Il    se  demande  s'il   est  convenable    que    le    Congrès 

^-1  ^libère  en  présence  de  semblables  périls,  et  en   regrettant  que 

1  ^^s  efforts  tentés  par  les  cabinets    intéressés  dans    le  sens   d'un 

^•^^rangement   équitable  pour  les  deux  parties  n'aient  pas  abouti, 

*1    appelle    sur   cette    question   préliminaire     l'attention     de   ses 

^^ollègues. 

Le  Prince    de  Bismarck,  tout  en  faisant  observer  que  cette 

^luestîon    ne  lui  paraît  pas  de  nature  à  être    traitée    utilement 

^lans  la  séance  de  ce  jour,  demande  à  MM.  les  Plénipotentiaires 

cle  Russie  s'ils   désirent  répondre  aux   paroles  prononcées  par 

ï^ord  Beaconsfield. 

Le  Prince  Gortchacow  déclare  que  la  Russie  est  venue 
prendre  part  au  Congrès  avec  l'intention  d'éviter  toute  récri- 
mination sur  le  passé  ;  son  Altesse  Sérénissime  ne  saurait  donc 
entrer  dans  l'examen  des  motifs  et  des  circonstances  qui  ont 
conduit  au  traité  dé  San  Stefano:  le  gouvernement  russe  tient 
avant  tout  à  écarter  les  obscurités  et  les  défiances.  Le  but  de 
l'Empefeùr  Alexandre,  conforme  dans  la  pensée  de  Sa  Majesté 
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1878  ^  ^^^'^  1®^  intérêts  européens,  est  de  donner  une  exîstcni 
autonome  assurée  par  des  garanties  efficaces  aux  sujets  cbrctiei 
de  la  Porte.  Si,  pour  obtenir  ce  résultat,  le  Congrès  trou' 
d'autres  moyens  que  ceux  qui  ont  paru  les  meilleurs  à  la  Russi 
le  gouvernement  de  l'Empereur  les  examinera;  mais  son  se 
but  est,  il  le  répète,  d'assurer  et  de  garantir  efficacement  ai 
populations  chrétiennes  une  existence  autonome. 

Le  Comte  Schouvaloff  désire  présenter  quelques  objectio 
pratiques   aux  paroles  prononcées  par   Lord  Beaconsfield.    I 
constatant  les  mouvements  en  avant  de  l'armée  russe,  qui  ( 
eu  lieu  d'ailleurs  à  la  suite  de  l'entrée  de  la  Hotte  anglaise  d« 
le  Bosphore,  le  noble  Lord  a  insisté  sur  les  périls  que  préseï 
la    proximité    des    forces    russes    et    ottomanes.      Le    Con 
Schouvaloff  pourrait  citer  beaucoup  d*exemples  de  paix  défi 
tives  traitées  pendant  que  les  deux  armées  restent  dans  lei 
lignes:    mais    sans    s'arrêter    sur   ce    point^  le  Second   Plé 
potentiaire  de  Russie    fait   remarquer    qu'un  simple  retour  a 
dispositions  du    premier   armistice    n'étant  pas    sans    doute 
nature  à  modifier  Topinion  de  Lord  Beaconsfield,  il  s^agirait  do 
pour  l'armée  russe    de    reculer  beaucoup  plus   en    arrière. 
Comte  Schouvaloff  expose  les  difficultés,  les  embarras  militah 
et  même  les  dangers  d'un  semblable  mouvement.    L'état  acti 
des  choses  n'a  donné  lieu  depuis  trois  mois  à  aucune  collisi 
sérieuse:    n'y    aurait-il    pas  à  craindre,  au    contraire,    que 
retraite  de  l'armée  ne  fût  le  signal  de  graves  désordres  ?  S 
Excellence  cite  des  informations  provenant  de  sources  qui 
sont  pas  russes,  et  d'après  lesquelles,  si  les  troupes  impérial 
quittaient   en  ce  moment  leurs  positions,  elles  seraient  suivi 
par  la  population  chrétienne  de  Constantinople,  qui  redouter 
les    plus    grands  périls.   Le  Second  Plénipotentiaire  de  Rusi 
ajoute  qu'en  ce  qui    concerne  les  craintes  exprimées  par  Lo 
Beaconsfield  au  sujet  d'une  prise  soudaine  de  Constantinople, 
danger  est  tout-à-fait    écarté    et    cette    éventualité    est    mêi 
impossible.    Son  Excellence  est  donc  persuadée  que  la  retra 
de  l'armée  russe  n'est  en  rien  nécessaire  au  calme    des   dé 
bérations  du  Congrès  :  il  craindrait  qu'en  voulant  améliorer 
situation,  on  n'atteignit  un  but  contraire. 

M.  d'Oubril   s'associe  entièrement  aux    considérations  q 
viennent  d'être  exposées. 

Le  Prince  de  Bismarck  croit  que  les  Plénipotentiaires  de 
(jrande  Bretagne  trouveront  la  réponse  de  leurs  collègues 
Russie    assez    satisfaisante  pour  ne  pas  faire    dépendre  de 
question  qu'ils  ont  posée,  la  mai*che  régulière  des  délibératio 
du    Congrès.    Son    Altesse   hésite    d'ailleurs    à   penser  que 
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question,  dans  la   phase  où  elle  se  trouve  actuellement,  rentre  1878 

^''^    dans  la  compétence   du  Congrès;    du  moins  le  gouvernement 

allemand    qui  a   cherché,   en    son   temps,   à  remédier  à  cette 

situation,  autant  qull  lui  a  été  possible,  ne  se  croirait  pas  appelé 

à  formuler  un  jugement  sur  les  motifs  qui  pourraient  régler  la 

conduite  des  autres  gouvernements  quant  à  des  points  qui  sont 

en  dehors  de  la  tâche  actuelle  de  la  haute  Assemblée.   Il  pense 

que   cette  question   devrait  être  avant  tout  traitée   directement 

entre  le  Représentants  de  la  Grande  Bretagne  et  de  la  Russie  : 

I    les  dispositions  conciliantes  des  uns  et  des  autres  permettent 

**j    d'espérer  que  ces  pourparlers  auraient  une  solution  heureuse,  et 

se  serait  seulement  dans  le  cas  contraire  que  le  Congrès  pourrait 

tenter,  lors  d'une  prochaine  séance,  de  mettre  d'accord  les  deux 

paiiies  intéressées  par  une  médiation  que  les  sentiments  pacifiques 

de  la  haute  Assemblée  ne  sauraient  manquer  de  rendre  efficace. 

Lord  Beaconsfield  ayant  adhéré  ù  cet  avis,  ainsi  que  tous 

les  Plénipotentiaires,  le  Président  déclare  l'incident  clos. 

Le  Président  demande,  si  l'un  des  Plénipotentiaires  a 
quelque  communication  à  faire  au  Congrès  de  la  part  de  son 
gouvernement. 

SadouUah  Bey  déclare  ne  pouvoir  accepter  l'opinion  ex- 
primée par  M.  le  Comte  SchouvaloÔ'  que  la  retraite  de  l'armée 
ï*usse  entraînerait  des  dangers  pour  la  population  chrétienne 
de  Constantinople.  M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  affirme  que 
les  forces  ottomanes  qui  se  trouvent  dans  la  capitale^  suffisent 
^ïnplement  pour  y  maintenir  le  calme  et  que  l'ordre  public  n'est 
'Nullement    compromis.    Il    ajoute    que    c'est    au    contraire   la 

présence  de  l'armée  russe  dans  le  voisinage  qui  met  en  péril  la 

^^'anquillité  de  la  ville. 

Le  Président  fait  remarquer  à  M.  le    Plénipotentiaire    de 

-vurquie  que  le  Congrès  a  prononcé  la  clôture  de  la  discussion 

^  UT  le  point  auquel  il  vient  de  faire  allusion,  et  il  est  d'avis  que 

"incident  ayant  été  clos,  la    discussion    demeure    ajournée  sur 

^et  objet. 

Son  Altesse  Sérénissime  propose  ensuite  à  la  haute  Assem- 
Vjlée  de  se  réunir  lundi  prochain  le  17  à  deux  heures.  Cette 
clate  est  acceptée  à  l'unanimité. 

Le  Marquis  de  Salisbury  annonce  qu'il  se  propose  de 
soumettre  lundi  à  ses  collègues  la  question  de  savoir  si  la 
Grèce  doit  être  admise  au  Congrès. 

Le  Prince  Gortchacow  dit  que  cette  question  lui  paraît 
résolue  par  les  termes  mêmes  de  la  convocation,  qui  ne  s'adresse 
qu'aux    Puissances    signataires    du    traité    de   Paris.     D'autres 
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1878  états  pourraient  se  croire  autorisés  à  demander  également  leur 
participation  si  Ton  s^écartait  des  dispositions  convenues  dè^^ 
l'origine. 

Le  Prince  de  Bismarck,  en  réservant  son  opinion  à  ce 
sujet  jusqu'au  moment  où  la  question  posée  par  Lord  Salisbury 
sera  formellement  soumise  à  la  haute  Assemblée,  saisit  Foccasion 
pour  demander  s'il  ne  serait  pas  opportun  que  les  membres  du 
Congrès  qui  voudraient  faire  une  proposition,  en  informassent  au 
préalable  leurs  collègues  dans  une  séance  précédente,  ou  tout 
au  moins  la  veille  de  la  séance,  pour  éviter  des  discussions 
imprévues  et  incomplètes.  Les  propositions  connexes  aux 
questions  h  Tordre  du  jour  et  résultant  de  la  discussion  même 
en  seraient  exceptées. 

Son    Altesse  considère  comme    un    principe    incontestable 
que  la  minorité  du  Congrès  ne    pourra  pas  être    tenue  de  se 
soumettre  h  un  vote   de  majorité.    Mais  il  abandonne  à  l'appré- 
ciation de  MM.  ses  collègues  de    décider  s'il  ne  serait  pas  utile 
dans  rintcrct    des    ti-avaux  que  les  résolutions  de   la  majorité 
concernant   la  procédure,  sans    toucher   au  fond,  puissent  êtr<- 
regardées  comme  décisions  du  Congrès  toutes  les  fois  que  la- 
minorité  ne  croirait  pas  devoir  faire  enregistrer  une  protestation 
formelle. 

M.  Waddington  s'associe  à  l'opinion    exprimée  par  M.  It^ 
Président  au  sujet  des  propositions  imprévues  dont  les  membres^ 
du  Congrès  pourraient  prendre  l'initiative.  M.  le  Premier  Pléni^ — - 
potentiaire  de  France  est  même  d'avis  qu'il  serait  utile  de  décider  ^ 
que  toute  proposition  de  cette  nature  devrait  être  annoncée  à  h 
séance  précédente,  sans  laisser  la  faculté  de  prévenir  seulement 
la  veille.    Ce  dernier  délai  paraît  à  Son  Excellence  trop  restreint:^ 
pour    que  les    Plénipotentiaires    soient    toujours    suffisamment 
préparés  à  une  discussion  approfondie. 

Le  Prince  de  Bismarck  apprécie  la  justesse  de  cette  obser- 
vation et  s'y  rallie  entièrement. 

Le  Marquis  de  Salisbury  dit  que  les  réflexions  de  M.  le 
Premier  Plénipotentiaire  de  France  s'appliquent  sans  doute 
seulement  aux  propositions  substantielles  et  non  pas  aux  amende- 
ments et  questions  secondaires. 

Le  Congrès  donne  unanimement  son  adhésion  à  cette 
procédure. 

Le  séance  est  levée  à  3  heures  7*. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  2.  1878 

Séance  du  17  Jain  187H. 

Grèce.  —  Question  de  Tadmission  de  ees  représentants.  —  Déclaration  de  Cara- 
tboodory  Pacba.  —  Déclaration  du  Prince  Gortchacow.  —  Discussion  sur  la 
proposition  française.  —  Amendement  de  I..OTd  Salisbury.  —  Proposition  an)^lai$^ 

(Rulgarie  et  Roiimélie)<  —  Discussion  et  rotation. 

Etaient  présents: 

Pour  r Allemagne: 

Le  prince  de  Bismarck, 
M.  de  BUlow, 

Le  prince  de  Hohenlohe-Schillingsfurst. 
Pour  rAutriche-Ilongiie: 
Le  Comte  Andriîssv, 
Le  Comte  Karolvi, 
Le  Baron  de  Ilaymerle. 
Pour  la  France: 
M.  Waddington, 
Le  Comte  de  Saint -Vallier, 
M.  Desprez. 
Pour  la  Grande  Bretagne: 
Le  Comte  de  Beaconsfiold, 
Le  Marquis  de  Salisbury, 
Lord  Odo  Bussell. 
Pour  ritelie: 

Le  Comte  Corti, 
Le  Comte  de  Launay. 
Pour  la  Russie: 

Le  prince  Gortchacow, 
Le  Comte  Schouvalott', 
M.  d'Oubril. 
Pour  la  Turquie: 

Alexandre  Carathéodorv  Pacha, 
Mehemed  Ali  Pacha, 
Sadoullah  Bev. 
La  séance  est  ouverte  à  2  heures   V^î  ^^  protocole  de  la 
.•séance  précédente ,  lu  par  M.  le  Comte  de  Mouy    est  adopté. 
Les  Plénipotentiaires  ottomans,    Alexandre   Carathéodorv 
Pacha,  Mehemed  Ali  Pacha  et  Sadoullah  Bey  remettent  leurs 
pleins-pouvoirs. 

Le  Président  propose  que  dé.sormai.'<,  pour  accélérer  le 
travail  du  Congrès,  la  communication  préalable  du  protocole 
inipiîmé  aux  Plénipotentiaires  tienne  lieu  de  la  lecture  tra- 
ditionnelle au  début  de  la  séance.  Dans  le  cas  où  aucune 
modification    n'aurait    été    faite    par    les   membres    de  la  haute 
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1878  Assciiiblce,  le  texte  semt  considéré  comme  approuvé  et  déposé 
aux  arcliives. 

Sur  des  observations  du  Comte  Andrâssv  et  de  M.  Wad- 
dington  relatives  aux  modifications  que  les  Plénipotentiaires 
pourraient  demander  au  texte  du  protocole  et  qui  ne  sauraient 
être  ignorées  de  leur  collègues,  le  Président  propose  et  le 
Congros  décide  que  lecture  de  ces  changements  sera  donnée 
par  le  secrétiiriat  au  commencement  de  chaque  séance.  Il  reste 
d'ailleurs  bien  entendu  que  le  protocole  devra  être  lu  en 
entier,  si  la  demande  en  est  faite  par  l'un  des  membres  du 
Congrès. 

Le  Comte  Schouvaloff  et  M.  d'Oubril  expriment  le  désir 
que  le  protocole  définitif  soit  rapidement  distribué^  pour  hâter 
la  communication  aux  gouvernements  respectifs. 

Le  Prince  Gortchacow  s'associe  à  cette  observation:  il 
approuve  d'avance  toute  disposition  propre  à  faciliter  et  hâter 
les  travaux  de  la  haute  Assemblée.  Son  Altesse  espère  une 
solution  pacifique,  et  il  importe  que  la  paix  du  monde  soit 
assurée  aussi  prompteiiient  que  possible. 

Le  Président  dit  qu'il  donnera  des  instructions  au  secré- 
tariat pour  une  rapide  distribution  des  protocoles. 

Son  Altesse  Sérénissime  annonce  à  ses  collègues  que  des 
pétitions  et  des  documents  en  nombre   assez    considérable  ot^* 
été  adressés  au  Congrès  et  à  lui-même.    Le    secrétariat  a  ét^ 
chargé  de  faire  le  tiîage  de  ces  pièces    d'une  importance  h^^ 
inégale.    Celles    de    ces    pétitions    qui    présentent    un    certaî  ^ 
intérêt  politique  ont  été  résumées    dans   une  liste  distribuée 
tous  les  Plénipotentiaires:    cette  liste  sera  continuée  au  fur 
à  mesure  de  la  présentation  de  communications  analogues, 
toutes  ces  pièces  seront  déposées   au   secrétariat.    Son  Altesse 
Sérénissime  pense,  et  son  sentiment  obtient  l'adhésion  unanime^ 
qu'en    principe    aucune    proposition    ou     aucun    document    n^ 
doivent  être  soumis  à  l'examen  de  la  haute  Assemblée  s'ils  ne^ 
sont    introduits    par   un   des  Plénipotentiaires.    Il  se  conforme  - 
donc    à    cette   règle    pour    les    pétitions    dont    il    vient    d'être 
question. 

Sun  Altesse  propose  de  passer  à  Tordre  du  jour  fixé  dans 
la  séance  précédente. 

Le  Marquis  de  Stalisbury  donne  lecture  de  la  motion 
suivante: 

wDès  que  la  proposition  pour  la  réunion  d'un  Congrès 
eût  été  faite,  le  gouvernement  de  la  Reine  communiqua  aux 
six  Puissances  son  opinion  que  la  Grèce  devrait  y  être  re- 
présentée. On  s'aperçoit  facilement  des  raisons  qui  ont  motivé 
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cette  proposition.  Le  Gouvernement  qui  commença  la  guerre.  1878 
aujourd'hui  terminée,  déclara  qu^il  l'avait  entreprise  avec  des 
vues  élevés  et  sans  arrière -pensée.  Il  annonça  qu'il  ne  recher- 
chait pas  d'acquisitions  territoriales:  son  but  était  de  délivrer 
les  populations  chrétiennes  des  maux  dont  l'existence  était 
généralement  reconnue  quelle  qu'en  fût  la  cause.  Son  Altesse 
le  Prince  Gortchacow  a  réitéré  les  mêmes  vues  élevées  dans 
cette  salle  à  la  première  séance  du  Congrès. 

»Une  guerre  entreprise  avec  de  telles  vues  doit  être  évi- 
demment terminée  par  une  paix  portant  l'empreinte  des  mêmes 
sentiments;  et  le  premier  devoir  des  Représentants  des  Puis- 
sances sera  de  veiller  à  ce  que  les  prévisions  du  traité  soient 
restreintes    dans    les    limites    qui  leur  ont  été  ainsi  prescrites. 

»L'objet  des  discussions  du  Congrès,  si  elles  ne  dépassent 
pas  leur  vrai  but,  sera,  tout  en  diminuant  le  plus  possible  les 
changements  territoriaux,  d'améliorer  le  sort  et  d'assurer  le 
bien-être  de  ces  provinces  de  la  Turquie  européenne  qui  ont 
été  le  théâtre  de  calamités  déplorables. 

»0r,  les  chrétiens  de  ces  régions  se  divisent  en  deux 
parties  dont  les  intérêts  ne  sont  pas  identiques  et  dont  les 
sympathies  ne  sont  pas  en  harmonie. 

»Le  Congrès  n'ignore  pas  que  pendant  ces  dernières  années 
les  liens  d'amitié  qui  unissaient  autrefois  les  sujets  grecs  et 
slaves  de  la  Porte  ont  été  rompus.  D'alliés  ils  sont  devenus 
rivaux.  Les  slaves,  qui  reconnaissaient  autrefois  l'autorité  du 
patriarche  grec,  se  sont  ralliés  à  une  nouvelle  organisation 
ecclésiastique  qui  a  réclamé  leur  soumission.  Dans  une  grande 
partie  du  territoire  habité  par  la  race  grecque  le  droit  de 
])Osséder  les  églises  et  les  écoles  a  donné  lieu  à  des  contesta- 
tions, souvent  même  à  des  luttes,  entre  les  populations  des 
deux  races. 

»Le  conflit  s'est  profondément  aggravé  à  la  suite  «les 
événements  qui  se  sont  passés  pendant  ces  derniers  mois,  et 
les  passions  engendrées  par  ces  conflits,  ont  de  plus  en  plus 
éloigné  ces  deux  races  l'une  de  l'autre.  Il  s'agissait  de  quelque 
chose  de  plus  que  d'une  divergence  d'opinion  sur  la  question 
du  régime  ecclésiastique..  Les  Grecs  redoutent,  et  avec  raison, 
la  subjugation  de  leur  Eglise,  la  suppression  de  leur  langue, 
et  l'absorption  et  la  disparition  progressives  de  leur  race,  si 
leurs  rivaux  se  trouvaient  dans  une  position  prépondérante. 
Ces  points  sont  pour  eux  d'un  intérêt  capital  et  leur  sort 
dépend  de  la  forme  (jue  donnera  le  Congrès  aux  dispositions 
qui  seront  arrêtées   dans  le  l>ut  de  protéger    les    chrétiens    et 
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1878  d'assurer   Tordre   et    la    sécurité   aux  provinces  de  la  Turqide 
européenne. 

))Mais  les  deux  races  ne  sont  pas  devant  le  Congrès  sur 
un  pied  égal.  Les  slaves  ont  pour  défenseur  dans  cette  salie 
un  puissant  peuple  militaire,  leur  frère  par  le  sang  et  par  la 
foi,  fort  du  prestige  des  victoires  récentes. 

M  Les  grecs,  au  contraire,  n'ont  ici  comme  représentant 
aucune  nation  de  même  race. 

))Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  d'avis  que  de> 
décisions  prises  dans  ces  conditions  ne  contenteraient  pas  la 
race  grecque,  et,  par  conséquent,  n'amèneraient  ni  la  tran- 
quillité de  l'Empire  ottoman,  ni  la  paix  de  l'Europe. 

))I1  est  à  craindre  que  de  nouvelles  agitations  ne  surgissent 
paimi  ce  peuple  profondément  dévoué  à  sa  foi  et  à  sa  nationalité*' 
qui  aura  la  conviction  que  l'Europe  l'a  abandonné  et  l'a  livre 
à  la    domination    d'une    race    de  laquelle  ses  sympathies  son^ 
tout- à-fait  éloignées 

)J/ Angleterre  pro])ose  donc  que  le  Royaume  hellénique 
soit  a<lmis  à  remplir  oc  rôle  en  faveur  des  grecs,  et  à  prendi'^ 
part  aux  délibérations  du  Congres:  du  moins  à  assister  à  toute  =" 
les  séances  dans  lesquelles  des  questions  se  rattachant  aux  intérêc  - 
de  la  race  grecque  seront  discutées. « 

Le  Prince  de  Bismarck  se  référant  à  la  décision  prise  pa- 
la  haute  Assemblée   dans  la  dernière    séance,   regarde  comm-^^ 
impossible  que   le  Congrès  soit  en  état  aujourd'hui,  après  un-* 
première  lecture,  de  statuer  sur  la  proposition  que  vient  d'être 
lue  par  Lord  Salisbury  et  qui  touche  à  tant  de  questions  gravée 
Quelle  que  soit  la  sympathie  que  la  Grèce  inspire  à  l'Europe-^ 
Son  Altesse   croit  devoir,    dans  l'intérêt  des   travaux,  proposer^ 
selon  le  principe  précédemment  établi,   Tajournement  de  la  dis — 
cussion  sur  ce  ])oint  à  la  j)rochaîne  séance.    Dans  l'intervalle  le^ 
Président  aura  soin  de  faire  imprimer  et  distribuer  la  motion  de  ' 
Lord   Salisbury,  si  importante  en  elle-même,    et  qui  d'ailleurs 
implique  un  certain  nombre  de  questions  de  droit  public  et  de 
procédure  sur  la    manière    dont   un   Représentant  de  la  Grèce 
poun^ait  être  admis  dans  le  sein  du  Congrès. 

Le  Prince  Gortchacow,  sans  vouloir  traiter  en  ce  moment  la 
question  de  l'admission  de  la  Grèce,  et  en  approuvant  l'ajourne- 
ment proposé,  désire  relever  une  expression  du  discours  de  Lord 
Salisbury.  Son  Altesse  souhaiterait  que  le  Congrès  considérât 
les  Représentants  de  la  Russie  non  point  comme  exclusivement 
dévoués  aux  intérêts  des  slaves ,  mais  comme  s'intéressant  à 
toutes  les  po])ulations  chrétiennes  de  la  Turquie.  Le  Prince 
Gortchacow  déclare  donc  d'avance  qu'il  s'associera  aux  mesures 
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irises  en  faveur  des  gixcs:  il  demandera  même  pour  les  grecs  1878 
'e  l'Empire  ottoman  une  autonomie  pareille  à  celle  qui  est 
éclamée  pour  les  slaves.  Le  but  de  son  Gouvernement  est  de 
ipprocher  ces  deux  races.  Quant  à  la  question  religieuse  à 
iquelle  Lord  Salisbury  a  fait  allusion,  Son  Altesse  doit  faire 
îraarquer  qu'il  n^  a  point  de  dissidence  religieuse  au  fond  entre 
patriarchat  grec  et  l'exarchat  bulgare;  c'est  uniquement  une 
Liestion  de  liturgie  qui  a  amené  la  séparation  des  deux 
i^lises. 

Le  Président  constate  que  tous  les  Plénipotentiaires 
ccptent  l'ajournement  de  la  discussion  sur  ce  point  à  la  pro- 
aine séance. 

M.  Desprez,  au  nom  de  MM.  les  Plénipotentiaires  de  France, 
nne  lecture  de  la  proposition  suivante  qu'il  désirerait  voir 
?tribuer  en  même  temps  que  celle  de  Lord  Salisbur}-: 

»  Considérant  que  dansTexamen  des  nouveaux  arrangements 
prendre  pour  assurer  la  paix  en  Orient  il  est  juste  de  fournir 
la  cour  d'Athènes  l'occasion  d'exprimer  ses  voeux  et  qu'il 
ut  être  utile  aux  Puissances  de  les  connaître^ 

»Le  Congrès  invite  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  helléni- 
e  à  désigner  un  Représentant  qui  sera  admis  à  exposer  les 
'ser\'ations  de  la  Grèce  lorsqu'il  s'agira  de  fixer  le  sort  des 
ovinces  limitrophes  du  royaume  et  qui  poun-a  être  appelé 
ns  le  sein  du  Congrès  toutes  les  fois  que  les  Plénipotentiaires 
jugeront  opportun.  « 

Le  Président  dit  que  l'impression  et  la  distinbution  de  ce 
)cument  auront  lieu  conformément  au  désir  de  MM.  les  Pléni- 
>tentiaires  de  France,  et  que  la  proposition  sera  mise  à  l'ordre 
1  jour  de  le  prochaine  séance.  Son  Altesse  demande,  avant  de 
ivre  l'ordre  du  jour  fixé,  si  aucun  membre  n'a  de  communication 
faire  à  la  haute  Assemblée. 

Alexandre  Carathéodory  Pacha  exprime  le  regret  de  n'avoir 
i  assister  à  la  séance  précédente  à  la  suite  d'un  accident  de  mer 
li  a  retardé  son  arrivée  et  celle  de  son  collègue  Mehemed  Ali 
icha.  Il  eût  été  heureux  de  prendre  part  à  la  désignation  du 
'ésident,  et  il  tient  à  s'associer  au  nom  de  son  gouvernement 
x  voeux  que  le  Congrès  a  formés  pour  le  rétablissement  de  la 
nté  de  l'Empereur  Guillaume. 

Le  Prince  de  Bismarck  remercie  M.  le  Premier  Pléni- 
tentiaire  de  Turquie  de  ces  paroles  qu'il  ne  manquera  pas  de 
msmettre  à  Sa  Majesté. 

Le  Président  expose  ensuite  que  l'ordre  du  jour  appelle  la 
scussion  des  articles  du  traité  de  San  Stefano  qui  sont  relatifs 
la  Bulgarie,  à  commencer  par  l'article  VI. 
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1878  Son  Altesse  donne  lecture  du  I®'  alinéa  de  Fardcle  VI: 

»La  Bulgarie  est  constituée  en  principauté  autonome, 
tributaire,  avec  un  gouvernement  chrétien  et  une  milice 
nationale.  « 

Le  Président  ajoute:  Il  y  a  deux  moyens  d'entrer  dans  la 
discussion:  on  peut  soit  discuter  d'abord  le  P'  alinéa  de 
Tarticle  VI,  soit  attendre  le  4®  relatif  à  Tétendue  des  frontières. 
Sans  vouloir  recommander  Tune  ou  l'autre  procédure,  Son 
Altesse  demande  pour  laquelle  des  deux  le  Congres  se 
décide. 

Lord  Salisbury  prend  la  parole  pour  présenter  les  observa- 
tions suivantes: 

L'eifet  le  plus  frappant  des  articles  du  traité  de  San 
Stefano  qui  ont  rapport  à  la  Bulgarie  (je  ne  dis  pas  l'effet  qu'on  a 
eu  rintention  de  leur  donner)  est  d'abaisser  la  Turquie  jusqu'au 
niveau  d'une  dépendance  absolue  envers  la  Puissance  qui  a 
imposé  ce  traité. 

U  est  de  notre  tache  de  la  replacer,    non  sur  le  pied  de  son 
indéj>endancc  antérieure,  car  on  ne  saurait  entièrement  anéantii' 
les  résultats  de  la  guerre,    mais  de  lui  rendre  une  indépendance 
relative    qui  lui  permettra  de  protéger  efficacement  les  intérêts 
stratégiques,  politiques,    et  commerciaux  dont  elle  doit  rester  1<5 
gardien. 

D'autres  dangers  non  moins  importants  sont  à  craindre.  L*^ 
race  grecque,  qui  habite  de  nombreux  endroits  de  la  nouvell  ^ 
Bulgarie,  sera  assujettie  à  une  majorité  slave  avec  laquelle  sc^ 
relations  ne  sont  guère  amicales,  et,  comme  j'ai  déjà  soumis  ^^ 
l'appréciation  du  Congrès,  il  est  probable  que  la  langue  g^cqu^* 
disparaîtra  et  (jue  la  race  sera  absorbée. 

En    outie,    l'admission  au   littoral  de  la  mer  Egée    d'une^ 
nouvelle  puissance  maritime  ne  pourrait  être  agréée  sans  un  vif^ 
sentiment  de    regret  par  les  puissances  voisines   de  la  Médi- 
terranée. 

Selon  mon  avis,  on  doit  trouver  un  remède  à  ces  résultats 
nuisibles  dans  une  modification  des  articles  .sur  lesquels  Son 
Altesse  le  Président  a  appelé  notre  attention.  Si  la  Bulgarie,  au 
lieu  de  s'étendre  jusqu'à  la  mer  Egée  et  au  lac  Ochrida,  était 
liniiti'c  vers  le  Sud  à  la  ligne  des  Balkans,  et  que  l'autre  partie 
de  la  ])rovincc  restât  sous  Pautorité  du  Sultan,  ces  dangers 
seraient  beaucoup  mitigés  même  s'ils  ne  disparaissaient  pas 
entièrement. 

Dans  ce  cas,  une  nouvelle  puissance  maritime  ne  s'éten- 
drait plus  aux  bords  de  la  mer  Egée,  une  proportion  très  nom- 
breuse da  la  population  grecque  qui  se  trouvait  menacée  d'être 
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jsorbée  dans  la  nouvelle  Bulgarie  et  d'être  assujettie  à  une  1878 
Lajoritc  slave,  resterait  dans  la  position  politique  qu'elle  occupe 
ctuellement,  et  la  Porte  posséderait  une  frontière  stratégique 
u'elle  pourrait  défendre  contre  toute  invasion  à  l'avenir.  Cet 
vantage  stratégique  pourrait  être  atteint  sans  nuire  aux  intérêts 
les  populations  de  cette  région,  dont  le  sort  en  serait  plutôt 
mélioré. 

L'Angleterre  n'a  jamais  admis  ni  dans  la  conférence  de 
Jonstantinople,  ni  à  aucune  autre  époque,  que,  pour  garantir  les 
)opulations  de  la  Turquie  européenne  contre  les  abus  du 
gouvernement  et  l'oppression,  il  fallût  les  soustraire  à  la  supré- 
natie  politique  de  la  Porte.  Cette  garantie,  qui  est  de  la  plus 
laute  importance,  demande  plutôt  la  réforme  de  l'administration 
ntérîeare  qu'une  séparation  politique. 

Je  propose  donc  au  Congrès,  de  la  part  de  l'Angleterre, 
'examen  des  deux  propositions  suivantes: 

1.  Que  la  Principauté  tributaire  autonome  de  la  Bulgarie 
oit  restreinte  à  la  partie  de  la  Turquie  européenne  située  au 
!{^ord  des  Balkans. 

2.  Que  la  province  de  la  Roumélie  et  tout  autre  territoire 
\u  Sud  des  Balkans  soient  sous  l'autorité  politique  et  militaire 
iirecte  du  Sultan,  toute  précaution  nécessaire  étant  prise  pour 
jue  le  bien-être  des  populations  soit  sauvegardé  par  des 
garanties  suffisantes  d'autonomie  administrative,  ou  d'autre 
nanière. 

Le  Comte  Schouvalofi*  faisant  allusion  à  un  passage  du 
locument  qui  vient  d'être  lu  par  le  noble  Lord,  dit  qu'il  ne 
3oun'ait  pas  accepter  au  nom  de  son  gouvernement  les  mots 
) d'anéantir  entièrement  les  résultats  de  la  guerre».  La  Russie 
»st  venue  au  Congrès  pour  coordonner  le  traité  préliminaire 
le  San  Stefano  avec  les  intérêts  généraux  de  l'Europe, 
nais  non  pour  »  anéantirai  les  résultats  d'une  guerre  pour 
laquelle  elle  s'est  imposé  tant  de  sacrifices.  Le  Pléni- 
potentiaire de  Russie  constate  que  le  sens  général  de  la 
communication  faite  au  Congrès  par  le  Marquis  de  Salisbury 
est  que  l'Angleterre  ne  saurait  donner  son  assentiment  à  la 
délimitation  tracée  à  San  Stefano,  mais  entre  cette  délimitation 
et  celle  que  vient  d'indiquer  M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande 
Bretagne,  il  y  a  un  terrain  de  discussion,  par  exemple  les  limites 
fixées  par  la  conférence  de  Constantinople;  ces  limites  ont 
l'avantage  d'avoir  été  tracées  par  les  Représentants  de  l'Europe, 
et  sont  conformes  d'ailleurs  aux  conditions  ethnographiques  de 
la  nation  bulgare.  Le  Marquis  de  Salisbury  entend-il  s'en  tenir 
à  la  délimitation  qu'il  a  indiquée,  ou  bien  admet-il  la  discussion 
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1878  %\xv  la  base  des  anciennes  limites  de  la  conférence,  avec  la 
division  longitudinale  tracée  alors  par  les  Représentant^ 
européens? 

jLe  Prince  de  Bismarck  fait  remarquer  que  Tappréciution  deU 
Russie  sera  évidemment  subordonnée  à  un  examen  plus  détûllé 
des  institutions  à  donner  à  la  Bulgarie  située  au  Sud  des  Balkans. 
Si  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande  Bretagne  se  trouvaient  en 
mesure  de  fournir  dès  à  présent  des  éclaircissements  sur  le 
régime  et  les  institutions  qu^on  pourrait  of&ir  et  garantir  à  eette 
partie  de  la  Bulgarie,  les  Plénipotentiaii^s  russes  seraient  peut- 
être  mieux  en  état  de  se  prononcer  sur  la  totalité  de  proposition 
anglaises. 

Le  Marquis  de  Salisbury  craint  qu^un  pareil  expose  ne 
comporte  pour  aujourd'hui  de  bien  longs  détails.  Son  Excellence 
désire  ajourner  sa  réponse  sur  ce  point  à  la  prochaine 
séance. 

Le  prince  de  Bismarck  pense  avec  Lord  Salisbury  qu'il  est 
en    effet   préférable    d'ajourner  cette  discussion,   et  il  exprime 
Tespoir  que  les  cabinets  plus  spécialement  intéressés  dans  la 
question  pourront  dans  Tintervalle  se  concerter  sur  le  »  statu? 
causae  et  controversiaea.   11  les  croit  d'accord  sur  beaucoup  de 
points  et  peut-être  au-delà  de  ce  qu'ils  croient  eux-mêmes.  Soi^ 
Altesse  Scrénissime  pense  qu'après  cette  entente  préalable,   les 
Représentants  de  ces  cabinets  pouront  soumettre  au  Congrès  1^ 
résultat  de  leur  échange  d'idées  sur  la  Bulgarie  du  Sud  et  sur  le^ 
institutions  qu'il  conviendrait  de  lui  appliquer;  le  Congrès  aurais 
ensuite  la  tâche,  dans  le  cas  où  l'accord  ne  serait  pas  entièremen'^ 
établi,    d'en  rechercher   le    complément  par  l'intervention    de^ 
puissances  amies. 

Le    Comte    Andrâssy   rapelle    la    haute    importance    que? 
présente  la  discussion  dont  l'issue  doit  amener  la  formation  dcr 
pays  appelés  à  vivre  longtemps,   il  faut  l'espérer.    Il  est  donc 
également    d'avis    de    l'ajourner   à   la    séance    suivante.     Son 
Excellence  fait  remarquer  à  ce  sujet  que  la  question  présente  un 
double  aspect:  d'une  part  elle  est  purement  politique  et  peut  se 
résumer   en    ces  termes:    Y  aura-t-il   une   Bulgarie   autonome 
tributaire  et  administrée  par  un  gouvernement  chrétien?  Dès  à 
présent   Son  Excellence    déclare    que    sur  ce  point  l' Autriche- 
Hongrie  n'a  pas  d'objection.  Mais  d'autre  part  la  question  touche 
à  une  délimitation  de  frontières  qui  intéresse  particulièrement 
rAutriche-Hongrie,    puisqu'il  s'agit  de  définir  la  situation  de  la 
Bulgarie  à  l'égard,   soit  de  pays  limitrophes  comme  la  Serbie, 
soit  de  frontières  occidentales  qui  entrent  dans  la  sphère  des 
intérêts   austro  -  hongrois.    Le  Comte  Andrdssy  fait  remarquer 
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ue  si  rAiitriclie-Hongrîe  désire  assurément  une  bonne  solution  1878 
es  difficultés  présentes  au  point  de  vue  général  de  la  paix  et  de 
.  stabilité,  les  questions  de  frontière  ont  pour  elle  une  valeur 
•ute  spéciale:  Son  Excellence  croit  donc  utile  de  faire  participer 
a  délégué  d'Autriche-Hongrie  aux  entretiens  particuliers  des 
Irnipotentiaires  anglais  et  russes.  11  n'hésite  pas  d'ailleurs 
donner  son  adhésion  en  principe  à  la  proposition  anglaise  sur 
ligne  des  frontières,  tout  en  se  réservant  de  présenter  des 
servations  de  détail  qu'il  espère  voir  accueillir  par  ses 
llègues.  Le  Comte  Andrâssy  est,  au  surplus,  disposé  pour  sa 
it  à  procéder  selon  les  règles  parlementaires  par  une  dis- 
ssion  générale  suivie  d'une  discussion  spéciale. 

Le  Prince  de  Bismarck  s'associe  à  la  pensée  du  Comte 
iidrâssy  relative  au  mode  de  la  discussion,  à  laquelle  il  serait, 
Ion  lui,  utile  de  donner  la  forme  d'une  première  et  seconde 
c'ture:  la  première  tiendrait  lieu  de  discussion  fî:énérale,  la 
:conde  permettrait  d'entrer  dans  les  détails.  Il  considère  que  les 
îunions  particulières  et  intimes  entre  les  Représentants  de 
uissances  directement  intéressées,  réunions  qu'il  recommande 
ms  se  croire  en  droit  de  les  convoquer,  auraient  le  sérieux 
'antage  de  mieux  préparer  une  entente  sur  les  questions  de 
tail  et  de  rédaction.  Le  point  capital  pour  les  réunions  plénières 
1  Congrès  serait  d'établir  l'accord  sur  les  questions  de  principe; 
'sque  ces  questions  auront  été  approfondies,  on  procéderait  en 
^îonde  lecture  à  la  rédaction  d'un  texte  destiné  à  remplacer  les 
îcles  du  traité  de  San  Stefano. 

En  conformité  avec  ce  mode  de  procédure  proposé  par  le 
i*sident  les  Plénipotentiaires  d'Autriche-Hongrie,  de  Grande 
stagne,  et  de  Russie,  conviennent  d'échanger  leurs  vues  dans 
-s  réunions  particulières  destinées  à  déterminer  les  points 
intente    et   par  conséquent  à  faciliter  le  travail  du  Congrès. 

communiqueront  le  résultat  de  ces  entretiens  à  leurs 
llègues. 

Le  Président,  avec  l'assentiment  du  Congrès,  met  à  l'ordre 
jour  de  la  prochaine  séance,  fixée  à  mercredi  19:  1.  la 
estion  de  l'admission  des  Représentants  de  la  Grèce;  2.  la 
oposition  anglaise  sur  la  Bulgarie,  la  contre  -  proposition 
'entuelle  de  la  Russie,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  projet  sur  lequel  les 
^présentants  des  trois  puissances  se  seront  concertés. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  y^. 

(Suivent  les  signatures.) 


ALLEMAGNE.  —  FRANCE.  EWJ. 


462  ALLEMAGNE.  -  FRANCE.  ETC. 

1878  Protocole  No.  3. 

Séance  da  1»  juin  1%U. 
Discussion    sur    Tadmission    des    Représentants    de    la    Grèce.    —    Proposition 

française. 

Etaient    présents: 

Pour  r Allemagne  : 

Le  Prince  de  Bismarck^ 

M.  de  Biilow, 

Le  Prince  de  Hohenlohc-SchillingsfUrst. 
Pour  rAutrîche-Hongrie  : 

Le  Comte  Andrâssy, 

Le  Comte  Kdrolyi, 

Le  Baron  de  Haymerle. 
Pour  la  France  : 

M.  Waddington, 

Le  Comte  de  Saint-Valier, 

M.  Desprez. 
Pour  la  Grande  Bretagne: 

Le  Comte  de  Beaconsfield^ 

Le  Marquis  de  Salisbury, 

Lord  Odo  Russel. 
Pour  ritalie: 

Le  Comte  Corti, 

Le  Comte  de  Launay. 
Pour  la  Russie: 

Le  Prince  Gortchacow, 

Le  Comte  Schouvaloff, 

M.  d'Oubril. 
Pour  la  Turquie: 

Alexandre  Carathcodory  Pacha, 

Mehemed  Ali  Pacha, 

Sadoullah  Bey. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  y,  ;  le  Protocole  de 
la  séance  précédente  est  adopté. 

Le  Président  rappelle  à  ces  collègues  qu'une  liste  de 
nouvelles  pétitions  leur  a  été  remise.  Une  pétition  qui  touche 
une  question  politique,  mais  qui  ne  porte  pas  de  signature, 
n'a  pas  été  placée  sur  la  liste.  En  principe,  toute  communi- 
cation anonyme  de  ce  genre  n'est  pas  insérée  dans  la  liste 
remise  aux  membres  du  Congrès,  mais  restera,  bien  entendu, 
à  leur  disposition  dans  les  bureaux  du  secrétariat. 

Le  Prince  de  Bismarck  présente  ensuite  les  considérations 
suivantes  : 
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«L'ordre    du    jour    fixé    pour     la     séance     d'aujourd'hui  1878 
comprend  : 

»1.  La  question  de  l'admission  des  Représentants  de  la 
Grèce. 

»2.  La  proposition  anglaise  sur  la  Bulgarie,  la  contre- 
proposition  éventuelle  de  la  Russie,  et  s'il  y  a  lieu,  le  projet 
sur  lequel  les  Représentants  des  trois  puissances  se  seront 
concertés. 

>»Vu  que  les  pourparlers  engagés  entre  les  Représentants 
des  puissances  plus  spécialement  intéressées  dans  la  question 
bulgare  continuent  et  sont  en  progi'ès  vers  un  arran- 
gement qui  faciliterait  les  travaux  du  Congrès  à  ce  sujet; 

»Vu  qu'aujourd'hui  ce  résultat  n'est  pas  encore  atteint; 

»Je  propose  d'ajourner  la  discussion  sur  la  seconde  partie 
de  l'ordre  du  jour  jusqu'à  la  prochaine  séance.» 

Cette  opinion  ayant  été  accueillie  par  le  Conpjrès,  le 
Président  ajoute  que  la  seule  question  à  l'ordre  du  jour  est, 
en  conséquence,  celle  de  l'admission  des  Représentants  de  la 
Grèce  et,  sur  le  sentiment  conforme  de  la  haute  Assemblée, 
il  annonce  que  le  Congrès  se  réunira  vendredi  pour  la  dis- 
cussion des  affaires  bulgares. 

Son  Altesse  Sércnissirae  rappelle  qu'il  y  a,  sur  la  question 
de  l'admission  de  la  Grèce,  deux  propositions  connues  depuis 
la  dernière  séance,  l'une  de  Lord  Salisbury,  l'autre  de 
M.  Desprez,  et  il  ajoute  qu'en  ce  qui  concerne  l'Allemagne,  il  se 
rallie  à  la  seconde.  Il  prie  ses  collègues  de  vouloir  bien  dis- 
cuter l'une  ou  l'autre  ou  toute  autre  proposition  qui  serait 
présentée  sur  le  même  sujet.  Il  demanderait  plus  tard  au  Con- 
grès, dans  le  cas  où  l'admission  des  Représentants  grecs  serait 
décidée,  de  fixer  la  date  de  la  séance  à  laquelle  ils  seraient 
in\4tés. 

Carathéodorv  Pacha  donne  lecture  de  la  déclaration  sui- 
vante  : 

)»En  proposant  que  la  Grèce  soit  entendue  au  sein  du 
Congrès  chaque  fois  qu'on  le  croirait  nécessaire,  lorsqu'il 
s'agirait  de  discuter  certaines  questions  spéciales,  on  a  allégué 
des  motifs  et  échangé  des  idées  qui  justifient  une  explication  de 
la  part  des  Plénipotentiaires  ottomans. 

»Se  plaçant  à  des  points  de  vue  différents,  quelques  uns 
de  MM.  les  Plénipotentiaires  semblent  avoir  envisagé  d'une 
manière  tout-à-fait  exclusive  la  situation  respective  des  diverses 
catégories  de  la  population  de  l'Empire  ottoman. 

»Les  Plénipotentiaires  ottomans  pensent  qu'il  est  de  leur 
devoir  de    déclarer,    qu'au    sein    du  Congrès,    ils  représentent 
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1878  l'Etat  lui-même,  qui  embrasse  l'ensemble  de  tous  ces  élciuents 
quels  qu'ils  soient,  quelque  origine  et  quelque  date  qu'on 
veuille  assigner  aux  conflits  auxquels  on  a  fait  allusion. 

»Une  protection  et  un  intérêt  exclusifs  se  rapportant  à 
une  classe  spéciale,  de  quelque  côté  qu'ils  viennent,  et  soii3 
quelque  forme  qu'ils  se  produisent,  ne  sauraient  que  nuire  là  où 
une  puissante  solidaiîté  d'intérêts  relie  incontestablement  ces 
divers  éléments  entre  eux  pour  constituer  un  grand  tout. 

»Lîi  hauteur  de  vues  qui  distingue  MM.  les  Plénipotentiaires 
des  Grandes  Puissances  signataires  des  traités  do  1856  et  de 
1871  qui  composent  le  Congrès,  et  l'esprit  d'incontestable  équité 
qui  les  anime,  autorisent  en  conséquenc  les  Plénipotentiaires 
ottomans  à  croire  que ,  si  la  Grèce  devait  être  entendue ,  le 
Congres  saura  empêcher  que  les  propositions  qui  ont  été  faites 
à  ce.  sujet  ne  provoquent  les  graves  inconvénients  qu'il  y  aurait 
lieu  de  craindre.» 

Le  Prince  Gortchacow  fait  remarquer  qu'il  se  conforme  an 
désir  du  Congrès  en  apportant  des  observations  écrites  et  donne 
lecture  du  document  suivant  : 

))M.  le  Marquis  de  Salisbury  a  présenté  une  proposition 
motivée,  tendant  à  l'admission  de  la  Grèce  a  participer  au  Con- 
grès, ou  du  moins  à  assister  aux  séances  dans  lesquelles  les 
(juestions  se  rattachant  aux  intérêts  de  la  race  grecque  seront 
discutées. 

»Les  Plénipotentiaires  de  Russie  croient  de  leur  côté  devoir 
énoncer,  dans  une  déclaration  également  motivée,  le  point  de 
vue  de  leur  gouvernement  sur  ce  sujet: 

))!.  La  Russie  a  toujours  envisagé  en  Turquie  les  intérêts 
des  chrétiens  sans  exception  de  race.  Toute  son  histoire  l'a 
sutilsanmient  prouvé.  Elle  a,  avec  la  race  hellénique,  un  lien 
puissant  —  celui  d'avoir  reçu  de  l'église  d'Orient  hi  religion  du 
Christ.  Si,  dans  la  présente  guerre,  la  Russie  a  dû  prendre  parti- 
culièrement en  mains  la  défense  des  Bulgares,  c'est  que  la  Bul- 
garie s'était  trouvée,  par  les  circonstances,  la  principale  cause  et 
le  théâtre  de  la  guerre.  Mais  la  Russie  a  toujours  eu  en  vue 
d'étendre,  autant  que  possible,  aux  provinces  grecques  les  avan- 
tages qu'elle  réussirait  à  conquérir  pour  la  Bulgarie.  Elle  est 
satisfaite  de  voir,  par  les  propositions  de  MM.  les  Plénipotentiaires 
de  Grande  Bretagne  et  de  France,  que  l'Europe  partage  ces 
vues,  et  se  félicite  de  la  sollicitude  que  les  puissances  témoig- 
nent en  faveur  des  populations  de  race  grecque,  d'autant  plus 
qu'elle  a  la  conviction  que  cette  sollicitude  s'étendra  également 
aux  populations  de  race  bulgare.  Le  gouvernement  impérial  de 
Russie  se  joindra  en  conséquence  volontiers  à  toute  proposition 
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[uî  serait  faîte  au  Congrès  en  faveur  de  TEpire,  de  la  Thessalîe,  1878 
t   de   la  Crète,    quelle   que  soit  l'étendue  que  les  puissances 
oudraient  donner  aux  avantages  qui  leur  seraient  r<5servés. 

»2.  Le  gouvernement  impérial  de  Russie  ne  reconnaît  aucun 
notif  fondé  à  l'antagonisme  des  races  qui  a  été  signalé,  et  qui  ne 
aurait  avoir  sa  source  dans  des  divergences  religieuses.  Toutes 
5.S  nationalités  appartenant  à  l'église  d'Orient  ont  successivement 
evendiqué  le  droit  d'avoir  leur  église  autocépliale,  c'est-à-dire 
ur  hiérarchie  ecclésiastique  indépendante  et  leur  langue  natio- 
ile  pour  le  culte  et  les  écoles.  Tel  a  été  le  cas  pour  la  Russie, 
Roumanie,  la  Serbie,  et  même  pour  le  royaume  de  Grèce, 
on  n'aperçoit  pas  qu'il  en  soit  résulté  ni  la  rupture  des  lîens 
lî  unissent  ces  églises  indépendantes  avec  le  patriarcat  oecu- 
énique  de  Constantinople,  ni  un  antagonisme  quelconque  entre 
s  races.  Les  bulgares  ne  demandent  pas  autre  cho«e  et  y  ont 
jsolument  les  mômes  droits.  La  cause  des  divergences  et  des 
mflits  passagers  qui  se  sont  produits,  doit  donc  être  cherchée 
\ns  des  influences  ou  des  impulsions  particulières  qui  ne  pâ- 
tissent conformes  ni  aux  intérêts  réels  de  races,  ni  au  repos  de 
Orient,  ni  à  la  paix  de  l'Europe,  et  qui,  par  conséquent,  ne  sau- 
lient  être  encouragées. 

»3.  Quant  aux  circonscriptions  teriîtoriales  de-*  diverses 
Aces,  se  rattachant  aux  intérêts  de  la  race  hellénique  que  l'on 
en  vue  de  protéger,  elles  semblent  ne  pouvoir  être  déterminées 
après  un  principe  plus  rationnel  plus  équitable  et  plus  pratique 
le  celui  do  la  majorité  de  la  population.  C'est  celui  qui  résulte 
'  l'ensemble  des  stipulations  de  la  conférence  de  Constanti- 
'ple  et  celui  que  pose  le  traité  préliminaire  de  San  Stefano. 
îs  répartitions  de  temtoires  qui  seraient  proposées  en  dehors 
i  principe  de  la  majorité  de  la  population  pourraient  être 
ggérées  non  par  des  considérations  de  races,  mais  par  des 
es  particulières  d'intérêt  politique,  géographique  ou  commer- 
Û.  La  Russie,  n'ayant  pour  sa  part  aucun  intérêt  matériel  à 
►ursuivre  dans  ces  contrées,  ne  peut  apprécier  ces  diverses  pro- 
>sitions  qu'au  point  de  vue  de  Féquité  ou  de  la  conciliation  à 
quelle  elle  est  toujours  disposée  pour  la  consolidation  de  l'en- 
nte  européenne  et  de  la  paix  générale. 

wTels  sont  les  sentiments  dans  lesquels  des  Plénipotentiaires 
î  Russie  croient  devoir  formuler  leur  adhésion  à  la  proposition 
i  M.  le  Plénipotentiaire  de  France;  c'est-à-dire  d'inviter  le 
)uvernement  de  Sa  Majesté  Hellénique  à  désigner  un  Repré- 
!ntant  qui  sera  admis  à  exposer  les  observations  de  la  Grèce, 
rsqu'il  s'agira  de  fixer  le  sort  des  provinces  limitrophes  du 
yaume,  et  qui  pourra  être  appelé   dans  le  Congrès   toutes   les 
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1878  fois  que  les  Plénipotentiaires  le  jugeront  opportun.  Ils  étendent 
également  ces  prévisions  à  ce  qui  concerne  la  Crète. « 

Lord  Salisbury,  se  référant  au  point  de  discussion  indiqué 
par  le  Président,  propose  de  substituer  dans  le  texte  présenté 
par  les  Plénipotentiaires  français  les  mots  de  «provinces  grec- 
ques" à  ceux  de  »provinces  limitrophes  du  royaume  de  Grèce*. 
Si  cette  niodificcation,  qui  lui  semble  donner  plus  de  clarté  au 
texte,  était  admise,  il  se  rallierait  volontiers  au  projet  franç«s 
ainsi  amendé  dans  le  cas  où  il  serait  accepté  par  la  majorité  des 
puissances. 

M.  Desprez  craint  que  Famendement  proposé  par  M.  le  Pléni 
potentiaire  de  la  Grande  Bretagne  n'ait  pour  effet  de  rendre 
moins  précis  le  texte  du  projet  présenté  par  la  Plénipotentiaires 
français. 

Le   Président  considère  que   le    Congrès  est  en  présence 
d'une   question  de  forme  et  de  rédaction,  où  la  décision  de  la 
majorité  est  admise  à  moins   de  protestation  de  la  minorité  au 
protocole.    Son    Altesse  Sérénissime  croit  qu'il  serait  utile  de 
procéder  à  l'inverse  de  l'usage  parlementaire,  et  de  commencer,, 
si  le  Congrès  y  consent,  par  le  vote  sur  le  texte  de  la  pro- 
position française  en  mettant  aux  voix  en  second  lieu  l'amende- 
ment de  Lord  Salisbury.  Le  résultat  du  premier  vote  sera  con- 
sidéré comme  éventuel,  c'est-à-dire  conune  sujet  à  être  amenda 
conformément  à  la  proposition  anglaise,  dans  le  cas  où  celle-cr 
ferait  adoptée.  Si  au  contraire  elle  était  rejetée,  le  vote  recueiL^ 
sur  la  proposition  française  serait  définitif. 

Le  Comte  Andràssy  ne  veut  pas  entrer  dans  le  fond  de  1    - 
question:  il  regarde  qu'il  a  seulement  à  statuer  sur  l'admission  e^ 
général:   il   vote    donc   la  proposition    française    en    se  réser 
vant  de  se  prononcer  sur  l'amendement  de  Lord  Salisbury. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  d'Angleterre  votent  1^ 
texte  présenté. 

Le  Comte  Corti  y  adhère  également  et  d'autant  plus  volon — 
tiers  que  la  seconde  partie  du  document  lui  paraît  renfermer,  en  - 
principe,  la  pensée  exprimée  dans  l'amendement  anglais. 

Les  Plénipotentiaires  russes  votent  de  même  le  texte 
français. 

Carathéodory  Pacha  regrette  de  rencontrer  dans  le  texte 
proposé  les  mots:  »le  sort  des  provinces  etc.«  Dans  ces 
termes  il  ne  saurait  que  réserver  l'opinion  de  son  gouver- 
nement. 

Le  Président  ayant  insisté  pour  obtenir  le  vote  de  MM.  des 
Plénipotentiaires  ottomans,  Carathéodory  Pacha  et  Méhémcd 
Ali  Pacha  déclarent  qu'ils  ne  s'opposeraient  pas  en  principe   à 


ALLEMAGNE.  —  FRANCE.  ETC. 


ALLEMAGNE.  —  FRANCE.  ETC.  467 

ce  qu'un  Représentant  de  la  Grèce  fût  entendu  en  admettant  que  1878 
celui-ci  n'aurait  que  voix  consultative. 

Le  Prince  de  Bismarck  provoque  ensuite  un  second  scrutin 
sur  Tamendement  de  Lord  Salisbury,  c'est-à-dire  sur  la  question 
de  savoir  si  les  mots  «provinces  limitrophes»  seront  remplacés 
par  ceux  de  «provinces  grecques «. 

Le  Comte  Andrâssy  ayant  demandé  quelle  différence  existe 
aux  yeux  de  MM.  les  Plénipotentiaires  anglais  entre  les  deux 
termes,  le  Marquis  de  Salisbury  dit  qu'il  y  a  des  provinces  grec- 
ques qui  ne  sont  pas  limitrophes  du  royaume  hellénique  et  dont 
l'Angleterre  désire  que  le  Congrès  s'occupe  également.  Dans  le 
projet  français  l'Epire  et  la  Thessalie  sont  seuls  en  cause: 
l'amendement  de  Son  Excellence  permet  au  contraire  de  com- 
prendre dans  la  délibération,  à  laquelle  assisteraient  les  Repré- 
sentants de  la  Grèce,  les  provinces  de  Macédoine,  de  Thrace,  et 
de  la  Crète. 

Le  Comte  Andrâssy,  à  la  suite  de  cette  explication,  et  se 
conformant  à  son  principe  qui  est  de  rechercher  des  résultats 
aussi  stables  que  possible,  vote  pour  l'amendement  de  Lord 
Salisbury  dans  le  but  de  ne  pas  restreindre  l'expression  de 
l'opinion  des  Représentants  grecs. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  maintiennent  leur  vote  pour 
leur  texte  pur  et  simple. 

Les  Plénipotentiaires  de  la  Grande  Bretagne  votent  pour 
l'amendement. 

Le  Comte  Corti  se  rallie  à  la  proposition  anglaise,  qu'il 
regarde  comme  donnant  plus  de  latitude  à  la  délibération. 

Le  Comte  de  Launay  ajoute  que  d'ailleurs  le  Congrès  de- 
meurera toujours  libre  d'examiner  dans  quelle  mesure  il  pourra 
accepter  les  observations  des  Représentants  grecs. 

Le  Président  ayant  demandé  leur  vote  à  MM.  les  Pléni- 
potentiaires de  Russie,  le  Prince  Gortchacow  prie  MM.  les  Pléni- 
potentiaires de  France  d'exposer  les  motifs  qui  les  portent  à 
maintenir  le  texte  de  leur  proposition. 

M.  Waddington  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  de  grandes  différences 
entre  le  projet  de  M.  Desprez  et  la  rédaction  proposé  par  Lord 
Salisbury.  Il  y  a  cependant  une  distinction  à  établir:  les  Pléni- 
potentiaires de  France  ont  pensé  que  tout  en  invitant  le  gouver- 
nement grec  à  désigner  un  Représentant,  il  était  utile  de  limiter 
le  champ  de  ses  observations.  M.  Waddington  admet  que  le  Re- 
présentant hellénique  soit  appelé  à  donner  son  avis  sur  des  faits 
qui  se  passent  près  de  la  frontière  du  Royaume  ;  mais  il  com- 
prendait  moins  que  la  compétence  du  cabinet  d'Athènes  pût 
s'étendre  à  des  contrées  habitées  par  des  populations  mixtes  :  Son 
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1878  Excellence  craindrait  de  trop  agrandir  la  sphère  des  observations 
du  gouvernement  hellénique.  Toutefois  le  second  paragraphe 
du  projet  réservant  nu  Congrès  toute  sa  liberté  d'appréciation  à 
cet  égard,  la  haute  Assemblée  reste  juge  en  dernier  ressort  des 
délibérations,  auxquelles  elle  regarderait  comme  opportim  que  le 
Représentant  grec  fût  admis. 

Le  Prince  Gortchacow,  en  présence  de  ces  considérations, 
vote  pour  le  maintien  du  texte  français. 

Carathéodory  Pacha  croit  comprendre  que  dans  la  pensée 
de  la  haute  Assemblée,  l'admission  d'un  Représentant  grec  est 
surtout  une  question  d'opportunité  :  toutefois,  et  tout  en  accep- 
tant que  ce  Représentant  pût  être  entendu  quand  on  s'occuperait 
de  l'amélioration  de  l'état  de  ces  provinces,  Son  Excellence,  et 
avec  elle  MehemedAli  Pacha,  demande  de  nouvelles  explications 
sur  le  sens  de  la  phrase  du  projet  français  où  il  est  question  de 
»provinces  limitrophes «. 

M.  Waddington  répond  qu'on  ne  discute  pas  aujourd'hui  le 
fond  de  cette  difficulté,  mais  seulement  une   question  préalable; 
il    tient    à    ajouter  que  les   considérants   du  projet  français  ea 
indiquent   nettement    la    portée.    En    premier   lieu   le  Congrès 
trouve-t-il  juste    que    la    Grèce    exprime     ses    voeux    sur    de.**' 
questions  qui  pourraient  intéresser  sa  frontière  ?  En  second  lieuL? 
le  Congrès  trouve-t-il  utile  de  provoquer  sur  divers  points  le^* 
explications  du  cabinet  d'Athènes? 

Le  Prince  de  Bismarck  fait  remarquer  qu'en  réalité  1^^ 
différence  pratique  entre  les  deux  opinions  se  manifestera  sur — ' 
tout  quand  il  s'agira  de  déterminer  le  moment  où  les  Représen^-" 
tants  grecs  seront  entendus.  Ce  sera  alors,  à  son  avis,  le  scrutiit- 
décisif  Actuellement  il  s'agit  de  savoir  en  général  s'ils  seront:^ 
admis,  et  c'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'il  demande  de  nouveau 
si  MM.  les  Plénipotentiaires  ottomans  votent  pour  la  rédaction 
française  ou  anglaise. 

Les  Plénipotentiaires  ottomans  déclarent  s'abstenir. 

Le  Prince  de  Bismarck,  comme  Plénipotentiaire  d'Alle- 
magne, vote  pour  la  rédaction  française. 

Son  Altesse  Sérénissime  constate  ensuite  que  les  voix  sont 
partagées  en  nombre  égal.  L'amendement  anglais  n'a  donc  pas 
eu  la  majorité,  et  le  résultat  du  premier  scrutin  adoptant  la 
rédaction  française  demeure  acquis. 

Le  Président  demande  si  le  Congrès  entend  décider 
aujourd'hui  ou  dans  une  réunion  prochaine  à  quelle  séance  le 
Représentant  grec  sera  admis. 
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Sur  la  suggestion  du  Comte  Cortî,  le  Président  fait  remar-  1878 
quer  que  l'invitation  ne  doit  être  faite   qu'à  la  demande  d'un  des 
membres   du  Congrès  formulée  dans  la  séance  précédente    et 
adoptée  par  un  vote  de  la  haute  Assemblée. 

M.  Waddington  estime  qu'il  y  aurait  lieu  d'attendre  que  la 
question  de  Bulgarie  fût  décidée,  et  en  tout  cas  de  ne  pas  statuer 
aujourd'hui. 

Le  Comte  Andràssy  ne  regarde  pas  en  effet  comme  indis- 
pensable de  fixer  ce  jour  dès  à  présent. 

M.  Desprez  fait  observer  d'ailleurs  que  le  projet  comporte 
deux  hypothèses:  la  discussion  relative  aux  provinces  limi- 
trophes dans  laquelle ,  d'après  la  proposition  française ,  la 
présence  du  Représentant  grec  est  jugée  nécessaire  par  le 
Congrès,  et  les  autres  délibépations,  où  la  haute  Assemblée  se 
réserve  la  faculté  d'appeler,  sïl  y  a  lieu,  ce  Représentant 
dans  son  sein. 

Le  Prince  de  Bismarck  rappelant  que,  dans  sa  pensée,  le 
Plénipotentiaire  grec  ne  doit  être  invité  qu'aux  séances  où  le 
Congrès  désirerait  l'entendre,  constate  qu'en  ce  moment  aucun 
des  membres  de  l'Assemblée  ne  fait  une  proposition  en  ce  sens. 
Son  Altesse  Sérénissime  croit  donc  préférable,  dans  l'état  actuel 
des  travaux,  où  il  y  a  lieu  d'espérer  sur  la  question  bulgare  le 
rapprochement  des  opinions  divergentes,  de  ne  pas  introduire  un 
élément  nouveau  qui  pourrait  augmenter  les  difficultés  de  l'en- 
tente. Il  pense  que  le  Congrès  n'émettra  sur  ce  point  aucun  vote 
aujourd'hui,  et  réservera  son  sentiment  jusqu'au  moment  où  il 
sera  question  des  institutions  à  donner  à  la  Bulgarie  du  Sud. 
Son  Altesse  Sérénissime  ajoute  que  l'ordre  du  jour  est 
épuisé. 

Le  Comte  Schouvaloff,  tout  en  exprimant  l'espoir  que  ses 
collègues  d'Autriche-Hongrie,  de  la  Grande  Betragne  et  de 
Russie  seront  prêts  à  discuter  la  question  bulgare  dans  la  pro- 
chaine séance  fixée  précédemment  à  vendredi  21,  pense,  qu'eu 
égard  aux  communications  échangées  entre  les  gouvernements, 
il  serait  peut-être  préférable  de  remettre  la  séance  à  samedi.  Le 
Président,  après  avoir  pris  l'avis  du  Congrès,  accepte  la  date  de 
samedi  22,  en  se  réservant,  s'il  y  a  lieu,  de  convoquer  l'Assem- 
blée pour  vendredi. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

(Suivent  les  sigfiaturesj 
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1878  Ftotocole  No.  4, 

Séuiee  do  2S  Jaln  1878. 
Bulgarie.  Frontière.  —  Proposition  anglaise.  —  Lignes  des  Balkans;  Sofia;  Bio^ 
mélie  orientale  ;  constitution  et  frontières,  garnisons  ottomanes,  amendements  roisec 
relatifs  aux  garnisons  ottomanes  dans  la  Roumélie  orientale  et  k  la  milice  indigène. 
—  Discussion.  —  Plénipotentiaires  français  chargés  d'une  rédaction  des  amende- 
ments russes.  —  Proposition  anglaise.  CProt.  2.)  —  Accueillie.  —  Yotation. 

Etaient  présents: 

Pour  l'Allemagne: 

Le  Prince  de  Bismarck, 

M.  de  Biilow. 

Le  Prince  de  Hohenlohe-Schillingsfurst. 
Pour  r  Au  triche-Hongrie:  | 

Le  Comte  Andrâssy, 

Le  Comte  Kdroivi, 

Le  Baron  de  Haymerle. 
Pour  la  France: 

M.  Waddington, 

Le  Comte  de  Saint- Vallier, 

M.  Desprez. 
Pour  la  Grande  Bretagne: 

Le  Comte  de  Beaconsficld, 

Le  Marquis  de  Salisbury, 

Lord  Odo  Russell. 
Pour  ritalie: 

Le  Comte  Corti, 

Le  Comte  de  Launay. 
Pour  la  Russie  : 

Le  Comte  Schouvalotî', 

M.  d'Oubril. 
Pour  la  Turquie  : 

Alexandre  Carathcodorv  Pacha, 

Mehemed  Ali  Pacha. 

Sadoullah  Bey. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  demie;  le  protocole 
de  la  séance  précédente  est  adopté. 

M,  d'Oubril  exprime  de  la  part  du  Prince  Gortchacow 
le  regret  de  Son  Altesse  Sérénissime  de  ne  pouvoir,  en  égard 
à  l'état  de  sa  santé,  assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

Le  Président  répond  que  le  Congrès  regrette  l'absence 
du  Prince  Gortchacow  et  forme  des  voeux  pour  le  prompt 
rétablissement  de  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Russie 

Le  Président,  après  avoir  donné  lecture  de  la  liste  des 
pétitions    adressées     au    Congrès    depuis     le    dernière    séance, 
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annonce  que  l'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  que-  1878 
stion  de  Bulgarie  sur  les  points  traités  dans  Tarticle  VI  du 
traité  de  San  Stefano  et  de  la  proposition  anglaise  consignée 
dans  le  deuxième  protocole  du  Congrès.  Son  Altesse  Séré- 
nissime  prie  les  Représentants  des  puissances  qui  ont  recherché 
un  accord  dans  des  conférences  particulières  de  faire  connaître 
le  résultat  de  leurs  entretiens. 

Lord  Salisbury  donne  lecture  du  document  suiyant,  qui 
contient  le  développement  des  propositions  anglaises,  et  qu'il 
soumet  à  l'approbation  de  la  haute  Assemblée: 

D Admission  de  la  frontière  des  Balcans  pour  la  Princi- 
pauté de  Bulgarie;  la  province  au  sud  des  Balcans  assumerait 
le  nom  de  Roumélie  orientale. 

«L'incorporation  du  sandjak  de  Sophia  avec  rectification 
stratégique  dos  frontières  dans  la  Principauté  serait  consentie, 
soit  contre  le  maintien  de  Varna  dans  les  mains  des  turcs, 
soit  contre  l'exclusion  des  bassin  du  Mesta  Karasou  et  Strouma 
Karasou  de  la  Roumélie  orientale.  La  Roumélie  orientale  sera 
placée  sous  l'autorité  politique  et  militaire  directe  du  Sultan 
qui  l'exercera  dans  les  conditions  suivantes: 

«Il  aura  le  droit  de  pourvoir  à  la  défense  des  frontières  de 
terre  et  de  mer  de  la  province,  de  pouvoir  y  tenir  des  troupes 
^t:    de  les  y  fortifier. 

•L'ordre  intérieur  sera  maintenu  par  la  milice,  dont  les 
ofiiciers  seront  nommés  par  le  Sultan,  qui  tiendra  compte  de  la 
'"^hgion  de  la  population. 

»Le  gouverneur-général  aura  le  droit  d'appeler  les  troupes 
^^'t^tomanes  dans  le  cas  où  la  sécurité  intérieure  ou  extérieure 
^^^  trouverait  menacée. 

)»La  frontière  occidentale  reste  à  préciser.  Depuis  l'endroit 
^  la  frontière  occidentale  coupe  la  frontière  méridionale  de  la 
■^^nférence,  la  frontière  méridionale  de  la  Roumélie  orientale 
Vïîvra  le  ti'acé  de  cette  dernière  jusqu'à  la  montagne  de  Kru- 
-Xicvo,  puis  le  tracé  de  San  Stefano  presque  jusqu'à  Mustafa 
acha.  De  ce  point  une  frontière  naturelle  ira  jusqu'à  la  mer 
oire  à  un  point  à  préciser  entre  Sizéboli  et  Agathopoli.  Le 
acé  des  frontières  se  fera  par  une  commission  européenne, 
^  l'exception  des  deux  points  touchant  à  la  mer  noire  qui  ne 
^ont  pas  encore  arrangés.» 

Le    Président    ayant    demandé     aux    Plénipotentiaires    de 

ïiussie  s'ils  adhèrent  aux  principes  résumés  par  Lord  Salisburj', 

le    Comte     Schouvaloff    expose    que    les    Plénipotentiaires    de 

tlussie  ont  présenté  deux  amendements  qui,  dans  leur  pensée, 

n'altèrent  pas,  en  principe,    les  modifications    proposées  par  la 
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1878  Grande  Bretagne  au  traité  de  San  Stcfano,  mais  qui,  cepen- 
dant, malgré  leur  modération,  n'ont  pas  été  accueillies  par  leurs 
collègues  anglais.  Revenant  sur  Tensemble  des  pourparlers 
qui  se  sont  poursuivis  depuis  quelques  jours,  Son  Excellence 
constate  que  les  Plénipotentiaires  de  Russie  ont  accepté  le 
partage  de  la  Bulgarie  par  la  ligne  des  Balcans,  malgré  les 
objections  sérieuses  que  présente  cette  division  nuisible  sous 
beaucoup  de  rapports;  la  substitution  du  nom  de  Roumélie 
orientale  à  celui  de  Bulgarie  du  sud,  tout  en  se  réservant  sur 
ce  dernier  point,  concédé  par  eux  à  regret,  toute  liberté  de 
discussion  ultérieure  au  Congrès;  on  a  considéré  le  maintien 
du  mot  «Bulgarie»  comme  un  drapeau,  comme  un  appoint  à 
des  aspirations  dangereuses  ;  c'est  avec  peine  qu'ils  ont,  pour 
ainsi  dire,  démarqué  une  partie  de  la  population  d'un  nom  qui 
lui  appartient.  Ils  ont  également  consenti  à  éloigner  de  la  mer 
Egée  les  limites  de  la  nouvelle  province.  On  a  craint  que  la 
Bulgarie  ne  devienne  une  puissance  navale.  Ces  craintes  leur 
paraissent  illusoires,  mais  ils  ont  consenti  néanmoins  à  ce  change- 
ment de  frontières.  Ils  ont  de  plus  admis  sur  la  frontière  occi- 
dentale de  la  Bulgarie  une  rectification  qu'ils  considèrent  comme 
une  mutilation,  puisqu'elle  divise  des  populations  bulgares  com- 
pactes. Cela  était  demandé  en  vue  de  certaines  considérations 
stratégiques  et  commercitdes  qui  ne  concernaient  pas  la  Bulgarie 
et  lui  étaient  plutôt  préjudiciables.  Ils  ont  consenti  à  rectifier  les 
frontières  méridionales  vers  la  mer  noire,  en  abandonnant  ainsi 
les  limites  tracées  par  le  traité  de  San  Stefano,  et  en  leculant 
même  celles  de  la  conférence  de  Constantinople.  Enfin,  ils  ont 
donné  au  Sultan  la  garde  des  frontières  de  la  Roumélie  orientale. 
Aux  yeux  du  Comte  Schouvaloff,  les  demandes  qui  lui  ont  été 
proposées  avaient  en  réalité  pour  objet  de  protéger  le  fort  contre 
le  faible,  de  protéger  l'empire  ottoman  dont  les  armées,  avec  un 
courage  auquel  Son  Excellence  se  plaît  à  rendre  honimago,  ont 
résisté  pendant  de  longs  mois  à  l'armée  russe,  contre  les  agres- 
sions éventuelles  d'une  province  qui  ne  compte  pas  encore  un  seul 
soldat.  Quoiqu'il  en  soit,  les  Ph'nipotentiaires  russes  les  ont 
acceptées;  mais,  à  leur  tour,  ils  se  croient  en  droit  de  demander 
que  le  faible  soit  défendu  contre  le  fort,  et  tel  est  le  but 
des  deux  amendements  qu'ils  ont  présent^'s,  et  dont  voici 
le  texte: 

))Les  Plénipotentiaires  de  Russie  sont  autorisés  à  accepter 
les  points  suivants: 

»1.  Le  Sultan  aura  le  droit  de  pourvoir  h  la  défense  de  fron- 
tières de  terre  et  de  mer  de  la  province,  et  celui  de  pouvoir  y 
tenir  des  troupes  et  de  les  y  fortifier. 
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»2.  L'ordre  intérieur  Je  laRouniélie  orientale  sera  maintenu  1878 
par  des  milices,  dont  les  officiers   seront  nommés  par  le  Sultan, 
qui  tiendra  compte  de  la  religion  de  la  population. 

«Les  Plénipotentiaires  do  Russie  pensent  toutefois  que  lo  prin- 
cipe sur  lequel  on  est  d'accord,  que  Fintérieur  de  la  Roumélie 
orientale  ne  soit  occupé  que  par  des  milices  indigènes,  devrait 
être  sauvegardé.  Il  ne  pourrait  l'être,  selon  leur  opinion,  que  si 
une  commission  em-opéenne  était  chargée  de  fixer  les  points  que 
le  gouvernement  ottoman  pourrait  occuper  sur  ses  frontières 
et  la  force  approximative  de  ces  occupations. 

«Les  Plénipotentiaires  de  Russie  sont  également  autorisés  à 
accepter  le  point  relatif  au  droit  du  gouverneur  général  d'appeler 
des  tix)upes  ottomanes  dans  les  cas  où  la  sécurité  intérieure  ou 
extérieure  se  trouverait  menacée, 

»Mais  ils  croient  nécessaire  de  ne  point  se  départir  du  prin- 
cipe que  le  Congrès  statue  sur  les  cas  et  le  mode  de  l'entrée  des 
troupes  ottomanes  dans  la  Roumélie  orientale.  Ils  demandent 
en  conséquence  que  le  Congrès  discute  cette  éventualité;  car  si 
elle  se  présentait,  elle  serait  un  sujet  d'alarmes  pour  l'Europe.  Ils 
croient  utile  que  le  futur  gouverneur  général  reconnaisse  l'im- 
portance d'une  pareille  mesure  et  qu'il  sache  qu'elle  a  été  l'objet 
àe  la  sollicitude  de  l'Europe. « 

Le  Comte  SchouvalofF  ajoute  que  ces  réserves  ne  changent 

^'i  rien  les  principes  admis  par  les  Plénipotentiaires   de  Grande 

^i*etagne;  mais   considérjint  que  les  institutions    autonomes  et 

ff*^Tanties  auxquelles  ses  collègues  d'Angleterre  ont  fait  allusion 

^^  sauraient,  en  ré.'ilité,  préserver  la  province  bulgare  contre  les 

^^cès  de  la  soldatesque,  des  institutions  seules,  quelque  bonnes 

1  belles  soient^  n'ayant  jamais  garanti  un  peuple  lorsque  ses  in- 

^"^itutions  restaient  à  la  garde  d'une  force  militaire  dont  l'intérêt 

^^tional  n'était  pas  de  les  maintenir  et  de  les  sauvegarder,  Son 

^-»Xcellence    insiste  pour  l'adoption  de   mesures   de  précaution, 

^i*ès  modérées  d'ailleurs,  et  espère  qu'elles  obtiendront  le  suffrage 

de  l'Europe. 

Lord  Beaconsfield  pense  que  le  Congrès  doit  être  satisfait 
du  résultat  des  délibérations  particulières  qui  viennent  d'avoir 
lieu  et  de  l'état  où  la  question  se  trouve  actuellement.  Il  demeure, 
en  effet,  établi,  d'un  assentiment  unanime,  que  le  Sultan,  comme 
membre  du  corps  politique  de  l'Europe,  doit  jouir  d'une  position 
qui  lui  assure  le  respect  de  ses  droits  souverains.  Ce  point  est 
obtenu  par  les  deux  résolutions  soumises  au  Congrès  par  Lord 
Salisbury  et  qui  donnent  au  Sultan: 

1.  Une  frontière  réelle. 
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1878  2.  Un  pouvoir  militaire  et  politique  suffisant  pour  qu  il  soit 

en  mesure  de  maintenir  son  autorité  et  de  protéger  la  vie  et  les 
biens  de  ses  sujets. 

Son  Excellence  craint  que  les  amendements  présentés  par 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  n  atténuent  la  portée  de  ces 
deux  résolutions.  11  regarde  d'abord  Tinstitution  d'une  commis- 
sion européenne  comme  une  atteinte  évidente  portée  au  droit  di 
Souverain. 

Le  pouvoir  du  Sultan  ne  saurait  être  respecté  si  le  gouve^ 
nement  ottoman  se  trouvait  entravé  dans  la  défense  éventuelle 
de  sa  frontière.  En  outre,  les  points  stratégiques  qui  seraient 
fixés  par  une  commission  européenne  ne  pourraient  être  durables, 
en  égard  aux  modifications  qui  se  produisent  sans  cessé  dans 
la  portée  des  armes  de  guerre.  Son  Excellence  espère  vivement 
que  le  Congrès  ne  sanctionnera  pas  cette  proposition  des  Pléni- 
potentiaires russes.  Quant  au  second  amendement,  Son  Excellence 
le  regarde  comme  encore  plus  difficile  à  admettre  que  le  premier, 
et  ne  comprendrait  point  qu'un  gouverneur  général,  au  fond  seul 
juge  compétent  des  circonstances,  ne  pût  invoquer  au  besoin  le 
concours  des  troupes  que  d'après  des  règles  tracées  d'avance  par 
le  Congrès. 

Le  Comte  Andnîssy,  invité  par  le  Président  à  faire  connaître 
son  sentiment,  se  l)orne  à  rappeler  que  le  gouvernement  austro- 
hongrois  a  uniquement  en  vue  la  création  d'un  état  de  choses 
qui  donne  le  plus  de  chance  possible  de  durée  et  de  stabilité. 
Dans  cet  ordre  d'idées,  il  juge  la  proposition  anglaise  suffisante 
et  l'accepte  en  gardant  la  faculté  d'apprécier,  s'il  y  a  lieu,  dans 
une  discussion  ultérieure  les  amendements  des  Plénipotentiaires 
de  Russie. 

Le  Comte  SchouvalofF,  répondant  aux  observations  de  Lord 
Beaconsfield  relatives  aux  restrictions  qui  seraient  apportées  au 
pouvoir  politique  et  militaire  du  Sultan,  exprime  la  pensée  que 
la  situation  de  la  province  dont  il  s'agit  étant  anormale,  elle  ne 
pourrait  être  réglée  d'après  des  principes  absolus.  Son  Excellence 
maintient  que  les  précautions  demandées  par  les  Plénipotentiaires 
russes  ne  sauraient  pas  plus  que  l'institution  de  la  milice,  déjà 
admise,  porter  atteinte  à  la  dignité  du  gouvernement  ottoman. 
Ce  que  le  gouvernement  russe  désire  seulement,  c'est  de  trou- 
ver une  solution  qui  empêche  le  retour  des  excès  dont  la  Bulgarie 
a  été  le  théâtre,  et  le  Comte  Schouvaloff  pense  que  le  devoir  de 
l'Europe  est  d'empêcher  que  cette  province  ne  devienne  le  théâtre 
de  représailles. 

Le  Président  avant  demandé  son  sentiment  à  Carathéodorv 
Pacha,  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Turquie   déclare  que  cette 
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proposition  est  présentée  pour  la  première  fois  et  qu'il  désirerait  1878 
se   réserver  de  faire  entendre  plus  tard  ses  observations. 

Le  Prince  de  Bismarck  fait  remarquer  que  le  Congrès  est 
prêt  à  écouter  aujourd'hui  les  considérations  de  M.  le  Plénipoten- 
tiaire ottoman.     Son    Altesse  Sérénissime  croit   devoir  ajouter 
qu'il  ne  peut  pas  être  dans  l'intérêt  de  la  Sublime  Porte  de  créer 
des  difficultés  au  progrès  de  discussions  qui,  dans  l'intention  de 
la  haute  Assemblée,  pouiTaient  rendre  à  l'autorité  du  Sultan  des 
contrées  auxquelles  la  Turquie  avait  renoncé  par  le  traité  de 
San  Stefano.  Tous  les  gouvernements  participent  à  ces  délibé- 
rations dans  l'intérêt  de  la  paix  générale:  l'opinion  publique  de 
l'Europe,  qui  veut  la  paix,  sera  reconnaissante  aux  puissances 
qui  auront  contribué  à  Tassurer,  mais  verrait  avec  regret  que  cette 
tâche  fôt  rendue  plus  difficile  au  Congrès.    Son  Altesse  Sérénis- 
sime croit  exprimer   la  pensée  des  puissances    neutres   et  dés- 
intéressées ense  déclarant  contraire  à  toute  proposition  qui  serait 
de  nature  à  ralentir  les  travaux  de  la  haute  Assemblée.  Le  Prince 
de  Bismarck  espère  que  dès   aujourd'hui  l'accord  se  fera  sur  les 
propositions  anglaises,  et  qu'on  pourra  les  adopter  en  principe 
sauf  examen  subséquent  des  amendements  russes. 

Carathéodory  Pacha  dit  que  son  but  en  eft'ct  est  de  faciliter 
la  tâche  du  Congrès  et  qu'il  est  reconnaissant  à  Son  Altesse 
Sérénissime  de  son  désir  de  hâter  une  solution,  il  voudrait  simple- 
ment rappeler  que  les  bulgares  sont  depuis  plusieurs  siècles 
(le  fidèles  et  tranquilles  sujets  de  l'empire.  L'agitation  ne  s'est 
manifestée  parmi  eux  que  depuis  quelques  années,  à  la  suite  de 
certains  différends  religieux.  La  Porte  a  fait  son  possible  pour 
atténuer  les  difficultés  qui  avaient  surgi.  Sous  le  rapport  matériel, 
de  grands  progrès  ont  été  réalisés  dans  les  provinces  bulgares, 
des  chemins  de  fer  y  ont  été  établis,  l'agriculture  s'y  est  déve- 
loppée, et  la  bonne  harmonie  entre  les  divers  groupes  de  popu- 
lation s'était  maintenue  jusqu'à  ces  derniers  temps. 

Mehemed  Ali  Pacha  ajoute  qu'à  son  avis,  contrairement  à 
l'opinion  émise  par  le  Comte  SchouvalofF,  ce  n'est  pas  la  milice 
locale,  mais  la  gendarmerie,  qui  doit  être  chargée  de  sauvegarder 
la  tranquillité  publique.*  Son  Excellence  propose  que  désormais 
l'élément  chrétien  soit  admis  dans  la  gendarmerie  avec  des  con- 
ditions satisfaisantes  pour  l'avancement  des  sous-officiers  et 
officiers.  D'autre  part,  la  restriction  opposée  au  droit  de  garnison 
dans  le  pays  serait,  aux  yeux  des  populations,  tout  à  fait  regret- 
table: l'armée  régulière  ottomane  a  toujours  exactement  fait  son 
devoir. 

Le  Comte  Schouvaloff  répond  que  la  mission  de  la  gendar- 
merie n'est  pas  la  même  que  celle  de  la  milice.    La  première  est 
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1878  chargée  du  maintien  de  Tordre  et  de  la  sécurité;  la  seconde  est 
appelée  à  faire  le  service  de  Tarmée  régulière.  Son  Excellence 
comprend  d'ailleurs  que  la  milice  serait  une  force  ottomane 
et  non  pas  une  force  turque. 

Méhemed  Ali  Pacha  objecte  que  cette  milice,  composée  de 
chrétiens  et  de  musulmans,  n^aura  pas  la  même  homogénéité  que 
l'armée  régulière.  Il  craint  que  cette  formation  ne  trouble  les 
institutions  militaires  de  l'empire. 

Lord  Salisbury  demande  si  dans  les  autres  états  européens 
il  existe  une  milice  dans  le  sens  attribué  à  ce  terme  en  Angleterre. 

Le  Prince  de  Bismarck  pense  que  la  landwehr  en  Allemagne, 
l'armée  territoriale  en  France  peuvent  être  considérées  comme  une 
milice.  Sans  être  certain  du  véritable  sens  de  ce  mot  en  français, 
Son  Altesse  Sérénissime  regarde  comme  milice  une  troupe  qui,  dans 
l'état  régulier,  est  dans  ses  foyers  et  qui  n'est  assemblée,  dans  des 
circonstances  extraordinaires,  que  sur  un  ordre  exprès  du  Sou- 
verain. La  milice  dont  il  est  question  ici  serait  une  troupe  séden- 
taire et  territoriale,   organisée  surtout  pour  éviter  le  contact  de 
l'année  régulière    turque  avec  la  population    chrétienne.  Selon 
l'avis  du  Prince  de  Bismarck  la  condition  faite  aux  chrétiens  dan^ 
l'armée  turque  n'est  pas  de  nature  à  encourager  leur  engagemea^- 
l'armée  régulière  gardera,  par  la  force    des  choses,  toujours  a* 
caractère  essentiellement  musulman.  La  milice  sera,  en  temps  4-  ' 
])aix,  une  troupe  destinée  à  garantir  la  tranquillité  publique  ;  elV 
pourra,  en  temps  de  guerre,  renforcer  l'armée  du  Sultan, 

Son  Altesse  Sérénissime   croit  de  son  devoir  d'ajouter  qu* 
dans  cette  question  il  ne  peut,   comme  Plénipotentiaire  allemand 
demeurer  tout-ii-fait  neutre.   Les  instructions  quil  a  reçues  d — 
l'Empereur,  son  auguste  Maître,  avant  l'ouverture  du  Congrès,  li^ 
prescrivent  de  contribuer  à  maintenir  aux  chrétiens  au  moins  1^ 
degré  de  ]»rotection  que  la  conférence  de  Constantinople  avai'S 
voulu  leur  assurer,  et  de   ne  consentir  à  aucun  arrangement  qu-J 
atténuerait  les  résultats  obtenus  pour  cet  important  objet    II  es 
d'avis  d'éviter  les  cantonnenicnts  des  troupes  musulmanes  partour' 
où  il  y  a  diftercnee  de  religion:   il  admet  les  villes   de  garnison 
mais  repousse  l'établissement  de  l'armée  en  rase  campagne,  oO^ 
les  fonctions  militaires  en  teni|)s  de  paix  lui  paraissent  devoir  êtrc^ 
réservées  à  la  milice.  Son  Altesse  Sérénissime  accueille  donc  averr 
8\mpathie  les  amendemcnis  russes  et  regretterait  qu'ils  fussent 
repoussés,  craignant,  s'ils  n'étaient  point  admis,  le  renouvellement, 
dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché,  des  incidents  qui  ont 
failli  compromettre  la  jiaix  du  monde.  Le  second  amendement  ne 
serait  d'ailleurs    qu'un    avertissement    à    donner  à  la  Porte;    le 
Prince  de  Bismarck  croit  qu'il  y  a  au  surplus  dos  dispositions 
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S  dans  les  institutions  du  Liban  et  dans  le  régime   des  1878 
anglaises. 

Président,  en  revenant  à  Tordre  du  jour,  projiose  ensuite 
lute  Assemblée  commence  par  constater  son  accord  sur 
ipes  indiqués  par  TÂngleterre  dans  la  seconde  séance 
e  2),  en  réservant  la  faculté  d'y  introduire  les 
L*  rédaction  sur  lesquels  les  Représentants  des  puissan- 
spécialement  intéressées  se  sont  entendus.  Le  Congrès 
en  second  lieu,  prononcer  son  adhésion  au  texte  dont 
isburv  vient  de  donner  lecture  dans  la  séance  d*aujour- 
charger  un  de  ses  membres,  M.  Waddington,  de  préparer 
ction  qui  mettrait  d'accord  la  fin  de  ce  même  texte  avec 
déments  de  la  Russie. 

es  un  échange  d'idées  entre  les  Plénipotentiaires  de 
Bretagne,  d'Autriche- Hongrie  et  de  Russie,  cette  procé- 
approuvée,  et  le  Président  donne  lecture  du  texte  de  la 
on  anglaise  contenue  dans  le  protocole  2,  en  faisant 
r  que  l'accession  du  sandjak  de  Sophia  à  la  Bulgarie 
*  demeure  entendue,  conformément  à  l'accord  établi 
iment  entre  les  Représentants  d'Autriche-Hongrie,  de 
îretagne  et  de  Russie. 

Jongrès  adopte  à  l'unanimité  les  princi]>es  posés  dans 
ros  1  et  2  de  la  position  anglaise. 

Président  passe  ensuite  à  la  lecture  du  texte  lu  par 
iisbury  dans  la  présente  séance,  en  avertissant  qu'il 
i  dès  qu'une  objection  constatera  que  la  haute  Assemblée 
'être  unanime. 

isant  le  second  alinéa.  Son  Altesse  Sérénissime  constate 
fsence  de  Talternative  posée  dans  ce  passage  les  Re- 
its  de  la  Russie  ont  choisi  l'accession  de  Varna  à  la  Bul- 
onome. 

1  Salisbury  déclare  que  dans  les  ])Ourparlers  qui  ont  eu 
ï  les  Plénipotentiaires  anglais  et  russes,  il  a  proposé 
Varna  à  la  lloumélie,  mais  que  ses  collègues  russes 
cru  ])Ouvoir  y  adhérer.  Les  Plénipotentiaires  de  Russie 
t  en  effet  que  l'échange  du  sandjak  de  Sophia  contre 
t  écarté  par  leur  gouvernement,  mais  qu'ils  admettent 
laison  de  l'échange  du  sandjak  de  Sophia  contre  une 
on  de  la  frontière  occidentale. 

résidentcontinue  la lecturejusqu'aux  mots  lilesy  fortifier". 
vOintc  Schouvaloff  ayant  fait  remarquer  que  c'est  rela- 
h  ce  point  que  les  Plénij)Otentiaires  russes  ont  proposé 
iinent  d'une  eonimission  européenne ,  le  Président 
à  Son  Excellence  s'il  insiste  pour  linsertion  de  l'amende- 
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1878  ment  ou  bien  s'il  consent  à  accepter  le  document  anglais, 
attendant  la  rédaction  d'un  nouveau  texte  qui  doit  être  prép.* 
pour  tenir  compte  des  amendements. 

Le  Comte  Schouvaloff  y  consentirait,  mais  en  subordonm 
son  assentiment  au  droit  de  revenir  ensuite  h  ses  amendemer 
Car  s'ils  étaient  rejetés,  il  devrait  d'abord  en  référer  à  son  g< 
vernement. 

Le  Président  déclare  qu'en  effet  il  est  entendu  qu'on  revi< 
dra  à  Tamen dément  dans  la  prochaine  séance  en  discutant 
nouvelle  rédaction  qui  doit  être  préparée  par  M.  Waddington 

La  haute  Assemblée  étant  unanimement  d'avis  que  l'ace 
tation  du  texte  anglais  ne  préjuge  point  l'amendement  ru: 
le  Comte  Schouvaloff  adhère  au  paragraphe  qu'on  vient  de  1 
mais  sous  les  réserves  formelles  qu'il  a  précédemment  formulé 
une  adhésion  définitive  excéderait,  en  effet,  ses  pleins-pouvc 

Le  Président  considère  comme  accepté  le  texte  dont  i 
donné  lecture  jusqu'aux  mots  »les  y  fortifier»  et  continue  de 
jusqu'au  mot  .; menacée».  Son  Altesse  Sérénissime  fait  obser 
qu'ici  se  placerait  le  second  amendement  russe  qui  ne  lui  pa 
d'ailleurs  offrir  aucune  difticulté  en  j)rincipe.  Il  fait  appel  à 
le  Premier  Plénipotentiaire  de  France  pour  une  rédaction 
j>ermette  tout  à  la  fois  de  maintenir  le  vote  actuel  et  de  satisf; 
au  désir  exprimé  par  les  amendements  du  Comte  Schouvaloti 

En  terminant  et  après  avoir  recueilli  l'assentiment  d< 
haute  Assemblée,  le  Prince  de  Bismarck  déchire  que  le  vote  do 
par  le  Congrès  sur  le  dernier  document  qu'il  vient  de  lire,  c< 
biné  avec  le  vote  définitif  des  premières  propositions  anglai 
consignées  dans  le  protocole  2,  constitue  un  sensible  prog 
dans  la  marche  générale  dos  travaux. 

M.  Waddington  dit  qu'en  acceptant  la  tâche  que  le  Conj 
lui  confie,  il  désire  bien  constater  qu'il  ne  l'accepte  que  con 
une  mission  de  conciliation.  En  présence  de  l'entente  éta 
sur  les  points  principaux,  il  ne  s'agit  que  d'un  travail  destin 
faciliter  l'oeuvre  du  Congrès,  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  consent  à  i 
charger  sans  engager  quant  à  présent  l'opinion  de  son  gou^ 
nement. 

Le  Président  consulte  le  Congrès  sur  l'ordre  du  jour  d< 
séance  prochaine  fixée  à  lundi  24  juin.  La  proposition  du  Co; 
Andnlssy,  de  suivre  en  ce  moment  l'ordre  des  paragraphes 
trîdté  de  San  Stefano  relatifs  aux  affaires  de  Bulgarie,  éi 
acceptée.  Son  Altesse  Sérénisime  annonce  qu'après  la  discusf 
du  ti'avail  de  rédaction  préparé  par  M.  Waddington,  l'ordre 
jour  portera  les  articles  VII  et  VIII  du  traité.  La  séance  est  le 
à  4  heures  V^.  (Suivent  les  signatures^ 
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Protocole  No.  5,  1878 

Séance  du  24  Jula  187A. 

Bulgarie.  Frontières.  —  Observation  anglaise  sur  le  Sandjak  de  Sofia.  —  BauméUe 
orientale.  —  Garnisons  ottomanes.  —  Discussion  ajournée.  —  Bulgarie  et  RouméUe 
orientale.  —  Liberté  des  cultes,  égalité  devant  la  loi,  proposition  française.  — 
Traités  de  commerce, juridiction  consulaire,  proposition  de  l'Italie,  France,  Autriche. 
—  Bulgarie.  —  Tribut  et  dotte,  proposition  ottomane.  —  Election  du  prince, 
discussion.  —  Votation.  —  Substitution  de  commissions  européennes  aux  commis- 
saires russes  et  proposition  du  Comte  Andrassy.  —  Discussion.  —  Occupation 
roase  et  passage  des  troupes  russes  k  travers  la  ÉoutnéUe,.  —  Proposition  du  Comte 

Andrassy.  —  Discussion.  —  Votation. 

E  ta ie n t  p ré  S ent s  : 

Pour  rAllemagne  : 

Le  Prince  de  Bismarck^ 
M.  de  Biilow, 

Le  Prince  de  Hohenlohe-Schillingsfiirst. 
Pour  TAutriche-Hongrie  : 
Le  Comte  Andrdssy, 
Le  Comte  Kàrolyi, 
Le  Baron  Haymerle. 
Pour  la  France  : 
M.  Waddington, 
Le  Comte  de  Saint- Vallier, 
M.  Desprez. 
Pour  la  Grande  Bretagne: 
Le  Comte  de  Beaconsfield, 
Le  Marquis  de  Salisbury, 
Lord  Odo  Russell. 
Pour  ritalie: 

Le  Comte  Corti, 
Le  Comte  de  Launay. 
Pour  la  Russie: 

Le  Comte  SchouvalofF, 
M.  d'Oubril. 
Pour  la  Turquie  : 

Alexandre  Carathéodory  Pacha, 
Mehemed  Ali  Pacha, 
Sadouliah  Bey. 
La  séance  est  ouverte  à  1  heure  et  demie. 
M.  l'Ambassadeur  de  Russie  présente  à  la  haute  Assemblée 
les    excuses    du    Prince    Gortchacow    que    Tétat    de   sa   santé 
empêche  d'assister  à  la  séance  de  ce  jour. 
Le  Protocole  No.  4  est  adopté. 

Lord    Salisbury    fait    observer    que    dans    la    pensée    du 
gouvernement    anglais    et  sans  engager  Topinion   du  Congrès, 
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1878  les  mots  mIc  sandjak  de  Sophia  avec  rectification  stratégique 
des  frontières  «  veulent  dire  cette  partie  du  sandjak  de  Sophie 
qui  se  trouve  dans  le  bassin  de  la  rivière  Iskra. 

Le  Comte  Schouvaloff  ne  peut  en  ce  moment  discuter 
ce  point,  mais  se  borne  à  rappeler  que  Lord  Salisbur}'  a 
déclaré  que  son  opinion  à  cet  égard  n'engageait  en  rien  celle 
du  Congrès. 

Le  Président  donne  ensuite  lecture  de  la  liste  des  péti- 
tions No.  4.  Son  Altesse  Sérénissime  ajoute  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  Grèce  lui  a  demandé  un  entretien: 
en  répondant  à  M.  Delyannis,  le  Prince  de  Bismarck  ne  croit 
pas  devoir  passer  sous  silence  la  résolution  prise  par  le  Con- 
grès au  sujet  de  la  représentation  de  la  Grèce. 

M.  Desprez  pense  en  effet  que  le  gouvernement  grec 
doit  être  informe  dès  h  présent  de  la  décision  de  la  haute 
Assemblée  afin  de  pouvoir  désigner  son  Représentant. 

Cet  avis  ayant  réuni  l'assentiment  général,  le  Congrès 
aborde  son  ordre  du  jour  (^ui  est  la  suite  de  la  discussion 
de  l'article  VI  du  traité  de  San  Stefano  et  l'examen  de  la 
rédaction  qui  doit  être  présentée  par  M.  Waddington. 

M.  Waddington  fait  savoir  qu'il  s'est  entretenu  à  ce  sujet 
avec  les  Plénipotentiaires  anglais,  mais  n'a  pu  avoir  encore 
de  conférence  avec  ses  collègues  de  Russie.  Son  Excellence 
ne  saurait  donc  soumettre  au  Congrès  une  rédaction  définitive,, 
et  demande  Tajournement  de  cette  discussion  ii  la  prochaine 
séance. 

Le  Président  dit  qu'en  effet  la  tâche  entreprise  par  M. 
le  Premier  Plénipotentiaire  de  France  est  assez  ardue  pour 
<|u'un  ajournement  soit  nécessaire  et  ne  diminue  en  rien  la 
reconnaissance  du  Congrès  pour  les  efforts  de  M.  Waddington. 
Cette  discussion  sera  donc  portée  au  prochain  ordre  du  jour. 

M.  Waddin<çton  donne  lecture  de  deux  articles  additionnels 
proposés  par  les  Plénipotentiaires  de  France,  et  dont  voici 
le  texte: 

wArticle  I.  Tous  les  sujets  bulgares,  quelle  que  soit  leur 
religion,  jouiront  d'une  complète  égalité'  de  droits.  Ils  pourront 
concourir  h  tous  les  emplois  publics,  fonctions,  et  honneurs, 
et  la  différence  de  croyance  ne  pourra  leur  être  opposée 
comme  un  motif  d'exclusion. 

»  L'exercice  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes 
seront  entièrement  libres,  et  aucune  entrave  ne  pourra  être 
apportée  soit  à  l'organisation  hiérarchique  des  différentes  com- 
munions, soit  à  leurs  rapports  avec  leurs  chefs  spirituels,  a 
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^Article  II.  Une  pleine  et  entière  liberté  est  assurée  aux  1878 
elîgicux    et  évêques  catholiques    étrangers  pour  rexercice  de 
eur   culte    en    Bulgarie    et    dans    la   Koumélie    orientale.     Ils 
eront  maintenus  dans  Texcercice  de  leurs  droits  et  privilèges, 
t  leurs  propriétés  seront  respectées.  « 

Le  Président  dit  que  ces  deux  propositions  seront  im- 
rimées,    distribuées  et  placées  à  une  ordre  du  jour  ultérieur. 

Après  un  échange  d'observations  entre  le  Comte  Schou- 

iloff  et  M.  Waddington  sur  la  portée  des  deux  propositions 

e    M.    le    Premier   Plénipotentiaire    de    France,    il    demeure 

1  tendu  que  la  première  s'applique  à  la  Bulgarie  et  Fautre  h 

Bulgarie  et  à  la  Roumélie  orientale  ensemble. 

Le  Comte  Cortî,  au  nom  des  Plénipotentiaires  d'Autriche- 
ongrie,  de  France  et  d'Italie,  lit  la  proposition  suivante  d'un 
itre  article  additionnel: 

»Les  Plénipotentiaires  d'Autriche-Hongrie,  de  France  et 
Ttalie  proposent  d'ajouter  aux  stipulations  relatives  à  la 
xilgarie  ce  qui  suit: 

»Les  traités  de  commerce  et  de  navigation ,  ainsi  que 
'tites  les  conventions  et  arrangements  internationaux  conclus 
^ec  la  Porte  tels  qu'ils  sont  en  vigueur  aujourd'hui  seront 
maintenus  en  Bulgarie  et  dans  la  Roumélie  orientale  et  aucun 
hangement  n'y  sera  apporté  vis-à-vis  d'aucune  puissance 
vant  qu'elle  n'y  donne  son  consentement. 

«Aucun  droit  de  transit  ne  sera  prélevé  en  Bulgarie  et  dans 
a  Roumélie  orientale  sur  les  marchandises  traversant  ce  pays. 

»Le8  nationaux  et  le  commerce  de  toutes  les  puissances  y 
eront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

»Les  immunités    et  privilèges    des    sujets   étrangers  ainsi 
ue    la  juridiction  et    le  droit  de   protection  consulaires ,    tels  . 
u'ils  ont  été  établis  par  les  capitulations  et  usages,  resteront 
n  pleine  vigueur. 

La  proposition  des  Plénipotentiaires  d'Autriche-Hongrie, 
e  France    et  d'Italie   sera   également  imprimée  et  distribuée. 

Lord  Salisbury  ayant  demandé  que  cette  proposition  ne 
)it  discutée  que  dans  une  séance  ultérieure,  et  le  Comte  Corti 
rant  donné  son  assentiment,  le  Prince  de  Bismarck  pense  qu'en 
tïet  Ton  doit  terminer  d'abord  les  questions  qui  peuvent  amener 
n  désaccord  entre  les  cabinets  —  quant  à  celles  qui  visent  un 
rogrès  dans  la  civilisation  et  contre  lesquelles  nul  cabinet 
aura  sans  doute  d'objection  en  principe,  il  pense  que  les 
ateurs  des  propositions  dont  il  s'agit  doivent  être  laissés  libres 
'indiquer  le  moment  qui  leur  paraîtra  le  plus  convenable  pour 
5s  introduire  devant  la  haute  Assemblée. 
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1878  Ue'xamcn  des  propositions  qui  viennent  d'être  lues  demeure 

donc  réservé. 

Carathéodory  Pacha  lit  ensuite  une  proposition  relative  à 
Inorganisation  de  la  Bulgarie  au  point  de  vue  financier  et  qui  ce    1^^ 
rapporte  à  l'article  IX  du  traité  de  San  Stefano:  *^ 

«Indépendamment  du  tribut,  la  principauté  de  Bulgarie 
supportera  une  part  des  dettes  de  Tempire  proportionnelle  à  ses 
revenus.  « 

Le  Président  dit  que  cette  proposition  sera  de  même  im- 
primée et  distribuée. 

Son  Altesse  Scrénissime  croit  qu'on  peu  s'écarter  aujourd'hui 
de  l'article  VI,  auquel  on  reviendra  plus  tard  quand  il  s'agira 
de  discuter  la  rédaction  préparée  par  M.  Waddington,  et  procède 
à  la  lecture  de  l'article  VII. 

Sur  le  ])remier  alinéa  ainsi  conçu  : 

wLe  Prince  de  Bulgarie  sera  librement  élu  par  la  population, 
et  confirmé  par  la  Sublime  Porte  avec  l'assentiment  des  puis- 
sances. « 

Lord  Salisbury  relevé  le  mot  »> assentiment  des  puissances^ 
et  demande  s'il  s'agit  de  l'assentiment  unanime  des  puissances 
ou  seulement  de  la  majorité? 

Le  Comte  Schouvaloff  invoque  le  principe  d'après  lequel  le 
Congrès  n'est  pas  obligé  par  là  majorité,  mais  uniquement  par 
l'unanimité  de  ses  membres.  Si  donc  les  puissances  ne  sont  pas 
d'accord  sur  le  choix  du  personnage  qui  serait  élu  prince  de 
Bulgarie,  l'élection  ne  serait  pas  valable. 

Lord  Salisbury  ayant  fait  observer  qu'alors  la  Bulgarie  se 
ti'ouverait  sans  gouvernement,  le  Comte  SchouvalotF  dit  qu'il  ne 
peut  répondre  des  éventualités  de  l'avenir  et  qu'il  doit  se  borner 
à  affirmer  que  la  Bulgarie  ne  deviendrait  pas  une  annexe  russe. 

Lord  Salisburs'  insiste  sur  la  crainte  de  voir,  dans  cette 
hypothèse  le  pays  livré  à  l'anarchie. 

Le  Prince  de  Bismarck  dit  que  des  difficultés  analogues 
pourraient  aussi  bien  se  j)résenter  dans  toutes  les  autres  éventua- 
lités prévues  par  l'article  VII.  Son  Altesse  Sérénissime  pense 
que  le  Congrès  est  hors  d'état  de  remédier  à  tous  ces  dangers; 
si  les  populations  bulgares,  par  mauvaise  volonté  ou  inaptitude 
naturelle,  ne  peuvent  entrer  dans  l'exercice  de  leurs  nouvelles 
institutions,  l'Europe  en  effet  devra  aviser,  mais  plus  tard  et 
quant  le  moment  sera  venu.  Pour  aujourd'hui,  le  Congrès,  selon 
l'avis  de  son  Altesse  Sérénissime,  devrait  se  borner  à  amener  la 
bonne  entente  entre  les  puissances  sur  les  questions  de  principe, 
à  écarter  du  traité  de  San  Stefano  les  stipulations  qui  pourraient 
créer  un  danger  pour  le  maintien  de  la  paix  en  Europe.   Ce 


ALLEMAGNE.  —  FBAMCE.  ETC. 


AT.LEMAGNE.  —  FRANCE.  ETC.  483 

serait  étendre  la  tâche  du  Congrès  au  delà  de  ses  limites,  que  de  1878 
viser    des  questions  éventuelles   touchant   le   sort   futur  de   la 
Bulgarie  qui  n'intéresse  TAllemagne  et,  sans   doute,  quelques- 
unes    des    puissances   représentées  ici,  qu'au  point  de  vue  de 
la  paix  générale. 

Lord  Salisbury  tient  à  constater  que  l'Angleterre  n'est  pas 
responsable  des  difficultés  qui  pourront  se  produire  dans  l'avenir. 
Il  demande  que  le  mot  de  >•  majorité  des  puissances  «  soit  sub- 
stitué à  celui  de  )>l'assentîment<«. 

Le  Comte  Scliouvaloff  regrette  les  inquiétudes  manifestées 
par  son  collègue  d'AngleteiTC.  Il  ajoute  que  Lord  Salisbury 
paraît  supposer  chez  le  gouvernement  impérial  l'intention  de 
réserver  son  assentiment  dans  le  but  de  maintenir  plus  long- 
temps Fadministration  des  commissaires  russes.  Ne  lui  serait-il 
pas  permis,  à  son  tour,  de  s'inquiéter  des  intentions  de  TAngle- 
terre  et  de  lui  prêter  —  ce  qu'il  est  loin  de  faire  d'ailleurs  ~  le 
désir  de  ne  pas  donner  son  assentiment  en  vue  d'empêcher 
l'élection  du  prince?  Le  mot  »  d'assentiment »<  inséré  dans 
l'article  paraît  à  Son  Excellence  une  garantie  pour  l'Europe  contre 
tout  pensée  d'influence  spéciale  exercée  par  la  Russie.  D'autre 
part  le  principe  de  la  majorité  en  Congrès  ne  lui  semble  pas 
compatible  avec  la  dignité  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre.  Son 
Excellence  répète  que  son  gouvernement  ne  patronne  aucun 
candidat,  n'en  a  aucun  en  vue,  serait  même  fort  embara<?é  de 
répondre  aux  questions  qui  lui  seraient  posées  sur  une  candida- 
ture quelconque,  et  désire  seulement  l'entière  liberté  de  l'élection. 

Le  Président  ayant  demandé  à  Lord  Salisbury  s'il  insiste 
sur  sa  proposition,  M.  le  Plénipotentiaire  d'Angleterre  répond 
qu'il  a  cru  de  son  devoir  de  la  faire,  mais  que,  si  elle  n'est  pas 
accueillie,  il  lui  suffira  qu'elle  soit  indiquée  au  protocole. 

Le  Prince  de  Bismarck  sollicite  l'opinion  du  Congrès  sur  la 
suppression  des  mots  uassentiment  des  puissances.» 

Le  Comte  Andràssy  voudrait  espérer  qu'il  a  rencontré  une 
solution  pratique  dans  la  proposition  qu'il  demande  à  soumettre 
au  Congrès.  Son  Excellence  est,  d'un  côté,  frappé  avec  Lord 
Salisbury  du  danger  de  laisser  éventuellement  la  Bulgarie  sans 
prince  :  mais,  d'un  autre  côté,le  Premier  Plénipotentiaire  d'Autriche- 
Hongrie  croit  avec  le  Comte  Schouvaloff  que  la  suppression  de 
Fassentiment  des  puissances  diminuerait  la  garantie  de  l'Europe. 
U  regarde  également  que  le  principe  de  la  majorité  serait  difficile, 
à  mettre  en  pratique.  L'essentiel,  à  ses  yeux  est  de  bien  établir 
que  dans  les  cas  de  non-réussite  de  l'élection,  les  intérêts 
européens  doivent  être  représentés  dans  ces  contrées  aussi  bien 
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1878  que  les  intérêts  russes.  C'est  dans  ce  but  qu'il  a  rédigé  la  raôûon 
dont  il  donne  lecture: 

«Considérant  qu'à  la  suite  d'un  commun  accord,  la  com- 
mission russo-turque,  qui,  en  vertu  de  l'article  VI  du  tndté 
])rcliminaire  de  San  Stefano,  aurait  eu  à  tracer  les  frontières 
définitives  de  la  principauté  bulgare,  sera  remplacée  par  une 
commission  européenne,  et  que,  dans  la  pensée  de  tous  les  gou- 
vernements représentes  au  Congres,  cette  substitution  offre  un 
mode  pratique  pour  concilier  la  divergence  éventuelle  des  intérêts 
respectifs: 

«Considénint,  d'autre  part,  qu'il  a  été  constaté  que  l'amélio- 
ration du  sort  des  chrétiens  dans  la  presqu'île  des  Balkans  est 
un  but  commun  à  toutes  les  puissances,  je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  besoin  d'appuyer  par  d'autres  motifs  encore  la  propositioa 
suivante  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'appréciation  de  la. 
haute  Assemblée,  à  savoir: 

M  Que  le  Congrès  veuille  bien  admettre  en  principe  que  le?» 
fonctions  assignées,  par  dift'érents  articles  du  traité  préliminaire 
concernant  la  Bulgarie,  à  des  commissions  ou  à  des  commissaires 
russes,  ou  russes  et  ottomans,  soient  transférées  à  des  commis- 
sions ou  à  des  commissaires  européens. 

»Si  ce  principe  est  admis,  je  pense  que  nous  pourrions 
confier  à  la  sous -commission  qui  sera  probablement  chargée 
de  la  rédaction  définitive  du  résultat  de  nos  travaux,  le  soin 
d'introduire  dans  le  texte  des  articles  respectifs  les  modi- 
fications nécessaires.  ^ 

Le  Comte  SchouvalotF  croit  que  le  Comte  Andrassy  préjuge 
dans  le  document  qu'il  vient  de  lire  une  question  non  encore 
discutée,  celle  des  commissions  européennes.  Jusqu'à  présent 
on  n'a  admis  que  des  commissions  de  délimitation  et  non  de 
gouvernement.  Kn  tous  cas,  se  référant  à  la  procédure  adoptée 
par  le  Congrès,  il  déclare  ne  pouvoir  discuter  en  ce  moment  une 
proposition  dont  il  n'a  pu  étudier  les  termes,  et  demande  le 
renvoi  à  la  séance  prochaine,  Son  Excellence  fait  remarquer 
incidemment  que,  d'après  ses  entretiens  avec  ses  collègues  an- 
glais, il  supposait  que  leur  attention  serait  plutôt  portée  sur  la 
Roumélie  que  sur  la  Bulgarie  autonome  du  moment  qu'il  était, 
d'ailleurs,  bien  entendu  que  cette  dernière  province  ne  devien- 
drait pas  une  annexe  de  la  Russie. 

Le  Comte  Andi'dssy  n'a  pas  d'objection  contre  le  renvoi  à 
la  séance  prochaine,  pourvu  que  sa  proposition  soit  insérée  au 
protocole  de  la  présente  séance. 

Le  Président  fait  observer,  en  vue  de  diminuer  la  tâche  du 
Congrès  que,  dès  l'origine  des  délibérations,  la  haute  Assemblée 
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s'est  trouvée  en  présence  de  deux  procédés:   1.  une  révision  du  1878 
traité  de  San  Stefano  dans  sa  totalité^  aboutissant  à  modifier  les 
dispositions  qui  peuvent  porter  préjudice  à  la  paix  de  FEurope; 
2.  la  rédaction  d'un  nouveau  traité  où  se  trouveraient  recueillis 
les  résultats  des  délibérations  du  Congrès,  et  qui  lierait  les  deux 
parties  contractantes  du  traité  de  San  Stefano,  puisque  Tune  et 
1  autre  figureraient  dans  les  signataires  de  ce  nouvel  instrument 
diplomatique.  Son  Altesse  Sérénissime  incline  vers  cette  dernière 
combinaison,  car  il  y  a  dans  le  traité  dé  San  Stefano  beaucoup 
de  choses  qui  n'intéressent  que  la  Turquie  et  la  Russie,  et  aux- 
quelles il  est  inutile  de  donner  le  caractère  européen.  Un  nouveau 
traité   dans  lequel  entreraient  seulement   les    dispositions    qui 
dérogent  à  celles  de  San  Stefano  lui  paraîtrait  plus  simple  et 
plus  pratique.  Le  travail  serait  ainsi  abrégé,  puisque  beaucoup 
d'articles   du  traité  de  San  Stefano  ne  seraient  point  discutés 
par   le    Congrès.    Ne   vaudrait-il   pas  mieux,    pour  éviter   des 
discussions  académiques,  passer  sous  silence  les  articles  de  cette 
convention  qui  n'affectent  pas  les  intérêts  de  l'Europe,  laisser 
de  côté  les  questions  qui  n'ont  pas  une  actualité  urgente,  ou  les 
réserver,  s'il  y  a  lieu,  pour  des  entretiens  particuliers  entre  les 
puissances  qui  y  prennent  un  intérêt  spécial? 

Lord  Salisbury  accepte  la  proposition  de  réserver  les 
questions  les  moins  urgentes  pour  des  entretiens  particuliers 
entre  les  puissances  intéressées,  et  n'objecte  pas  à  ce  que  le 
Président  continue  la  lecture. 

Le  Prince  de  Bismarck  y  consent,  mais  en  ajoutant  qu'il  ne 
faudrait  pas  conclure  que  le  silence  du  Congrès  sur  des  articles 
qui  ne  le  concernent  pas,  transformerait  des  stipulations  pure- 
ment russo-turques  en  stipulations  européennes.  Ce  seraient,  au 
contraire,  seulement  les  passages  discutés  qui  devraient  prendre 
place  dans  le  traité  futur  consenti  par  toute  l'Europe. 

Son  Altesse  Sérénissime  continue  la  lecture  de  l'article 
VII.  Le  3®  alinéa  demeure  réservé  jusqu'à  la  discussion  de  la 
proposition  du  Comte  Andràssy,  et  le  Comte  Scliouvaloff  ayant 
indiqué  que  la  désignation  de  Philippopoli  pour  la  réunion  des 
assemblées  de  notables  n'avait  de  sens  que  pour  la  Bulgarie 
constituée  par  le  traité  de  San  Stefano,  il  est  donné  acte  à  Son 
Excellence  de  cette  déclaration. 

r 

Le  4^  alinéa  ayant  paru  au  Comte  Andrdssy  en  çonnexité 
avec  les  divers  amendements  proposés,  le  Comte  Schouvaloff 
fait  remarquer  que  les  dispositions  de  cet  alinéa  se  rapportent  à 
la  loi  électorale  et  non  pas  aux  objets  visés  par  les  amendements 
tels    que    Fégalité    devant'  là    loi  ou  la  liberté    des    cultes,    et 
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1878  M.    Waddington  pense  en   effet  que  la  liberté  des  cultes  doit 
être  l'objet  d'un  .article  additionnel 

Le  Président,  après  aroir  termine  sa  lecture  de  Tai-ticlc  Vil, 
dit  que  ces  stipulations  ayant  ctc  faites  pour  la  Bulgarie  telle 
qu'elle  était  définie  par  le  traité  de  San  Stefano,  il  regarde  de 
plus  en  plus  connue  nécessaire  la  rédaction  d'un  nouveau  traité. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  d'Autriche-Hongrie  ayant 
constaté  que  la  proposition  qu^l  a  lue  au  Congres,  ne  vise  que 
les  alinéas  3  et  5  de  l'article  VII,  le  Comte  Corti  demande  s'il 
est  alors  entendu  que  les  alinéas  1  et  2  sont  adoptés  en  principe. 

Une  discussion  s'étant  engagée  sur  cette  question,  il  en 
résulte  que  les  deux  premiers  et  le  4*  alinéas  de  l'article  VII 
sont  adoptés,  que  le  3**  et  le  5*  sont  réservés  en  vue  de  la  pro- 
position austro-hongroise. 

Le  Président  commence  à  lire  l'article  VIII.  Sur  le  2*  alinéa 
relatif  à  l'occupation  russe,  le  Premier  Plénipotentiaire  d'Autriche- 
Ilongrie  lit  l'amondement  suivant: 

»Lc  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  a  été 
de  tout  temps  pénétré  de  la  conviction  que  l'oeuvre  du  Congrès 
ne  saurait  être  couronnée  de  succès  qu'à  la  condition  que  la 
transition  de  la  guerre  à  la  paix  définitive  soit  aussi  courte  que 
possible  et  que  l'état  des  choses  qui  succédera  à  la  guerre  soit 
la  paix  définitive  avec  tous  ces  bienfaits. 

«Partant  de  cette  conviction,  les  Plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  se  voient  obligés  d'exprimer  ceiiiaines 
appréhensions  que  leur  inspirent  les  dispositions  de  l'article  VIII. 

«Cet  article  stipule  l'éloignement  entier  des  troupes  turques 
de  la  principauté  de  Bulgarie;  il  contient  en  même  temps  la  dis- 
position, qu'après  l'évacuation  de  la  Turquie  par  les  troupes 
russes  jusqu'à  Torganisation  complète  d'une  milice  indigène,  un 
corj)s  d^armée  russe,  ne  dépassant  pas  50.000  hommes,  doit 
occuper  la  Bulgarie,  et  que  la  durée  de  cette  occupation  do't 
être  d'environ  deux  ans. 

M  Nous  sommes  loin  de  méconnaître  la  nécessité  qu'il  y  a  de 
pourvoir  au  maintien  de  Tordre  dans  la  nouvelle  principauté, 
même  j)cndant  Tépoque  de  transition  entre  la  conclusion  de  la 
paix  et  l'organisation  des  pouvoirs  civils  et  militaires  indigènes. 

»Nous  sommes  persuadés  que  le  cabinet  de  St.  Pétersbourg 
ne  cherchait,  par  cette  occupation,  qu'à  tenir  compte  de  cette 
n('ccssitc,  et  que  la  mesure  en  question,  ainsi  que  le  gouver- 
nement îmj)érial  de  Russie  l'a  déclaré  lui-même,  à  différentes 
reprises,  n'implique  pas  d'autres  vues. 

»  Aussi  le  gouvernement  impérial  et  royal  ne  pensc-t-il  pas 
que  le  Congrès   élèverait  en  principe  une   objection  contre  la 
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pulation  en  vertu  de  laquelle,  après  revacuation  de  la  Bulgarie  1878 
r  rarmée  turque,  un  corps  d'armée  russe  serait  chargé  provi- 
irenient  du  maintien  de  Tordre. 

M  D'un  autre  côté,  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
empereur  et  Roi  ne  sauraient  se  cacher  les  inconvénients  qull 
lurait  à  faire  dépendre  roccupation  projetée  d'un  terme  difficile 
tixer  d'avance,  tel  que  rachèvcment  de  l'organisation  de  la 
lice  du  pays,  ou  d'un  laps  de  temps  aussi  éloigné  que  la  durée 
deux  ans. 

»Ils  craignent  qu'une  pareille  stipulation  ne  soit  difficile  à 
order  avec  les  eti'orts  communs  des  hautes  puissances  signa- 
I  es  pour  le  prompt  rétablissement  d'une  paix  définitive. 

wTant  que  les  troupes  de  la  puissance  qui  a  fait  la  guerre, 
o limeront  sur  territoire  étranger,  l'opinion  publique  ne  con- 
orerait  pas  les  événements  de  guerre  comme  entièrement 
minés;  le  crédit  public  et  la  prospérité  même  des  pays 
yant  pas  pris  part  à  la  guerre,  resteraient  exposés  aux 
M  Hâtions  d'un  ordre  de  choses  mal  défini. 

•  Le  droit  ayant  été  réservé  à  la  Turquie  d'occuper  mili- 
rcment  ses  frontières  des  Balcans,  on  ne  saurait  perdre  de 
e  que  les  troupes  ci-devant  ennemies  se  trouveraient,  même 
rè-i  la  conclusion  de  la  paix,  placées  en  face  les  unes  des 
rros. 

))La  situation  de  la  Roumanie  forme  également  l'objet  de 
s  sérieuses  préoccupations.  Dans  l'article  en  question  il  est 
pulée  pour  les  troupes  impériales  russes,  dans  le  but  d'assurer 
irs  communications,  le  droit  de  passage  à  travers  la  dite  prin- 
jauté  pendant  la  durée  de  l'occupation. 

»Si  la  durée  de  l'occupation  restait  indéfinie,  ou  si  elle  était 
olongée  h  deux  ans,  cette  principauté  se  croirait  privée  de  la 
lissance  de  l'indépendance  qui  lui  serait  reconnue  par  l'Europe 
s^cn  ressentirait  comme  d'une  suspension  ou  limitation  de  ses 
oîts. 

jLe  gouvernement  impérial  et  royal,  en  égard  h  toutes  ces 
nsidérations,  croit  qu'il  serait  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties 
'il  soit  fixé  un  terme  précis  à  l'occupation  de  la  Bulgarie.  Il 
.  semble  en  outre  que  le  Congrès  devrait  pourvoii*  à  l'éventua- 
é,  où  à  l'expiration  de  ce  terme,  l'état  des  provinces  en  question 
igerait  encore  la  présence  d'une  force  armée  non  indigène. 

»Le  gouvernement  impérial  et  royal  a  donc  l'honneur  de 
oposer  que  le  Congrès  veuille  décider  : 

))1.  La  durée  de  l'occupation  de  la  principauté  de  la  Bulgarie 
r  les  troupes  impériales  russes  est  fixée  à  six  mois  à  dater  de 
conclusion  de  la  j)aix  définitive. 
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1878  w2.  Le  gouvernement  impérial  russe  s'engage  à   terminer 

dans  un  délai  ultérieur  de  deux  ou  ti*ois  mois  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut,  le  passage  de  ses  troupes  à  travers  la  Roumanie  et 
l'évacuation  complète  de  cette  principauté. 

»3.  Si,  contre  toute  prévision,  à  l'expiration  du  délai  de 
six  mois,  la  présence  des  troupes  auxiliaires  étrangères  en 
Bulgarie  était,  d'un  commun  accord,  jugée  nécessaire,  les  grandes 
puissances  fourniraient  des  contingents  dont  l'ensemble  serait 
environ  de  10.000  à  15.000  hommes,  qui  seraient  placés  sous  les 
ordres  de  la  commission  européenne,  et  dont  l'entretien  sera  è 
la  charge  du  pays  occupé. » 

Le  Prince  de  Bismarck  demande  si  le  Congrès  est  d'avis  de 
discuter  aujourd'hui  la  question  soulevée  par  le  Comte  Andràssy 
et  Lord  Beaconsfield  exprime  l'opinion  qu'en  eflPèt  il  y  a  lieu  de 
délibérer  séance  tenante  sur  ce  point.  Son  Excellence  accepte 
l'amendement  austro- hongrois,  le  considérant  comme  sage  et 
prudent,  et  il  est  autorisé  par  son  gouvernement  à  ajouter  dès  à 
présent  que  TAngleterre  est  prête  à  fournir  sa  part  du  contingent 
indiqué  par  le  Comte  Andriissy. 

Le  Comte  SchouvalotF  se  borne  à  faire  trois  objections  à 
l'amendement:  (l)au  point  de  vue  de  la  rédaction,  le  texte  lu  par 
le  Premier  Plénipotentiaire  d' Au  triche-Hongrie  lui  paraît  ne  pas 
tenir  compte  de  la  séparation  de  la  Bulgarie  par  la  frontière  des 
Balcans  ;  (2)  le  terme  de  six  mois  réclamé  pour  terme  de  l'occu- 
pation lui  semble  beaucoup  trop  court;  (S)  une  occupation  mixte 
offrirait  à  ses  yeux  des  inconvénients  pratiques.  Sans  s'arrêter 
à  la  première  objection,  toute  de  forme,  Son  Excellence  arrive 
sur  le  champ  à  la  seconde,  et  distingue  entre  la  situation  de 
la  Roumélic  orientale  et  celle  de  la  Bulgarie,  En  Roumélie, 
l'occupation  pourrait,  à  la  rigueur,  être  abrégée  à  six  mois  : 
car  en  cas  de  trouble,  les  milices  devi-aîent  agir,  et  si  elles 
étaient  insuffisantes,  le  gouverneur  général  ferait  intervenir  les 
troupes  ottomanes.  Kn  Bulgarie,  au  contraire,  où  ne  peut  entrer 
aucune  force  turque,  l'occupation  doit  être  prolongée.  Le  Comte 
Schouvaloff*  désire,  à  ce  sujet,  donner  au  Congrès  une  idée 
générale  de  ce  qui  a  été  fait  en  Bulgarie  depuis  que  rannée 
russe  y  est  entrée  et  de  ce  qui  reste  à  y  faire.  La  Russie  s'est 
eff'oreée  de  changer  le  moins  possible  les  institutions  du  pays  : 
le  feu  prince  Tcherkasky  avait  été  frappé  de  ce  que  la  législation 
turque  répondait  aux  besoins  du  pays,  seulement  les  lois  et 
règlements  n'étaient  pas  connus  des  fonctionnaires  qui  ne  les 
appliquaient  pas.  L'administration  russe  a  fait  élire  un  conseil 
administi'atif,  un  conseil  municipal,  un  conseil  judiciaire  dansi 
chaque  caza:  les  ])résidents    de    ces  trois    conseils   forment  le 
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noyau  des  futures  a^^semblées  de  notables,  et   pour  témoigner   1878 
de  son  impartialité,  ladministration  compte  envoyer  avec  eux  à 
Tirnovo  les  cadis  des  districts  musulmans  pour  y  préparer  la  loi 
électorale.  Cette  loi  faite,  on  procédera  aux  élections,  puis  à  lu 
l'édaction  du  statut  organique,  puis    enfin    à  la  nomination    du 
prince.  Toute  cette  organisation  demande  du   temps,  la  Russie 
fera  ses  cftbrts  pour  que  les  choses  marchent  ti'ès- rapidement  ; 
mais  enfin  il  est  impossible   de  laisser  la  province   sans  force 
année  avant  qu'un  gouvernement  régulier   y    soit  installé.   La 
Russie  décline    la  responsabilité  d'une  évacuation    prématurée. 
Passant  ensuite    à    sa  troisième  objection,    Son  Excellence  in- 
siste   sur    les    dangers    de  l'occupation    mixte:    l'armée   russe, 
accoutumée    au    pays,    connaissant    la   langue,    cantonnée    sur 
place,  d'ailleurs,  peut  rendre  immédiatement  les  services  qu'on 
attend  d'elle:    il  n'en    serait  pas    de  même  d'une  force    mixte 
nécessairement  inexpérimentée    dans  les  premiers  temps,   qu'il 
faut  le  temps  de  réunir,  d'ailleurs,    au  risque  de   laisser    dans 
rintervalle    l'anarchie    se    développer.    Le    Comte    Schouvalotf 
regarde    en    outre    comme    préférables    pour    le    maintien    de 
Tordre,    des    troupes    conduites    par    un    chef  militaire    à    une 
armée  placée  sous  les  ordres  d'une  commission.  Son  Excellence 
redouterait  enfin,  entre  les  soldats  de  ces  troupes  mixtes,  des 
collisions  dont  la  plupart  seraient  peu  importantes  sans  doute, 
mais    dont    quelques  -  unes  pourraient    devenir   plus  graves    et 
prendre   même  les  proportions    d'un  incident  européen.   Enfin 
il  reste  encore   à   savoir    si    toutes    les    puissances    agréent    à 
cette  proposition  de  contingent  mixte,  qui  demeure  en  défini- 
tive extrêmement  coûteuse  et  compliquée. 

Le  Prince  .de  Bismarck  partage  le  sentiment  du  Comte 
Schouvaloff,  et  verrait  avec  plaisir  que  ses  observations  fussent 
admises  par  le  Congrès.  Son  Altesse  Scrénissime  voit  bien 
des  difficultés  à  l'organisation  d'une  armée  faite  de  cinq  ou 
six  contingents  de  différentes  nationalités.  En  Bulgarie,  où 
l'intervention  des  troupes  turques  n'aura  pas  lieu,  et  où  l'orga- 
nisation militaire  sera  fort  lente,  il  y  aurait  certainement  lieu 
d'admettre  une  prolongation  du  ternie  indiqué  par  le  Comte 
Andrâssy.  Le  gouvernement  allemand  appuierait  une  pro- 
longation sans  chercher  d'ailleurs  à  en  déterminer  l'étendue. 

Le  Comte  Andrâssy,  répondant  à  M.  le  Plénipotentiaire 
de  Russie,  reconnaît  qu'en  effet  le  premier  paragraphe  de  sa 
proposition  ne  distiiïgue  pas  entre  la  Bulgarie  et  la  Roumélie 
orientale:  c'est  une  erreur  de  rédaction,  mais  peu  importante 
au  fond,  puisque,  dans  la  pensée  de  Son  Excellence  le  terme 
de   roccuj)ation  doit  être    le    même    pour   les  deux    provinces. 
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1878  Passant  à  la  seconde  objection,  le  Comte  Andrâssy  remercia 
le  Comte  SchouvaloiF  des  détails  que  Son  Excellence  a  donn^^ 
au  Congrès  sur  l'organisation  de  la  Bulgarie;  mais  le  Premier 
Plénipotentiaire  d'Autriche-Hongrie,  appréciant  le  systèn^^ 
simple  et  pratique  de  cette  organisation,  se  trouve  amené  k  &  ^ 
conclure  que  Toccupation  peut  être  abrégée  sans  inconvéniec»  ^ 
En  tout  cas  Son  Excellence  ne  saurait  admettre  que  la  dur<5  ^ 
d'une  occupation  militaire  fût  subordonnée  à  Tachèvement  d'un  ^ 
organisation  politique:  ce  serait  là  une  combinaison  vague 
l'opinion  publique  réclame  une  décision  précise,  une  prolongatio 
si  l'on  veut,  mais  enfin  un  tenne  fixe,  et  qui  lui  permette  d 
croire  h  la  paix  définitive.  Quant  à  la  3"  objection,  Son  Excel^ — 
lence  dit  que  la  proposition  de  troupes  mixtes  est  faite  dans  1^ 
but  de  buter  une  conclusion ,  qu'il  se  rend  compte  assurémenCi^ 
des  difficultés  de  l'envoi  de  ces  troupes,  et  préférerait  s'absteniic  ^ 
de  ce  moyen  s'il  en  est  d'autres,  mais  il  n'est  point  frappé  de^ 
inconvénients  signalés  par  le  Comte  Schouvaloff.  Son  Excellence 
demeure  persuadée  que  les  troupes  des  diiFcrents  pays  vivraient 
en  bonne  entente.  Le  Comte  Andràssy  rappelle  enfin  les  nom- 
breuses pétitions  adressées  au  Congrès  relativement  aux  cxcès^ 
des  bulgares;  il  croit  que  le  gouvernement  russe  a  tout  intérêt 
h  être  dégagé  par  l'occupation  des  troupes  mixtes  d'une  respon- 
sabilité aussi  grave. 

Le  Comte  Schouvaloff  déclare  que,  pour  ne  pas  prolonger 
le  débat,  il  consent  au  terme  de  neuf  mois  pour  l'évacuation  de 
la  Bulgarie  et  trois  mois  en  sus  pour  l'évacuation  de  la  Rou- 
manie, de  telle  sorte  qu'au  bout  d'un  an,  l'armée  russe  aurait 
complètement  quitté  les  deux  provinces. 

Le  Comte  Andràssy  ayant  insiste  pour  l'évacuation  com- 
plète en  neuf  mois,  et  le  Plénipotentiaire  de  Russie  repoussant 
ce  terme,  le  Premier  Plénipotentiaire  d'Italie  demande  si  l'on  ne 
pouiTait  accepter  six  mois  pour  la  Roumélie;  et  quant  à  la  Bul- 
garie et  Roumanie,  il  serait  convenu  que  l'évacuation  commen- 
cerait après  neuf  mois  et  serait  terminée  en  douze. 

Après  une  observation  incidente  de  Lord  Salisbury  sur  la 
difficulté  d'obtenir  des  élections  libres  pendant  l'occupation 
étrangère,  et  la  proposition  faite  par  le  Comte  Schouvaloff  de 
remettre,  si  ses  collègues  anglais  le  désirent,  l'élection  du  Prince 
jusqu'au  départ  de  l'armée  russe ,  une  conversation  s'engage 
entre  les  Plénipotentiaires  sur  les  divers  termes  que  l'on  pour- 
rait assigner  à  l'occupation. 

Le  Président  dit  qu'il  ressort  de  cet  échange  d'idées  que  la 
majorité  paraîtrait  envisager  avec  faveur  une  évacuation  graduelle 
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de  six  mois  pour  la  Roumélie,  de  neuf  pour  la  Bulgarie,  et  d'un  1878 
an  poui*  la  Roumanie. 

Le  Comte  de  Saint- Vallier  fait  remarquer  qu'en  effet  le  Comte 
Schouvaloff,  en  ce  qui  concerne  la  Roumélie,  a  proposé  lui-même 
le  terme  de  six  mois.  On  pourrait  donc  sur  ce  point  s'en  tenir  à 
la  proposition  de  M.  le  Plénipotentiaire  dé  Russie  :  quant  au 
second  terme,  Faccord  semble  fait  pour  l'évacuation  de  la  Bul- 
garie en  neuf  mois,  et  pour  celle  de  la  Roumanie  dans  Tespace 
d*un  an. 

Le  Comte  Schouvaloff  dit  qu'il  n'a  fait  la  concession  de  six 
mois  pour  la  Roumélie  que  dans  l'hypothèse  où  le  terme  d'un  an 
serait  concédé  pour  l'évacuation  de  la  Bulgarie  et  de  la  Roumanie. 

Le  Comte  de  Launay,  se  référant  à  des  observations  présen- 
tées par  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Bismarck  dans  la 
quatrième  séance,  déclare  que  l'Italie,  elle  aussi,  exerce  un  rôle 
de  conciliation.    A  ce  point  de  vue  Son  Excellence  recommande 
l'adoption  d'un  délai  d'une  année  pour  l'évacuation  complète  des 
provinces  occupées  par  les  armées  impériales  russes.  En  suite 
^«  la  délimitation  acceptée  par  les  Plénipotentiaires  de  Russie 
pour  la  Bulgarie   et  la  Roumélie,  il  y  aurait  lieu,   de  la  part  du 
Congrès,  de  se  prêter  à  une  transaction,  qui,  au  reste,  ne  s'écar- 
terait pas  d'une  manière  bien  sensible  de  la  proposition  faite  par 
le  Comte  Andrassy. 

M.  Waddington  maintient  l'opinion  qui  a  été  développée  par 
le  Comte  de  Saint-ValHer,  h  savoir  Tévacuation  graduelle.  D  y  a 
une  distinction  à  établir  entre   la  Roumélie  et   la  Bulgarie,  et  le 
Comte  Schouvaloff  a  reconnu  lui-même    qu'une  prolongation  de 
l'occupation  s'expliquerait  beaucoup  moins  dans  la  première  que 
dans  la  seconde.  Son  Excellence  ajoute  que,  Varna  restant  à   la 
Bulgarie,  les  troupes  russes  trouveront  sur  ce  point  des  facilités 
spéciales  pour  l'évacuation:  il  serait  même  très-désirable  que  la 
Russie,  en  adoptant  autant  que  possible  cette  voie,  pût  affranchir 
la  Roumanie  du  j)assage  sur  son  territoire  d'une  grande  partie 
de  l'armée  d'occupation.  M.  Waddington  croit  donc  devoir  main- 
tenir six  mois  pour  la  Roumélie,  neuf  mois  pour  la  Bulgarie,  un 
an  pour  la  Roumanie. 

Le  Comte  Schouvaloff  se  déclare  hors  d'état  d'accepter  cette 
combinaison  qui  excède  ses  pleins  pouvoirs. 

Le  Président  relève  que  l'Italie  et  l'Allemagne  sont  d'accord 
avec  la  Russie,  que  l'Autriche- Hongrie  est  disposée  à  se  rallier 
de  même.  Son  Altesse  Sérénissime  demande  s'il  ne  serait  pas 
possible  de  réunir  encore  les  suffrages  de  la  France  et  de 
l'Angleterre. 
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1878  Le  Comte  Andrdssy,  ayant  adhc^rc  formellement  au  terme 

de  neuf  mois  pour  la  Roumélie  et  la  Bulgarie  et  un  an  pour  la 
Roumanie,  combinaison  acceptée  par  les  Plénipotentiaires  de 
Russie,  le  Comte  de  Saint  Vallier  déclare  que  le  point  capital 
étant  de  maintenir  Tharmonie  au  sein  du  Congrès,  les  Plénipoten- 
tiaires français,  toujours  désireux  d'y  contribuer,  accèdent  à 
Topinion  exprimée  par  M.  le  Comte  SchouvalofF  et  qui  paraît 
réunir  l'assentiment  de  la  majorité. 

Lord  Beaconsfield  dit  qu'il  n'a  point  d'objection  si  tous  les 
Plénipotentiaires  se  trouvent  d'accord. 

Le  Président  constate  que,  sur  cette  question  importante, 
l'entente  s'est  heureusement   établie,  et  la  séance  est  levée  à  4 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  6. 

Séanr«  du  25  Juin  1878. 

Boumélie  orientale,  —  Rédaction  française  des  amendements  russes  relatifs  aux 
garnisons  ottomanes  et  k  la  milice  indigène.  —  Résen'es  du  Comte  Schouvaloff 
proposant  une  commission  européenne.  —  Bulgarie.  —  Discussion  sur  la  pro- 
position du  Comte  Andrâssy  et  substitution  des  commissaires  européens  aux  com- 
missaires russes.  —  Proposition  de  Lord  Salisbury  en  complément  de  la  proposition 
du  Comte  Andrâssy.  —  Bulgarie  et  Roumélie  oriefitale.  —  Traités  de  commerce. 
—  Discussion  de  la  proposition  du  Comte  Andrâssy  et  Corti  etc.  —  Liberté  des 
cultes.  —  Discussion  de  la  proposition  française.  —  Chemins  de  fer.  —  Proposition 

austro-hongroise. 

Etaient   présents: 

Pour  l'Allemagne  : 

Le  Prince  de  Bismarck, 

M.  de  Biilow, 

Le  Prince  de  Hohenlohe-Schillingsfurst. 

Pour  TAutricbe  : 

Le  Comte  Andrdssv, 

Le  Comte  Kdrolvi, 

Le  Baron  de  Haymerlc. 

Pour  la  France  : 
M.  Waddington, 
Le  Comte  de  Saint- Vallier, 
M.  Desprez. 

Pour  la  Grande  Bretagne  : 
Le  Comte  de  Beaconsfield, 
Le  Marquis  de  Salisbury, 
Lord  Odo  Russell. 
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PoiirTItalie:  1878 

Le  Comte  Corti, 
Le  Comte  de  Launay. 

Pour  la  Russie  : 

Le  Comte  Schouvaloff, 
M.  d'Oubril. 

Pour  la  Turquie  ; 

Alexandre  Carathéodory  Pacha, 
Mehemed  AU  Pacha, 
Sadoullah  Bey. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  demie. 

Le  Président  annonce  que  le  protocole  No.  5  ne  sera  lu 
qu  à  la  prochaine  séance,  et  après  avoir  mentionné  la  liste  des 
pétitions  No.  5,  indique  à  Tordre  du  jour  les  deux  amendements 
ajournés  hier  et  dont  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  France 
a  bien  voulu,  sur  le  désir  du  Congrès,  préparer  la  rédaction. 

M.  Waddington  dit  qu^après  s^être  entendu  avec  ces  collè- 
gues de  Russie  et  d'Angleterre,  il  présente  un  travail  quil  espère 
voir  agréer  par  la  haute  Assemblée.  Son  Excellence  donne 
d'abord  lecture  du  2*  amendement  Ce  texte  devrait  suivre,  dans 
la  proposition  de  Lord  Salisbury,  le  passage  ainsi  conçu  : 

«Le  gouverneur  général  aura  le  droit  d'appeler  les  troupes 
ottomanes  dans  le  cas  où  la  sécurité  intérieure  ou  extérieure  se 
trouverait  menacée.  « 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  France  propose  d'ajouter 
à  cet  alinéa  le  paragraphe  suivant: 

»Dans  cette  éventualité,  la  Sublime  Porte  devra  donner 
connaissance  de  cette  décision,  ainsi  que  des  nécessités  qui  la 
justifient,  aux  représentants  des  puissances  à  Constantinople.» 

Le  Congrès  accepte  ce  passage  à  l'unanimité. 

M.  Waddington  donne  ensuite  lecture  du  1®'  amendement 
qu'il  propose  de  substituer  au  passage  de  la  motion  de  Lord 
Salisbury  ainsi  conçu  : 

uL'ordre  intérieur  est  maintenu  par  la  milice,  dont  les  offi- 
ciers sont  nommées  par  le  Sultan  qui  tiendra  compte  de  la  re- 
ligion de  la  population.  « 

Les  deux  premiers  paragraphes,  dont  voici  le  texte,  sont 
adoptés  par  le  Congrès  : 

i)L*ordre  intérieur  est  maintenu  par  une  gendarmerie 
indigène  assistée  d'une  milice  locale. 

«Pour  la  composition  de  ces  deux  corps,  dont  les  offi- 
ciers sont  nommés  par  le  Sultan,  il  sera  tenu  compte,  suivant 
les  localités,  de  la  religion  des  habitants.^ 
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1878  M.  Waddington  lit  le  3"'   paragraphe  suivant: 

»Sa  Majesté  le  Sultan  s'engage  à  n'employer  dans  les  garni- 
sons frontières  que  des  troupes  régulières.  Les  troupes  destinées 
à  ce  service  ne  pourront  en  aucun  cas  être  cantonnées  chezTha- 
bitant.  Lorsqu'elles  traverseront  la  province,  elles  ne  pourront  y 
faire  de  séjour. « 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  France  ajoute  que  ce 
passage,  qui  ne  s'applique  qu'à  l'état  de  paix,  vise   trois   points: 

1.  Le  Sultan  n'emploiera  pas  de  Bachi-Bazouks  ; 

2.  les  soldats  ne  pourront  être  cantonnés  chex  Thabitant: 
ils  devront  être  logés  dans  les  casernes,  ou  les  khans,  ou  camper 
sous  la  tente  ; 

3.  les  troupes  ne  pourront  séjourner  dans  l'intérieur  de  la 
province  quand  elles  se  rendront  h  la  frontière  pour  le  service 
des  garnisons. 

Sur  CCS  points,  les  Plénipotentiaires  anglais  et  russes  sont 
d'accord,  mais  une  divergence  subsiste  :  tandis  que  le  Comte 
ScbouvalofF  insiste  pour  que  ces  arrangements,  acceptés  par  lui 
en  principe,  soient  soumis  à  la  surveillance  d'une  commission 
européenne,  les  Plénipotentiaires  anglais  se  refusent  à  cette 
combinaison,  qui  paraît  également  d'ailleurs  aux  Plénipotentiaires 
français  constituer  une  ingérence  trop  considérable  dans  la 
souveraineté  du  Sultan.  M.  Waddington  est  donc  d'avis  que  le 
Congrès  vote  le  3*'  alinéa,  sur  lequel  l'accord  est  fait  en  prin- 
cipe ;  le  Comte  ScliouvalofF  pourrait  ensuite  développer  son  ar- 
ticle additionnel. 

Le  Prince  de  Bismarck  partage  entièrement  l'avis  de 
M.  Waddington  sur  les  cantonnements  de  troupes  chez 
l'habitant. 

Le  Comte  Schouvaloff  accepte  les  alinéas  qu'on  vient  de 
lire  sous  réserve  d'y  ajouter  une  disposition  additionelle  relative 
à  la  commission  européenne.  En  consentant  à  laisser  au  Sultan 
la  faculté  d'occuper  les  places  fortes  de  la  frontière  et  du  littoral, 
le  gouvernement  impérial  russe  entendait  réserver  l'intervention 
de  la  commission  européenne  sur  les  points  stratégiques  et  sur 
le  chiflre  des  troupes  ottomanes  employées  à  la  garde  de  la 
frontière.  La  Russie  a  renoncé  depuis  au  contrôle  des  points 
stratégiques  et  du  chiflre  des  forces  turques,  mais  elle  craint 
que  les  dispositions  indiquées  dans  les  documents  soumis  en  ce 
moment  au  Congrès  ne  soient  pas  mises  à  exécution  sans  le 
concours  d'agents  spéciaux  de  l'Europe.  Toutefois,  ne  roulant 
pas  prolonger  une  discussion  sans  but  dès  que  les  Plénipoten- 
tiaires britanniques  se  refusent  absolument  à  accepter  la 
commission  européenne.  Son  Excellence  demande    à  prendre  le 
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3*   alinéa    cid  référendum   et    donnera   réponse    à   une    séance  1878 
pX'ochaine. 

Lord  Beaconsfield  constate  Theoreux  résultat  obtenu  par  la 
^'^daction  conciliante  des  Plénipotentiaires  français. 

Le  Président,  après  avoir  recueilli  le  vote  unanime  du  Con- 
grès en  faveur  de  Tensemble  de  la  proposition  de  M.  Wadding- 
ton,  croit  devoir,  au  nom  de  la  haute  Assemblée,  remercier 
IfM.  les  Plénipotentiaires  français  des  services  qu'ils  ont  rendus 
à  la  cause  de  la  paix  en  facilitant  une  entente  par  le  texte  qu'ils 
ont  préparé.  Son  Altesse  Sérénissime  ajoute  que  le  protocole 
reste  ouvert  pour  recevoir  ultérieurement,  s*il  y  a  lieu,  le  vote  de 
la  Russie  sur  le  3^   alinéa. 

Le  Président  propose  de  passer  à  la  discussion  de  La  motion 
du  Comte  Andràssy  insérée  au  protocole  de  la  dernière  séance 
et  relative  à  la  substitution  des  commissaires  européens  aux 
commissaires  rusdes. 

Lord  Salisbury  insiste  en  faveur  de  cette  proposition  dont 
il  voudrait  voir  les  conclusions  mises  à  exécution  le  plus  prompte- 
ment  possible  :  il  a  reçu  de  TAmbassadeur  d'Angleterre  à  Con- 
stantinople  un  télégramme  qui  donne  les  détails  les  plus  in- 
quiétants sur  la  conduite  du  gouverneur  militaire  de  Bulgarie, 
dont  les  mesures  sembleraient  prises  en  vue  d'engager  Tavenir 
politique  et  financier  du  pays.  Son  Excellence  ajoute  qu'il  ne 
veut  pas  sans  doute  rejeter  la  responsabilité  de  cet  état  de  choses 
sur  le  gouvernement  russe,  mais  il  prie  le  Congrès  de  mettre 
fin  un  moment  plus  tôt  à  cette  situation,  et  surtout  de  ne  pas 
laisser  engager  Tavenir  de  la  province. 

Le  Président  est  d'avis  que  la  communication  qui  vient 
d'être  faite  par  Lord  Salisbury  devrait  être  exprimée  dans  une 
proposition  formulée  par  écrit,  et  à  la  suite  d'un  échange  d'idées 
entre  le  Prince  de  Bismarck  et  le  Second  Plénipotentiaire  de  la 
Grande  Bretagne,  Lord  Beaconsfield  ayant  d'ailleurs  appuyé 
l'opinion  de  son  collègue  sur  les  dangers  de  la  situation  actuelle 
dans  la  Boumélie  orientale,  il  est  entendu  que  Lord  Salisbur}' 
remettra  au  secrétariat  une  proposition  écrite  pour  recommander 
la  prompte  adoption  de  la  motion  du  Comte  Ajidrissy. 

Le  Comte  SchouvalofF  désire  répondre  aux  inquiétudes 
manifestées  par  le  gouvernement  anglais.  La  Russie  souhaite 
vivement  (1  signer  la  paix,  (2)  voir  achever  l'oeuvre  de  réor- 
ganisation, (3)  faire  cesser  l'occupation  militaire.  Mais  pour  en 
arriver  à  ces  résultats,  il  ne  faut  pas  compliquer  la  situation  et 
dépasser  les  limites  indiquées  par  l'intérêt  de  l'Europe.  Il  est 
utile,  sans  doute,  de  nonmier  des  commissions,  mais  il  serait 
dangereux  d'en  nommer  un  trop  grand  nombre.  Dans  la  Roumélie 
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1878  orientale,  la  Russie  n'a  pas  oeuvre  isolée  à  faire;   l'Europe  s'os^î 
substituée  à  elle  et  peut  y  agir  comme  il  lui  semble  opportur^: 
mais  en  Bulgarie  une  commission  européenne  ne  paraît  pas  i^^- 
dispensable,  et  pourait  être  utilement  remplacée  par  le  contre  le 
des    consuls    en    Bulgarie  et  s'il  y  a  lieu,    des   représentai»,  its 
européens  à  Constantinople.  Ce  contrôle  semble  être  suffisant      ^ 
la  Russie,  et  si  le  gouvernement  impérial  semble  se  réserver  ^  u 
Bulgarie  une  part  d'action  plus  directe  que  les  autres  puissance  -^i 
le  Comte  SchouvalofF  fait  remarquer  que  la  Russie  a  pris  auss=^i 
une  part  plus  directe  à  la  création  de  cette  nouvelle  principaufc^-é 
autonome. 

Le  Président  constate  que  dans  la  pensée  du  GomCi:^e 
SchouvalofF  la  commission  serait  en  réalité  la  conférence  dc^="  "^ 
Représentants  des  grandes  puissances  à  Constantinople^  et  qu  ^ 
les  consuls  seraient  les  agents  de  cette  conférence. 

Le  Comte  SchouvalofF  ajoute  que  les  représentants  à  Con^^" 
stantinople  seraient  plutôt  une  cour  d'appel  entre  les  consuEîI — ^^ 
des  puissances  et  les  commissaires  russes. 

Le  Comte  Andràssy  concède  à  MM.  les  Plénipotentiaires^^* 
de  Russie  que  le  principe  des  commissions  n'est  pas  applicabi  ^ 
partout,  mais  le  Comte  SchouvalofF  va  plus  loin  et  se  refuse  ^ 

substituer    des    commissions    européennes     aux     commissaire^      ^ 
russes  dans  les  cas  prévus  par  l'article  VII.    Son    Excellence 
maintient  au  contraire,  pour  ces  cas,  la  nécessité  de  l'interventaoi 
de  l'Europe.  Faisant  allusion  aux  faits  indiqués  par  le  télégramme 
que  Lord  Salisbury  viejit  de  citer,  le  Comte  Andrdssy  croit  qu< 
cette  intei'vention  est  dans  l'intérêt  même  de  la  Russie.  Son  Ex- 
cellence fait  ressortir  les  difficultés  techniques  de  la  combinaison 
présentée  par  le  Comte  Schouvaloff:  le  rôle  des  consuls  serait 
malaisé,  et  quant  au  contrôle  des  Ambassadeurs,  il  faudrait 
définir  le  caractère  et  la  compétence  en  présence  de  l'action 
connnissaires  russes.  Dans  un  entretien  particulier,  M.  le  Pléni- 
potentiaire de  Russie  avait  laissé  entrevoir  un  autre  procédé,  qui 
serait  l'adjonction  de  deux  commissaires  européens  aux  commis- 
saires russes  et  turcs. 

Lord  Salisbury  ne  comprend  pas  que  la  Russie,  qui  paraît 
désirer  rendre  la  Bulgarie  aussi  indépendante  que  l'étaient  autre- 
fois les  autres  principautés  autonomes  et  tributaires,  insiste  pour 
le  maintien  d'un  commissaire  russe.  Son  Excellence  insiste 
donc  sur  l'adhésion  qu'il  a  donnée  h  la  proposition  du  Comte 
Andràssv. 

Le  Comte  Schouvaloff  n'entend  pas  écarter  l'intervention  de 
l'Europe,  mais  lui  donner  une  autre  forme.  Quant  à  l'objection  de 
Lord  Salisbury,  qui  s'étonne  que  la  Russie  cherche  h  maintenir 
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*^  Bulgarie  riiifluence  d'un  commissaire  russe,  Son  Excellence  1878 
^ît  observer  que  c'est  précisément  pour  répondre  au  désir  du 
congrès  de  voir  se  terminer  rapidement  l'organisation  de  cette 
•Wncîpauté  et  l'évacuation,  que  la  Russie  insiste  en  faveur  de  son 
ommissaire.  Si  l'on  veut  que  les  choses  marchent  vite,  il  ne 
lut  pas  lier  les  mains  à  la  Russie.  En  Roumélie  orientale,  si 
ucun  gouvernement  ne  se  constitue,  le  Congrès  a  pourvu  à 
ette  éventualité  :  mais  en  Bulgarie  il  n'en  est  pas  de  même  :  il 
lut  y  agir  rapidement.  En  se  résumant,  Son  Excellence  déclare 
ue,  ce  qu'il  désire  obtenir  en  Bulgarie,  c'est  une  unité  d'action 
)us  le  contrôle  de  l'Europe,  et  ce  qu'il  veut  éviter,  ce  sont  des 
istîtutîons  collégiales  qui  accroîtraient  les  difficultés.  Le  meilleur 
oyen,  à  ses  yeux,  serait  donc  le  maintien  du  commissaire  russe 
^ssant  sous  le  contrôle  supérieur  des  Ambassadeurs  européens 
Constantinople,  dont  les  consuls  seraient  les  agents  et  les 
îprésentants. 

Le  Comte  Andrdssy  ayant  renouvelé  ses  objections  sur  le 

iode  de  ce  contrôle  et  sur  les  difficultés  de  cette  intervention 

es  ambassadeurs  et  des  consuls,  le  Comte  Schouvaloff  demande 

présenter  par  écrit  dans  la  prochaine  séance  le  développement 

le  sa  pensée. 

Le  Président  dit  que  le  Congrès  attendra  un  amendement 
le  la  Russie  sous  forme  de  contre-projet  à  la  proposition  austro- 
longroise. 

Lord  Salisbury  donne  lecture  de  la  motion  qu'il  a  précé- 
demment indiquée  pour  appuyer  la  proposition  du  Comte  An- 
drassy  et  qu'il  regarde  comme  devant  être  ajoutée  à  l'article  VU. 
En  voici  le  texte  : 

»Le  gouvernement  militaire  actuel  de  la  principauté  et  de 
la  province  en  matière  administrative  et  financière  sera  remplacé 
sans  délai  dans  la  principauté  par  le  gouvernement  provisoire  de 
la  commission  sus-mentionnée  et  dans  la  province  par  le  gou- 
vernement du  Sultan.  « 

Le  Président  croit  que  cet  amendement,  dont  le  Congrès 
pourra  s'occuper  dans  la  prochaine  séance,  a  une  portée  très- 
considérable,  en  ce  qu'il  touche  aux  droits  de  l'occupation  mili- 
taire garantie  pour  neuf  mois.  Au  surplus  Son  Altesse  Sérénissime, 
revenant  sur  une  pensée  qu'il  a  déjà  eu  l'occasion  d'exprimer, 
l'est  pas  d'avis  de  discuter  en  Congrès  les  questions  secondaires. 
Q  regarde,  par  exemple,  celle  dont  on  s'occupe  en  ce  moment 
îomme  étant  de  ce  nombre,  et  il  pense  qu'en  agitant  cette  question 
l'assemblée  de  notables,  de  commission  russe  et  de  commission 
îuropéenne,  le  Congrès  sort  des  limites  assignées  à  sa  disoussion: 
1    ne    voit    pas,    dans    cette    délibération  de  détails,  un  intérêt 
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1878  européen.  Son  Altesse  Sérénissime  n'a,  du  reste,  que  bien  peu 
de  confiance  dans  les  résultats  des  discussions  auxquelles  se 
livreront  les  notables.  Faisant  allusion  à  Tétat  de  sa  saalé,  qui  ne 
lui  permettrait  pas  d'assister  encore  à  de  nombreuses  séances,  le 
Prince  de  Bismarck  ajoute  qu'il  serait  d'avis  de  laisser  de  côté 
la  question  de  Bulgarie  dès  qu'on  sera  entièrement  d'accord  sur 
les  grands  principes  et  de  s'occuper  aussitôt  après  des  autres 
points  les  plus  importants  du  traité  de  San  Stefano  tels  que  les 
remaniements  territoriaux  et  les  affaires  de  navigation.  D  compte 
proposer  à  la  prochaine  séance  d'effleurer  seulement  les  questions 
subalternes  et  de  ne  discuter  longuement  que  les  objets  d'une 
véritable  importance  européenne.  Le  Président  n'entend  d'ailleurs 
préjuger  en  rien  le  sentiment  de  ses  collègues,  et  l'opinion  qu'il 
vient  d'exprimer  lui  est  entièrement  personnelle. 

Le  Comte  Corti  ne  regarde  pas  qu'il  soit  difficile  d'établir 
l'accord  entre  les  opinions  des  Plénipotentiaires  de  Russie  et 
d'Auti'lche -Hongrie.  Son  Excellence  fait  remarquer  qu'en  réalité 
la  commission  de  consuls  demandée  par  le  Comte  Schouvaloff 
répond  au  désir  du  Comte  Andràssy  et  forme  une  véritable 
commission  européenne,  puisque  chaque  puissance,  en  nommant 
son  Consul,  nommerait  en  même  temps  son  commissaire.  Quant 
à  rappel'porté  devant  la  conférence  des  ambassadeurs  à  Con- 
stantinople.  Son  Excellence  a  pu  juger  par  l'expérience  de  sem- 
blabes  réunions  que  Tentente  y  est  assez  difficile  à  établir,  et  que 
cette  combinaison  ne  serait  point  efficace.  Il  pense  qu'on  pourrait 
se  borner  à  une  commission  consulaire,  et,  rappelant  l'heureux 
effet  de  l'intervention  du  Plénipotentiaire  de  France  dans  la 
question  si  importante  des  garnisons  ottomanes,  il  suggère  l'idée 
de  confier  de  nouveau  au  Plénipotentiaire  d'une  puissance  neutre 
le  soin  de  rechercher  des  éléments  d'une  entente  entre  le  Comte 
Andràssy  et  son  collègue  de  Russie. 

Le  Président  approuve  ce  projet,  qui  rencontre  également 
l'adhésion  de  la  haute  Assemblée,  et  le  Comte  Corti,  à  la  demande 
du  Congrès,  consent  à  examiner,  de  concert  avec  les  Représen- 
tants des  trois  puissances  plus  spécialement  intéressées,  les 
modifications  à  apporter  au  texte  du  traité  de  San  Stefano  dans 
le  sens  de  la  proposition  du  Comte  Andrassy. 

Le  Congrès  passe  à  la  proposition  présentée  par  l'Autriche- 
Hongrie,  la  France  et  l'Italie  au  sujet  du  maintien  intégral  en 
Bulgarie  et  en  Roumélie  orientale  des  traités  de  commerce,  de 
navigation,  et  règlements  de  transit,  conclus  avec  la  Porte.  Le 
texte  de  ce  projet  a  été  inséré  au  protocole  5. 

Lord  Salisbury  demande  à  rayer  le  mot  »Roumélie  orien- 
tale», qui  lui  semble  superflu. 
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Le  Prince  de  Bismarck  regarde  comme  de  droit  des  gens  1878 
lue  la  Bulgiirie   reste  sous  Tautorité  des  traités  auxquels  elle 
était  soumise  sous  le  gouvernement  de  la  Porte. 

Le  Comte  Andrassy  désire  également  voir  disparaître  le 
ftiot  uRoumélie  orientale»,  afin  qu'il  n'y  ait  lieu  à  aucune  con- 
fusion, et  pour  qu'il  soit  bien  entendu  que  cette  province  ne  sau- 
rait avoir  d'autonomie  commerciale  comme  l'a  eu  autrefois  la 
Roumanie. 

M.  Waddington  fait  remarquer  que  Ton  ignore  encore  quel 
régime  politique  sera  établi  en  Roumélie  orientale,  et  qu'Û  y 
aurait  peut*être  à  craindre  qu'une  assemblée  locale  ne  se  crût  en 
droit  de  modifier  les  traités  conclus  avec  les  puissances.  Pour 
éviter  ces  malentendus,  Son  Excellence  préférerait  que  le  mot 
«Roumélie  orientale»  fût  maintenu,  et  insiste  notamment  sur  le 
danger  de  l'intervention  d'assemblées  locales  en  matière  de  droits 
de  transit. 

Une  discussion  s'engage  à  ce  sujet  à  laquelle  prennent  part 
Lord  Salisbury,  M.  Waddington,  le  Baron  de  Haymerle,  et 
Carathéodory  Pacha.  Le  Premier  Plénipotentiaire  de  Turquie 
ayant  finalement  affirmé  que  nul  droit  de  transit  ne  peut  être 
établi  sur  le  territoire  de  l'empire  sans  l'autorisation  expresse  du 
Souverain,  M.  Waddington,  prenant  acte  de  cette  déclaration, 
consent  à  la  radiation  du  mot  »  Roumélie  orientale»  dans  le  texte 
de  la  proposition 

Les  quatre  premiers  alinéas  sont  acceptés.  Sui'  le  cinquième, 
le  Comte  ScbouvalofF,  s'arrêtant  aux  mots  «les  capitulations  et 
usages",  demande  la  suppression  du  mot  »  usages»  comme  trop 
vague  et  pouvant  donner  lieu  à  des  abus. 

Lord  Salisbury  et  le  Comte  Andrassy  consentent  à  cette 
radiation. 

M.  Desprez  dit  qu'il  est  de  notoriété  que  les  capitulations 
sont  insuffisantes,  rudimentaires,  et  n'ont  donné  que  les  prin- 
cipes généraux  de  la  juridiction  et  de  la  protection  consulaires. 
Les  usages  sont  le  complément  nécessaire  des  droits  stipulés 
dans  les  traités.  M.  Desprez  en  cite  des  exemples,  et  regarde 
comme  utile  de  maintenir  le  mot  »  usages». 

Le  Comte  Schouvaloff  répond  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  la 
Bulgarie  et  rappelle  que  la  Rroumanie  n'a  pas  tenu  compte  des 
«usages»  depuis  qu'elle  a  développé  ses  institutions  judi- 
ciaires. 

Lord  Beaconsfield  ne  croit  pas  nécessaire  de  s'expliquer  en 
ce  moment  sur  les  capitulations,  qui  sont  encore  l'objet  de 
diverses  négociations  :  il  ne  faudra  pas  les  sauvegarder  si  elles 
sont  inutiles  ;  il  y  aurait  lieu,  sans  doute,  de  leur  donner  une 
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1878  force  additionnelle  dans  le  cas  contraire,  mais  Timpression  de 
Son  Excellence  est  qu^elles  sont  destinées  à  disparaître.  Son 
Excellence  croit  donc  préférable  de  supprimer  tout  le  dernier 
alinéa. 

Carathéodory  Pacha  dit  qu'au  surplus,  sauf  les  quelques 
points  sur  lesquels  le  Congrès  pourrait  apporter  des  modifications, 
l'état  des  choses  existant  dans  les  autres  parties  de  Tempire  eu 
ce  qui  concerne  les  lois,  traités,  et  conventions,  restera  appliqué 
dans  la  Roumélie  orientale. 

Après  ces  déclarations,  le  Congrès  conserve  le  dernier 
alinéa  de  la  proposition  des  trois  puissances  en  y  ajoutant  la 
phrase  suivante:  «tant  qu'ils  n'auront  pas  été  modifiés  du  con- 
sentement des  parties  intéressées. « 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  les  deux  propositions 
françaises  insérées  dans  le  protocole  ô,  et  relatives  à  la  liberté 
des  cultes. 

Sur  la  première,  M.  Dcsprez  demande  la  substitution  des 
mots  «habitants  de  la  principauté  do  Bulgarie»  à  ceux  de 
»  sujets  bulgaresa;  cette  modification  est  admise,  et  la  proposition 
acceptée  à  l'unanimité.  Sur  la  seconde  proposition  parti- 
culièrement relative  aux  »évêques  et  religieux  catholiques  a,  le 
Comte  Schouvalofl^  propose  de  substituer  à  ces  mots  »les  ecclé- 
siastiques et  religieux  étrangers  «. 

Lord  Salisbury  désirerait  que  la  même  législation  fût,  sous 
ce  rapport,  établie  pour  la  Roumélie,  et  pour  les  autres  provinces 
de  la  Turquie. 

Carathéodory  Pacha  déclare  qu'en  effet  une  proposition 
concernant  le  libre  exercice  du  culte  dans  la  province  de  Rou- 
mélie orîenta.le  paraît  tout-à-fait  superflue,  cette  province  devant 
être  soumise  à  l'autorité  du  Sultan,  et,  par  conséquent,  aux  prin- 
cipes et  aux  lois  communs  à  toutes  les  parties  de  l'empire,  et  qui 
établissent  la  tolérance  pour  tous  les  cultes  également. 

M.  Waddington,  prenant  acte  de  ces  paroles,  annonce 
l'intention  d'introduire  quelques  changements  dans  la  rédaction 
de  sa  proposition,  et  demande  l'ajournement  de  la  discussion  à 
demain. 

Le  Baron  Haymerle  donne  lecture  de  la  proposition 
suivante: 

»Les  Plénipotentiaires  d'Autriche-Hongrie  proposent  de 
substituer  à  la  dernière  partie  de  l'alinéa  de  l'article  IX  les  dis- 
positions suivantes  : 

))La  principauté  de  Bulgarie  assume  tous  les  engagements 
et  obligations  que  la  Sublime  Porte  a  contractés  tant  envers 
r Autriche-Hongrie  qu'envers  la  compagnie  pour  l'exploitation  des 
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clieraîns  de  fer  de  la  Turquie  d'Europe,  par  rapport  à  Tachève-  1878 
lisent   et    au   raccordement  ainsi  qu'à  l'exploitation    des  lignes 
^orrées  situées  sur  son  territoire. 

))Les  conventions  nécessaires  pour  régler  ces  questions 
"^eront  conclues  entre  rAutriche-Hongrie,,  la  Porte,  la  Serbie,  et 
li^  principauté  de  Bulgarie,  immédiatement  après  la  conclusion 
<1^  la  paix. 

»I1  s'entend  que  les  droits  et  obligations  de  la  Sublime  Porte 
pi^r  rapport  aux  chemins  de  fer  dans  la  Roumélie  orientale 
i-^c^  stent  intacts.» 

Le  Président  remet  la  discussion  de  ce  projet  à  la  prochaine 
^^ance.  Son  Altesse  Sérénissime  ajoute  qu'il  y  a  encore  à  l'ordre 
^^"ta  jour  la  proposition  ottomane  insérée  au  5^®  protocole,  et 
^"J^lative  à  la  part  proportionnelle  que  la  Bulgarie  doit  assumer 
^«^ns  la  dette  ottomane. 

Lord  Beaconsfield  recommande  cette  proposition  à  toute  la 
"^  ^^llicitude  du  Congrès  ;  diverses  objections  ayant  été  annoncées 
l^^r  le  Comte  Schouvaloff,  la  discussion  est  remise  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

(Suivefit  les  signatures.) 


Protocole  No.  7. 

séance  da  26  Juin  1878. 
OommiBsion  de  rédaction.  —  Proposition  du  IVince  Bismarck.  —  Accueillie.  — 
BulgariCf  tribut  et  dette  ottomane.  —  Proposition  Carathéodory  Pacha.  —  Pro- 
position du  Comte  Corti.  —  Discussion  et  rotation.  —  Chemins  de  fer.  —  Proposition 
austro-hongroise.  —  Acceptée.  —  Liberté  de  cultes.  —  Dans  la  BouméUe  orientale 
et  dans  tout  Pempire  ottoman.  —  Proposition  française.  —  Discussion.  —  Ce  point 
sera  compris  dans  Part.  XXII  du  traité.  —  Art.  YII  du  traité  de  San  Stefano.  — 
Al.  1  et  al.  2  maintenus.  —  Al.  B  assemblée  de  notables.  —  Al.  4  Koutzo  Vlachs. 
—  Al.  5  Administration  provisoire  de  Bulgarie,  Contrôle  des  consuls.  —  Organi- 
sation de  la  Baumélie  orientale.  Commission  europ.  —  Votation.  —  Art.  VIII 
du  traité.  —  Al.  1  évacuation  de  la  Bulgarie  par  les  troupes  ottomanes.  —  Serbie. 

Frontières.  —  Proposition  ottomane. 

Etaient  présents: 

Pour  TAllemagne  : 

Le  Prince  de  Bismarck, 

M.  de  Bulow, 

Le  Prince  de  Hohenlohe-Schillingsfiirst. 

Pour  r Autriche-Hongrie: 
Le  Comte  Andrdssy, 
Le  Comte  Kàrolvi, 
Le  Baron  de  Haymerle. 
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1878  Pour  la  France  : 

M.  Waddington, 
Le  Comte  de  Saint- Vallier, 
M.  Desprez. 
Pour  la  Grande  Bretagne: 
Le  Comte  Beaconsfield, 
Le  Marquis  de  Salisbury, 
Lord  Odo  Russell. 
Pour  ritalie  : 

Le  Comte  Corti, 
Le  Comte  de  Launav. 
Pour  la  Russie: 

Le  Prince  Gortchacow, 
Le  Comte  Schouvaloff, 
M.  d'Oubril. 
Pour  la  Turquie  : 

Alexandre  Carathéodorv  Pacha. 
Meliemed  Ali  Pacha, 
SadouUah  Bey. 
La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  '/^. 
Lé  Protocole  No.  5  est  adopté. 

Le  Président  lit  la  liste  No  6  des  pétitions  adressées 
Congrès 

Le  Prince  de  Bismarck  propose,  au  nom  de  PAlIemag^^.®' 
à  la  haute  Assemblée  de  constituer  une  commission  à  laquée  , 
chaque  puissance  déléguerait  un  Plénipotentiaire,  et  qui  ser^^ 
chargée  de  préparer  un  projet  de  rédaction  de  toutes  les  sûpt^' 
lations  à  insérer  dans  un   nouveau  traité,  en  tenant  compte  d^^ 
résolutions  consignées  aux  protocoles  du  Congrès. 

Son  Altesse  Sérénissime  prie  chaque  puissance  de  vouloî^ 
bien,  si  cette  motion  est  accueillie,  désigner  après  la  séance  a^-^ 
secrétariat  le  Plénipotentiaire  dont  elle   aurait  fait  choix  pour  l^ 
représeuter  au  sein  de  la  commission. 

La    proposition    du    Prince    de    Bismarck    est    acceptée  ^ 
l'unanimité. 

Le  Président  ayant  fait  appel  aux  communications  que  les 
membres  du  Congrès  auraient  à  présenter  à  la  haute  Assemblée, 
le  Prince  Gortchacow  exprime  le  vif  regret  qu'il  a  éprouvé  de 
ne  pouvoir  assister  aux  dernières  réunions  dans  lesquelles  a 
été  discutée  l'importante  question  de  la  Bulgarie.  Son  absence 
a  été  indépendante  de  sa  volonté,  mais  son  Altesse  Sérénissime 
désirerait  à  propos  de  cette  discussion  prononcer  aussi  brièvement 
que  possible  quelques  paroles  inspirées  par  l'esprit  de  conciliation 
qui  le  dirige.    Lord  Beaconsfield,  dans  une  précédente  séance, 
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a  exprimé  le  désir  que  le  Sultan  fût  maître  chez  lui:  Son  Altesse  1878 
Sérénîssime,  comme  Lord  Beaconsfield,  désire  que  le  Sultan  soit 
maître  chez  lui,  mais  croit  que  Texistence  de  cette  autorité 
dépend  de  certaines  conditions  en  dehors  desquelles  le  génie 
même  ne  saurait  accomplir  de  miracles.  Aux  yeux  de  M.  le 
Premier  Plénipotentiaire  de  Russie,  ces  conditions  sont  admini- 
stratives et  politiques  :  il  importe,  au  point  de  vue  administratif, 
que  les  habitants  des  provinces  qui  n'auront  pas  été  déclarées 
indépendantes  par  le  Congrès  soient  assurés  de  leurs  propriétés, 
de  leurs  vies,  &c.,  non  point  par  des  promesses  sur  le  papier  qui 
pourraient,  comme  les  précédentes,  n'être  suivies  d'aucun  effet, 
et  n'empêcher  ni  abus,  ni  exactions,  mais  par  un  concours 
européen  qui  en  assure  l'eflîcacité  et  qui  inspire  confiance  aux 
populations.  Au  point  de  vue  politique,  le  Prince  Gortchacow 
fait  observer  qu'au  lieu  d'une  prépondérance  anglaise,  française 
ou  russe  que  l'histoire  nous  montre  avoir  existée  à  Con- 
stantinople  à  différentes  époques,  il  voudrait  qu'il  n'y  eût,  en 
orient,  aucune  prépondérance  quelconque,  pas  plus  pour  la 
Russie  que  pour  un  autre  état,  désirerait  voir  substituer  à  la  lutte 
mesquine  et  malsaine  des  amours -propres  sur  le  terrain  mouvant 
de  Constantinople,  une  action  collective  des  grandes  puissances 
qui  é))argnerait  à  la  Porte  ottomane  bien  des  illusions  et  bien  des 
fautes.  Son  Altesse  Sérénissime  usant  d'une  expression  qni 
paraîtra  certainement  à  tout  homme  compétent  dans  l'art  de  la 
guerre,  justifiée  par  les  héroïques  efforts  des  armées  russes,  fai 
remarquer  que  la  Russie  apporte  ici  des  lauriers,  et  il  espère  que 
le  Congrès  les  convertira  en  branches  d'oliviers. 

Le  Prince  Gortchacow  ajoute  que  ses  deux  collègues  dants 
les  dernières  séances  ont  fait  de  très-grandes  concessions  au 
désir  de  paix  qui  inspire  la  Russie  comme  toute  l'Europe.  Ils  ont 
présenté  à  la  haute  Assemblée  non  pas  des  phrases,  mais  des 
faits.  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Russie  est  persuadé  que 
les  membres  du  Congrès  rendent  à  cet  égard  pleine  justice  à 
son  pays.  Son  Altesse  Sérénissime  et  ses  collègues  persisteront 
dans  la  même  voie. 

Le  Prince  Gortchacow  écarte  donc  la  pensée  qu'une 
puissance  quelconque  veuille  s'opposer  au  grand  et  beau  résultat 
de  la  paix  qui  domine  tous  les  intérêts  de  l'Europe,  en  élevant 
ses  demandes  jusqu'à  des  limites  que  le  grand  Souverain  et  la 
grande  nation  qu'il  représente  ne  sauraient  dépasser.  Son  Altesse 
Sérénissime  repète  qu'il  n'admet  point  la  possibilité  d'un  fait  qui 
serait  sévèrement  jugé  par  les  contemporains  et  par  l'histoire. 

Lord  Beaconsficld  dit  qu'il  ressent  une  vive  satisfaction  de 
voir   le    Prince    Gortchacow    reprendre    sa   place    au    sein    du 
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1878  Congi*ès,  et  regarde  l'éloquent  discours  de  son  Altesse  Séré- 
nissîme  comme  un  heureux  témoignage  de  Tamélioration  de  sa 
santé.  Son  Excellence,  rappelant  les  paroles  de  M.  le  Pléni- 
potentiaire de  Russie  relatives  aux  sacrifices  considérables  que 
le  grand  Souverain  et  le  grand  pays  représentés  si  dignement 
par  Son  Altesse  Sérénissime  ont  consentis  en  vue  de  la  paix,  se 
regarde  comme  j)leinement  autorisée  à  dire  que  lui-même  et  ses 
collègues  d'Angleterre  ont  également  fait  d'importantes  con- 
cessions dans  la  même  pensée  pacifique.  La  paix  est  en  effet  le 
voeu  de  l'Europe,  et  Lord  Beaconsfield  est  heureux  de  constater, 
d'après  les  paroles  quil  vient  d'entendre,  l'expression  désormais 
unanime  de  ce  sentiment.  Mais,  pour  que  ce  désir  s'accomplisse, 
l'esprit  de  conciliation  est  encore  nécessaire:  Son  Excellence  n'a 
d'ailleurs  rien  de  plus  à  dire  sur  les  considérations  présentées 
par  le  Prince  Gortchacow  et  qu'il  a  écoutées  avec  le  plus 
grand  plaisir. 

Le  Prince  de  Bismarck  est  persuadé  que  l'esprit  de  con- 
ciliation continuera  à  inspirer  le  Congrès,  et  que  tous  les 
membres  de  la  haute  Assemblée  se  rencontrent  dans  le  même 
sentiment  de  devoir  suprême,  celui  de  conserver  et  de  consolider 
la  paix  de  l'Europe.  Les  progrès  obtenus  dans  les  travaux  du 
Congrès  font  espérer  à  Son  Altesse  Sérénissime  que  les  Repré- 
sentants des  puissances  atteindront  le  but  que  les  deux  illustres 
hommes  d'état  viennent  d'indiquer,  en  exposant  l'un  et  l'autre 
leurs  intentions  pacifiques,  avec  des  restrictions  dictées  par  le 
sentiment  de  l'honneur  national.  Ces  restrictions,  Son  Altesse 
Sérénissime  n'en  doute  pas,  ne  sauraient  toucher  au  fond  de 
l'oeuvre  du  Congrès,  et  l'honneur  national  de  part  et  d'autre 
s'accordera  parfaitement  avec  les  dispositions  conciliantes.  Le 
Prince  de  Bismarck  fait  observer  que  les  états  moins  directe- 
ment intéressés  dans  les  questions  qui  pourraient  troubler  le 
repos  du  monde  sont  naturellement  appelés  à  faire  entendre  une 
voix  impartiale  en  toute  circonstance  où,  pour  des  motifs  secon- 
daires aux  yeux  de  l'Europe,  l'objet  pacifique  des  réunions  du 
Congrès  se  trouverait  compromis.  C'est  dans  ce  sens  que  la 
France,  l'Italie,  et  l'Allemagne  feraient  appel,  s'il  était  nécessaire, 
à  la  sao:esse  de  celles  des  puissances  amies  dont  les  intérêts  se 
trouvent  plus  particulièrement  engagés.  Le  Prince  de  Bismarck 
termine  en  disant  qu'il  serait  heureux  si,  dans  ses  paroles,  il 
avait  bien  rendu  la  j>ensée  des  gouvernements  neutres  et 
impartiaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  proposition  de  M.  le  Premier 
Plénipotentiaire  de  Turquie  ainsi  conçue: 
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^Indépendamment    du  tribut^    la   principauté    de    Bulgarie  1878 
supportera  une    part  des  dettes  de    l'empire   proportionnelle  à 
ses  revenus. « 

Carathéodory  Pacha^  pour  expliquer  l'esprit  de  sa  pro- 
position, donne  lecture  du  document  suivant  : 

»En  proposant  qu'indépendanmient  du  tribut  la  principauté 
de  Bulgarie  supporte  une  part  des  dettes  de  l'empiie  pro- 
portionnelle à  ses  revenus,  j'ai  tenu  à  remplir  ce  que  je  considère 
comme  un  devoir  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  Turquie. 

»Je  ne  puis  nier  que  les  revenus  des  localités  qui  con- 
stituent la  nouvelle  principauté  soient  affectés  explicitement 
d  une  manière  générale  à  toute  la  dette  publique  de  la  Turquie. 
Pour  certains  emprunts  quelques  uns  de  ces  revenus  sont  même 
engagés  d'une  manière  spéciale. 

»Dans  le  document  porté  sur  la  liste  des  pétition  adressées 
au  Congrès  sous  le  No.  16,  et  qui  m'a  été  envoyé  dii-ectement 
aussi,  les  créanciers  de  la  Turquie  ont  invoqué  des  précédents 
j)uisés  dans  la  pratique  du  droit  public  européen. 

»Je  m'empresse  de  reconnaître  que  l'analogie  n'est  pas 
parfaite,  puisque  les  précédents  qu'on  invoque,  concernent  les 
territoires  qui  ont  été  annexés  à  des  états  indépendants  ou  bien 
des  territoires  qui  ont  été  déclarés  indépendants,  tandis  que  tout 
au  contraire  la  principauté  de  Bulgarie  est  seulement  autonome. 
Mais  quoique  privée  des  prérogatives  de  l'indépendance,  la 
piincipauté  de  Bulgarie  n'en  aura  pas  moins,  en  vertu  du  principe 
même  de  son  autonomie  intérieure,  un  régime  financier,  et  par 
conséquent  un  budget  de  recettes  et  de  dépenses  distinct  et 
séparé,  et  c'est  précisément  à  raison  même  de  la  non-indé- 
]jendance  de  la  principauté  que  peut-être  le  Congrès  croira  utile 
de  lever  des  doutes  qui  pourraient  exister  à  cet  égard. 

»La  participation  de  la  principauté  de  Bulgarie  à  la  dette 
publique  de  l'empire  ne  saurait  se  confondre  avec  le  tribut  que 
la  principauté  doit  payer.  Les  deux  choses  sont  distinctes.  La 
participation  à  la  dette  est  simplement  la  conséquence  de  la  recon- 
naissance ou  plutôt  de  la  simple  admission  d'un  droit  du  créancier. 

»Le  tribut,  par  contre,  concerne  la  cour  suzeraine.  11 
représente  le  lien  qui  rattache  la  principauté  à  l'empire  ;  il  est 
le  prix  du  rachat  de  la  sujétion  directe,  et  il  est  indépendant  de 
l'existence  d'auti'es  dettes  passées  ou  futures.  A  l'appui  de 
cette  manière  de  voir,  je  me  permets  de  rappeler  aussi  que  le 
gouvernement  impérial  de  Russie,  en  stipulant  simplement  un 
tribut,  avait  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  préciser  davantage, 
pour  la  raison,  disait  il,  qu'il  aurait  peut-êtie  empiété  sur  des 
intérêts  de  tiers. 
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1878  »La   proposition    que  j'ai    eu   l'honneur  de   soumettre  au 

Congrès  est  formulée  dans  le  même  ordre  d'idées.  Elle  laisse 
intacte  la  question  du  tribut  ;  elle  ne  préjuge  rien,  elle  n'a  pour 
but  que  la  constatation  d'un  principe.  « 

Le  Premier  Plénipotentiaire  d'Italie  demande  à  soumettre 
au  Congrès  une  addition  au  premier  alinéa  de  l'article  IX  du 
traité  de  San  Stefano,  cette  motion  étant  destinée  à  compléter 
la  proposition  des  Plénipotentiaires  ottomans.  Voici  le  texte 
de  cette  addition: 

«Lorsqu'on  réglera  le  tiîbut  à  payer  par  la  Bulgarie  à  la 
Sublime  Porte,  on  prendra  en  considération  la  partie  de  la  dette 
publique  qui  pourrait  être  attribuée  à  la  principauté  sur  la  base 
d'une  équitable  proportion.» 

Le  Président  reconnaît  la  justesse  de  cette  proposition,  car 
c'est,  en  effet,  de  la  question  du  tribut  que  dépendra  la  quotité 
des  obligations  de  la  Bulgarie  relativement  à  la  dette  publique. 
Son  Altesse  Sérénissime  considère  au  surplus  que  ces  deux 
points  connexes  devront  être  traités  ultérieurement  dans  la  com- 
mission chargée  de  régler  ces  détails  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  la  tâche  assignée  au  Congrès. 

Le  Comte  Schouvaloff  dit  que  ces  deux  objets  de  discussion 
étant  réservés,  il  n'a  pas  d'objections  à  présenter  en  ce 
moment. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  France  fait  remarquer 
que  la  question  est  extrêmement  délicate  au  point  de  vue  des 
porteurs  de  titres  de  la  dette  ottomane.  La  proposition  de 
Carathéodory  Pacha  lui  paraît  préférable  à  celle  du  Comte  Corti: 
M.  le  Plénipotentiaire  de  Turquie  indique  clairement  en  effet 
son  intention  de  faire  supporter  à  la  Bulgarie  une  part  pro- 
portionelle  de  la  dette.  M.  Waddington  prie  le  Comte  Corti  de 
développer  sa  pensée:  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  italien 
entend-il  diminuer  la  garantie  proposée  par  Carathéodory 
Pacha,  ou  bien  présenter  l'équivalent  pur  et  simple  de  la 
première  proposition. 

Le  Comte  Corti  déclare  que  son  intention  est  de  poser  en 
principe  que  la  Bulgarie  doit  assumer  une  part  de  la  dette 
turque,  mais  qu'en  même  temps  il  a  voulu  indiquer  —  et  il  se 
rencontre  d'ailleurs  sur  ce  point  avec  la  pensée  exprimée  par  le 
Prince  de  Bismarck  —  qu'il  y  a  une  connexité  entre  la  dette 
publique  et  le  tribut.  Son  Excellence  n'insiste  pas  quant  à  la 
rédaction,  cette  question  étant  réservée  à  une  commission 
spéciale. 

M.  Waddington  est  disposé  sans  doute  à  ajourner  la  question 
tout  entière,  mais  Son  Excellence,  qui  représente  ici  les  intérêts 
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considérables  d'un  grand  nombre  de  porteurs  de  titres,  persiste  1878 
à  considérer  le  texte  ottoman  comme  plus  clair  que  celui  de  M. 
le  Plénipotentiaire  italien. 

Le  Président  ne  voit  pas  au  fond  de  grandes  différences 
entre  les  deux  projets:  la  proposition  ottomane  pose  un  principe 
reconnu  également  par  le  Comte  Corti,  et  le  Plénipotentiaire 
italien  se  borne  à  exprimer  le  désir  que  la  question  du  tribut 
soit  examinée  en  même  temps  que  celle  de  la  dette. 

Le  Comte  Schouvaloff  préfère  accepter  le  texte  italien,  qui 
laisse  à  l'Europe  la  faculté  de  se  prononcer  en  temps  et  lieu  et 
en  pleine  connaissance  de  cause,  tandis  que  le  texte  ottoman  se 
borne  à  poser  un  principe  que  Son  Excellence  ne  croit  pas 
acceptable  pour  tout  le  monde.  Le  principe  de  »la  part  pro- 
portionnelle aux  revenus  «  lui  paraît  vicieux.  Les  dépenses 
n'étant  point  mentionnées,  il  s'en  suivrait  que  plus  la  Bulgarie 
aurait  de  dépenses,  moins  elle  participerait  à  la  dette.  La  pro- 
portionnalité aux  revenus  n'est  donc  pas  une  base  sûre  ;  car  s'il 
n'y  avait  pas  d'excédant  de  revenu,  il  n'y  aurait  point  de 
participation. 

Le  Comte  Corti  constate  qu'il  était  disposé  à  voter  la 
proposition  ottomane,  et  qu'il  n'a  présenté  la  sienne  que  dans 
le  but  de  réunir  les  voix  de  la  majorité  des  puissances. 

M.  Waddington  ayant  demandé  si  les  Plénipotentiaires 
russes  admettent  le  principe  qu'une  part  à  déterminer  ultérieure- 
ment sera  appliquée  à  la  dette,  le  Comte  Schouvaloff  répond 
que  si  la  volonté  de  l'Europe  le  trouvait  équitable,  la  Ru.ssie  ne 
s'y  opposerait  point. 

En  présence  de  cette  déclaration,  M.  Waddington  accepte 
la  rédaction  italienne. 

Le  Président  procède  au  vote  sur  la  proposition  du 
Comte  Corti. 

Le  Marquis  de  Salisbury  désire  qu'il  soit  constaté  au 
protocole  que  l'Angleterre  vote  pour  la  proposition  turque  et 
ne  se  rallie  à  la  proposition  italienne  que  si  le  projet  ottoman 
n'obtient  pas  de  majorité. 

Carathéodoiy  Pacha  dit  qu'en  présence  de  l'intention  du 
Congrès  de  tenii-  compte  de  la  situation  qu'il  a  eu  l'honneur  de 
signaler  h  son  attention,  il  n'insiste  pas  pour  le  texte  de  sa 
proposition,  et  accepte  le  projet  italien,  qui  ne  contient  d'ailleurs 
rien  de  contraire  à  sa  j)ensée,  puisque,  s'agissant  de  chiffres, 
l'équité  signifie  une  proportionnalité. 

La  proposition  du  Comte  Corti  est  acceptée. 

Le  Congrès  passe  à  la  proposition  austro  -  hongroise 
relative  aux  chemins  de  fer  ottomans  et  dont  le  texte  suit: 
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1878  »Les    Plénipoteutiaircs    d'Autriche -Hongrie    proposent    àe 

substituer  à  la  dernière  partie  de  Talinéa  2  de  l'article  IX  les 
dispositions  suivantes  : 

»La  j)rincipauté    de  Bulgarie  est  substitutée  pour  sa  pa.rt 
aux  engagements  que  la  Sublime  Poiie  a  contractés  tant  envorâ 
l'Autriche -Hongrie  qu'envers    la    compagnie  pour  l'exploita  tioti 
des  chemins    de    fer    de    la    Turquie    d'Europe,  par  rapport     ^ 
l'achèvement  et    au    raccordement    ainsi    qu'à  l'exploitation    4^5 
lignes  ferrées  situées  sur  son  teirain.* 

»Les  conventions  nécessaires  pour  régler  ces  questio  «^' 
seront  conclues  entre  l'Autriche- Hongrie,  la  Porte,  la  Serb:^^ 
et  la  principauté  de  Bulgarie  immédiatement  après  la  conclusii 
de  la  paix 

M  II  s'entend  que  les  droits  et  obligations  de  la  Sublii 
Porte  par  rapport  aux  chemins  de  fer  dans  la  Roumélie  orient; 
restent  intacts.  « 

Cette  proposition  est  acceptée  sans  discussion. 

Le    Président     soumet    au    Congrès     l'article     additioun*^ 
présenté    par    les    Plénipotcntaires    français    dans    une    séani 
précédente,    et  relatif  aux    religieux    catholiques   étrangers 
Bulgarie  et  en  Roumélie  orientale. 

W.  Waddington  expose,  qu'en  présence  de  la  déclaratio-^"- 
faite  hier    ])ar   M.    le    Plénipotentiîiire    de  Turquie,  et  d'où   %J 
résulte  que  la  liberté  du  culte  catholique  demeure  garantie  dan-^ 
la  Roumélie  orientale  par  les    lois    générales   de  l'empire,  le5 
traités    et    conventions,    les    Plénipotentiaires     de    France     se 
bornent  à  présenter  les  considérations  suivantes: 

«En  ce  qui  concerne  l'article  additionnel  qu'ils  ont 
présenté  relativement  aux  religieux  catholiques  étrangers,  les 
Plénipotentiaires  de  France  s'en  rapportent  aux  principes 
d'entière  liberté  consacrés  hier  par  le  Congrès  en  faveur  de 
toutes  les  communions  et  de  tous  les  cultes  en  Bulgarie,  ainsi 
qu'à  la  déclaration  faite  dans  la  même  séance  par  M.  le  Premier 
Plénipotentiaire  de  Turquie,  h  savoir  qu'aucune  atteinte  ne  sera 
portée  dans  la  Roumélie  orientale  aux  droits  acquis  aux 
étrangers  dans  l'Empire  ottoman.** 

Lord  Salisbury  regrette  que  les  Plénipotentiaires  de  France 
ne  donnent  pas  suite  à  leur  proposition  en  étendant  sa  portée  à 
toute  la  Turquie  d'Euroj)e.  Son  Excellence  y  aurait  vu  un 
important  progrès  réalisé. 

M  'VX  addington  répond  que  le  progrès  dont  parle  Lord 
Salisbury  a  été  obtenu  par  l'acceptation,  dans  la  séance  d'hier, 
de  la  première  proposition  française  qui  consacre  l'entière 
liberté  des  cultes. 
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Lord  Salisbury  ayant  fait  remarquer  que  cette  proposition  1878 
ne  concernait  que  la  Bulgarie,  le  Président  dit  que,  pour  sa 
part,  il  s'associe  au  désir  que  la  liberté  des  cultes  soit  réclamée 
pour  toute  la  Turquie,  tant  en  Europe  qu'en  Asie,  mais  il  se 
demande  si  Ton  obtiendrait  sur  ce  point  l'assentiment  des 
Plénipotentiaires  ottomans. 

Carathéodoiy   Pacha    déclare,  qu'en   répondant   hier  à  M. 
Waddington,  il    s'en    est  simplement   rapporté    à  la  législation 
générale    de    l'empire     ottoman    ainsi    qu'aux   traités    et   con- 
ventions. Son  Excellence  ajoute  que  la  tolérance  dont  jouissent 
tous  les  cultes  en  Turquie  ne  fait  aucun  doute,  et  qu'en  l'ab- 
:>ence  d'une  proposition  plus  étendue  sur  laquelle  il  aurait  alors  à 
s'expliquer,  il   se  croît   en  droit  de  considérer  comme  superflue 
une  mention  spéciale  pour  la  Roumélîe  orientale. 

Le  Président  constate  que  l'unanimité    du  Congrès  s'associe 

^11  désir  de  la  France  de  prendre  acte  des  déclarations  données 

Pa.r  la  Turquie   en  faveur   de  la  liberté  religieuse.    Tel  était  le 

t>xit   des   Plénipotentiaires    français,    et   il    a   été   atteint.    Lord 

^ailisbury  désirerait  aller  au-delà,  et  faire  étendre  la  proposition 

piimitîve  non- seulement  à  la  Bulgarie  et  la  Roumélie,  mais   à 

^o\it    l'empire    ottoman.    En    ce  qui    concerne    l'Allemagne,    le 

Prince  de  Bismarck,  qui  a  donné   son  adhésion  à  la  proposition 

française,  aurait  aussi  volontiers  admis   celle  de  Lord  Salisbury, 

niais  la  discussion  d'une  question  aussi  complexe  détournerait  le 

Congrès  de  l'objet  de  sa  séance  présente.  Son  Altesse  Sérénissime 

demande  toutefois  à  Lord  Salisbury  s'il   entend  présenter  à  cet 

égard  une  motion  spéciale. 

M.  le  Second  Plénipotentiaire  de  la  Grande  Bretagne  se 
réserve  de  revenir  sur  ce  point  à  propos  de  l'article  XXII  du 
traité  de  San  Stefano.  ' 

Le  Comte  Schouvaloff  ajoute  que  le  désir  de  Lord  Salisbury  , 
de  voir  étendre  la  liberté  religieuse  autant  que  possible  en 
Europe  et  en  Asie,  lui  semble  très  justifié.  Son  Altesse  désirerait 
qu'il  fût  fait  mention  au  protocole  de  son  adhésion  au  voeu 
de  M.  le  Plénipotentiaire  d'Angleterre,  et  fait  observer  que 
le  Congrès  ayant  cherché  à  effacer  les  frontières  ethnographiques, 
et  à  les  remplacer  par  des  frontières  commerciales  et  stratégiques, 
les  Plénipotentiaires  de  Russie  souhaitent  d'autant  plus  que  ces 
fi'ontières  ne  deviennent  point  des  barrières  religieuses. 

Le  Président  résume  la  discussion  en  disant  qu'il  sera 
inscrit  au  protocole  que  l'unanimité  du  Congrès  s'est  ralliée  à 
la  proposition  française,  et  que  la  plupart  des  Plénipoteniiaires 
ont  formé  des  voeux  pour  l'extension  de  la  liberté  des  cultes.  Ce 
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1878  point  sera  compris  d'ailleurs  dans  la  discussion  de  Tarticle  XII  ^^ 
traité  de  San  Stefano. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  amendement  présenté  par  Lo:»i 
Salisbury  sur  l'article  VU  du  traité,  mais  M.  le  Second  PléKi^v 
potcntiaire  d'Angleterre  fait  savoir  qu'à  la  suite  des  aiTan^^e 
ments  convenus  dans  une  réunion  particulière  entre  les  Repi — é 
sentants  de  l'Autriche-Hongrie,  de  la  Russie,  et  de  la  Gran 
Bretagne,  cette  proposition  a  été  fondue  dans  un  texte  nouve 
dont  il  sera  donné  lecture  au  Congrès.  En  conséquence  S 
Excellence  la  retire. 

Le  Comte  Andràssy  annonce  qu'un  échange  d'idées  aya 
eu  lieu,  conformément  au  désir  exprimé  par  le  Congrès  dans 
séance  précédente,  entre  les  cabinets  d'Autriche-Hongrie, 
Grande  Bretagne,  de  Russie  et  d'Italie  au  sujet  des  articl 
VII,  Vm,  IX,  X  et  XI  du  traité  de  San  Stefano,  les  Plé 
potentiaires  de  ces  ])uissances  sont  tombés  d'accord  sur  u 
rédaction  nouvelle. 

Le  Baron  de  Haymerle  expose  ces  modifications.  En  ce  q 
concerne    l'article    VU    les    alinéas    1    et   2    sont    maintenu 
l'alinéa  3    est    désormais    ainsi  rédigé:    »Une    assemblée     d 
notables   de  la  Bulgarie  convoquée  à  Tirnowo  élaborera,  ava^^^ 
l'élection    du    prince,    l'organisation    de    l'admistration    fUtui-c^   * 
L'alinéa  4    est   maintenu  avec    ommission   des  mots    wKoutzcF' 
Vlachs«.    L'alinéa  5  est  supprimé  et  remplacé  pai-  le  suivant: 

)iL'administration  provisoire  de  la  Bulgarie  sera  àirigée 
jusqu'à  l'introduction  de  la  nouvelle  organisation  par  un  com- 
missaire impérial  russe.  Un  commissaire  impérial  ottoman 
et  les  consuls  délégués  ad  hoc  par  les  autres  puissance:; 
seront  appelés  à  l'assister  pour  contrôler  le  fonctionnement  de  ce 
régime  provisoire. 

»En  cas  de  dissentiment  entre  les  consuls  délégués,  la 
majorité  décidera,  et  en  cas  de  divergence  entre  cette  majorité 
et  le  commissaire  impérial  russe,  les  représentants  des 
puissances  à  Constantinople,  réunis  en  conférence,  prononceront. 

»Une  fois  le  prince  élu  et  institué,  la  nouvelle  organisation 
sera  mise  à  exécution,  et  la  Bulgarie  entrera  en  pleine  jouissance 
de  son  autonomie. 

M  Immédiatement  après  la  conclusion  de  la  paix,  une  com- 
mission européenne  sera  instituée  pour  l'organisation  de  la 
Roumélie  orientale,  et  pour  son  administration  financière  jusqu'à 
l'achèvement  de  l'organisation. « 

Le  Comte  SchouvalofF  constate  que  l'entente  s'est  faite 
entre  les  puissances  sur  un  objet  longuement  discuté  dans  la  séance 
d'hier.    Son  Excellence    s'est    réservé   uniquement    le  droit  de 


ALLEMAGNE.  —  FRANCE.  ETC. 


ALLEMAGNE.  —  FRANCE.  ETC.  511 

présenter  quelques  modifications  de  pure  forme  que  la  rapidité  1878 
de  la  rédaction  n'a  pas  permis  de  faire  immédiatement. 

Carathédory  Pacha  donne  son  adhésion  à  l'alinéa  sous  le 
bénéfice  de  la  même  réserve. 

Tous  les  Plénipotentiaires  votent  Falinéa,  mais  il  demeure 
entendu,  à  la  suite  d'une  courte  discussion,  qu'il  sera  détaché  de 
l'article,  et  deviendra  un  article  spécial  dans  l'instrument  diplo- 
matique ultérieur. 

Le  Baron  de  Haymerle  reprend  la  lecture  de  la  nouvelle 
rédaction  de  l'article  VIII,  dont  de  1"  alinéa  devra  être  désor- 
mais ainsi  conçu  : 

«L'armée  Ottomane  ne  séjournera  plus  en  Bulgarie,  et 
toutes  les  anciennes  forteresses  seront  rasées  aux  frais  du 
gouYernement  local,  qui  sera  tenu  de  les  raser  dans  le  plus 
bref  délai  possible  et  de  ne  pas  en  faille  construire  d'autres. 
La  Sublime  Porte,  &c.a 

Le  reste  de  l'alinéa  est  maintenu. 

Le  2®  alinéa,  remplacé  déjà  par  une  proposition  acceptée 
en  Congrès,  devra  être  ultérieurement  modifié  par  la  commission 
de  rédaction  dans  le  sens  de  cette  proposition. 

Le  3®  alinéa  est  réservé. 

Le  Baron  de  Haymerle  fait  observer  que  le  1°' alinéa  de 
l'article  IX  est  réglé  par  l'amendement  du  Comte  Corti.  Quant 
au  2* ,  il  est  remplacé,  à  partir  des  mots  »le  règlement  relatif 
aux  voies  ferrées «,  par  le  proposition  austro -hongroise  sur  les 
chemins  de  fer. 

Le  Comte  Schouvaloff  et  M.  d'Oubril  déclarent  que  l'ar- 
ticle X  est  désoitnais  inutile  et  doit  être  supprimé.  Quant  à 
l'article  XI,  les  Plénipotentiaires  sont  d'avis  qu'U  est  du  ressort 
de  la  commission  de  rédaction.  Carathéodory  Pacha  fait 
remarquer  que  dans  tous  les  cas  l'alinéa  2  de  l'article  XI  devra 
être  maintenu. 

Le  Président  constate  que  la  totalité  de  la  lecture  faite  par 
le  Baron  Haymerle  ayant  réuni  l'adhésion  unanime  du  Congrès, 
la  haute  Assemblée  a  terminé  la  question  bulgare,  et  se  trouve 
maintenant  en  mesure  de  procéder  à  une  autre  partie  de  sa 
tâche. 

Son  Altesse  Sérénissime  exprime  l'espoir  que  les  Pléni- 
potentiaires voudront  bien,  pour  les  objets  qui  resteront  à 
discuter,  procéder  d'une  manière  plus  générale  et  plus  rapide 
que  dans  la  question  bulgare.  Le  Congrès,  tel  qu'il  est  actuelle- 
ment composé,  ne  saurait,  en  efl:et,  siéger  assez  longtemps  pour 
entrer    dans    des  détails  nombreux:  il  ne  peut    que    poser  les 
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1878  bases  et  laisser  élaborer  les  détails  par  une  assemblée  qui 
se  réunirait  après  lui  et  terminerait  Texamen  des  questions 
secondaires. 

Parmi  les  questions  importantes  qui,  dans  son  opinion, 
devraient  désormais  occuper  le  Congrès,  le  Président  cite  en 
premier  lieu  celles  du  remaniement  territorial  touchant  la  Bosnie, 
le  Monténégro,  la  Serbie  et  la  Roumanie.  Il  restera  ensuite 
Texamen  des  question  des  Provinces  Grecques,  du  Danube, 
des  Détroits,  de  l'Asie,  de  l'indemnité  de  guerre.  Son  Altesse 
Sérénissime  demande,  si  la  haute  Assemblée  est  d'avis  de  mettre 
à  Tordre  du  jour  de  la  prochaine  séance,  fixée  à  Vendredi, 
28  Juin,  la  discussion  des  questions  territoriales,  comprenant 
la  rectification  des  frontières  et  l'indépendance  des  pays  indiqués. 

Une  conversation  s'étant  engagée  entre  les  Plénipotentiaires 
au  sujet  de  différentes  questions  d'un  ordre  religieux  ou  com- 
mercial qui  devraient  être  traitées  en  connexité  avec  celles  de 
l'indépendance  et  des  frontières.  Lord  Beaconsfield  pense, 
d'accord  avec  le  Président,  que  toutes  ces  questions  qui  for- 
ment groupe  peuvent  être  discutées  ensemble  sans  grande 
difficulté. 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  prochaine  est  ainsi  fixe  : 
Bosnie,  Monténégro,  Serbie  et  Roumanie. 

Mehemed  Ali  Pacha  demande  ensuite  à  lire  une  proposition 
relative  aux  frontières  serbes  et  dont  voici  le  texte  : 

«D'après  les  bases  de  la  paix  signées  à  Andrinople,  une 
rectification  de  frontière  doit  être  assurée  à  la  principauté  de 
Serbie. 

»Les  Plénipotentiaires  ottomans  proposent  à  la  haute 
Assemblée  de  vouloir  bien  admettre  pour  le  tracé  de  cette  recti- 
fication les  principes  généraux  qui  suivent  : 

))1.  Que  la  nouvelle  ligne  frontière  soit,  dans  la  mesure  du 
possible,  une  ligne  naturelle  et  stratégique. 

))2.  Que  la  grande  route  de  Bosnie  qui  de  Mitrovitza  se 
dirige  par  Novi-Bazar  à  Sjenitza  et  s*y  bifurque  pour  aller  d'un 
côté  par  Novi- Varoch  à  Vichigrad  et  de  l'autre  côté  par  Prepol 
et  Tachlidjé  à  Tchaïnitza,  ainsi  que  le  chemin  de  fer  qui  reliera 
Mitrovitza  à  la  Bosnie,  ne  soient  pas  détachés  du  territoire 
ottoman,  et  qu'ils  se  trouvent  assez  éloignés  de  la  frontière 
pour  que  la  sécurité  de  ces  deux  grandes  lignes  de  communi- 
cation soit  garantie. 

»3.  Que  les  villes  et  bourgs  ottomans  de  Vichigrad,  Novi- 
Varoch,  Sjenitza,  Novi-Bazar,  Mitrovitza  et  Prichtina,  soient 
placés  à  une  distance  telle  de  la  nouvelle  frontière  que  les  con- 
ditions de  leur  existence  ne  soient  pas  compromises. 
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»4.  Que  les  cazas  albanais  de  Vitchitren,  KourchoumH,  1878 
Urkup  (Prokoplje)  et  Leskovdja,  ne  soient  pas  détachés  de 
l'empire,  et  que  dans  le  cas  oii  le  Congrès  déciderait  d'en 
séparer  une  partie,  le  défilé  de  Prépolac  (Takhtali  Khan 
Getchidi),  entre  Kourchoumli  et  Prichtîna,  et  celui  de  Grdelica- 
Dzeva  situé  entre  Leskovdja  et  Vranja  restent,  en  tout  cas,  à  la 
Turquie,  étant  indispensables  pour  la  défense  des  districts  de 
Prichtina  et  de  Vranja,  qui,  alors,  formeraient  de  ce  côté  la 
frontière  nord  de  l'empire. '< 

La  proposition  sera  imprimée  et  distribuée. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  8. 

séance  da  28  Juin  1878. 

Grèce.  —  Désignation  de  ses  représentants.  —  Appelés  k  la  séance  de  demain.  — 
Modalités  de  leur  présence.  —  Motion  française.  —  Passage  de  troupes  turques 
par  la  JRoumélie  orientale.  —  Comt«  Schouvalofi  accepte  la  rédaction  française.  — 
Commission  de  rédaction.  —  Constitution.  —  Bosnie  et  Herzégovine.  Art.  XIV.  — 
Mémoire  du  Comte  .Andrâssy.  —  Proposition  de  Lord  Salisbury;  occupation  et 
administration  par  l'Autriche- Hongrie.  —  Discussion  k  ce  sujet.  —  Comte  Andrâssy 
accepte  la  proposition  anglaise  ;  déclaration  au  sujet  de  Novibazar.  —  Serbie. 
Indépendance.  —  Réserves  de  Carathéodory  Pacha.  —  Liberté  religieuse.  — 
Proposition  Waddîngton.  —  Discussion  k  ce  sujet.  —  Votation.  —  Liberté  de 
commerce  et  juridiction  consulaire.  —  Proposition  d'Italie,  France,  Autriche- 
Hongrie.  — '  Adhésions.  —  Frontière.  —  Ex[)osition  du  Baron  Haymerle.  — 
Annexe.  —  Congrès  accepte  la  commission  spéciide.  —  Art.  IV  du  traité.  —  Al.  1 
j propriété  foncière  des  musulmans.  —  Al.  2  Aliénation  des  vakoufs.  —  Al.  3 
Évacuation  militaire.  —  Chemins  de  fer.  —  Proposition  du  Baron  Haymerle.  — 
Accueillie  ^  Punanimité.  —  Tribut.  —  Proposition  de  Carathéodory  Pacha.  — 
Discussion  sur  la  dette  ottomane  et  les  emprunts  turcs.  —  Monténégro.  Frontière. 
—  Motion  ottomane.  -     Annexe.  —  Commission  de  délimitation,  constitution. 

Etaient  présents: 

Pour  l'Allemagne: 

Le  Prince  de  Bismarck, 

M.  de  Biilow, 

Le  Prince  de  Hohenlohe-Schillingsfurst. 

Pour  l'Autrichc-Hongrie  : 
Le  Comte  Andrâssy, 
Le  Comte  Kdrolyi, 
Le  Baron  de  Havmerlc. 

Pour  la  France  : 
M.  Waddington, 
Le  Comte  de  Saint- Vallier, 
M.  Dcsprez. 
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1878  Pour  la  Grande  Bretagne  : 

Le  Comte  de  Beaconsfield, 
Le  Marquis  de  Salisbury, 
Lord  Odo  Russell. 
Pour  ritalie  : 

Le  Comte  Corti, 
Le  Comte  de  Launay 
Pour  la  Russie  : 

Le  Prince  Gortchacow, 
Le  Comte  Schouvalofl', 
M.  d'Oubril 
Pour  la  Turquie  : 

Alexandre  Carathéodorv  Pacha, 
Mehemed  Ali  Pacha, 
Sadoullah  Bey. 
La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  Y^. 
Les  protocoles  &  et  7  sont  adoptés. 

Après  avoir  fait  mention  de  la  liste  des  pétitions  No.  7,  1^ 
Président  annonce  que  M.  Rangabé,  ministre  de  Grèce  à  Berlin, 
lui  a  fait  savoir  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  hellénique 
a  désigné  M.  Théodore  Delyannis,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, pour  son  Représentant  auprès  du  Congrès.  M.  Rangabé  î^ 
été  noumié  Second  Plénipotentiaire  de  Grèce. 

Le  Prince  de  Bismarck  fait  ensuite  au  Congrès  la  commuui- 
cation  suivante: 

»La  haute  Assemblée  se  rappelle  que  le  protocole  No.  6  de  la 
séance  du  25  juin  est  resté  ouvert  pour  recevoir  ultérieurement 
le  vote  définitif  de  la  proposition  de  Son  Excellence  M.  Wadding- 
ton,  relatif  au  passage  des  troupes  turques  par  la  Roumélie 
orientale. 

M  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  ayant  informé  le  Pré- 
sident qu'ils  adhèrent  à  la  rédaction  de  l'alinéa  3,  telle  qu'elle  se 
trouve  consignée  dans  le  protocole  6,  il  sera  donné  acte  de  cette 
déclaration  au  protocole. ft 

Son  Altesse  Sérénissime  informe  le  Congrès  de  la  commis- 
sion de  rédaction  constituée  en  vertu  d'une  décision  prise  par 
la  haute  Assemblée  dans  une  séance  précédente.  Voici  les  noms 
des  membres  de  cette  commission: 

Pour  l'Allemagne  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  Hohen- 
lohe;  pour  rAutriche-Hongrie  Son  Excellence  le  Baron  Haymerle; 
pour  la  France  Son  Excellence  M.  Desprez;  pour  la  Grande 
Bretagne  Son  Excellence  Lord  Odo  Russell;  pour  l'Italie  Son 
Excellence  le  Comte  de  Launay;  pour  la  Russie  Son  Excellence 
M.  d'Oubril;  pour  la  Turquie  Son  Excellence  Carathéodory  Pacha. 
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Le  Président  ajoute  que  la  commission  a  tenu  aujourd'hui  1878 
même  sa  première  séance. 

Le  Congrès  passe  à  Tordre  du  jour^  qui  appelle  dans  sa 
généralité  les  remaniements  territoriaux,  et  le  Président  soumet 
à  la  discussion  du  Congrès  en  premier  lieu  Tarticle  XIV  du 
traité  de  San  Stefano  relatif  à  la  Bosnie  et  à  l'Herzégovine. 

Le  Comte  Andrdssy  donne  lecture  de  la  communication 
Suivante  : 

M  Tous  les  gouvernements  s'accordent  à  reconnaître  que 
i'Autriche-Hongrie,  en  sa  qualité  de  puissance  limitrophe,  est 
intéressée  plus  que  toute  autre  puissance  au  règlement  de  l'état 
de  choses  en  Bosnie  et  dans  THerzégovîne. 

•  »Les  belligérants  ont  tenu  compte  de  ce  point  de  vue  en 
ï^ô  servant  à  l'entente  avec  l'Autriche- Hongrie,  par  l'article  XIV 
dii  ti'aité  de  paix  préliminaire,  la  solution  définitive  de  cette 
^lUestion.  En  précisant  les  objections  contre  l'article  précité  qui 
^<îcoulent  de  la  particularité  des  intérêts  austro-hongrois,  les 
Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  se  croient 
^H  devoir  de  relever  que  la  question  bosno-herzégovienne,  tout 
^H  concernant  le  plus  directement  l'Autriche-Hongrie,  ne  cesse 
pas  d'être  une  question  éminemment  européenne. 

»0n  ne  saurait  perdre  de  vue  que  le  mouvement  qui  a  con- 
duit à  la  guerre  en  orient  a  eu  son  origine  en  Bosnie  et  Herzé- 
govine. 

•Les  maux  et  les  dangers  qui  en  ont  résulté  pour  l'Europe 
sont  connus  —  l'Autriche-Hongrie  en  a  été  atteinte  en  première 
ligne. 

»Le  nombre  considérable  de  troupes  échelonnées  sur  nos 
frontières  n'a  pas  suffi  pour  arrêter  le  passage  des  insurgés  et 
les  incursions  réciproques.  Les  forces  turques  concentrées  en 
Bosnie  au  commencement  des  troubles  n'ont  pas  été  en  mesure, 
quelque  nombreuses  qu'elles  fussent,  de  mettre  un  terme  à  une 
insurrection  et  émigration  permanentes.  Plus  de  200.000  hommes 
ont  ainsi  abandonné  leurs  foyers.  Depuis  trois  années  le  gouver- 
nement impérial  et  royal  a  dû  prendre  à  sa  charge  les  frais  de 
leur  entretien.  DLx  millions  de  florins  ont  déjà  été  affectés  à  cet 
usage.  Se  méfiant  du  sort  qui  les  attend  à  leur  retour,  les  émigrés 
se  refusent  à  rentrer  dans  leur  patrie.  Ainsi  jour  par  jour  de 
nouveaux  et  lourds  sacrifices  nous  sont  imposés,  et  rien  n'en  fait 
présager  la  fin  prochaine.  Nos  populations  limitrophes  soufi'rent 
des  dommages  incalculables  de  cette  immigration  incessante  et 
prolongée. 

»En  présence  de  cet  état  de  choses  qu'il  ne  lui  a  pas  été 
possible  de  prévenir,  le  gouvernement  impérial  et  royal  ne  peut 
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1878  avoir  d'autre  but  (juc  dV  voir  mis  fin  une  fois  pour  toutes  par 
une  solution  offrant  des  garanties  de  stabilité. 

«L'article  XIV  du  traité  préliminaire  de  San  Stefano  pro- 
pose pour  solution  l'introduction  d'une  autonomie,  telle  qu'elle  a 
été  communiquée  aux  Plénipotentiaires  ottomans  dans  la  première 
séance  de  la  conférence  de  Constantinople. 

»Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  serait 
prêt  à  accepter  toute  solution  qui  laisserait  entrevoir  la  pacifica- 
tion prompte  et  définitive  des  provinces  dont  il  s'agit.  Toutefois, 
considérant  leurs  conditions  nationales,  religieuses  et  géo- 
graphiques rendues  plus  compliquées  encore  parles  changements 
territonaux  résultant  de  la  guen^e,  nous  devons  considérer  la 
solution  indiquée  comme  tout-à-fait  irréalisable.  Des  obstacles 
insurmontîibles  s'y  opposent  tant  en  principe  que  dans  l'exé- 
cution. 

»La  population  de  ces  pays  se  compose  de  musulmans^ 
d'orthodoxes  et  de  catholiques,  fanatiques  dans  l'antîigonisme 
qui  les  divise,  et  ne  vivant  pas  dans  des  circonscriptions 
différentes  mais  pêlc-méle  dans  les  mêmes  districts,  les  mêmes 
villes,  les  mêmes  villages. 

))La  Sublime  Porte  aurait  pour  tache  de  réunir  tous  ces  élé- 
ments opposées  dans  le  moule  d'un  même  régime  autonome. 
Elle  devrait  procéder  au  rapatriement  des  réfugiés  dispersés  en 
Autriche-Hongrie  et  dans  le  Monténégro,  subvenir  à  leur 
entretien,  et,  afin  de  rendre  possible  la  reprise  du  travail  paisible 
les  munir  de  grains  pour  l'ensemencement  des  terres  et  de 
matériaux  pour  la  reconstruction  de  leurs  maisons.  Elle  devrait 
mettre  en  oeuvre  le  règlement  de  la  question  agraire,  source 
principale  des  secousses  périodiques  qui  ont  agité  ces  contrées, 
problème  hérissé  d'obstacles  au  milieu  d'une  population  déchirée 
par  les  haines  religieuses  et  les  rancunes  sociales,  problème 
qu'un  pouvoir  fort  et  impartial  seul  peut  résoudre  dans  un  pays 
où  toute  la  propriété  foncière  se  trouve  dans  les  mains  des  musul- 
mans, pendant  que  les  chrétiens  laboureurs  ou  fermiers  forment 
la  majorité  des  habitants, 

»En  même  temps  que  la  Sublime  Porte  serait  appelée  à  des 
sacrifices  dépassant  ses  moyens,  l'article  XIV  dispose  qu'elle 
ne  pourra  pas  recouvrer  les  arriérés  et  devra  renoncer  pendant 
deux  ans  encore  aux  revenus  courants  de  ces  provinces. 

«Assurément  ce  n'est  pas  faire  im  reproche  à  la  Turquie,  ni 
mettre  en  doute  sa  bonne  volonté,  que  d'affirmer  qu'elle  ne  serait 
pas  en  mesure  de  suffire  à  cette  tâche. 

))11  lui  serait  impossible  de  l'accomplir  dans  des  circonstances 
normales.  Elle  est  d'autant  plus  irréalisable  à  l'issue  d'une  guerre 
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à  peine  achevée,  en  présence  surtout  de  la  recrudescence  de  1878 
l'antagonisme  qui  se  manifeste  avec  plus  de  vivacité  même  qu'au 
commencement  des  désordres,  depuis  que  des  districts  habités 
par  des  musulmans  se  trouvent,  ou  devront  être  placés,  sous  la 
domination  serbe  et  monténégrine.  L'appréhension  que  Tauto- 
noinie  dans  de  pareilles  conditions,  loin  d'amener  la  pacification 
de  CCS  contrées,  n'en  ferait  qu'un  foyer  pennanent  des  troubles, 
n'est  que  trop  fondée. 

))I1  apj>ert  de  l'exposé  succinct  qui  précède  qu'un  règlement 
durable  de  cette  question  ne  saurait  être  atteint  sur  la  base  de 
l'article  XIV.  Toute  tentative  infructueuse  d'installer  une  orga- 
nisation autonome  dans  ces  provinces,  y  donnerait  un  nouvel 
^ssor  aux  agitations,  et  nous  serions  ainsi  sous  peu  exj)08és  de 
nouveau  aux  dommages  intolérables  que  nous  ont  causés  et  nous 
<îausent  les  ébranlements  dans  ces  provinces. 

»Le  gouvernement  austro- hongrois  doit  de  plus    se    pré- 
occuper de  la  situation  géographique  qui  résultera  pour  la  Bosnie 
^^  l'Herzégovine  à  la  suite  des  remaniements  territoriaux  qu'en- 
J''ftîne  une  délimitation  nouvelle  de  la  Serbie  et  du  Monténégro. 
■*^6  raj»prochement  des  frontières  de  ces  principautés  placerait  dans 
^^s  parages  les  voies  de  communication  avec  le  reste  de  l'orient 
^ans  des   conditions  préjudiciables   aux  intérêts  commerciaux  de 
**i  monarchie. 

»Pour  ces  motifs  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  Impériale 
^t  Royale  Apostolique  se  croient  en  devoir  d'appeler  la  sérieuse 
attention  du  Congrès  sur  les  dangers  qu'entraînerait  toute  solution 
dépourvue  de  garanties  de  durée.  Intéressée  en  jiremière  ligne, 
Comme  puissance   limitrophe,  l'Autriche-Hongrie  a  l'obligation 
de  déclarer  franchement  et  ouvertement  que  ses  intérêts  les  plus 
vitaux  ne  lui  permettent  d'accepter  qu'une  solution  de  la  question 
bosno-herzégovienne    qui    serait  apte  à  amener  la  pacification 
durable  des  dites  provinces  et  à  empêcher  le  retour  d'événements 
qui  ont  fait  courir  de  si  graves  dangers  à  la  paix  de  l'Europe  et 
crée  à  l'Autriche -Hongrie,  tout  en  lui  imposant  de  grands  sacri- 
fices et  de  graves  pertes  matérielles,  une   situation  intolérable 
dont  elle  ne  saurait  accepter  la  prolongation. « 

Lord  Salisbury  lit  la  proposition  ci-après: 

»La  condition  sociale  et  la  position  géographicjue  de  la  Bosnie 

et  de  l'Herzégovine  méritent  dans  la  même  proportion  l'attention 

<ivi  Congrès. 

»Ce  sont  les  seules  provinces  de  la  Turquie  où  les  proprié- 
^».îres  du  sol  aient,  presque  sans  exception,  une  croyance  religieuse 
feutre  que  celle  des  paysans. 
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1878  ML^insuiTCction  qui  a  résulte  de  cet  antagonisme  a  donné  lieu 

à  la  guerre  qui  vient  de  dévaster  la  Turquie,  et  les  animosités 
qui  séparent  les  deux  classes  de  la  population  ne  sont  pas  moins 
vives  qu'elles  ne  Tétaient  il  y  a  trois  ans. 

»  Elles  ont  été  exaspérées  par  les  passions  de  la  guerre  civile, 
et  l'opposition  au  gouvernement  sera  stimulée  par  les  succès 
récents  des  deux  principautés  voisines. 

»I1  n'est  guère  probable  que  la  Porte  soit  capable  de  lutter 
aujourd'hui  contre  les  agitations  qu'elle  n'était  pas  assez  forte 
pour  empêcher  ou  pour  supprimer  avant  même  que  les  tristes 
événements  de  ces  deux  dernières  années  ne  fussent  survenus. 

))A  cet  effet  il  faudrait  un  gouvernement  qui  eût  non  seule- 
ment les  moyens  nécessaires  pour  établir  une  bonne  administra- 
tion, mais  qui  possédât  également  des  forces  assez  prépondérantes 
pour  supprimer  toute  espèce  de  trouble. 

»Si  les  puissances  ne  réussissent  pas,  dès  h  présent  à  pour- 
voir à  l'ét^iblissement  d'une  administration  stable  et  forte  dins 
ces  régions,  elles  seront  responsables  du  renouvellement  inévi- 
table des  souffrances  qui  ont  invoqué  les  vives  sympathies  de 
l'Europe,  et  qui  ont  donné  lieu  à  de  si  graves  événements. 

»La  position  géographique  io  ces  provinces  est  aussi  d'une 
haute  importance  politique.  Dans  le  cas  où  il  en  tomberait  une 
partie  considérable  entre  les  mains  de  l'une  des  principautés 
voisines,  une  chaîne  d'états  slaves  serait  formée  qui  s'étendrait 
à  travers  la  presqu'île  des  Baiciins,  et  dont  la  force  militaire 
menacerait  les  populations  d'autre  race  occupant  les  territoires 
au  sud.  Un  pareil  état  de  choses  serait  sans  doute  plus  dangereux 
à  l'indépendance  de  la  Porte  qu'aucune  autre  combinaison.  11  est 
cependant  très  probable  (ju'un  tel  résultat  se  produise  dans  le 
cas  où  la  Porte  restera  chargé  de  la  défense  de  ces  deux  pro- 
vinces éloignées.  De  grands  dangers  seraient  à  craindre  tant  pour 
les  provinces  que  pour  la  Porte,  si  cette  dernière  continuait  à  les 
occuper  et  à  les  administrer. 

»D'autre  part  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  ne  prêtent  rien  à 
la  richesse  ni  à  la  force  de  la  Porte.  On  a  constaté  dans  la  con- 
férence de  Constantinople  que  leurs  revenus  n'égalaient  pas  les 
dépenses  qui  se  faisaient  pour  leur  compte.  La  dépense  nécessaire 
pour  les  aéfendre  serait  énoime,  et  elles  n'ont  aucune  valeur 
stratégî(|ue  pour  la  Turquie. 

M  Or,  la  Porte  ferait  preuve  de  la  plus  haute  sagesse  si  elle 
refusait  de  se  charger  plus  longtemps  d'une  thche  qui  dépasse 
ses  forces,  et  en  la  confiant  à  une  puissance  capable  de  la  remplir, 
elle  détournerait  de  l'empire  turc  des  dangers  fonnidables. 
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»Par  CCS  motifs  le  gouvernement  de  la  Reine  propose  aux  1878 
puissances  réunies  que  le  Congrès  statue  que  les  provinces  de  l«f 
Bosnie  et  de  l'Herzégovine  seront  occupées  et  administrées  par 
r  Au  triche- Hongrie." 

Le  Prince  de  Bismarck  déclare  s'associer,  au  nom  de  l'Alle- 
magne,  à  la  proposition  que  le  Marquis  de  Salisbury  vient  de 
lire  et  explique  sont  vote  par  les  considérations  suivantes: 

•L'Europe  désire  créer  un  état  de  choses  stable  et  assurer 
d'une  manière  efficace  le  sort  des  populations  en  orient. 

»  C'est  à  ce  point  de  vue  que  les  Représentants  des  puissances 
réunis  en  Congrès  ont  un  intérêt  tout  spécial  à  s'occuper  des- 
provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégovine. 

Il  est  notoire  que  les  secousses  périodiques  qui  ont  ébranlé 
Torient  et  notamment  le  dernier  mouvement  qui  a  menacé  d'em- 
braser l'Europe,  ont  pris  leur  origine  dans  cette  province.  Ce 
n'est  donc  pas  un  intérêt  austro-hongrois  seulement,  mais  un 
devoir  général  que  de  rechercher  des  moyens  efficaces  pour 
prévenir  le  retour  de  pareils  événements. 

•L'Allemagne,  qui  n'est  liée  par  aucun  intérêt  direct  dans  les 
affaires  d'orient,  partage  pourtant  le  désir  de  mettre  fin  à  un  état 
de  choses  qui,  en  se  prolongeant,  contiendrait  le  germe  de  nou- 
veaux désordres  avant  à  leur  suite  des  désaccords  entre  les 
cabinets  européens.  Il  serait  dangereux  de  garder  l'illusion  que, 
pour  remédier  à  cette  situation,  il  suffirait  d'introduire  des 
réformes  en  Bosnie  et  Herzégovine  sur  la  base  des  institutions 
actuelles.  Seul  un  état  puissant  et  disposant  des  forces  néces- 
saires à  portée  du  foyer  des  désordres  pourra  y  rétablir  l'ordre  et 
assiurer  le  sort  pt  l'avenir  de  ces  populations. 

)»Partant  de  ces  considérations,  je  m'associe,  au  nom  de  Alle- 
magne, à  la  proposition  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Ghmnde 
Bretagne,  et  je  la  recommande  vivement  à  l'acceptation  de  la 
haute  Assemblée.» 

Le  Premier  Plénipotentiaire  d'Italie  rappelle  que  Son 
Excellence  le  Comte  Andrâssy  a  donné  lecture  d'un  exposé  sur 
les  conditions  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  et  sur  les  intérêts 
(jui  se  rattachent  à  cette  situation.  Son  Excellence  le  Marquis  de 
Salisbury  a  proposé  de  confier  à  l'Autriche-Hongrie  l'occupation 
militaire  et  l'administration  de  ces  provinces,  comme  étant  de 
nature  à  résoudre  les  difficultés  existantes.  Son  Altesse  Sérénis- 
sime  le  Prince  de  Bismarck  a  appuyé  la  proposition  de  l'Angle- 
terre au  nom  de  l'Allemagne.  Les  Plénipotentiaires  Italiens 
voudraient  demander  au  Premier  Plénipotentiaire  austro-hongrois 
si  Son  Excellence  est  à  même  de  fournir,  à  l'égard  de  cette  eom- 
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1878  biuaîson,  quelques  explications  ultérieures,  au  point  de  xue  de 
rîntcrêt  général  de  l'Europe. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  d'Autriche -Hongrie,  se  référant 
aux  considérations  qu'il  a  exposées,  a  l'espoir  et  même  la  convic- 
tion que  le  point  de  vue  européen  qui  a  inspiré  le  gouvernement 
austro  -  hongrois  ne  sera  pas  moins  apprécié  par  le  cabinet 
italien  que  par  les  autres  cabinets  de  l'Europe. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  ottoman  expose  l'opinion  de 
son  gouvernement  dans  les  termes  suivants: 

»Le  désir  très-ferme  du  gouvernement  ottoman  a  été,  dès 
l'origine,  de  fournir,  en  ce  qui  le  concerne,  toutes  les  facilité* 
possibles  à  l'oeuvre  de  paix  et  de  conciliation  qui  constitue  la 
mission  des  grandes  puissances  de  l'Europe  réunies,  en  ce 
moment,  en  Congi-cs. 

«L'attitude  des  Plénipotentiaires  ottomans  au  sein  de  cette 
haute  Assemblée  a  été  constamment  conforme  à  ce  principe  fon- 
damental de  la  politique  de  leur  gouvernement.  Pendant  les 
délibérations  qui  se  sont  succédées  jusqu'ici,  et  dans  lesquelles  on 
a  agite  et  résolu  des  questions  de  la  plus  haute  importance  pour 
le  présent,  aussi  bien  que  pour  l'avenir  de  l'empire,  il  se  sont 
toujours  fait  un  devoir  —  leurs  collègues  leur  rendront  certaine- 
ment cette  justice  —  de  témoigner  la  plus  haute  déférence  aux 
désirs  exprimés  par  les  grandes  puissances,  en  vue  de  mettre  un 
terme  aux  difficultés  pendantes. 

»Ils  n'en  regrettent  que  plus  vivement  de  se  trouver  aujour- 
d'hui dans  la  nécessité  de  faire  connaître  au  sujet  de  l'occupation 
de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  une  opinion  différente  de  celle 
qui  vient  d'être  émise. 

mLcs  Plénipotentiaires  ottomans  avouent,  tout  d'abord,  qu'ils 
ne  voient  aucune  nécessité  urgente  à  donner  suite  à  cette  pro- 
position d'occupation.  La  gravité  des  motifs  qui  ont  été  allégués  en 
faveur  d'une  mesure  de  ce  gem'e  n'est  pas  ressentie  par  eux  au 
même  degré  que  par  Leurs  Excellences  les  membres  du  Congrès 
qui  semblent  y  attacher  une  importance  décisive.  Le  but  de  cette 
occupation  ne  peut  être  évidemment  que  de  rétablir  l'ordre  et  la 
tranquillité  dans  ces  deux  provinces,  et  de  procéder  au  rapatrie- 
ment des  réfugiés.  La  Sublime  Porte  ne  poursuivant  également 
que  ce  même  but,  et  disposant,  d'un  autre  côté,  de  moyens  suf- 
fisants pour  le  réaliser,  ne  peut  vouloir  laisser  à  aucune  autre 
puissance  le  soin  et  la  charge  de  remplir  une  tâche  qui  lui  revient 
tout  naturellement  et  de  droit. 

))Le8  Plénipotentiaires  ottomans  s'empressent  d'ailleurs 
de  faire  connaître  à  cette  haute  Assemblée  que  la  Sublime  Porte 
s'engage  à  procéder   immédiatement  à  la  mise   en  oeuvre    des 
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moyens  propres  à  amener  le  résultat  désire  en  envoyant  imnié-  1878 
diatement  sur  les  lieux  dos  hauts  commissaires  qui  seront 
chargés  d'organiser  une  gendarmerie,  de  pourvoir  h  Tlnstallation 
et  à  l'entretien  des  réfugiés  jusqu'au  commencement  des  travaux 
des  champs,  et  de  mettre  à  exécution  le  système  d'administration 
qui  sera  adopté  pour  ces  deux  provinces,  ainsi  que  d'autres 
mesures  d'amélioration. a 

j)Les  Plénipotentiaires  ottomans  espèrent  que  le  Congrès 
voudra  bien  apprécier  Tétendue  et  Timportance  de  cet  engagement 
qu'ils  n'hésitent  pas  à  lui  donner  au  nom  de  leur  gouvernement; 
ils  osent  également  croire  qu'il  ne  leur  sera  ])as  difficile  de  con- 
vaincre cette  haute  Assemblée  de  l'efficacité  des  mesures  que  la 
Sublime  Porte  mettrait  en  application  sans  le  moindre  délai. « 

»Le  j>rincîpal  motif  de  doute  qui  s'est  fait  jour  ici  même  est 
tiré  de  ce  que,  dit-on,  l'ordre  n'a  j)U  être  rétabli  en  Bosnie  et  en 
Herzégovine  dej>uis  bientôt  trois  ans.  On  en  conclut  que  ces  j>ro- 
vinces  se  trouvent  déjà  placées  en  quelque  sorte  au  delà  du 
rayon  dans  l'étendue  duquel  s'exerce  l'influence  normale  du  pou- 
voir de  la  Sublime  Porte. 

»  Cependant  que  Leurs  Excellences  les  membres  du  Congrès 
veuillent  bien  prendre  en  considération  que  si  les  désordres  en 
Bosnie  se  sont  prolongés  pendant  un  laps  de  temps  relativement 
assez  long,  cette  pers^istancc  s'explique  bien  facilement  si  Ton 
tient  compte  des  difficultés  tout  à  fait  exceptionnelles  avec  les- 
quelles le  gouvernement  ottoman  s'est  trouvé  aux  prises  pen- 
dant ce  temps  L'état  d'hostilité  ouverte  dans  lequel  se  trouvent 
depuis  environ  trois  ans  les  deux  principautés  limitroj)hes  de  la 
Bosnie  contre  la  Sublime  Porte,  la  grande  et  douloureuse  guerre 
qui  a  désolé  l'empire  en  Europe  et  en  Asie,  ne  pouvaient  man- 
quer d'absorber  les  forces  et  l'attention  de  l'état,  et  de  fournir  un 
aliment  toujours  nouveau  aux  velléités  de  révolte  et  d'agi'ession 
qui  persistent  en  Bosnie.  Aussi  bien  loin  de  fournir  une  preuve 
de  la  faiblesse  du  ])OUvoir  du  Sultan  dans  ce  pays,  les  circon- 
stances auxquelles  il  a  été  fait  allusion  donnent  lieu  à  une  con- 
clusion tout  à  fait  ditterente.  La  force  et  l'influence  de  la  Sublime 
Porte  doivent  être  bien  puissantes  en  Bosnie  pour  que,  j>endant 
trois  années  de  guerre  et  de  calamités  sur  toute  l'étendue  de 
rem]>ire,  l'autorité  ottomane  se  soit  maintenue  intacte  dans  cette 
province.  Est-ce  donc  aujourd'hui,  au  retour  de  la  paix  et  juste 
au  moment  où  la  Sublime  Porte  va  pouvoir  concentrer  toutes  ses 
forces  et  tous  «es  soins  au  rétablissement  de  Tordre  dans  ce 
pays  qu'on  voudrait  croire  qu'elle  est  impuissante  à  remplir  cette 
tâche  ?« 
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1878  »Le  gouvernement  impérial  a  pleine  conscience  de  l'effica- 

cité  de  son  pouvoir  sur  ces  provinces  ;  et,  malgré  les  accroisse- 
ments territoriaux  qu'on  semble  décidé  à  donner  aux  principau- 
tés voisines,  accroissements  qui  sans  nul  doute  augmenteraient, 
le  cas  échéant,  leurs  moyens  agressifs,  la  Turquie  est  d'avis 
qu'elle  se  trouve  toujours  à  même  de  réprimer  ces  convoitises, 
si  jamais  elles  venaient  à  se  manifester,  surtout  si  Tappui  moral 
du  cabinet  de  Vienne  ne  lui  faisait  pas  défaut.  C'est  à  cet  appui 
moral  que  le  gouvernement  ottoman  attache  le  plus  grand  prix; 
c'est  cet  appui  qu'il  tient  à  se  concilier  dans  cette  circonstance. % 

»0n  a  pensé  que  la  Bosnie  n'étant  pas  une  province  de 
grand  rapport  pour  le  trésor  ottoman,  son  occupation  par  les 
armées  au stro -hongrois es  ne  sam'ait,  par  conséquent,  présenter 
pour  la  Sublime  Porte  de  grands  inconvénients.  Qu'il  soit  permis 
aux  Plénipotentiaires  ottomans  de  prendre  note  de  cette  décla- 
ration d'après  laquelle  tous  les  revenus  de  la  province  de  Bosnie 
sont  dépensés  dans  la  province  elle-même.  Mais  ils  ne  peuvent, 
d'un  autre  côté,  s'empêcher  de  faire  remarquer  que  de  ce  qu'une 
province  ne  fournit  pas  au  trésor  des  sommes  considérables,  il 
nen  résulte  pas  que  son  occupation  par  des  troupes  d'une 
puissance  étrangère  doive  être  indifférente  an  Souverain  qui  la 
possède. 

»Sans  insister  davantage  sur  les  considérations  de  cet  ordre 
d'idées,  les  Plénipotentiaires  ottomans  ont  l'honneur  de  réitérer 
à  Leurs  Excellences  les  membres  de  cette  haute  Assemblée  que 
la  Sublime  Porte  offre  de  s'engager  à  remplir  d'elle-même,  immé- 
diatement, le  programme  de  réformes  qui  sembleraient,  en  ce 
moment,  les  mieux  appropriées  aux  exigences  des  circon- 
stances. 

iiPour  ce  qui  est  de  la  question  agraire,  il  serait  peut-êti-o 
inopportun  do  s'engager  ici  dans  de  longs  développements;  il 
serait  également  inutile  de  rappeler  les  diverses  solutions  que 
cette  question  a  reçues  dans  bien  des  pays  où  elle  avait  cause 
des  difficultés  analogues  à  celles  qu'on  signale  dans  la  Bosnie. 
La  Sublime  Porte  serait-elle  seule  dans  l'impuissance  d'y  appli- 
quer des  remèdes  de  même  nature?  D'ailleurs,  la  question  agraire 
subsiste  encore  dans  plusieurs  contrées  pour  lesquelles  néanmoins 
on  n'a  guère  songé  à  avoir  recours  à  des  moyens  de  la  nature  de 
ceux  qui  sont,  aujourd'hui,  proposés  pour  la  Bosnie. 

»  Aussi,  sans  vouloir  donner  un  plus  grand  développement 
à  leurs  idées,  les  Plénipotentiaires  ottomans  pensent  que  ce  qui 
vient  d'être  dit  est  suffisant  pour  persuader  la  haute  Assemblée 
que  si  elle  voulait  bien  prendre  acte  do  l'engagement  qu'ils  offrent 
au  nom  de  leur  gouvernement,  elle  assurerait  bien  mieux  et  bien 
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plutôt  la  pacification  de  ces  contrées  que  si  elle  donnait   son  1878 
assentiment  à  une  proposition  pouvant  proToquer  des  inconvé*^ 
nients  beaucoup  plus  graves  que  ceux  auxquels  on  se  propose 
de  remédier.» 

Son  Excellence  ajoute  qu^en  s^exprimant  ainsi,  elle  se  con- 
forme aux  instructions  de  son  gouvernement 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  France  voudrait  expliquer 
l>rièvement   les   motifs   de    son  adhésion   à  la   proposition    du 
3Larquis  de  Salisbury.    Le  gouvernement  français  n  a  pas  d'in- 
térêt immédiat  dans  la  question  bosniaque,  mais  il  a  intérêt  à  ce 
*|ue  l'oeuvre  du  Congrès  «oit  utile  et  durable:  c'est  là   l'ordre 
d'idées  où  il  se  place  pour  toute  affaire  qui  ne  lé  touche  pas 
directement.  Son  Excellence  regarde  la  combinaison  indiquée  par 
le  cabinet  anglais  comme  la  seule  qui  puisse  assurer  une  existence 
paisible  aux  populations   de    la  Bosnie  et  de   l'Herségovine,    si 
profondément  déchirées  par  des  haines  politiques,  religieuses  et 
i^ociales;  il  estime  que   seule  une  puissance  voisine,  assez  forte 
pour  être  impartiale,  peut  établir  la  paix  dans  ces   provinces 
désolées;  en  un  mot,  il  considère  l'intervention  du  gouvernement 
d'Autriche-Hongrie  conmie  une  mesure  de  police  européenne. 

Lord  Beaconsfield,  après  avoir  rappelé  l'importance  de  la 
question  et  la  mission  du  Congrès,  qui  est  d'établir,  s'il  est  pos» 
sible,  la  paix  en  Europe,  reconnaît  que  si,  de  l'avis  de  tous,  l'une 
des  bases  principales  de  cette  paix  est  l'indépendance  du  Sultan 
comme  Souverain  européen,  on  ne  saurait  cependant  se  dissi- 
muler que  les  troubles  survenus  dans  les  contrées  dont  il  s'agit 
ont  été  l'origine  de  tous  les  lamentables  événements  des  dernières 
années.  Son  Excellence  est  convaincue  que  si  le  Sultan  n'a  pas 
pu,  avant  la  guerre,  lorsque  ses  ressources  étaient  considérables, 
maintenir  l'ordre  et  la  stabilité  en  Bosnie  et  Herzégovine,  et  pré- 
server ainsi  la  paix  générale,  il  n'y  a  aucune  raison  de  croire 
qu'aujourd'hui,  après  une  lutte  qui  lui  a  fait  d'ailleurs  le  plus 
grand  honneur,  le  gouvernement  ottoman  soit  en  mesure  de 
donner  à  la  paix  de  l'Europe  les  sécurités  qu'elle  est  en  droit  de 
demander.  Les  puissances  doivent  donc  rechercher  des  moyens 
de  garantie  plus  efficaces,  et  elles  espèrent  les  rencontrer  dans 
l'action  d'un  grand  gouvernement  limitrophe,  puissant,  d'opinions 
conservatrices,  et  qui  n'a  jamais  cherché  à  troubler  les  intérêts 
de  personne  sur  aucun  point  du  monde.  Est-ce  là  un  sacrifice 
matériel  à  demander  à  la  Turquie?  Le  noble  Lord  regarde,  du 
contraire,  que  ces  provinces,  ainsi  que  l'a  constaté  la  conférence 
de  Constantinople,  n'ont  jamais  donné  à  la  Porte  un  revenu  égal 
à  la  dépense  qu'elles  lui  causent.  N'est-il  pas  en  outre  de  haute 
importance,  lorsque  les  grandes  puissances  s'efforcent  de  faire 
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1878  justice  à  toutes  les  races,  de  prévenii-  dans  ces  contrées  la  pré- 
dominance d'une  seule  race?  Si  le  Congrès  laissait  les  provinces 
dont  il  s'agit  dans  l'état  où  elles  se  trouvent  actuellement,  on 
verrait  reparaître  la  prédominance  de  la  race  slave,  race  qui  est 
peu  disposée  à  faire  justice  aux  autres.  On  doit  reconnaître  que 
la  proposition  de  Lord  Salisbury  n'est  pas  faite  dans  l'intérêt  de 
Angleterre,  mais  en  vue  de  la  paix  de  l'Europe  entière.  Aucune 
nation  n'est  mieux  en  état  que  l'Autriche-Hongrie  d'accomplir  en 
ce  moment,  par  l'occupation  de  ces  provinces,  le  grand  devoir  de 
maintenir  Tordre,  de  l'assurer,  d'établir  la  prospérité  et  en  défini- 
tive de  fortifier  la  Porte  ottomane,  en  augmentant  son  poids 
dans  les  aflaires  européennes. 

Le  Prince  Gortchacow  dit  que  la  Russie  est  désintéressée 
dans  la  question,  mais  que  les  considérations  développées  par  le 
Comte  Andrassy,  la  proposition  de  Lord  Salisbury,  appuyée  par 
l'Allemagne,  la  France,  Tltalie,  et  par  les  explications  si  nettes 
de  Lord  Beaeonsfield,  lui  prouvent  l'eflïcacité  de  la  résolution 
préparée  pour  le  but  pacifique  que  le  Congrès  désire  atteindre. 
En  réalité,  il  s'agit  de  préserver  les  populations  chrétiennes 
contre  des  abus  séculaires:  la  motion  anglaise  rentre  dans  les 
vues  générales  de  la  Russie,  et  Son  Altesse  Sérénissime  lui 
donne  son  entière  adhésion.  Quant  à  l'observation  de  Carathéo- 
dory  Pacha,  qui  attribue  à  des  influences  étrangères  la  dernière 
insurrection,  Son  Altesse  Sérénissime  ne  saurait  l'admettre:  les 
troubles  ont  été  amenés  par  l'état  des  provinces  de  Bosnie  et 
d'Herzégovine,  et  ce  n'est  que  par  des  modifications  radicales 
qu'on  peut  en  empêcher  le  retour. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  Turquie,  répondant  à  cette 
assertion,  raj)pelle  qu'il  n'a  pas  entendu  examiner  l'origine  de 
l'insurrection  Bosniaque,  mais  seulement  affirmer  que  si  l'ordre 
n'a  pas  été  rétabli  plutôt,  les  événements  qui  se  sont  produits 
depuis  un  an  en  ont  seuls  été  la  cause.  Le  Gouvernement  Otto- 
man prend  aujourd'hui  envers  le  Congrès  l'engagement  de 
pacifier  la  province  à  bref  délai.  11  indique  les  moyens  qu'il 
compte  employer  pour  arriver  à  ce  but,  et  qui  semblent  de 
nature  à  calmer  toute  appréhension.  Comme  le  Gouvernement 
Ottoman  est  plus  à  même  que  tout  autre  de  connaître  l'état  des 
choses  dans  ces  provinces,  il  est  évident  que  s'il  prend  cet 
engagement  c'est  qu'il  est  convaincu  qu'il  pourra  le  remplir. 

Le  Comte  Andrdssy  désirerait  présenter  quelques  objec- 
tions au  document  lu  par  Caratbéodory  Pacha.  Le  Premier  Pléni- 
potentiaire ottoman  a  dit  que  la  mesure  proposée  était  inutile, 
puisque  la  Porte  est  prête  à  remédier  aux  maux  qui  sont  signalés 
et    serait  notamment   en  état   de  pourvoir  au  rapatriement  des 
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T'éfugics,  dont  le  nombre  n'est  pas  inférieur  à  200.000  âmes.  Le  1878 
Comte  Andràssy  faît  remarquer  sur  ce  point  que,  depuis  trois 
ans,  des  mesures  sont  réclamées  de   la  Sublime  Porte;    tantôt 
promises,    tantôt  éludées,    ces  dispositions    en  définitive,    n'ont 
jamais  été  prises.  Quant  à  l'observation  de  Carathéodory  Pacha 
que  la  Turquie  a  conservé,  jusqu'à  présent,  ces  provinces  intactes, 
le  Premier  Plénipotentiaire  d'Autriche-Hongrie  pense  que  son 
Excellence    voudra   bien  admettre    que  ce  résultat   est  dû  en 
grande  partie  à  la  position  des  troupes  austro-hongroises  sur  la 
frontière  pendant  les  trois  années  qui  viennent  de  s'écouler.  Le 
Comte  Andràssy  ajoute  que  l'Autriche -Hongrie,  sans  cesse  pré- 
occupée   du  principe   de   stabilité    qui    dirige  sa  politique,   ne 
saurait  faire  dépendre  l'avenir  des  illusions  que  la  Porte  peut 
conserver,  mais  que  les  événements   des  dernières  années  n'ont 
que  trop  démenties.  Son  Excellence  déclare  donc  que: 

»La  proposition  de  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  l'Allemagne  paraissant  la  solution  la  plus  apte  à 
amener  la  pacification  prompte,  complète  et  durable  de  la  Bosnie 
et  de  l'Herzégovine,  et  répondant  ainsi  le  mieux  au  but  commun 
que  toutes  les  puissances  ont  en  vue,  à  savoir,  de  créer  un  ordre 
de  choses  stable,  les  Plénipotentiaires  d'Autriche-Hongric  ont 
l'honneur  d'y  donner  leur  adhésion  et  de  déclarer  que  le  gou- 
vernement austro-hongrois  est  prêt  à  se  charger  de  l'occupation 
et  de  l'administration  de  ces  provinces. 

»Le  territoire  du  Sandjak  de  Novi-Bazar,  qui  s'étend  entre 
la  Serbie  et  le  Monténégro  dans  la  direction  sud- est  jusqu'au 
delà  de.Mitrovitza  et  qui  fait  partie  de  l'ancien  Vilayet  de  Bosnie, 
ne  confinant  pas  directement  avec  le  territoire  austro-hongrois, 
les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  déclarent 
que  l'Autriche-Hongrie  ne  désire  pas  se  charger  de  l'admini- 
stration de  ce  sandjak,  où  l'administration  ottomane  pourrait 
être  continuée.  Néanmoins  afin  d'assurer  le  maintien  du  nouvel 
état  politique,  la  liberté  et  la  sécurité  des  voies  de  communi- 
cation, l'Autriche-Hongrie  doit  se  réserver  le  droit  de  garnison 
et  de  routes  militaires  et  commerciales  sur  toute  l'étendue  de 
la   partie  indiquée  de  l'ancien  Vilayet  de  Bosnie. 

Le  Président,  tout  en  faisant  remarquer  que  l'opinion  des 
divers  membres  du  Congrès  est  indiquée  par  les  discours  qui 
viennent  d'être  prononcés,  croit  devoir,  néanmoins,  demander 
le  vote  formel  des  Représentants  des  puissances. 

L'Autriche-Hongiîe,  la  France,  la  Grande  Bretagne,  l'Italie 
adhèrent  à  la  proposition  anglaise:  la  Russie  racoepte  égale- 
tmen,  en  faisant  remarquer  que  son  vote  s'applique  exclusive- 
ment aux  termes  de  la  motion  de  Lord  Salisbury. 
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1878  Les  Plénipotentiaires  ottomans  refusent  leur  adhésion  en 

se  déclarant  liés   par   les    instructions  de    leur  gouvernement 

Le  Président,  s'exprimant  au  nom  de  la  majorité  du  Con- 
grès et  surtout  des  puissances  neutres,  croit  de  son  devoir 
de  rappeler  aux  Plénipotentiaires  de  Turquie  que  le  Congre? 
est  réuni,  non  pas  pour  sauvegarder  les  positions  géographiques 
dont  la  Porte  désirerait  le  maintien,  mais  pour  préserver  la  paix 
de  l'Europe  dans  le  présent  et  dans  Tavenir.  Son  Altesse  Séré- 
nissinie  fait  remarquer  aux  Représentants  ottomans  que,  sans 
l'intervention  du  Congrès,  ils  se  trouveraient  en  présence  de  la 
totalité  des  articles  du  traité  de  San  Stefano;  que  cette  inter- 
vention leur  rend  une  province  beaucoup  plus  grande  et  plus 
fertile  que  la  Bosnie,  c'est-à-dire  le  territoire  qui  s'étend  de  la 
Mer  Egée  aux  Balcans.  Les  résolutions  de  la  haute  Assemblée 
forment  un  ensemble  dont  il  est  impossible  d'accepter  le  bénéfice 
en  répudiant  les  désavantages.  La  Porte  n'a  donc  aucun  intérêt 
à  faire  échouer  les  travaux  du  Congrès,  en  refusant  son  assenti- 
ment et  en  mettant  les  puissances  dans  les  cas  d'aviser  en  dehors 
d'elle  à  leurs  propres  intérêts.  Son  Altesse  Sércnissime  constate 
que  les  six  grandes  puissances  sont  d'accord  en  ce  qui  concerne 
la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  et  maintient  l'espoir  qu'une  oeuvre, 
dont  la  Turquie  est  appelée  à  retirer  de  grands  avantages,  ne 
sera  pas  interrompue  par  l'opposition  de  la  Porte.  Son  Altesse 
Sérénissime  demeure  persuadée  que  le  gouvernement  ottoman 
adressera  bientôt  de  nouvelles  instructions  à  ses  Plénipotentiaires, 
et  termine  en  disant  que  le  protocole  reste  ouvert  pour  les  recevoir. 

Le  Comte  Schouvaloff  demande  à  présenter  une  observation 
sur  un  point  du  discours  de  M.  le  Premier  Plénipotentiaire 
d'Autriche-Hongrie.  Le  Comte  Andrâssy,  en  disant  que  les  inté- 
rêts austro-hongrois  n'exigeaient  pas  l'occupation  et  administra- 
tion de  la  partie  appelée  généralement  «l'enclave «,  a  demandé 
cependant  les  routes  militaires  et  quelques  points  stratégiques. 
Les  Plénipotentiaires  de  Russie,  qui  ont  adhéré  à  la  proposition 
du  Marquis  de  Salisbury,  se  trouvent  ici  en  présence  d'une 
pensée  nouvelle,  qui  n'est  pas  encore  très-claire  pour  eux, 
et  dont  le  développement  pourrait  affecter  les  frontières  et 
agrandissements  territoriaux  réservés  au  Monténégro  et  à  la 
Serbie.  Son  Excellence  désire  donc  prendre  cette  dernière  partie 
du  discours  du  Comte  Andrâssy  ad  référendum  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  eu  à  ce  sujet  une  explication  avec  le  Premier  Plénipotentiaire 
d'Autriche-Hongrie. 

Le  Président  déclare  que  le  protocole  reste  également 
ouvert  pour  les  obsei-vations  subséquentes  que  voudraient  pré- 
senter les  Plénipotentiaires  de  Russie. 
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Le  Congrès,  suivant  son  ordre  du  jour,  aborde  la  question  1878 
de  Serbie,    et  le  Préaident    donne  lecture    des  premiers    mots 
de  Farticle  III  du  traité  de  San  Stefano,  ainsi  conçu: 
»La  Serbie  est  reconnue  indépendante.  « 
Son  Altesse  Sérénissime  demande  si  ce  principe  est  admis 
"par  la  haute  Assemblée. 

Carathéodory  Pacha  lit  les  considérations  suivantes  : 

)iA  la  première  occasion  qui  s'oflfre  au  Congrès  de  se  pro- 

ixoncer  sur  les  stipulations  d'indépendance  insérées  dans  le  traite 

de  San  Stefano,  Carathéodory  Pacha  prie  le  Congrès  de  lui  per- 

n^ettre  d'accompagner  son  opinion  de  quelques  mots.     C'est  en 

'^"ne  d'un  grand  intérêt  européen  aussi  bien  que  dans  l'intérêt  de 

1^  Serbie  elle-même  que  l'Europe  avait  consacré  le  lien  de  vassa- 

îîté  qui  imissait  jusqu'à  présent  cette  principauté  à  la  cour  suze- 

>"aine.  Que  la  Turquie  ait  fait  usage  du  droit  qui  lui  était  conféré 

X>ar  les  traités  avec  une  modération  qui  ne  s'est  démentie,  pas 

Oaême  au  milieu  des  plus  rudes  épreuves,  que  ce  droit  ait  pré- 

Sente  une  utilité  réelle  pour   le  règlement  facile  des  difficultés 

qui,  à  différentes  époques,  ont  vivement  intéressé  l'Europe,  que 

cette  suzeraineté,  ainsi  entendue,   ait  assuré  une  indépendance 

réelle  à  la  Serbie,   et  que  celle  ci  en  ait   reconnu  à  plusieurs 

reprises  la  haute  valeur,  ce  sont  là  des  faits  incontestables. 

»Le  traité  de  San  Stefano  inaugurait  un  nouveau  système 
pour  ce  pays  aussi  bien  que  pour  d'autres,  qui  se  trouvaient  places 
à  peu  près  dans  les  mêmes  conditions  en  les  détachant  du  centre 
qui  leur  avait  été  assigné.  Si  l'idée  de  l'indépendance  prévaut 
aujourd'hui  dans  les  conseils  de  l'Europe,  la  Turquie  ne  s'y  oppo- 
sera pas;  car  elle  est  persuadée  que  cette  indépendance,  qu'il 
s'agit  pour  le  Congrès  de  sanctionner,  sera  réelle,  sérieuse,  qu'elle 
sera  assumée  par  les  pays  dans  la  pleine  conscience  des  droits 
aussi  bien  que  des  devoirs  qu'elle  leur  impose,  parceque  dès  lors 
elle  sera  respectée  et  qu'elle  ne  diminuera  pas  les  garanties 
d'ordre  public  européen  que  le  lien  de  suzeraineté  avait  su 
créer  et  maintenir.  « 

Le  Président  fait  remarquer  que  renonciation  de  l'article  III 
est  absolue,  et  il  ne  croit  pas  admissible  que  la  Turquie  retire 
l'assentiment  qu'elle  a  donné  à  San  Stefano  sur  ce  point. 
Son  Altesse  Sérénissime  procède  au  vote. 
Lord  Salisbury  reconnaît  l'indépendance  de  la  Serbie,  mais 
pense  qu'il  serait  opportun  de  stipuler  dans  la  principauté  le 
gi-and  principe  de  lu  liberté  religieuse. 

M.  Waddington  admet  également  l'indépendance  de  la  Serbie, 
mais  sous  le  bénétice  de  la  proposition  suivante  identique  à  celle 
que  le  Congrès  a  acceptée  pour  la  Bulgarie: 
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1878  >Lc8  habitants  de  la  principauté  do  Serbie,  quelle  que  soit 

leur  religion,  jouiront  d'une  complète  égalité  de  droits.  Ils  pour- 
ront concourir  à  tous  les  emplois  publics,  fonctions  et  honneurs, 
et  exercer  toutes  les  professions,  et  la  différence  de  croyance  ne 
pourra  leur  être  opposée  comme  un  motif  d'exclusion. 

L'exercice  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes  seront 
entièrement  libres,  et  aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée 
soit  à  l'organisation  hiérarchique  des  différentes  communions, 
soit  h  leurs  rapports  avec  leurs  chefs  spirituels.» 

Le  Prince  Gortchacow  craint  que  cette  rédaction  ne  s'ap- 
plique surtout  aux  Israélites,  et  sans  se  montrer  contraire  aux 
j)rincii)es  généraux  qui  y  sont  énoncés,  Son  Altesse  Sérénîssîme 
ne  voudrait  pas  que  la  question  israélite,  qui  viendra  plus  tard, 
fût  préjugée  par  une  déclaration  préalable.  S'il  ne  s'agit  que  de 
la  liberté  religieuse,  le  Prince  Gortchacow  déclare  qu'elle  a  tou- 
jours été  appliquée  en  Russie;  il  donne  pour  sa  part  à  ce  principe 
l'adhésion  la  plus  complète  et  serait  prêt  à  l'étendre  dans  le  sens 
le  plus  large.  Mais  s'il  s'agit  de  droits  civils  et  politiques,  Son 
Altesse  Sérénissime  demande  à  ne  pas  confondre  les  Israélites 
de  Berlin,  Paris,  Londres,  ou  Vienne,  auxquels  on  ne  saurait 
assurément  refuser  aucun  droit  politique  et  civil,  avec  les  juifs  de 
la  Serbie,  de  la  Roumanie,  et  de  quelques  provinces  russes  qui 
sont,  à  son  avis,  un  véritable  fléau  pour  les  populations  indi- 
gènes. 

Le  Président  ayant  fait  remarquer  qu'il  conviendrait  peut- 
être  d'attribuer  à  la  restriction  des  droits  civils  et  politiques  ce 
regrettiible  état  des  Israélites,  le  Prince  Gortchacow  rappelle 
qu'en  Russie,  le  gouvernement,  dans  certaines  provinces,  a  dû, 
sous  l'impulsion  d'une  nécessité  absolue  et  justifiée  par  l'expé- 
rience, soumettre  les  îsraélites  à  un  régime  exceptionnel  pour 
sauvegarder  les  intérêts  des  populations. 

M.  Waddington  croit  qu'il  est  important  de  saisir  cette  occa- 
sion solennelle  pour  faire  affirmer  les  principes  de  la  liberté  reli- 
gieuse par  les  Représentants  de  l'Europe.  Son  Excellence  ajoute 
que  la  Serbie,  qui  demande  à  entrer  dans  la  famille  européenne 
sur  le  même  pied  que  les  autres  états,  doit  au  préalable  recon- 
naître les  principes  qui  sont  la  base  de  l'organisation  sociale 
dans  tous  les  états  de  l'Europe,  et  les  accepter  comme  une  con- 
dition nécessaire  de  la  faveur  qu'elle  sollicite. 

Le  Prince  Gortchacow  persiste  à  penser  que  les  droits  civils 
et  politiques  ne  sauraient  être  attribués  aux  juifs  d'une  manière 
absolue  en  Serbie. 

Le  Comte  Schouvaloff  fait  remarquer  que  ces  observations 
ne  constituent  pas  une  opposition  de  principe  h  la  proposition 
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française:  l'élément  Israélite,  trop  considérable  dans  certaines  1878 
provinces  russes,  a  dû  y  être  l'objet  d'une  réglementation  spé- 
ciale, mais  Son  Excellence  espère  que,  dans  l'avenir,  on  pourra 
prévenir  les  inconvénients  incontestables  signalés  par  le  Prince 
Gortchacow  sans  toucher  à  la  liberté  religieuse  dont  la  Russie 
désire  le  développement 

Le  Prince  de  Bismarck  adhère  à  la  proposition  française, 
en  déclarant  que  Tassentiment  de  l'Allemagne  est  toujours  acquis 
A  toute  motion  favorable  à  la  liberté  religieuse. 

Le  Comte  de  Launay  dit  qu'au  nom  de  l'Italie  il  s'empresse 
''adhérer  au  principe  de  la  liberté  religieuse,  qui  forme  une  des 
t>  «ses  essentielles  des  institutions  de  son  pays,  et  qu'il  s'associe 
-^^^x  déclarations  faites  à  ce  sujet  par  l'Allemagne,  la  France,  et 
*  *^  Grande  Bretagne. 

Le  Comte  Andrassy    s'exprime  dans  le  même  sens,  et  les 
Plénipotentiaires  ottomans  n'élèvent  aucune  objection. 

Le  Prince   de  Bismarck,  après   avoir  constaté  les  résultats 
^u  vote,    déclare   que  le  Congi'ès    admet   l'indépendance    de  la 
Serbie,    mais    sous  la  condition    que  la   liberté   religieuse    sera 
Reconnue    dans  la  principauté.    Son  Altesse  Sérénissime  ajoute 
que  la  commission  de   rédaction,  en  formulant  cette  décision, 
devra  constater  la  connexité  établie  par  le  Congrès  entre  la  pro- 
clamation de  rindépendance  serbe    et   la  reconnaissance    de    la 
liberté  religieuse. 

Lord  Salisbury  désirerait  également  que  le  Congrès  insistât 
en  faveur  de  la  liberté  conmiercialo  et  se  déclarât  contre  l'intio- 
duction  éventuelle  d'un  droit  de  transit  en  Serbie. 

Le  Comte  de  Launay  fait  savoir  qu'il  a  prévenu  le  voeu  do 
M.  le  Plénipotentiaire  d'Angleten-e,  et  qu'il  a  préparé,  de  concert 
avec  ses  collègues  d' Autriche-Hongrie  et  de  France,  la  motion 
suivante  : 

»Les  Plénipotentiaires  d'Autriche-Hongrie,  de  France  et 
d'Italie  proposent  d'ajouter  aux  stipulations  relatives  à  la  Serbie 
ce  qui  suit: 

«Jusqu'à  la  conclusion  de  nouveaux  arrangements,  rien  ne 
sera  changé  dans  la  principauté  de  Serbie  aux  conditions  actuelles 
des  relations  commerciales  de  ce  pays  avec  les  pays  étrangers, 
aucun  droit  de  transit  ne  sera  prélevé  en  Serbie  sur  les  marchan- 
dises traversant  ce  pays. 

«Les  immunités  et  privilèges  des  sujets  éti-angers,  ainsi  que 
les  droits  de  juridiction  et  de  protection  consulaires  tels  qu'ils 
existent  aujourd'hui,  resteront  en  pleine  vigueur  tant  qu'ils  n'au- 
ront pas  été  modifiées  d'accord  avec  les  parties  contractantes." 

X.  Recueil.  34 
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1878  Lo  Président  regarde  comme  de  droit  commun  quWe  pro- 

vince séparée  d^un  état  ne  puisse  s^afiranchir  des  traités  aux- 
quels elle  a  été  jusqu^alors  soumise.  C^est  aux  yeux  de  Son 
Altesse  Sérénissime  un  principe  de  droit  des  gens  qui  ne  peut, 
d^ailleurs,  qu^être  corroboré  par  une  déclaration  du  Congrès. 

La  motion  présentée  par  le  Comte  de  Launay  est  acceptée 
en  principe,  sauf,  a  la  demande  du  Comte  SchouvaloiF,  d'une 
révision  des  détails  de  rédaction. 

Le  Congrès  continue  Texamen  de  Tarticle  m  relatif  à  la 
frontière  serbe,  et  le  Président  pense  que  cette  délimitation  ne 
peut  être  tracée  que  par  un  comité  spécial. 

Le  Baron  de  Haymerle  présente,  sur  ce  point^  le  projet 
suivant: 

»La  Serbie  recevra  un  agrandissement  territorial. 

»Une  définition  exacte  des  frontières  ne  pouvant  se  faire  dans 
le  plénum  du  Congrès,  une  conmiission  dans  laquelle  un  Pléni- 
potentiaire entrerait  pour  chaque  puissance  serait  chargée  de 
formuler  et  de  soumettre  au  Congrès  un  tracé  de  frontières. 

«L'annexe  contient  des  propositions  plus  détaillées  des  Pléni- 
potentiaires austro-hongrois  sur  le  tracé  des  frontières.**) 

Le  Comte  SchouvalofF  accepte  la  proposition  d'un  comité 
spécial 

Mehemed  Ali  Pacha  ayant  fait  allusion  aux  intérêts  de  la 
Turquie  dans  la  délimitation  de  la  frontière  et  rappelé  les  con- 
sidérations qu'il  a  lues  dans  la  dernière  séance,  le  Président 
insiste  pour  la  formation  d'un  comité  chargé  spécialement  de  ces 
questions  qui  ne  sauraient  être  réglées  en  réunion  générale. 

Le  Congrès  accepte  cette  proposition:  Les  Plénipotentiaires 
devront  désigner  au  secrétariat  les  délégués  qui  feront  partie 
du  comité. 

L'article  IV  du  traité  de  San  Stefano,  relatif  à  la  Serbie, 
est  ensuite  examiné:  les  alinéas  1  et  2  sont  renvovés  à  la  com- 
mission  de  rédaction. 

Sur  le  3®  alinéa,  relatif  à  l'évacuation  du  territoire  ottoman 
par  les  troupes  serbes,  Lord  Salisbury  exprime  le  désir  de  voir 
intervenir  une  décision  du  Congrès:  le  Comte  Schouvaloff  ayant 
fait  remarquer  qu'une  décision  précise  ne  peut  être  prise  sur  ce 
point  avant  que  la  frontière  ait  été  délimitée,  le  Congrès  renvoie 
également  à  la  commission  de  rédaction  le  dernier  alinéa  de 
l'article  IV. 

Le  Baron  de  Haymerle  lit  la  proposition  ci-dessous  relative 
aux  chemins  de  fer  en  Serbie: 


*;  Voir  Pannexe  1  au  protocole. 
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nLa  principauté  de  Serbie  est  substituée  pour  sa  part  aux  1B78 

engagements    que    la   Sublime  Porte  a    contractés    tant   envers 

VAutrîche-Hongrie  qu'envers  la   compagnie  pour  Texploitation 

des  chemins  de  fer  de  la  Turijuie  d'Europe,  par  rapport  à  l'acbè- 

vcment  et  au  raccordement  ainsi  qu^à  l'exploitation  des  lignes 

ferrées  à  construire  sur  le  temtoire  nouvellement  acquis. 

wLes    conventions    nécessaires    pour   régler  ces    questions 
seront  conclues  entre  rAutriche-Hongric,  la  Porte,  la  Serbie,  et 
—  dans  les  limites  de  sa  compétence   —   avec  la  principauté  de 
Bulgarie,  immédiatement  après  la  conclusion  de  la  paix.« 

Cette  motion,  identique  h  celle  que  le  Congrès  a  votée  sur 
ie*  voies  ferrés  en  Bulgarie,  est  accueillie  à  l'unanimité. 

Carathéodory  Pacha  présente  les  observations  suivantes  sur 
1^   tribut  de  la  Princij)auté  Serbe: 

»Le  tribut  de  la  Serbie  sera  capitalisé  et  le  montant  versé 
^Inns  les  caisses  du  trésor  ottoman  dans  un  délai  de. .  . . 

»La  Serbie  supportera  une  part  de  la  dette  publique  otto- 
^Uane  proportionnelle  au  revenu  des  districts  qui  lui  seront  défini- 
tivement annexés.» 

Le  Président  fait  remarquer  qu'il  n'est  pas  question  du  tribut 
dans  le  traité,  et  le  Comte  SchouvaloflF  ayant  dit  qu'en  eflFet 
l'indépendance  implique  naturellement  la  fin  du  tribut,  Lord  Salis- 
bury  répond  que  le  tribut  était  une  propriété  qui  était,  comme 
tous  les  autres  revenus  de  la  Turquie,  grevée  du  paiement  de  la 
dette  ottomane. 

Le  Prince  Gortchaeow  n'est  j)as  disposé  à  s'intéresser  aux 
souscripteurs  des  emprunts  turcs.  Son  Altesse  Sérénissime  con- 
sidère cette  affaire  comme  un  triste  agiotage.  Le  gouvernement 
russe  a  refusé  son  concours  à  ses  nationaux  porteurs  de  titres 
ottomans. 

Le  Comte  Schouvaloff,  revenant  à  la  question  du  tribut,  dit 
qu'il  n'est  pas  en  mesure  de  la  discuter  actuellement,  et  demande 
qu'elle  soit  renvoyée  à  la  Commission  de  Rédaction. 

Le  Président  pense  qu'on  pourrait  peut-être  faire  supporter 
h  la  Serbie  une  part  de  la  dette  équivalente  au  tribut. 

M.  Waddington  ne  saurait  admettre  les  paroles  de  M.  le 
Premier  Plénipotentiaire  de  Russie  au  sujet  des  emprunts  turcs. 
Son  Excellence  ne  pense  pas  que  ces  emprunts  puissent  être 
qualifiés  d'agiotage;  qu'il  y  ait  eu  une  part  de  spéculation  dans 
ces  atlaires  on  ne  peut  le  nier,  mais  actuellement  les  titres  se 
trouvent  en  général  entre  les  mains  de  détenteurs  dignes  d'in- 
térêt. M.  Waddington  n'insiste  pas  aujourd'hui,  mais  11  maintient 
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1878  ses  observations  en  faveur  de  droits  sérieux  et  que  plusieurs  d( 
ses  collègues,  aussi  bien  que  lui-même,  se  feront  un  devoir  d( 
défendre. 

Le  Prince  Gortchacow  répond  qu'il  n'a  pas  voulu  parler  d( 
tous  les  emprunts,  mais  de  la  majorité  d'entr'eux,  et,  en  outre 
constater  que  son  gouvernement  a  refusé  tout  appui  politiqu< 
aux  détenteurs  russes  de  fonds  turcs. 

Il  demeure  entendu  que  la  proposition  de  Carathéodon 
Pacha  est  renvoyée  à  la  commission  pour  la  délimitation  de: 
frontières. 

Le  Congrès  se  préoccupe  ensuite  de  fixer  Tordre  du  jour  d( 
la  prochaine  séance.  Sur  les  observations  du  Comte  Andràssj 
et  du  Comte  SchouvalofF,  la  question  du  Monténégro  est  remisi 
à  une  séance  ultérieure.  Le  Congrès  décide  de  passer  demain  ; 
la  discussion  des  affaires  grecques,  puis  des  affaires  roumaines 
et  examine  la  procédure  à  suivre  en  ce  qui  concerne  Tadmissioi 
des  représentants  grecs. 

Le  Comte  de  Saint-Vallier  fait  remarquer  que  les  ministre 
grecs  doivent,  dans  la  première  séance  ou  il  seront  admis,  s« 
borner  à  présenter  au  Congrès  les  demandes  et  les  observation 
de  leur  gouvernement  ;  le  Congrès  se  concerterait  ensuite  on  de 
hors  de  leur  présence  et  discuterait  avec  eux  dans  une  séance  sui 
vante.  H  y  a  là,  en  effet,  deux  ordres  d'idées:  d'abord  l'exposi 
des  vues  et  des  désirs  de  la  Grèce,  puis  la  discussion  elle-mêm< 
en  Congrès.  ^ 

Le  Président  accepte  cette  procédure,  et,  avec  l'assentimen 
unanime  de  la  haute  Assemblée,  annonce  qu'il  va  faire  savoir  au: 
Représentants  de  la  Grèce  qu'ils  seront  entendus  demain  par  1 
Congrès. 

Lord  Salisbury  et  le  Comte  Corti  demandent  si  laRoumani 
ne  sera  pas  également  admise  à  plaider  sa  cause  devant  la  haut 
Assemblée. 

Le  Président   répond    que,   les    affaires  roumaines  étant 
l'ordre  du  jour  de  la  séance  de  demain,  la  question  soulevée  pa 
les  Plénipotentiaires  d'Angleterre  et  d'Italie  pourra  y  être  dis 
cutéc. 

Mehemed  Ali  Pacha  présente  une  motion  relative  aux  fron 
tières  du  Monténégro  qui  sera  imprimée  et  annexée  au  proto 
colc.*) 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


*)  Voir  ranneze  2  au  protocole. 
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Anftexe  1  au  Protocole  No.  8.  1878 


Frontière  pour  1«  Serbie.  —  (Carte  de  Pétat-major  autrichien.) 

Le  tracé  suivra  la  frontière    actuelle  par   le  thalweg   de  la 
XDrina,  laissant  à  la  principauté  le  Mali-Zvomik  et  Sakhar. 

Elle  continuera  ensuite  à  longer  Tancienne  limite  de  la  prin- 
^^^ipauté  jusqu^au  Kopaonik^  dont   elle  se  détachera  à  la  sommité 
c3u  Kanilug.  De  là  elle  se  confondra  avec  la  limite  occidentale  du 
:^andjak  de  Nisch  jusqu'au  village  Konéul  sur  la  Morava^  passant 
^'abord  par  la  crête  du  contrefort  sud  du  Kopaonik,  puis  par  celle 
!c3e  la  Maritza  et  Mrdar  Planina  (formant  le  partage  des  eaux  entre 
Xe  bassin    de  Tlbar  et  de  la  Sitnica  d'un  côté^  et  de  celui  de  la 
'  Toplica  de  Tautre)  —  laissant  le  défilé  de  Prepolac  à  la  Turquie 
—  jusqu'au  mont  Djak,  tournant  ensuite  vers  le  sud  par  la  crête 
^u  partage  des  eaux  entre  la  Brveniéa  et  la  Medvedja-Rjeka,  d'où 
^Ue  descendra  dans  une  direction  est  entre  les  villages  Petrilja 
^t  Dukat,  pour  y  traverser  la  rivière  Medvedja  et  monter  sur  la 
«rêtc  de  la  Goljak-Planina  (formant  le  partage  des   eaux  entre  la 
Kriva-Rjeka  d'un  côté  et  la  Poljanica,  la  Veternica  et  la  Morava 
de  l'autre);  d'où  elle  descendra  dans  une  direction  sud  à  Konçul 
sur  la  Morava  —  laissant  ce  village  à  la  Serbie.  De  ce  point  la 
frontière  suivra  le  thalweg  de  la  Morava  jusqu'à  Lusan,  laissant 
ce  village  à  la  Turquie,    d'où  elle   se  dirigera  par  Borovce  et 
^ovoselo,  laissant  ces  villages   à  la  Turquie  jusqu'à  la  sommité 
du  mont  Kujan.     De  ce  point  la  frontière   se  confondra  de  nou- 
veau avec  la  limite    administrative    méridionale    et  orientale  du 
sandjak  de  Nisch,  formant  le  partage  des  eaux  entre  les  bassins 
de  Vardar,  de  Strouma,  del'Isker  et  duLom  d'un  côté  et  de  celui 
de  la  Morava  et  du  Timok  de  l'autre. 

Cette  limite  administrative  est  particulièrement  marquée  par 
la  crête  de  la  S.  Ilia-Planina,  le  sommet  de  mont  Kljué,  la  crête 
de  la  Babina  glava,  le  sommet  des  monts  Crni  vrh,  Streser,  Vilo 
golo,  Mesid,  Ravna  siba  et  Ogérelica,  la  crête  des  montagnes 
Kosturnica-,  Ljubas  Grloska-  et  Visker-Planina.  Elle  traverse 
ensuite  le  col  de  la  route  Sophia-Nisch  près  du  village  Soline, 
d'où  elle  passe  par  les  environs  dv  'illages  Malovo,  Murgas  et 
Gedié,  et  puis  dans  une  ligne  droite  jusqu'au  col  Ginci  (Grinci 
Pass),  qui  resterait  à  la  Bulgarie.  A  partir  de  ce  point  elle  suit 
la  crête  des  montagnes  Kodza  et  Ciprovac-Balkan,  puis  de  la 
Stara-Planina  jusqu'à  l'ancienne  frontière  orientale  de  la  princi- 
pauté, près  de  la  Kula-  »Smiljova  éuka«. 
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1878  Annexe  2  au  Protocole  No.  8. 

D'après  les  bases  de  la  paix  signées  à  Andrinople  un 
accroissement  de  territoire  équivalent  à  celui  que  le  sort  dcvS 
armes  avait  fait  tomber  entre  les  mains  des  monténégrins,  leur 
devait  êti'e  accordé. 

Ce  territoire  se  compose: 

1.  Des  nahiés  de  Zûbci,  Banjani,  Piva,  Drobniak,  Sàran, 
Yezéré  et  de  la  partie  du  district  de  Bihor  qui  se  trouve  entre  le 
Lim  et  le  district  monténégrin  de  Vassovik.  Tous  ces  nabiés  sont 
depuis  longtemps  connus  sous  le  nom  de  »  districts  insurgés*,,  vu 
que  les  situations  topographiques  et  le  mauvais  état  des  routes 
rendant  très-difficile  l'action  des  troupes  impériales,  leurs  habi- 
tants se  trouvaient,  même  en  temps  de  paix,  plus  ou  moins  en 
état  d'insurrection. 

2.  Du  district  de  Niksié  tombé  entre  les  mains  des  monté- 
négrins après  la  capitulation  de  la  place  deNiksié  et  l'évacuation 

Sar  nos  troupes  de  blockhaus  en  pierre  qui  défendi-aient  le  défilé 
e  Duga. 

3.  Du  district  de  Kuci  habité  par  des  slaves  orthodoxes  et 
situé  entre  le  temtoire  des  albanais  Clementi  et  le  Monténégro. 
Jadis  les  kuéiotes  faisaient  toujours  cause  commune  avçc  les 
albanais,  mais,  dès  le  début  de  la  dernière  guerre,  ils  se  sont 
déclarées  pour  leurs  frères  de  race,  les  monténégrins. 

4.  De  la  ville  d'Anûvari  et  d'une  partie  du  district  de 
ce  nom. 

Lors  de  la  conclusion  de  rarmistic4î  cette  partie  eut  pour 
limites  le  cours  de  la  Bojana  depuis  son  embouchure  jusqu'au  lac 
deSass  et  ensuite  une  ligne  tirée  perpendiculairement  de  la  pointe 
ouest  de  ce  lac  vers  le  lac  de  Scutari  sur  le  village  de  Skia. 

Les  pays  mentionnés  dans  ces  quati^e  paragraphes  forment 
évidenmient  le  territoire  dont  a  voulu  parler  le  2*  paragraphe  des 
bases  de  la  paix,  comme  devant  être  cédé  au  Monténégro.  Si 
une  partie  en  était  exclue  il  faudrait  accorder  un  équivalent  à  la 
principauté. 

Or,  d'après  les  préliminaires  de  San  Stefano  non  seulement 
tous  les  pays  dont  il  s'agit,  à  l'exception  du  petit  district  de  Zubci 
furent  cédés  au  Monténégroj  mais  on  y  ajouta  encore  une  énorme 
étendue  de  pays  qui  n'ont  jamais  été  foulés  par  aucun  monténé- 
grin en  armes,  voire  les  eazas  bosniaques  de  Foca,  Plevlje, 
(Tachlidjé),  Prjepolje  (Prepol),  Bjelopolje  (Akova)  et  Berann, 
ainsi  que  les  cazas  albanais  dcRozai  et  Gussinje  avec  les  monts 
habités  par  les  clans  albanais  de  Hotti  et  Clementi. 
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Les  c&2as  frontières  de  Kolachein  du  côté  de  Novi-Bazàr  18Î8 
«t  de  Spotii    et  Pôdgorica   dû   côté    de   l'Albanie,   furent  aussi 
-c^omprîs  dans  le  territoire  qui  «erait  donné  au  Monténégro,  quoi- 
<:|u'îl  y  eut  dans  les  chefs-lieux  fortifiés  de  ces  cazas  des  garnisons 
miombreuses  qui  n'avaient  rien  à  craindre  en  ca«  d'attaque; 

Les  Plénipotentiaires  ottomans  signalent  à  l'appréciation  de 
^5ette  haute  Assemblée,  en  ce  qui  coricerne  la  ligne  frontière  du 
IMonténégro,  la  contradiction  existant  entre  les  bases  de  la. paix 
^t  les  préliminaires    de  San  Stefano.     Animés    du  désir  que  la 
ligne  qui  séparera  l'empire  du  Monténégro   soit,  dans  la  mesure 
du  possible,   tracée  de  manière   à   empêcher  par   des  obstacles 
naturels,  pour  l'une  et  l'autre  partie,  les  violations  de  frontière  et 
Jes  dépréaations,  ils  soumettent  à  l'approbation  dû  Congrès   la 
rectification  suivante  de  la  ligne  frontière  actuelle: 
a)  Poui*  le  c5té  nord  les  distincts  deBanjani,  Niksié,  Piva,Drob- 
niak,  Saran  et  Yezéré  seraient  cédés  au  Monténégro:  enti'e  la 
Piva  et  la  Tara  la  caserne  fortifiée  de  Crkvica,    qui  est  une 
garde  avancée  de  la  ville  de  Foca  et  par  conséquent  toujours 
occupée  pai"  un  bataillon   d'infanterie,  resterait  à  la  Turquie, 
et   la   ligne  frontière    passerait  près  du  village  de  Nedvina, 
étant  à  peu  près  pei'pendiculaire    aux   deux  rivières  susmen- 
tionnées. 
6)  Pour  le  côté  est,  la  ligne  frontière  remonterait  d'abord  la  rive 
gauche     de    la   Tara  et  ensuite    le  ruisseau    qui    du    mont 
Starac  descend  vers  Proséen  et  suivrait  autour  deKolachine 
l'ancien    tracé,  jusqu'au   point  désigné  sur   la  carte  par  le 
nom  de  SiÔko-yezéro.  Elle  descendrait  de  ce  point  vers  le 
village  de  Djoriza  et  remonterait  de  Lim  jusqu'à  Sekulare. 
La  petite  forteresse    de  Berana   étant  de  ce    côté  la   clef  de 
l'Albanie,  les  hauteurs   qui  se  trouvent  vis-à-vis   sur  la  rive 
gauche  du  Lim  nous  resteraient  et  feraient  partie  du  rayon 
de  cette  forteresse. 
c)  Pour  le  côté  sud,  vu  que  les  districts  de  Gussinjé  et  de  Plava 
ne  sont  habités  que  par  des    albanais  et  que  ces  districts 
ainsi    que   les  villes  musulmanes  de  Spouî    et    Pôdgorica 
n'ont  jamais  été  occupés  par  les  monténégrins,  il  n'y  aurait 
rectification  de    frontière    qu'à   partir  du  mont  Ziva,  d'où  le 
nouveau  tracé   descendrait  le  cours  du  ruisseau  de  lUpniéa, 
jusqu'au  village  de  Fundina,  tournerait  autour  de  Pôdgorica, 
de  manière  que  les  hauteurs  eavironnantes  du  côté  nord- est 
feraient  partie  du  rayon  de  cette  place,  et  rencontrerait  l'an- 
cien tracé  au  confluent  de  la  Zêta  avec  la  Moraéa. 
Le  district  d'Antivarl  étant  exclusivement   habité  par  des 
albanais,  resterait  sous  la  domination  ottomane,  et  il  n'en  serait 
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1878  cédé  aux  monténégrins  que  le  port  de  Spizza,    au  moyen  d'une 
petite  rectification  de  frontière,  laquelle,  du  point  Milujevic  be 
.  dirigerait  en  ligne  droite  vers  le  village  de  St  Pettka  situé  au 
bord  de  la  mer. 

Cette  haute  Assemblée  aurait  h.  statuer  si,  pour  la  partie  du 
district  d'Antivari  occupée  actuellement  par  les  monténégrins, 
un  équivalent  devait  leur  être  donné  sur  un  autre  point  quel- 
conque. 


Protocole  No.  9. 

Séance  du  29  Joia  187». 

Grèce, —  rrovinces  limitrophes.  Crète. —  Art.  XV;  aiuendement  anglais:  substituer 
u  commission  euro)>éennei(.  —  Communications  de  Mr.  Delyanni  et  de  Mr.  Rhan- 
^abé.  —  Roumanie,  —  Admission  de  ses  représentants.  —  Proposition  anglaise, 
discussion.  —  Art  V;  indépendance.  —  Discussion  sur  la  question  s'il  y  a  ou  non 
connexité  entre  la  reconnaissance  de  l'indépendance  et  les  remaniements  terri- 
toriaux.  —  Observations  de  Lord  Beaconsfield  au  point  de  vue  du  traité  de  Paris 
et  de  la  liberté  de  navif^ation  sur  le  Danube.  —  Réponse  des  Plénipotentiaires 
russes.  —  Bosnie  et  Herzégomne.  —  Droit  de  garnison  de  PAutriche-Hongrie 
dans  l'enclave  de  Novihasar.  —  IjC  Comte  Schouvaloff  retire  ses  réserves. 

Etaient  pré  s  en  t  s: 
Pour  r Allemagne: 

Le  Prince  de  Bismarck, 

M.  de  Bulow, 

Le  Prince  de  Hohenlohe-Schillingsfurst. 
Pour  rAutriche-Hongrie: 

Le  Comte  Andràssy, 

Le  Comte  Kàrolyi, 

Le  Baron  de  H ay merle. 
Pour  la  France: 

M.  Waddington, 

Le  Comte  de  Saint-Valiier, 

M.  Desprez. 
Pour  la  Grande  Bretagne: 

Le  Comte  de  Beaconsfield, 

Le  Marquis  de  Salisbury, 

Ljrd  Odo  Russell. 
Pour  ritalie: 

Le  Comte  Corti, 

Le  Comte  de  Launay. 
Pour  la  Russie: 

Le  Pnnce  Gortcliacow, 

Le  Comte  Schouvaloff, 

M.  d'Oubril. 
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Pour  la  Turquie:  1878 

Alexandre  Carcthéodory  Pacha, 
Mehemed  Ali  Pacha, 
Sadoullah  Bey. 
La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  Y«- 
Le  Président  annonce  que  la  commission  de   délimitation 
des  frontières  s^est  constituée,  et  se  compose  de  la  manière  sui- 
vante: 

Pour  TAllemagne  le  Prince  de  Hohenlohe;  pour  T Autriche 
le  Baron  de  Haymerle;  pour  la  France  le  Comte  de  Saint- Vallier; 
poui-  la  Grande  Bretagne  Lord  Odo  Russell;  pour  Tltalie  le 
Comte  de  Launay;  poui-  la  Russie  le  Comte  Schouvaloff;  pour 
la  Turquie  Mehemed  Ali  Pacha. 

La  commission  a  tenu  sa  première  séance  aujourd'hui. 
Avant  de  procéder  à  Tordre  du  jour,  le  Président  rappelle 
que  les  diverses  propositions  présentées  dans  la  dernière  séance 
ont  été  remises  aux  commissions  respectives. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  premier  lieu  Tarticle  XV  du 
traité  de  San  Stefano,  conceniant  Tlle  de  Crète  et  les  provinces 
limitrophes  du  Royaume  de  Grèce.  Confoi*mément  à  la  décision 
prise  par  le  Congrès,  le  Président  a  invité  MM.  les  Représentants 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Grèce  à  vouloir  bien 
faire  à  la  haute  Assemblée,  dans  la  séance  de  ce  jour,  les  commu- 
nications dont  ils  seraient  chargés. 

Le  Président  donne  lecture  de  Tarticle  XV  du  traité  de 
San  Stefano. 

Lord  Salisbury  demande  une  modification  au  dernier  alinéa 
^insi  conçu:  ««Des  commissions  spéciales,  dans  lesquelles  Télé- 
nient  indigène  aura  une  large  participation,  seront  chai*gées  dans 
iliaque  province  d'élaborer  les  détails  du  nouveau  règlement. 
Le  résultat  de  ces  travaux  sera  soumis  à  l'examen  de  la  oublime 
Porte,  qui  consultera  le  gouvernement  impérial  de  Russie  avant 
de  les  mettre  à  exécution  «. 

Son  Excellence  désirerait  que  les  mots  Ae  gouvernement 
iiiipérial  de  Russie  «  fussent  remplacés  par  ceux-ci:  »la  commis- 
sion européenne.» 

Le  Comte  Schouvaloff,  faisant  allusion  au  danger  qu'il  a 
dcjà  signalé  d'étendre  trop  les  attributions  des  commissions 
européennes,  est  d'avis  qu'il  serait  préférable  de  substituer  aux 
mots  indiques  par  Lord  Salisbury,  «les  grandes  puissances  de 
l'Europe». 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Angleterre  ayant  insisté  pour  les 
termes  qu'il  a  proposes,  et  le  Prince  de  Bismarck  ayant  fait 
remarquer  qu'au  fond  la  divergence  entre  les  deux  opinions  est 
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1878  peu  sensible,  le  Comte  Schouvaloft'  accepte  la  rédactron  piK)posé 

par  l'Angleterre,    à  laquelle    le  Congrès    donne  également  so^cr  i 
adhésion. 

MM.  Delyannis,  ministre   des   affaires  étrangères  de  Grèc<=^ 
et  Rangabé,  ministre  de  Grèce  à  Berlin,   sont  ehsiiite  introduits 

Le  Président  dit  que  le  Congrès  a  voulu  entendre  les  voeu 
et  les  appréciations  du  gouvernement  hellénique  avant  de  prendr 
une  décision  sur  l'article  XV  qui  forme,  en  ce  moment,  l'objc 
de  ses  délibérations.  Son  Altesse  Sérénissime  prie  MM.  les  Re 
présentants  de  la  Grèce  de  faire  connaître  leurs  opinions  et  leu 
désirs  à  la  haute  Assemblée. 

M.  Delyannis  exprime  au  Congrès  la  reconnaissance  d( 
Gouvernement  hellénique  pour  l'admission  des  Représentants 
grecs  au  sein  àe  la  haute  Assemblée.  Son  Excellence  espère  qu( 
le  Congrès  voudra  examiner  avec  la  même  bienveillance  la  cause 
que  son  collègue  et  lui  ont  mission  de  défendre.  Il  donne  enstiit< 
lecture  de  la  communication  suivante: 

M  Les  seuls  et  véritables  voeux  du  gouvernement  hellénique 
ont  été  toujours  identiques  aux  aspirations  de  la  nation  entière--:  *^ 
dont  la  Grèce  libre  ne  constitue  qu'une  petite  partie. 

nCes  mêmes  aspirations  animaient  le  peuple  hellène  qoani 
il  entreprît  en  1821  la  longue  guerre  de  son  indépendance. 

«Quant  à  leur  réalisation  complète,  le  gouvernement  hellé- 
nique ne  saurait  se  faire  illusion   sur  les  nombreuses  difficultés-:^^ 
qu'elle  rencontre. 

»La  ferme  résolution  de  l'Europe  d'établir  la  paix  en 
sans  trop  ébranler  l'état  des  choses  existant,  indique  au  Gx)uver- 
nement  hellénique  les  limites  qu'il  doit  imposer  à  ses  aspirations. 

))  Ainsi,  le  gouvernement  doit  limiter  ses  voeux  et  vèir  dans 
l'annexion  de  Candie  et  des  provinces  limitrophes  au  Royaume, 
tout  ce  qui,  pour  le  moment,  pourrait  être  fait  pour  la  Grèce. 

»Les  voeux  du  gouvernement  du  Roi  ne  s'opposent  nî  aux 
intérêts  de  l'Europe,  ni  à  ceux  de  l'état  voisin.  Leur  satisfaction 
serait  l'accomplissement  de  la  volonté  ferme  et  tenace  des  popu- 
lations de  ces  provinces,  et  donnerait  le  calme  et  une  existence 
tenable  au  Royaume. 

))Nou8  croyons  que  l'accomplissement  des  voeux  «i- dessus 
énoncés  est  dans  les  intérêts  de  l'Europe.  Sa  volonté  étant 
d'amener  et  de  consolider  la  paix  en  Orient,  l'annexion  de  ces 
provinces  serait  le  moyen  le  plus  efficace  et  le  seul  possible  pour 
écarter  toutes  les  causes  qui  pourraient  dans  l'avenir  faire  péri- 
cliter l'oeuvre  pacificatrice  de  l'Europe.  On  n'aurait  qu'à  se 
rappeler  le  passé  de  ces  provinces,  les  causes  qui  les  ont  tant  de 
fois  agitées,  et  les  moyens  extrêmes  auxquels  ces  contrées  ont 
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«u  recours  pour  améliorer  leur  eort^  pour  être  pleinement  con-  1878 
Taincu  que  les  mêmes   causes  amèneraient,  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  prochain,  les  mêmes  tristes  résultats. 

uD'ailleurs,  TEurope  ayant  vu  dans  la  création  du  Royaume 
hellénique  une  oeuvre  exti'êmement  civilisatrice,  son  agrandisse- 
ment ne  serait  que  le  complément  de  cette  oeuvre. 

))Uannexion  de  ces  provinces  serait  aussi  dans  l'intérêt  de 
la  Turquie.  Elle  lui  éviterait  dans  l'avenir  toute  cause  de  trou- 
bles, qui  ortt  tant  de  fois  épuisé  son  budget^  compromis  ses  in- 
térêts politiques,  et  aigri  ses  relations  de  bon  voisinage,  dont  le 
Royaume  hellénique  «  été  de  tout  temps  si  soigneux. 

»  Quant  à  l'intérêt  capital,  que  ces  provinces  mêmes  trou- 
veraient dans  leur  annexion,  il  est  généralement  connu  que, 
depuis  un  demi  siècle  déjà,  elles  réclament  leur  union  à  laGrrèce. 
Elles  ont  bien  des  fois,  et  hautement,  manifesté  ce  désir.  Elles 
n'ont  pas  hésité  même  de  prendre  les  armes  à  plusieurs  reprises, 
et  de  s'attirer  tous  les  malheurs  de  la  guerre  pour  le  réaliser.  Il 
y  a  quelques  mois  h  peine  une  d'elles  n'a  pu  être  pacifiée  que  sur 
l'assurance  formelle  d'une  grande  puissance  que,  la  cause  hellé- 
nique ne  serait  point  lésée,  »et  que  cette  puissance  même  dirait 
explicitement  au  Congrès,  que  cette  pacification  est  due  à  son 
intervention*. 

«Une  autre  province,  l'Ile  de  Candie,  est  encore  en  pleine 
insurrection,  et,  d'après  les  dernières  nouvelles,  le  sang  y  coule 
en  abondance. 

mNc  serait-ce  pas  une  oeuvre  de  justice  et  d'humanité  que 
de  satisfaire  aux  aspirations  nationales  de  ces  pays,  de  combler 
leurs  voeux,  tant  de  fois  manifestés,  et  de  leur  épargner  h  l'ave- 
nir les  destructions  et  les  catastrophes  auxquelles  ils  s'exposent 
pour  parvenir  à  une  existence  nationale? 

»Quant  au  Royaume  hellénique,  toutes  les  manifestations  des 
voeux  nationaux  des  hellènes  de  la  Turquie  ne  peuvent  natu- 
rellement que  produire  une  profonde  émotion  dans  le  Royaume 
hellénique. 

khes  originaires  des  provinces  gi*ecques  de  l'Empire  otto- 
man y  comptent  par  milliers;  un  grand  nombre  en  occupent  des 
places  distinguées  dans  toutes  les  branches  de  l'administration, 
dans  la  marine,  et  dans  l'armée,  d'autres  non  moins  nombreux  s'y 
distinguent  par  leur  «activité  industrielle  et  commerciale.  Le  contre- 
coup que  la  nouvelle  d'une  insurrection  hellénique  en  Turquie 
produit  dans  leurs  coeurs,  est  trop  puissant  pour  ne  pas  les 
remuer.  Il  pousse  les  uns  à  passer  les  frontières  pour  s'unir  aux 
combattants;  les  autres  à  vider  leur  bourse  pour  la  cause  com- 
mune. Cette  commotion  est  vite  communiquée  à  tous  les   habi- 
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1878  tants  du  pays,  quoique  non  originaires  des  provinces  combattantes, 
et  la  population  entière  du  Royaume,  qui  ne  peut  oublier  c< 
qu^elIe  doit  aux  combats  antérieurs  de  ces  frères  déshérités,  ni^ 
rester  impassible  vis-à-vis  de  leur  lutte  de  délivrance,  court  se  -^ 
mettre  dans  leurs  rangs  pour  les  aider  à  reconquérir  leur  — 
liberté. 

»Un  état  de  choses  pareil  fait  naître  chaque  fois  des  crises    ^ 
sérieuses  dans  le  Royaume  hellénique,  qui  rendent  très  difficile    ^ 
la  position  de  son  gouvernement  Ne  pouvant  refuser  ses  sym- 
pathies aux  hellènes  des  provinces  en  question  unies  à  la  Ghrèce 
libre  par  des  liens  d'histoire,  d'origine  et  de  malheurs  communs;      ; 
ne  devant  afficher  une  indifférence  qui  le  frustrerait  de  la  con- 
fiance de  rhellénisme  et  étoufferait  les  justes  espérances  que  les 
hellènes   de  la  Turquie  ont  de  tout  temps  fondées  sur  la  Grèce 
libre;  tout  gouvernement  hellénique  serait  impuissant  de  résister 
au  courant. 

»  Crût-il  même  devoir  le  faire  au  sacrifice  des  intérêts  les 
plus  précieux  du  Royaume,  il  serait  renversé  par  le  courant 
qui  enti'aîncrait  le  pays  tout  entier  dans  la  lutte  des  provinces 
insurgées.  Dans  le  cas  même  où  le  gouvernement  aurait  la  force 
d'opposer  une  digue  au  courant  national,  tous  ces  efforts  reste- 
raient sans  effet,  à  cause  de  Tétendue  et  de  la  conformation  de 
la  ligne  frontière  du  Royaume,  qu'une  armée  de  5000  honmies 
même  ne  serait  pas  en  état  de  garder  de  manière  à  pouvoir  em- 
pêcher la  sortie  clandestine  des  volontaires. 

»La  situation  créée  au  gouvernement  hellénique  par  ces 
mouvements  insurrectionnels  n'est  pas  moins  difficile  et  intenable 
sous  le  point  de  vue  financier.  Le  budget  du  Royaume  a  bien 
des  fois  subi,  et  subit  encore  l'influence  de  pareils  événements. 
Aussi  grande  et  éclatante  que  soit  la  différence  entre  le  budget 
des  recettes  publiques  dressé  en  1829  par  le  président  de  la 
Grèce,  et  celui  de  l'exercice  de  l'année  dernière,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  secours  pécuniaires  alloués  chaque  fois  aux 
réfugiés  des  provinces  insurgées  et  aux  combattants  rapatriés,  et 
les  armements  motivés  par  cette  situation  anormale,  et  par  les 
relations  tant  soit  peu  tendues  avec  l'état  limitrophe  qui  en  ont 
été  toujours  la  conséquence,  ont  bien  des  fois  englouti  plusieurs 
millions,  augmenté  la  dette  publique  et  affecté  à  des  dépenses 
infructeuscs  la  plus  grande  part  des  recettes  publiques,  qui,  déver- 
sées au  développement  matériel  du  pays,  on  auraient  bien  plus 
encore  augmenté  les  ressources  et  le  bien-être. 

i)Si  de  grandes  et  riches  nations  avec  lesquelles  la  petite 
Grèce  ne  saurait  jamais  se  mesurer  ont  toujours,  en  des  circon- 
stances analogues,  ressenti  les  suites  onéreuses  de   dépenses  de 
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même  nature,  il  est  bien  naturel  que  le  pauvre  Royaume  hcUé-  1878 
nique  qui,  plus  d'une  foi  s'est  trouvé  dans  le  cas  de  faire  face  à 
:3e  pareilles  obligations,  qui  aujourd'hui  encore  entretient  sur  son 
rerrîtoire  30.000  réfugiés,  et  doit  s'occuper  de  préparatifs  au 
dessus  de  ses  forces,  il  est  bien  naturel,  que  non-seulement  il  se 
ressent  de  tout  le  poids  de  pareilles  dépenses,  mais  qu'il  en  soit 
écrasé. 

S) Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  pénétré  de  la  con- 
friction  inébranlable  qu'un  pareil  état  de  choses  ne  pourrait  se 
prolonger.  Il  croit  remplir  un  devoir  qu'il  ne  lui  est  point  permis 
de  négliger,  en  s'empressant  d'exposer  au  Congrès  cette  situa- 
tion, et  de  le  prier  de  bien  vouloir  y  remédier  en  écartant  les 
causes  qui  l'ont  préparée. « 

Le  Président  dit  que  l'exposé  que  le  Congrès  vient  d'en- 
tendre, sera  imprimé  et  distribué,  et  que  la  haute  Assemblée 
l'examinera  avec  attention. 

M.  Rangabé  présente  ensuite  quelques  considérations  com- 
plémentaires^ et  insiste  notamment  sur  les  progrès  réalisés  en 
<jrèce  depuis  la  proclamation  de  l'indépendance,  sur  les  diffi- 
cultés que  l'exiguïté  du  territoire,  l'absence  de  frontières  natu- 
relles, les  agitations  permanentes  de  provinces  voisines  de  même 
race,  ont  sans  cesse  opposées  à  la  prospérité  et  au  développement 
du  Royaume  hellénique.  Son  Excellence  affirme  de  nouveau  que 
les  accroissements  demandés  par  son  collègue  sont  nécessaires, 
non- seulement  à  l'existence  même  de  la  Grèce,  mais  à  la  paix 
de  l'Orient. 

Le  Président  répond  que  le  Congrès,  lorsqu'il  aura  étudie 
les  considérations  présentées  par  MM.  les  Représentants  hellé- 
niques, leur  communiquera  le  résultat  de  ses  délibérations.  Il 
annonce  que  leur  concours  leur  sera  alors  de  nouveau  demandé 
et  les  remercie  de  s'être  rendus  à  l'invitation  du  Congrès. 

MM.  Dclyannis  et  Rangabé  s'étant  retirés,  le  Congrès; 
reprend  son  ordre  du  jour  qui  indique  l'examen  de  l'article  V 
et  de  l'article  XIX  du  traité  de  San  Stefano,  relatifs  à  la  Rou- 
manie. 

Lord  Salisbury,  rappelant  la  question  qu'il  a  posée  dans  la 
séance  précédente,  propose  de  décider  si  les  Représentants  de  la 
Roumanie  seront  entendus  par  le  Congrès.  Aux  yeux  de  Son 
Excellence,  la  haute  Assemblée,  après  avoir  écouté  les  délégués 
d'une  nation  qui  réclame  des  provinces  étrangères,  agirait  équi- 
tablement  en  écoutant  les  Représentants  d'un  pays  qui  demande 
à  garder  des  contrées  qui  lui  appartiennent. 

Le  Comte  Corti  déclare  s'associer  entièrement  à  l'opinion 
que  vient  d'exprimer  son  collègue  d'Angleterre. 
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1878  Le  Prince  de  Bismarck  ne  regarde  pas  que  Tadmidsion  de? 

roumains  présente,  au  point  de  vue  de  la  réussite  des  travaux  du 
Congrès,  le  même  intérêt  que  l'admission  des  grecs,  dont  le:;^ 
demandes,  quelqu^en  soit  le  résultat,  ne  sauraient  exercer  une 
influence  très-considérable  dans  l'issue  des  délibérations  du  Con- 
grès. Son  Altesse  Sérênissime  hésite  à  penser  qu'il  soit  bon 
d'accroître  les  difficultés  de  la  tâcbe  pacifique  dévolue  à  la  haute 
Assemblée  en  introduisant  les  délégués  roumains,  dont  les  récla- 
mations, connues  d'avance,  ne  semblent  pas  de  nature  à  faciliter 
la  bonne  entente;  toutefois,  la  question  ayant  été  posée,  il  doit 
la  sounietti*e  au  suffrage  de  ses  collègues. 

Le  Comte  Schouvalofl*  établit  la  différence  qui  existe  entre 
la  Grèce,  état  indépendant,  et  la  Roumanie,  dont  Findépendance 
n'est  pas  encore  reconnue  par  l'Europe.  Il  y  aurait  plus  d'ana- 
logie entre  la  Grèce  et  la  Serbie,  que  la  déclaration  du  Congrès 
a  affranchie  des  liens  de  vassalité,  et  cependant  la  haute  Assem- 
blée n'a  pas  admis  les  délégués  serbes. 

Le  Président  ayant  demandé  au  secrétariat  si  la  demande 
d'admission  adressée  au  Congrès  émane  du  gouvernement  de  la 
principauté  de  Roumanie,  le  Comte  Corti  constate  que  la  pétition 
est  signée  par  deux  ministres  du  Prince  Charles,  et  que,  confor- 
mément à  la  procédure  adoptée  par  le  Congrès,  ce  document  est 
introduit  et  recommandé  par  Lord  Salisbury  et  les  Plénipoten- 
tiaires italiens. 

Le  Président  procède  au  vote. 

Le  Comte  Andràssy  accepte  la  proposition  de  Lord  Salis- 
bury et  du  Comte  Corti,  mais  dans  l'espoir  qu'elle  pourrait 
amener  une  solution  qui  donne  des  garanties  à  la  paix. 

M.  Waddington  est  d'avis  d'admettre  les  Représentants 
roumains,  et  espère  que  cette  marque  d'intérêt  facilitera 
l'adhésion  de  la  Roumaine  à  la  décision  du  Congrès  quelle 
qu'elle  soit. 

Les  votes  de  l'Angleterre  et  de  l'Italie  étant  acquis,  le  Prési- 
dent demande  leurs  sentiments  à  MM.  les  Plénipotentiaires  de 
Russie. 

Le  Prince  Gortchacow  déclare  partager  l'opinion  que  M.  le 
Prince  de  Bismarck  a  exprimée  sur  cette  question.  Le  but  de  la 
Russie  est  d'arriver  le  plut  tôt  possible  à  une  paix  durable,  et  Son 
Altesse  Sérênissime  pense  que  la  présence  des  Représentants 
roumains  est  de  nature  à  provoquer  de  vives  discussions.  Sans 
voter  contre  leur  admission,  le  Prince  Gortchacow  demande  ex- 
pressément l'insertion  de  son  opinion  au  protocole. 
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Le  Président  ayant  inaLsté  pour  avoir  le  vote  précis  des  Pléni-  1878 
otentiairés  russes^  le  Comte  SckouvalofF  dit^  qu'aux  yeux  de 
on  gouvernement^  les  observations  des  délégués  roumains  ne 
euvent  qu'augmenter  les  difficultés  de  la  discussion;  car,  assuré- 
ent;  la  Russie  ne  se  laissera  pas  accuser  par  eux  sans  se  dé- 
ftfVndre.  Cependant,  si  la  majorité  du  Congrès  se  prononce  pour 
L^admission»  les  Plénipotentiaires  russes^  ne  sauraient  être  seuls  à 
"vouloir  éloigner  des  contradicteurs,  et  ils  ne  s'opposent  point  à 
1^  proposition  de  Lord  Salisbury. 

Les  Plénipotentiaires  ottomans  n^ayant  point  élevé  d'ob- 
j  action,  le  Prince  de  Bismarck  dit  qu'il  a  voulu  subordonner  son 
'^^ote  à  cehû  des  puissances  spécialement  intéressées,  et  consent 
également,  au  nom  de  l'Allemagne,  à  l'admission  des  Représen- 
'fc^nts  roumains. 

Le  Comte  Andràssy,  avec  l'assentiment  de  la  haute  Assem- 
VDlée,  exprime  le  désir  que  le»  délégués  de  Roumanie  soient  en- 
^^endus  dans  les  nokêmes  conditions  que  les  ministres  de  Grèce. 

Le  Président  annonce  qu'en  conséquence,  il  invitera  les 
Kcpré sentants  roumains  pour  la  séance  de  lundi  prochain. 

Le  Congrès  commence  la  discussion  des  articles  du  traité 
^e  San  Stefano  relatifs  à  la  Roumanie.  Le  Président  donne  lec- 
'ture  du  l*'  alinéa  de  l'article  V  ainsi  conçu: 

>»La  Sublime  Porte  reconnaît  l'indépendance  de  la  Roumanie 
^ui  fera  valoir  ses  droits  à  une  indemnité  à  débattre  entre  les 
<ieux  parties.» 

Le  Président  demande  si  le  Congrès  est  disposé  à  maintenir, 
sans  condition,  le  principe  posé  dans  cet  alinéa,  ou  bien  à  le 
:3ubordonner  à  l'acceptation  par  la  Roumanie  des  remaniements 
territoriaux  qu'elle  paraît  vouloir  repousser.  Son  Altesse  Séré- 
nissime  n'a  pas  d'avis  personnel  sur  ce  point,  mais  désire  savoir 
si  les  Représentants  d'autres  puissances  considèrent  que  l'indé- 
pendance de  la  Roumanie  est  liée  à  la  reconnaissance  par  cette 
principauté  de  la  totalité  du  traité  de  San  Stefano,  et  s'ils  ne 
regardent  point,  par  conséquent,  comme  connexes  les  deux 
questions  de  l'indépendance  et  des  changements  territoriaux. 

Le  Comte  Corti  fait  remarquer  que  les  préliminaires  de  San 
Stefano  ont  été  conclus  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  et  que  la 
Roumanie  n'a  pu  y  prendre  part,  étant  placée  sous  la  suzeraineté 
de  la  Porte.  Son  Excellence  ne  jugerait  pas  équitable  d'admettre 
que  la  principauté  soit  liée  au  même  degré  que  le  gouvernement 
ottoman.  Il  ne  croit  pas  opportun  de  faire  dépendre  l'indépen- 
dance de  la  Roumanie  de  son  adhésion  aux  stipulations  qui  la 
concernent. 
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1878  Le  Comte  SchouvaloflF  ne  partage  point  cette  opinion.  L 

Roumanie  a  proclamé,  îl  est  vrai,   elle-même,  son  indépendance=^ 
mais  cette  indépendance  ne  peut  être  effective  sans  Tassentimen 
de  TEurope;  et  le  Congrès  est  en  droit  de  statuer,  sans  recherche 
si  la  Roumanie  est  engagée  ou  non  par  les  autres  articles  d 
traité  de  San  Stefano. 

Lord  Beaconsfield  a  vu  avecle  plus  vif  regret  les  stipulation 
de  Tarticle  XIX  du  traité  de  San  Stefano  relatives  à  la  Bessa- 
rabie. D^abord    cette  combinaison    est  une   immixtion    dans   1 
traité  de   1856,   et  il  n'y  avait  qu'une  extrême  nécessité  qui  pu 
autoriser  un  changement  dans  un  acte  aussi  solennel  ;  au  surplus 
cette  nécessité  n'a  même  pas  été  alléguée.    En  second  lieu,   e 
serait  aux  yeux  de  Son  Excellence  une  grave  erreur  que  de  con 
sidérer  cette  stipulation  comme  un  simple  échange  de  territoir 
entre    deux  états.     Les  articles  IV  et   XX  du  traité   de  Paris 
constituent  un  engagement  pris  entre  les  puissances  européenne 
et  la  Russie,  dans  le  but  d'assurer  la  liberté  de  la  navigation  du 
Danube,  et  son  Excellence  ne  trouve  aucune  garantie  pour  cett 
liberté  dans  le  traité  de  San  Stefano.  Dans  l'article  IV  du  trait 
de  1856,   les  puissances    alliées    se  sont  engagées  à   restituer  à 
l'Empereur  de  Russie  tous  les  territoires  occupés  par  leurs  trou- 
pes, mais  sous  la  condition  indiquée  dans  l'article  XX,  qu'une 
rectification  de  la  frontière  russe  aurait  lieu  en  Bessarabie  »pour 
mieux  assurer  la  liberté  de  la  navigation  du  Danube«.  C'était  un 
engagement  pris  envers  l'Europe.    Aujourd'hui,    cependant,   le 
gouvernement  russe  se  propose  de  retenir  les  territoires  resti- 
tués sans  remplir  les  conditions   sous  lesquelles  ils  étaient  resti- 
tués.   Le  Premier  Plénipotentiaire  d'Angleterre  appelle  sur  une 
situation  aussi  grave  toute  la  sollicitude  de  la  haute  Assemblée. 
Lord  Beaconsfield  déplore    cette    ingérence   dans    le   traité    de 
Paris  et  proteste  contre  elle   sans  avoir  même  à  se  préoccuper 
de  savoir  si  l'échange  dont  il  s'agit  est  ou  non  sanctionné  par  le 
possesseur   actuel.  Les    autres    signataires    du    traité    de  Paris 
ayant  décliné  toute  intervention  dans  cette  affaire,    le  Premier 
Plénipotentiaire  de  la  Grande  Bretagne  ne  saurait  conseiller  au 
gouvernement  de  la  Reine  d'employer  la  force  pour  maintenir 
les  stipulations  de  ce  traité  ;  mais  il  proteste  contre  ce  change- 
ment, et  attend  les  explications  que  ses  collègues  de  Russie  seront 
en  mesure  de  donner  sur  les  engagements   que  leur  souverain 
entendrait    prendre    pour    la    sauvegarde    de    la    liberté    du 
Danube. 

Le  Prince  Gortchacow  pense,  comme  Lord  Beanconsfield, 
que  la  libre  navigation  du  Danube  est  un  intérêt  européen,  mais 
son  Altesse  Sérénissime  ne  voit  pas  quelle  influence  la  cession 


ALLEMAGNE.  —  FRANCE.  ETC. 


ALLEMAGNE.  —  FRANCE.  ETC.  545 

cJe  la  Bessarabie  peut  exercer  sur  la  libre  navigation  du  Danube.  1878 
£ja  Roumanie;  en  effet,  n'est  absolument  pour  rien  dans  les  amélio- 
m-ations  dont  le  cours  du  fleuve  a  été  l'objet:  Sans  doute  le  traité 
cJe  Paris  a  donné  à  la  Moldavie,  une  partie  de  la  Bessarabie  et  le 
cîielta  du  Danube,  mais,  en  1857,  les  mêmes  puissances  ont  resti- 
tué, le  delta  aux  turcs,  et  elles  ont  rendu  ainsi  service  à  la  Mol- 
davie, qui  était  hors  d'état  d'exécuter  les  travaux  nécessaires  pour 
M.  e  libre  accès  de  la  bouche  de  Soulina.  C'est  depuis  lors  que  la 
«j^ommission  européenne  du  Danube  a  exécuté  les  grands  tra- 
"%.'aux  d'où  sont  résultés  de  si  importants  avantages  pour  le  com- 
:»iierce  du  monde. 

Son  Altesse  Sérénissime,  envisageant  la  question  à  un  autre 
^  loint  de  vue,  rappelle  qu'en  1856  la  Bessarabie  n'a  été  adjointe 
^u'a  la  seule  Moldavie,    à  une  époque  où   les    principautés  de- 
"%.'aient  rester  séparées.     Plus  tard,  la  Valachie  et  la  Moldavie  se 
'^^ont  réunies  malgré  le  traité  de  Paris,  et  nonobstant  l'opposition 
^es  cabinets  européens,  les  principautés-unies  ont  élu  un  prince 
^-^tranger  pour  lequel,  d'ailleurs,  son  Altesse  Sérénissime  pro- 
fesse le  plus  grand  respect:  la  situation  n'est  donc  plus  la  même 
^|u'autrefois.  Le  Prince  Gortchacow  déclare,  d'ailleurs,  que  son 
^gouvernement  ne  saurait  reculer  dans  cette  question  et  espère 
^jue  Lord  Beaconsiield  ne  persistera  pas  dan$  ses  objections  lors- 
^|ue  Son   Excellence  aura  reconnu   que  la  liberté  du   Danube 
«l'aura  rien  à  souffrir  de  la  rétrocession  de  la  Bessarabie. 

Le  Comte  Schouvaloff  dit  que,  s'il  a  bien  compris  les  obser- 
"vatîons  de  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  d'Angleterre,  le  noble 
Jjord  a  regretté  que  le  traité  de  San  Stefano  constitue  une  îm- 
^nixtion  dans  le  traité  de  1856  par  lequel  la  Russie  a  contracté 
«:les  engagements  envers  l'Europe.  .M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie 
croît  devoii*  rappeler  quele  traité  de  San  Stefano  est  une  convention 
prcHmîniaire,  n'ayant  de  force  obligatoire  qu'entre  les  deux  parties 
contractantes  et  par  laquelle  la  Russie  a  entendu  faire  connaître 
d'avance  au  gouvernement  turc  les  demandes  qu'elle  formulerait 
plus  tard  devant  l'Europe.  C'est  dans  cette  intention  que  la  Russie 
est  venue  au  Congrès  à  la  suite  d'une  guerre  longue  et  victorieuse. 
Le  noble  Lord  a  ajouté  qu'il  ne  regarde  pas  la  rétrocession  de 
la  Bes.sarabie  comme  nécessaire.     Le  Comte  Schouvaloff  pense 
<jue  Lord  Beaconsfield    ne    saurait   éviter    de    reconnaître    que, 
lorsqu'une  nation  est  rentrée  en  possession  d'une  partie  de  terri- 
toire qu'une  guerre  précédente  lui  a  fait  perdre,  il  est  difficile  do 
faire  abandonner  à  cette  même  nation  le  territoire  qu'elle  a  recon- 
quis.   En  ce  qui  concerne  la  libre  navigation  du  Danube,    M.   le 
Plénipotentiaire  de  Russie  présentera  quelques  explications  qui 
lui  semblent  de  nature  à  satisfaire  Lord  Beaconsfield.    La  qiies- 
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1878  tion  de  Bessarabie  pouvait  être  envisagée  par  la  Russie  comme 
une  question    d'ambition   et    d'intérêt  ou    comme  une    question 
d'honneur.  La  Russie  a  voulu  la  réduire  à  une  question  d'hon- 
neur,   et  c'est  pourquoi  elle    ne    redemande    pas  les    parties  du 
territoire  dont  la  possession  aurait  pu  constituer  une  menace  ou 
du  moins    une    in<^érence    dans  la   libre    navigation    du  fleuve. 
Knfin,  elle  offre,  en  retour,  à  laRoumanie^  un  territoire  plus  vaste, 
conquis  au  prix  de  son  sang,  et  qui  doit  être  considéré   comme 
de  bonne  prise.    Le  Comte  Schouvaloff  a  la  conviction   que  la 
Roumanie  ne  perd  point  au  change.  Quant  au  principe  de  l'inté- 
grité et  de  Tindépendance  de  la  Roumanie,  Son  Excellence  pense -i- 
avec  Lord  Beaconsfield,  que  de  tels  principes  ne  doivent  pas^ 
seulement  être  exprimés    par  des  mots,    mais  doivent    être  un£= 
réalité.  Or,  la  Roumanie  ne  saurait  sauvegarder  réellement  sonrr 
indépendance  et  son  intégrité  tant  qu'elle  persisterait  à  vivre  su^ 
les  dépouilles  d'un  grand  empire  qui  se  croit  en  droit  de  reven — 
diquer  un  lambeau  de  son  ancien  territoire.  Le  Comte  Schouvaloff 
est  fermement  persuadé  que  la  Roumanie  elle-même,  que  tout^= 
l'Europe,  est  intéressée  à  ce  que  cette  question  soit  résolue  dan^s 
le  sens  des  aspirations  légitimes  de  la  Russie. 

Le  Prince  Gortchacow  désire  ajouter  une  observation  rela — - 
tive  à  la  valeur  de  l'échange. 

La  Roumanie  n'obtiendrait  pas  seulement  à  la  suite  de  la^ 
guen'C  à  laquelle  elle  a  pris  part,  la  reconnaissance  de  son  in- 
dépendance et  la  destruction  des  forteresses  qui  menaçaient  sa 
sécurité.  11  a  été  stipulé  en  sa  faveur  des  annexions  éventuelles 
qui  augmenteraient  son  territoire  dans  la  proportion  de  3500 
kilom.  carrés  en  étendue,  de  80.000  âmes  comme  population, 
comparativement  à  ce  qu'elle  aurait  à  céder,  et  qui  lui  assure- 
raient, en  outre,  le  delta  du  Danube,  que  l'Europe  lui  a  enlevé 
en  1857;  certains  districts  fertiles,  comme  celui  de  Babadagh, 
et  un  bon  port  de  commerce  sur  la  mer  Noire. 

Le  gouvernement  impérial  de  Russie  a  donc  la  conviction, 
non-seulement  de  maintenir  un  droit,  mais  de  se  placer  sur  un 
terrain  d'équité  en  réglant  sur  des  bases  mutuellement  avanta- 
geuses avec  le  gouvernement  roumain  une  question  sans  la 
solution  de  laquelle  ils  serait  impossible  d'établir  entre  la  Russie 
et  la  Roumanie  les  bons  rapports  nécessaires  à  la  consolidation  de 
la  paix  en  Orient. 

Son  Altesse  Sérénissime  considère  que  ces  indications 
démonti'cnt  suffisamment  que  la  Russie  ne  demande  pas  plus 
qu'elle  ne  donne.  Le  Prince  Gortchacow  veut,  en  outre,  rappeler 
qu'en  réalité  tous  les  droits  et  privilèges  de  la  Roumanie  lui  ont 
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été  assurés  au  prix  du  sang  russe.  Il  nV  a  aucun  traité  conclu  1878 
par  la  Russie  avec  la  Turquie,  depuis  un  siècle,  qui  ne  contienne 
des  stipulations  favorables  aux  roumains.  Son  Altesse  Sérénis- 
slnic  désire  ajouter  une  observation  psychologique  et  regrette 
(l'avoir  à  constater  que  si,  dans  la  vie  privée,  il  arrive  souvent 
qu'en  rendant  service  à  un  ami,  on  le  transforme  en  adversaire, 
cette  vérité  est  encore  plus  applicable  à  la  politique.  Le  Prince 
Gortchacow  se  borne  à  citer  Texemple  des  roumains,  et  son 
observation  lui  paraît  de  nature  à  rassurer  pleinement  ceux  qui 
semblent  redouter  que  la  Russie  n'acquière  le  dévouement  absolu 
des  populations  pour  lesquelles  elle  s'est  imposé  les  plus  grands 
sacrifices. 

Le  Prince  de  Bismarck  déclare  que,    quant   à    la  nécessité 
<^1  'assurer  la  libre  navigation  sur  le  Danube,  il  partage  compléte- 
ï^^ent  les  idées  de  M.  le  Premier  Représentant   de  l'Angleterre, 
'^^ais  il  ne  voit  point  de  connexité  entre  la  liberté  du  Danube  et 
*  ^^  rétrocession   de  la  Bessarabie.    11  s'associe,  pour  ce   qui  est 
^  c  la  Bessarabie,  à  l'opinion  des  Plénipotentiaires   russes  en  se 
ï^  laçant  moins  au  point   de  vue  des  intérêts  de  la  Russie  qu'à 
^^lui  de  la  paix  durable  de  l'Europe.  Son  Altesse  Sérénissime  croit, 
^«1  efi*et,  que  le  traité  de  Paris  eût  été  plus  solide  si  l'on  eût  écarté 
^«tte  question  d'amour  propre,  cette  diminution  de  territoire  qui, 
^^ailleurs,  n'affectait  en  rien  la   force  d'un  si  grand  empire.    Le 
^^rincc  de  Bismarck  pense  que  l'oeuvre  du  Congrès  serait  incom- 
plète si  la  haute  Assemblée  laissait  subsister  une  disposition  à 
"  «quelle  se  rattacherait   pour   l'avenir  un    souvenir  pénible  à  la 
^>ation  ru.-se  tandis  que  les  intérêts  de  la  Roumanie  ne  paraissent 
ï^as  contraires  à  l'échange  proposé.  Il   craint  que  le  Congrès,  en 
^c  refusant    à    satisfaire    au    sentiment    historique  de  la  Russie, 
^'atténue  les  chances  de  durée  de  son  oeuvre. 

Le  Président  croit,  d'ailleurs,  qu'il  serait  préférable  d'ajour- 
ner la  discussion  jusqu'au  moment  où  les  Représentants  roumains 
«auront  été  entendus  dans  la  séance  de  lundi  prochain.    Il    ajoute 
cju'il  désire  mettre  à  Tordre  du  jour  pour  la  prochaine  séance, 
fs'il  y   a  lieu,    la    question  du  Monténégro    après    avoir  termine 
celle  de  la  Roumanie. 

Cette  proposition  est  acceptée   par  le  Congrès  et  la  séancft 
est  levée  à  4  heures  et  demie. 

(Suivent  les  signatures.) 
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1878  Protocole  No.  10. 

iSéancti  du  1  Juiu  1878. 

Roumanie.  —  Entrée  de  ses  représentants.  —  Mémoire  de  Monsieur  Cogalnicéano. 

—  Considérations  de  Monsieur  Bratiano.  —  Indépendance.  —  Monsieur  Wadding- 
ton  propose  connne  condition  de  la  reconnaissance  la  liberté  des  cultes  et  l'égalité 
des  droits.  —  Accueillie  k  l'unanimité.  —  Réserve  du  Comte  Schouvalow  au  sujet 
«le  la  rétrocession  de  la  Bessarabie.  —  Monsieur  Waddington  propose  compensation 
territoriale,  comprenant  Silistrieet  Mangalia.  —  Discussion.  —  Proposition  russe  d'un 
nouveau  tracé  de  frontière.  —  Proposition  anglaise  sur  l'île  des  Serpents.  —  Tribut 
et  dette.  —  Proposition  ottomane.  —  Indemnité,  droits  des  Roumains  en  Turquie. 

—  Proposition  ottomane,  suppression  des  alinéas  relatifs.  —  Monténégro.  Fron- 
tières. —  Motion  austro-hongroise.  —  Annexe  contenant  le  tracé  des  frontières.  — 
Réserves  austro-hongroises  sur  Antivari.  —  Motion  ottomane  contre  la  cession 
«l'Antivarî.  —  Indépendance.  —  Discussion.  —  Liberté  des  cultes.  —  Proposition 
austro-hongroise.  —  Dette  ottomane.  —  Proi)osîtion  ottomane.  —  Droits  des 
habitants  et  Vakoufs.   —  Proposition  anglaise.  —  Evacuation  du  territoire  ott»»- 

inan.  —  Discussion. 

Etaient   présents: 
Pour  l'Allemagne  : 

Le  Prince  de  Bismarck, 

M.  (le  Biilow, 

Le  Prince  de  Hohenlohe-Schillingsfiirst. 
Pour  r Autriche-Hongrie: 

Le  Comte  Andnîssy, 

Le  Comte  Kdrolyi, 

Le  Baron  de  Haymerle. 
Pour  la  France  : 

W.  Waddington, 

Le  Comte  de  Saint- Vallier, 

M.  Desprez. 
Pour  la  Grande  Bretagne  : 

Le  Comte  de  Beaconsfield, 

Le  Marquis  de  Salisbury, 

Lord  Odo  Russell. 
Pour  l'Italie: 

Le  Comte  Corti, 

Le  Comte  de  Launay. 
Pour  la  Russie  : 

Le  Prince  Gortchacow, 

Le  Comte  Schouvaloti*. 
*  M.  d'Oubril. 

Pour  la  Turquie  : 

Alexandre  Carathdodory  Pacha, 

Mehemed  Ali  Pacha, 

Sadoullah  Bey. 

La  séance  e»t  ouverte  h^  2  heures  et  y^. 
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Les  Protocoles  8  et  9  sont  adoptés.  1878 

Le  Président  fait  mention  des  pétitions  résumées  dans  la 
1  îste  No.  8. 

Le  Comte  SchouvalofF  rappelle  que,  dans  une  séance  pré- 
<:5édente,  il  a  pris  orf  référendum  la  question  du  passage  et  du 
c3roit  de  garnison  de  rAutriche- Hongrie  dans  Tcnclave:  à  la  suite 
'une  entente  avec  le  Comte  Andrdssy,  M.  le  Plénipotentiaire  de 
ussie  retire  ses  objections  et  adhère  à  la  propo^ition  de  M.  le 


^Plénipotentiaire  d'Autrichc-Hongrîe. 

L'ordre    du    jour   appelle    en    premier  lieu    l'audition  des 

Heprésentants  de  Roumanie.  Le  Président,  en  se  conformant  à  la 

décision  prise  par  le  Congrès  dans  la  dernière  séance,  a  invité 

USIM.  Bratiano  et  Cogalniceano,  ministres  du  Prince  Charles  de 

lîoumanie,  à  faire,  dans  la  séance  de  ce  jour,  les  communications 

^ont  ils  seraient  chargés. 

Les  délégués  roumains,  MM.  Bratiano  et  Cogalniceano,  sont 
€  ntroduits,  et  le  Président  les  prie  de  prendre  la  parole  pour  ex- 
j>liquer  les  opinions  et  appréciations   de  leur  gouvernement  sur 
1  es  points  du  traité  de  San  Stefano  qui  les  concernent. 

M.  Cogalniceano  remercie  le  Congrès  d'avoir  bien  voulu 
admettre  les  Représentants  roumains  et  donne  lecture  du  mémo- 
l'andum  suivant: 

»Messieurs  les  Plénipotentiaires, 

«Nous  avons,  tout  d'abord,  à  coeur  de  remercier  le  Congrès 
de  vouloir  bien  entendre  les  délégués  roumains  au  moment  de 
délibérer  sur  la  roumanie.  C'est  un  nouveau  titre  ajouté  par 
l'Europe  à  ceux  qui  lui  ont  valu  des  longtemps  la  reconnaissance 
de  la  nation  Roumaine,  et  ce  gage  d'unanime  bienveillance  nous 
paraît  être  d'un  heureux  augure  pour  le  succès  de  la  cause  que 
nous  sommes  appelés  à  défendre  devant  vous. 

M  Nous  n'insisterons  pas  sur  les  événements  dans  lesquels 
nous  avons  été  entraînés  par  des  nécessités  de  force  majeure. 
INous  passerons  également  sous  silence  soit  l'action  militaire  à 
laquelle  nous  avons  p.irticipé,  soit  l'action  diplomatique  à  laquelle 
il  ne  nous  a  pas  été  donné  de  prendre  part.  Nous  avons  eu 
occasion  de  constater  déjà  que  la  période  des  négociations  nous 
«  été  moins  propice  que  la  fortune  des  aimes. 

mNous  nous  bornerons  à  exposer  les  droits  et  les  voeux  de 
notre  pays,  sur  la  base  du  résumé  présenté  dans  le  mémoire  que 
nous  avons  eu  l'honneur    de  soumettre  récemment   au  Congrès. 

mL  Nous  croyons  qu'en  bonne  justice  aucune  ])artie  du 
territoire  actuel  ne  doit  être  détachée  de  la  Roumanie. 

M  La  restitution  par  le  traité  de  1856  d'une  partie  de  la 
Bessarabie  à  la  principauté  de  Moldavie  a  été  urt  acte  d'équité  de 
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1878  l'Europe.  Le  morcellement  de  1812  ne   pouvait  pas  se  justifi*^:^^** 
par  le  fait  ou  le  droit  de  la  conquête. 

»En    1812,    la   Bessarabie  relevait  d'une  pnncîpauté  do 
l'autonomie    avait  été  attestée  solennellement  par  tous  les  trait 
antérieurement  conclus  entre  les  empires  russe   et  ottoman.  L^  "^ 
traité  de  Kutchuk-Kaïnardji,  particulièrement,  reconnaissait  au_r     ^ 
princes  de  Moldavie  et  de  Valachie  la  qualité  de  souverains,   (^^^^ 
établissait  que  la  Bessarabie  faisait  partie  de  la  Moldavie. 

>>  C'était  donc  là  un  pays  roumain,  avec  des  institutions 
des  lois  roumaines,  explicitement  maintenues  par  Sa  Majes 
l'Empereur  Alexandre  I.  Ce  respect  de  l'ancienne  nationalit 
était  formulé  dans  le  rescrit  impérial  promulguant  Torganisatio 
administrative  et  judiciaire  de  cette  province  après  son  incor 
poration  à  la  Russie,  sans  qu'il  fût  posé  la  moindre  distinctîo 
entre  la  basse  et  la  haute  Bessarabie. 

))0n  a  semblé  vouloir  conclure  que  la  Bessarabie  était  un 
région  turque    ou    tatare  du    simple   fait    que    les    ottomans 
occupaient  trois  forteresses. 

))Mais  l'histoire  de  la  Valachie  présente  une  anomalie  ana 
logue;  des  forteresses  turques  y  ont  longtemps  subsisté;  il  n'e 
résulte  pas  pourtant  que  la  Valachie  ait  jamais  été  un  pays  turc 

))En  1878,  pas  plus  qu'en  1812,  la  Bessarabie  ne  peut  êtr 
revendiquée  de  la  Roumanie  en  vertu  du  droit  de  conquête.  Eli 
appartient  h  une  Principauté  que  la  Russie  elle-même,  pcndanr 
tout  le  cours  de  sa  récente  guerre  avec  l'empire  ottoman,  a  con 
sidérée  et  traitée  comme  un  état  indépendant  et  allié. 

»  D'ailleurs,  des  son  entrée  en  campagne,  la  Russie  a   si 
avec  la  Roumanie  une  convention  par  laquelle  elle    a  expressé 
ment  garanti  l'intégi'ité  actuelle  du  territoire  roumain. 

«Cette  garantie  avait  été  demandée  et  accordée  quand  il  n 
s'agissait  encore  que  du  passage  des  années  impériales  par  h 
Roumanie.  11  semblait  qu'elle  dût  redoubler  d'énergie  du  jour  où, 
sur  l'appel  de  la  Russie  même,  le  concours  de  la  nation  roumaine 
devenait  plus  positif  et  se  transformait  en  coopération  militaire 
etîective,  en  complète  alliance.  Nos  troupes  ont,  en  eftet,  com- 
battu côte  à  côte  avec  les  armées  russes.  Si  ce  n'est  pas  là  un 
titre  pour  noua  agrandir,  ce  n'en  est  certes  pas  un  pour  nous 
diminuer.  A  défaut  d'autres  droits,  la  convention  du  */jg  avril 
1877,  qui  porte  les  signatures  et  les  ratifications  du  cabinet 
impérial,  suffirait  seule  pour  nous  conserver  une  région  impor- 
tante du  Danube,  à  laquelle  se  rattache  si  étroitement  la  pro- 
spérité commerciale  de  la  Roumanie. 

))0n  a  invoqué,  à  l'appui  de   la  rétrocession  de  la  Bessa- 
rabie, des  considérations  de  reconnaissance  et  des  souvenirs  de 


ALLE^L\QNE.  —  FRANCE.  ETC. 


AU.EMAQNE   -  FRANCE.  ETC.  551 

gloire  et  de  valeur  Diilitaires.  Mais,  Jurant  une  longue  série  de    1878 
guerres,  les  armes  russes  se  sont  illustrées  sur  bîen  des  champs 
de  bataille,   et  ont  promené  leur  gloire  jusque   sous  les  murs 
d'Andrinoplc.  Ce  n'est  pas  là  pourtant  un  titre  h  la  propriété  de  la 
t:'égion  des  Balkans. 

»0n  a  invoqué  encore  des  considérations  de  reconnaissance, 
la  Roumanie  sait  pratiquer  les  devoirs  de  la  gratitude,  et  Ta 
maintes  fois  prouvé.  Elle  n'oublie  pas  son  histoire  ni  le  nom  de 
ses  bienfaiteurs  ;  elle  vénère  en  Catherine  la  Grande  et  en 
Nicolas  I  les  généreux  auteurs  des  traités  de  Kaïnardji  et 
d'Andrinoplc. 

nMais  elle  garde  aussi  la  mémoire  des  sacrifices  qu'elle 
s'est  imposés  pour  l'agrandissement,  la  fortune  et  la  gloire  de 
la  Russie.  Elle  se  rappelle  que,  depuis  Pierre  le  Grand 
jusqu'à  nos  jours,  elle  a  été  tour-à-tour  ou  simultanément  la 
base  des  opérations  militaires  de  la  Russie,  le  grenier  où 
s'alimentaient  ses  armées,  alors  même  qu'elles  agissaient  au- 
delà  du  Danube,  et  le  théâtre  trop  souvent  préféré  des  plus 
terribles  collisions. 

«Elle  se  souvient  aussi  qu'en  1812  elle  a  perdu,  au 
profit  de  la  Russie,  la  moitié  de  la  Moldavie,  c'est-à-dire  la 
Bessarabie  du  Pruth  au  Dniester. 

u2.  Nous  demandons  que  le  sol  rounuiin  ne  soit  pas 
assujetti  à  un  droit  de  passage  pendant  l'occupation,  de  la 
Bulgarie  par  les  armées  russes.  Le  Danube  et  la  mer  leur 
offrent  les  voies  de  transport  et  de  communications  les  plus 
faciles  et  les  moins  coûteuses.  La  Roumanie  après  toutes  ses 
épreuves,  aspire  à  un  repos  absolu,  nécessaire  à  la  réparation 
des  dommages  causés  par  la  guerre  :  ce  serait  une  mauvaise 
condition,  pour  l'accomplissement  de  l'oeuvre  réparatrice  et 
pour  la  tranquillité  de  notre  pays,  que  la  circulation  de 
troupes  étrangères. 

«3.  n  nous  paraît  juste  que  la  Roumanie,  en  vertu  de 
ses  titres  séculaires,  rentre  en  possession  des  îles  et  des 
bouches  du  Danube,  y  compris  l'île  des  Serpents.  Il  y  aurait 
dans  cette  restitution  un  retour  équitable  aux  dispositions 
originaires  par  lesquelles  les  grandes  puissances  avaient 
confié  en  1856  aux  principautés  danubiennes  la  garde  de  la 
liberté  du  Danube  à  son  embouchure. 

M 4.  Nous  avons  le  frmie  espoir  que  la  Roumanie  recevra 
du  gouvernement  impérial  de  Russie  une  indemnité  de  guerre 
en  proportion  des  forces  militaires  qu'elle  a  mises  en  ligne. 
N('Us  croyons  légitime,  à  tous  égards,  que  les  dédommage- 
ments  stipulés  et  obtenus  j)ar  la  Russie    au    nom    des   divers 
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1878  (^tats  alliés  soient  répartis  en  raison  de  Tappoint  militaire  cX  <' 
chacun  des  belligérants.  Le  gouvernement  impérial  a  reconis.  « 
le  principe  de  cette  répartition  en  faveur  de  la  Serbie  et  d  "ti 
Monténégro,  et  insiste  sur  son  application. 

»La  Roumanie  est  fondée  à  en  demander  à  son  tour  ■.  -* 
bénéfice.  En  effet,  obligée  de  tenir  longtemps  son  armée  mc^*  - 
bilisée  pour  parer  à  des  éventualités  imminentes,  elle  a  e 
sous  les  drapeaux,  tant  comme  iU'mée  active  que  comm 
armée  de  réserve,  plus  de  70.000  hommes.  De  plus,  elle 
subi  des  pertes  considérables  :  ses  villes  et  toute  sa  rive  d 
Danube  ont  été  saccagées  par  le  bombardement,  ses  voies  d 
communication  détériorées,  son  matériel  de  guerre  endommagé 

»Les  compensations  dues  de  ces  différents  chefs  seraien 
prélevées    sur    Tindemnité     totale    allouée    au   Gouvemementr' 
impérial   de  Russie,    et    fournies    en  telle  forme    que  le  Con- 
grès jugerait  plus  expédient. 

».5.  La  Roumanie  a  confiance  que  son  indépendance  sera 
définitivement    et  pleinement  reconnu  par  l'Europe. 

))A  son  droit  primordial,  dont  le  principe  avait  été 
faussé  par  des  équivoques  historiques,  s'ajoutent  aujourd'hui 
les  titres  dont  elle  a  régénéré,  ou  plutôt  rajeuni  la  con- 
quête sur  les  champs  de  bataille.  Dix  mille  roumains  sont 
tombés  autour  de  Plévna  pour  mériter  h  leur  patrie  la  liberté 
et  l'indépendance. 

«Mais  tous  ces  sacrifices  ne  suffiraient  pas  à  assurer  à  la 
Roumanie  la  ])acifique  disposition  de  ses  destinées.  Elle  serait 
heureuse  et  reconnaissante  de  voir  couronner  ses  efforts  qui  ont 
manifesté  son  indi\'idualité,  par  un  bienfait  européen.  Ce  bienfait 
serait  la  garanti  réelle  de  sa  neutralité,  qui  la  mettrait  en 
mesure  de  montrer  à  T Europe  qu'elle  n'a  d'autre  ambition  que 
d'être  la  fidèle  gardienne  de  la  liberté  du  Danube  à  son 
embouchure,  et  de  se  consacrer  a  l'amélioration  de  ses  insti- 
tutions et  au  développement  de  ses  ressources. 

))Tels  sont,  MM.  les  Plénipotentiaires,  succinctement  ex- 
posé?, les  voeux  d'un  petit  état  qui  ne  croit  pas  avoir 
démérité  de  TEurope,  et  qui  fait,  par  notre  organe,  appel  h 
la  justice  et  h  la  bienveillance  des  grandes  puissances,  dont 
vous  êtes  les  éminents  représentants. « 

51.  Bratiano  lit  ensuite  les  considérations  ci-après  : 

i  L'exposé  que  mon  collègue,  en  son  nom  et  au  mien, 
vient  de  tracer  des  droits  et  des  intérêts  de  la  Roumanie  n'a 
])as  besoin  de  plus  longs  développements. 
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M  La  haute  Assemblée,  qui    a  pour    missîon    de   régler  la  1878 
ssituation  de  l'Orient,  possède    amplement    toutes    les    données 
:»iécessaires  à  raccomplissement  de  son   oeuvre. 

»Nous  sommes  persuadés  que  les  sentiments  de  justice 
^t  de  bienveillance  qui  nous  ont  ouvert  un  accès  auprès  de 
^^ous,  détermineront  aussi  l'adoption  des  résolutions  relatives  h 
la  Roumanie. 

^Je  me    permettrai    simplement    d'ajouter    que    la  dépos- 
session d'une  partie  de  notre  patrimoine  ne    serait  pas  seule- 
ment   une    profonde    douleur    pour  la    nation    roumaine,    elle 
détruirait    en    elle  sa  confiance  dans  l'efficacité  des  traités    et 
^ans    l'observation    tant    de    l'équité    absolue    que   du     droit 
4'»crit 

))Le  trouble  qu'éprouverait  sa  foi  dans  l'avenir  paraly- 
serait son  pacifique  développement  et  son  élan  vers  le 
progrès. 

»Je  prends,  en  terminant,  la  respectueuse  liberté  de 
soumettre  ces  réflexions  à  la  haute  appréciation  du  grand 
conseil  européen,  et  particulièrement  aux  illustres  Repré- 
sentants de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russîes, 
dont  nous  avons  eu  si  souvent  l'occasion  d'apprécier  l'esprit 
élevé  et  le  coeur  magnanime  pendant  son  séjour  parmi 
nous«. 

Le  Président  dit  que  le  Congrès  examinera  conscien- 
cieusement les  observations  présentées  par  les  délégués  de 
Roumanie. 

Les     représentants     roumains    s'étant    retirés,     l'ordre    du 
jour  appelle  la  continuation  de  l'examen  du   V'   alinéa  de  l'ar- 
ticle V  du  traité  de  San  Siefano. 

Le  Prince  de  Bismarck  fait  remarquer  qu'il  s'agit  de 
savoir  si  les  puissances  entendent  reconnaître  l'indépendance 
de  la  Roumanie.  Son  Altesse  Sérénissime  rappelle  qu'en  185() 
l'union  des  principautés  n'avait  pas  été  admise  que,  depuis 
lors,  la  situation  s'est  modifiée,  puisque  la  Valachie  et  la 
Moldavie  se  sont  réunies  en  un  seul  état;  plusieures  puis- 
sances ont  reconnu  cet  état  des  choses  en  concluant  avec  la 
Roumanie  des  conventions  commerciales.  Toutefois,  l'Europe 
seule  a  le  droit  de  sanctionner  l'indépendance;  elle  doit  donc 
se  demander  sous  quelles  conditions  elle  prendra  cette  im- 
portante décision,  et  si  elle  regarde  que  les  conditions  seront 
les  mêmes  que  celles  déjà  établies  par  le  Congrès  pour  la 
Serbie. 

M.  Waddington  déclare  que,  fidèles  aux  j)rincipes  qui 
les     ont    inspirés    jusqu'ici,    les   Plénipotentiaires     de    France 


ALLEMAGNE.  —  FRANCE.  ETC. 


554  ALLEMAGNE.  —  FRANCE.  ETC. 

1878  demandent    que   le  Congrès  pose    à   Tiadépendance    roumain_     -c 
les    mêmes    conditions    qu'à    Tindépendance  Serbe.    Son  Et;       -■ 
cellence  ne  se  dissimule  pas  les  difficultés  locales  qui  existei 
en    Roumanie,     mais,     après    avoir     mûrement     examiné    1( 
arguments     qu'on    peut    faire    valoir    dans    un    sens    et    dai 
l'autre,  les  Plénipotentiaires  de  France  ont  jugé  préférable  d 
ne     point    se     départir    de    la    grande    règle    de  l'égalité  de 
droits  et  de  la  liberté    des    cultes.    Il    est    difficile,    d'aillem> 
que  le  gouvernement  roumain    repousse,     sur    son    territoirei^j 
le    principe    admis    en  Turquie    pour    ses  propres  sujets.  Soi 
Excellence  pense  qu'il  n'y  a  pas  à  hésiter    que  la  Roumani< 
demandant  à  entrer  dans  la    grande  famille    européenne,    doi 
accepter  les  charges  et  mcnie  les  ennuis  de  la  situation   don 
elle  réclame  le  bénéfice,    et    que    Ton    ne    ti'ouvera,    de   long- 
temps, une  occasion  aussi  solennelle  et  décisive  d'affirmer  ai 
nouveau    les    principes    qui    font    l'honneur   et  la  sécurité  de^ 
nations  civilisées.  Quant  aux  difficultés  locales,  M.  le  Premiei 
Plénipotentiaire  de  France  estime    qu'elles    seront   plus    aisé- 
ment surmontées,  lorsque    ces  principes   auront    été    reconnus 
en  Roumanie  et  que  la  race   juive    saura    qu'elle    n'a    rien 
attendre  que  de  ses  propres  efforts  et  de  la  solidarité  de  ses 
intérêts  avec  ceux  des  populations  indigènes.  M.  Waddington 
termine  en  insistant  pour    que    les  mêmes    conditions    d'ordr< 
politique  et  religieux  indiquées  pour  la   Serbie    soient    égale- 
ment imposées  à  l'état  roumain. 

Le  Prince  de  Bismarck  faisant  allusion  aux  principes  du 
droit  public  en  vigueur  d'après  la  constitution  de  l'empire 
allemand  et  à  l'intérêt  que  l'opinion  publique  attache  à  ce 
que  les  mêmes  principes  suivis  dans  la  politique  intérieure 
soient  appliqués  à  la  politique  étrangère,  déclare  s'associer, 
au  nom  de  l'Allemagne,  à  la  proposition  française. 

Le  Comte  Andnissy  adhère    à  la     proposition    française. 

Lord  Beaconsfield  dit  qu'il  donne  une  complète  adhésion 
au  nom  du  gouvernement  anglais  à  la  proposition  française. 
Son  Excellence  ne  saurait  supposer  un  instant  que  le  Con- 
grès reconnaîtrait  l'indépendance  de  la  Roumanie  en  dehors 
de  cette  condition. 

Les    Plénipotentiaires    italiens    font    la  même   déclaration. 

Le  Prince  Gortchacow,  se  référant  aux  expressions  par 
lesquelles  a  été  motivée  la  proposition  française  et  qui 
donnent  la  plus  grande  extension  à  la  liberté  religieuse,  se 
rallie  entièrement  à  cette  proposition. 

Le  Comte  Schouvalotf  ajoute  que  l'adhésion  de  la  Russie 
à  rindéj)endance  est   cependant    subordonnée    à    l'acceptation 
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par  la  Roumanie  de  la  rétrocession   réclamée  par   le  gouver-  1878 
nenient  russe. 

Les  Plénipotentiaires  ottomans  n'élèvent  aucune  objection 
contre  les  principes  présentés  par  les  Plénipotentiaires 
français,  et  le  Président  constate  que  le  Congrès  est  unanime 
à  n'accorder  l'indépendance  à  la  Roumanie  qu'aux  mêmes 
conditions  posées  à  la  Serbie.  Mais  Son  Altesse  Sérénis- 
sinie  appelle  l'attention  de  ses  collègues  sur  la  réserve  que 
le  Comte  Schouvaloff  vient  de  formuler,  et  d'après  laquelle 
la  reconnaissance  de  l'indépendance  roumaine  ne  serait  una- 
nimement consentie  par  le  Congrès  que  sous  la  condition 
que  la  Roumanie  admettrait  l'échange  de  territoire  stipulé 
dans  l'article  XIX- 

M.  Waddington,  sans  faire  à  ce  sujet  do  proposition 
formelle,  s'adresse  à  l'esprit  d'équité  et  de  bienveillance  du 
gouvernement  russe  et  demande  s'il  ne  serait  pas  possible 
de  donner  quelque  satisfaction  à  la  Roumanie.  En  entrant 
dans  cette  voie  les  Plénipotentiaires  de  Russie  apporteraient 
un  grand  soulagement  aux  préoccupations  de  conscience  de 
plusieurs  de  leurs  collègues.  Les  paroles  prononcées  hier  par 
le  Prince  de  Bi.smarck  ont  indiqué  sans  doute  l'intérêt  qui 
s'attache,  pour  le  succès  de  l'oeuvre  du  Congrès,  à  la  con- 
clusion prompte  et  définitive  de  l'échange  dont  il  est  ques- 
tion :  il  est  opportun,  en  effet,  de  ne  point  prolonger  un  état 
de  choses  qui  engage  l'amour-propre  d'un  grand  empire; 
mais,  si  tel  est  le  sentiment  des  Plénipotentiaires  français, 
ils  considèrent  en  même  temps  que  les  roumains  ont  été 
traités  un  peu  durement,  et  que  la  compensation  qui  leur  est 
offerte,  n'est  pas  suffisante.  Depuis  la  réunion  du  Congrès,  la 
France  a  toujours  conseillé  à  la  Roumanie  d'accepter  la  rétro- 
cession de  la  Bessarabie,  mais  M.  Waddington  croit  devoir 
faire  entendre,  au  nom  de  son  gouvernement,  un  appel  aux 
sentiments  équitables  de  la  Russie,  et  exprime  le  désir  qu'il 
soit  accordé  à  la  Principauté  une  extension  de  territoire  au 
midi  de  la  Dobroutscha  qui  compcndrait  Silistrie  et  Mangalia. 

Le  Comte  Andrdssy  a  souvent  rappelé  que  le  Gouver- 
nement austro-hongrois  a  principalement  en  vue  la  recherche 
de  solutions  définitives  susceptibles  de  prévenir  des  com- 
plications ultérieures.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'il  a  été 
d'avis  que  le  Congrès  entendît  les  délégués  roumains;  c'est 
encore  dans  la  même  pensée  que  Son  Excellence,  en  se 
réservant  d'insister,  lorsqu'il  sera  question  de  la  navigation  du 
Danube,  sur  le  principe  de  la  liberté  la  plus  complète, 
désirerait  aujourd'hui  que  le  Congrès  prononçât  l'annexion  de 
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1878  la  Dobroutscha  à  la  Roumanie  et  en  même  temps^  confo:^cr- 
mément  à  Topinion  exprimée  par  M.  Waddington,  fût  ^r^  ^ 
mesure  d'accorder  une  extension  de  frontière  de  la  D< 
broutscha  entre  Silistrie  et  la  mer  Noire.  Cette  décision  facî 
literait  une  solution  de  la  question  présente. 

Le  Comte  Cortî  désire  joindre  Tappel  de  Tltalie    à   celi 
que  les  Plénipotentiaires    français    ont  fait  entendre.  Son  Ex 

cellence  exprimant  Tespoir  que    les    roumains    se   résigneron t 

à  la  rétrocession  de  la  Bessarabie^  soutieat    qu'il  serait    équiZ^   - 
table  de  leur  donner  une  plus  grande  extension  des  frontièrei 
méridionales  de  la  Dobroutscha. 

Le  Prince  Gortchacow  fait  observer  que  dans  une  séanc< 
précédente  il  a  déjà  démontré  que  le  dédommagement  ofFei 
à  la  principauté  était  suffisant,  que  la  Dobroutscha  compen- 
sait amplement  la  cession  de  la  Bessarabie,  et  que,  d'ailleurs, 
la  Roumanie  gardait  le  delta  du  Danube.  Son  Altesse  Séré- 
nissimc  s'explique  difficilement  dans  quel  sens  la  générodt< 
fie  la  Russie  pourrait  s'exercer,  puisque  la  Dobroutscha  sérail 
agrandie  aux  dépens  de  la  principauté  bulgare,  déjà  con- 
sidérablement réduite.  Le  Prince  Gortchacow  désirerait  du 
moins  connaître  quels  territoires  on  aurait  en  vue. 

Le  Président  demande  si  la  haute  Assemblée  pense  que 
la  discussion  de  la  ligne  à  tracer  doit  avoir  lieu  en  séance 
plénière. 

Le  Prince  Gortchacow  exprime  le  désir  que  cette  que- 
stion soit  terminée  dans  la  présente  séance.  Une  discussion 
poursuivie  en  détail  dans  le  sein  d'une  commission  serait 
bien  lente:  il  serait  préférable  de  décider  sur  le  champ, 
même  au  prix  de  quelque  acte  de  générosité  de  la  part  de 
la  Russie. 

Le  Comte  Schouvaloff,  en  réponse  à  la  demande  d'une 
concession  plus  large,  qui  a  été  adressée  à  son  gouvernement 
par  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  France,  d'accord  avec 
ses  collègues  d'Autriche-Hongrie  et  d'Italie,  et  appuyée  par 
le  leste  de  l'Europe,  croit  devoir  déclarer  que  la  Russie  a 
déjà  largement  agi  en  otfrant  une  province  qui  dépasse  de 
3500  kilomètres  carrés  l'étendue  de  la  Bessarabie,  et  qui  de 
)>lus  présente  150  kilomètres  de  rive  du  Danube  et  un 
littoral  important  de  la  mer  Noire;  si  toutefois  la  Roumanie 
désire  obtenir  encore  quelques  localités  où  l'élément  roumain 
se  trouverait,  sinon  en  majorité,  du  moins  assez  compact,  les 
Plénipotentiaires  de  Russie  ont  quelque  latitude  pour  une 
semblable  combinaison.  De  Ràssova  à  Silistrie  il  j"  a  une 
bande    de    terrain    sur    laquelle    la  population    roumaine   est 
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^^sez    nombreuse,    et    Son    Excellence    estime    que    dans    un  1878 
^iangle    partant  de  Test  de  Silîstrie  et  rejoignant  la  frontière 
actuelle,   un  certain  agrandissement  de  territoire  pourrait    être 
consenti  par  son  gouvernement. 

Le  Prince  de  Bismarck  désirerait,  comme  le  Prince  Gor- 
tchacow,  que  cette  question  pût  être  terminée  aujourd'hui;  il 
serait  heureux  que  Tagrandissement  proposé  et  dont  Taccep- 
tation  garantirait  Tunanimité  du  Congi*ès  en  faveur  de  l'indé- 
pendance roumaine,  satisfît  la  Principauté.  D'autre  part, 
J'oeuvre  du  Congi'ès  ne  saurait,  à  son  avis,  être  durable, 
ainsi  qu'il  l'a  déjà  fait  remarquer,  si  un  sentiment  de  dignité 
blessée  subsistait  dans  la  politique  à  venir  d'un  grand  empire; 
et  quelle  que  soit  sa  sympathie  pour  l'état  de  Roumanie, 
dont  le  souverain  appartient  à  la  famille  impériale  d'Alle- 
magne, Son  Altesse  Sérénissime  ne  doit  s'inspirer  que  de 
l'intérêt  général  qui  conseille  de  donner  une  nouvelle  garan- 
tie à  la  paix  de  l'Europe. 

M.  Waddington  exprime  de  nouveau  le  désir  que  Man- 
galia  sur  la  mer  Noire  soit  comprise  dans  la  nouvelle  fron- 
tière ;  une  discussion  s'engage  entre  les  Plénipotentiaires  sur 
le  tracé  de  la  ligne  dans  laquelle  le  Comte  Corti  désirerait 
que  Silistrie  fût  incluse,  ainsi  que  sur  les  termes  qui  pour- 
raient en  déterminer  exactement  Tétendue. 

Le  Comte  Schouvaloff,  pour  donner  suite  au  voeu  de 
M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  France,  donne  lecture  de 
la  rédaction  suivante  : 

))Vu  la  présence  d'éléments  roumains,  les  Plénipoten- 
tiaires russes  consentent  à  prolonger  la  frontière  de  la  Rou- 
manie le  long  du  Danube,  à  partir  de  Ràssova  dans  la 
direction  de  Silistrie.  Le  point  frontière  sur  la  mer  Noire  ne 
devrait  pas  dépasser  Mangalia.cc 

Ce  texte,  qui  implique  que  Mangalia  est  placée  en 
deçà    de    la    frontière    roumaine,   est    accepté  par  le  Congrès. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  PVance  remercie  MM. 
les  Plénipotentiaires  de  Russie  d'être  entrés  dans  la  voie 
qu'il  avait  indiquée. 

Lord  Salisbury  ayant  demandé  que  lîle  des  Serpents 
soit  ajoutée  à  l'agrandissement  concédé  à  la  Roumanie,  les 
Plénipotentiaires  de  Russie  déclarent  y  consentir. 

Le  Président,  résumant  les  résultats  de  la  discussion, 
constate  que  l'unanimité  de  la  haute  Assemblée  reconnaît 
l'indépendance  de  la  Roumanie  sous  les  conditions  analogues 
h  celles  imposées  à  la  Serbie,  et  en  outre,  sous  la  condition 
que    la  Roumanie    accepte    en    échange  de  la  Bessarabie,    la 


ALLEMAGNE.  —  FRANCE.  ETC. 


558  ALLEMAGNE.  -  i>^ANCE.  ETC. 

1878  Dobroutscha,  augincntcc  de  la  ligne  dont  le  tracé  vient  d'être 
déterminé. 

Carathéodory  Pacha  lit  les  proposîtions  suivantes  ; 

»I  Le  tribut  actuel  de  la  Roumanie  sera  capitalisé  et  le 
montant  en  sera  versé  dans  les  caisses  du  trésor  ottoman 
dans  un   délai  de.  .  .  . 

»1I.  La  Roumanie  supportera  une  part  de  la  dette 
publique  ottomane  proportionelle  aux  revenus  du  territoir^î 
qui  lui  sera  définitivement  annexé. 

>»III.  Pour  tout  le  territoire  cédé,  la  Roumanie  est  sub- 
stituée aux  droits  et  obligations  de  la  Sublime  Porte  en  c^ 
qui  concerne  les  entreprises  de  travaux  publics  et  autres  di-* 
même  genre.» 

Le    Président    fait    observer    que    le  Congrès    n'a   pas 
discuter    ces    questions    en    séance  plénière,    et    le  Congre 
décide  le  renvoi    des    propositions    de   M.    le    Premier    Pléni- — 
potentiaire  de  Turquie  à  la  commission   de  rédaction. 

Carathéodory  Pacha,    visant    la    question    de    l'indemnité 
indiquée  dans    le    1®'    alinéa    de  Tarticle  V  du    traité    de  Saniu. 
Stefano,    fait    remarquer    que    les    articles    du    traité    n'ayantrr 
pas  été  acceptés  comme   obligatoires    pour    la    Roumanie,    qui 
ne  peut,  par  conséquent,  en  réclamer  le  bénéfice,    il  y    auraitr 
lieu  de  supprimer  les  clauses  éventuellement   insérées    en    sa 
faveur.  Celle  de  l'indemnité    est   de  ce  nombre,    ainsi    que    le 
2®    alinéa   du  même    article   relatif  aux   droits    des    Roumains 
dans    l'empire    ottoman.    Son    Excellence    demande    donc    que 
l'article  V   soit  réduit  à  la  première  phrase,  c'est-à-dire,   à  la 
reconnaissance  de  l'indépendance  de  la  Principauté. 

Lord  Salisbury  approuve  cette  proposition,  et  le  Prési- 
dent pense  qu'en  effet  ces  questions  particulières  ne  faisant 
point  partie  de  l'objet  des  discussions  du  Congrès  restent 
h  débattre  entre  la  Turquie  et  la  principauté  roumaine. 

Le  Congrès  décide  que  la  fin  du  V^  alinéa  de  l'article  Y 
est  supprimée. 

Un  échange  d'idées  a  lieu  sur  le  2*  alinéa  entre  Lord 
Salisbury,  M.  Desprez,  et  le  Comte  de  Saint- Vallier,  d'où  il 
résulte  que  le  but  de  cette  disposition  serait  d'assurer  le 
bénéfice  de  la  juridiction  et  de  la  protection  consulaires  aux 
sujets  roumains  dans  l'empire  ottoman.  La  haute  Assemblée 
est  d'avis  de  renvoyer  cet  alinéa  à  la  commission  de 
rédaction. 

Le  Congrès  passe  à  la  question  du  Monténégro. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'article  P»"  du  traité  de 
San  Stefano,  et  demande  si  les  Puissances  spécialement  inté- 
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jsées  se  sont  mises  d'accord  en  vue  d'éviter  une  discussion    1878 
'  le  tracé  des  frontières. 

Le  Comte  Andràssy  propose  de  remettre  ce  point  h  la 
nmission  de  délimitation,  et  le  Baron  d^  Ilaymerle  donne 
ture  de  la  motion  qui  suit: 

wLe  Monténégro  recevra  un  agrandissement  territorial 
it  retendue  sera  établie  par  une  définition  ultérieure  des 
ntières. 

>i  Cette  définition  ne  pouvant  pas  se  faire  dans  le  plénum 
Congrès,    la  commission  de  délimitation,    nommée    par    le 
ngrès,  sera  chargée  de  formuler  et  de  soumettre    au    Con- 
:s   un  tracé  de  frontières. 

vLes  deux  annexes  ci -jointes*)  contiennent  les  pro- 
HÎtions  des  Plénipotentiaires  d'Autriche -Hongrie  pour  le  tracé 
5  frontières  et  pour  les  réserves  relatives  à  Antivari  et  à 
i  littoral.» 

Le     Comte     Schouvalotf    fait     connaître    que    les    Pléni- 

;entiaires    russes    se    sont    entendus    avec    leurs     collègues 

LU  triche -Hongrie  sur  tous  les  '  principes    de    la  délimitation: 

mt  aux  détails  c'est  à  la  commission  qu'il  appartiendra    de 

fixer. 

Le  Président  dit  que  le  Congrès  apprend  avec  plaisir 
e  l'entente  se  soit  établie  entre  les  puissances  particulière- 
nt  intéressées  sur  la  question  des  limites  du  Monténégro, 
constate  le  désir  unanime  de  la  haute  Assemblée  de  ren- 
ier les  détails  à  la  commission  de  délimitation. 

Le  Prince  de  Hohenlohe  ayant  demandé  si  la  commission 

délimitation  devra  soumettre  son  travail  au  Congrès  avant 
le  transmettre  à  la  commission  de  rédaction,  le  Comte 
Saint-Vallier  émet  l'avis,  partagé  par  la  haute  Assemblée, 
e  le  Congrès  devra  en  effet  sanctionner  au  préalable  le 
vail  de  la  commission  de  délimitation,  qui  sera  ultérieure- 
nt  renvoyé  à  la  commission  (:e  rédaction  pour  les  que- 
Dns  de  forme. 

Carathéodory  Pacha  relève  l'importance  considérable  que 
1  gouvernement  attache  à  là  question  des  frontières  du 
)nténégro,  et  développe  les  motifs  qui  engagent  la  Porte  h. 
?irer  que  la  ligne  ne  soit  pas  trop  étendue  du  côté  de 
Ibanie. 

Son  Excellence  indique,  à  l'appui  de  cette  opinion, 
erses  raisons  stratégiques  et  ethnographiques.  Passant  en- 
te   à    la    question    des    ports,     le    Premier    Plénipotentiaire 


*;  Voir  les  annexes  do  protocole. 
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1878  Ottoman  insiste    contre  la   cession    d'Antivari    au    Monténégro». 
La    Porte    n'aurait    pas    d'objection    contre    Spizza^   mais  eH<' 
maintient  qu'Antivari  est  albanais;    que    les    monténégrins   ra<; 
pourront  y  demeurer    que    par    la   force    contre   le  voeu  dc^  *> 
populations.    Son   Excellence,    faisant    allusion    aux    attaqua  s 
réciproques  qui    se   produisent    pans    cesse    entre    albanais    cr-t 
monténégrins,  annonce  que   son    gouvernement  a  reçu,    à    ccr^t 
égard,    des     télégrammes     inquiétants.     Carathéodory     Paclm  -a 
rappelle  la  clause  insérée  dans  les    bases  de  la  paix,    et  don^  t 
les    stipulations     du    traité    de    San  Stefano    ne    devaient  êtr  ^■ 
que  le  développement  -,  Son  Excellence  affirme  que  les  PlénL  — 
potentiaires  à  San  Stefano  n'ont  pu  être  exactement  renseigné  -^=^ 
sur    l'état    des    choses  ;    qu'il    y  a    eu  erreur,    et  termine  er  '^ 
appelant  expressément  l'attention  du   Congrès   sur  Tordre  de^ 
considérations  qu'il  vient    de    développer    et    qui   présente  ui 
intérêt  majeur  pour  la  Turquie. 

Le  Président,  tout  en  affirmant  que  le  Congrès    ne  sau- 
rait   manquer    d'îipprécîer    les    raisons    invoquées    par    Cara- 
théodory Pacha,  considère   qu'on    doit    toujours    compter   qu^^^ 
la  Sublime  Porte  maintiendra    les  engagements  qu'elle  a 
à  San  Stefano,  sauf  modification  acceptée  par  l'Europe. 

Le  Comte  Schouvaloff  fait  observer  que  le  Premiei 
Plénipotentiaire  ottoman  ne  connaît  pas  encore  la  délimi- 
tation proposée  par  rAutriche- Hongrie  et  la  Russie.  Son  Ex- 
cellence espère  que  la  Porte  en  sera  satisfaite,  car  cette  déli- 
mitation lui  rend  une  partie  du  territoire  qu'elle  a  concédé  h 
San  Stefano. 

Les  trois  premiers  alinéas  de  l'article  I^^  sont  réservés 
à  la  commission  de  délimitation,  et  le  4°  relatif  à  la  navi- 
gation de  la  Boiana  renvoyé  à  la  commission  de  rédaction. 

Sur  le  V^  alinéa  de  l'article  II  ainsi  conçu:  »La  Su- 
blime Porte  reconnaît  définitivement  Findépendance  de  la 
principauté  de  Montonégro.« 

Lord  Salisbury  dit  que  son  gouvernement  n'a  jamais 
reconnu  cette  indépendance,  et  demande  la  suppression  du  mot 
»  définitivement". 

Il  résulte  de  l'échange  d'idées  qui  s'établit  à  ce  sujet, 
que  l'Allemagne  a  en  principe  reconnu  l'indépendance  de  la 
principauté,  et  que  l'A  u  triche-Hongrie  l'a  déjà  reconnue 
antérieurement  d'une  manière  formelle.  Le  Comte  des  Saint- 
Vallier,  sur  une  question  posée  par  le  Président,  répond  que 
la  France  l'a  reconnue  implicitement.  Les  Plénipotentiaires  de 
Hu>sie  déclarent  que  leur  Gouvernement  n'a  jamais    cessé  de 
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^a  reconnaître,   puisque   les  princes   du    Monténégro    n'étaient  1878 

point  confirmés  par  le  Sultan  et  ne  payaient  point    de   tribut. 

Xjeurs  Excellences  démodent   le  maintien    du    texte    de  Far- 

tiicle.  Le  Comte  de  Launi^y  ayant  fait   remarquer   qu'on    peut 

baisser    l'article    dans   le  traité  et  que    le  protocole  indiquera 

les  opinions  respectives^   le  Président  déclare    Tincident   clos, 

«t,    de   Tavis    de  la   haute  Assemblée^   prononce  le  renvoi  de 

l'article  à  la  commission  de  rédaction. 

Le  Baron  de  Hajmerle  lit  une  motion  relative  à  la 
liberté  des  cultes  dans  ijs  Monténégro: 

«Tous  1^0  habitants  du  Monténégro  jouiront  d'une  pleine 
et  entière  liberté  de  l'exercice  et  de  la  pratique  extérieure  de 
leurs  cultes,  et  aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée  soit  à 
Torganisation  hiérarchique  des  différentes  communions,  soit  à 
leurs  rapports  avec  leurs  chefs  spirituels.  « 

Carathéodory  Pacha  lit  une  proposition  sur  Tattribution 
à  la  principauté  d'une  part  de  la  dette  publique  otto- 
mane: 

»Le  Monténégro  prendra  à  sa  charge  une  partie  de  la 
dette  publique  de  l'état  proportionnelle  aux  revenus  des  terri- 
toires qui  lui  seraient  définitivement  annexés  « 

Sur  une  observation  du  Comte  Schouvalofl^,  le  Premier 
Plénipotentiaire  ottoman  dit  que  la  proposition  ne  vise  que 
les  districts  nouvellement  annexés  au  Monténégro. 

Lord  Salisbuiy  lit  le  projet  d'article  additionnel  sui- 
vant : 

»Tous  les  habitants  du  territoire  annexé  au  Monténégro 
conserveront  leurs  propriétés,  et  ceux  qui  fixeraient  leur 
résidence  personnelle  hors  de  la  principauté  pourront  y  con- 
server leurs  immeubles  en  les  faisant  affermer  ou  admînisti'er 
par  d'autres. 

»Une  commission  turco  -  monténégrine  sera  chargée  de 
régler,  dans  le  courant  de  trois  années,  toutes  les  affaire^» 
relatives  au  mode  d'aliénation,  d'exploitation  ou  d'usage,  pour 
le  compte  de  la  Sublime  Porte,  des  propriétés  de  l'état  et 
des  fondations  pieuses  (vakouf).« 

Le  Comte  Schouvaloff  demande  dans  cet  article  la  sup- 
pression de  la  stipulation  relative  aux  propriétés  qui  ne  se 
trouve  point  dans  les  documents  analogues  qui  concernent 
les  autres  principautés.  Le  Président  ayant  fait  observei 
qu'en  effet  le  Congrès  doit  traiter  également  des  situations 
semblables,  Lord  Salisbury  pense  que  sa  proposition  pourrait 
être  soumise  à  la  commission  de  rédaction,  qui  recevrait  pour 
instruction  de  la  généraliser. 

X.  Recueil.  36 
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1878  Le    Congrès    approuve    cette    procédure   et    passe  au  2* 

alinéa  de  l'article  IL 

Le  Comte  Andràssy  fait  remarquer  que  cet  alinéa  et 
ceux  qui  suivent  n'ont  plus  de  raison  d'être,  une  fois  lïndé- 
pendance  proclamée.  Ils  concernent  les  rapports  du  Monté- 
négro avec  la  Porte,  qui  ne  sauraient  être  réglés  par  le  Con- 
grès. Ce  sont  des  affaires  spéciales  à  la  principauté,  et  dans 
lesquelles,  pour  ce  qui  la  regarde,  rAutriche-Hongrie  n'est 
nullement  disposée  à  accepter  l'arbitrage  éventuel  que  lui 
défère  le  4"  alinéa.  Son  Excellence  ajoute  qu'il  est  d'un 
intérêt  général  que  les  états  reconnus  indépendants  devien- 
nent maîtres  de  leurs  destinées  et  apprennent  à  vivre  de  leur 
propre  existence.  Ce  n'est  qu'en  acquérant  la  conviction  qu'ils 
sont  responsables  de  leur  politique  et  qu'ils  recueilleront  les 
fruits  de  bonnes  relations  comme  ils  subiraient  les  con- 
séquences de  mauvais  rapports,  qu'il  sera  donné  à  ces  pays 
et  nux  états  limitrophes  la  garantie  d'une  coexistence  pos- 
sible. Son  Excellence  demande  donc  la  suppression  de  tous 
ces  alinéas. 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie  y  consentent 

Carathéodory   Pacha    désire    le    maintien    en   principe   A^ 
2®  alinéa,  qui  astreint  aux  lois  et  autorités  locales  les  montent  ' 
grins    séjournant    dans    l'empire  ottoman,    et  fait   ressortir  1^* 
nécessités  pratiques   spéciales,  qui  rendent  indispensables,  poi^''^ 
l'avantage  même  des  habitants  du  Monténégro  établis  en  Turqui 
les  dispositions  dont  ils  sont  l'objet. 

Le  Congrès,  s'étant  rallié  à  cette  opinion,  décide  que  1 
2**  alinéa  est  renvoyé  à  la  commission  de  rédaction,  et  que  le 
3®  et  4®  sont  supprimés. 

Le  5®  alinéa  relatif  à  l'évacuation  du  territoire  ottoman  pa: 
les  troupes  du  Monténégro   est  l'objet  de  diverses  observation^^ 
de  la  part  des  Plénipotentiaires  français,  qui  en  demandent 
maintien,  et  du  Comte  SchouvaloiF,  qui,  tout  en  désirant  vivemen 
la  prompte  évacuation  du  territoire  turc,  est  contraire,  en  prin^ 
cipe,  aux  délais  indiqués  avec  une  précision  souvent  irréalisable.. 

Mehemed  Ali  Pacha  objete  que  les  monténégrins,  n'ayant 
point  de  bagages  et  autres  »impedimenta«,  peuvent  très-aisément 
quitter  le  territoire  ottoman  dans  le  terme  fixé. 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  ayant  insiste,  le  Comte 
de  Launay  propose  de  remplacer  le  délai  de  dix  jours  indiqué 
dans  l'article  par  ces  mots  :  wdans  le  plus  bref  délai  possible.» 
Le  Comte  Andrdssy  suggère:  jd vingt  jours  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut.K 
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Le  Congrès  décide  le  renvoi  à  la  commission  de  rédaction.  1878 
Le  Président  constate  que  la  haute  Assemblée  a  terminé 
tout  son  ordre  du  jour.  Pour  la  prochaine  séance  fixée  h  demain, 
mardi,  2  juillet,  l'ordre  du  jour  est  la  navigation  du  Danube, 
l'indemnité  de  guerre,  et,  s'il  y  a  lieu,  rapport  de  la  commission 
de  délimitation. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Annexe  1  au  Protocole  No.  10. 

Frontière  pour  le  Monténégro.  (Carte  de  l'état-mAJor  autrichien.) 

La  nouvelle  frontière  partira  de  la  sommité  du  Mont 
liino-brdo,  au  nord  de  Klobuk,  et  suivra  les  hauteurs  qui 
bordent  la  TrebiSnica,  dans  la  direction  de  Pilatova,  laissant 
ce  village  au  Monténégro.  De  là,  la  frontière  ira  par  les  hau- 
teurs dans  la  direction  nord,  à  une  distance  d'environ  6  kilo- 
mètres de  la  route:  Bilek,  Korito,  Gacko,  jusqu'au  col  entre 
la  Somina-Planina  et  le  Mont  Curilo.  Elle  continuera  ensuite 
vers  Test  par  Vratkovîéi,  laissant  ce  village  à  l'Herzégovine, 
jusqu'à  la  montagne  Latiôno,  d'où  elle  tournera  vers  le  nord, 
passant  entre  les  villages  Ravno  et  Zanjevina,  et  puis  par  les 
contreforts  orientaux  du  Lebei'Snik  et  du  Volujak,  laissant  le 
bassin  de  la  Sutjeska  à  l'Herzégovine,  jusqu'à  la  Piva  à 
environ  10  kilomètres  en  amont  de  sa  jonction  avec  la  Tara. 
De  ce  point  la  frontière  remontera  la  Piva  et  traversera  la 
montagne  près  du  village  Nedvine  pour  rejoindre  la  Tara, 
qu'elle  remontera  jusqu'à  Moïkovac.  Puis  elle  suivra  la  crête 
du  contrefort  jusqu'à  Si§ko-yezero,  d'où  elle  se  confondra  avec 
l'ancienne  frontière  jusqu'au  village  Zabrdje.  De  ce  point  la 
nouvelle  frontière  se  dirigera  par  les  crêtes  des  montagnes 
au  Paklen,  d'où  elle  longera  la  crête  de  la  grande  chaîne  des 
montagnes  albanaises,  formant  le  partage  des  eaux  entre  le 
Lim  d'un  côté  et  le  Drin,  ainsi  que  la  Cievna  (Zem)  de 
l'autre.  Elle  suivra  ensuite  les  limites  actuelles  entre  la  tribu 
des  Kuéi-Drekaloviéi  d'un  côté  et  la  Kuéka-Kraïna,  ainsi  que 
les  tribus  des  Klementi  et  Grudi  de  l'autre,  jusque  dans  la 
plaine  de  Podgorica,  d'où  elle  se  dirigera  sur  Plavnica,  laissant 
à  l'Albanie  les  tribus  montagnardes  des  Klementi,  Grudi  et 
Hoti.  Ensuite,  traversant  le  lac,  la  frontière  passera  près  de 
l'îlot  Goricc  Topai,  d'où  elle  traversera  la  montagne,  pour 
aboutir  à  la  mer,  à  la  pointe  du  Kruéi,  laissant  à  l'Albanie  le 
district  de  Dulcigno. 
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1878  Au  nord-ouest  ce  littoral  sera  limité   par   une   ligne    qui 

passera  de  la  côte  entre  les  villages  Suâana  et  Zubci^  pour 
aboutir  à  la  pointe  extrême  sud-est  de  la  frontière  actuelle 
du  Monténégro  sur  la  Vrsuta-Planina. 


Annexe  2  au  Protocole  No.  10. 

L'annexion  d'Antivari  et  de  son  littoral  au  Monténégro 
sera  consentie  aux  conditions  suivantes: 

Les  contrées  situées  au  sud  de  ce  territoire,  d'après  la 
délimitation  contenue  dans  l'annexe  No.  1,  jusqu'à  la  Boyana« 
7  compris  Dulcigno,  seront  restituées  à  la  Turquie. 

La  commune  de  Spizza  jusqu'à  la  limite  septentrionale 
du  territoire  précisé  dans  la  description  détaillée  des  frontières 
sera  incorporée  à  la  Dalmatie. 

Le  Monténégi'o  jouira  de  la  liberté  de  navigation  sur  la 
Boyana. 

Le  Monténégro  ne  pourra  avoir  des  bâtiments  de  guerre, 
ni  de  pavillon  de  guerre  maritime. 

Le  port  d*Antivari  et  toutes  les  eaux  monténégrines^ 
resteront  fermées  aux  bâtiments  de  guerre  étrangers. 

Les  fortifications  existantes  sur  le  territoire  monténégrin 
seront  rasées,    et   il    ne  pourra  y  en  être  élevé  de   nouvelles. 

La  police  maritime  et  sanitaire,  tant  à  Antivari  que  tout 
le  long  de  la  côte  du  Monténégro,  sera  exercée  par  l'Autriche - 
Hongrie  moyennant  de  légers  bâtiments  gardes-côtes. 

Le  Monténégro  adoptera  la  législation  maritime  en  vigueur 
en  Dalmatie.  De  son  côté,  l'Autriche  -  Hongrie  s'engage 
d'accorder  sa  protection  consulaire  au  pavillon  marchand 
monténégrin. 

Le  Monténégro  devra  s'entendre  avec  l'Autriche-Hongrie 
sur  le  droit  de  construire  et  d'entretenir  à  travers  le  nouveau 
temtoire  monténégrin  une  route  et  un  chemin  de  fer. 

Sur  ces  voies  une  entière  liberté  de  communication  sera 
assurée. 
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Protocole  No.  11.  1878 

Séanoe  da  2  JaiUet  1878. 

Igœrit.  —  Délimitation  confiée  à  la  commission.  —  Danube.  —  Proposition 
Baron  Haymerle.  —  Discussion,  renvoi.  —  Art.  XII  du  traité  de  St  Stefano.  — 
>résentation  de  la  Roumanie  dans  la  commission  européenne.  —  Art.  XIII 
lemnité  aux  particuliers)  supprimé.  —  Indemnité  de  guerre  Art.  XIX.  — 
cussion.  —  Motion  de  Garathéodory  Pacha  contre  l'indemnité.  —  Déclaration 
Comte  Schouvalofif.  —  Réserves  anglaises  et  italiennes  en  faveur  des  autres 
inciers  de  la  Turquie.  —  Déclaration  du  Comte  Schouvaloff  sur  les  hypo- 
[ues  antérieures.  —  Réponse  de  Carathéodory  Pacha  k  ce  sujet.  —  Réftumé 

de  la  discussion. 

Etaient  présents: 

Pour  F  Allemagne: 

Le  Prince  de  Bismarck, 

M.  de  BUlow, 

Le  Prince  de  Hohenlohe-Schillingsfiirst. 
Pour  r  Autriche -Hongrie  : 

Le  Comte  Andràssy, 

Le  Comte  Kàrolyi, 

Le  Baron  de  Haymerle. 
Pour  la  France: 

M.  Waddington, 

Le  Comte  de  Saint- Vallier, 

M.  Desprez. 
Pour  la  Grande  Bretagne: 

Le  Comte  de  Beaconsfield, 

Le  Marquis  de  Salisbury, 

Lord  Odo  Russell. 
Pour  l'Italie:    ^ 

Le  Comte  Corti, 

Le  Comte  de  Launay. 
Pour  la  Russie: 

Le  Prince  Gortchacow, 

Le  Comte  Schouvaloff, 

M.  d'Oubril. 
Pour  la  Turquie: 

Alexandre  Carathéodory  Pacha, 

Mehemed  Ali  Pacha, 

SadouUah  Bey. 
La  séance  est  ouverte  à  3  heures  moins  '/^. 
Le  Comte  Schouvaloff  demande  au  Congrès  de  décider  une 
stion  relative  aux  travaux  de  la  commission  de  délimitation, 
fixation  des  frontières  de  la  Serbie  et  du  Monténégro  a  été 
ise  à  cette  commission  qui  espère  être,  très-prochainement, 
§tat  de  présenter  les  résultats   de  ses  études  ;  mais  la  délimi- 
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1878  tation  de  la  Bulgarie,  indiquée,  pour  ses  grandes  lignes,  dans  le 
document  lu  par  Lord  Salisburj^  dans  la  4®  séance  et  accepté 
par  le  Congrès,  n'a  pas  été  renvoyée  à  la  commission  de  délimi- 
tation. Son  Excellence  exprime  le  désir  que  la  commission  soit 
saisie  de  ce  document  et  autorisée  à  statuer  sur  les  détails,  puis 
à  soumettre  au  Congrès  le  résultat  de  ses  délibérations. 

Après  un  échange  d'idées  d'où  il  résulte  que  la  commission 
est  prête  à  se  charger  de  ce  travail,  qui  n'est,  d'ailleurs,  qu'une 
question  de  forme,  le  Président  constate  que  le  Congrès  remet  à 
la  commission  le  soin  de  préparer  la  délimitation  de  la  frontière 
bulgare. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  articles  XII  et 
XIII  du  traité  de  San  Stefano  relatifs  au  Danube  et  aux  forte- 
resses. Le  Président  donne  lecture  de  l'article  XII,  et  le  Baron 
de  Haymerle  présente  à  la  haute  Assemblée  le  projet  suivant 
d'une  nouvelle  rédaction  de  cet  article: 

»1.  Afin  d'assurer,  par  une  nouvelle  garantie,  la  liberté  de 
navigation  sur  le  Danube,  toute  la  partie  du  fleuve  à  partir  des 
Portes  de  fer  jusqu'aux  embouchures  dans  la  mer  Noire  est 
déclarée  neutre.  Les  îles  situées  dans  ce  parcours  et  aux  embou- 
chures (l'île  des  Serpents),  ainsi  que  les  bords  de  la  rivière, 
sont  compris  dans  cette  neutralité. 

»Kn  conséquence,  les  fortifications  qui  s'y  trouvent,  seront 
rasées,  et  il  ne  sera  pas  peimis  d'en  ériger  de  nouvelles.  Tous 
les  bâtiments  de  guerre  sont  exclus  de  la  partie  susdite  du  fleuve, 
à  l'exception  des  bâtiments  légers  destinés  à  la  police  fluviale  et 
au  service  des  douanes.  Les  stationnaires  aux  embouchures 
sont  maintenus,  mais  ils  ne  pourront  pas  remonter  la  rivière  au- 
delà  de  Galatz. 

))2.  La  commission  européenne  du  bas-Danube  est  main- 
tenue dans  ses  fonctions,  qu'elle  exercera  h  partir  de  Galatz 
jusqu'à  la  mer.  Sa  durée  s'étendra  au-delà  de  1883,  jusqu'à  la 
conclusion  d'un  nouvel  accord.  Ses  droits,  obligations,  et  pré- 
rogatives, sont  conservés  intacts.  Les  immunités  dont  jouissent 
ses  établissements,  ses  ouvrages,  et  son  personnel,  en  vertu  des 
traités  existants,  sont  confimiées. 

»»Dans  rexercice  des  ses  fonctions,  la  commission  europénnc 
sera  indépendante  de  l'autorité  de  l'état  au  territoire  duquel 
appartient  le  delta  du  Danube;  elle  aura  ses  propres  signaux  et 
insignes  sur  ses  bâtiments  et  établissements;  elle  nommera  et 
paiera  elle-même  ses  fonctionnaires.  Ses  obligations  financières 
seront  l'objet  d'un  nouveau  règlement,  et  le  statut  de  son  orga- 
nisation sera  soumis  à  une  révision  pour  le  mettre  en  harmonie 
avec  les  circonstances  nouvelles. 
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»  Outre  les  états  qui  prennent  part  à  la  commission  euro-  1878 
)éenne,  en  vertu  du  traité  de  Paris,  la  Roumanie  y  sera  repré- 
ientée  par  un  délégué. 

w(3.)  Les  règlements  de  navigation  et  de  police  fluviale  en 
ival  des  portes  de  fer  seront  conformes  à  ceux  qui  ont  été  ou 
][ui  seront  introduits  par  la  commission  européenne  pour  le 
)arcours  en  aval  de  Galatz.  Un  commissaire  délégué  par  la  com- 
nissîon  européenne  veillera  à  l'exécution  de  ces  règlements. 
3ans  le  parcours  entre  les  portes  de  fer  et  Galatz,  le  commerce 
n  la  navigation  ne  seront  frappés  d'aucune  taxe  spéciale  qui 
lurait  pour  effet  de  favoriser  le  commerce  et  les  communications 
^ar  terre,  au  préjudice  de  celles  par  le  fleuve. 

»(4.)  En  modification  de  Tarticle  VI  du  traité  de  Londres 
lu  13  Mars  1871,  l'exécution  des  travaux  destinés  à  faire  dis- 
:)araître  les  obstacles  que  les  portes  de  fer  et  les  cataractes  opposent 
i  la  navigation,  est  confiée  à  rAutriche-Hongrie.  Les  états 
iverains  de  cette  partie  du  fleuve  accorderont  toutes  les  facilités 
jui  pourraient  être  requises  dans  l'intérêt  des  travaux. 

vLes  dispositions  de  l'article  VI  du  traité  précité  relatives 
lu  droit  de  percevoir  une  taxe  provisoire  destinée  à  couvrir  les 
rais  des  travaux  en  question,  sont  maintenues  à  Tégard  de  l'Au- 
riche-Hongrie.« 

Lord  Salisbury  adhère  aux  principes  généraux  développés 
lans  cette  proposition,  mais  il  fait  observer  que  ce  texte  constitue 
me  législation  entière  qu'on  ne  peut  accepter  dans  ses  détails  à 
a  première  lecture.  Son  Excellence  considère  la  question  comme 
ort  importante,  et  désirerait  qu'elle  fût  discutée  par  le  Congrès, 
nais  dans  une  séance  ultérieure. 

Le  Président  croit  que  les  nombreux  détails  visés  par  la 
)roposition  qui  vient  d'être  lue,  sont  en  dehors  de  la  tâche  du 
Jongrès.  Les  Plénipotentiaires  sont  assemblés  pour  accepter, 
ejeter,  ou  remplacer  les  articles  du  traité  de  San  Stefano,  mais 
me  réglementation  aussi  développée  d'un  point  spécial  —  bien 
{u'autant  qu'il  en  peut  juger  à  première  vue,  il  soit  disposé  à  en 
iccepter  les  dispositions  —  lui  semble  n'être  pas  dans  les  attribu- 
ions de  la  haute  Assemblée. 

Le  Baron  de  Haymerle  fait  remarquer  que  la  proposition 
lustro-hongroise  contient  plusieurs  principes  essentiels:  l.Neu- 
ralisation  du  Danube  jusqu'aux  portes  de  fer;  2.  permanence  de 
a  commission  européenne;  3.  participation  de  la  Roumanie  aux 
ravaux  de  cette  commission;  4.  attributions  à  rAutriche- 
[longrie  seule  des  travaux  à  accomplir  aux  portes  de  fer. 

Le  Comte  Schouvaloff  considère  comme  le  Président  que 
îctte  législation  ne   saurait  être  discutée  au  Congrès   dans   ses 
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1878  détails,  mais  il  croit  devoir  signaler  sur  le  champ  qu'il  n'en  com 
prend  pas  l'idée  capitale.  Que  faut-il  entendi^e  par  neutralisation? 
Quelle  en  serait  Tétendue,  et  dans  quel  but  cette  mesure  est-elle 
demandée? 

Lord  Salisbury  pense  que  la  Russie  étant  désormais  riveraine 
du  Danube,  un  élément  nouveau  se  trouve  introduit  dans  les 
questions  qui  touchent  à  la  navigation  du  fleuve.  Des  dispositions 
spéciales  sont  nécessaires  au  commerce,  et  Son  Kxcellehce  désire 
que  le  Congrès  retienne  la  question  en  ajournant  toutefois  la  dis- 
cussion jusqu^à  ce  que  les  puissances  se  soient  mises  d'accord 
sur  la  procédure  à  suivre. 

Le  Président  croit  pouvoir  maintenir  à  Tordre  du  jour  la 
discussion  sUi*  les  articles  XII  et  XIII,  et  le  Comte  Andràssv 
est  d'avis  qu'en  effet  il  n'y  a  point  de  contradiction  entre  la  pro- 
position Austro-Hongroise  et  ces  articles:  Son  Excellence  la 
considère  comme  un  amendement  nécessité  par  la  situation  nou- 
velle qui  résulte  de  l'attribution  de  la  Dobroutcha  aux  roumains 
«le  la  Bessarabie  aux  russes,  etc. 

Le  Président  émet  la  pensée  que  plusieurs  grands  principes 
pourraient  être  extraits  de  la  proposition  et  présentés  au  vote  du 
Congrès. 

Le  Prince  Gortchacow  rappelle  que  le  traité  de  Paris  a 
confirmé  les  actes  du  traité  de  Vienne  sur  la  liberté  de  la  navi- 
gation fluviale  et  que,  d'après  les  déclarations  des  Plénipoten- 
tiaires de  Russie  dans  une  séance  précédente,  la  rétrocession  dr 
la  Bessarabie  ne  saurait  exercer  aucune  influence  sur  la  liberté 
du  fleuve.  Son  Altesse  Scrénissime  ne  s'explique  donc  pas  la 
nécessité  de  dispositions  nouvelles  dans  cette  question. 

Le  Prince  de  Bismarck  répète  que  le  Congrès,  n'a  pas  à  déve- 
lopper les  questions  de  détail  sur  lesquelles  les  puissances  inté- 
ressées sont  en  mesure  de  s'entendre  entre  elles.  Son  Altesse 
Scrénissime  persiste  à  penser  que  la  proposition  austro- 
hongroise  devrait  être  renvoyée  soit  au  comité  de  rédaction, 
soit  aux  Plénipotentiaires  d'Autriché-Hongrie  qui  eh  détache- 
raient les  principes  majeurs,  seuls  susceptibles  d'être  votés  par 
le  Congrès. 

Cette  dernière  opinion,  appuyée  par  M.  d'Oubril,  est  accep- 
tée par  le  Congrès,  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  ayant, 
d'ailleurs,  fait  remarquer  que  leur  adhésion  au  remaniement  du 
projet  par  les  soins  de  leurs  collègues  d'Autriche-Hongrie,  n'im- 
plique nullement  leur  assentiment  aux  principes  de  la  proposition. 

Le  Président  reprend  la  lecture  de  l'article  XII,  et  le  Con- 
irrès  décide,  sur  l'observation  de  Lotd  Salisbury  et  du  Baron 
Ilaymerle,  que  les  mots:  Ml'empire  russe»  doivent  être  ajoutés 
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dans  rénumeration  deséUts  riverains.  La  haute  Assemblée^  après  1878 
lecture  du  2^  alinéa  du  même  article,  reconnaît  que  la  Roumanie 
devra  désormais  être  représentée  dans  la  commission  européenne. 

Le  Congrès  passe  à  Farticlo  XIII. 

Le  Président  déclare  ne  point  voir  d'intérêt  européen  dans 
cette  disposition,  et  en  ce  qui  concerne  notanmient  le  dédommage*" 
ment  at^bué  aux  particuliers  qui  ont  souffert  du  fait  de  guerre, 
Lord  Salîsbury  juge  cette  indication  trop  vague  pour  figurer 
dans  un  traité.  Son  Excellence  propose  la  suppression  de  l'article. 

Le  Comte  Schouvaloff  n'y  a  point  d'objection,  sous  la  con- 
dition expresse  qu'il  n'en  résultera  aucune  obligation  pour  la 
Russie. 

Carathéodory  Pacha  est  également  d'avis  de  supprimer  cet 
article  afin  d'éviter  des  complications  inutiles,  et  le  Congrès, 
ayant  donné  son  assentiment  à  cette  proposition,  passe  à  la  dis- 
cussion de  l'article  XIX  relatif  à  Tindemnité  de  guerre. 

I..e  Président,  avant  de  donner  lecture  de  cet  article,  dit 
qu'il  demeure  bien  entendu  que  la  discussion  ne  portera  pas 
aujourd'hui  sur  les  dispositions  territoriales  en  Asie,  mais  unique* 
ment  sur  l'indemnité  proprement  dite,  c'est-à-dire  sur  les 
deux  alinéas  qui  terminent  l'article.  La  première  phrase  de 
l'alinéa  (c)  étant  relative  à  la  question  territoriale,  est  écartée,  et 
l'ordre  du  jour  ne  s'applique  qu'à  la  suite  de  l'alinéa  ainsi  conçue: 
«quant  au  reste  de  l'indemnité,  sauf  les  10,000.000  de  roubles 
dûs  aux  intérêts  et  institutions  russes  en  Turquie,  soit  300,000.000 
de  roubles,  le  mode  de  paiement  de  cette  somme  et  la  garantie  à 
y  affecter  seront  réglés  par  une  entente  entre  le  gouvernement 
impérial  de  Russie  et  celui  de  Sa  Majesté  le  Sultan. « 

Lord  Salîsbury  relève  l'importance  des  mots  :  »la  garantie 
à  y  affecter*  et  Son  Excellence  ajoute  que  si  cette  garantie  devait 
être  une  indemnité  territoriale,  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande 
Bretagne  s'y  opposeraient  formellement. 

Le  Prince  Gortchacow  déclare  au  nom  de  son  gouvernement 
que  la  question  de  la  garantie  est,  en  effet,  à  régler  entre  la 
Russie  et  la  Porte,  mais  que  l'expression  Indiquée  par  Lord  Salîs- 
bury n'implique  aucune  acquisition  territoriale. 

Le  Président  ayant  demandé  si  cette  déclaration  qui  doit 
être  insérée  au  protocole  et  dont  le  Congrès  prendrait  acte, 
satisferait  la  haute  Assemblée,  et  Lord  Salîsbury  ayant,  de  son 
côté,  exprimé  le  désir  de  savoir  quelle  serait  alors  la  garantie  de 
l'indemnité,  le  Prince  Gortchacow  répète  que  cette  garantie 
dépendra  des  arrangements  de  la  Russie  avec  le  gouvernement 
du  Sultan,  mais  sera  réglée  en  dehors  de  toute  acquisition  terri- 
toriale. 


ALLEMAGNE.  —  FRANCE.  ETC. 


\ 


570  ALLEMAGNE.  —  FRANCE.  ETC. 


1878  Carathéodory  Pacha  lit  les  considérations  suivantes: 

»  Les  Plénipotentiaires  ottomans  ont  le  devoir  d'appeL 
tout  particulièrement  Inattention  de  la  haute  Assemblée  sur  h 
stipulations  du  traité  de  San  Stefano  concernant  Tindemnité  A 
guerre.  Ils  prient  tout  d'abord  le  Congrès  de  prendre  en  consid( 
ration  que  la  guerre  qui  vient  de  se  terminer  n'a  pas  eu  poi 
cause  la  violation  par  la  Turquie  d'un  engagement  que  cett^^ 
puissance  aurait  contracté  vis-à-vis  de  la  Russie.  Le  cabinet  d^« 
St.  Pétersbourg  ayant  déclaré  la  guerre  pour  obéir  au  sentimen 
auquel  il  tenait  à  donner  une  satisfaction,  les  grands  et  éclatant^= 
avantages  qu'il  a  remportés  et  les  résultats  qu'il  a  obtenus  con — 
stituent  une  ample  compensation  des  efforts  et  des  sacrifice^= 
pécuniaires  que  le  gouvernement  impérial  de  Russie  avait  natu — 
rcllement  assumés  d'avance  dans  sa  pensée. 

i^Sans    insister  sur  les    précédents    que  l'histoire    la    plu&- 
récente  de  la  Russie  elle-même  pourrait  leur  fournir  et  qui  sonc: 
présents  à  la  mémoire  de  tous  les  membres  du  Congrès,  le  Pléni- 
potentiaires ottomans,     en   se    rapportant    aux  dispositions   du 
traité  de  San  Stefano  relatives  au  paiement  d'une  indemnité  d^ 
guerre,  pensent  qu'ils  n'auraient  qu'a  invoquer  les  explications 
que  le  gouvernement  impérial  de  Russie  a  bien  voulu  donner 
sur  ce  point  pour  faire  voir  que  dans  la  pensée  du  cabinet  de 
St.  Pétersbourg,  aussi,  la  possibilité  pour  la  Turquie  de  payer 
l'indemnité  de  guerre  fait  l'objet  de  doutes  très-sérieux.  D'un 
autre  côté  on  a  signalé  d'une  manière  frappante  les  graves  incon- 
vénients qui  résulteraient  de  l'existence   d'une  créance  dont  la 
réalisation  ne  pourrait  qu'être  laissée  dans  le  vague. 

wDc  fait,  la  guerre  qui  vient  de  se  terminer  a  causé  à  la 
Turquie  des  dommages  incalculables.  Sans  parler  des  finances 
de  Tétat;  dont  la  situation  est  connue,  la  désolation  dans  laquelle 
se  trouvent  plongées  les  villes  et  les  campagnes  de  la  Turquie 
d'Europe  et  d'Asie  est  peut-être  sans  exemple  dans  l'historié. 
D'où  la  Turquie  tirerait-elle  aujourd'hui  les  ressources  qui  lui 
seraient  indispensables  pour  pourvoir  aux  dépenses  des  ser- 
vices les  plus  urgents,  pour  ne  pas  laisser  ses  créanciers  sans 
aucune  consolation,  pour  remplir  dans  la  mesure  du  possible 
un  simple  devoir  d'humanité  envers  des  masses  privées  du 
plus  strict  nécessaire  et  pour  subvenir  aussi  au  service  d'une 
indemnité  de  guerre?  Nous  ne  parlons  pas  des  améliorations 
à  introduire,  améliorations  dont  le  gouvernement  impérial 
ottoman  aussi  bien  que  l'Europe  reconnaissent  l'extrême  urgence 
et  qui  toutes  exigeraient  de  nouvelles  dépenses.  Mais  indé- 
pendamment de  ces  améliorations,  il  fait  pourvoir  aux  dépenses 
inexorables  de  l'heure  présente.   Toutes  les  puissances  recon- 


ALLEMAGNE.  -     FRANCE.  ETC. 


ALLEMAGNE.  -  FRANCE.  ETC.  571 

naissent  que  la  Turquie  ne  peut  y  suffire  même  au  prix  des  1878 
plus  grands  sacrifices;  comment  pourrait- elle  dès  lors  assumer 
le  paiement  d^une  indemnité  de  guerre?  Lo  gouvernement 
impérial  de  Russie,  qui  coniuûfisait  cette  situation,  a  demandé 
des  territoires  en  Europe  et  en  Asie  pour  tenir  lieu  et  place 
de  la  majeure  partie  de  Tindemnité  quil  avait  calculée  comme 
lui  étant  due. 

»Les  facilités  que  le  Congrès  à  trouvées  pour  l'arrange- 
ment d'ordre  européen  concernant  la  Dobroutcha  et  la  Bess- 
arabie ont  eu  pour  base  un  pi'élèvement  important  opéré  sur 
Tindemnité  de  gueiTC.  Bien  que  la  question  d'Asie  n'ait  pas 
encore  été  traitée  dans  le  Congrès,  on  peut  dire  dès  à  présent 
que  de  ce  côté  aussi  la  Russie  acquerra  des  territoires,  qui, 
à  s'en  tenir  à  l'estimation  du  cabinet  de  St.  Pétersbourg  lui- 
même  ,  représenteront  des  sommes  éiiormes  Si  Ton  exige 
d'autres  paiements  encore,  les  Plénipotentiaires  ottomans  ont 
le  devoir  de  déclarer  qu'ils  ne  voient  réellement  pas  d'où  la 
Turquie  pourrait  les  tirer  sans  porter  une  grave  atteinte  aux 
conditions  les  plus  essentielles  du  fonctionnement  de  son 
gouveraement. 

mIIs  prient  le  Congrès  de  vouloir  bien  prendre  en  con- 
sidération que,  si  pour  satisfaire  au  paiement  d'une  indemnité 
de  guerre,  l'on  créait  pour  la  Turquie  une  situation  financière 
intolérable,  une  pareille  décision  non-seulement  ruinerait  les 
populations  pour  lesquelles  l'Europe  montre  de  l'intérêt,  mais  en 
même  temps  irait  à  l'enoontre  de  l'idée  qui  a  été  exprimée 
touchant  la  conservation  de  l'autorité  du  gouvernement  otto- 
man et  à  laquelle  Son  Altesse  le  Premier  Plénipotentiaire  de 
Russie  a  donné  dans  une  de  nos  précédentes  séances,  une 
adhésion  si  explicite.  « 

Le  Comte  Schouvaloff  dit  qu'il  s'est  efl^orcé  de  s'abstenir 
jusqu'à  présent  de  revenir  avec  MM.  les  Plénipotentiaires 
ottomans  sur  le  passé,  mais  qu'en  présence  des  observations 
lues  par  Carathéodory  Pacha,  il  est  de  son  devoir  de  sortir 
du  silence  qu'il  a  gardé.  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de 
Turquie  a  affirmé  que  le  dernière  guerre  n'a  été  provoquée 
par  aucune  violation  d'arrangements  antérieurs.  Le  Comte 
Schouvaloff  maintient,  au  contraire,  que  la  guerre  a  été  la 
conséquence  de  la  violation  constante  et  journalière  de  dis- 
positions convenues,  et  notamment  des  obligations  contractées 
par  la  Porte  en  1856  au  Congrès  de  Paris.  La  Russie  est 
restée  pendant  longtemps  la  spectatrice  passive  de  ces  viola- 
tions ;  elle  a  garde  le  silence,  mais  elle  a  été  obligée  d'inter- 
venir en  présence    d'événements    déplorables    qui    l'ont    émue, 
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1878  comme  ils  sont  ému  TEurope  entière.  Quant  aux  sentiments 
auxquels  Carathéodory  Pacha  a  fait  allusion^  en  leur  attribuant 
les  causes  de  la  guerre,  ses  paroles  peuvent  donner  lieu  à 
une  fausse  interprétation.  La  Uussie  n'a  pas  fait  une  guerre 
d^uspirations  ou  de  sentiments;  elle  n*a  eu  qu^un  seul  but, 
celui  de  venir  au  secours  de  populations  chrétiennes  et  de 
leur  assurer  un  sort  meilleur.  Enfin,  M.  le  Premier  Plénipoten- 
tiaire ottoman  a  énuméré  les  sacrifices  que  la  guerre  a  coûtés 
à  la  Turquie;  le  Comte  SchouvalofF  se  borne  à  faire  observer 
que  la  Russie  s^est  également  imposé  de  lourds  sacrifices. 
L'exposé  de  M.  le  Plénipotentiaire  ottoman  est  tardif;  il 
appartenait  à  la  Turquie  de  calculer  ses  moyens  et  les  charges 
qu'elle  s'imposait,  avant    de  rejeter   le   protocole    de  Londres. 

Lord  Salisbuiy  voudrait  appeler  l'attention  de  ses  col- 
lègues de  Russie  sur  les  inconvénients  d'une  indemnité  qui 
dépasse  les  ressources  du  débiteur.  Il  regarde  qu'une  con- 
dition qui  ne  peut  être  remplie  ne  saurait  qu'amener  des 
complications  en  Europe,  Son  Excellence  se  demande,  d'ailleurs, 
par  quels  moyens  la  Russie  espère  obtenir  l'cxéc  ition  d'une 
clause  à  première  vue  irréalisable. 

Le  Prince  Gortchacow  répond  qu'il  n'a  pas  à  entrer 
dans  la  discussion  de  ce  dernier  point  réservé  à  l'entente  qui 
doit  s'établir  entre  l'Empereur,  son  auguste  Maître,  et  le  gou- 
vernement du  Sultan.  On  pourrait,  d'ailleurs,  se  poser  la  même 
question  pour  tous  les  autres  créanciers  de  la  Turquie. 

Le  Comte  Schouvaloff  reconnaît  qu'il  y  a  plusieurs  inté- 
rêts européens  h  sauvegarder  dans  la  question  de  Findem- 
nité  et  que  l'Europe  est  en  droit  de  se  préoccuper  de  la 
forme  du  règlement.  Son  Excellence  est  en  mesure  de  déclarer 
au  nom  de  son  gouvernenicnl,  qu'en  aucun  cas  cette  indem- 
nité ne  sera  convertie  en  une  acquisition  territoriale.  Ce  premier 
l>oint  étant  fixé,  le  Comte  Schouvaloflf  en  vient  aux  droits  des 
gouvernements  français  et  anglais  pour  les  emprunts  qu'ils 
ont  garantis.  p]n  déclarant  que  la  situation,  en  ce  qui  concerne 
ces  emprunts,  restera  la  même  qu'avant  la  guerre,  M.  le  Pléni- 
potentiaire de  Russie  croit  venir  encore  une  fois  au  devant 
des  voeux  de  l'Europe.  Quant  à  la  question  de  Lord  Salis- 
bury  relative  aux  moyens  dont  la  Russie  compte  user  pour 
le  recouvrement  de  sa  dette,  il  faudrait,  pour  y  répondre,  pro- 
céder à  un  examen  complet  de  l'état  financier  de  la  Turquie  : 
Son  Excellence  se  bornera  à  faire  observer  que  le  mode  de  per- 
ception des  impôts  en  Turquie  est  des  plus  insuffisants.  Il  a  été 
écrit  des  volumes  à  ce  sujet,  et  il  en  appert  qu'un  tiers  seulement 
de  la  somme  payée  par  les  contiîbuables  rentre  au  trésor  otto- 
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an.  C'est  ce  tiers  qui  forme  les  ressources  budgétaires  de  la  1878 
urquie:  c'est  avec  ce  tiers  qu'elle  fait  face  à  ses  dépenses.  Si 
ns  l'avenir  une  meilleure  administration  financière  parvenait 
faire  rentrer  dans  le  trésor,  ne  fût-ce  que  le  second  tiers  des 
pots  payée  par  les  populations,  cela  doublerait  les  ressources 
la  Turquie  et  offirait  pour  la  Russie  un  moyen  de  rembourse- 
nt auquel  il  lui  serait  impossible  do  renoncer  en  vue  des 
entualités  heureuses  qui  pourraient  se  produire  dans  le  manie- 
3nt  des  finances  ottomanes. 

Lord  Salisbury  déclare  au  nom  de  son  gouvernement  ne 
s  admettre  que  la  Russie,  se  trouvant  créancière  en  vertu  du 
tité  de  San  Stefano,  puisse  prendre  un  rang  de  préférence  à 
cun  des  créanciers  de  la  Turquie,  dont  les  titres  ont  une  date 
térieure  à  la  guerre. 

Le  Prince  Gortchacow  répond  quil  a  seulement  entendu 
rler  d'une  situation  analogue. 

Le  Président  prend  acte  au  nom  du  Congrès  des  déclarations 
tes  par  les  Plénipotentiaires  russes,  et  qui  doivent  être  tex- 
îllement  insérées  au  protocole.  Il  pense  que  le  règlement  ulté- 
iiir  de  la  question  peut  être  laissé  à  l'entente  des  deux  états 
:éressés. 

Le  Comte  Corti  rappelle  que,  d'après  les  paroles  de 
le  Comte  Schouvalotf,  si  l'indemnité  de  300,000.000  de 
iibles  est  confirmée  par  le  vote  du  Congrès,  cette  somme  ne 
lirait  d'aucun  droit  de  préférence  sur  les  emprunts  garantis 
r  la  France  et  l'Angleterre.  Son  Excellence  fait  remarquer 
l'il  y  a  d'autres  emprunts  non  garantis  ou  autres  dettes,  qui  ne 
nt  pas  moins  dignes  d'intérêt,  et  il  croit  pouvoir  penser  que 
déclaration  russe  s'étend  à  tous  les  créanciers  de  la  Turquie. 

Le  Comte  SchouvalofF  dit  qu'il  n'a  pas  examiné  cette  dif- 
ulté,  mai"?  qu'il  pense  satisfaire  le  Premier  Plénipotentiaire 
talie  en  affirmant  d'une  manière  générale  que,  dans  la  question 
ancière,  la  Russie  compte  respecter  la  légalité,  c'est-à-dire 
ite  hypothèque  antérieure. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  France  constate  que  le 
►mte  Schouvaloff  a  fait  deux  déclarations  :  la  première  affirme 
'en  aucun  cas  l'indemnité  ne  sera  convertie  en  accroissement 
•ritorial;  la  seconde,  que  la  Russie  no  portera  aucune  atteinte 
X  intérêts  des  deux  catégories  d'emprunts,  garantis  ou  de 
oit  commun.  M.  Waddington  prend  acte  de  ces  déclarations, 
nt  il  constate  l'importance  pour  les  porteurs  de  titres  de  la 
tte  ottomane,  et  il  désirerait  recevoir  une  déclaration  analogue 
la  part  des  Plénipotentiaires  ottomans. 
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1878  Carathéodory  Pacha,    rappellant   les    observations    qu'il    a 

présentées  au  Congrès  au  commencement  de  la  séance   sur  la 
gravité  de  la  situation   où  se  trouve  son  gouvernement,   ajoute 
que,  s'il  y  avait  lieu  de  croire  qu'une  fois  les  prélèvements  donf 
il  s'agit,  opérés,    la  Turquie   serait   en   mesure    de  payer  une 
indemnité  à  la  Russie,  la  discussion  aurait  une  utilité  pratique. 
Mais  Son  f^xcellence  doit  reconnaître  qu'il  n'en  est  rien,  et  que, 
tout   en    tenant   compte    des    améliorations    et    dos    ressources 
nouvelles   qui  se  pourront  produire,  ces  progrés  exigeront  un 
temps  considérable.    La  Turquie  doit  cependant  pourvoir  aux 
dépenses  absolument  urgentes,   à  la  suite  d'une  guerre   qui  a 
tari  toutes  ses  sources  de  revenus.   En  présence  d'une  position 
aussi  déplorable,  comment  son  gouvernement  pourrait-Û  payer 
une  indemnité,  quelque  mitigée  qu'elle  soit  ?  Comment  pourrait- 
il  être  question  pour  lui  d'assigner  l'ordre  dans  lequel  devrait 
figurer,  dans  la  série  des  dettes  de  l'état,  l'indemnité   indiquée 
par  le  traité  de  San  Stefano  ?   c'est  pourquoi  il  a  demandé  que 
le  Congrès  reconnût  l'impossibilité  pour  la  Porte  de  prendre  un 
engagement  qu'elle  ne  pourrait  pas  tenir. 

Le  Président  dit  que  la  Turquie  n'a  pas  maintenant  d'en- 
gagement à  prendre.  L'engagement  a  été  pris  à  San  Stefano. 

M.  Waddington  insiste  pour  obtenir  de  M.  le  Premier 
Plénipotentiaire  ottoman  une  réponse  précise  à  sa  question  qui 
avait  en  vue,  non  pas  l'indemnité  à  débattre  entre  la  Russie  et 
la  Turquie,  mais  les  créanciers  antérieurs.  Le  Premier  Pléni- 
potentiaire de  France,  rappellant  la  déclaration  que  le  Comte 
Schouvaloff  vient  de  faire  en  ce  qui  concerne  la  Russie,  demande, 
de  nouveau,  si  la  Porte  est  disposée  à  donner  les  mêmes  assu- 
rances et  à  déclarer  qu'elle  entend  respecter  à  l'avenir  tous  ses 
engagements  financiers,  et  notamment  les  hypothèques  affectées 
à  la  garantie  des  divers  emprunts. 

Carathéodory  Pacha  dit  que  le  gouvernement  ottoman  a 
toujours  tenu  à  remplir  tous  ses  engagements  et  qu'il  n'a  été 
amené  à  prendre  des  arrangements  particuliers  qu'en  présence 
de  nécessités  absolues.  Assurément,  la  Porte  a  le  plu^  vif  désir 
de  satisfaire  aux  droits  acquis,  et  n'épargnera  aucun  effort  pour 
y  parvenir  dans  la  mesure  de  ses  pouvoirs.  Mais  il  craint  que 
ridée  ^eule  d'une  indemnité  pécuniaire  qui  pèserait  sur  la  Turquie 
ne  paralyse  ses  efforts  et  son  crédit. 

Sur  les  observations  réitérées  de  M.  Waddington,  qui 
désirerait  recevoir  une  réponse  sur  les  intentions  de  la  Porte  au 
sujet  des  hypothèques  affectées  aux  emprunts,  Carathéodory 
Pacha  dit  que  la  Porte  fera  tout  son  possible  pour  remplir  des 
engagements,  et  ajoute  que,  pour  être  en  mesure  de  donner  une 
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claration  plus  précise,  il  doit  pendre  les  insti*uctions  de  son  1878 
►uvemement. 

Le  Baron  de  Haymerle,  au  nom  des  créanciers  austro- 
)ngrois  de  la  Turquie,  s'étant  associé  aux  observations 
ésentées  par  le  Premier  Plénipotentiaire  d'Italie,  le  Comte 
Jiouvaloff  fait  remarquer  que  la  Russie  n'a  réservé  que  les 
oits  d'hypothèques,  qu'elle  agira  comme  pour  une  dette  parti- 
Hère,  et  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  la  nationalité  des  créanciers 
la  Turquie. 

Le  Président  résume  la  discussion.  Les  Plénipotentiaires  de 
issie  ont  donné  satisfaction  à  l'intérêt  politique  par  une  réponse 
nt  le  Congrès  a  pris  acte.  Les  droits  des  porteurs  de  titres 
;omans  ayant  été  soutenus  par  la  Grande  Bretagne  et  la 
ance,  les  déclarations  de  la  Russie  relatives  à  la  priorité  des 
pothèques  ont  également  paru  satisfaisantes.  Le  fond  des 
oses  est  donc  réglé,  et  il  ne  reste  plus  qu'une  question  de 
iactîon  dont  les  Plénipotentiaires  intéressés  pourront  se  pré- 
cuper  en  vue  du  protocole. 

Le  Prince  Gortchakow  répète  que  l'indemnité  de  gueiTC 
iffectera  point  les  intérêts  des  créanciers  de  la  Porte. 

M.  Waddington  ajoute  que  le  but  principal  de  la  discussion 
ésente  était  de  prendre  acte  des  déclarations  russe  et  otto- 
inc. 

Le  Président,  faisant  allusion  aux  paroles  prononcées  dans 
cours  de  la  séance  par  le  Comte  Corti,  voudrait  constater  que 
>  stipulations  relatives  à  l'indemnité  de  guerre  n'ont  pas  à  être 
onfirméesa  par  le  Congrès. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  d'Italie  demande  si  ces 
pulations  ne  feront  point  partie  du  nouveau  traité,  et  le 
ésident  répond  qu'elles  n*y  doivent  pas  être  insérées,  le 
)ngrè8  ne  pouvant  être  garant  de   la  comptabilité  de  la  Porte. 

Le  Congrès  décide  que  le  2*  alinéa  (d)y  relatif  aux 
,000.000  roubles  réclamés  comme  indemnité  pour  les  sujets 
institutions  russes  en  Turquie,  regarde  les  deux  états 
;éressés  et  non  point  l'Europe.  Il  est  donc  entendu  que  les 
ux  alinéas  c  et  dj  qui  terminent  l'article  XIX  du  traité,  ne 
ront  pas  insérés  dans  le  traité  futur. 

Le  Prince  Gortchacow  désire  aujouter,  comme  éclaircisse- 
înt,  que  son  gouvernement  a  positivement  interdit  d'admettre 
bénéfice  de  cette  somme  de   10.000,000  roubles   les    sujets 
sses  engagés  dans  les  fonds  turcs. 

L'ordre  du  jour  est  épuisé.  Divers  objets  ayant  été  proposés 
ur  Tordre  du  jour  suivant,  le  Congrès,  sur  la  proposition  du 
)mte  Saint-Vallier,  décide  de  régler  ainsi  la  séance  prochaine  : 
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1878  1*  examen  du  résultat  des  travaux  de  la  commission  de  délimita- 
tion (ce  résultat  soumis  au  vote  du  Congrès  devra  être  renvoya 
à  la  commission  de  rédaction);   2.  amendement  austro-hongrois 
sur  le  Danube;  3.  article  XXII  du  traité  de  San  Stefano  relatif  aux 
religieux  russes  et  aux  moines  de  FAtbos;   4.  affaires  de  Grèce. 
La  séance  est  levée  à  4  heures  V,. 

(Suivent  les  signatures,) 

Protocole  No.  12. 

SéanM  do  4  Juillet  1878. 
Serbie.  —  Question  des  juifs;  communication  de  Monsieur  Rlstioh.  —  BomUA 
Herzégovine,  —  Déclaration  des  Plénipotentiaires  ottomans  au  siyet  de  Poccq- 
pation.  ~  Monténégro,  Frontières.  —  Travail  de  la  commission  de  délimitation 
sur  les  frontières.  Antivari,  Spizza,  Boyana,  littoral  ;  législation  maritime,  route 
et  chemin  de  fer  pour  l'Autriche- Hongrie.  —  Proposition  russe  au  sijet  de  Dinos. 

—  Interpellation  du  Comte  Launay  sur  Spizza.  —  Explications  du  Baron  Haymeria 

—  Réserves  de  Mehmed-Ali  Pacha  sur  le  tracé  des  frontières.  —  Danabe.  — 
Proposition  russe.  —  Principes  de  la  proposition  austro-hongroise.  —  Yotation.  — 
Alinéas  amendés.  —  Moines  du  Mont-Athos,  ecclésiastiques  russes.  —  Proposition 
de  Lord  Salisbury  sur  l'égalité  des  droits  et  liberté  des  cultes  dans  toute  la 
Turquie.  —  Déclaration  de  Carathéodory  Pacha.  —  Discussion.  —  Lteux^Scdnts. 

Pétaient  présents: 
Pour  l'Allemagne  : 

Le  Prince  de  Bismarck, 

M.  de  Biilow, 

Le  Prince  de  Hohenlolie-Schillingsfiirst 
Pour  rAutriche-Hongrie  : 

Le  Comte  Andrâssy, 

Le  Comte  Kàrolyi, 

Le  Baron  de  Haymerle. 
Pour  la  France  : 

M.  Waddington, 

Le  Comte  de  Saint- Vallier, 

M.  Desprez. 
Pour  la  Grande  Bretagne  : 

Le  Comte  de  Beaconsfield, 

Le  Marquis  de  Salisbury, 

Lord  Odo  Russell. 
Pour  ritalie  : 

Le  Comte  Corti, 

Le  Comte  de  Launay. 
Pour  la  Russie: 

Le  Prince  Gortchacow, 

Le  Comte  Schouvajoif, 

M.  dOubril. 
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Pour  la  Turquie  :  1878 

Alexandre  Carathéodorv  Pacha, 
Mehemed  Ali  Pacha, 
Sadoullah  Bey. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  demie. 

Le  Protocole  No.  10  est  adopté. 

Le  Président  fait  mention  des  pétitions  de  la  liste  No.  9,  et 
tamment  de  la  communication  adressée  au  Congrès  par 
,  Ristitch,  faisant  savoir  au  Congres  que  le  Prince  Milan  l'a 
torisé  à  déclarer  que  le  gouvernement  serbe  saisira  la 
emière  occasion,  après  la  conclusion  de  la  paix,  pour  abolir 
r  la  voie  légale  la  dernière  restriction  qui  existe  encore  en 
rbie  relativement  à  la  position  des  Israélites.  Son  Altesse 
rénîssime,  sans  vouloir  entrer  dans  l'examen  de  la  question, 
t  remarquer  que  les  mots  »la  voie  légale  «  semblent  une 
serve  qu'il  signale  h  l'attention  de  la  haute  Assemblée.  Le 
ince  de  Bismarck  croit  devoir  constater  qu'en  aucun  cas  cette 
serve  ne  sauniit  infirmer  l'autorité  des  décisions  du  Congrès, 

Le  Président  ayant  fait  appel  aux  communications  que  MM. 
5  Plénipotentiaires  croiraient  devoir  présenter,  le  Premier 
énipotentiaire  de  Turquie  rapelle  que,  dans  la  huitième  séance. 
Président  a  déclaré  que  le  protocole  restait  ouvert  pour  les 
uvelles  instructions  que  le  gouvernement  ottomann  adresserait 
ses  rejM'éscntants  au  sujet  de  l'occupation  de  la  Bosnie  et  de 
lerzégovine.  Ces  instructions  étant  depuis  pai-venues  aux 
énipotentiaires  de  Turquie,  Son  Excellence  se  fait  un  devoir 
les  porter  à  la  connaissance  de  la  haute  Assemblée,  et  donne 
cture  de  la  déclaration  suivante  : 

)»Le  gouvernement  impérial  ottoman  a  pris  en  très-sérieuse 
nsidération  l'opinion  émise  par  le  Congrès  relativement  aux 
>yens  propres  à  amener  la  pacification  de  la  Bosnie  et  de 
[erzégo\T[ne:  il  y  met  une  confiance  entière,  et  il  se  réserve 
s'entendre  directement  et  préalablement  avec  le  cabinet  de 
enne  à  cet  égard. « 

Le  Président  constate  que  l'accord  établi  au  sein  du 
)ngrès,  dans  la  huitième  séance,  au  sujet  de  la  Bosnie  et  de 
lerzégovine,  est  complet  et  définitif. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  des  travaux  de  la  com- 
ssion  de  délimitation. 

Le  Baron  de  llavmerle  fait  connaître  à  la  haute  Assemblée 

e  l'entente   s'est  établie,  dans  la  commission   de   délimitation, 

ce  qui  concerne  les  frontières  du  Monténégro,  et  il  donne 

X.  Recueil.  37 
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1878  lecture  du  document  suivant,  destiné  à  servir  de  base  aux  travaux 
de  la  commission  spéciale: 

))La  nouvelle  frontière  descend  de  rillino-brdo  au  nord  de 
Klobuk    sur  la  Trebisnica  vers  Granéarevo   qui  reste  THcrzc- 
govine,  puis  remonte  le  cours  de  cette  revière  jusqu'à  un  point 
situé  h  un  kilomètre  en  aval  du  confluent  de  la  Cepelica  et,  de 
là,  rejoint,  par  la  ligne  la  plus  courte,  les  hauteurs   qui  bordent 
la  Trebisnica.    Elle    ira  ensuite  dans  la  direction   de  Pilatova. 
laissant  ce  village  au  Monténégro.  De  là,  elle  continuera  par  les 
hauteurs    dans    la    direction    nord    à   une    distance    autant  que 
possible  de  6  kilom.  de  la  route  Bilek-Korito-Gacko,  jusquW 
col    entre   la  Soniina-Planina  et  le  Mont  (Jurilo,   d'où    elle  se 
dirigera  vers  Test  par  Vratkovici,    laissant  ce  village  à  Herzé- 
govine, jusqu'fiu  Jlont  Orline.    A  partir  de  ce  point  la  frontière 
—  laissant  llavno  au  Monténégro  —  se  dirigera  directement  au 
nord-nord-est,    traversant   les    sommets    du    LebcrSnîk    et    du 
Volujak,  puis  descendra  par  la  ligne  la  plus  courte  sur  la  Piva. 
qu'elle   traverse,    et   rejoint   la  Tara   passant  entre  Crkvice  et 
Nedine.    De  ce  point  elle  remontera  la  Tara  jusqu'à  Moïkovae, 
d'où    elle    suivira    la    orcte    du    contrefort  jusqu'à  biâkoyczero. 
duquel  point  elle  se  confondra  avec  l'ancienne  frontière  jusqu'au 
village  Sekulare.  D'ici,  la  nouvelle  frontière  se  dirigera  par  les 
crêtes  de  la  Mokra-IManina,  laissant  le  village  Mokra  au  Monté- 
négro, d'où  elle  rejoindra  le  point  2166  (de  la  carte  autrichienne) 
en  suivant  la  chaîne  principale,  et  se  conformant  à  la  ligne  du 
partage  des  eaux,  entre  le  Lim  d'un  côté  et  le  Drîn,  aînsi  que 
de  la  Cievna  (Zem)  de  l'autre. 

«Elle  suivra  ensuite  les  limites  actuelles  entre  la  tribu  des 
Kuci-Drekalovici  d'un  côté  et  la  Kuèka-Kraïna,  ainsi  que  les 
tribus  des  Klementi  et  Grudi,  de  l'autre,  jusque  dans  la  plaine 
de  Podgorica,  d'où  elle  se  dirigera  sur  Plavnica  —  laissant  a 
l'Albanie  les  tribus  montagnardes  de  IClementi,  Grudi  et  Hoti. 

»  Ensuite,  elle  traversera  le  lac  près  de  l'îlot  Gorica-Topal. 
et,  h  partir  de  Gorica-Topal,  la  frontière  gagnera  directement 
le  sommet  de  la  crête,  d'où  elle  suivra  la  ligne  du  partage  des 
eaux  entre  Megured  et  Kalimed,  laissant  Mrkovic  au  Monténégro 
et  rejoignant  la  mer  Adriatique  à  V.  Km  ci. 

»)Au  nord- ouest,  ce  littoral  sera  limité  par  une  ligne  qui 
passera  de  la  côte  entre  les  villages  buSana  etZubci,  pour  aboutir 
à  la  pointe  extrême  sud-est  de  la  frontière  actuelle  du  Monté- 
négro sur  la  Vrsutîi-Planina. 

«L'annexion  d'Antivari  et  de  son  littoral  au  Monténégro 
sera  consentie  aux  conditons  suivantes  : 
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»Les   contrées  situées  au  sud  de  ce  territoire,  d'après   la  1878 
délimitation    contenue    dans    le    présent    protocole   jusqu'à  la 
Boyana,  y  compris  Dulcigno,  seront  restituées  à  la  Turquie. 

»La  commune  de  Spizza  jusqu'à  la  limite  septentrionale  du 
territoire  précisé  dans  la  description  détaillée  des  frontières  sera 
incorporée  à  la  Dalmatie. 

mLc  Monténégro  jouira  de  la  liberté  de  navigation  sur  la 
Boyana.  II  n'y  aura  pas  de  fortifications  sur  le  parcours  de  la 
Boyana  à  l'exception  de  celles  qui  seraient  nécessaires  à  la 
défense  locale  de  la  place  de  Scutari  et  qui  ne  dépasseraient  pas 
la  distance  de  6  kilomètres  de  cette  ville. 

»Le  Monténégro  ne  pourra  avoir  de  bâtiments  de  guerre  ni 
de  pavillon  de  guerre  maritime. 

»Le  port  d'Antivari  et  toutes  les  eaux  monténégrines  seront 
fermées  aux  bâtiments  de  guerre  de  toutes  les  nations. 

»Les  fortifications  existantes  entre  le  lac  et  le  littoral  sur  le 
teiTÎtoîre  monténégrin  seront  rasées  et  il  ne  pourra  en  être  élevé 
de  nouvelles. 

»La  police  maritime  et  sanitaire,  tant  à  Antivari  que  tout  le 
long  de  la  côte  du  Monténégro,  sera  exercée  par  T Autriche- 
Hongrie  au  moyen  de  légers  bâtiments  garde-côtes. 

»Le  Monténégro  adoptera  la  législation  maritime  en  vigueur 
en  Dalmatie.  De  son  côté  rAutriche-IIongrie  s'engage  à  accorder 
sa  protection  consulaire  au  pavillon  marchand  monténégrin. 

»Le  Monténégro  devra  s'entendre  avec  l'Autriche-Hongrie 
sur  le  droit  de  construire  et  d'entretenir  à  travers  le  nouveau 
territoire  monténégrin  une  route  et  un  chemin  de  fer. 

»Sur  ces  voies  une  entière  liberté  de  communication  sera 
assurée.  « 

Son  Excellence  ajoute  que,  en  disant  que  la  frontière  doit 
passer  à  une  distance  d'environ  6  kilomètres  de  la  route  Bilek  etc., 
la  commission  a  entendu  que  cette  distance  peut  varier,  selon  les 
exigences  géographiques,  de  3  à  10  kilomètres,  mais  qu'on  devra 
tenir  compte  de  ce  principe  que  la  ligne  doit  passer  par  la  crête 
des  montagnes  et  de  manière  à  ce  que  la  route  susmentionné 
(Bilek-Korito-Gacko  jusqu'au  col  entre  la  Somina-Planina  et  le 
mont  Curilo)  ne  soit  pas  dominée. 

M.  le  Plénipotentiaire  d'Autriche-Hongrie  constate  également 
que  les  Plénipotentiaires  de  Russie^  ayant  émis  l'avis  que  la 
proximité  de  la  frontière  près  Dinos  pourrait  compromettre  la 
sécurité  de  Podgorica  et  qu'il  serait  nécessaire  d'éloigner  la  fron- 
tière à  une  distance  de  8  à  10  kilomètres  de  Podgorica,  offrent 
en  échange  une  rectification  de  frontières  à  l'avantage  de  l'Albanie 
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1878  partant  de  Mokra  ou  au  delà,  en  ligne  directe,  jusqu'au  N**  216>tf 
de  la  carte  autrichienne.  La  commission  européenne  de  délimi- 
tation serait  chargée  d'étudier  sur  place  si  cet  éloignement  de  la    , 
frontière  peut  avoir  lieu  et   de  régler  les  questions  territoriales 
qui  pourraient  résulter  de  cette  rectification  au  détriment  des 
Ivlementi.    Il  est  entendu  que,  si  un  accord  ne  s'établit  pas  à  ce 
sujet  au  sein  de  la  commission,  le  tracé  du  traité  reste  intact. 

Le  Comte  de  Launay  rappelle  que,  lors  de.  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  dans  la  commission  de  délimitation  sur  le  para- 
graphe relatif  h  Spizza,  il  a  demandé  quels  étaient  les  motifs  et 
la  valeur  de  cette  adjonction.  L'Italie,  ayant  elle  aussi  des  intérêts 
majeurs  à  sauvegarder  dans  l'Adriatique,  avait  désiré  des  éclair- 
cissements ultérieurs  à  ce  sujet,  quelque  restreinte  que  fût 
l'étendue  du  territoire  incorporé  à  la  Dalmatie. 

Le  Baron  de  Ilay merle  n'hésite  pas  à  répéter  les  explica- 
tions qu'il  a  données  sur  ce  point  à  M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie. 
Le  territoire  annexé  est  minime:  il  a  environ  Y^  ou  ^/\  de  lieue 
carrée  d'étendue  et  une  population  d'à  peu  près  350  familles: 
quant  aux  motifs  qui  ont  guidé  le  gouvernement  austro-hongrois 
ils  consistent  en  cette  considération,  que  la  possession  de  Spizza, 
qui  domine  Antivarl,  peut  seule  assurer  et  faciliter  le  but  de 
rAutrichc-IIongiie,  qui  est  de  veiller  à  ce  que  le  port  d'Antivari 
et  son  littoral  conservent  un  caractère  purement  commercial. 

Mehemed  Ali  Pacha  annonce  qu'il  a  remis  à  la  com- 
mission de  délimitation  le  document  suivant  sur  le  même  sujet: 

))Mehemed  Ali  Pacha  a  l'honneur  de  soumettre  à  Son  Al- 
tesse   Sérénissime    le    Président    et    à    Leurs    Excellences  les 
membres  de  la  commis.sion  de  délimitation  les  considérations  et 
les  réserves   que  lui  a  suggérées  le  tracé  de  la  nouvelle  ligne 
frontière   du  Monténégro,  tel   qu'il  a  été  adopté  par  la  majorité 
de  la  susdite  commission.    Il  prie  Son  Altesse  le  Président  de 
vouloir  bien  annexer  ces  considérations  et  réseiTCs  au  rapport 
qui   sera  adressé   au  Congrès  à  ce  sujet.  Pour  que  les  travaux 
du  Congrès  constituent  une  oeuvre  durable  de  paix  et  de  con- 
corde, ne  faudrait-il  pas  éviter  de  placer,  sans  nécessité  absolue, 
des  peuples  de  race  et  de  religion  différentes  sous  la  dominatiot^ 
d'une  race  étrangère?  Le  Plénipotentiaire  ottoman  propose,  eï^ 
conséquence,  que,  j)0ur  agrandir  le  territoire  actuel  du  Monté'' 
négro,  il  ne  lui  soit  concédé  que  des  contrées  dont  les  habitant^ 
sont  de  la  même  race  et,  pour  la  plupart,  de  la  même  religiof»- 
que  les  monténégrins;  il  regarde  comme  une  injustice  l'annexior^ 
au  Monténégro   de  territoires   habités  par  des  albanais  muflul-' 
mans  et  catholiques,  tels  que  les  districts  de  Plava,  de  Gussinjc? 
et  d'Antivari.  Il  croit  qu'il  aurait  été  plus  équitable  de  se  bornci' 
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du  côté  de  l'Albanie  à  céder  au  Monténégro  le  territoire  Kuoi  1878 
Drekalovici  et  le  cours  de  Moraca  jusqu'au  lac  de  Scutari,  lais- 
sant à  la  Turquie  les  cazas  albanais   de  Plava  et  de  Gussinje, 
ainsi  que  la  ville  de  Podgorica  avec  un  rayon  suffisant  de  défense. 

»Les  mêmes  arguments  plaident  pour  que  la  ville  d'Antivari 
ne  soit  pas  séparée  de  l'Albanie. 

»La  Turquie  n'élevant  pas  d'objection  à  ce  que  le  littoral  de 
Spizza  soit  cédé  au  Monténégro,  cette  j)rincipauté  aura,  par  là, 
un  accès  libre  à  la  mer,  et  la  possession  d'Antivari,  dont  la  perte 
luraît  pour  la  Turquie  de  très-graves  inconvénients,  ne  lui  sera 
)as  indispensable. 

»  Quant  au  caza  de  Kolachine,  habité  exclusivement  par  des 
iiusulmans  bosniaques,  il  propose  de  le  laisser  à  la  Turquie  h 
ause  de  son  importance  stratégique. 

»I1  n'aurait  aucune  objection  à  faire  si  pour  les  cazas  de 
Colachine,  Plava,  Gussinje,  Podgorica  et  Antivari,  un  équivalent 
itaît  donné  aux  monténégrins  du  côté  de  rHerzégovine.« 

Le  Plénipotentiaire  ottoman  ajoute  que  ses  collègues  et  lui 
>nt  référé  à  leur  gouvernement  pour  demander  des  instructions 
ur  le  tracé  adopté  par  la  majorité  de  la  commission. 

Carathéodory  Pacha  prie  le  Congrès  de  prendre  acte  de 
ictte  déclaration.  Il  ajoute  que,  sur  plusieurs  points  spéciaux  du 
locument  autrichien,  il  doit  encore  en  référer  à  son  gouverne- 
nent. 

Le  Président  dit  que  les  Plénipotentiaires  ottomans  pour- 
ont  faire  valoir  ces  observations  ultérieurement  auprès  de  la 
commission  de  rédaction,  à  laquelle  le  rapport  de  la  commission 
le  délimitation  va  être  renvové,  et  Son  Altesse  Sérénissime  con- 
itate  en  même  temps  l'accord  de  la  haute  Assemblée  sur  les  fron- 
ières  du  Monténégro. 

Le  Congrès  passe  à  la  question  du  Danube  et  à  l'examen 
lu  texte  restreint  dans  lequel  MM.  les  Plénipotentiaires 
lustro-hongrois,  conformément  à  la  décision  prise  dans  la 
lernière  séance,  ont  dû  condenser  les  principes  de  leur  précé- 
lente  proposition,  insérée  dans  le  protocole  11. 

Le  Comte  Schouvaloff  annonce  que,  de  leur  côté,  les 
Plénipotentiaires  russes  ont  préparé  sur  le  même  sujet  une  pro- 
)Osition  dont  Son  Excellence  donne  lecture: 

«1**  Afin  de  revêtir  d'une  nouvelle  garantie  la  liberté  de  la 
lavigation  sur  le  Danube,  reconnue  comme  un  intérêt  européen, 
es  principes  proclamés  par  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  1815 
;t  appliqués  au  Danube  par  les  traités  de  1856  et  1871,  sont 
iéclarés  confirmés  et  maintenus  dans  leur  pleine  et  entière 
vigueur,  sous  la  garantie  de  toutes  les  puissances. 
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1878  2®  Les    fortifications    qui    se  trouvent  sur  le  parcours  du 

fleuve,  depuis  les  portes  de  fer  jusqu^à  ses  embouchures,  sero-nt 
rasées  et  il  n'en  sera  pas  élevé  de  nouvelles.  Tous  les  bâtiments 
de  guerre  en  sont  exclus,  à  l'exception  des  bâtiments  légers 
destinés  à  la  police  fluviale  et  au  service  des  douanes.  Les 
stationnaires  aux  embouchures  du  fleuve  sont  maintenus,  mais 
ils  ne  pourront  pas  remonter  la  rivière  au  delà  de  Galatz. 

3*^  La  commission  européenne  du  Danube  est  maintenue 
dans  ses  fonctions.  Toutes  les  conventions  internationales  et 
tous  les  actes  garantissant  ses  droits,  prérogatives  et  obligations 
sont  confirmés. 

4®  L'acte  public  du  2  novembre  1865  relatif  à  son  organi- 
sation sera  revisé  pour  être  mis  en  harmonie  avec  les  circon- 
stances actuelles.  Ce  travail  sera  confié  à  une  commission  spé- 
ciale, où  seront  admis  des  commissaires  de  tout  les  états  riverains 
et  soumis  à  l'examen  et  à  la  sanction  définitive  d'une  conférence 
des  représentants  des  puissances  signataires.» 

Le  Président  fait  remarquer  qu'il  y  a  peu  de  différence 
entre  cette  proposition  et  celle  que  les  Plénipotentiaires  austro- 
hongrois  ont  déposée. 

M.  d'Oubril  dit  que  le  but  des  Représentants  de  la  Russie 
a  été  d'éviter  les  détails   et  de  se  borner  à  l'exposé  des  prin- 

Le  Baron  de  Haymcrle  relève  les  différences  entre  le 
texte  austro-hongrois  et  celui  dont  le  Comte  Schouvaloff  vient  de 
donner  lecture:  Son  Excellence  signale  notamment  dans  son 
travail  la  fixation  de  Cîdatz  comme  le  point  jusqu'où  devrait 
s'étendre  Taction  de  la  commission  européenne  du  Danube,  les 
mesures  de  surveillance  qu'il  propose  pour  la  police  du  fleuve, 
enfin  les  nouvelles  dispositions  relatives  aux  portes  de  fer.  Ces 
modifications  à  un  traité  solennel  paraissent  à  Son  Excellence 
ne  pouvoir  être  décidées  par  une  commission  spéciale,  mais 
devoir  être  consacrées  par  l'autorité  du  Congrès. 

A  la  suite  d'un  échange  d'idées  entre  les  Plénipotentiaires 
sur  le  mode  de  discussion  à  adopter  pour  les  deux  textes  et  sur 
la  mesure  de  compétence  du  Congrès,  la  haute  Assemblée  décide, 
sur  la  proposition  du  Président,  appuyée  par  ilM.  Waddington 
et  le  Comte  de  Saint-Vallier,  qu'il  sera  d'abord  donné  lecture  du 
document  renfermant  les  principes  de  la  proposition  austro-hon- 
groise, et  que,  dans  le  but  de  rechercher  un  accord  entre  les 
deux  textes,  un  Plénipotentiaire  austro-hongrois  et  un  Pléni- 
potentiaire russe  se  réuniront  avec  un  de  leurs  collègues,  pendant 
une  suspension  de  séance.  Le  baron  de  Haymerle  et  M.  d'Oubril 
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^ont  désignés  pour  préparer  cette  entente,  de  concert  avec  le  1878 
^omte  de  Saint  Vallier. 

A  la  suite  d'une  observation  de  Lord  Salisbury  relative  à 
*  intérêt  que  prend  TAngleterre  dans  les  questions  de  la  naviga- 
tion du  Bas-Danube,  le  Prince   de  Bismarck  dit,  que  Topinion 
H^i  représente  le  Danube  comme  la  grande  artère  du  commerce 
allemand  avec  l'Orient,  repose  sur  une  fiction  et  que  les  navires 
ï^llemands  venant  d'en  amont  de  Ratisbonne  ne  descendent  pas 
le  Danube    pour   exporter    des    marchandises    allemandes    en 
Orient. 

Le  Président  lit  ensuite  les  articles  résumés,  présentés  par 
M.  le  Baron  de  H ay merle: 

Article  I:  »Liberté  de  navigation.  Exclusion  des  bâtiments 
de  guerre  du  parcours  du  Danube  entre  les  portes  de  fer  et  les 
embouchures. «   (Adopté.) 

Article  II:  »Prolongation  de  la  durée  de  la  commission  euro- 
péenne internationale,  extension  de  ses  pouvoirs  jusqu'à  Galatz, 
son  indépendance  du  pouvoir  territorial  et  admission  d'un  com- 
missaire roumain." 

M.  d'Oubril  fait  remarquer  que  son  gouvernement  a  des 
objections  sur  le  passage  relatif  à  la  prolongation  de  la  durée 
de  la  commission  européenne,  M.  Desprez  propose  d'indiquer  que 
la  durée  assignée  à  la  commission  »  pourra  être  prolongée «,  et 
il.  Waddington,  en  réponse  à  M.  d'Oubril  signale  l'avantage  du 
texte  autrichien,  qui  permet  à  la  commission  d'être  continuée 
par  tacite  reconduction. 

La  première  phrase  de  l'article  est  réservée  aux  délibéra- 
tions du  comité  susmentionné:  la  fin  de  l'anicle  est  adoptée. 

Article  III:  »  Conformité  des  règlements  de  navigation  et 
Je  police  fluviale  sur  tout  le  parcours  en  aval  des  portes 
de  fer.«* 

M.  d'Oubril  considère  que  cette  disposition  préjuge  la 
situation  des  riverains.  *, 

Le  Comte  Andrâssy  insiste  sur  l'utilité  pratique  de  poser 
le  principe  de  l'unité  des  règlements  de  navigation. 

L'article  III  est  également  réservé  à  l'accord  ultérieur  entre 
les  Plénipotentiaires. 

Article  IV:  w  Substitution  de  l'Autriche -Hongrie  aux  puis- 
sances riveraines  à  l'égard  des  dispositions  de  l'article  VI  du 
traité  de  Londres  du  13  mars  1871  au  sujet  des  travaux  h 
exécuter  aux  portes  de  fer  et  aux  cataractes.»  (Adopté.) 

Le  président  constate  l'accord  sur  les  articles  I  et  IV, 
ainsi  que  sur  le  2®  alinéa  de  l'article  II:  le  P^  alinéa  de  ce 
dernier  article,  et  l'article  III  seront  discutés  entre  les  Pléni- 
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1878  potcntiaires    désignés,    pendant   une  suspension  de  séance  qu 
aura  lieu  après  épuisement  de  l'ordre  du  jour. 

Le  Congrès  passe  à  Tarticle  XXII  du  traite  de  Sa 
Stefano,  relatif  aux  ecclésiastiques  russes  et  aux  moines  d 
mont  Athos, 

Le  Marquis  de  Salisbury  rappelle    qu'avant  la  séance,  il  »- 
fait  distribuer  à  ces  collègues  une  proposition  tendant  à  sub- 
stituer à  Tarticle  XXU  les  dispositions  suivantes: 

))Tous  les  habitants  de  l'Empire  ottoman  en  Europe,  quelle 
que  soit  leur  religion,  jouiront  d'une  complète  égalité  de  droits. 
Ils  pourront  concourir  à  tous  les  emplois  publics,  fonctions  et 
honneurs  et  seront  également  admis  en  témoignage  devant  les 
tribunaux. 

L'exercice  et  la  pratique  exténeure  de  tous  les  cultes  seront 
entièrement  libres  et  aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée, 
soit  à  l'organisation  hiérarchique  des  différentes  communions, 
soit  à  leurs  rapports  avec  leurs  chefs  spirituels. 

Les  ecclésiastiques,  les  pèlerins  et  les  moines  de  toutes  les 
nationalités,  voyageant  ou  séjournant  dans  la  Turquie  d'Europe 
et  d'Asie,  jouiront  d'une  entière  égalité  de  droits,  avantages 
et  privilèges. 

Le  droit  de  protection  officielle  est  reconnu  aux  repré- 
sentants diplomatiques  et  aux  agents  consulaires  des  puissances 
en  Turquie,  tant  à  l'égard  des  personnes  susindiquées  que  de 
leurs  possessions,  établissements  religieux,  de  bienfaisance  et 
autres  dans  les  Lieux  Saints  et  ailleurs. 

»Les  moines  du  mont  Athos  seront  maintenus  dans  leurs 
possessions  et  avantages  antérieurs  et  jouiront,  sans  aucune 
exception,  d'une  entière  égalité  de  droits  et  prérogatives. « 

Lord  Salisbury  explique  que  les  deux  premiers  alinéas  de 
cette  proposition  représentent  l'application  à  l'empire  ottoman 
des  principes  adoptés  par  le  Congrès,  sur  la  demande  de  la 
France,  en  ce  qui  concerne  la  Serbie  et  la  Roumanie  ;  les 
trois  derniers  alinéas  ont  pour  but  d'étendre  aux  ecclésiastiques 
de  toutes  les  nationalités  le  bénéfice  des  stipulations  de  l'article 
XXII  spéciales  aux  ecclésiastiques  russes. 

Le  Président  fait  également  remarquer  que  la  portée  de 
la  proposition  anglaise  est  la  substitution  de  la  chrétienté 
tout  entière  à  une  seule  nationalité,  et  commence  la  lecture 
du  document  par  alinéas. 

Sur  le  premier  alinéa,  Carathéodory  Pacha  dit  que,  sans 
doute,  les  principes  de  la  proposition  sont  acceptés  par  la 
Turquie,  mais  Son  Excellence  ne  voudrait  pas  qu'ils  fussent 
considérés  comme  une  innovation,  et  donne  lecture,  à  ce  sujet, 


ALLEMAGNE.  —  FRANCE.  ETC. 


ALLEMAGNE.  —  FRANCE.  ETC.  585 

^^    la   communication    suivante  qu'il  vient    de  recevoir  de  son  1878 
^Gouvernement: 

»En  présence  des  déckrations  faites  au  sein  du  Congrès 

^Uns  différentes  circonstances  en  faveur  de  la  tolérance  religieuse, 

^Ous  êtes  autorisé  à  déclarer,  de    votre  côté,  que  le  sentiment 

p^>   la  Sublime  Porte  à  cet  égard  s'accorde    parfaitement  avec 

*^  but  poursuivi  par  l'Europe.    Ses    plus  constantes  traditions, 

^ii    politique    séculaire,    l'instinct    de    ses    populations,   tout  l'y 

pousse.    Dans  tout   l'empire,  les  religions   les    plus  différentes 

Sont    professées    par    des    millions    de    sujets    du    Sultan    et 

personne  n'a  été  gêné  dans  sa  croyance  et  dans  l'exercice  de 

son   culte.    Le    gouvernement  impérial  est  décidé    à  maintenir 

dans  toute  sa  force  ce  principe  et  h  lui  donner  toute  l'extension 

qu'il  comporte. « 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  Turquie  désirerait,  en 
conséquence,  que,  si  le  Congrès  se  rallie  à  la  proposition  anglaise, 
il  fût,  du  moins,  constaté  dans  le  texte  que  les  principes  dont 
il  s'agit,  sont  conformes  à  ceux  qui  dirigent  son  gouvernement. 
Son  Excellence  ajoute  que,  contrairement  à  ce  qui  se  passait  en 
Serbie  et  en  Roumanie,  il  n'exista  dans  la  législation  de  l'empire 
aucune  inégalité  ou  incapacité  fondées  sur  des  motifs  religieux 
et  demande  l'addition  de  quelques  mots  indiquant  que  cette 
règle  a  toujours  été  appliquée  dans  l'empire  ottoman  non 
seulement  en  Europe,  mais  en  Asie.  Le  Congrès  pourrait,  par 
exemple,  ajouter  «conformément  aux  déclaration  de  la  Porte 
et  aux  dispositions  antérieurs  qu'elle  affirme  vouloir  maintenir. « 
Lord  Salisbury  n'a  pas  d'objections  centime  la  demande 
de  Carathéodory  Pacha,  tout  en  faisant  observer  que  ces 
dispositions  se  rencontrent,  en  effet,  dans  les  déclarations  de  la 
Porte,  mais  n'ont  pas  toujours  été  obsen'ées  dans  la  pratique* 
Au  surplus.  Son  Excellence  ne  s'oppose  point  à  ce  que  le 
Comité  de  rédaction  soit  invité  à  insérer  l'addition  réclamée 
par  les  Plénipotentiaires  ottomans. 

A  la  suite  d'une  discussion  sur  les  mots  »en  Europe», 
auxquels  Carathéodory  Pacha  propose  de  substituer  «en  Europe 
et  en  Asie»,  le  Congrès  décide  que  la  désignation,  spéciale 
de  l'Europe  sera  supprimée,  et  que  l'alinéa  est  renvoyé  au 
comité  de  rédaction  avec  la  recommandation  de  tenir  compte 
des  déclarations  de  la  Sublime  Porte. 

Les  2^  et  3®  alinéas  sont  adoptés  sans  modifications. 
Sur  le  4®  alinéa,  Carathéodory  Pacha  relève  que  le  droit 
de    protection    officielle    est  reconnu  par  ce  passage  à  l't'gard 
des  «possessions'*  des  ecolesiastiques,  etc. 

Son  P^xcellence  demande  la  suppression  du  mot  de   ))pos- 
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1878  sessions»  en  se  fondant  sur  le  protocole  de  1868,  relatif 
au  droit  de  propriété  des  étrangers,  et  qui  exclut  toute  protec- 
tion spéciale  en  ce  qui  concerne  les  immeubles.  Si  les  im- 
meubles ecclésiastiques,  soumis,  en  vertu  du  protocole  de  1868, 
à  la  jurisdiction  locale,  se  trouvaient,  par  les  termes  du  4®  alinéa 
placés  en  même  temps  sous  la  protection  officielle  des  repré- 
sentants diplomatiques  et  agents  consulaires,  il  en  résulterait 
de  grandes  difficultés  administratives  et  judiciaires. 

M.  d'Oubril  dit  que  le  mot  «possessions «  se  trouve  dans 
le  texte  du  traité  de  San  Stefano. 

Carathéodory  Pacha  ayant  insisté  sur  les  difficultés  pra- 
tiques que  rencontrerait  Talinéa  ainsi  conçu,  le  Prince  de  Bis- 
marck rappelle  que  le  privilège  dont  il  s'agit  est,  en  effet, 
accordé  aux  ecclésiastiques  russes  par  le  traité  de  San  Stefano 
et  demande  si  la  Turquie  préfère  étendre  cet  avantage  à  toutes 
les  puissances. 

Mehemed  Âli  Pacha  dit  que  la  jurisdiction  ottomane,  en 
matières  d^mmeubles,  a  été  la  condition  de  la  reconnaissance 
du  droit  de  propriété  pour  les  étrangers  en  Turquie.  Si  la 
protection  consulaire  se  trouvait  rétablie  pour  certains  inuneubles, 
on  pourrait  contester  le  droit  à  la  propriété. 

Le  Comte  Corti,  sans  s'opposer  à  la  suppression  du  mot 
Mpossessions«,  pense  qu'on  pourrait  ajouter  simplement  à  l'article 
en  «conformité  des  lois  et  conventions  en  vigueur «. 

A  la  suite  d'observations  réitérées  des  Plénipotentiaires  otto- 
mans, le  Congrès  consent  à  la  suppression  du  mot  »possessions«- 

M.  Waddington,  sur  la  dernière  ligne  de  l'alinéa  4,  croit 
devoir  rappeler  les  droits  acquis  à  la  France  et  fait  observer^ 
d'ailleurs,  que  des  réserves  expresses  ont  été  présentées  par* 
son  gouvernement,  avant  la  réunion  du  Congrès,  en  ce  qui  con- 
cerne les  Lieux  Saints. 

Le  Président  constate  que  ces  réserves  ont  été  posées  pai* 
la  France,  comme  condition  de  sa  participation  au  Congrès,  et 
que  l'observation  de  M.  Waddington  est  pleinement  fondée. 

Le  Comte  Andnîssy  ajoute  qu'elles  ont  été  en  effet  com- 
muniquées, dès  le  début,  au  gouvernement  austro-hongrois,  qui 
y  a  donné  son  assentiment 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  France  désirerait  qu'il  fût 
tenu  comjïte  des  droits  de  la  France  dans  Talinéa  même  qui 
constaterait  ainsi  le  maintien  du  statu  quo. 

Le  Président  propose  d'ajouter  «sauf  toutefois  les  droits 
acquis  à  la  France  «. 

Le  Prince  Gortchacow  exprime  le  désir  que  le  statu  quô 
soit  indiqué  comme  maintenu  pour  toutes  les  puissances. 
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M.  Waddington  soumet  au  Congrès  la  rédaction  suivante  1878 
4^1  î  doit  terminer  le  4*^  alinéa: 

»Les  droits  acquis  à  la  France  sont  expressément  réservés, 
^^  il  est  bien  entendu  qu'aucune  atteinte  ne  saurait  être  portée 
^vi  statu  quo  dans  les  Lieux  Saints.  « 

Cette  proposition  est  adoptée  à  Tunaminité.  Elle  devra  être 
^ïisérée  dans  Palinea  4  qui  est  également  adopté. 

M.  d'Oubril  demande  que,  dans  Talinéa  5,  les  mots  ))les 
ïtioines  du  mont  Athosa  soient  suivis  de  ceux-ci:  »quel  que  soit 
leur  pays  d'origine«.  L'alinéa  5  est  adopté  avec  cette  addition. 

A  la  demande  de  plusieurs  Plénipotentiaires,  la  question 
grecque,  qui  se  trouvait  à  l'ordre  du  jour,  n'est  point  discutée 
dans  la  présente  séance. 

Lord  Salisbury  propose  alors  de  s'occuper  de  l'article  XVI 
du  traité  de  San  Stefano  relatif  à  l'Arménie.  Son  Excellence 
serait  prête  à  accepter  les  trois  dernières  lignes  de  cet  article  qui 
visent  les  améliorations  et  réformes  à  accorder  aux  arméniens, 
si  le  Congrès  prononçait  la  suppressions  des  trois  premières 
lignes  qui  semblent  subordonner  l'évacuation  des  troupes  russes 
à  la  concession  de  ces  réformes  par  la  Sublime  Porte.  Autrement 
Lord  Salisbury  proposerait  ultérieurement  un  article  spécial  sur 
les  arméniens. 

Le  Comte  Schouwaloft^  sans  insister  sur  une  discussion  à 
laquelle  il  n'est  point  préparé  aujourd'hui,  craindrait  cependant 
que  l'évacuation  des  troupes  russes,  si  elle  avait  lieu  avant 
l'établissement  des  améliorations  promises,  ne  fût  le  signal  de 
troubles  sérieux.  Il  demande  au  surplus  à  ajourner  toute  observa- 
tion jusqu'au  moment  où  le  Congrès  s'occupera  plus  complètement 
de  la  question  d'Arménie. 

La  séance  est  suspendue  pendant  une  demi-heure  pour  la 
conférence  particulière  des  Plénipotentiaires  chargés  de  régler 
Je  concert  certains  points  relatifs  à  la  navigation  du  Danube. 

A  la  reprise  de  la  séance,  M.  d'Oubril  donne  lecture  de  la 
rédaction  suivante  sur  laquelle  les  Représentants  de  l'Autrichc- 
Ilongrie  et  de  la  Russie  se  sont  entendus. 

1®'  alinéa  de  l'article  II: 

»Une  année  avant  l'expiration  du  terme  assigné  h  la  durée 
de  la  commission  européenne,  les  puissances  se  mettront  d'accord 
sur  sa  prolongation  ou  sur  les  modifications  (qu'elles  jugeraient 
nécessaires.  « 

Article  III: 

))Les  règlements  de  navigation  et  de  police  Huvlale  depuis 
les  portes  de  fer  juscju'à  Galatz  seront  élaborés  par  la  commis- 
sion européenne,  assistée   de  délégués   des   états    riverains,    et 
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1878  mis  en  conformité  avec   ceux  qui  ont  été  ou  seront  întrodui^^^ 
pour  le  ])arcours  en  aval  de  Galatz.« 

Le  Congrès  donne  son  adhésion  à  cette  rédaction. 

Sur  une  observation  du  Comte  Schuwaloff,  relative  à  TarticJe 
II,  le  Comte  de  Saint  Vallier  dit  que  le  principe  seul  a  été  voto^ 
que  la  forme  est  réservée  à  la  commission  de  rédaction  et  qu'on 
a    entendu    seulement    constater    Futilité    d'une    entente  avant 
réchéance  du  terme   assic^né  à  la  durée  de  la  commission  euro- 
penne. 

La  ])rocliaîne  séance  est  fixée  à  demain  3  heures:  Tordre 
du  jour  appellera  la  discussion  sur  les  affaires  grecques,  ajournée 
dans  la  séance  du  29  juin. 

La  séance  est  levée  à  f)  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  13. 

Séance  du  5  JuiUet  1878. 

Grèce,  —    Affaires  de  Crète.  —  Commission  européenne,  rectification  des  froi 
tiëres;    Epire,     Thessalie.   —    Bosnie  et   Herzégovine.    —   Discours    de  Lor^^ 
Beaconsfield  au  sujet  do  rocou[>ation  par  rAutriohe-Hongrie.  —  Miridites. 

Continuation  de  leurs  privilèges. 

p]taient  présents: 

Pour  TAllemagne: 

Le  Prince  de  Bismarck, 

M.  de  Bulow, 

Le  Prince  de  Ilohenlohe-Schillingsfiirst. 

Pour  rAutriclie-IIongrie: 
Le  Comte  Andrdssy, 
Le  Comte  Kîtrolvi, 
Le  Baron  de  llaymerle. 

Pour  la  France: 
M.  Waddington, 
Le  Comte  de  Saint-Vallier, 
M.  Desprcz. 

Pour  la  Grande  Bretagne: 
Le  Comte  de  Beaconsfield, 
Le  Marquis  de  Salisbury, 
Lord  Odo  Russell. 

Pour  ritalie: 

Le  Comte  Corti, 

Le  Comte  de  Launay. 
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Pour  la  Russie:  1878 

Le  Prince  Gortchacow, 
Le  Comte  Schouvaloff, 
M.  d'Oubril. 
Pour  la  Turquie: 

Alexandre  Carathéodory  Pacha, 
Mehemed  Ali  Pacha, 
Sadoullah  Bey. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures  et  demie. 

Le  protocole  No.  11   est  adopté. 

Le  Président  fait  mention  des  pétitions  résumées  dans  la 
liste  No.  8. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'article  XV  du  traité  de  San 
Stefano. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  France  demande  à  faire, 
au  préalable,  une  communication  au  Congrès. 

M.  Waddington,  avant  d'aborder  l'objet  qu'il  a  en  vue, 
tient  à  donner  à  ses  collègues  ottomans  l'assurance  que,  dans 
les  circonstances  actuelles,  il  se  ferait  un  scrupule  de  con- 
science de  prononcer  un  mot  qui  pût  froisser  leurs  légitimes 
susceptibilités.  Il  évitera  toute  considération  rétrospective  sur 
les  causes  qui  ont  amené  les  maux  qu'il  s'agit  du  guérir. 
Son  seul  désir,  qui  est  également  celui  de  tous  les  Pléni- 
potentiaires, est  de  mettre  fin  à  la  situation  troublée  de 
rOrient,  de  prévenir  des  difficultés  ultérieures  par  la  consti- 
tution #un  état  de  choses  stable,  et  de  tenir  compte  des  divers 
intérêts  qui  coexistent  dans  la  péninsule  des  Balkans. 

Or,  parmi  ces  intérêts,  ceux  de  la  race  hellénique  pré- 
sentent une  importance  majeure.  M.  le  Premier  Plénipoten- 
tiaire de  France  est  persuadé  que,  tant  que  la  Sublime  Porte 
ne  les  aura  pas  satisfaits  dans  une  mesure  suffisante,  elle  res- 
tera exposée,  sur  sa  frontière,  à  des  agitations  sans  cesse 
renaissantes.  Son  Excellence  estime  que  des  concessions  en 
ce  sens  seraient  avantageuses  au  gouvernement  ottoman,  et 
il  croit  savoir  que  la  Porte  ne  repousse  pas  l'idée  d'entrer  en 
négociation  avec  la  Grèce  sur  la  base  d'une  rectification  de 
frontières,  ^e  règlement  de  ces  difficultés  permanentes  est, 
en  effet,  pour  la  Turquie  une  condition  de  sécurité  et  de 
prospérité  intérieure  ;  car,  aussi  longtemps  que  dureront  ces 
troubles,  le  développement  de  ses  ressources  se  trouvera 
paralysé. 

En  ce  qui  concerne  la  Grèce,  l'objet  du  Congrès  n'est 
pas,  sans  doute,  de  donner  satisfaction  aux  aspirations  exces- 
sives  de  certaines    organes    de    l'opinion    hellénique;    mais  M. 
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1878  Waddington  pense  qu'on  ferait  une  oeuvre  équitable  et  poli- 
tique en  lui  adjoignant  des  populations  qui  seraient  une  force 
pour  elle,  et  qui  ne  sont  qu'une  cause  de  faiblesse  pour  la 
Turquie.  Dans  cet  ordre  d'idées,  Son  p]xcellence  rappelle 
l'opinion  d'un  prince  auquel  la  couronne  de  Grèce  avait  été 
offerte  en  1830,  et  qui,  depuis,  appelé  à  régner  sur  un  autre 
pays,  s'est  acquis,  par  sa  sagesse,  une  grande  autorité  en 
Europe.  Ce  prince  considérait  que  la  Grèce  ne  pouvait  vivre 
dans  les  conditions  territoriales  qui  lui  étaient  faites,  notam- 
ment sans  les  golfes  d'Arta  et  de  Volo,  avec  les  territoires 
adjacents,  et  Texpérience  a  démontré  la  justesse  de  cette 
appréciation.  La  Grèce  ne  saurait  prospérer  dans  ces  limites 
actuelles;  son  gouvernement  ne  peut  empêcher  les  difficultés 
et  les  conflits  qui  se  reproduisent  périodiquement  à  sa  fron- 
tière, et  les  conditions  économiques  du  pays  ne  lui  permettent  pas 
de  suffire  aux  charges  qui  incombent  à  tous  les  états  civilisés. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  Franco  croit  donc  servir 
également  les  intérêts  des  deux  pays  en  proposant  au  Congrès 
d'indiquer,  d'une  manière  générale,  et  sans  porter  atteinte  à 
la  souveraineté  de  la  Porte,  les  limites  qu'il  voudrait  voir 
assignées  à  la  Grèce.  L'autorité  de  la  haute  assemblée  euro- 
péenne donnerait  aux  deux  gouvernements  ottoman  et  grec 
la  force  morale  nécessaire,  au  premier  pour  consentir  à  des 
concessions  opportunes,  au  second,  pour  résister  h  des  reven- 
dications exagérées.  Mais,  pour  atteindre  ce  but,  Son  Excel- 
lence pense  qu'il  faut,  d'une  part,  ne  point  solliciter  de  la 
Porte  des  sacrifices  impossibles,  de  l'autre,  faire  appel  à  la 
modération  de  la  Grèce.  Le  Premier  Plénipotentiaire  de  France 
a  donc  regardé  comme  utile  de  tracer,  comme  base  aux  négo- 
ciations, une  ligne  générale  montrant,  à  la  fois,  à  la  Turquie 
la  mesure  des  intentions  de  l'Europe,  et  h  la  Grèce  les  limites 
qu'elle  ne  doint  point  dépasser.  Tel  est  l'objet  de  la  résolution 
suivante  qu'il  a  l'honneur  de  soumettre,  d'accord  avec  le 
Premier  Plénipotentiaire  d'Italie,  aux  délibérations  du  Congrès: 

»Le  Congrès  invite  la  Sublime  Porte  à  s'entendre  avec 
la  Grèce  pour  une  rectification  de  frontières  en  Thessalie  et 
en  Epire,  et  est  d'avis  que  cette  rectification  pourrait  suivre 
la  vallée  du  Salamyrias  (ancien  Peneus)  sur  le  versant  de  la 
mer  Egée,    et  celle    du  Kalamas  du  côté  de   la  mer  Ionienne. 

»Le  Congrès  a  la  confiance  que  les  parties  intéressées 
réussiront  à  se  mettre  d'accord.  Toutefois,  les  puissances  sont 
prêtes  h  offrir  leur  médiation  directe  auprès  des  deux  parties.» 

Le  Premier  Plénipotentiaire  d'Italie  désire  ajouter  aux 
arguments  si  éloquemment  développés  par  M.  Waddigton  quel- 
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^lucs  mots  pour  soutenir  une  proposition  qui  intéresse  au  plus  1878 
^î^ut  degré  la  cause  de  la  paix  européenne. 

Pour  que  Toeuvre  du  Congrès   présente    des    chances  do 

f*^îrée,  il  faudrait  faire  disparaître,  dans  les  limites  du  possible, 

^^5^  causes  de  futurs  conflits.    Il   est  superflu    de    rappeler    ici 

*^s  malheureuses  complications  qui  ont  eu  lieu,  dans  ces  der- 

*^iers  temps,  entre  la  Turquie  et  la  Grèce.     Il    faudrait  aviser 

^^  moyen  de    prévenir  de    pareils    dangers    pour   Ta  venir.  Ce 

^tjjultat  doit  intéresser  la  Turquie   encore  plus  que  les  autres 

puissances.     Après    les    tiistes    événements    dont   la  péninsule 

des  Balkans  vient  d'être  le    théâtre,    la  Turquie  doit  éprouver 

un  vif  désir  de  paix  et  de    tranquillité.     Or,    il  est  permis  de 

douter  qu'une    entente    sincère  puisse    être    rétablie    entre    la 

Turquie  et  la  Grèce,  sans  que  quelques  concessions  ne  soient 

faites  aux  aspirations    de    celle-ci.     Le    gouveniement    du  Roi 

et  la  nation  italienne   prennent  un  vif  intérêt  à  cette  question, 

et  les  Plénipotentiaires  dTtalie  se    font  les  intei'prètes    de  ces 

sentiments  en  adressant    aux  Plénipotentiaires    de    la  Turquie 

un  appel  amical  dans  le  sens  de  la  proposition  qui  vient  d'être 

soumise  au  Congrès. 

Le  Président  dit  que  cette  proposition  sera  examinée  en 
même  temps  que  Particle  XV  du  traité  de  San  Stefano.  Son 
Altesse  Sérénissime  pense  qu'elle  devra  être  soumise  au  vote 
de  la  haute  Assemblée  après  le  vote  définitif  sur  cet  article, 
déjà  discuté  dans  la  9*   séance. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  ottoman,  se  référant  au  docu- 
ment lu  dans  une  séance  antérieure  par  les  délégués  du  gou- 
vernement hellénique,  donne  lecture  des  considérations  sui- 
vantes : 

»Après  avoir  entendu  les  délégués  helléniques,  cette  haute 
Assemblée  a  décidé  de  retenir  seulement  la  déclaration  de 
M.  Delvanni. 

»En  se  reportant,  dès  lors,  au  contenu  de  cette  décla- 
ration, les  Plénipotentiaires  ottomans  constateront  que  la  Grèce 
n'a  élevé  devant  le  Congrès  aucune  plainte  contre  la  Turquie, 
et  qu'elle  n'a  pas  même  cherché  à  donner  pour  base  à  son 
action  auprès  des  grandes  puissances,  un  principe  quelconque 
du  droit  qui  régit  les  rapports  de  deux  Etats  indépendants 
entre  eux. 

»M.  le  délégué  hellénique  a  exposé  que,  par  suite  du 
grand  nombre  de  personnes  originaires  des  provinces  otto- 
manes limitrophes  qui  se  trouvent  établis  en  Grèce,  les  mouve- 
ments dont  ces  provinces  ottomanes  sont  parfois  le  théâtre 
réagissent    fortement   sur   le    royaume    de  Grèce,    et    qu'il   en 
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1878  résulte,  dans  les  relations  des  deux  pays,  une  teasîon  qui  dis- 
paraîtrait, si  Ton  donnait  satisfaction  aux    voeux    qu'il    a  émis 
et  qui  lui  paraissent  conformes  aux  intérêts  do  l'Europe  et  de^: 
la  Turquie. 

))Tout  en  partageant  l'opinion  de  M.  le  délégué  hellénique  sur^i 
le  caractère  qui  doit  présider  aux  rapports  des  deux  pays,  le.^  ^- 
Plénipotentiaires  ottomans    pensent    que  le    résultat    désiré  ne    -= 
saurait  être  assuré,  aussi  longtemps  qu'on  n'aura  renoncé  aux 
idées  qui,  en  apparence,  ont  été  suggérées  dans  ce  but. 

))Les  mouvements  auxquels  on  a  fait  allusion  ont  eu  des 
causes  indépendantes  de  l'action  de  la  Turquie.  Celui  de  1854 
coïncide  avec  la  guerre  de  Crimée,  celui  qui  vient  de  se  ter- 
miner était,  on  le  sait  bien,  le  contre-coup  des  événements  qui 
ont  bouleversé  la  Turquie  d'Europe  jusqu'aux  portes  de  Con- 
stantinople,  et,  quant,  à  l'insurrection  de  Crète  en  186(5,  on 
connaît  comment  eUe  fut  apaisée,  aussitôt  après  la  rupture  des 
relations  diplomatiques  et    commerciales    entre  les  deux    pays. 

wMais,  bien  que  ces  mouvements    aient  eu  ainsi   une  ori- 
gine comjdétement  indépendante  de  la  volonté  de  la  Turquie, 
celle-ci  n'en  a  pas  moins  lait  tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour 
préserver  ses  relations  officielles  avec    le  royaume   hellénique 
des  conséquences  qu'auraient  pu  amener  les  entraînements  aux- 
quels la  Grèce  n'avait  pas  toujours    su   opposer    la    résistance 
voulue.  Il  serait  maintenant  superflu  d'insister  d'avantage  pour 
démontrer    que    la    demande    des  délégués  helléniques    ne    so 
rattache  par  aucun  point,    ni    au    but  que    le  Congrès  se  pro' 
pose,  ni  à  la  pensée    qui  le  guide.     L'opportunité    ou  la  con-' 
venance    qu'on    trouve    à    s'annexer    des    provinces    d'un    éta  ^ 
voisin  n'est  pas  une  raison  suffisante.     On  ne  saurait  soutenii-' 
que  la  Grèce  ne  possède  pas  assez  de  territoire  pour  la  popu^ 
lation.     La  mer  qui    l'entoure   de    toutes    parts    lui    offre  de^ 
moyens    de  développement  illimité.  La  Turquie,    de    son    c6té-r 
tient  à  consei-ver  ses  provinces,    dont  les    populations  lui  sont; 
attachées,  et  que  l'idée  de  l'annexion  à  la  Grèce    a    alarmées^ 
comme  il  est  facile  de  s'en  convaincre  par  les  pétitions  portées 
sous  les  nos.  15,  19  et  23  dont  les  Congrès  a  été  saisi. 

»Au  point  de  vue  de  la  paix  générale,  on  Altesse  Séré- 
nissime  le  Président  a  exprimé  à  l'occasion  de  l'audition  accor- 
dée aux  délégués  d'un  autre  état,  la  portée  qu'il  y  avait  lieu 
d'assigner  à  la  demande  hellénique,  mais,  dans  un  ordre 
d'idées  plus  restreint,  il  ne  faudrait  peut-être  perdre  de  vue  l'in- 
fluence que  le  fait  seul  de  l'audition  accordée  à  M.  le  délégué 
hellénique  peut  exercer  sur  les  esprits.  Plusieurs  symptômes 
concourent   pour  donner  à  cette    idée   une    importance    réelle 
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iLa  Grèce  procède  à  des  armements;  elle  contracte  des  1878 
^uiprunts;  et  les  Plénipotentiaii-es  ottomans  ne  doutent  pas 
^lUc  les  grandes  puissances  feront  parvenir  au  cabinet  d'Athc- 
^^s  des  conseils  de  nature  à  fortifier  le  gouvernement  liellé- 
^^^j^ue  dans  sa  disposition  de  maintenir  de  bonnes  relations 
'^"^"cc  TEmpirc  ottoman.  « 

Le  Président  procède  à  la  lecture  de  l'article  XV,  en 
Plnant  ses  collègues  de  présenter,  sur  chaque  alinéa,  les  obser- 
^*otions  qui  pourraient  s'y  rattacher. 

Les   1®*  et  2®   alinéas  sont  approuvés  sans  discussion. 
Sur  le  3*    Lord  Salisburj'    demande  après  les  mots  «des 
Commissions  spéciales,  dans  lesquelles   l'élément  indigène  aura 
Une  large  participation,  seront  chargées    ...  «  l'insertion  des 
mots  suivants:  >»par  la  Sublime  Porte.» 

Le  Congrès  donne  son  assentiment  à  cette  modification, 
et  le  Président  fait  remarquer  que,  dans  une  séance  précédente, 
la  haute  Assemblée  a  décidé  de  remplacer,  dans  le  même 
alinéa,  les  mots  vie  gouvernement  impérial  de  Russie»,  par 
ceux-ci:  Aa  commission  européenne." 

L'article  XV,  ainsi  amendé,  est  adopté  dans  son  ensemble. 
Le  Congrès  passe  à    la    proposition    des  Plénipotentiaires 
de  France  et  d'Italie. 

Le  Comte  Andnîssy  déclare  y  donner  son  entier  assentiment. 
Lord  Beaconsfield  désire,  avant  que  le  Congrès  ne  décide 
l'^importante  question  qui  lui  est   soumise,    présenter    quelques 
i-eniarques  destinées  a  prévenir  une   erreur  que  pourrait  ame- 
ner la    déclaration  des   délégués    helléniques.    Son  Excellence 
c^onstate    que    l'Angleterre    a     toujours    insisté    auprès    de    la 
Cjrrèce  et  de  la  Turquie    en    vu    du  maintien   d'un    bon  accord 
i  II  dispensable  à  ses  yeux  pour  contrebalancer  l'influence  d'une 
troisième    race,    celle  qui,    en    troublant  la    paix,    a  amené  la 
x^é union  du  Congrès.     D'abord,   ces  efforts  de  la  Grande  Bre- 
"tagne  ont  été  secondés  des  deux  parts.     Mais    les  deux  pays 
5àe  trouvaient  en  présence  d'une  grande   difficulté,    la  frontière 
insuffisante    et  imparfaite    tracée  en   1831:  aux    yeux   de    tout 
lionime    d'état  compétent,    cette   frontière    est  un  péril    et    un 
desastre  aussi  bien  pour  la  Turquie  que  pour  la  Grèce  :  sa  con- 
formation est  un  encouragement  au  brigandage,  et  le  brigandage 
umène  nécessairement    des  agitations  dans  les  provinces    limi- 
trophes. Lorsque  commença  la  dernière  guerre  et  que  les  habitans 
des  districts  voisins  de  la  frontière  s'en  émurent,  l'Angleterre  fit 
entendre   à    la  Porte  des   représentations    que    celle-ci    écouta 
favorablement;    mais    Son    Excellence    a    le    regret    de    devoir 
ajouter  que,  cette  fois,  il  n'en  fut  pas   de  môme   de  la  Grèce; 
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1878  les  bons  avîs  de  l'Angleterre  ne  purent  prévaloir  à  Athènes 
contre  Topinion  contraire,  et  de  graves  difficultés  ont  surgi. 
Lord  Beaconsfield  croit  cependant  de  son  devoir  d'ajouter  que 
l'insurrection  d'Epîre  et  de  Thessalie  n'a  pas  été  fomentée  par 
le  gouvernement  grec  qui,  au  contraire,  se  conformant  aux 
avis  de  la  Grande  Bretagne,  s'est  appliqué  à  la  réprimer 
l'Angleterre  fit,  d'ailleurs,  entendre  à  Athènes  le  conseil  de  ne 
point  compter  sur  des  agrandissement  territoriaux. 

Son  Excellence  recherchant  les    motifs   de  cette  attitude, 
pense  qu'il  faut  l'attribuer  à  la  fausse  idée  qu'on  s'était  faîte, 
après  la  conclusion  du   traité  de  San  Stefano,  des  principes  qui 
dirigeraient  le  Congrès.     Une  opinion  erronée  attribuait  au  Con- 
grès rintention  de  procéder  au  partage  d'un  état  vieilli,  et  non 
pas  de  fortifier,  comme  Ta  fait  la  haute  Assemblée,  un  ancien 
empire  qu'elle    considère  comme  essentiel  au  maintien   de   la 
paix.    H  est  vrai  que,  souvent,  après  une  grande  guerre,    des 
remaniements  territoriaux  se  produisent:  la  Turquie  n'est  pas  le 
seul  état  qui  ait  éprouvé  des  pertes  territoriales:  l'Angleterre, 
elle    aussi,    a   perdu    des    provinces    auxquelles    elle    attachait 
beaucoup  de  prix   et  qu'elle  regrette  encore  aujourd'hui;  on  ne 
saurait  donner  à  de  tels  arrangements  ou  rétrocessions  le  nom 
de  partage,  et  le  gouvernement  grec  se  trompait  complètement 
sur  les  vues  de  l'Europe.    Son  Excellence  saisit  cette  occasion 
pour  repousser  les  insinuations  d'une  partie  de  la  presse  qui  a 
qualifié  de  partage  la  décision  du  Congrès  au  sujet  de  la  Bosnie 
et    de    l'Herzégovine.    C'est,    au    contraire,    pour   prévenir    ua 
partage,  que  cette  décision  a  été  prise.  De  nombreux  précédents 
historiques  la  justifient:  la  Bosnie  abandonnée  à  elle-même  sans 
éléments  de  bon  gouvernement,  entourée  d'états  indépendants 
ou  demi-indépendants,  eût  été,  en  bien  peu  de  temps,  le  théâtre 
de  luttes  sanglantes.    Dans  cette  situation,  la  Grande  Bretagne 
a    fait    appel    à  une   puissance  voisine,    forte,   et  intéressée  au 
maintien  de  la  paix  :  l'Europe,  partageant  la  même  pensée,  a 
remis  à  l' Autriche-Hongrie  l'occupation  et  l'administration  de  la 
Bosnie.  Son  Excellence  rappelle  que,  plusieurs  fois,  soit  dans  des 
pays    voisins,    soit  ailleurs,   la  même  mission    a    été  confiée  à 
l'Autriche;  l'initiative  de  la  Grande  Bretagne  ne  prouve  donc 
pas  qu'elle  soit  favorable  à  un  partage. 

Revenant  à  la  Grèce,  Lord  Beaconsfield  dit  que  personne  ne 
saurait  douter  de  l'avenir  de  ce  pays;  que  les  états,  conmie  les 
individus  qui  ont  un  avenir,  sont  en  mesure  de  pouvoir  attendre. 
Mais,  en  même  temps.  Son  Excellence  est  convaincue  que  la 
Grèce  et  la  Turquie  procéderont  à  la  rectification  de  leiu*8 
frontières,  qu'une  cause  de  discordes  et  de  troubles  sera  ainsi 
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écartée,  et  une  paix  durable  assurée.  Le  Premier  Plénipotentlaii^e  1878 
de  la  Grande  Bretagne  ajoute  qu'il  ne  voudrait  point  recommander, 
pour  atteindre  ce  but,  des  mesures  coërcitives;  à  ses  yeux,  le 
biiltan,  éprouvé  par  de  si  grands  malheurs,  mérite  beaucoup 
de  respect  et  de  sympathie.  Son  Excellence  croit  cependant 
qu'il  ne  faudrait  point  laisser  passer  l'occasion  d'exprimer  d'une 
manière  très-ferme  l'opinion  qu'une  rectification  de  frontière 
serait  un  acte  de  haute  politique  favorable  à  la  prospérité  des 
deux  pays.  Lord  Beaconsfield  regarde  le  tracé  proposé  par 
M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  France  comme  discutable; 
mais  l'unanimité  étant  avant  tout  désirable,  Son  Excellence 
retirerait  toute  objection  en  présence  d'un  vote  unanime  des 
autres  puissances.  Le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande 
Bretagne  termine  en  exprimant  l'espoir  et  même  la  conviction 
qu'une  solution  équitable  de  la  question  des  frontières  sera 
accueillie  par  le  Sultan. 

Le  Prince  Gortchacow  dit  qu'en  principe  il  ne  voit  pas 
grande  divergence  entre  la  proposition  française  et  les  arguments 
présentés  par  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande  Bretagne. 
Lord  Beaconsfield  reconnaît,  comme  M.  Waddington,  qu'il  y  a 
intérêt  urgent  à  s'entendre  sur  l'amélioration  des  frontières  du 
royaume  hellénique;  avec  quelques  dissemblances  de  détail  sur 
les  attributions  de  territoires,  Vidée  mère  est  la  même,  et  Son 
Altesse  Sérénissime  y  donne  son  adhésion. 

Le  Comte  Schouvaloflf  voudrait  présenter  ime  observation 
sur  l'éloquent  discours  de  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de 
la  Grande  Bretagne.  Le  Prince  Gortchacow  a  constaté,  dans 
une  occasion  précédente,  les  sympathies  sincères  que  la  Russie 

Îrofesse  pour  le  gouvernement  et  les  populations  helléniques. 
la  Russie  désire,  en  même  temps  les  bonnes  relations  des 
Jeux  nationalités  grecque  et  ottomane.  Mais,  Lord  Beacons- 
lield  a  déclaré  que  l'entente  entre  les  grecs  et  les  turcs 
^tait  nécessaire  pour  empêcher  une  autre  nationalité  —  celle 
<|ui  a  fait  le  principal  objet  des  délibérations  du  Congrès,  à 
savoir,  les  populations  slaves,  —  de  troubler  la  paix  européenne. 
Xe  Comte  Schouvaloft'  ne  saurait  partager  cette  opinion;  il 
affirme  que  les  populations  slaves  ne  troubleront  plus  la  paix, 
aussitôt  que  l'Europe  les  aura  dotées  d'institutions  qui  garan- 
tissent leurs  vies  et  leurs  propriétés  et  qui  assurent  leur  pros- 
périté.  Son  Excellence  considère  que  cette  nouvelle  situation, 

et  non  pas  une  entente  des  grecs  et  des  turcs  au  détriment  des 

slaves,  sera  le  gage  de  la  paix  européenne. 

La    proposition    des   Plénipotentiaires  français    et  italiens 

ayant  été  soumise  au  vote  de  la  haute  Assemblée,  Carathéodory 
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1878  Pacha  déclare  qu'il  n'a  pas  connaissance  de  l'assentiment  de  son 
gouvernement  à  des  propositions  de  rectification  qui  lui  auraient 
été  faites  précédenmient.  Il  se  croit,  par  conséquent,  en  devoir 
de  réserver  entièrement  l'opinion  de  la  Sublime  Porte  sur  ce 
point. 

Le  Président  dit  que,  dans  la  circonstance  présente,  les 
Plénipotentiaires  ottomans  sont  fondés  à  s'abstenir  et  à  attendre 
de  nouvelles  instructions.  Son  Altesse  Sérénissime  constate, 
d'ailleurs,  que  les  puissances,  à  l'exception  de  la  Porte,  dont 
l'assentiment  est  réservé,  sont  unanimes  à  accepter  la  pro- 
position. 

Le  Comte  de  Saînt-Yallier  présente,  au  nom  des  Pléni- 
potentiaires d'Autriche -Hongrie  et  de  France,  la  proposition 
suivante:  — 

))Les  populations  miridites  continueront  de  jouir  des  privi- 
lèges et  immunités  dont  elles  sont  en  possession  ab  antiquo.« 

Lord  Salisbury  croit  qu'il  pourrait  être  dangereux  de  sanc- 
tionner des  privilèges  mal  définis  et  de  donner  à  des  usages  la 
force  d'un  engagement  international. 

Le  Comte  de  Saint  -  Vallier  dit  que  la  proposition  autri- 
chienne et  française  ne  modifie  en  rien  la  situation  antérieure. 
Les  rapports  du  gouvernement  ottoman  et  des  miridites  ont  été, 
de  tout  temps,  établis  sur  la  base  des  immunités  et  privilèges 
dont  il  se  borne  à  demander  le  maintien. 

Mehemed  Ali  Pacha  fait  observer  qu'en  présence  des  réformes 
sérieuses  que  le  Sultan  se  dispose  à  accorder,  les  privilèges, 
immunités  et  usages  exceptionnels  qui  datent  du  moyen-âge, 
sont  destinés  à  disparaître.  Ces  changements  seront  graduels, 
sans  doute,  et  le  statu  quo  subsistera  quelque  temps,  mais  on 
Excellence  ne  voudrait  pas  que  son  gouvernement  fût  obligé  de 
le  prolonger  indéfiniment,  même  lorsque  les  réfori^ies  auront  été 
établies. 

Le  Baron  de  Ilaymerle  insiste  en  faveur  de  la  proposition 
dont  l'objet  est  uniquement  le  maintien  d'une  autonomie  séculaire 
dont  Son  Excellence  indique  les  principaux  traits.  La  haute 
Assemblée  est  favorable  aux  autonomies,  et  les  miridites  méritent 
particulièrement  sa  bienveillance. 

Mehemed  Ali  Pacha  persistant  à  relever  les  inconvénients 
des  privilèges. qui  appartiennent  aux  tribus  albanaises,  le  Comte 
de  Saint -Vallier  répète  qu'au  moment  où  une  transformation 
considérable  s'oj)ère  dans  la  péninsule  balcanique,  les  Pléni- 
potentiaires d'Autriche -Hongrie  et  de  Franco  ont  jugé  nécessaire 
de  rassurer  les  populations  miridites^  en  demandant,  pour  elles, 
le  maintien  pur  et  simple  du  statu  quo. 


ALLEMAGNE.  ~  ESANCB.  ETC. 


ALLEMAGNE.  —  FRANCE.  ETC.  597 

SadouUah  Bey  est  d'avis  qu'en  acceptant  cette  proposition,  1878 
le  Congrès  se  placerait  en  contradiction  avec  l'article  XV  qui 
stipule  les  réformes;  ne  serait-ce  pas  les  annuler  d'avance  que 
Oe  proclamer  le  maintien  du  statu  quo? 

Il  s'établit,  h  ce  sujet,  entre  les  Plénipotentiaires  ottomans 

^t  le  comte  de  Saint- Vallier,  un  échange  l'idées  d'où  il  résulte 

^{ue    les  Plénipotentiaires  ottomans    déclarent    que  la  Sublime 

Porte  compte  ne  faire,  pour  le  moment,  aucun  changement  dans 

la  situation  de  la  montagne  miridite. 

En  présence  de  cette  affirmation,  constatée  par  le  Président 
et  dont  le  Congrès  prend  acte,  les  Plénipotentiaires  d'Autriche- 
Hongrie  et  de  France  font  connaître  que  Finsertion  de  leur 
proposition  au  protocole,  suivie  de  la  déclaration  des  Plénipoten- 
tiaires ottomans,  leur  paraît  donner  une  satisfaction  suffisante 
au  but  qu'ils  avaient  en  vue. 

Ordre  du  jour  pour  la  prochaine  séance  fixée  à  demain, 
6  juillet:  questions  concernant  les  territoires  en  Asie  et 
détroits. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  14. 

SéaDce  du  6  Jamet,  1878. 

JPtfse.  —  Rectification  de  frontière.  —  Nouvelle  rédaction  de  l'art.  XVIII; 
renvoi.  —  Batoum,  —  Désaccord  entre  l'Angleterre  et  la  Russie  k  Tégard  de 
la  ligne  -  frontière.  —  Déclaration  du  Prince  Gortchakow  d'ériger  Baioum  en 
port-franc.  —  Délimitation  soumise  k  l'examen  de  la  commission.  —  Article  XVI, 
-i^rm^nte, réformes;  rédaction  proposée  par  Lord  Salisbury  ;  renvoi.—  ArticIeXXIV; 
détroits  ;  le  statu  quo  ante  accepté.  —  Article  XXV  ;  évacuation  par  les  troupes 
russes  de  la  Turquie  d'Europe  et  d'Asie  ;  désir  proposé  par  la  France  ;  réponse  du 

Prince  Gortchakow. 

Etaient  présents: 
Pour  r Allemagne: 

Le  Prince  de  Bismarck, 

M.  de  Biilow, 

Le  Prince  de  Hohenlohe-Schillingsfurst. 
Pour  r  Autriche-Hongrie: 

Le  Comte  Andrdssv, 

Le  Comte  Kàrolyi, 

Le  Baron  de  Havmerle. 
Pour  la  France: 

M.  Waddington, 

Le  Comte  de  Saint- Vallier, 

M.  Desprez. 
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1878  Pour  la  Grande  Bretagne: 

Le  Comte  de  Beaconsfield, 
Le  Marquis  de  Salisbury, 
Lord  Odo  Russell. 
Pour  ritalie: 

Le  Comte  Corti, 
Le  Comte  de  Launay. 
Pour  la  Russie: 

Le  Prince  Gortchacow, 
Le  Comte  SchouvalotF, 
M.  d'Oubril. 
Pour  la  Turquie: 

Alexandre  Carathéodorv  Pacha, 
Mehemed  Ali  Pacha, 
SadouUah  Bev> 
La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  demie. 
Le  protocole  No.  12  est  adopté. 

Le  Président  fait  mention  des  pétitions  de  la  liste  No.  10  et 
relève  notamment  celle  de  Malcom  Khan,  ministre  de  Perse,  de- 
mandant à  être  admis  au  Congrès  lorsqu'il  sera  statué  sur  la  ville 
de  Khotour. 

Son  Altesse  Sérénissime  ayant  demandé  à  cet  égard  Tavis 
de  la  haute  Assemblée,  Lord  Salisbury  exprime  Topinion  que 
Malcom  Khan  devrait  être  entendu,  et  le  Prince  Gortchakow 
déclare  n'avoir  point  d'objection.  Les  Plénipotentiaires  donnent 
leur  assentiment,  et  le  Président  annonce  que  le  ministre  de  Perse 
sera  invité  à  se  rendre  lundi  au  sein  du  Congrès. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  questions  concernant  les  terri- 
toires en  Asie.  Ces  questions  sont  traitées  dans  les  articles 
XVI,  XVin,  et  XIX  (alinéa  e)  du  traité  de  San  Stefano.  Le 
Président  pense  que  les  articles  XVI  et  XIX  doivent  être  seuls 
discutés  aujourd'hui,  l'article  XVIII  relatif  à  la  ville  de  Khotour 
demeurant  réservé  pour  la  séance  où  Malcom  Khan  assistera. 

Sur  le  désir  de  Lord  Salisbury,  le  Congrès  décide  de  s'occu- 
per en  premier  lieu  de  l'Article  XIX  b  2,  concernant  Ardahan 
et  Kars. 

Lord  Salisbury,  écartant  la  rédaction  de  délimitation  indi- 
quée  dans  l'article  XIX,  et  dont  les  nombreux  détails  lui  parais- 
sent devoir  être  plus  utilement  discutés  dans  des  conférences 
particulières  des  Plénipotentiaires  spécialement  intéressés,  aborde 
sur  le  champ  le  principe  même  de  l'annexion  d' Ardahan  et  Kars. 
Dans  l'opinion  de  Son  Excellence,  des  acquisitions  aussi  con- 
sidérables ébranleraient  la  puissance  et  le  prestige  de  la  Sublime 
Porte  en  Asie  et  rendraient  fort  douteux  le  maintien  de  la  tran- 
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quillité  dans  ces  contrées.  Sans  insister  sur  une  thèse  qui  lui  1878 
semble  évidente,  Lord  Salisbury  demande  aux  Plénipotentiaires 
russes,  si  les  considérations  que  les  Représentants  de  l'Angleterre 
ont  fait  valoir  dans  leurs  cntietiens  pai*ticuliers  avec  Leurs  Ex- 
cellences ont  affecté  leur  détermination  de  retenir  les  forteresses 
de  Kars  et  d'Ardahan:  dans  le  cas  où  la  Russie  croirait  devoir 
persévérer  dans  cette  pensée,  Lord  Salisbuiy  déclare  qu'il  réser- 
verait pour  l'Angleten-e  le  droit  de  sauvegarder  ses  intérêts  et 
son  influence  sur  les  populations  par  les  moyens  qu'elle  jugerait 
convenables. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  Russie  prononce  les  paroles 
suivantes  : 

«Grâce  à  l'esprit  de  conciliation  et  aux  concessions  récipro- 
jues  dont  consciencieusement  je  réclame  une  large  part  au  nom 
ie  la  Russie,  l'oeuvre  du  Congrès  a  progressé  vers  son  but,  celui 
d'une  paix  qui  est  dans  les  intérêts  de  l'Europe  entière  et  qui 
serait  seule  digne  des  hommes  éminents  réunis  à  Berlin. 

»La  séance  d'aujourd'hui  est  consacrée  à  un  objet  dont  une 
solution  équitable,  étrangère  aux  petites  passions,  couronnerait 
l'oeuvre  que  nous  poursuivons. 

«Nous  faisons  la  concession  d'Erzeroum,  de  Bayazid  et  de 
a  vallée  d'Alachkerd.  —  Ces  deux  derniers  points  constituent 
ie  trajet  des  caravanes  et  la  principale  route  commerciale  vers 
la  Perse. 

»  Je  suis,  de  plus,  autorisé  des  déclarer  qu'usant  de  son  droit 
de  souveraineté,  mon  Auguste  Maître  déclarera  Batoum  port 
franc.  —  Cela  répond  aux  intérêts  matériels  de  toutes  les  nations 
commerciales  et  plus  particulièrement  peut-être  à  ceux  de  la 
Grande-Bretagne  dont  le  commerce  occupe  le  plus  grand  nombre 
de  bâtiments. 

vJe  termine  en  réitérant  Fespoir  que  dans  la  séance  d'au- 
jourd'hui nous  aurons  fait  un  inunense  pas  vers  le  but  élevé  de 
QOtre  réunion.  (( 

Le  Président  constate  Timportance  de  la  communication  que 
le  Premier  Plénipotentiaire  de  Russie  vient  de  faire  au  nom  de 
son  gouvernement:  l'abandon  de  Bayazid  et  de  la  vallée  de 
l'Alachkerd  et  surtout  la  constitution  de  Batoum  en  port  franc, 
forment  des  modifications  considérables  au  traité  de  San  Stefano. 
Son  Altesse  Sérénissime  ajoute  que  la  dernière  concession  facilite 
l'évacution  de  Batoum  et  l'échange  de  cette  place  contre  Erzeroum. 
Le  Prince  de  Bismarck  serait  heureux  que  le  gouvernement 
britannique  qui  a  de  grands  intérêts  dans  ces  contrées  fût  satis- 
fait par  cet  arrangement;  on  aurait  réalisé  un  progrès  décisif  dans 

ALIiEMAGNE.  —  FRANGE.  ETC. 


000  ALLEMAGNE.  —  FRANCE.  ETC. 

1878  le  sens  de  la  paix,  sî  le  Congrès  se  mettant  d'accord  aujourd'hui 
sur  ce  point  important  n'avait  plus  à  se  préoccuper  que  des 
détails 

Le  Prince  Gortchacow  ayant  désiré  connaître  l'opinion  de 
la  haute  Assemblée,  le  Président  fait  appel  à  l'appréciation  des 
Plénipotentiaires  de  la  Grande  Bretagne. 

Lord  Beaconsfield  a  entendu  la  communication  du  Prince 
Gortchacow  avec  un  grand  intérêt:  il  pense  avec  Son  Altesse  que 
cette  concession  spontanée  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie 
se  recommande  à  la  plus  sérieuse  considération  du  Congrès.  Au 
moment  où  la  haute  Assemblée  approche  du  terme  de  ses  travaux 
et  où  tous  les  Plénipotentiaires  s'efforcent  de  résoudre  les  diffi- 
cultés de  détail  qui  subsistent  encore,  les  Plénipotentiaires  do  la 
Grande  Bretagne  sont  heureux  de  constater,  de  la  part  d'un 
puissant  souverain,  une  démarche  conciliante  d'une  aussi  haute 
valeur.  Une  telle  proposition  ne  vînt-elle,  pas  d'une  puissance 
aussi  directement  intéressée  et  d'un  homme  d'état  aussi  expéri- 
menté, que  Son  Altesse,  elle  semble,  en  tout  cas,  de  nature  à 
aplanir  un  des  plus  grands  obstacles  h  une  solution  désirée  par 
toute  TEurope. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  britannique  regarde  comme 
une  heureuse  pensée  de  transformer,  à  la  fin  d'une  grande  guerre, 
une  place  contestée  en  un  port  franc  et  en  un  entrepôt  commer- 
cial pour  toutes  les  nations.  Son  Excellence  approuve  entièrement 
et  accepte  cette  proposition,  et,  bien  que  le  désir  de  l'Angleterre 
eût  été  que  cette  place  forte,  qui  n'a  pas  été  prise,  demeurât  sous 
la  souveraineté  du  Sultan,  Lord  Beaconsfield  considère  comme 
une  solution  avantageuse  que  ce  port  devienne,  dans  l'intérêt  de 
la  prospérité  de  la  Russie,  de  la  Turquie  et  de  tous  les  peuples, 
un  centre  commun  pour  leur  énergie  combinée  et  pour  leur  esprit 
d'entreprise.  Son  Excellence  répète,  toutefois,  qu'elle  eût  préféré 
que  Batoum,  en  devenant  port  libre,  ne  fût  pas  compris  dans  le 
territoire  russe;  plein  de  confiance  dans  les  déclarations  de  l'em- 
pereur de  Russie,  Lord  Beaconsfield  voit,  sans  doute  dans  les 
avantages  de  la  franchise  de  ce  port,  une  compensation  à  une 
annexion  qu'il  ne  saurait  approuver,  mais  il  ne  peut  éviter  dédire 
qu'il  est  pénible  de  penser,  que,  tout  en  se  félicitant  de  lacrécation 
d'un  port  franc,  il  y  a  lieu  de  se  préoccuper,  en  même  temps,  des 
moyens  de  prévenir  ou,  du  moins,  d'atténuer  de  nouveaux  troubles. 
La  province  de  Batoum,  en  eftct,  n'est  pas  satisfaite  de  devenir 
possession  russe,  elle  est  encore  entre  les  mains  de  populations 
qui  se  croient  en  état  de  la  défendre  et  l'emploi  de  la  force 
pourrait,  en  cette  circonstance,  amener  de  graves  dangers.  Son 
Excellence  désirerait   que,    tout  en    sanctionnant   la  proposition 
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gracieuse  de  rempereur  de  Russie,  le  Congrès  exprimât  le  voeu  1878 
que  toutes  les  mesures  nécessaires   soient  prises  pour  éviter  des 
désordres,  dont  les  conséquences  seraient  déplorables.    A  cet 
effet,  il  semblerait  indiqué  qu'on  eût  do    légitimes  égards  pour 
une  vaillante  population  qui  s'est  montrée  fortement  opposée  au 
Tégime  nouveau  que  le  Congrès  a  l'intention  de  lui  imposer.  Son 
Excellence  insiste  pour  que  les  principes  et  considérations  ethno- 
graphiques   qui  ont   amené  la    haute  Assemblée    à  concilier  les 
intérêts  divergents  des  nationalités  de  la  Turquie  d'Europe,  ne 
soient  point  perdus  de  vue  en  ce  qui  concerne  la  Turquie  d'Asie. 
Lord  Beaconsfîeld  croit  qu'il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre  pour 
adopter  des  dispositions  propres  à  les  prévenir.     Il  se  borne  à 
indiquer  à  la  haute  Assemblée  un  état  de  choses  auquel  l'influence 
(l'une  seule  Puissance  ne  saurait  porter  remède.  Son  Excellence 
accepte  volontiers    la   création    d'un   port  franc  à  Batoum,  mais 
désirerait  que  le  Congrès  examinât  les  détails  de  cette  décision 
en  se  préoccupant  de  la  nécessité  de  prévenir  des  conflits:   il 
appartient  aux  représentants   des  grandes  puissances,  toutes  in- 
téressées dans  la  question,  de  prendre  des  précautions  contre 
l'éventualité  d'un  semblable  péril. 

Le  Président,  après  ce  discours,  se  plaît  à  reconnaître  un 
progrès  considérable  vers  une  entente.  L'accord  établi  entre  la 
Russie  et  l'Angleterre  sur  Batoum,  érigé  par  la  Russie  en  port 
franc,  est  un  résultat  de  haute  valeur.  Il  est  vrai  que  le  Premier 
Plénipotentiaire  de  la  Grande  Bretagne  paraît  encore  préoccupé 
(le  certains  dangers,  qui  pourraient  menacer  la  tranquillité  des 
populations  de  ces  contrées  et  par  suite  la  paix  européenne.  Mais 
Son  Altesse  Sérénissime  espère  que  ces  dangers  seraient  faciles 
à  éviter  par  des  dispositions  de  détail  et  peut-être  pourrait-on  y 
remédier  en  les  examinant  de  plus  près,  si  les  Plénipotentiaires 
de  la  Grande  Bretagne  voulaient  bien  donner  sur  leurs  appré- 
hensions des  explications  plus  développées.  Les  autres  Puis- 
sances pourraient  alors  également  indiquer  les  expédients  qu'elles 
auraient  en  vue.  En  résumé,  le  Prince  de  Bismarck  croit  que  la 
haute  Assemblée  se  félicite  de  trouver  la  distance  entre  les  Re- 
présentants de  la  Russie  et  l'Angleterre  moindre  qu'elle  ne  l'avait 
redouté  et  de  voir  dans  ce  bon  vouloir  réciproque  un  nouveau 
motif  de  compter  sur  une  heureuse  solution  qui  sera  accueillie 
avec  joie  par  l'Europe  entière. 

Le  Comte  Andnîssy  a  entendu  avec  satisfaction  les  déclara- 
tions du  Prince  Gortchacow  et  il  croit  que  la  constitution  de 
Batoum  en  port  franc  est  un  avantage  évident  pour  toutes  les 
puissances  européennes.  Le  Premier  Plénipotentiaire  d'Autriche- 
Hongrie,  rappelant  des  précédents  qui  ont  amené  de  bons  résul- 
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1878  tats,  pense  avec  Lord  Salisbury  que  des  entredens  particuliers 
entre  les  Représentants  des  deux  puissances  plus  spécialement 
intéressées  pourraient  aplanir  les  difficultés  qui  s'opposent  encore 
à  une  entente  qu'il  appelle  des  tous  ses  voeux.  Son  Excellence 
déclare  accepter  d'avance  les  conclusions  des  pourparlers  qui 
seraient  suivis  entre  les  deux  puissances. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  France  n'a  aucune  ob- 
jection à  élever  au  sujet  des  déclarations  qui  ont  été  faites  et  se 
borne  a  constater  l'accord  qui  semble  en  voie  de  s'établir. 

Le  Comte  Corti  ne  peut  que  s'associer  au  nom  de  l'iulie 
aux  paioles  de  ces  collègues  et  exprime  l'espoir  que  l'entente  ne 
rencontrera  pas  de  bien  grandes  difficultés. 

Cai^athéodory  Pacha  se  réserve,  s'il  y  a  lieu,  de  revenir  sur 
cette  question  lorsqu'il  aura  pu  apprécier  plus  complètement  le 
caractère  et  la  portée  des  points  que  les  Plénipotentiaires  britan- 
niques ont  en  vue. 

Le  Président  relit  le  passage  de  l'article  XIX  qui  fait  l'objet 
de  la  discussion:  ^Prenant  en  considération  etc.,  l'empereur  de 
Russie  consent  à  remplacer  le  paiement  de  la  plus  grande  partie 
des  sommes  énumerées   dans  le  paragraphe  précédent  par  les 

cessions  territoriales  suivantes «  Ici  se  placent  les  cessions 

en  Europe  sur  lesquelles  le  Congrès  s'est  déjà  prononcé,  puis 
viennent  les  cessions  en  Asie  consignées  dans  l'alinéa  6:  ^Ar* 
dahan,  Kars,  Batoum,  Bayazid  et  le  territoire  jusqu'au  Sagan- 
lough.«  Son  Altesse  Sérénissime  rappelle  que  dès  à  présent  la 
Russie  consent  à  ne  pas  comprendre  dans  les  cessions  Bayazid  et 
le  territoire  jusqu'au  Saganlough. 

Le  Comte  Schouvaloff  dit  qu'il  serait  plus  exact  de  supprimer 
les  mots  D jusqu'au  Saganlough  «  et  de  résumer  ainsi  les  con- 
cessions russes  qui  sont:  Bayazid  et  toute  la  vallée  d'Alachkerd, 
sous  la  réserve  que  la  Turquie  rendra  le  territoire  de  Khoutour 
à  la  Perse. 

Le  Congrès  étudie  sur  la  carte,  présentée  par  le  Comte 
Schouvaloflf,  les  lignes  exactes  des  concessions  russes.  Le  Pré- 
sident constate  que  la  constitution  de  Batoum  en  port  franc  est 
acquise  à  l'entente,  et  qu'il  en  est  de  même  des  points  que  vient 
d'indiquer  le  Comte  Schouvaloff.  Quant  au  tracé  exact  de  la  ligne 
de  frontière,  Son  Altesse  Sérénissime  pense  que  ce  travail  ne 
peut  être  fait  par  le  Congrès  et  doit  être  réservé  à  une  com- 
mission spéciale  compétente. 

Lord  Salisbury  déclare  qu'il  avait  eu  des  objections  sur 
plusieurs  des  points  de  l'article  XIX  du  traité.  Son  Excellence 
craignait  d'abord  que  la  possession  de  Batoum  ne  fût  un  danger 
pour  la  liberté  de  la  mer  Noire.  La  concession  gracieuse  offerte 
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aujourd'hui  par  la  Russie^  s'il  la  comprend  bien,  lui  paraît  écarter  1878 
cette  appréhension.  En  second  lieu^  l'occupation  de  Bayazid  lui 
a\irait  fait  redouter  que  la  route  commerciale  de  Perse  ne  fût 
intercepté:  Son  Excellence  constate  également,  qu'en  présence 
de  la  concession  de  la  vallée  d'Alachkerd,  ces  craintes  ne  seraient 
plus  justifiées.  Il  lui  reste  encore  le  devoir  de  rappeler  les  intérêts 
d'une  vaillante  nationalité  musulmane  qui  se  refuse  à  la  domina- 
tion russe.  Son  Excellence  insiste  sur  les  avantages  d'enti-etiens 
particuliers  pour  résoudre  les  dernières  difficultés  de  détail  qui 
subsistent  encore. 

Le  Prince  Gortchacow  dit  qu'il  préférerait  une  discussion 
en  Congrès  et  qu'il  est  prêt  à  répondre  sur  place  aux  objections 
que  présenteraient  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande  Bretagne. 
Le  Prince  de  Bismarck  s'associe  a  la  demande  de  Lord 
Salisbury  qui  lui  paraît  justifiée  par  les  nombreux  détails  de  la 
question  qui  ne  sauraient  être  discutés  en  séance  plénière.  Il 
consultera  d'ailleurs  sur  ce  point  le  sentiment  du  Congrès. 

Le  Prince  Gortchacow  expose  qu'il  y  a  deux  catégories  de 
questions:  les  premières  qui  sont  techniques  et  qui  ont  pour  objet 
la  détermination  des  limites  définitives,  ne  peuvent,  en  effet  être 
résolues  en  Congrès  et  le  traité  de  San  Stefano  a  indiqué  par 
avance  qu'elles  devront  être  soumises  à  une  commission  spéciale. 
En  ce  qui  concerne  les  secondes,  Son  Altesse  Sérénissime 
remercie  LordBeaconsfield  d'avoir  répondu  avec  tant  de  loyauté 
à  ses  observations:  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  d'Angleterre 
s'est  borné  au  surplus  à  exprimer  ses  craintes  sur  la  sécurité  des 
populations.  Mais  le  Prince  Gortchacow  s'explique  moins  les 
objections  de  Lord  Salisbury  et  prie  Son  Excellence  de  vouloir 
bien  déterminer,  d'une  manière  plus  précise,  les  inquiétudes  qu'il 
a  énoncées. 

Lord  Salisbury  dit  qu'il  a  voulu  parler  de  la  nationalité  des 
lazes  qui  n'accepterait  pas  le  gouvernement  russe  et  dont  les 
répugnances  pourraient  amener  dans  l'avenir  des  embarras 
sérieux. 

Une  discussion  s'engage  entre  le  Prince  Gortchacow,  Lord 
Salisbury  et  Mehemed  Ali  Pacha  sur  le  chiffre  de  la  population 
laze  du  Lazistan,  que  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Russie,  sur 
des  données  qu'il  offre  de  communiquer,  affirme  ne  point  s'élever 
au-dessus  de  50.000  âmes,  tandis  que  les  Plénipotentiaires 
d'Angleterre  et  de  Turquie  l'estiment  à  200.000  individus. 

Le  Président  ayant  fait  observer  que  cette  question 
secondaire  n'intéresse  pas  l'oeuvre  de  la  paix,  insiste  pour  que 
les  Plénipotentiaires  de  Grande  Bretagne  et  de  Russie  s'entendent 
sur  ce  point  et  sur  les  autres  objets  spéciaux  qui  les  séparent, 
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1878  dans    des  entretiens  particuliers.  Cette  procédure  est  acceptée 
de  part  et  d'autre,  et  le  Congrès  décide  d'attendre  le  résultat  de 
ces  explications   mutuelles    pour  reprendre   Texamen   de  Far-  |r 
ticle  XIX. 

La  haute  Assemblée  passe  îi  l'ai'ticle  XVI,  relatif  aux 
amiénicns,  et  dont  il  a  déjà  été  question  dans  une  séance  pré- 
cédente. 

Lord  Salisbury  a  déposera  ce  sujet,  une  proposition  quia 
été  distribuée  aux  Plénipotentiaires.  Son  Excellence  demande  la 
suppression  des  premières  lignes  de  l'article  XVI  jusqu'au  mot 
)>pays«  et  désirerait  ajouter  à  la  fin  la  phrase  suivante: 

))Elle  s'entendra  ultérieurement  avec  les  six  autres  puis- 
sances signataires  sur  la  portée  de  cet  engagement  et  les  mesures 
nécessaires  pour  le  mettre  en  exécution.» 

Son  Excellence  ajoute  que  les  intérêts  des  arméniens 
doivent  être  sauvegardés,  et  que  le  but  de  la  proposition  est  de 
leur  donner  des  espérances  d'améliorations  immédiates  en  même 
temps  que  de  progrès  à  venir. 

Carathéodory  Pacha  admet  que,  dans  la  dernière  guerre,  les 
tribus  insoumises  ont  suscité  de  grjives  désordres,  mais  la  Porte, 
dés  qu'elle  en  a  été  informée,  a  pris  des  mesures  pour  y  mettre 
wïï  terme.  La  proposition  de  Lord  Salisbury  semble  se  référer 
h  des  mesures  ultérieures.  Carathéodory  Pacha  voudrait  qu'il  fût 
tenu  compte  à  la  Porte  des  dispositions  qu'elle  a  adoptées  et 
({u'on  ajoutât  au  paragraphe  les  mots  suivants:  »La  Porte  com- 
muniquera aux  six  puissances  le  résultat  des  mesures  qui  ont  été 
déjh  prises  à  cet  égard.  «  Cette  addition,  en  même  temps  qu'elle 
sati.sferait  le  gouvernement  ottoman,  compléterait  le  sens  du  texte 
présenté  par  les  Plénipotentiaires  anglais. 

Le  Comte  Schouvaloff  préfère  la  rédaction  de  Lord  Salis- 
bury. Si  la  Porte  a  pris  des  mesures  et  qu'elles  n'aient  pas  été 
mises  î\  exécution,  il  est  inutile  de  les  mentionner. 

Le  Président  fait  observer  qu'il  est,  peut-être,  difficile  de 
mettre  à  exécution  des  mesures  répressives  parmi  des  tribus 
indépendantes,  et  Son  Altesse  Serénissime  élève  des  doutes  sur 
l'efficacité  pratique  de  l'article  proposé  par  Lord  Salisbury. 

Carathéodory  Pacha  insistant  pour  l'addition,  qu'il  a  indiquée, 
Lord  Salisbury  demande  à  ajourner  la  discu.ssion  pour  apporter 
quelque  modification  dans  le  texte  primitif. 

La  question  est  remise  à  une  prochaine  séance. 

Le  Congrès  passe  à  la  question  des  détroits. 

Lord  Salisbury  déclare  que,  si  l'acquisition  de  Batoum  avait 
été  maintenue  dans  des  conditions  qui  menaceraient  la  liberté 
de  la  mer  Noire,  l'Angleterre  n'aurait  pas  pu  s'engager  envers 
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les  autres  Puissances  européennes  à  s'interdire  l'entrée  de  celte  1878 
mer.  Mais^  Batoum  ayant  été  déclaré  port  franc  et  commercial,  le 
gouvernement   anglais   ne  se  refusera  pas  à  renouveler  les  en- 
gagements sous  les  modifications  imposées  par  les  décisions  déjà 
prises  au  Congrès. 

Le  Prince  Gortchacow,  on  faisant  observer  que  ces  dangers 
n'auraient  pu  se  produire   de  toute  façon,  puisque  la  Russie  n'a 

Eoint  de  bâtiments  dans  la  mer  Noire,  est  également  d'avis  que 
i  législation  actuelle  ne  soit  pas  modifiée. 
*i^*-^  Il    résulte    de    la    discussion  qui  s'engage  entre  les  Pléni- 

potentiaires de  la  Grande-Bretagne,  do  Russie  et  de  France  sur 
le  caractère  du  statu  quo  ante,  que  le  Congrès  entend,  par  ce 
terme,  l'ordre  de  choses  établi  par  la  déclaration  de  1856  et  par 
Farticle  II  du  traité  de  Londres  du  13  mars  1871,  dont  il  est 
donné  lecture. 

Le  Comte  SchouvalofF  croit  que  le  Congrès  n'a  pas  à  dis- 
cuter sur  ce   point  les  actes  de  1853  et  1871.  Que  demande  la 
Russie?    Elle  demande  uniquement  le  statu  quo  ante  poui*  les 
détroits.  Le  Marquis  de  Salisbury  fait  dépendre  le  statu  quo  des 
conditions  de  la  possession  de  Batoum  par  la  Russie.    Il  serait 
très  facile  de  prouver  que  Batoum  ne  constitue  de  menace  pour 
personne  et  que  la  possession  de  ce  port  ne  nous  est  nécessaire 
que  pour  assurer  nos  communications  avec  le  grand  territoire  que 
JaRussie  possède  déjà  sur  cette  partie  du  littoral  de  la  mer  Noire 
et  pour  assurer  son  commerce.  Son  Excellence  constate  que  la 
déclaration  de  fi-anchise  du  port  a  dû  écarter  les  derniers  doutes. 
Ce  port  deviendra  un  point  important  pour  le  commerce  du  monde 
entier;  il  ne  pourrait  être  une  menace  pour  les  détroits,  et  tout 
conseille,  en  conséquence,  d'y  maintenir  le  statu  quo. 

Lord  Salisburj'  comprend  que  Batoum  ne  sera  qu'un  port 
commercial  et,  ainsi,  accepte  en  principe  le  statu  quo  ante  pour 
les  déti*oits. 

A  la  suite  d'une  observation  de  Carathéodory  Pacha  relative 
à  l'opportunité  de  déclarer  que  la  Bulgarie  n'aura  point  de  forces 
navales  dans  la  mer  Noire,  comme  conséquence  du  statu  quo 
ante  qui  vient  d'être  admis,  il  demeure  entendu  que,  la  Bulgarie 
étant  principauté  tributaire  et  n'ayant  point  de  paWUon  deguen'C, 
aucune  disposition  nouvelle  ne  peut  être  insérée  à  ce  sujet. 

Le  Président  constate  l'assentiment  unanime  de  la  haute 
Assemblée  au  maintien  du  statu  quo  ante  dans  la  question  des 
détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'article  XXI V,  et  le  Congrès 
reconnaît  qu'après  la  déclaration  précédente,  il  n'a  pas  à  discuter 
la    première    phrase    de    cet   article  relative  à  l'ouverture  des 
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1878  tlans  Jcs  entretiens  particuliers.  Cette  procédure  est  acceptée 
de  part  et  d'autre,  et  le  Congres  décide  d'attendre  le  résultat  de 
ces  explications  mutuelles  pour  reprendre  Texamen  de  T ar- 
ticle XIX. 

La  haute  Assemblée  passe  à  l'article  XVI,  relatif  aux 
annéniens,  et  dont  il  a  déjà  été  question  dans  une  séance  pré- 
cédente. 

Lord  Salisbury  a  déposé,  à  ce  sujet,  une  proposition  qui  a 
été  distribuée  aux  Plénipotentiiiires.  Son  Excellence  demande  la 
suppression  des  premières  lignes  de  l'article  XVI  jusqu'au  mot 
î)  pays  a  et  désirerait  ajouter  à  la  fin  la  phrase  suivante: 

))Elle  s'entendra  ultérieurement  avec  les  six  autres  puis- 
sances signataires  sur  la  portée  de  cet  engagement  et  les  mesures 
nécessaires  pour  le  mettre  en  exécution.» 

Son  Excellence  ajoute  que  les  intérêts  des  arméniens 
doivent  être  sauvegardés,  et  que  le  but  de  la  proposition  est  de 
leur  donner  des  espérances  d'améliorations  immédiates  en  même 
temps  que  de  progrès  h  venir. 

Carathéodory  Pacha  admet  que,  dans  la  dernière  guerre,  les 
tribus  insoumises  ont  suscité  de  graves  désordres,  mais  la  Porte, 
dés  qu'elle  en  a  été  informée,  a  pris  des  mesures  pour  y  mettre 
un  terme.  La  proposition  de  Lord  Salisbury   semble  se  référer 
à  des  mesures  ultérieures.  Carathéodory  Pacha  voudrait  qu'il  fût 
tenu    compte  à  la  Porte  des  dispositions  qu'elle  a  adoptées  et 
qu'on  ajoutât  au  paragraphe  les  mots  suivants:  »La  Porte  com- 
muniquera aux  six  puissances  le  résultat  des  mesures  qui  ont  été 
dé}h  prises  à  cet  égard.»   Cette  addition,  en  même  temps  qu'elle 
satisferait  le  gouvernement  ottoman,  compléterait  le  sens  du  texte 
présenté  par  les  Plénipotentiaires  anglais. 

Le  Comte  Schouvaloff  préfère  la  rédaction  de  Lord  Salis- 
bury. Si  la  Porte  a  pris  des  mesures  et  qu'elles  n'aient  pas  été 
mises  il  exécution,  il  est  inutile  de  les  mentionner. 

Le  Président  fait  observer  qu'il  est,  peut-être,  difficile  de 
mettre  à  exécution  des  mesures  répressives  parmi  des  tribus 
indépendantes,  et  Son  Altesse  Serénissime  élève  des  doutes  sur 
l'efficacité  pratique  de  l'article  proposé  par  Lord  Salisbury. 

Carathéodory  Pachaînsistant  pour  l'addition,  qu*il  a  indiquée, 
Lord  Salisbury  demande  à  ajourner  la  discussion  pour  apporter 
quelque  modification  dans  le  texte  primitif 

La  question  est  remise  à  une  ])rochaine  séance. 

Le  Congrès  passe  à  la  question  des  détroits. 

Lord  Salisbury  déclare  que,  si  l'acquisition  de  Batouni  avait 
été  maintenue  dans  des  conditions  qui  menaceraient  la  liberté 
de  la  mer  Noire,  l'Angleterre  n'aurait  pas  pu  s'engager  envers 
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les  autres  Puissances  européennes  à  s'interdire  l'entrée  de  cette  1878 
mer.  Mais^  Batoum  ayant  été  déclaré  port  franc  et  commercial^  le 
gouvernement   anglais   ne  se  refusera  pas  à  renouveler  les  en- 
gagements sous  les  modifications  imposées  par  les  décisions  déjà 
prises  au  Congrès. 

Le  Prince  Gortchacow,  on  faisant  observer  que  ces  dangers 
ïi* auraient  pu  se  produire  de  toute  façon,  puisque  la  Russie  n'a 
point  de  bâtiments  dans  la  mer  Noire,  est  également  d'avis  que 
la  législation  actuelle  ne  soit  pas  modifiée. 

Il  résulte  de  la  discussion  qui  s'engage  entre  les  Pléni- 
potentiaires de  la  Grande-Bretagne,  do  Russie  et  de  France  sur 
le  caractère  du  statu  quo  ante,  que  le  Congrès  entend,  par  ce 
terme,  l'ordre  de  choses  établi  par  la  déclaration  de  1856  et  par 
l'article  II  du  traité  de  Londres  du  13  mars  1871,  dont  il  est 
donné  lecture. 

Le  Comte  Schouvaloff  croit  que  le  Congres  n'a  pas  à  dis- 
cuter sur  ce  point  les  actes  de  1853  et  1871.  Que  demande  la 
Russie?  Elle  demande  uniquement  le  statu  quo  ante  poui*  les 
détroits.  Le  Marquis  de  Salisbury  fait  dépendre  le  statu  quo  des 
conditions  de  la  possession  de  Batoum  par  la  Russie.  11  serait 
très  facile  de  prouver  que  Batoum  ne  constitue  de  menace  pour 
personne  et  que  la  possession  de  ce  port  ne  nous  est  nécessaire 
que  pour  assurer  nos  communications  avec  le  grand  territoire  que 
la  Russie  possède  déjà  sur  cette  partie  du  littoral  de  la  mer  Noire 
et  pour  assui'er  son  commerce.  Son  Excellence  constate  que  la 
déclaration  de  fi-anchise  du  port  a  dû  écarter  les  derniers  doutes. 
Ce  port  deviendra  un  pointimportantpourle  commerce  du  monde 
entier;  il  ne  pourrait  être  une  menace  pour  les  détroits,  et  tout 
conseille,  en  conséquence,  d'y  maintenir  le  statu  quo. 

Lord  Salisbury  comprend  que  Batoum  ne  sera  qu'un  port 
commercial  et,  ainsi,  accepte  en  principe  le  statu  quo  ante  pour 
les  détroits. 

A  la  suite  d'une  observation  de  Carathéodory  Pacha  relative 
à  l'opportunité  de  déclarer  que  la  Bulgarie  n'aura  point  de  forces 
navales  dans  la  mer  Noire,  comme  conséquence  du  statu  quo 
ante  qui  vient  d'être  admis,  il  demeure  entendu  que,  la  Bulgarie 
étant  principauté  tributaire  et  n'ayant  point  de  pavillon  de  guerre, 
aucune  disposition  nouvelle  ne  peut  être  insérée  à  ce  sujet. 

Le  Président  constate  l'assentiment  unanime  de  la  haute 
Assemblée  au  maintien  du  statu  quo  ante  dans  la  question  des 
détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'article  XXI V,  et  le  Congrès 
reconnaît  qu'après  la  déclaration  précédente,  il  n'a  pas  à  discuter 
la    première    phrase    de    cet   article  relative  à  l'ouverture  des 
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1878  détroits.  Quant  à  la  seconde    phrase,   qui  concerne  les  blocués.. 
fictifs,  le  Premier  Plénipotentiaire  d'Italie   ayant  fait  remarquée» 
que  cette  stipulation  n'est  que  la  réproduction  du  principe  de  Isfs, 
déclaration  de  Paris  en  date  du   16   avril   1856,  Carathéodorj^ 
Pacha  constate  que  ce  passage  n'a  aucune  utilité  pratique,  puisque^ 
la  Porte  est  liée  par  la  déclaration  de  Paris. 

Le  Président  ajoute  que  c'est  pourquoi  la  haute  Assemblé^^ 
n'a  pas   à  s'en  occuper.    Le  Congrès  n'a  donc  pas  à  réviser  ce 
article  et  se  borne  à  maintenir  le  statu  quo  ante  comme  suffîsan^zr. 
Son   Altesse  Sérénissime    lit    ensuite    l'article  XXV  qui  coil  — 
cerne   l'évacuation    de  la  Turquie,    d'Europe   et  d'Asie  par  les 
troupes  russes.    Le  Prince  de  Bismarck  pense  que,   les  deux 
puissances  belligérantes  ayant  statué  régulièrement  à  cet  égard, 
le  Congrès  doit  considérer  cet  arrangement  comme  strictement 
bilatéral. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  France  soumet,  sur  ce  point, 
un  désir  à  ses  collègues  de  Russie  :  Son  Excellence  demande  s'il 
ne  leur  serait  pas  possible  de  faire  une  déclaration  constatant 
que  le  gouvernement  russe  s'efforcera,  pour  affranchir  la 
Roumanie  des  charges  résultant  d'une  occupation  prolongée,  de 
diriger  l'évacuation  par  la  voie  du  Danube  et  de  Varna. 

Le  Comte  Schouvaloff  répond  que  la  proposition  faite  par 
le  Premier  Plénipotentiaire  de  France  ne  saurait  avoir  un  carac- 
tère absolu.  Il  s'agirait  ainsi  de  choisir,  de  préférence,  la  voie  de 
mer  à  la  voie  de  terre.  Son  Excellence  est  prête  à  obtempérer  à 
ce  désir,  mais  sa  déclaration  doit  être  subordonnée  à  une  prompte 
évacuation  de  Varna  par  les  troupes  turques.  Si  les  Plénipoten- 
tiaires ottomans  veulent  bien  déclarer  au  Congrès  qu'il  n'y  a  plus 
d'obstacle  à  l'évacuation  immédiate  de  cette  forteresse,  le  Comte 
Schouvaloft'  est  prêt  à  répondre  à  la  demande  du  Premier  Pléni- 
potentiaire de  France. 

Carathéodory  Pacha  demande  l'ajournement  d'une  question 
sur  laquelle  il  n'est  pas  à  même  de  donner  une  réponse  précise. 

M.  Waddington  fait  remarquer  qu'il  n'a  pas  présenté  de  pro- 
position, mais  un  simple  appel  au  bon  vouloir  de  la  Russie,  dans 
le  cas  où  les  circonstances  permettraient  d'évacuer  le  territoire 
ottoman  sans  passer  par  la  Roumanie. 

Le  Comte  Schouvaloff  serait  heureux  de  satisfaire  au  voeu 
de  M.  Waddington  et  regrette  que  M.  le  Premier  Plénipoten- 
tiaire de  Turquie  n'ait  pas  été  en  mesure  de  fournir  les  infor- 
mations nécessaires  à  la  décision  du  gouvernement  russe. 

Carathéodory  Pacha  ayant  demandé  si  l'alinéa  3  de  l'article 
XXV,  relatif  à  l'évacuation  en  Asie  sera  inséré  dans  le  nouveau 
traité,  le  Président  dit  que  cette  insertion  ne  paraît  pas  néces- 
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^  5^ire,    puisqu'il    ne    s'agit    que  d'une  stipulation  entre  la  Tur-  1878 
<^j,xiie    et  la  Russie:    l'évacuation  en  Europe  a  seule  été  l'objet 
^^^Tin  arrangement  européen. 

Son  Altesse  Sérénissime  constate  que  les  derniers  articles 

<i xa   tiaité    de  San  Stéfano  (XXVI,  XXVII,  XXVHI  et  XXIX) 

^>  ^    sont    que  des  stipulations  locales  et  militaires,    et  exprime 

*   espoir  que,  dans  la  prochaine  séance,  le  Congrès,  informé  du 

^ôsultat  des  pourparlers  qui  doivent  s'établir  sur  les  questions 

^^servées    entre    les    Plénipotentiaires    russes    et    anglais,    se 

'^i^ouvera    en    mesure    de    terminer    l'examen    de    la    question 

î^^^iatique. 

Le  Prince  de  Hohenlohe,  comme  Président  de  la  com- 
mission de  délimitation,  demande  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de 
la  prochaine  séance  d'un  rapport  de  cette  commission  sur  des 
questions  qui  ne  peuvent  être  résolues  que  par  le  plénum  du 
Congres. 

Le  Comte  SchouvalolF  expose  incidemment  que,  pour 
divers  territoires,  tant  d'Europe  que  d'Asie,  qui  n'ont  pas  été 
Tobjet  des  délibérations  spéciales  de  la  haute  Assemblée,  aucune 
amélioration  du  sort  des  populations  chrétiennes  n'a  été  ex- 
pressément stipulée.  Le  traité  de  San  Stefano,  en  créant  une 
grande  Bulgarie,  ne  visait  dans  l'article  XV  que  les  provinces 
grecques  et  quelques  territoires  qui  auraient  pu  échapper  à 
l'attention. 

La  situation  a  changé:  la  création  d'une  Roumélie  re- 
streinte laisse  en  suspens  de  nombreuses  populations  chré- 
tiennes qui  pourraient  n'être  assimilées  ni  aux  réformes  qu'il 
s'agit  d'introduire  dans  la  Roumélie  orientale,  ni  à  celles  que 
le  traité  de  San  Stefano    projette  pour  les  provinces  grecques 

Le  sort  des  chrétiens  d'Orient  constituant  une  des  pre- 
mières préoccupations  de  l'Europe  et  du  Congrès,  Son  Excel- 
lence voudrait  espérer  que  les  stîpiJations  de  l'article  XV 
s'étendront  également  h  toutes  les  populations  chrétiennes  de 
la  péninsule  des  Balkans,  pour  lesquelles  aucune  organisation 
spéciale  n'est  stipidée. 

Le  Prince  de  Bismarck  estime  que  le  Congrès  s'est 
approprié  l'article  XV  dans  sa  totalité  et  qu'il  l'étend  en  prin- 
cipe à  toutes  les  parties  de  l'Empire.  Ce  serait,  au  surplus,  à 
une  réunion  diplomatique  à  venir  que  ces  questions  de  détail 
pourraient  être,  au  besoin,  réservées. 

Le  Comte  Schouvaloflf  est  heureux  de  voir  constater  que 
les  stipulations  de  l'article  XV  s'appliquent  à  toutes  les  par- 
ties de  la  Turquie  d'Europe  qui  n'ont  pas  de  règlement 
spécial. 
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1878  Le    Comte  Andrdssy    est    d'accord    avec    les   Plénipoten- 

tiaires de  Russie  sur  la  nécessité  dVméliorcr  le  sort  des 
chrétiens,  mais  Son  Excellence  ne  pense  pas  que  des  con- 
stitutions toutes  faites  soient  le  meilleur  moyen  d'y  parvenir. 
La  diplomatie  doit  s'en  tenir  à  poser  des  principes  et  se 
garder  d'entrer  dans  les  détails  qui  sont  souvent  un  danger 
pour  les  ])Opulations. 

Carathéodory  Pacha  demande  au  Congrès  de  prendre  en 
considération  la  pétition  inscrite  sous  le  îs^  49  dans  la  10*  liste 
et  dans  laquelle  M«'  Gerassimos,  archevêque  de  Philadelphie, 
traite  la  question  des  biens  dédiés  de  Roumanie.  Son  Excel- 
lence se  réserve  de  soumettre  au  Congrès  une  proposition  for- 
melle à  cet  égard. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

(Siment  les  Sigtiafures.) 


Protocole  No.  15. 

Séance  du  8  Jolllat  1878. 

l*crse.  —  Rectification  de  frontière?.  —  Art.  XVIII  adopté  en  principe.  —  Arménie. 

—  Réformes.  —  Lord  Salisbury  propose  rédaction  de  Tart  XVI  que  le  Congrès 
accepte.  —  Roumanie.  —  Différend  a  Tégani  des  saints-lieux  d'Orient.  —  Dis- 
cussion. —  Proposition  du  Prince  Bismarck.  —  Contrôle  des  puissances  a  Pégard 
des  saints-lieux.  —  Bulgarie»  —  Rapport  de  la  commission  de  délimitation.  — 
Accord  à  Pégard  des  frontières  nord  et  ouest.  —  Discussion  sur  la  délimitation  du 
sandjak  de  Sofia.  —    Compromis.     --    Ensemble  du   tracé    adopté  k  l'unauiin. 

—  Èoumélie  oriaitaïe.   —  DéUmitation.  —  Serbie.  —  Projet  de  délimitation. 

—  Difficultés  a  propos  du  défilé  de  Prepolje  et  du  district  de  Vranja.  —  Dis- 
cussion. —  Partage  des  votes.  —  Proposition  du  Comte  St.  Vallier.  —  Adoption  de 
Pensemble  du  tracé.  —  Communication  du  Prince  Gortchakow  concernant  les  ga- 

ranties  d'exécution  du  traité;  renvoi. 

Etaient   présents: 
Pour  r Allemagne  : 

Le  Prince  de  Bismarck, 

M.  de  BUlow, 

Le  Prince  de  Hohenlohe-Schillingsfust. 

Pour  rAutriche-Hongrie  : 
Le  Comte  Andrfîssy, 
Le  Comte  Karolvi, 
Le  Baron  de  Havmerle. 

Pour  la  France  : 
M.  Waddington, 
Le  Comte  Saint- Vallier, 
M.  Dcsprez. 
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Pour  la  Grand-Bretagne  :  1878 

Le  Comte  de  Beaconsfield, 
Le  Marquîi^  de  Salisbury, 
Lord  Odo  Russell. 

Pour  ritalie  : 

Le  Comte  Corti, 

Le  Comte  de  Launay. 

Pour  la  Russie  : 

Le  Prince  Gortchacow, 
Le  Comte  Schouvaloff, 
M.  d'Oubril. 

Pour  la  Turquie: 

Alexandre  Carathcodory  Pacha, 
Mehemed  Alî  Pacha, 
SàdouUah  Bey. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  demie. 

Le  protocole  No.  13  est  adopté. 

Le  Président  fait  mention  des  pétitions  de  la  liste  No.  11. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'article  XVm  du  traité  de  San 
Stefano^  relatif  à  la  ville  de  Khotour  et  à  la  rectification  de  la 
frontière  turco-persane.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

j»La  Sublime  Porte  prendra  en  sérieuse  considération 
l'opinion  émise  par  les  commissaires  des  puissances  médiatrices 
au  sujet  de  la  possession  de  la  ville  de  Khotour,  et  s'engage  à 
faire  exécuter  les  travaux  de  délimitation  définitive  de  la  fron- 
tière turco-persane.  « 

Le  Président  pense  qu'il  y  a  lieu,  conformément  à  la 
décision  prise  par  le  Congrès  dans  sa  dernière  réunion,  d'en- 
tendre le  représentant  de  Sa  Majesté  le  Shah  de  Perse. 

Son  Excellence  Malcom  Khan  est  introduit,  et  le  Président 
le  prie  de  communiquer  au  Congi'ès  les  observations  de  son 
Gouvernement  au  sujet  de  l'article  XVIII  du  traité  de  San 
Stefan  o. 

Malcom  Khan  dit  qu'il  n'a  point  de  communication  à  faire, 
mais  qu'il  désire  seulement  connaître  la  décision  du  Congrès. 

Le  Prince  de  Bismarck  fait  observer  que  la  haute  Assemblée 
n*a  pas  encore  pris  de  résolution,  mais  a  voulu  s'assurer  que 
la  restitution  de  Khotour  à  la  Perse  serait  acceptée  par  Sa  Majesté 
le  Shah. 

Malcom  Khan  se  déclare  autorisé  par  son  gouvernement  à 
accepter  avec  reconnaissance  la  restitution  du  district  de  Kliotour: 
il  se  réfère,  pour  l'étendue  du  territoire,  à  la  délimitation  dressée 
par  la  commission  anglo-russe.    Son  Excellence  ajoute  quelques 
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1878  considérations  sur  là  situation  de  la  frontière  persane  de  Bayazid 
à  Mouhamerra  et  appelle  Tintérêt  de  la  haute  Assemblée  sur  le 
vif  désir  de  son  gouvernement  de  voir  le  Congrès  mettre  un 
terme  à  des  difficultés  sans  cesse  renaissantes.  Le  gouvernement 
persan  se  soumet  d'avance  à  l'arbitrage  qui  serait  fixé  par  la 
haute  Assemblée. 

Le  Président  pense  que  le  Congrès  consentira  à  prêter  ses 
bons  offices  pour  amener  une  entente  entre  la  Turquie  et  la 
Perse,  et  le  règlement  de  PafFaire  de  Khotour  pourra  lui  en 
fournir  l'occasion. 

Malcom  Khan  se  retire  et,  le  Président  ayant  demandé  aux 
Plénipotentiaires  russes  de  faire  connaître  leur  opinion  sur 
Farticle  XVIII,  le  Comte  Schouvaloff  désire  déterminer  exacte- 
ment le  caractère  actuel  de  la  question.  Dans  les  négociations 
qui  ont  eu  lieu  entre  la  Russie  et  la  Turquie  après  la  conclusion 
du  Traité  de  San  Stefano,  la  Russie  consentit  à  rendre  à  la 
Sublime  Porte  Bayazid  et  la  vallée  d'Alachkerd,  mais  on  stipu- 
lant, comme  échange,  la  restitution  du  territoire  de  Khotour. 
C'est  donc  à  titre  d'échange  que  Khotour  est  rendu  au  Shah. 
Quant  à  la  délimitation,  il  n'y  a  pas  de  difficulté,  puisque  Malcom 
Khan  a  déclaré  accepter  celle  de  la  commission  anglo-russe.  Le 
Comte  Schouvaloff  ne  peut  qu'appuyer,  d'ailleurs,  le  désir  de 
la  Perse  d'arriver  le  plus  tôt  possible  au  règlement  de  ses 
frontières. 

Le  Président  demande  si  une  proposition  est  faite  en  dehors 
du  maintien  pur  et  simple  de  l'article  XVIIL 

La  lecture  des  offices  adressés  par  Malcom  Khan  au  Congrès 
établit  que  le  ministre  du  Shah,  de  son  côté,  n'a  présenté  aucune 
proposition. 

Le  Comte  Schouvaloff  n'est  point  d'avis  de  maintenir  pure- 
ment et  simplement  l'article.  Son  Excellence  répète  que  les 
situations  respectives  ont  changé  depuis  le  traité  de  San 
Stefano  :  il  s'agit  maintenant,  de  la  part  de  la  Turquie,  non  plus 
de  ^prendre  en  sérieuse  considération «,  mais  d'exécuter  un 
engagement,  un  échange,  et  ce  caractère  de  la  question  doit  être 
indiqué  nettement  dans  une  nouvelle  rédaction. 

Le  Prince  de  Bismarck  ayant  exprimé  le  désir  de  savoir  si 
les  Plénipotentiaires  russes  désirent  s'en  charger,  et  Lord 
Salisbury  ayant  offert  pour  ce  travail  le  concours  des  Plénipoten- 
tiaires anglais  également  intéressés  dans  la  question  au  point  de 
vue  du  commerce  de  la  Perse,  le  Comte  Schouvaloff  annonce 
qn'à  la  prochaine  séance,  il  présentera  un  nouvel  article,  après 
s'être  concerté  avec  ses  collègues  d'Angleterre. 
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Le  Président  constate  que  les  principes  de  l'article  XVIII  187,8 
sont  confirmés,   sauf  le  complément  que  doivent  préparer  les 
l^lénipotentiaires  d'Angleten^e  et  de  Russie. 

Carathéodory  Pacha  dit  que,  pour  ce  qui  le  concerne,  il 
n'aurait  aucun  changement  à  proposer  pour  Particle  XVIII.  U 
n'a  pas  connaissance  des  négociations  postérieures  au  traité  de 
San  Stefano,  auxquelles  le  Comte  Schouvaloff  a  fait  allusion, 
(|U'il  sollicitera  sur  ce  point  les  instructions  de  son  gouverne- 
ment; mais  qu'en  attendant,  les  Plénipotentiaires  ottomans  sont 
toutefois  à  la  disposition  du  Comte  Schouvaloff  pour  la  rédactiori 
du  nouvel  article,  tant  qu'il  s'agira  de  confirmer  là  décision 
rendue  par  la  commission  mixte  au  sujet  de  la  cession  de 
Khotour. 

Le  Président  rappelle  que,  dans  la  séance  précédente,  le 
Congrès  avait  mis  à  l'ordre  du  jour  d'aujourd'hui  le  résultat  de 
pourparlers  complémentaires  sur  différentes  questions  de  détail 
relatives  à  la  ville  et  au  port  de  Batoum.  Les  Plénipotentiaires 
intéressés  n'étant  pas  encore  en  mesure  de  faire  connaître  leurs 
décisions,  la  question  est  remise  à  la  prochaine  séance. 

Procédant  au  point  suivant  de  Tordre  du  jour,  le  Président 
fait  observer  que  Lord  Salisbury  s'est  réservé  de  conmiuniquer 
à  la  haute  Assemblée  le  résultat  d'une  entente  ultérieure  avec 
les  Plénipotentiaires  ottomans  sur  la  rédaction  de  l'article  XVI, 
concernant  les  arméniens 

Lard  Salisbury  donne  lecture  de  la  rédaction  concertée 
entre  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Brebigne  et  de  la 
Turquie  : 

»La  Sublime  Porte  s'engage  à  réaliser,  sans  plus  de  retard, 
les  améliorations  et  les  réformes  exigées  par  les  besoins  locaux 
dans  les  provinces  habitées  par  les  arméniens  et  à  garantir  leur 
sécurité  contre  les  kurdes  et  les  circassiens.  Elle  donnera  con- 
naissance périodiquement  des  mesures  prises  dans  ce  but  aux 
puissances,  qui  y  veilleront.  « 

Le  Congrès  donne  son  assentiment  à  cet  article. 

Le  Président  dit  que,  dans  la  dernière  séance,  Carathéodory 
Pacha  a  saisi  le  Congrès  d'une  motion  relative  à  la  pétition 
de  l'archevêque  Gerassimos  sur  les  couvents  dédiés.  En  voici 
le  texte: 

•  Considérant  que  le  différend  entre  les  saints  lieux  d'Orient 
et  la  Roumanie,  relatif  aux  biens  dédiés,  qui,  aux  termes  des 
protocoles  des  conférences  des  grandes  puissances  tenues  à 
Paris  en  1858,  1859  et  1861  et  de  la  conférence  réunie  ad  hoc 
à  Constantinople  en  1864,  devait  être  réglé  par  la  voie  d'arbi- 
trage, demeure  jusqu'ici  en  souffrance  : 
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1878  Les  Plénipotentiaires  ottomans  prient  cette  haute  Assemblée 

de  vouloir  bien  prendre  en  considération  le  mémoire  des  saints 
lieux  d'Orient  porté  sur  la  liste  des  pétitions  présentées  au 
Congrès  sous  le  No.  49,  et  par  lequel  les  pétitionnaires  s'en 
remettent  au  Congrès  pour  qu'il  veuille  bien  fixer  un  délai  pour 
la  mise  en  pratique  de  l'arbitrage  et  désigner  un  surarbitre  pour 
le  cas  de  partage.  « 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  Turquie  déclare  qu'il  n'a 
pas  formulé  de  proposition  proprement  dite,  mais  qu  il  est  prêt  à 
s'approprier  les  conclusions  du  mémoire  adressé  par  les  saints 
lieux  à  la  haute  Assemblée.  Son  Excellence  appelle  Fintérêt  du 
Congrès  sur  la  déplorable  situation  des  saints  lieux  orthodoxes 
qui  réclament  la  mise  à  exécution  des  arrangements  pris  par 
la  conférence  tenue  à  Paris  en  1858,  l'arbitrage  et  la  désig- 
nation éventuelle  du  sur  arbitre,  prévus  par  le  Protocole  du 
30  juillet  1858.  Les  saints  lieux  s'en  remettent  au  Congrès 
pour  la  nomination  d'un  surarbitre. 

Le  Président  exprime  ses  doutes  sur  la  compétence  de  la 
haute  Assemblée  dans  cette  question  étrangère  en  elle-même 
aux  traités  de  1856  et  1871  et  de  San  Stefano.  Il  désirerait 
cependant  la  recommander  à  l'attention  de  ses  collègues  et 
demande  si  l'un  des  Plénipotentiaires  aurait  à  présenter  quelques 
observations  à  ce  sujet. 

Lord  Salisbury  serait  disposé  à  insister,  mais  Son  Excellence 
ne  voit  pas  quelle  pourrait  être  la  sanction  d'une  décision  du 
Congrès  en  pareille  matière,  du  moment  que  l'indépendance  de 
la  Roumanie  n'en  saurait  dépendre. 

Le  Prince  de  Bismarck  dit  que,  comme  représentant  de 
l'Allemagne,  il  est  de  l'avis  de  Lord  Salisbury,  et  ne  connaît, 
en  effet,  aucun  moyen  de  coercition  à  exercer  par  le  Congrès 
en  cette  affaire. 

Carathéodory  Pacha  remercie  le  Président  d'avoir  présenté 
la  question  à  la  haute  Assemblée.  Son  Excellence  regarde, 
comme  désirable  que  cette  difficulté  reçoive  une  solution  pour 
prévenir  des  discussions  ultérieures  entre  la  Roumanie  et  la 
Porte.  Le  Premier  Plénipotentiaire  ottoman  demande,  du  moins, 
que,  dans  le  cas  où  la  haute  Assemblée  ne  croirait  pas  devoir 
se  saisir  de  Paffaire,  la  question  pût  être  traitée  en  dehors  du 
Congrès  par  les  puissances. 

Le  Prince  de  Bismarck  croit  qu'en  effet  ce  serait  la  seule 
manière  réalisable  de  traiter  cette  question  et  pense  que  ses 
collègues  consentiront  à  écrire  en  ce  sens  à  leurs  Gouverne- 
ments. 
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Le  Comte   Schouvaloff  rappelle    que    la   proposition    des  1876 

Plénipotentiaires  français  relative  à  la  liberté  religieuse  et  aux 

diverses  garanties  accordées  à  tous  les  cultes  a  créé  un  droit 

^nouveau  applicable  à  toutes  les  Principautés  et  qui  autorise  les 

intéressés  à  faire  valoir^  en  temps  et  lieu^  leurs  justes  réclamations. 

Le  Président  est  d'accord  sur  ce  point  avec  les  Plénipoten- 
tiaires de  Russie.  Son  Altesse  Sérénissime  pense,  en  général, 
<]u  on  pourrait  introduire  dans  le  traité  un  article  qui  léguerait 
aux  puissances  représentées  au  Congrès  la  tâche  de  veiller,  soit 
par  leurs  représentants  à  Constantinople,  soit  par  d'autres 
délégués,  sur  l'exécution  des  diverses  dispositions  qui  viennent 
d'être  rappelées.  La  question  des  saints  lieux  pourrait  se 
rattacher  à  ce  contrôle.  Le  Prince  de  Bismarck  ajoute,  avec 
l'assentiment  de  la  haute  Assemblée,  qu'en  ce  qui  regarde  cette 
dernière  question,  il  sera  noté  au  protocole  que  les  Représen- 
tants des  puissances  sont  prêts  à  référer  à  leurs  gouvernements 
à  ce  sujet  et  à  recommander  à  leur  sollicitude  l'examen  de  cette 
affaire,  soit  sur  les  anciennes  bases,  soit  sur  celles  qui  seront  le 
résultat  des  délibérations  du  Congrès. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  commission  de 
délimitation. 

Le  Prince  de  Hohenlohe,  Président  de  la  commission, 
indique  d'abord  le  tracé  de  la  frontière  nord  de  la  Principauté 
de  Bulgarie  qui  suit  la  rive  du  droite  du  Danube  depuis  l'ancienne 
frontière  de  Serbie  jusqu'à  la  ligne  déterminée  par  le  Congrès 
dans  une  précédente  séance  et  qui  part  d'un  point  à  l'est  de 
Silistrie  pour  rejoindre  Mangalia,  sur  la  mer  Noire.  Le  point  à 
l'est  de  Silistine  n'est  pas  encore  fixé,  mais  il  ne  s'agit  pas  d'une 
ligne  stratégique  :  c'est  une  concession  faite  à  la  Roumanie,  et  le 
tracé  exact  de  cette  concession  demeure  réservé. 

Le  Comte  Schouvaloff  rappelle  qu'en  effet,  il  ne  s'agit  pas 
ici  d'une  ligne  stratégique.  Les  Plénipotentiaires  russes  ont 
augmenté  le  territoire  destiné  à  la  Roumanie:  il  a  été  décidé 
qu'une  ligne,  partant  à  l'est  de  Silistrie,  rejoindrait  Mangalia  qui 
serait  inclus  dans  le  territoire  roumain.  C'est  une  question  de 
bonne  foi:  le  point  important  étant  le  nombre  d'éléments 
roiunains  à  comprendre  dans  la  Bulgarie,  cette  ligne  doit  être 
tracée  avec  soin  et  pourrait  être  confiée  à  une  commission  euro- 
péenne. 

Le  Comte  Andràssy  dit  que,  les  deux  points  d'attache 
étant  fixés,  les  détails  doivent,  en  effet,  être  remis  à  la  com- 
mission. 

Le  Prince  de  Hohenlohe  fait  remarquer  que  l'on  ne  peut 
préciser  encore  le  point  d'attache  du  côté  de  Silistrie,  mais  que 


ALLEMAGNE.  —  FKANCE.  ETC. 


614  ALLEMAGNE.  —  FRANCE.  ETC. 

1878  la  Commission  a  indiqué  que  ce  point  doit  être  l'emplacemen 
où  un  pont  pourrait  être  établi  sur  le  Danube  à  Test  de  Silistrie^ 
pont  qui  relierait  les  deux  rives  roumaines  du  fleuve. 

Le  Comte  Schouvaloft*  ayant  admis   qu^un  pont  réunissan 
les  deux  rives  du  Danube  était  nécessaire,  et  le  Baron  Havmerle 
ayant  ajouté  que,  de  Tavis  des  experts,  un  seul  point  dans  le^ 
environs  est  propice  à  la  consti'uction  d'un  pont,  le  Présîden 
''demande  si  le  Congrès  accepte  1®  la  ligne  de  frontière  du  nor^ 
de  la  Bulgarie  ;  2®  la  ligne  de  Silistrie  à  Mangalia;  3**  l'attribu- 
tion des  détails  à  l'étude  d'une  commission  européenne. 

La  haute  Assemblée  donne  son  assentiment  à  ces  proposi- 
tions qui  règlent  les  limites  nord  de  la  principauté. 

Le  Prince  de  Hohenlohe  passe  au  tracé  de  la  frontière 
ouest.  Elle  doit  suivre,  depuis  Racovitza  sur  le  Danube,  l'an- 
cienne frontière  orientale  de  la  Serbie  jusqu'à  la  Stara  Planina. 

Cette  ligne  est  acceptée  par  le  Congrès. 

Le  Prince  de  Hohenlohe  expose,  ensuite,  la  frontière  du 
Sud  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  la  commission  de  délimitation 
dans  les  tenues  suivants  : 

»La  frontière  commence  par  l'embouchure  et  remonte  le 
thalweg  du  ruisseau  où  se  trouvent  les  villages  Hodi^akioj, 
Selam-Kioj,  Aivadâik,  Kulebe,  Sud^uluk;  traverse  obliquement 
la  vallée  du  Deli  Kamèik  en  passant  au  sud  de  Belibe  et  de 
Kemhalik  et  au  nord  de  Had2imahale  en  traversant  le  Deli 
Kamèik  à  2 '/,  kilomètres  en  amont  Cengel;  gagne  la  crête,  à 
un  point  situé  entre  Tekenlik  et  Aidos-Bredîa  et  la  suit  par 
Kamabad  Balkan,  Prisevica  Balkan,  Kasan  Balkan  au  nord  de 
Kotel  jusqu'à  Derair  Kapu.  De  Demir  Kapu  elle  suivra  la  crête 
des  Balkans  jusqu'au  sommet  de  Kosica.» 

Le  Congrès  adopte  cette  ligne  jusqu'à  Kosica. 

Le  Prince  de  Hohenlohe  indique  qu'à  partir  de  ce  point,  la 
délimitation  du  sandjak  de  Sophia  a  rencontré  des  difficultés  au 
aein  de  la  commission.  La  majorité  s'est  décidée  pour  le  tracé 
suivant  : 

La  frontière  quitte  la  crête  du  Balkan  au  sommet  de  Kosica^ 
descend  vers  le  sud  entre  les  villages  de  Pirtop  laissé  à  la 
Bulgarie  et  de  Du^anci  laissé  à  la  Roumélie  orientale,  jusqu'au 
ruisseau  de  Tuzlu  Dere,  suit  ce  cours  d'eau  jusqu'à  sa  jonction 
avec  la  Topolnica,  puis  cette  rivière,  jusqu'à  son  confluent  avec 
Smovskio  Dere,  en  laissant  à  la  Roumélie  orientale  une  zone 
d'un  rayon  de  deux  kilomètres  en  amont  de  ce  confluent,  remonte 
entre  les  ruisseaux  de  Smovskio  Dere  et  la  Kamenica  suivant  la 
ligne  de  partage  des  eaux  pour  tourner  à  l'ouest  à  la  hauteur 
de  Voînjak  et  gagner  directement  le  point  875. 
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La  ligne  frontière  coupe  ensuite,  en  ligne  droite,  la  tête  du  1878 

iDassin  du  ruisseau  d'Ichtiman  Dere,  passant  entre  Bogdina  et 

IKaraùla,  pour  retrourer  la  ligne  de  partage  des  eaux,  séparant 

1  es  bassins  de  Tlsker  et  de  la  Maritza  entre  Camurli  et  Hadiilar, 

^uît  cette  ligne  par  les  sommets  de  Velina  Mogila,  le  col  1008, 

2mailica  Vrh,  Sumnatica,  et  rejoint  la  limite  administrative  du 

«andjak  entre  Sivri  Taâ  et  Uadir  Tepe. 

Il  ne  pourra  être  élevé  de  fortifications  dans  un  rayon  de 
dix  kilomètres  autour  de  Samakov. 

De  Cadir  Tepe,  la  ligne  frontière  se  dirige  au  sud-ouest 
en  suivant  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins  du 
Mesta  Karasu,  d'un  côté,  et  du  Strouma  Karasu  de  Tautre,  passant 
par  les  crêtes  des  montagnes  du  Rhodope  appelées  Demir  Kapu, 
Iskof  Tepe,  Kadimesar  Ualkan  et  Aji  Gedik  jusqu'à  Kapetnik 
Balkan,  et  se  confond  ainsi  avec  l'ancienne  frontière  administra- 
tive du  sandjak  de  Sopbia. 

De  Kepetnik  Balkan,  la  ligne  frontière  est  indiquée  par  la 
ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  vallées  de  la  Rilska  Rjeka  et 
de  la  Bistrica  Rjeka,  et  suit  ainsi  le  contrefort  appelé  Vodenica 
Planina  pour  descendre  dans  la  vallée  de  la  Strouma  au  confluent 
de  cette  rivière  avec  la  Rilska  Rjeka,  laissant  le  village  de 
Barakli  à  la  Turquie.  Elle  remonte  alors  au  sud  du  village  de 
JeleSnica  pour  atteindre,  par  la  ligne  la  plus  courte,  la  chaîne 
de  Golema  Planina  au  sommet  de  Gitka  et  y  rejoindre  l'ancienne 
frontière  administrative  du  sandjak  de  Sopbia,  laissant,  toutefois, 
à  la  Turquie  la  totalité  du  bassin  de  la  Suha  Rjeka. 

Du  mont  Gitka,  la  frontière  se  dirige  vers  le  mont  Crni 
Vrb  par  les  montagnes  de  Karvena  Jabuka,  en  suivent  l'ancienne 
limite  administrative  du  sandjak  de  Sopbia  dans  la  partie 
supérieure  des  bassins  de  Egri  Su  et  de  la  Lebnica,  remonte 
aTec  elle  sur  les  crêtes  de  Babinapolana  et  arrive  au  mont 
Crni  Vrb. 

Du  mont  Crni  Vrb,  la  ligne  frontière  se  confond  avec  la 
limite  administrative,  séparant  les  sandjaks  de  Niscb  et  de 
Sopbia,  suivant  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  la  Strouma 
et  la  Morava,  par  les  sommets  de  Streâcr,  Vilo  Golo,  Mesid, 
Ravnaâiba,  Ogorelica,  Eostumica  et  Lubas  jusqu'à  Grloska 
Planina. 

A  partir  de  cette  cbaîne,  elle  descend  vers  le  nord-ouest 
en  longeant,  à  une  distance  de  deux  kilomètres  environ,  la  rive 
gaucbe  de  la  Divljanska  Rjeka  et  de  la  Lukaviéka  Rjeka,  coupe, 
à  1000  mètres  au  nord-ouest  du  village  de  Segu^^a,  la  route  de 
Sopbia  à  Pirot,  se  dirige  en  ligne  directe  sur  la  Vidlié  Planina 
et,  do  là,  sur  le  mont  Radoèina  dans  la  cbaîne  du  Kod2a  Balkan, 
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1878  laissant  à  la  Serbie  le  village  de  Doikinci  et  à  la  Bulgarie  celui 
de  Senakos. 

Du  sommet  du  mont  Rado^ina^  la  frontière  suit  vers  TOuest 
la  crête  des  Balkans  par  Ciprovec  Balkan  et  Stara  Planina 
jusqu'à  Fancienne  frontière  orientale  de  la  principauté  de  Serbie 
près  de  la  Kida  Smiljeva  Cuka. 

Le  Prince  de  Hohenlohe,  en  terminant  cet  exposé,  ajoute 
qu'une  décision  n'a  pas  pu  être  prise  au  sujet  de  ce  tracé,  les 
Plénipotentiaires  de  Russie  n'ayant  pas  trouvé  dans  cette 
délimitation  une  compensation  suffisante  des  parties  qui  avaient 
été  détachées  du  sandjak  à  l'est  et  au  sud. 

Le  Président  regrette  que  les  membres  de  la  commission 
n'aient  pu  s'entendre  sur  cette  question  et  exprime  l'avis  que  le 
Congrès  la  décide  par  voie  de  majorité. 

Le  Comte  Schouvaloff  rappelle  que  le  Congrès,  dans  une 
de  ses  premières  séances,  a  admis  à  l'unanimité  que  le  sandjak 
de  Sophia  serait  incorporé  dans  la  principauté  de  la  Bulgarie 
sauf  rectification  stratégique  de  ses  frontières.  Lorsque  cette 
question  a  été  transmise  à  l'examen  des  spécialistes  de  toutes 
les  puissances,  ils  ont  compris  qu'il  s'agissait  de  choisir  entre 
plusieurs  crêtes  celles  qui  répondaient  le  mieux  aux  conditions 
de  la  défense.  Telle  n'a  pas  été  l'opinion  des  officiers  d'étatmajor 
anglais  ;  ils  ont  demandé  à  reculer  la  ii*ontière  derrière  la  chaîne 
des  montagnes  et  ont,  de  cette  façon,  changé  une  rectification 
stratégique  en  une  cession  territoriale. 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie,  s'inspirant  d<ins  ce  débat 
d'un  esprit  de  conciliation,  ont  admis  la  ligne  qui  avait  eu  les 
sufirages  de  la  majorité  de  la  commission,  mais  ils  l'ont  fait  sous 
la  réserve  de  recevoir  un  équivalent  dans  le  tracé  des  frontières 
occidentales  du  sandjak. 

L'équivalent  qui  leur  a  été  proposé  ne  leur  a  pas  paru 
suffisant,  car  il  atteignait,  tout  au  plus,  la  moitié  de  ce  que  la 
Bulgarie  perdait  d'un  autre  côté. 

Son  Excellence  rappelle  à  la  haute  Assemblée  qu'elle  a 
unanimement  consenti  à  l'incorporation  du  sandjak  de  Sophia  à 
la  Bulgarie,  et  les  Plénipotentiaires  de  Russie  tiennent  expressé- 
ment à  le  maintenir,  si  non  dans  ses .  frontières  administratives 
actuelles,  du  moins  dans  les  dimensions  territoriales  dans  les- 
quelles il  a  été  concédé. 

£n  conséquence,  le  Comte  Schouvaloff  demande  au  Congrès 
de  vouloir  bien  statuer,  en  principe,  sur  une  augmentation  de 
territoire  dans  le  tracé  occidental  du  sandjak  de  Sophia. 

Lord  Salisbury  explique  que  l'Angleterre  avait  consenti  à 
céder  le  sandjak  de  Sophia  à  la  Bulgarie  pendant  que  la  Russie 
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a.>raît  consenti  à  céder  à  la  Turquie  les  deux  vallées  de  la  1878 
Strouma  et  de  Mesta  Karasu.  Un  examen  plus  approfondi  a  fait 
x*econnaître  qu^une  portion  de  la  vallée  de  la  Strouma  se  trouvait 
oomprise  dans  le  sandjak  de  Sophia.  Telle  a  été  la  cause  de  la 
T-^clamation  des  délégués  britanniques  qui  ont  demandé  une 
rectification  dans  les  frontières  sud  du  sandjak. 

Le  Comte  Schouvaloff  répond  que,  si  le  Plénipotentiaire 
britannique  fait  valoir  cette  considération,  il  lui  opposerait  un 
autre  argument  Le  Congrès  avait  décidé  que  le  sandjak  de 
Sophia  serait  échangé  contre  «rexclusion  de  la  vallée  de  la 
Strouma  de  la  Roumélie  orientale».  En  conséquence,  cette  vallée 
ne  peut  être  revendiquée  par  le  Plénipotentiaire  anglais,  car  elle 
reste  exclue  de  la  Roumélie,  soit  qu'elle  appartienne  au  sandjak 
de  Sophia,  soit  qu'elle  en  reste  séparée. 

Le  Baron  de  Uaymerle  tient  à  rappeler  que  les  Pléni- 
potentiaires austro-hongrois  n'ont  pas  élevé  de  difficultés  au 
sujet  du  sandjak  de  Sophia.  C'est  seulement  en  se  qui  concerne 
la  compensation  demandée  par  les  Plénipotentiaires  russes,  que 
les  Représentants  austro-hongrois  ont  insisté  pour  que  la  Bul- 
garie ne  s'étendît  pas  davantage  au  nord,  et  ont  proposé  que 
l'équivalent  soit  pris  dans  le  caza  de  Djouma  plutôt  que  dans 
celui  de  Pirot. 

Mehemed  Âli  Pacha  dit  qu'en  réalité,  la  Bulgarie  a  obtenu 
tout  le  sandjak  de  Sophia,  sauf  les  rectifications  stratégiques 
prévues,  et  que  le  protocole  primitif  a  été  exécuté  mot  pour  mot. 
Son  Excellence  croit  donc  inutile  de  rien  concéder  à  la  Bulgarie 
du  côté  de  la  Serbie. 

Le  Comte  Schouvaloff  insiste  pour  que  la  Bulgarie  obtienne 
un  équivalent  suffisant  du  côté  de  la  Serbie. 

Le  Président  demande  aux  Plénipotentiaires  russes  de 
déterminer  exactement  l'équivalent  qu'ils  réclament. 

Le  Prince  de  Hohenlohe  croit  devoir  ajouter  que  la  com- 
mission a  proposé,  à  l'unanimité  de  donner  à  la  Principauté 
bulgare  une  route  d'étape,  outre  l'équivalent  que  la  Russie 
trouve  insuffisant  Cette  proposition  a  été  formulée  en  ces 
termes: 

En  cas  de  guerre,  et  même  dans  le  cas  où  la  Serbie  con- 
serverait la  neutralité,  cette  Principauté  pourra  être  invitée  à 
permettre  aux  troupes  et  aux  convois  bulgares  le  libre  passage 
sur  la  ligne  d'étapes  entre  Viddin  et  Sophia  par  la  route  de 
Sophia  à  Pirot  et,  de  ce  point  à  Viddin,  par  le  col  de  Saint 
Nicolas.  La  Serbie  ne  pourra  s'y  refuser,  et  ces  passages  ne 
seront  pas  considérés  comme  une  violation  de  l'état  de  neu- 
tralité. 


ALLEMAGNE.  —  FRANCE.  ETC. 


618  ALLEMAGNE.  —  FKANCE.  ETC. 

1878  Le  Comte  SchouvalofF  dit  que  la  réserve  faite  par  la  Com- 

mission pour  assurer  un  libre  passage  à  la  Bulgarie  prouve  à 
quel  point  la  frontière  ocddentale  est  peu  satisfaisante^  puis- 
que s'agit  de  donner  aux  bulgares  la  possibilité  d^une  retraite, 
en  leur  garantissant  une  route  militaire  par  la  Serbie.  Le 
Président  ayant  demandé  quel  était  Péquivalent  réclamé  par 
la  Russie  en  faveur  de  la  Bulgarie,  Son  Excellence  se  con- 
forme à  ce  désir  en  formulant  une  proposition  qui  pourrait, 
en  même  temps^  faire  disparaître  une  divergence  qui  existe 
entre  les  Plénipotentiaires  austro-hongrois  et  russes.  Dans 
l'opinion  des  Plénipotentiaires  austro -hongrois,  les  deux  points 
de  Pirot  et  de  Tm  devraient  appartenir  à  la  Serbie,  parce 
qu'ils  contiennent  une  population  serbe.  Les  Plénipotentiaires 
russes  ne  partagent  point  cette  opinion  et  considèrent  les 
deux  districts  susmentionés  comme  deux  centres  bulgares. 
M.  Ristitch  a  vivement  insisté  sur  Tannexion  de  Pirot  et  de 
Tm  à  la  Serbie,  an  prétendant  que,  si  les  voeux  de  la  popu- 
lations étaient  consultés,  elle  se  serait  déclarée  en  faveur  de 
l'annexion  à  la  Serbie.  Le  Comte  SchouvalofF  n^aurait  pas  cédé 
sur  ce  point,  et,  sans  se  faire  le  partisan  du  suffrage  universel, 
il  aurait  demandé,  en  dernier  lieu,  que  la  question  fût  réservée 
h  une  commission  européenne,  qui  aurait  décidé,  sur  place 
et  selon  les  intérêts  de  la  population,  si  Pirot  et  Tm  devraient 
appartenir  à  la  Serbie  ou  à  la  Bulgarie. 

Les  pétitions  qui  ont  été  présentées  par  les  habitants  en 
faveur  d'une  annexion  serbe  n'ont  pas  de  valeur  aux  yeux  du 
Comte  Schouvaloff;  il  suffit,  pour  démontrer  leur  peu  de  con- 
sistance, de  constater  que  ces  localités  sont  occupés  actuelle- 
ment par  le  troupes  serbes  et  que  le  métropolitain  bulgare, 
qui  représentait  les  intérêts  de  cette  nationalité,  a  été  exilé 
par  le  prince  de  Serbie. 

Toutefois,  pour  arriver  à  une  conclusion  pratique,  et  pour 
résoudre,  par  la  même  disposition,  la  question  de  compen- 
sation et  la  divergence  d^opinion  qui  existe  par  rapport  à 
Pirot  et  à  Tm,  il  offre  un  compromis:  il  demande  d'incorporer 
Tm  à  la  province  de  Bulgarie  et  abandonne  la  ville  de  Pirot  à 
la  Serbie. 

Le  Président,  résumant  Tétat  de  la  discussion  et  Toffrc 
faite  par  le  Comte  Schouvaloff,  exprime  le  désir  qu'un  accord 
puisse  intervenir  sur  ces  bases. 

Le  Comte  de  Saint  Vallier  constate  que  la  Comte  Schou- 
valoff a  indiqué  une  transaction  qui  permettra  à  la  commission 
de  délimitation  de  formuler,  à  ce  sujet,  une  proposition 
ultérieure,   sur  laquelle  le  Congrès  aura  à  se  prononcer.    Son 
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Kcellence  estime,  de  plus,  que  la  haute  Assemblée  étant,  187|8 
js  à  présent,  d'accord  sur  la  plus  grande  partie  de  Ja  frontière 
id  de  la  Bulgarie,  depuis  la  mer  jusqu'à  Samakow,  pourrait 
imédiatement  voter  sur  cette  ligne,  en  réservant  la  partie 
icore  en  discussion  à  une  autre  séance  où  elle  se  pronon- 
raît  en  pleine  connaissance  de  cause,  après  communication 
un  rapport  complémentaire  de  la  commission. 

Le  Président  s'associe  à  la  pensée  du  vote  sur  les  points 
quis,  mais  n'est  point  d'avis  de  renvoyer  les  autres  à  la 
Dunission.  Son  Altesse  Sérénissime  propose  que  le  Congre;* 
fcide  aujourd'hui  même  sur  la  question  de  Pirot  et  de  Trn, 
uf  à  laisser  à  la  commission  le  droit  de  statuer  sur  des 
Itails. 

Le  Baron    de  Haymerle    et  Lord  Salisbury    pensent   que 
commission  devrait,  sur  ces  détails,  être  autorisée  a  décider 
tr  voie  de  majorité. 

Le  principe  de  l'attribution  de  Pirot  à  la  Serbie  et  de 
•n  à  la  Bulgarie  est  accepté  par  le  Congrès,  qui  admet 
alement  que  la  commission,  sans  en  référer  à  la  haute 
jsemblée,    pourra  statuer  sur  le  détail  par  voie  de   majorité. 

Le  Prince  de  Hohenlohe  expose  que  les  Bépresentants 
glais  dans  le  sein  de  la  commission  désiraient  ajouter  h  la 
:ne  des  Balkans  un  rayon  stratégique  de  cinq  kilomètres. 
i  voeu  n*a  pas  été  accueilli  par  la  commission,  mais  elle  a 
opté  une  résolution  qui  consiste  à  ajouter  au  dernier  alinéa 
la  proposition  anglaise  insérée  au  protocole  IV,  page  3,  la 
solution  suivante: 

»La  commission  européenne  prendra  en  considération  la 
cessité  pour  Sa  Majesté  le  Sultan  de  pouvoir  défendre  les 
entières  du  Balkan  de  la  Roumélie  orientale.^ 

Cette  addition  ayant  été  acceptée  par  le  Congrès,  le 
ésident  soumet  au  suffrage  de  la  haute  Assemblée  Ten- 
□ablc  du  tracé  des  frontières  bulgares,  sauf  les  questions  de 
tail  sur  Pirot  et  Trn,  qui  restent  à  décider  par  la  corn- 
ssion  de  délimitation.  Ce  tracé  est  adopté  à  Tunanimité. 

Le  Prince  de  Hohenlohe  passe  à  la  frontière  de  la 
»umélie  orientale  et  donne  lecture  de  la  proposition  suivante 
ésentée  par  la  commission: 

1.  Frontière  sud  de  la  Roumélie  orientale. 

A  partir  de  la  rivière  de  l'Arda  près  du  village  d'Adaëali, 

frontière  remonte  sur  la  crête  de  Be§tepe  Dagh  qu'elle  suit 

iqu'à  un  point  situé  sur  la  Maritza  à  5  kilomètres  en  amont 

Pont  de  Mustafa  Pacha,   elle    remonte  vers  le  nord  par  la 
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1878  ligne  du  partage  des  eaux  entre  Démirhanli  Dere  et  les  petits 
affluents  de  la  Maritza,  jusqu^à  Kiideler  Baïr.  De  là,  elle  traverse 
la  vallée  de  la  Tundîa,  se  dirigent  directement  sur  Bëjûk 
Derbend  qu'elle  laisse  au  nord  ainsi  que  Soudiak.  De  Bëjiik 
Derbend,  elle  reprend  la  ligne  du  partage  des  eaux  entre  le^ 
affluents  de  la  Tundia  au  nord,  et  de  la  Maritza  au  sud,  jusqu  a 
la  hauteur  de  Kaibilar,  qui  reste  au  nord,  passe  aru  sud  d*ÂlmaIi 
entre  le  bassin  de  la  Maritza  au  Sud,  et  différents  cours  d'eau 
qui  se  rendent  directement  vers  la  mer  Noire  entre  les  villages 
de  Belevrin  et  Alarli,  elle  suit  au  nord  de  Karanlik,  les  crêtes 
de  Vosna,  Suvak,  Sv.  Ilia,  la  ligne  qui  sépare  les  eaux  du  Duka 
et  celles  du  Karagaé  Su,  et  rejoint  la  mer  Noire  entre  les  deux 
rivières  de  ce  nom. 

A  partir  de  la  rivière  Arda  la  frontière  ouest  suivra  le  tracé 
de  San  Stefan o,  c'est  à  dire  les  montagnes  I§iklar,  Karakolas, 
Cepelu,  E§ek-Kulaghi,  les  Balkans  Noirs  (Kara  Balkan)  jusqu'au 
mont  Kruchevo. 

2.    Frontière    occidentale    de   la  Roumélie,    côté 

du  vilayct  de  Salonique. 

La  frontière  occidentale  de  la  Roumélie  se  sépare  de  celle 
de  la  Bulgarie  au  mont  Cadir  Tepe,  dans  la  chaine  du  Rhodope, 
en  suivant  la  ligne  de  partage  des  eaux,  entre  les  bassins  de  la 
Maritza  et  de  ses  affluents  d'un  côté,  et  du  Mesta  Karasu  et  de 
ses  affluents  du  l'autre,  et  se  dirige  vers  le  sud-est  et  le  sud 
par  la  crête  des  montagnes  Despoto  Dagh,  sur  le  mont  Kruchevo 
(point  de  départ  de  la  ligne  du  traité  de  San  Stefano^. 

Le  Congrès  approuve,  sans  discussion,  cette  délimitation. 

Le  Prince  de  Hohenlofae  donne  ensuite  lecture  du  projet  de 
délimitation  suivant  pour  la  Serbie,  accepté  par  la  majorité  de  la 
commission: 

Le  tracé  suivra  la  frontière  actuelle  par  le  thalweg  de 
la  Drina,  laissant  à  la  principauté  le  Mali-Zvornik  et 
Sakhar. 

Elle  continuera  ensuite  à  longer  l'ancienne  limite  de  la 
principauté  jusqu'au  Kopaonik,  dont  elle  se  détachera  à  la 
sommité  du  Kanilug.  De  là,  elle  se  confondra  avec  la  limite 
occidentale  du  sandjak  de  Nich  jusqu'au  village  Konèul  sur  la 
Morava,  passant  d'abord  par  la  crête  du  contrefort  sud  du 
Kopaonik,  puis  par  celle  de  la  Maritza  et  Mrdar  Plnnina  (formant 
le  partage  des  eaux  entre  le  bassin  de  l'Ibar  et  de  la  Sitnica 
d'un  côté,  et  de  celui  de  la  Toplica  de  l'autre)  —  laissant  le 
débouché  sud  du  défilé  de  Prépolac  à  la  Turquie  —  jusqu'au 
mont  Cjak,  tournant  ensuite  vers  le  sud  par  la  crête  du  partage 
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des  eaux  entre  la  Brvenica  et  la  Medvedje  Rjeka,  laissant  tout  le  1878 

bassin  de  la  Medvedja  à  la  Serbie,  d'où  elle  descendra  dans  une 

direction  est  entre  les  villages  Petrilja  et  Dukat^  pour  y  traverser 

la  rivière  Medvedja  et  monter  sur  la  crête  de  la  Goljak-Planina 

(formant  le  partage  des  eaux  entre  la  Kriva-Rjeka  d'un  côté 

^t    la   Poljanica,  la   Veternica   et  la   Morava   de    l'autre),   d'où 

die  descendra  dans  une  direction  sud  à  Konôul  sur  la  Morava, 

laissant  ce  village  à  la  Serbie.  De  ee  point  la  frontière  suivra 

le     thalweg    de    la    Morava    jusqu'à    Lusan     —     laissant    ce 

xrillage    à    la    Turquie    d'où    elle    se    dirigera   par   Borovce    et 

Î^^ovo-Selo    —    laissant   ces  villages   à    la    Turquie  jusqu'à    la 

sommité  du  mont  Kujan.    De  ce  point,  la  frontière  se  confondra 

de  nouveau  avec  la  limité  administrative  méridionale  et  orientale 

du   sandjak  de  Nisch,    formant   le  partage  des  eaux  entre    les 

bassins  du  Vardar,  du  Struma,  de  ITsker  et  du  Lom  d'un  côté 

et  de  celui  de  la  Morava  et  du  Timok  de  l'autre. 

Cette  limite  administrative  est  particulièrement  marquée 
par  la  crête  de  la  S.  Uia-Planina,  le  sommet  du  mont  Kljué, 
la  crête  de  la  Babina  glava,  le  sommet  des  monts  Crni  Vrh, 
où  elle  se  confond  avec  la  frontière  occidentale  de  la  Hulgarie 
indiquée  plu<  haut. 

Son  Altesse  Sérénissime  fait  suivre  cette  lecture  de 
l'indication  de  deux  dificultés  qui  se  sont  produites  au  sein 
de  la  commission:  l'une  à  propos  du  défilé  de  Prépolac, 
l'autre  concernant  le  district  de  Vranja.  En  ce  qui  regarde 
Prépolac,  les  délégués  autrichiens  l'avaint  laissé  à  la  Turquie: 
la  commission  militaire  ayant  cependant  proposé  d'accorder 
aux  serbes  un  rayon  de  mille  mètres  au  sud  de  Prépolac, 
les  délégués  turcs  s'y  sont  opposés.  La  question  n'a  pas  été 
décidée:  quant  au  district  de  Vranja,  la  majorité  de  la  com- 
inission  était  d'avis  de  le  laisser  aux  serbes,  mais  ce  sentiment 
a  rencontré  l'opposition  des  délégués  turcs  et  anglais. 

Mehemed  Ali  Pacha  indique,  sur  la  carte,  les  inconvénients 
de  l'attribution  de  Vranja  à  la  Serbie:  une  fois  les  défilés  de 
cette  région  franchis,  aucun  obstacle  naturel  ne  se  présente 
jusqu'à  Uskup.  Son  Excellence  déclare  donc  que  Vranja  est 
nécessaire  à  la  ligne  de  défense  de  l'Empire  et  insiste,  en 
outre  pour  que  Prépolac  soit  laissé  à  la  Turquie. 

Le  Comte  Schouvaloff  se  borne  à  faire  connaître  l'attitude 
des  commissaires  russes  dans  le  sein  de  la  commission:  ils 
ont  abandonné  la  délimitation  de  San  Stefano  pour  accepter 
la  délimitation  proposée  par  PAutriche-Hongrie,  et,  quant  aux 
deux  questions  soumises,  en  ce  montent,  au  Congrès,  il  se 
sont  rangés  du  coté  de  la  majorité  des  experts. 
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1878  Le  Comte  de  Saint  Vallîer  fait  observer  quil  serait  essenticJ 

qu'on  laissât  à  la  Serbie  la  ville  do  Vranja,  importante 
pour  la  principauté  au  point  de  vue  de  la  population, 
bon  Excellence  ne  croît  pas,  d'ailleurs,  que  la  Sublime 
Porte  puisse  se  plaindre  de  la  combinaison  adoptée,  avantageuse 
à  la  Turquie  qui  rentre  en  possession  de  Djouma  et  de  la 
partie  sud  du  sandjak  de  Sophia. 

Le  Président  ayant  mis  au  vote  la  question  de  savoir  si 
Prépolac  restera  aux  turcs  ou  aux  serbes,  les  Plénipotentiûres 
d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrîe,  de  France,  de  Grande-Bre- 
tagne, d'Italie  et  de  Turquie  sont  d'avis  d'attribuer  cette  place 
à  la  Turquie  :  les  Plénipotentiaires  de  Russie  déclarent 
accepter  le  vote  de  la  majorité. 

Le  Président  consulte  ensuite  la  haute  Assemblée  au 
sujet  de  Vranja.  Les  Plénipotentiaires  d'Allemagne,  d'Autriche- 
Hongrie,  de  France  et  de  Russie  sont  d'avis  que  ce  district 
soit  annexé  à  la  Serbie;  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande- 
Bretagne,  dTtalie  et  de  Turquie  se  prononcent  pour  qu'il  reste 
h  la  Sublime  Porte. 

Le  Prince  de  Bismarck  constate  le  résultat  du  vote  et 
propose  à  la  haute  Assemblée  d'adopter  l'ensemble  du  trac^ 
des  frontières  de  Serbie,  en  attribuant  Prépolac  à  la  Turquie 
et  Vranja  h  la  Serbie. 

Carathéodory  Pacha  déclare  qu'il  doit  attendre»  au  suje* 
de  Vranja,  les  instructions  de  son  gouvernement. 

Lord  Salisburv,  réclamant  do  nouveau  contre  la  cession 
de  Vranja  qui  lui  paraît  dangereuse  pour  la  Turquie,  refus© 
de  consentir,  dans  ces  conditions,  au  tracé  des  frontières  serbes. 

En  présence  de  cette  déclaration,  le  Président  reconnaît 
que,  si  elle  était  maintenue,  il  devrait  constater,  avec  regret, 
l'ajournement  du  règlement  de  cette  question  jusqu'à  un  accord 
ultérieur. 

Le  Comte  de  Saint  Vallier  insiste,  de  nouveau,  pour  que 
la  ville  de  Vranja  soit  laissée  à  la  Serbie,  et,  dans  un  but 
de  conciliation,  il  propose  ime  ligne  de  transaction  qui  serait 
établie  au  sud  et  à  proximité  de  Vranja;  la  ville  et  sa 
population  appartiendraient  ainsi  à  la  principauté  serbe^  tandis 
que  la  Turquie  trouverait,  dans  l'extension  de  territoire  qui 
lui  serait  accordée  les  conditions  de  sécurité  qu'elle  réclame. 
Cette  proposition  donne  lieu  à  un  nouvel  échange  d'idées,  et 
le  Congrès  décide  que  la  commission  de  délimitation  aura  à 
déterminer,  au  sud  de  Vranja,  le  tracé  d'une  ligne  qui,  laissant 
la  ville  à  la  Serbie,  donnera  à  la  Turquie  l'espace  nécessaire 
pour  assurer  la  défense  de  ses  possessions. 
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Le  Président   met    ensuite    aux  voix  Tensemble  du   tracé  1878 
des   frontières    serbes,  qui    est    adopté   par   le   Congrès.    Son 
Altesse  Séfénissime  constate,    avec  satisfaction,    ce  résultat    et 
ajoute    que    le   protocole   reste    ouvert   pour    les    instructions 
demandées  par  les  Plénipotentiaires  ottomans. 

Il  reste,  en  outre,  bien  entendu  que  toutes  les  questions 
raitées  par  la  commission  de  délimitation  sont  renvoyées  à 
a  commission  de  rédaction  pour  les  détails  de  forme. 

Le  Prince  Gortchacow  donne  lecture  de  la  communication 
uivante : 

))Au  moment  oii  la  haute  Assemblée,  réunie  à  Berlin 
Dus  les  auspices  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  va 
îrminer  l'oeuvre  de  pacification  qu'elle  a  entreprise,  les 
lénipotentiaires  de  Russie  croient  répondre  à  ses  sentiments 
n  exprimant  le  voeu  que  cette  oeuvre,  accomplie  dans  un 
>prit  de  conciliation,  assure  à  l'Europe  une  paix  solide  et 
arable 

i)La  Russie  y  est  particulièrement  intéressée.  Elle  a  porté 
e  grands  sacrifices  durant  la  guerre;  elle  en  a  fait  de  con- 
dérables,  en  vue  du  rétablissement  de  la  paix  et  du  maintien 
^  l'entente  européenne.  Elle  est  en  droit  de  compter  que, 
^  moins,  ces  sacrifices  ne  seront  pas  gratuits  et  que  l'oeuvre 
^nt  on  a  posé  les  fondements  ne  restera  pas  stérile,  faute 
exécution,  comme  l'ont  été  les  précédentes  tentatives  de 
déification  de  TOrient.  Elle  ne  pourrait  pas  accepter  la 
irspective  du  renouvellement  de  crises  pénibles,  semblables 
celle  à  laquelle  le  Congrès  de  Berlin  a  été  appelé  à  mettre 
1  terme.  Les  Plénipotentiaires  de  Russie  sont  persuadés  que 
ïtte  pensée  est  également  celle  de  la  haute  Assemblée, 
l'elle  ne  voudra  pas  élever  un  édifice  éphémère  qui  exposerait 
paix  de  l'Orient  et  de  l'Europe  à  de  nouveaux  périls. 

»Dans    cette    conviction,    des    Plénipotentiaires  de  Russie 
it  ordre  de  demander    au  Congrès,    avant  qu'il  ne  mette  fin 
ses  travaux,  quels  sont  les  principes  et  le  mode  par  lesquels 
entend  assurer  l'exécution  de  ses  hautes  décisions.» 

Le  Président  dit  que  cette  conmiunication  sera  mise  à 
orde  du  jour  de  la  séance  suivante,  fixée  à  demain,  qui 
omprendra,  en  outre,  le  règlement  des  points  réservés  dans 
&  question  de  Batoum^  la  rectification  de  la  frontière  du 
erritoire  de  Khotour,  et  une  communication  sur  l'état  des 
•avaux  du  comité  de  rédaction. 
La  séance  est  levée  à  6  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


ALLEMAGNE.  —  FRANCE.  ETC. 


624  ALLEMAGNE.  -^  FRANCE.  ETC. 

1878  Protocole  No.  16. 

8«ftaoe  da  9  JalllM  1878. 

Perse j  rectification  de  frontière,  texte  de  l'article  XVIII  concerté  entre  les  déléguée 
de  Grande-Bretagne  et  de  Russie;  renvoi.  —  Déclaration  du  Prince  Gortcbakow 
d'ériger  Batoum  en  port  essentiellement  commerciale.  —  Garanties  d'exécatîon 
des  décisions  du  Congres.  —  Objections  de  Carathéodoiy  Pacha.  —  Réplique  da 
Prince  Gortchakow.  —  Discussion,  ajournement.  —  Sandjak  de  Sofia.  —  Délimi- 
tatiouy  résolution  définitive.  —  Rédaction  du  traité.  —  Rapport  de  Mr.  Desprez; 
objection  de  Lord  Salisbur}*.  —  Discussion.  —  Proposition  de  MM.  d'Oubril  et  de 

Mehmed  Ali  Pacha. 

Etaient  présents: 

Pour  TAllemagne: 

Le  Prince  de  Bismarck, 

M.  de  Biilow, 

Le  Prince  de  Hohenlohe-Schillingsfiirst 

Pour  TAutriche-Hongrie  : 
Le  Comte  Andràssy, 
Le  Comte  Kârolyi, 
Le  Baron  de  Haymerle. 

Pour  la  France: 
M.  Waddington, 
Le  Comte  de  Saint- Vallicr, 
M.  Desprez. 

Pour  la  Grande  Bretagne: 
Le  Comte  de  Beaconsfield, 
Le  Marquis  de  Salisbury, 
Lord  Odo  Russell. 

Pour  ritalîe: 

Le  Comte  Corti, 

Le  Comte  de  Launay. 

Pour  la  Russie: 

Le  Prince  Gortchacow, 
Le  Comte  Schouvaloff, 
M.  d'Oubril. 

Pour  la  Turquie: 

Alexandre  Carathéodory  Pacha, 
Mehemed  Ali  Pacha, 
SadouUah  Bey. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  demie. 

Le  protocole  No.  14  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  rédaction  définitive  de  Tarticl^ 
XVIII  du  traité  de  San  Stefano,  relatif  au  territoire  de  KhotoU 
et  à  la  frontière  turco-persane. 
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Le  Comte  Schouvaloff   donne    lecture  du  projet    d'article  187i 
iivant,  sur  lequel  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande  Bretagne 
t    de  Russie    sont  tombés  d'accord    et  qui  doit  être   renvoyé 
la    commission  de  rédaction,    s'il   est  agréé  par  le  Congrc.s  : 

wLa  vallée  d'Alachkerd  et  la  ville  de  Bayazid,  dont 
annexion  à  la  Russie  avait  été  consentie  par  Sa  Majesté  le 
ultan  par  l'article  XIX  du  traité  de  îSan  Stefano,  restant  à 
i  Turquie  il  a  été  subséquemment  convenu  entre  les  Gouverne- 
lent  de  Russie  et  de  Turquie,  que  la  Sublime  Porte,  en 
change  de  ces  territoires,  restituera,  de  son  côté,  à  la  Perse 
i  ville  et  le  territoire  de  Khotour,  tel  qu'il  a  été  délimité  par 
X  commission  mixte  anglo-russe.'* 

Caratliéodory  Pacha  déclare  que  les  Plénipotentiaires 
ttomans  nont  pas  encore  reçu  leurs  instructions. 

Il  résulte  des  observations  échangées,  à  cC  sujet,  entre 
3  Comte  Andràssy,  Lord  Sallsbury,  Caratliéodory  Pacha  et 
3  Comte  SchouvalotF,  que  le  tracé  proposé  pour  le  territoire 
e  Khotour  est  le  même  que  celui  dont  la  commission  anglo- 
usse,  il  y  a  quelques  années,  a  indiqué  la  délimitation. 

Le  Congrès  décide  d'attendre  à  demain  pour  recevoir 
ommunication  de  la    réponse  définitive  de  la  Porte  ottomane. 

Le  Président  demande  si  l'accord  s'est  établi  entre  les 
Plénipotentiaires  anglais  et  russes  sur  les  arrangements  relatifs  à 
iatoum  et  réservés  à  leurs  pourparlers,  dans  la  séance  précédente. 

Lord  Salisbury  regrette  qu'un  malentendu  sur  le  tracé 
le  la  ligne  de  frontière  ait  surgi  au  dernier  moment  et  retarde 
entente  des  deux  puissances. 

Le  Prince  Gortchacow  dit  qu'en  ce  qui  le  concerne,  il 
st  tombé  d'accord  avec  Lord  Beacon.sfield  sur  les  circon- 
criptions  territoriales.  Le  Premier  Plénipotentiaire  de  Russie 
pris  sous  sa  responsabilité  personnelle  d'accepter  un  tracé 
ouveau,  sur  lequel  l'accord  s'était  établi  entre  lui  et  le 
*remier  Plénipotentiaire  de  la  Grande  Bretagne.  Son  Altesse 
iérénissime  lit,  h  ce   sujet,  la  déclaration  suivante: 

»Les  Plénipotentiaires  de  Russie  ont  déjà  fait  connaître 
u  Congrès  que  T  Empereur,  leur  Auguste  Maître  a  l'intention 
'ériger  Batoum  en  port  franc.  Ils  sont  autorisés  que  l'intention 
e  Sa  Majesté  est,  en  outre,  de  faire  de  ce  port  un  port 
ssentiellement  commercial.» 

Lord  Beaconsfield  s'associe  entièrement  aux  sentiments 
xprimés  dans  le  document  que  vient  de  lire  le  Prince 
irortchacow  et  rend  hommage  au  sincère  esprit  de  conciliation 
ont  Son  Altesse  Sérénissime  a  fait  preuve  dans  les  pourparlers 
datifs     aux   districts   en  question.   Le  Premier  Plénipotentiaire 
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1878  de  la  Grande  Bretagne  s'est  inspiré  des  mêmes  sentiments. 
En  se  qui  concerne  le  défaut  d'entente  sur  la  ligne  de  frontière, 
Son  Excellence  propose  de  remettre  les  points  en  littige  à 
Texamen  de  la  commission  de  délimitation  et  il  espère  que 
toute  difficulté  s'aplanîra. 

Le  Président    regrette    que  Taccord  direct    n'ait  pu  avovc 
lieu;    il    craint  que    le  renvoi  à   la  commission  ne  soit  pas  1^ 
moyen  le  plus  prompt  de  régler  cette  affaire. 

Le  Prince  Gortchacow  explique,  de  nouveau,  que  le  trac 
qu'il  avait  proposé  et  qu'il  indique  sur  la  carte  était  uni 
concession  importante  ajoutée  à  selles  que  la  Russie  avai 
déjà  consenties.  11  était  autorisé  à  croire  que  la  ligne 
avant  d'Olti,  acceptée  par  lui  sous  sa  responsabilité  personnelle^- 
et  sur  laquelle  il  pensait  qu'on  s'était  parfaitement  entend 
ne  soulèverait  plus  aucune  difficulté. 

Le   Président    propose    que,    du    moins,    les    Puissances^ 
consentent    à   ce  que   la  commission  de    délimitation,    si   elle 
doit  être  saisie  du  différend,  puisse  statuer  sans  avoir  recours 
aux  offfciers  spéciaux  et  décide  à  la  majorité  des  suffrages. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité  par  le  Congrès. 

Le  Président  constate  cette  décision  et,  sur  une  observation 
de  Carathéodory  Pacha,  relative  à  la  vallée  d'Alachkerd, 
répond  qu'Alochkerd  est  hors  de  cause.  La  Conmiission  n'aura 
donc  à  s'occuper  que  du  tracé  de  la  ligne  d'Olti. 

La  haute  Assemblée  passe  à  la  déclaration  présentée  par 
le  Prince  Gortchacow  dans  la  séance  précédente. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  Turquie  ne  s'explique 
pas  la  portée  de  ce  document.  Les  principes  et  les  modes 
destinés  à  assurer  Texécurion  des  résolutions  du  Congrès  ont 
été  déjà  indiqués  au  cours  de  délibérations  de  la  haute 
Assemblée;  une  partie  des  décisions  du  Congrès  est  immé- 
diatement exécutoire;  pour  les  autres,  des  commissions 
spéciales  ont  été  instituées  avec  des  attributions  définies: 
toutes  les  garanties  nécessaires  ont  donc  été  déjà  données.  La 
signature  d'un  traité  de  paix  assure,  d'ailleurs,  la  forme  la 
plus  solennelle  et  la  plus  obligatoire  aux  stipulations  qui  s'y 
trouvent  contenues.  Les  commissions  complètent  l'ensemble  des 
garanties  et  Son  Excellence  ne  voit  pas  quelles  nouvelles  con- 
ditions pourraient  être  exigées.  Le  gouvernement  ottoman  a, 
d'alleurs,  donné,  en  Congrès,  l'assurance  que  ses  résolutions 
seraient  mises  à  exécution  dans  le  plus  bref  délai;  Carathéodory 
Pacha  pense  que  d'autres  dispositions  amèneraient  des  com- 
plications et  des  difficultés  contraires  au  but  que  la  déclarations 
russe  désire  atteindre. 
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Le  Prince  Gortchacow  comprend  malaisément  les  objec-  1878 
lions  du  Premier  Plénipotentiaire  ottoman.  Son  Altesse 
Sérénissîme  ne  voit  que  des  avantages  à  entourer  de  toutes 
les  garanties  d'efficacité  un  traité  conclu  par  les  hommes 
d'état  les  plus  éminents  de  l'Europe  et  qui  ne  doit  pas  rester 
lettre  morte.  Il  importe  que  les  stipulations  d'un  tel  acte 
soient  respectées:  Lord  Saïisbury  reconnaissait  récemment  la 
nécessité  pour  l'Europe  de  surveiller  l'exécution  des  réformes 
en  Turquie:  à  plus  forte  raison,  l'exécution  d'un  traité  comme 
celui  qui  va  être  signé  à  Berlin  doit-elle  être  l'objet  d'une 
surveillance  active.  Son  Altesse  Sérénissime  ne  s'attache  pas, 
d'ailleurs,  à  tel  ou  tel  terme  de  sa  déclaration:  tout  ce  que 
E  a  Russie  désire  est  que  la  mise  en  pratique  des  stipulations 
z3u  traité  soit  assurée:  il  y  a  là  une  question  de  dignité  pour 
la  haute  Assemblée. 

Le  Prince  de  Bismarck  dit  que  la  discussion  sera  facilitée 
par  une  proposition  formelle  que  présenteraient  les  Pléni- 
potentiaires russes. 

Le  Prince  Gortchacow  répond  qu'il  serait  prêt  à  demander 
€que  les  puissances  qui  participent  au  Congrès  garantissent 
cîollectivement  l'exécution  des  résolutions  de  la  haute  Assemblée. 
Le  Prince  de  Bismarck  dit  qu'il  n'a  pas  mandat  d'ex- 
primer, à  cet  égard,  comme  Président,  le  sentiment  du  Congrès; 
il  ne  peut  donner  son  opinion  que  comme  Représentant  de 
l'Allemagne.  Or,  à  son  avis,  il  est  évident  que,  si  les  puissances 
se  mettent  d'accord  sur  des  questions  qui  préoccupent  l'Europe 
depuis  près  d'un  siècle  et  qui  surtout,  depuis  20  ans,  éveillent 
sa  sollicitude,  elles  n'entendent  pas  faire  une  oeuvre  inefficace, 
et  toutes  doivent  surveiller  et  contrôler  l'exécution  de  stipula- 
tions qui  forment  un  ensemble  dont  il  est  impossible  d^accepter 
une  partie  el  de  rejeter  le  reste:  mais  Son  Altesse  Sérénissime 
n'estime  pas  que  chaque  état  isolément  soit  obligé  de  prêter 
main  forte  à  l'exécution  de  ces  arrangements  et  qu'il  puisse 
exister  une  garantie  solidaire  et  collective.  C'est,  du  moins, 
dans  cet  ordre  d'idées  que  Son  Altesse  Sérénissime  se  place 
pour  envisager  la  situation  de  l'Allemagne.  Le  Prince  de 
Bismarck  ne  croit  pas  qu'on  puisse  trouver  de  formule  qui 
garantisse  d'une  manière  absolue  l'Europe  contre  le  retour 
des  faits  qui  l'ont  émue  et,  si  les  puissances  s'engageaient 
solidairement  à  user  de  la  force  au  besoin,  elles  risqueraient 
de  provoquer  entre  elles  de  graves  dissentiments.  Le  Congrès 
ne  peut  faire  qu'une  oeuvre  humaine,  sujette,  comme  toute 
autre,  aux  fluctuations  des  événements.  Son  Altesse  Sérénissime 
avait  craint  d'abord,    à    la    première    lecture  de    la  déclaration 
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1878  lusse,  c|ue  la  denianJe  du  Prince  Gortchacow  ne  dépassât  les 
ressources    du  Congrès.    Apres    les  explications    données    par 
M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Russie,  le  Prince  de  Bismarck 
est  persuadé  que  le  Prince  Gortchacow  serait  satisfait  par  une 
rédaction  indiquant  que    la  totalité  des  obligations  consignées 
dans  le  traité  futur  formera  un  ensemble,  dont  les  Puissances 
feraient  >nrveiller    l'exéoution    par    leurs    représentants  à  Con- 
stantinople,    en    se    léservant    d'aviser,    dans    le    cas    où    cetic 
exécution  serait  défectueuse  ou  tardive.  Son  Altesse  Sérénissim^ 
ne  supj>i)se   pas  que  le  Prince  Gortchacow  ait  eu  en  vue  dv^* 
stipulations     destinées     à     régler     l'exécution      d'engagemcr^  ^^ 
réciproques  tels,  par  exemple,  que  l'évacuation  des  fortcres5<^^ 
et  territoires,    i)ui>que    la  non-exécution    des    ces    clauses    p  -^^ 
l'une  des  deux   jouissances  intéressées  entraînerait,    de  la  pa^-  ^^ 
de    l'autre,    la    non-exécution   dos   clauses    correspondantes:        ^^ 
Premier  Ph'nipotentiaire  de  Russie  aura    eu  j)lutôt  en  vue  1^^—*=^ 
^stipulations    de    la    haute   Assemblée    relatives    à  la  protectic::^^^ 
des   chrétiens;  mais   le  Prince   de  Bismarck  ne  pense  pas  qu-      *^ 
Tavanee,  le  (.'ongrès   j»uisse  ])araître  supposer  que   des  résoli — ^" 
tion>  j»ri>es  solennellement  j)ar  toute  l'Europe  unie  ne  seraicr  ^^ 
pa>    exécutées.    Il    faudrait    attendre    une    infraction  pour  s'e-   ^^ 
préoccuper,    et,    dans    ce    cas,    les  Puissances,    prévenues    pa-  ^ 
leurs    représentants     h    Constantinople,    pourraient    s'entendr  *^ 
pour    faire    a))pel    à    de    nouvelles  réunions  diplomatiques.    Sî^ 
toutefois,    le    gouvernement    russe  insistait    pour    l'insertion  ai^ 
traité  d'un  article  particulier  établissant  que  les   puissances  se 
]'éservent    le    droit    de    contrôler   par    leurs    agents  l'exécution 
des  résolutions  de  la  haute  Assemblée,  le  Prince  de  Bismarck 
n'y   a,  pour  sa  part,  pas  d'objection. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  Russie  répond  que  le  Prince 
de  Bismarck  a  bien  inteij>rété  le  fond  de  sa  pensée.  Il  désire,  en 
effet,  qn'un  article  inséré  au  traité  exprime  ^[uc  rexécution  dc> 
décisions  du  Congiès  est  placée  sous  la  surveillance  de  toute 
rKurope.  Son  Altosse  Sérénissime  regaide,  toutefois,  (|ue  le  soin 
de  signaler  les  infractions  qui  seraient  conmiîses  doit  ctrc 
atti'ibué.  non  juis  seulement  aux  représentants  à  Constantinople, 
mais  aux  g(»uverneraents  eux-mêmes  :  si  le  traité  contient  des 
expressions  connues  dans  le  sens  des  paroles  du  Prince  de  Bis- 
marck, les  Plénipotentiaires  de  Russie  n'insisteront  pas. 

Le  Comte  Schouvalotf  dit  que  les  Plénipotentiaires  de 
Russie  ont  eu  surtout  en  vue  d'éviter  les  mécom])tes  qui  ont 
suivi  le  traité  de  1850. 

Plusieurs  de  ses  articles  stipulant  des  améliorations  pour 
les  populations   chrétiennes  de  l'empire  ottoman  n'ont  pas   été 
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mis  en  exécution.    Il   s'en  est  suivi  pour  TEurope  de  fréquents  1878 
tiraillements,  la  guerre,  et  enfin,  la  réunion  du  Congrès.   D  ne 
faudrait  pas  se  trouver,  pour  une  seconde  fois,  en  présence  de 
pareilles  difficultés. 

Son  Excellence  prend  acte,  bien  volontiers,  des  paroles  qui 
ont  été  prononcées  par  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Turquie, 
qui  a  déclaré  que  la  signature  du  traité  de  Berlin  donnera  la 
sanction  la  plus  solenelle  et  la  plus  obligatoire  à  ses  stipulations. 
C'est  ce  caractère  solennel  et  obligatoire  que  les  Plénipoten- 
tiaires de  Russie  cherchent  à  aflFîrmer.  En  ajoutant  que  les 
articles  du  traité  forment  un  ensemble  dont  les  puissances  se 
réservent  de  surveiller  l'exécution,  le  Prince  de  Bismarck  a 
exprimé  le  sentiment  dont  s'est  inspiré  la  déclaration  russe. 
Restent  à  rechercher  les  moyens  pratiques  pour  exercer  ce  contrôle. 

Le  Président  constate  que  cette  pensée  devra  se  retrouver  dans 
une  rédaction  finale  à  présenter  par  les  Plénipotentiaires  russes. 

Carathéodorv  Pacha  remercie  le  Comte  Schouvaloff  de 
l'appréciation  bienveillante  que  Son  Excellence  a  faite  des 
paroles  qu'il  a  prononcées.  Le  Premier  Plénipotentiaire  de 
Turquie  développera  sa  pensée  quand  le  (congrès  discutera 
l'article  dont  il  est  question  :  mais  il  tient  à  dire,  dès  à  présent, 
que  toutes  les  Puissances  qui  prennent  part  à  un  traité  doivent 
être  sur  le  pied  d'égalité  pour  toutes  ses  obligations,  qu'un  traité 
doit  être,  en  effet,  obligatoire  pour  tous  les  états  qui  le  signent  ; 
Son  Excellence  se  réfère  à  ses  observations  précédentes  et 
répète  que  de  nouvelles  stipulations  de  contrôle  seraient  inutiles 
et  même  susceptibles  d'amener  des  difficultés  sérieuses. 

Le  Président  pense  qu'il  est  préférable  d'ajourner  cette  dis- 
cussion jusqu'au  moment  où  les  Plénipotentiaires  de  Russie  auront 
fait  une  proposition  dans  le  sens  qui  a  été  précédemment  indiqué. 

Le  Prince  de  Hohenlohe,  comme  Président  de  la  com- 
mission de  délimitation,  rappelle  que  le  Congrès  a  remis  à  cette 
Commission  le  soin  de  décider,  par  voie  de  majorité,  sur  les 
frontières  du  sandjak  de  Sophia  et  du  district  de  Vranja.  Son 
Altesse  Sérénissime  soumet  à  la  haute  Assemblée  la  résolution 
suivante,  relative  au  sandjak  de  Sophia  et  adoptée  par  la  com- 
mission à  l'unanimité  : 

»La  ligne  de  frontière  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie  se 
rattache  à  la  ligne  déjà  admise  à  un  kilomètre  au  nord-ouest 
de  Seguisa,  va  en  ligne  directe  au  mont  Stol  et,  de  là,  par  la 
ligne  de  séparation  des  aux  entre  la  Morava  et  la  haute  Sukova 
et  ses  affluents,  rejoint,  par  le  DeSéani  Kladanec,  Drainica 
Planina,  Darkovska  Planina,  Cma  trava  et  Gaëina,  la  crête  au 
Me§id  Planina.  « 
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1878  Quant   à  Vranja,   la    commission,  à  la  majorité   de  5  voix 

contre  2,  a  décidé  ce  qui  suit  : 

wDes  sommets  de  la  Poljanica,  la  frontière  se  dirige,  par  le 
contrefort  de  la  Karpina  Planina,  jusqu'au  confluent  de  la 
Koïnska  avec  la  Morava  ;  elle  traverse  la  Morava  et  remonte  par 
la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  le  ruisseau  Koïnska  et  le 
ruisseau  qui  tombe  dans  la  Morava  près  de  Neradovce,  pour 
rejoindre  la  Planina  Sv.  Ilija  au  dessus  de  TrgoviSte.  De  ce 
point,  elle  suit  la  crête  Sv.  Dija,  jusqu'à  Kljuc  et,  passant  par  les 
points  indiquées  sur  la  carte  par  1516  et  1547  et  la  Babina 
Gora,  elle  aboutit  à  Crni  Vrh.« 

Le  Congrès  sanctionne  ces  deux  résolutions,  mais,  sur  une 
observation  de  Carathéodory  Pacha,  il  est  entendu  que  le 
protocole  reste  ouvert  pour  les  instructions  que  les  Plénipoten- 
tiaires ottomans  attendent  incessamment  de  la  Porte. 

L'ordre  du  jour  appelle  une  communication  de  la  commis- 
sion de  rédaction. 

M.  Desprez,  rapporteur  de  la  commission,  rappelle  que  le 
Président  du  Congrès,  dans  la  précédente  séance,  a  témoigné  le 
désir    de    connaître    l'état    des    travaux    de    la    commission   de 
rédaction  et  le  plan  général  qu'elle  se  propose  de  suivre  dans  la 
distribution  des  matières.  Son  Excellence  expose  que  les  travaux 
sont  très  avancés.    La  commission  attend,    pour  les   terminer, 
qu'elle  ait  reçu  les  rapports    de  la  commission  de  délimitation, 
tant  pour  l'Europe  que  pour  l'Asie,  et  les    diflférents  projets  de 
stipulations  pour  l'Asie.    Quant  au  plan,  la  commission  avait  à 
choisir  soit  l'ordre  adopté  à  San  Stefano,  soit  l'ordre  des  travaux 
du  Congrès.   Elle  s'est  arrêtée  à  cette  dernière  distribution,  et, 
en  conséquence,    les    articles    du    traité    se   présenteront  dans 
Tordre  suivant:  1^  Bulgarie,  2®  Roumélie  orientale,  3® Provinces 
chrétiennes   de  la  Turquie  d'Europe,    4*^  Monténégro,    Serbie, 
Roumanie,   Danube,  5**  Asie.  Viendront  ensuite  les  différentes 
clauses  générales  qui  s'appliquent  à  tout  l'empire  ottoman.  Son 
Excellence   ajoute  que  cet   exposé    doit  être    complété  par  la 
mention  que  les  traités  de  Paris  du  30  mars  1856  et  de  Londres 
du   13  mars  1871   sont  maintenus  dans  toutes  celles  de  leurs 
dispositions    qui    ne  sont    point  modifiées  ou  abrogées    par   le 
traité  futur. 

Le  Président  ayant  demandé  si  les  considérations  que 
M.  Desprez  vient  de  lire  et  qui  ne  concernent  que  le  plan 
général  suivi  dans  la  rédaction  du  traité,  répondent  aux  inten- 
tions de  l'Assemblée,  Lord  Salisbury  élève  des  objections  contre 
la  disposition  génértile  qui  maintient  les  traités  antérieurs  sans 
préciser  plus  exactement  les  points  modifiés  par  les  arrange - 
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ments  actuels.   Son  Excellence  ne  trouve  pas,  notamment,  cette  1878 
décision  suffisante  en  ce  qui  concerne  les  détroits. 

M.  Desprez  fait  remarquer  que  la  rédaction  proposée  sauve- 
garde le  statu  quo,  et  le  Comte  Corti  juge  cette  rédaction 
d'autant  plus  opportune  qu'elle  consacre  ce  principe  de  droit 
public  que  toute  clause  non  abrogée  reste  en  vigueur. 

Il  résulte  de  la  discussion  qui  s'engage  sur  ce  point  et  à 
laquelle  prennent  part  Lord  Salisbury,  M.  Desprez,  le  Comte 
Andràssy,  le  Prince  de  Hohenlohe  et  le  Président,  que  la 
majorité  du  Congrès  est  favorable  à  la  rédaction  proposée  et 
reconnaît  que.  dans  plusieurs  de  ces  dispositions,  notanmient  en 
ce  qui  concerne  la  navigation  du  Danube  etc.,  le  traité  de  Paris 
subsiste,  que,  d'autre  part,  le  principe  établi  par  l'article  2  du 
traité  de  Londres  est  maintenu  dans  toute  son  intégrité. 

.  Lord  Salisbury  ayant  insisté  sur  ce  dernier  point,  M.  Des- 
prez fait  remarquer  que  la  rédaction  de  la  commission  cite 
expressément  le  traité  de  Londres  en  même  temps  que  celui 
de  Paris,  et  le  Président  est  également  d'avis  que  le  traité  de 
Londres,  loin  de  recevoir  aucune  atteinte,  es^  au  contraire, 
confirmé  par  la  mention  dont  il  est  l'objet. 

Le  Comte  de  Launay  pense  qu'il  serait  préférable  d'éviter 
une  discussion  générale  et  d'aborder  successivement  chaque  article. 

Le  Président  fait  observer  que,  d'ailleurs,  il  n'a  pas  mis  en 
discussion,  en  ce  moment,  les  dispositions  du  traité,  mais 
uniquement  le  plan  général  à  suivre  par  la  commission  de 
rédaction.  Son  Altesse  Sérénissime  ajoute  qu'elle  regarde 
comme  acquis  l'assentiment  de  la  haute  Assemblée  au  plan 
présenté  par  M.  Desprez  et  qui  implique  1®  que  le  nouveau 
traité  prime  les  traités  de  Paris,  de  Londres  et  de  San  Stefano, 
et  2®,  que  la  rédaction  du  nouveau  traité  suivra  l'ordre  de 
matières  observé  dans  la  discussion  du  Congrès. 

M.  d'Oubril  dit  qu'à  propos  de  la  rédaction  du  traité,  les 
Plénipotentiaires  de  Russie  désirent  présenter  la  proposition 
suivante  dont  il  donne  lecture  : 

wLe  traité  de  San  Stefano  n'ayant  été  que  préliminare,  et 
les  remaniements  territoriaux  qui  y  ont  été  stipulés  ayant  dû 
subir  des  modifications  et  recevoir  la  sanction  de  l'Europe,  des 
termes  n'y  avaient  pas  été  fixés  pour  la  remise  aux  intéressés  des 
territoires  détachés  de  l'empire  ottoman,  mais  qui  se  trouvaient 
encore  occupés  par  les  troupes  turques. 

«Aujourd'hui  que  les  grandes  puissances  sont  tombées 
d'accord  sur  les  nouvelles  délimitations,  il  semble  urgent  de 
fixer  un  terme  pour  l'entrée  en  vigueur  de  l'ordre  de  choses 
établi  par  le  Congrès. 
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J878  »La  haute  Assemblée  s'étant  étendue  sur  les  époques  aux- 

quelles   devront   être    évacués   les  territoires  à   restituer  à  S 
Majesté  le  Sultan,  il  devient  nécessaire  de   stipuler  aussi,  qu 
les  localités  qui  doivent  être  détachées  de  l'empire  ottoman  e 
se  trouvent  encore  au  pouvoir  de  la  Porte  soient  évacuées  et 
remises  à  qui  de  droit  dans  des  délais  déterminés. 

))La  fixation  de  ces  termes,  pour  chaque  cas  spécial,  pourniit 
être  abandonné  h  la  commission  de  rédaction." 

Mehemed  Ali  Pacha  lit  ensuite  la  proposition  cî-après  : 

»Les  Plénipotentiaires  ottomans  attirent  Fattention  de  cette 
haute  Assemblée  sur  l'article  X  du  traité  de  San  Stefano,  dont 
il  est  indispensable  de  garder  les  stipulations  pour  la  partie  du 
sandjak  de  Sophîa  qui  fera  partie  de  la  principauté  de  Bulgarie, 
vu  que  la  configuration  du  terrain  s'oppose  à  construire  d'autres 
lignes  de  communication  que  celles  qui  existent  entre  les  cazas 
de  Rahmanlî,  Ichtiman  et  Bazardjik  d'un  coté,  et  les  cazas  de 
Pristina  et  Uskup  de  l'autre  côté.« 

Le  Président  fait  observer  à  M.  le  Plénipotentiaire  ottoman 
que  le  Congrès  a  déjà  décidé  la  question  qui  fait  l'objet  de  ce 
document,  mais  que  cependant  la  proposition  sera  imprimée  et 
portée  sur  l'ordre  du  jour  de  la  séance  prochaine. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  moins  Y^. 

(Suivent  les  signcUures.J 


Protocole  No,  17, 

Séanoo  du  10  JailleC  1878. 

Perse,  —  Rectification  de  ûrontiëre.  —  Carathéodory  Pacha  accepte  la  rédaction 
de  Tart.  XVIII  présentée  par  le  Comte  Schouvaloff.  —  Batoum.  —  Délimi- 
tation définitive.  —  Eyacuation  par  les  troupes  ttirqnes  de  certains  territoires 
abandonnés  aux  russes.  —  Route  militaire  en  faveur  de  la  Turquie  (art.  X  du 
traité  de  San  Stéfano);  proposition  ottomane  admise  en  principe.  —  Dette 
publique  ottomane.  —  Motion  de  Carathéodory  Pacha.  —  Refus  des  Pléni- 
potentiaires russes.  —  Sanction  des  décisions  du  Congres.  —  Le  Prince  Gort- 
schakow  propose  une  nouvelle  rédaction  de  l'article  y  relatif.  —  Discussion.  — 
Renvoi.  —  Cimetière  k  Schipka.  —  Rédaction  du  traité.  —  Monsieur  Despres 
donne  lecture  d'une  partie  du  travail  de  la  commission.  —  Observations  à 
regard  des  israélites  de  Boumanie,  de  la  destruction  des  anciennes  for- 
teresses; objection  de  Carathéodory  Pacha  sur  la  mention  expresse  de  la 
religion  chrétienne  du  gouvernement  de  la  BouméKe  orientale,  —  Renvoi  de 
la  question   de  la  capitalisation   du   tribut  de  la  Serbie  obi^ervations  relatives 

k  la  liberté  religieuse. 

Etaient  présents: 
Pour  l'Allemagne: 

Le  Prince  de  Bismarck. 

M.  de  Blilow. 

Le  Prince  de  Hohenlohe-Schillingsflirst. 


ALLEMAGNE.  —  FRANCE.  ETC. 


ATXEMAGNE.  —  FRANCE.  ETC.  633 

Pour  rAiitrîclie-Hongne:  1878 

Le  Comte  Andr.'îssv, 
Le  Comte  Kâroivi, 
Le  Baron  de  Haymerle. 

Pour  la  France: 
M.  Waddington, 
Le  Comte  de  Saint- Vallier, 
M.  Desprez. 

Pour  la  Grande  Bretagne: 
Le  Marquîs  de  Salisbury, 
Lord  Odo  Russell. 

Pour  l'Italie: 

Le  Comte  Corti, 

Le  Comte  de  Launtay. 

Pour  la  Russie  : 

Le  Prince  (jrortchacow, 
Le  Comte  Schouvaloff, 
M.  d'Oubril. 

Pour  la  Turquie: 

Alexandre  Carathcodory  Pacha, 
Mehemed  Ali  Pacha. 
Sadoullah  Bev. 

La  séance  est  ouverte  h  3  heures. 

Mention  est  faite  de  la  liste  des  pétitions  No  12. 

L'ordre  du  jour  indique,  en  premier  lieu,  la  réponse  à 
donner  par  les  Plénipotentiaires  ottomans,  d'après  les  instruc- 
tions qu'ils  ont  demandées  à  la  Porte,  au  sujet  de  la  nouvelle 
rédaction  de  Tarticle  XVIII,  relatif  à  la  ville  et  au  territoire  de 
Khotour,  et  que  le  Congrès  a  approuvée  dans  la  séance  d'hier. 

Carathéodory  Pacha,  renouvelant  la  déclaration  qu'il  a  déjà 
faite,  dans  la  séance  précédente,  dit  que  du  moment  où  la  ligne 
de  frontière  du  territoire  à  céder  a  été  tracée  par  les  commissaires 
anglo-russes,  il  n'a  aucune  objection  contre  la  rédaction  pré- 
sentée par  le  Comte  Schouvaloff. 

Le  Congrès  prend  acte  de  cette  réponse  et  passe  au  règle- 
ment des  questions  de  détail,  relatives  aux  frontières  du  district 
de  Batoum,  qui  ont  été  renvoyées  à  la  commission  de  déli- 
mitation. 

Le  Prince  de  Ilohenlobe,  Président  de  la  Commission, 
donne  lecture  du  document  ci-après  : 

»La  Commission  a  décidé  de  tracer  la  frontière  au  sud  de 
Batoum  ainsi  qu'il  suit:  Elle  partira  de  la  frontière  russe  fixée 
par  le  traité  de  San  Stefano    au    nord   de  Khorda  et  au   sud 


ALLEMAGNE.  —  FRANCE.  EXa 


634  ALLEMAGNE.  —  FRANCE.  ETC. 

1878  d'Artwin.    Elle    ira   en    ligne    droite    à   la   rivière  Tcharoukh, 
traversera    cette    rivière    et    passera    a   Test    d'Aschmichen   en 
allant  en  ligne   droite    au    sud  pour  toucher  la  frontière  russe 
fixée  dans   le    traité   de  San  Stefano    au  sud  de   Nariman,  en 
laissant  la  ville   d'Olti  à  la  Russie.    Du  point  indiqué  près  de 
Nariman  la  frontière   tournera  à  l'est,  passera  par  Tebrcnek,  qui 
reste  à  la  Russie,  jusqu'au  Penek  Tchaï.  Elle  suivra  cette  rivière 
jusqu'à  Bardouz,  puis  se  dirigera  vers  le  sud,  en  laissant  Bardou:^ 
et  Yenikioj   à  la  Russie  et  rejoindra  la  ligne  fixée  par  le  trai^^ 
de  San  Stefano  à  Zivin  Kalé.a 

Le  Prince  de  Bismarck  constate  que  le  Congrès  sanctioni 
le  résultat  des  délibérations  de  la  commission. 

L^ordre   du  jour  appelle,  ensuite,  la  proposition    lue  à 
séance  précédente  par  M.  d'Oubril,  et  relative  à  certains  tei 
toires  occupés  par  les  troupes  turques  et  dont  l'évacuation  n'^- 
pas  encore  été  déterminée. 

Le  Prince  de  Bismarck  pense  que  le  Congrès  ne  peut  qu-    - 
fixer  un  principe  général,  et  que  l'indication  des  délais  d'évacua  — 
tion  doit  être  réservée  à  l'une  des  commissions  spéciales.  Le. 
Plénipotentiaires  de  Russie  pourraient- ils  formuler  ce  principe  ^^ 

Lord  Salisbury  est  d'avis   que,  pour  les  territoires  aban^ — - 
donnés  par    la  Turquie  à  la  Russie,    l'évacuation    des  troupes^ 
ottomanes  doit  être  faite  en  même  temps  qu'aura  lieu  Févacuatioii- 
des  territoires  ottomans  par  les  troupes  russes. 

Le  Comte  Schouvaloff  fait  remarquer  que  la  question 
soulevée  par  la  proposition  russe  n'est  pas  une  question  générale: 
elle  a  été  motivée  par  les  dispositions  précédemment  adoptées 
et  qui  se  rapportent  toutes  à  l'évacuation  des  troupes  russes 
sans  mentionner  la  réciprocité  :  les  serbes  et  les  monténégrins 
se  trouvent  ainsi  obligés  de  quitter  le  territoire  ottoman,  tandis 
que  les  troupes  turques  ne  sont  soumises  à  aucune  obligation. 
C'est  en  vue  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  qui  peut  amener 
des  inconvénients,  que  les  Plénipotentiaires  russes  ont  présenté 
leur  demande:  mais  le  Plénipotentiaire  de  Russie  ne  peut 
accepter  l'interprétation  de  Lord  Salisbury,  à  savoir  que  les 
troupes  turques  ne  devraient  évacuer  qu'après  le  départ  des 
troupes  russes.  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  Russie  se  trouverait 
tout  rendre  sans  rien  recevoir  ;  le  Comte  Schouvaloff  ne  saurait 
y  consentir  et  pour  en  donner  un  exemple,  les  troupes  russes 
ne  pourraient  évacuer  Erzeroum  aussi  longtemps  que  le 
gouvernement  russe  ne  serait  pas  en  possession  de  la  ville  de 
Batoum. 

Le  Président  estime  que  la  décision  du  Congrès   devrait 
être  restreinte  aux  territoires  monténégrin  et  serbe,  occupés  par 
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les  forces  turques,  et  qui  seraient  évacués  dans  le  même  espace  1878 
de    temps   laissé    aux   troupes    serbes    et   monténégrines   pour 
quitter   le    sol    ottoman.     Cette    combinaison   paraîtrait   à    Son 
Altesse  Sérénissime  de  nature  à  prévenir  les  inconvénients  qu'on 
semble  redouter. 

Carathéodory  Pacha  fait  allusion  aux  difficultés  qui 
pourraient  se  produire  dans  des  localités  de  frontière  dont  la 
iationalité  est  encore  douteuse  et  croirait  préférable  de  remettre 
^appréciation  de  ces  détails  à  la  commission  européenne  qui 
cra  chargée  du  tracé. 

Le  Président  objecte  que  la  réunion  de  la  commission  et 
on  travail  prendront  plusieurs  mois,  tandis  qu'il  s'agit  ici 
^"évacuations  qui  doivent  avoir  lieu  dans  l'espace  de  quelques 
^maines;  une  évacuation  simultanée  ne  lui  paraîtrait  pas 
Sfficile  dans  un  pays  où  il  n'y  a  pas  de  forteresses,  quitte  à 
Aisser  à  la  commission  le  soin  de  régler  ultérieurement  la  déli- 
mitation précise. 

Carathéodory  Pacha  demande  que  les  troupes  turques  aient 
ne   latitude    plus  grande  que  les   troupes   monténégrines  qui 
L^ont  pas  d'impedimenta. 

M.  d'Oubril  ayant  répondu,  qu'en  effet,  sur  les  points  où 
les  inventaires  seraient  à  effectuer,  on  pourrait  donner  quelques 
ours  de  plus,  le  Président  propose  de  décider  qu'en  principe 
^évacuation  devra  être  simultanée,  sauf  sur  les  points  où  se 
rouvent  des  archives,  des  arsenaux,  etc.:  la  commission  de 
édaction  chargée  de  formuler  la  résolution  du  Congrès  serait 
nvitée  à  tenir  compte  de  cette  dernière  considération. 

La  haute  Assemblée  donne  son  assentiment  à  cette  pro- 
»osition  et  passe  à  la  motion  des  Plénipotentiaires  ottomans 
elative  au  maintien  de  l'article  X  du  traité  de  San  Stefano. 

Lord  Salisbury  appuie  la  motion  des  Plénipotentiaires 
ottomans  et  insiste  sur  la  nécessité  de  laisser  à  la  Porte  la  route 
nilitaire  stipulée  dans  cet  article. 

Le  Comte  Schouvaloff  se  réfère  aux  déclarations  présentées 
)ar  le  Président  dans  la  dernière  séance  au  sujet  de  cette 
>roposition  qui  ramène  le  Congrès  sur  un  point  déjà  décidé, 
^'article  X  a  été  annulé,  et  il  n'y  a  plus  à  y  revenir.  Son 
excellence  n'a  pas,  d'ailleurs,  d'objection  de  principe  à  la 
[cmande  des  Plénipotentiaires  ottomans  soutenue  par  Lord 
îalisbury  et  il  croit  que  son  gouvernement  sera  disposé  à 
lonner  des  instructions  à  ses  officiers  pour  que  l'intérêt  signalé 
;oit  pris  en  considération. 

Une  discussion  s'engage  à  cet  égard  entre  Mehemed  Ali, 
e  Comte  Schouvaloff  et  Lord  Salisbury,  d'où  il  résulte  que  les 
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1878  Plénipotentiaires  russes,  contraires  à  un  renouvellement  de  la 
discussion,  accorderaient  volontiers  à  la  Porte  un  passage  sur 
le  point  désigné,  c'est  à  dire  par  le  sud  du  sandjak  de  Sophia. 

Le    FVésident    constate    que    la    proposition    ottomane  est 
admise  en  principe,  c'est  à  dire  que  la  Turquie  aura  la  route 
militaire  dont  il  s'agit:    les    détails  du  tracé   seront    renvoyés 
aux  négociations  de  la  commission  européenne  avec  les  auto- 
rités locales. 

Carathéodorv  Pacha  lit  la  motion  suivante  : 

»La  Russie  assumera  la  part  de  la  dette  publique  ottoman 
afférente  aux  territoires  qui  sont  annexés  au  territoire  russe  e 
Asie.K 

Le  Comte  SchouvalofF  répond  qu'il  se  croyait  fondé  à  co 
sidérer  comme  admis  que,  s'il  y  a  répartition  de  dettes  pour  le 
territoires  qui  se  détachent  par  voie  d'arrangement,  de  donatioi 
ou  d'échange  de  la  contrée  dont  ils  faissaient  partie  intégrant 
il  n'y  en  a  point  là  où  il  y  a  une  conquête.  Son  Excellenc 
ajoute  que  la  Russie  est  conquérante  en  Europe  et  en  Asie.  Eli 
n'a  rien  à  payer  pour  les  territoires  et  ne  saurait  être  en  rie 
solidaire  de  la  dette  turque. 

Le  Prince  Gortchacow  déclare  opposer  à  la  demande  dc5 
Carathéodory  Pacha  le  refus  le  plus  catégorique  et  ne  peutr 
même  dissimuler  l'étonnement  qu'elle  lui  inspire. 

Le  Président,  en  présence  de  l'opposition  des  Plénipoten- 
tiaires de  Russie,  ne  peut  que  reconnaître  l'impossibilité  de 
donner  suite  à  la  proposition  ottomane. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  Russie  rappelle  que,  dans 
la  dernière  séance,  il  a  consenti,  sur  la  demande  du  Président, 
h  donner  une  formule  plus  abrégée  de  la  proposition  quïl  à 
présentée  au  sujet  de  la  sanction  des  décisions  du  Congrès.  Son 
Altesse  Sérénissime  a  préparé  une  nouvelle  rédaction  dont  il 
donne  lecture: 

))L'Europc  ayant  donné  sa  sanction  la  plus  solennelle  et  la 
plus  obligatoire  aux  stipulations  du  traité  de  Berlin,  les  Hautes 
Parties  contractantes  envisagent  la  totalité  des  articles  du 
présent  acte  comme  formant  un  ensemble  de  stipulations  dont 
elles  s'engagent  à  contrôler  et  surveiller  la  mise  en  vigueur,  en 
insistant  sur  une  exécution  complète  conforme  à  leurs  intentions. 

vElles  se  réservent  de  s'entendre,  au  besoin,  sur  les  moyens 
propres  à  assurer  un  résultat  que  ni  les  intérêts  généraux  de 
l'Europe,  ni  la  dignité  des  Grandes  Puissances  ne  leur  per- 
mettent de  laisser  invalider.» 

Le  Prince  Gortchacow  ajoute  qu'il  croit  être  entré,  autant 
que  possible,  dans  l'ordre  d'idées  indiqué  par  le  Congrès. 
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Le  Président  pense  que  l'idée  exprimée  dans  la  première  1878 
moitié  du  document  qui  vient  d'être  lu,  sera  approuvée  par  le 
Congrès  tout  entier.  Les  considérations  qui  s'y  trouvent  con- 
tenues ont  déjà  été,  d'ailleurs,  formulées  par  Carathéodory 
Pacha  en  termes  analogues.  Mais  il  n'en  serait  peut-être  pas 
de  même  pour  le  reste,  et  Son  Altesse  Sérénissime  serait  d'avis 
^ue  la  propositien  russe  fût  scindée  et  devînt  ainsi  l'objet  de 
cieux  votes  successifs. 

Le  Prince  Gortcliacow    n'ayant  pas  d'objection  contre  ce 
:iuode    de    procéder,    le  Président  relit    la    première  partie  du 
document  rus.sc  jusqu'aux  mots   »conforme  à  leurs  intentions. « 
Lord  Salisbury  ayant  demandé  si  les  termes  de  cette  pro- 
position impliquent    la  nécessité  d'employer   une    force    étran- 
gère   en    cas  d'inexécution  du  traité,  le  Président  déclare  qu'à 
son  avis,  il  n'en  saurait  être  ainsi.    Dans  l'opinion  du  Président, 
les  puissances    ne  s'engagent    qu'à  une  surveillance  active  qui 
serait  suivie,  en  cas  de  besoin,  dune  action  diplomatique.    La 
seconde    partie    du   document   réserve,    il    est    vrai,    aux  puis- 
sances   la    faculté    de    s'entendre    sur    les  moyens  d'agir  ulté- 
rieurement, mais  sans  imposer,  toutefois,  d'obligation  à  aucune 
d'elles. 

Le  Comte  Andràssy  s'associe  à  la  pensée  du  Prince  de 
Bismarck.  Il  n'a  point  d'objection  contre  le  sens  de  la  pre- 
mière partie  du  document  russe;  mais  Son  Excellence  désirerait 
qu'on  évitât  toute  expression  de  méfiance  et  juge  difficile  de  traiter 
au  Congrès  une  question  de  rédaction.  Un  comité  ad  hoc 
pourrait  rencontrer  plus  aisément  une  formule  satisfaisante. 

Le  Prince  Gortcbacow  dit  qu'il  a  eu  uniquement  en  vue, 
flans  cette  rédaction,  le  maintien  de  la  dignité  des  stipulations 
de  l'Europe.  Il  désire  qu'il  soit  bien  établi  que  le  Congrès  n'a 
pas  fait  une  oeuvre  éphémère.  Son  Altesse  Sérénissime  rap- 
pelle que  l'expérience  du  passé  doit  encourager  la  haute  As- 
semblée à  donner  une  sanction  à  ses  décisions. 

Lord  Salisbury  regretterait  qu'une  déclaration  de  cette  na- 
ture fût  insérée  dans  le  traité  et  demande  que  la  proposition 
russe  soit  d'abord  imprimée,  afin  d'être  en  mesure  de  l'examiner 
plus  attentivement. 

L'impression  est  décidée  et  la  question  remise  à  la  pro- 
chaine séance. 

Le  Comte  Schouvaloff  demande  à  soumettre  à  l'approba- 
tion du  Congres  une  proposition  qui  lui  a  été  suggérée  par  un 
sentiment  qui  sera  compris  et  apprécié  par  tous  ses  collègues 
et  qu'il  exprime  .<an.s  aucune  arrière-pensée  stratégique  ou  autre. 
En  voici  le  texte: 
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1878  »I1    y    a    dans  la  chaîne  des  Balkans  un  point  qui  a  été 

le  théâtre  de  luttes  héroïques:  elles  ont  pu  être  égalées,  mais 
non  surpassées  dans  Thistoire.  Jamais  il  n'y  a  eu  un  déploiement 
plus  énergique  de  toutes  les  vertus  militaires  et  patriotiques 
dont  le  drapeau  est  le  symbole. 

Ce  que  j'en  dis  s'applique  également  aux  deux  parties. 
De  pareilles  luttes  laissent,  après  elles,  Testime  réciproque  et 
le  respect  qui  s'attache  à  la  mémoire  de  milliers  de  Russes  et  de 
Turcs  dont  les  ossements  blanchissent  dans  les  ravins  de  Schipka. 

Nous  demandons  à  la  haute  Assemblée  de  donner  un 
témoignage  de  ce  respect  aux  braves  qui  dorment  à  Schipka  en 
faisant  de  ce  point  un  glorieux  cimetière  où  il  ne  s'élèvera  plus 
de  batteries  et  où  jamais  le  canon  n^  grondera. « 

Carathéodory  Pacha  remercie  le  Comte  SchouvalofF  au 
nom  du  gouvernement  ottoman  des  expressions  contenues 
dans  cette  proposition.  Venant  à  l'objet  même  que  Son  Excel- 
lence a  eu  en  vue,  le  Premier  Plénipotentiaire  ottoman  tient 
à  constater  que,  nulle  part,  le  respect  des  morts  n'est  plus 
profond  qu'en  Orient.  Jamais  le  gouvernement  turc  n'a  élevé 
d'objection  contre  la  construction  de  cimetières  et  de  chapelles 
funéraires.  Si  donc  il  s'agît  uniquement  de  faire  un  cimetière 
pour  les  soldats  morts  à  Schipka,  Son  Excellence  donne  à  ce 
projet  son  entier  consentement;  mais,  en  même  temps,  Cara- 
théodory Pacha  a  remarqué  dans  le  document  lu  par  le  Comte 
SchouvalofF  une  expression  qui  pourrait  donner  lieu  à  quelques 
difficultés  :  le  Plénipotentiaire  de  Russie  a  demandé  que  Schipka 
soit  constitué  en  un  «glorieux  cimetière».  Sans  doute  le 
gouvernement  ottoman  ne  fait  aucune  objection  contre  la 
construction  d'un  cimetière  à  proximité  de  Schipka,  mais  Cara- 
théodory Pacha  doit  réserver  l'opinion  de  la  Sublime  Porte  sur 
la  désignation  précise  de  l'emplacement  indiqué  par  le  Pléni- 
potentiaire de  Russie. 

Le  Comte  Schouvaloff  dit  qu'il  eût  espéré  que  son  sen- 
timent serait  plus  complètement  apprécié  par  les  Plénipoten- 
tiaires turcs.  Son  Excellence  n'ignorait  pas  que  la  Sublime 
Porte  accorderait  un  emplacement  pour  un  cimetière,  mais  ce 
qu'il  désire  c'est  que  Schipka  soit  entouré,  pour  ainsi  dire, 
d'une  enceinte  qui  serait  délimitée  par  la  commission  euro- 
péenne, afin  que  les  restes  des  soldats  qui  ont  péri  dans  ces 
grandes  luttes  reposent  sur  un  terrain  neutre.  D'ailleurs  il  n'est 
question  ici  que  d'une  éventualité,  car  les  frontières  ne  sont 
pas  tracées  et  il  n'est  nullement  dit  que  la  position  de  Schipka 
doive  appartenir  à  la  Roumélie  orientale  plutôt  qu'à  la  pro- 
vince de  Bulgarie. 
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Mehemed  Ali  Pacha  demande  qu'on  ajoute  »sauf  les  néces-  1878 
sites  stratégiques  de  Schipka«. 

Le  Président  dit  que  la  pensée  des  Plénipotentiaires 
russes  aura  la  sympathie  de  tous  ceux  qui  aiment  à  garder 
pieusement  la  mémoire  de  compatriotes  tombés  sur  le  champ 
de  bataille;  elle  sera  comprise  par  les  gouvernements  qui  con- 
naissent tous  le  respect  réciproque  que  les  nations  civilisées 
accordent  à  leurs  morts  et  à  de  chers  souvenirs.  Son  Altesse 
Sérénissime  regarde  comme  opportun  qu'une  stipulation  inter- 
vienne pour  sauvegarder  les  tombes  de  tant  de  braves  soldats  et 
que  le  Congrès  exprime  le  désir  de  voir  le  gouvernement  otto- 
man accueillir  une  proposition  si  conforme  au  sentiment  de 
l^Europe.  Le  Prince  de  Bismarck,  faisant  allusion  à  de  fâcheuses 
spéculations  produites,  en .  d'autres  temps ,  faute  de  clauses 
diplomatiques  sur  les  sépultures  militaires^  est  d'avis  que  la 
haute  Assemblée  pourrait,  si  les  Plénipotentiaires  ottomans  ne 
sont  pas  autorisés  à  consentir,  sans  restriction,  au  projet  qui  vient 
d^être  présenté,  déclarer  au  protocole  qu'elle  s'associe  à  la  pensée 
exprimée  par  les  Plénipotentiaires  de  Russie  et  qu'elle  la  recom- 
mande à  la  commission  européenne  chargée  d'examiner  sur  place 
les  moyens  d'y  donner  suite. 

Le  Congrès  accepte  cette  proposition. 

Les  Plénipotentiaires  ottomans  ayant  demandé  une  modi- 
fication de  rédaction  à  laquelle  le  Comte  Schouvaloff  ne  croit  pas 
devoir  consentir,  le  Prince  de  Bismarck  regarde  comme  inutile, 
en  effet,  de  changer  la  rédaction  primitive,  en  présence  de  l'ad- 
hésion que  la  haute  Assemblée  vient  de  donner  à  la  résolution 
qu'il  a  présentée.  Son  Altesse  Sérénissime  constate,  en  consé- 
quence, que  le  Congrès  compte  sur  les  sentiments  de  la  Sublime 
Porte,  et  s'en  remet,  avec  confiance,  aux  arrangements  qui  seront 
pris  par  la  commission  européenne  de  concert  avec  le  gouverne- 
ment ottoman.  Carathéodory  Pacha  s'associe  à  ces  sentiments. 

Le  Président  invite  le  rapporteur  de  la  commission  de  rédac- 
tion à  lire  le  travail  préparatoire  du  traité. 

M.  Desprez  fait  connaître  à  la  haute  Assemblée  que  le  texte 
du  préambule  n'est  pas  encore  arrêté,  mais  lui  sera  soumis  dans 
la  prochaine  séance.  Son  Excellence  donne  lecture  des  articles 
relatifs  à  la  Bulgarie  et  rappelle  plusieurs  observations  présentées 
dans  le  sein  de  la  commission,  lors  de  la  discussion  préliminaire. 
Sur  le  1*^  article,  qui  stipule  »un  gouvernement  chrétien «,  Cara- 
théodory Pacha  a  demandé  s'il  était  nécessaire  d'insérer  ex- 
pressément une  clause  sur  un  point  incontesté:  la  commission  a 
cru  devoir,  néanmoins,  maintenir  le  texte  à  l'unanimité.  Lors  du 
travail  du  3*  article,  qui  détermine  les  conditions  de  l'élection 
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1878  du  prince  de  Bulgarie,  Lord  Odo  Russell  a  exprimé  la  pensée 
qu'il  serait  peut-être  préférable  que  la  dignité  princière  fût 
héréditaire.  Après  discussion,  cette  opinion  n'a  pas  été  admise. 
Son  Excellence  n^a  point  insisté  et  la  rédaction  primitive  a  été 
maintenue.  Le  b*'  article,  qui  a  pour  objet  l'égalité  des  droits  et 
la  liberté  des  cultes,  a  donné  lieu  à  des  difficultés  de  rédaction: 
cet  article,  en  effet,  est  commun  à  la  Bulgarie,  au  Monténégro,  à 
la  Serbie,  h  la  Roumanie,  et  la  commission  devait  trouver  une 
même  fornmlc  pour  diverses  situations:  il  était  particulièrement 
malaisé  d'y  comprendre  les  israélites  de  Roumanie  dont  la 
situation  est  indéterminée  au  point  de  vue  de  la  nationalité.  Le 
Comte  de  Launay,  dans  le  but  de  j^révenir  tout  malentendu^  a 
proposé,  au  cours  de  la  discussion,  l'insertion  de  la  phrase 
suivante:  «Les  israélites  de  Roumanie,  ])our  autant  qu'ils  n'appar- 
tiennent pas  à  une  nationalité  étrangère,  acquièrent,  de  plein  droit, 
la  nationalité  roumaine. « 

Le  Prince  de  Bismarck  signale  les  inconvénients  qu'il  y 
aurait  à  modifier  les  résolutions  adoptées  par  le  Congrès  ei  qui 
ont  formé  la  b.ise  des  travaux  de  la  commission  de  rédaction. 
11  est  nécessaire  que  le  Congrès  s'oppose  à  toute  tentative  de 
revenir  sur  le  fond. 

M.  Desprez  ajoute  que  la  commission  a  maintenu  sa  rédac- 
tion primitive  qui  lui  paraît  de  nature  à  concilier  tous  les  intérêts 
en  cause  et  que  M.  de  Launay  s'est  borné  à  demander  Tinsertion 
de  sa  motion  au  protocole. 

Le  Prince  <iortchaco\v  rappelle  les  observations  qu'il  a 
présentées,  dans  une  précédente  séance,  à  propos  des  droits 
politiques  et  civiles  des  Israélites  en  Roumanie.  Son  Altesse 
Sérénissime  ne  veut  pas  renouveler  ses  objections,  mais  tient  à 
déclarer  de  nouveau,  qu'il  ne  pjirtage  pas,  sur  ce  point,  l'opinion 
énoncée  dans  le  trîiité. 

M.  l^esprez  donne  lecture  de  l'article  VI  où  se  trouvent 
réglées  l'administration  provisoire  de  la  Bulgarie  et  les  relations 
du  commissaire  impérial  ottoman  avec  le  commissaire  impérial 
russe. 

Lord  Salisbur}^  ayant  demandé  une  explication  complémen- 
taire sur  la  mesure  des  droits  du  commissaire  ottoman,  en  cas 
de  dissentiment  avec  le  commissaire  russe,  M.  Desprez,  rappelant 
les  termes  mêmes  de  l'article,  répond  que  le  fonctionnaire  ottoman, 
ainsi  que  les  consuls  délégués  par  les  puissances  assistent  le 
commissaire  russe  et  contrôlent  le  fonctionnement  de  l'admini- 
stration. Le  Président  ayant  ajouté  que  le  commissaire  ottoman 
pourra  porter  plainte  devant  les  représentants  des  puissances 
signataires,  Lord  Sahsbury  désire  que  cette  explication  soit  in- 
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.scrcc  au  protocole,   et  le  Comte  de  Saint  Vallicr  fait  remarquer  1878 
que  la  tin  de  l'article  6  règle  précisément  le  cas  prévu  par.  M.  le 
Plénipotentiaire  d*Angletene. 

Les  articles  Vil,  VIII.  IX,  X  ne  donnent  lieu  à  aucune 
observation;  sur  Tarticle  XI,  visant  la  destruction  des  anciennes 
forteresses,  une  discussion  s'engage  relativement  au  délai  à 
donner  pour  Texccution  de  cette  clause.  Sur  la  proposition  du 
Comte  Andrâssy,  le  Congrès  substitue  aux  mots  »dans  le  plus 
bref  délai  possible»,  ceux-ci:  »un  an  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
j>eut.« 

M.  Desprez  passe  à  la  lecture  des  dispositions  relatives  à  la 
Roumélie  orientale 

Carathéodory  Pacha  présente  quelques  objections  sur.  la 
mention  expresse  de  la  religion  chrétienne  du  Gouverneur.  Son 
Kxcellence,  faisant  allusion  au  principe  de  l'égalité  des  droits  con- 
sacré par  le  Congrès,  considère  que  cette  clause  n'est  pas  con- 
fonne  au  sentiment  manifesté,  en  termes  généraux',  par  la  haute 
Assemblée.  Le  Premier  Plénipotentiaire  de  Turquie  ne  croit 
pas,  d'ailleurs,  que  la  religion  du  gouverneur  ait  été  décidée  par 
le  Congrès 

Le  Président  constate  que  la  haute  Assemblée,  en  con- 
servant, sur  ce  point,  les  dispositions  du  traité  de  San  Stefano, 
les  a  sanctionnées  implicitement.  Son  Altesse  Sérénissime  insiste 
sur  la  nécessité  de  ne  point  soulever  d'objections  rétrospectives 
à  propos  de  décisions  déjà  prises  par  la  Congrès. 

Les  autres  articles  relatifs  à  la  Roumélie  et  les  paragraphes 
sur  le  Monténégro  ne  sont  Tobject  d'aucune  remarque  spéciale. 

M.  Desprez  lit  le  chapitre  de  la  Serbie.  A  propos  de  la 
capitalisation  du  tribut  de  la  principauté,  le  Prince  Gortschacow 
relève  l'importance  de  cette  question  sur  laquelle  les  Pléni- 
potentiaires russes  auraient  des  objections  à  présenter.  Le  Prince 
Gortchacow  relève  l'importance  de  cette  question  sur  laquelle  les 
Plénipotentiaires  russes  auraient  des  objections  à  présenter.  Le 
Prince  de  Hohenlohe,  le  Baron  de  Ilaymerle  et  M.  d'Oubril 
ayant  annoncé,  d'ailleurs,  qu'ils  ont  réservé,  à  cet  égard,  le  vote 
de  leurs  gouvernements ,  le  Congrès  décide  de  placer  cette 
question  à  Tordre  du  jour  de  .la  prochaine  séance. 

Les  articles  sur  la  navigation  du  Danube  ne  provoquent 
aucune  observation.  Sur  l'article  relatif  à  la  Bosnie-Herzégovine, 
les  Plénipotentiaires  ottomans  déclarent  s'en  référer  à  la  com- 
munication qu'ils  ont  eu  l'honneur  de  faire  au  Congrès  au  nom  de 
leur  gouvernement. 

Sur  le  paragraphe  relatif  à  la  liberté  religieuse,  le  Comte 
Cortî  fait  observer  que,    dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu,    en 
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1878  Congrès,  à  ce  sujet,  plusieurs  Plénipotentiaires  ont  demandé  que 
le  statu  quo  fût  maintenu  non  pas  seulement  pour  la  France, 
mais  pour  toutes  les  puissances  dans  les  Lieux  Saints.  Son  Excel- 
lence propose  d'ajouter  un  alinéa  conçu  dans  ce  sens. 

Le  Président  ayant  rappelé  les  réserves  que  la  France  a 
formulées  en  acceptant  l'invitation  au  Congrès,  réserves  qui  ont 
amené,  dans  la  rédaction  de  l'article,  une  mention  expresse  des 
droits  de  la  France,  fait  remarquer  que  la  seconde  partie  du  para- 
graphe, établissant  «qu'aucune  atteinte  ne  saurait  être  portée  au 
statu  quo  dans  les  Lieux  Saints  «,  donne  satisfaction  à  la  pensée 
de  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  d'Italie. 

Le  Comte  Corti,  en  présence  de  cette  déclaration,  se  borne 
à  demander  que  son  observation  soit  insérée  au  protocole. 

Le  Président  exprime  à  M.  Desprez  les  remerciments  du 
Congrès  pour  le  travail  dont  Son  Excellence  vient  de  donner  lec- 
ture, et  la  séance  est  levée  a  6  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  18, 


S^anc«  du  II  JuUlei  1878. 


Garanties  d'exécution  «les  décisions  du  Congrès.   —    Bou/mame.   —    Question 
du  tribut,  dette  ottomane.  —    Serbie.  —    Question  du  tribut,   dette  ottomane. 

—  Commission  financière  k  Constantinople.    —  Réclamations   des  porteurs  de 
titres  de  la  dette  ottomane.  —  Asie.  —  Délimitation  des  frontières  turco- rosses. 

—  Bosnie  et  Herségovine,  —  L'Autriche  et  la  Porte  se  réservent  de  s'entendre 
sur  les  détails  de  l'occupation.  —  Bédaction  du  traité.  —  Règlement  pour  les 
ProTinces  chrétiennes  de  la  Turquie  de  l'Europe  i  Crète).  —  DécUratiou  anglais 
au  sujet  des  Détroits  (traité  de  Paris  et  de  Londres).  —  T^'enrol  d'une  com- 
mission européenne  au  Rhodope. 

Etaient  présents: 

Pour  l'Allemagne: 

Le  prince  de  Bismarck, 

M.  de  Biilow, 

Le  prince  de  Hohenlohe-Schillingsfurst. 

Pour  rAutriche-Hongrîe: 
Le  Comte  Andràssv, 
Le  Comte  Kdrolyi, 
Le  Baron  de  Ilay merle. 

Pour  la  France: 
M.  Waddington, 
Le  Comte  de  Saint -Vallier, 
M.  Desprez. 
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Pour  la  Grande  Bretagne:  1878 

Le  Marquis  de  Salisbury, 
Lord  Odo  Russell. 

Pour  ritaUe: 

Le  Comte  (Jorti, 

Le  Comte  de  Launay. 

Pour  la  Russie: 

Le  prince  Gortchacow, 
Le  Comte  Schouvaloff, 
M.  d'Oubril. 

Pour  la  Turquie: 

Alexandre  Carathéodory  Pacha, 
Mehemed  Ali  Pacha, 
Sadoullah  Bev. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 

Mention  est  faite  de  la  liste  des  pétitions  N®  13. 

Les  protocoles  15  et  16  sont  approuvés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  proposition  des  Plénipotentiaires 
de  Russie  imprimée  et  distribuée  conformément  à  la  décision  prise 
par  le  Congrès  dans  la  séance  précédente. 

Le  Comte  Andrdssy  est  d'avis  que  ce  document  devrait  être 
abrégé.  Le  premier  alinéa,  tenniné  par  les  mots  «surveiller  la 
mise  en  vigueur»,  paraîtrait  suffisant  aux  Plénipotentiaires 
d'Autriche- Hongrie:  le  second  alinéa  pourrait  être  interprété 
comme  un  manque  de  confiance  du  Congrès  dans  le  résultat  de 
ses  travaux.  Son  Excellence  désirerait  aussi  que  le  premier  mot 
»rEurope«  fût  remplacé  par  «Les  Hautes  Parties  contractantes  « 
et  regarderait  comme  inutile  d'ajouter  les  expressions:  «ayant 
donné  leur  sanction  la  plus  solennelle  et  la  plus  obligatoirea.  Son 
Excellence  propose  donc  la  rédaction  suivante:  »Les  Hautes 
Parties  contractantes  envisagent  la  totalité  des  articles  du  présent 
acte  comme  formant  un  ensemble  de  stipulations  dont  elles 
s'engagent  à  contrôler  et  à  surveiller  la  mise  en  vigueur.  « 

Lord  Salisbury  ne  s'explique  pas  le  but  de  la  proposition 
russe.  Son  Excellence  ne  connaît  pas  de  sanction  plus  «solen- 
nelles et  plus  «obligatoire»  que  la  signature  de  Son  gouverne- 
ment et  préfère  ne  pas  accepter  un  engagement  qui  lui  semble 
soit  inutile,  puisqu'il  est  évident  que  la  Grande  Bretagne  tient  à 
l'exécution  du  traité,  soit  avoir  une  signification  d'une  portée  trop 
peu  définie. 

Le  Prince  de  Bismarck  demande  à  Sa  Seigneurie  si  ses  ré- 
pugnances s'étendent  également  au  texte  modifié  par  le  Premier 
Plénipotentiaire  d'Autriche-Hongrie  qui  résume  la  proposition  on 
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1878  lui  donnant  une  forme  plus  simple.  Son  Altesse  Sérénis&iiuè  pen  se 
qu'il  ne  serait  pas  inutile  d'exprimer  que  le  Congrès  s'engage  «à 
surveiller  et  à  contrôler  la  mise  à  exécution  de  son  oeuvre  ot 
qu'une  pareille  déclaration  n'aurait  rien  d'inusité. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  Russie  fait  remarquer  que  1  c 
Marquis  de  Salisbury  a  exprimé  la  pensée  du  document  russe  eti 
déclarant  que  le  gouvernement  britannique  tient  à  rexécution. 
des  stipulations  consacrées  par  sa  signature.  Son  Altesse  Sérénis  - 
sime,  rappelant  l'observation  du  Prince  de  Bismarck  dans  la  prc?  - 
cédeiite  séance,  est  d'avis  <]ue  le  Congres  pourrait  scinder  le  vote? 
et  se  prononcer,  dès  à  présent,  sur  la  première  moitié  de  la  pro  - 
position  que  les  Plénipotentiaires  de  Russie  regardent  comnx  <^- 
essentielle  à  la  dignité  de  la  haute  Assemblée. 

Le  Président  adhère  encore  aujourd'hui  h  la  pensée  dévote^  ^ 
le  premier   alinéa  séparément.    Comme  Représentant  de  l'AUc^^  - 
magne.  Son  Altesse   de  Sérénissime   serait  disposé  à   accepter  ï* 
également  le  second,  mais  il  craint  que  les  autres  puissances  n»-   ^ 
partagent  pas  toutes  ce  sentiment.  Il  regarde,  d'ailleurs,  la  rédacrr  • 
tion  austro-hoilgroise  comme  plus  pratique  et  pense,  not^mmcn^    ^' 
que  les  mots  »  solennelle  et  obligatoire  «  expriment  une  idée  tro  J3? 
évidente  par  elle  même  pour  qu'il  soit  nécessaire   de  l'affirme-^^* 

Le  Prince  Gortchacow  ne  consentirait  point  à  cette  dernièi"  ^ 
modification:  il  répète  que  le  sentiment  de  dignité  de  l'Assemblé  ^ 
doit  être  exprimé  d'une  manière  très  catégorique. 

Le  Comte  Schouvaloff  croit  qu'il  n'y  a  point  de  dissentiment 
sur  le  fond  même  de  la  pensée.  Le  Comte  Andràssy  et  le  Princ^^ 
de  Bismarck  ont  reconnu  l'un  et  Tautre  que  la  sanction  donné^^ 
par  le  Congrès  au  traité  est  »  solennelle  et  obligatoire».  LorC^ 
Salisburj'  a  déclaré    que    la   signature  de  la  Grande  Brctagn 
constituait  un  engagement  du  même  ordre:  Son  Excellence  n 
s'expliquerait  pas    que  le  Congrès  hésitât  à  employer  les  ex^ 
pressions  qui  rendent  en  réalité  sa  pensée.    Il  propose,  en  con- 
séquence, la  rédaction  suivante  : 

))Les  Hautes  Parties  contractantes,  ayant  donné  leur  sanc- 
tion solennelle  et  obligatoire,  aux  stipulations  du  ti-aité  do 
Berlin,  envisagent  la  totalité  des  articles  du  présent  acte  comme 
formant  un  ensemble  de  stipulations  dont  elles  s'engagent  à 
contrôler  et  à  surveiller  la  mise  en  vigueur.» 

Carathéodory  Pacha  rappelle  les  explications  qu'il  a  déjà 
présentées  à  ce  sujet:  la  Porte  considère,  assurément,  la  signa- 
ture comme  obligatoire  et  se  regarde  comme  positivement  et 
strictement  tenue  à  ndettrc  à  exécution  des  engagements  qu'elle 
aura  souscrits  au  même  titre  que  toutes  les  autres  puissances 
signataires  du  traité.   Mais  la  rédaction  du  document  russe  im- 
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pose  à  toutes  les  partîes  contractantes  le  devoir  mutuel  de  con-  1878 
trôler  Texécution  des  stipulations  du  traité:  la  Porte  se 
trouverait  ainsi  obligée  à  admettre  chez  elle  le  contrôle  et  à 
contrôler  à  son  tour  d'autres  états  également  engagés.  Son 
Excellence  relève  les  difficultés  de  cette  tâche  et  ajoute  que  la 
Porte  est  prête  à  exécuter  le  traité  en  ce  qui  la  concerne, 
maïs  quant  à  exercer  un  contrôle  ou  à  s'y  soumettre,  elle  s'y 
refuse,  considérant  que  cette  obligation  est  nouvelle  et  trop 
lourde  pour  un  gouvernement  qui  n'en  réclame  ni  la  charge 
ni    le  bénéfice. 

Le  Prince  Gortchacow  dit  que  la  réponse  de  la  Sublime 
Porte  n'est  point  en  contradiction  avec  la  pensée  qui  a  inspiré 
l^  proposition  des  Plénipotentiaires  de  Russie,  et  tout  le  premier 
^^inéa,  conforme  aux  déclarations  de  Carathéodory  Pacha, 
pourrait  être  accepté  par  les  Représentants  de  la  Turquie. 

Le  Prince  de  Bismarck,  résumant  la  discussion,  expose  que 
toute  la  question  est  de  savoir  s'il  convient  d'insérer  un  article 
Spécial  ou  de  considérer  la  signature  du  traité  comme  une 
obligation  formelle  qui  n'a  besoin  d'aucune  confirmation.  Le 
^Premier  Plénipotentiaire  ottoman  paraît  voir  dans  la  formule 
proposée  ime  expression  de  méfiance  contre  quelqu'une  des 
parties  contractantes  qui  ne  se  conformerait  pas  au  traité.  Son 
Altesse  Sérénissime,  en  ce  qui  le  concerne,  ne  partage  pas  ces 
appréhensions. 

Le  Comte  Andrassy  maintient  la  rédaction  qu'il  a  proposée 
et  élève  de  nouvelles  objections  contre  les  mots  «en  insistant  sur 
rexécution«,  qui  lui  paraissent  trop  rudes,  et  «leurs  intentions» 
qui  lui  semblent  vagues  puisqu'il  s'agit  non  point  »  d'intentions  «, 
mais  de  stipulations. 

Le  Prince  Gortchacow  dit  qu'il  a  reçu  de  l'Empereur,  Son 
Auguste  Maître,  l'ordre  exprès  de  présenter  une  proposition 
destinée  à  assurer  la  sanction  des  actes  du  Congrès.  Son  Altesse 
Sérénissime  considère  la  pensée  de  Son  Souverain  comme 
entièrement  conforme  à  la  dignité  de  la  haute  Assemblée.  Il 
consent,  toutefois,  à  modifier  quelques  expressions,  sans  adhérer 
complètement  au  texte  proposé  par  le  Comte  Andrassy,  et  il 
propose  au  Congrès  la  rédaction  du  Comte  SchouvalofF. 

Le  Président  soumet  an  Congrès  cette  nouvelle  rédaction; 
Les  Plénipotentiaires  d'Autriche-Hongrie  n'ont  pas  d'objection. 
Les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande  Bretagne  et 
d'Italie  réservent  leur  vote.  Les  Plénipotentiaires  de  Turquie 
déclarent  n'avoir  rien  à  ajouter  aux  déclarations  qu'ils  otit  fait 
entendre.  Les  Plénipotentiaires  cV Allemagne  acceptent  Ifi  pro- 
position rus.«c.  .;      -^  . 
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1878  Le  Président   constate  que  le  document   présenté  par  les 

Plémpotentiaires  de  Russie  n^a  pas  obtenu  Tassentiment  du 
Congrès  et  procède  au  vote  sur  la  proposition  du  Comte 
Andrâssy. 

Les  Plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande  Bretagne  et 
d'Italie  persistent  à  réserver  leur  vote,  les  Plénipotentiaires  do 
Turquie  repoussent  ce  texte  et  les  Plénipotentiaires  de  Russîo 
s'en  tiennent  à  leur  proposition. 

Le  Comte  Corti  fait  remarquer  que  la  haute  Assemblé <3 
partage  le  sentiment  du  prince  Gortchacow  sur  la  nécessit^^ 
d'assurer  la  complète  exécution  du  ti-aité,  mais  les  Plénipoten — 
tiaires  d'Italie  et  ceux  de  leurs  collègues  qui  ont,  comme  eur— 
réservé  leur  vote  regardent  comme  suffisantes  les  déclarations 
qui  ont  été  faites,  au  nom  de  la  Sublime  Porte,  par  Carathéo — 
dory  Pacha. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  de  France  propose  au  Congrès» 
de  se  borner  à  prendre  acte  de  la  déclaration  de  Carathéodory 
Pacha;  les  formules  présentées  par  le  Prince  Gortchacovr 
et  par  le  Comte  Andrassy  semblent  à  Son  Excellence 
conçues  en  termes  trop  vagues  ;  ou  bien  elles  n'ajoutent  rien 
à  l'autorité  du  traité,  ou  bien  elles  ont  une  portée 
trop  étendue.  Dans  sa  pensée,  le  Congrès,  en  demandant  à  la 
Turquie  de  consentir  d'importants  sacrifices,  avait  en  vue  de 
préserver  de  toute  atteinte  la  souveraineté  du  Sultan  dans 
l'ensemble  réduit  mais  compacte  de  provinces  qui  formera 
désormais  Son  empire.  Or,  la  rédaction  proposée  à  la  haute 
Assemblée  parsut  consacrer  une  sorte  de  tutelle  permanente 
imposée  au  gouvernement  ottoman  :  le  traité  que  les  puissances 
vont  signer  contient  un  très  grand  nombre  de  clauses  qui 
pourraint  devenir,  sous  l'action  d'un  contrôle  édicté  par  le 
Congrès,  une  série  de  prétextes  pour  une  ingérence  incessante 
dans  tous  les  actes  de  la  Sublime  Porte.  L'intérêt  du  gouver- 
nement turc,  son  avantage  évident  est  d'exécuter  complètement 
et  sans  arrière-pensée  toutes  les  décisions  du  Congrès.  Son 
Excellence  pense  que  les  Puissances  doivent  prendre  acte  des 
déclarations  que  vient  de  faire  entendre  la  Turquie  par  l'organe 
de  son  Premier  Plénipotentiaire,  et,  avant  d'aller  au  delà,  avant 
de  douter  de  ses  intentions  hautement  manifestées,  attendre 
qu'elles  l'aient  vue  à  l'oeuvre,  car  elles  n'ont  pas  le  droit  de 
supposer  que  le  gouvernement  ottoman  ne  veuille  pas  ou  no 
puisse  pas  exécuter  les  stipulations  qu'il  a  consenties.  Le 
Premier  Plénipotentiaire  de  France  comprendrait  même  difficile- 
ment qu'on  pût  ajouter  à  un  acte  aussi  solennel  par  lui-même 
une  sanction  ou  inutile  ou  dangereuse  S'il  s'agissait  de  créer  un 
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*oit  spécial  de  surveillance  pour  certaines  stipulations  déter-  1878 
inées,  une  semblable  décision  serait  peut-être  admissible  ;  mais 
augurer  un  droit  de  contrôle  général  sur  un  aussi  grand 
»mbre  de  clauses  dHmportance  fort  inégale  serait  un  péril  pour 
venir,  et  le  Congrès  risquerait,  en  entrant  dans  cette  voie, 
introduire  des  éléments  de  désaccord  parmi  les  puissances  qui 
snnent  de  faire  une  oeuvre  de  paix  et  de  concorde. 

Le  Prince  Gortchacow  maintient  que  sa  proposition  est  en 
pport  avec  les  déclarations  du  Premier  Plénipotentiaire  de 
iirquie.  Son  Altesse  Sérénissime  ne  s'explique  pas,  d^ailleurs, 
^urquoi  la  sanction  indiquée  paraît  dirigée  contre  la  Porte 
tomane  ;  elle  s'applique  également  à  toutes  les  autres  parties 
>ntractantes  :  la  Russie,  par  exemple,  y  serait  aussi  bien  soumise 
ae  la  Porte,  et  admet  parfaitement  pour  elle-même  la  surveil- 
nce  et  le  contrôle  des  puissances. 

Le  Comte  Schouvaloff  relève,  dans  le  discours  de  M. 
»  addington,  la  mention  des  sacrifices  que  le  Congrès  aurait 
^mandés  à  la  Turquie:  ces  sacrifices  ne  sont  pas  Toeuvre 
1  Congrès,  mais  la  conséquence  de  la  guerre.  Au  contraire, 
haute  Assemblée  a  favorablement  traité  la  Porte  ottomane 
li  se  trouve  certainement  avoir  plutôt  gagné  que  perdu  dans 
3  nouvelles  stipulations.  Quant  à  Tingérence  dont  a  parlé 
Premier  Plénipotentiaire  de  France,  le  Comte  Schouvaloff 
clare  que  la  Russie  ne  demande  pas  d'ingérence  dans  les 
aires  de  la  Turquie  aussitôt  que  les  stipulations  du  Traité 
ront  été  exécutées,  mais  jusque  là  il  y  a  ingérence  et  elle 
ssort  naturellement  de  toutes  les  décisions  du  Congrès. 
5ut-on  soutenir  qu'il  n'y  a  point  d'immixtion  en  Turquie  quand 
existe  un  réseau  de  commissions  européennes  en  Roiunélie, 
ns  les  provinces  grecques,  en  Arménie,  etc.?  Le  Comte 
ihouvalotf  est  d'accord  avec  M.  Waddington  en  espérant 
;e,  dans  un  très-proche  avenir,  cette  inunixtion  aura  cessé; 
lis,  quant  à  présent,  Son  Excellence  la  regarde  comme  indis- 
nsable,  comme  ressortant  des  résultats  du  Congrès,  et,  tant 
l'îl  existera  des  commissions  européennes,  il  est  évident  qu'il 
idra  surveiller  et  contrôler  la  situation.  Ce  droit  étant  établi, 
i  Plénipotentiaires  de  Russie  ne  voient  pas  pourquoi  on 
ippellerait  pas  les  choses  par  leur  nom,  et  pourquoi  l'on  re- 
serait le  contrôle  et  la  surveillance  qu'ils  demandent. 

M.  Waddington  veut  se  borner  à  faire  observer  que  les 
mmissions  européennes  ont  un  object  précis  et  défini,  tandis 
e  la  proposition  russe  n'a  pas  de  but  nettement  déterminé. 

Le  Président  constate  que  la  proposition  russe  et  l'amende- 
?nt    autinchien,  qui   en  reproduisait  la  pensée,  n'ont  pas  été 
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1878  accueillis  par  le  Congrès,  et  que  les  résultats  de  la  discussion 
sont,  par  conséquent,  les  faits  qui  seront  indiqués  au  protocole, 
à  savoir,  la  proposition  elle-même,  la  réponse  de  la  Porte,  et  la, 
décision  du  Congrès  de  prendre  acte  des  déclarations  du  Premier 
Plénipotentiaire  ottoman. 

La  haute  Assemblée  passe  à  la  question  relative  au  tiîbutde 
la  Roumanie  et  de  la  Serbie  réservée  dans  la  séance  précédante. 

Le  Président  rappelle  que  la  <|uestion  se  pose  ainsi:  M.  le 
Premier  Plénipotentiaire  de    Turquie    a    présenté   au    Congrès 
deux  ])ropositions.  Tune  dans  la  séance  du  28  juin  (protocole  8) 
relative  à  la  Serbie,  l'autre,  dans  la  séance  du   l®*"  juillet  (proto- 
cole 10),  pour  la  Roumanie;  son  Excellence  demande  que  les 
tributs  payés  jusqu'à  présent  à  la  Sublime  Porte  par  ces  pays 
soient  capitalisés  et  que  le  montant  soit  versé  dans  les  caisse^ 
du  trésor  ottoman.  Le  Congrès  a  renvoyé  ces  propositions  à  ï'^ 
commission  de  rédaction,  sans  se  prononcer  définitivement  sur  h^ 
question  de  principe.  Laconmiission  soumet  maintenant  un  proje"* 
de  rédaction  ainsi  conçu: 

))Le  tribut  de  la  Serbie  (de  la  Roumanie)  sera  capitalisé  e* 
les  représentants  des  puissances  à  Constantinople  fixeront  1^^ 
taux  de  cette  capitalisation  d'accord  avec  la  Sublime  Porte. « 

Mais  avant  que  le  Congrès  puisse  se  prononcer  sur  cett^^ 
rédaction,  il  aura  à  statuer,  si,  en  principe,  les  pays  devraien  ^ 
accepter  la  charge  de  la  capitalisation  du  tiîbut  qui  ne  leur  f^ 
pas  été  imposée  par  le  traité  de  San  Stefano. 

Lord  balisbury  envisage  la  difficulté  h  un  double  point  dc^ 
vue:  il  y  a  ici  deux  questions,  celle  du  tribut  en  lui-même  et 
celle  de  l'intérêt  des  créanciers  de  la  Porte.    En  ce  qui  concerne 
le  tribut.  Son  Excellence  estime  qu'il  n'a  pas  été  racheté  par  de 
grands   sacrifices  et  de  grandes  victoires    de  la  part  des  priu-  ' 
cipautés:    si    c'était,  en  réalité,  les  roumains  et  les  serbes  qui 
eussent  été  victorieux,  le  tribut  serait  annulé,  mais  c'est  la  Russie 
qui  a  fait  les    dépenses    et  vaincu    la  Porte   ottomane,  et  Son 
Excellence  ne  voit  pas  pour  quelle   raison    la  perte  du   tribut 
pourrait  être  imposée  à  la  Turquie.  Le  Premier  Plénipotentiaire 
de  la  Grande-Bretagne  ajoute  que,  d'autre  part,  le  tribut  était 
une  partie  du  gage  des  créanciers  de  la  Porte  et  que  ce  gage  ne 
saurait  leur  être  enlevé. 

Le  Prince  Gortchacow  se  prononce  positivement  contre 
l'opinion  qui  vient  d'être  exprimée  Quand  Tindépendance  de 
la  Roumanie  et  de  la  Serbie  a  été  proclamée,  il  n'a  pas  été 
question  de  la  capitalisation  du  tribut.  Son  Altesse  Sérénissime 
considère  donc  que  les  principautés  sont  affranchies  de  toute 
obligation,    sauf  pour    les  parties  du  territoire   qui    constituent 
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ccroissement    et    quî  supporteront    une  part  de    la  dette.  1878 

un  autre  ordre  d'idées,  le  Premier  Plénipotentiaire  do 
le  regarde  que,  si  les  principautés  avaient  h  capitaliser 
but,  elles  trouveraient  difficilement  les  sommes  nécessaires, 
ue  les  engagements  qu'elles  devraient  prendre  consti- 
ient  pour  elles  une  dépense  supérieure  au  tribut  qu'elles 
ent  racheté. 

[.e  Comte  ScLouvalofF  avait  jusqu'ici  regardé  que  cette 
ion  avait  été  décidée  par  le  fait  seul  de  la  déclaration 
ndépendance,  et  c'est  pourquoi  il  n'avait  présenté  à  cet 
I  aucune  observation.  Plus  Son  Excellence  envisage  lav 
ion,  plus  il  lui  semble  juste  que  les  principautés  supportent 
3art  de  la  dette  pour  les  territoires  nouvellement  acquis, 
us  il  lui  semblerait  injuste  qu'elles  fussent  contraintes  à 
ipitalîsation  du  tribut  entre  les  mains  du  gouvernement 
Une  décision  prise  en  ce  sens  placerait  les  deux  princi- 
s  et  la  Porte  dans  la  situation  d'Etats  qui  négocient  une 
?  financière  sur  la  base  d'un  rachat  de  tribut,  accordé  en 
igc  de  l'indépendance:  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  puisque 
pendance  est  le  résultat,  non  d'un  arrangement,  mais  de 
lerro.  Lord  Salisbury  a  dit  que  ce  ne  sont  pas  les  armées 
aine  et  serbe  qui  se  sont  avancées  jusque  sous  les  murs 
onstantinople,  mais  l'armée  russe,  et  que  les  premières 
ient  pas  de  succès  à  enregistrer.  Le  Comte  Schouvaloiï 
ate  que  ces  armées  ont  eu  des  succès  sérieux,  l'une  a 
é  plusieurs  redoutes  à  Plevna,  et  l'autre  a  occupe  et 
)c  encore  une  partie  du  temtoire  ottoman.  Dans  cette 
tion,  si  les  principautés  devaient  payer  à  prix  d'argent 
indépendance,  il  resterait  à  savoir  ce  qu'elles  auraient 
é  à  la  guene.  Le  Comte  Schouvaloft*  se  voit  obligé  de 
îler,  comme  il  a  déjà  dû  le  faire  dans  une  séance  précc- 
;,  que  la  Russie  avait  proposé  dans  le  protocole  de 
res  un  acte  bien  modéré,  que  la  Turquie  Ta  repoussé  et 
supporte  les  conséquences  de  se  refus. 
Le  Premier  Plénipotentiaire  de  France  adhère  à  l'opinion 
'remier  Plénipotentiaire  de  Russie.  En  ce  qui  concerne 
alement  la  Roumanie,  il  semble  impossible  de  lui  demanXler 
pitalisation  du  tribut:  le  traité  de  San  Stefano  non  seule- 
n'en  parle  pas,  mais  reconnaît  même  le  droit  des  roumains 
e  indemnité  de  guerre.  A  quel  titre  imposerait  on  sacrifice* 
Roumanie  qui  a  pris  une  part  brillante  à  la  guerre?  La 
le  est  sur  le  dernier  point  à  peu  près  dans  les  mêmes 
itions:  les  Plénipotentiaires  de  France  voteront  contre  la 
alisation  du  tribut. 
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1878  Le    Comte    de  Saint   Vallîer  ajoute:    sous  la  réserve  que 

les  nouveaux  territoires  supporteront  une  part  proportionnelle 
de  la  dette. 

Le  Comte  Andràssj,  faisant  allusion  à  l'article  Y  du 
traité  de  San  Stefano  qui  vient  d^être  rappelé  et  qui  porte 
une  indemnité  à  débattre  entre  la  Roumanie  et  la  Turquie^ 
dit  que  le  Congrès  est  resté  étranger  à  cette  stipulation  aussi 
bien  qu'à  une  demande  analogue  formulée  par  la  Serbie,  mais 
qu'une  capitalisation  du  tribut  entraînerait  des  difficultés,  des 
discussions  qu'il  est  préférable  d'éviter,  et  les  Plénipotentiaires 
austro-hongrois  votent  dans  le  même  sens  que  les  Pléni- 
potentiaires français. 

Les  Président  fait  remarquer  que  l'unanimité  du  Congrès 
serait  nécessaire  pour  établir  l'obligation  du  rachat  du  tribut 
mais  que  les  votes  précédents  indiquent  suffisamment  qu'il  y 
aurait  même  une  majorité  contre  cette  décision:  Son  Altesse 
Sérénissime  doit  donc  considérer  la  question  comme  réglée  et 
la  Commission  de  rédaction  devra  supprimer  l'article  de  soi^ 
projet   relatif    à  la  capitalisation  des  tributs  roumain  et  serbe. 

Le  Premier  Plénipotentiaire  d'Italie  présente  au  Congrès» 
au  nom  de  ses  collègues  de  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Italie,  la  déclaration  suivante  pour  être  insérée  au  prota* 
cole: 

»Les  puissances  représentées  au  Congrès  sont  d'avis  do 
recommander  à  la  Sublime  Porte  l'institution  à  Constantinoplo 
d'une  commission  financière,  composée  d'hommes  spéciaux  nom^ 
niés  par  les  gouvernements  respectifs,  et  qui  serait  chargée 
d'examiner  les  réclamations  des  porteurs  de  titres  de  la  dett^ 
ottomane,  et  de  proposer  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  leur* 
donner  la  satisfaction  compatible  avec  la  situation  financière  de 
la  Sublime  Porte.  « 

Carathéodory  Pacha  dit  que  son  gouvernement  donnera 
tous  ses  soins  à  la  question  des  finances  :  c'est  le  devoir  et  l'in- 
térêt de  la  Porte  de  faire  tout  le  possible  pour  améliorer  la 
situation.  Les  diverses  propositions  présentées  au  Congrès  par 
les  Plénipotentiaires  ottomans  pour  le  tribut,lapart  proportionnelle 
de  la  dette,  etc.,  témoignent  de  la  sollicitude  du  gouvernement 
turc  pour  les  intérêts  de  ses  créanciers.  Mais  il  ne  pourrait 
accepter  la  déclaration  des  Plénipotentiaires  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  et  d'Italie,  dans  les  termes  où  elle  est  for- 
mulée. 

Carathéodory  Pacha,  sans  pouvoir  encore  préciser  les  con- 
ditions ou  l'époque  d'un  accord,  indique  que  les  créanciers  de  la 
Porte  recherchent  une  entente  entre  eux  etavec  le  gouvernement 
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li,  de  son  côté,  s'efforcera  de  les  satisfaire  dans  la  mesure  de  1878 
s  ressources. 

Le  Président,  ayant  demandé  si  les  autres  puissances  ad- 
orent a  la  proposition  lue  par  le  Comte  Corti  au  nom  de  ses 
>llègues  d'Angleterre,  de  France  et  d'Italie,  les  Plénipotentiaires 
Autriche -Hongrie  et  de  Russie  déclarent  y  donner  leur  assen- 
mcnt.  Le  Prince  de  Bismarck  donne  la  même  déclaration  au 
om  de  rAllemagne.  Son  Altesse  Scrénissimc  constate  que  le 
Dcument  sera  inséré  au  protocole  et  que  le  Congres  en  prend  acte. 

Le  Congrès  passe  au  rapport  de  la  commission  de  délimi- 
tion  sur  la  frontière  asiatique. 

Le  Prince  de  Hohenlohe  donne  lecture  du  document  suivant: 

«La  commission  a  Thonneur  de  soumettre  au  Congrès  la 
^cision  suivante: 

»Les  Plénipotentiaires  Britanniques  n'ayant  pas  donné  leur 
msentement  à  la  délimitation  que  les  Plénipotentiaires  russes 
it  présentée  au  Congrès  pour  la  vallée  d'Alachkerd,  il  en 
?sulte  que  le  Plénipotentiaire  britannique  se  base  sur  une 
îlimitation  qui  a  été  communiquée  à  son  gouvernement  par 
imbassadeur  de  Russie  à  Londres.  Ce  dernier  accepte  la  dé- 
nitation  qu'il  a  été  chargé  de  communiquer  et  recule  les  fron- 
res  du  traité  de  San  Stefano  jusqu'aux  points  à  Fouest  de 
iraougan  et  de  Kessa  Dagh. 

»La  commission  de  délimitation  prend  acte  de  cette  dé- 
iration  de  M.  le  Représentant  de  la  Russie,  en  vertu  de  laquelle 
ligne  de  la  nouvelle  frontière  entre  la  Russie  et  la  Turquie 
rtira  d'un  point  à  l'ouest  du  village  de  Karaougan,  passera  en 
•jie  droite  au  village  de  Medjingert,  elle  suivra  une  ligne 
recte  au  sommet  de  la  montagne  Kassa  Dagh  et,  de  là,  elle  se 
rigera  le  long  de  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  affluents 
TAraxe  au  nord,  et  ceux  de  la  Mourad  Sou  au  sud,  jusqu'à 
ucienne  frontière  de  la  Russie. 

La  commission  de  délimitation,  ne  possédant  ni  la  connais- 
ncc  du  terrain  ni  les  cartes  et  les  documents  nécessaires  pour 
atuer  sur  les  difficultés  qui  se  sont  produites  dans  la  commission 
)éciale  militaire  entre  les  délégués  anglais  et  russes,  propose 
;  remettre  la  solution  du  différend  et  le  tracé  plus  précis  de  la 
jne  de,  l'Alachkcrd  à  une  commission  militaire  composée  d'un 
Rficier  russe,  d'un  officier  ottoman  et  d'un  officier  anglais. « 

Le  Comte  Schouvaloff  fait  savoir  au  Congrès  que,  par  suite 
e  diffe'rence  dans  les  cartes  géographiques  de  la  vallée  d'Alach- 
crd,  une  entente  devait  être  établie  ultérieurement  sur  place 
atre  des  commissaires  russes  et  turc.  Lord  Salisburv  avant 
ésiré  leur  associer  un  délégué  Anglais,  le  Comte  Schouvaloff 
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1878  y  a  consenti.  Lord  Salisbury  ajoute  qu'il  n'a  d'ailleurs,  aucune 
objection  contre  Fadmission  de  délégués  d'autres  puissances. 

Le  Comte  Schouvalotf  répond  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'envoyer 
une  commission  européenne  pour  faire  des  délimitations  de  fron- 
tière en  Asie. 

Aucune  observation  n'étant  présentée  au  sujet  de  la  déli- 
mitation en  Asie,  le  Président  déclare  que  l'accord  intervenu 
est  accepté  par  le  Congrès. 

Avant  que  la  haute  Assemblée  poursuive  son  ordre  du 
jour,  Carathéodory  Pacha  demande  l'insertion  h  la  fin  de  l'ar- 
ticle sur  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  lu  dans  la  séance  d'hier, 
des  mots  suivants  wLes  gouvernements  d'Autriche- Hongrie  et 
de  Turquie  se  réservent  de  s'entendre  sur  le  détail  t. 

Le  Comte  Andrdssy  n'ayant  aucune  objection,  cette  ad- 
dition est  acceptée  par  le  Congrès  et  aussitôt  insérée  dans 
l'article  dont  il  s'agit. 

Le  Président  invite  M.  Desprcz,  rîipporteur  de  la  Com- 
mission de  rédaction,  à  terminer  la  lecture  du  projet  de  traité 
commencée  dans  la  séance  d'hier. 

M.  Desprez  indique  d'abord  qu'il  a  été  tenu  compte  dans 
des  paragraphes  additionnels  des  décisions  prises  hier  par  la 
haute  Assemblée  au  sujet  des  délais  d'évacuation  dans  le  Mon- 
ténégro et  en  Serbie;  un  autre  paragraphe  supplémentaire  a 
été  placé  dans  le  chapitre  du  Danube,  au  sujet  du  phare  de 
Tîle  des  Serpents. 

Son  Excellence,  après  avoir  lu  ces  diverses  dispositions, 
donne  lecture  de  la  suite  du  projet  de  traité. 

L'article  relatif  au  règlement  h  élaborer  pour  les  provinces 
chrétiennes  de  la  Turquie  d'Europe,  placées  sous  l'admini- 
stration directe  de  la  Porte,  est  l'objet  d'une  discussion  entre 
Lord  Salisbury,  Carathéodory  Pacha  et  M.  Desprez  au  sujet  de 
l'analogie  h  établir  entre  ce  règlement  et  celui  qui  est  déjà  en 
vigueur  pour  la  Crète.  Il  en  résulte  qu'elle  ne  sera  pas  étendue 
au  régime  financier  et  que  les  mots  suivants,  ainsi  que  le  pro- 
pose la  commission  de  rédaction,  seront  ajoutées  à  l'article 
primitif:  Msauf  en  ce  qui  concerne  les  exemptions  d'impôt  ac- 
cordées à  la  Crète«. 

Le  paragraphe  relatif  à  la  médiation  des  puissances  dans 
le  cas  où  la  Turquie  et  la  Grèce  ne  parviendraient  pas  à 
s'entendre  pour  la  rectification  des  frontières  indiquée  dans  le 
13®  protocole  donne  lieu  à  une  demande  d'ajournement  de  Cara- 
théodory Pacha.  Son  Excellence  ajoute  qu'elle  attend  des  in- 
structions de  la  Porte  pour  demain. 
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Le  Président  dit  que  le  paragraphe  dont  il  s^agît  exprime  1878 
Aiu  voeu  du  CoJngrès  et  non  pas  une  résolution  à  laquelle  la 
Porte  soit  sollicitée  de  .s^associer.  Les  Puissances  se  bornent  à 
exprimer  qu'elles  sont  animées  du  désir  de  voir  réussir  les 
négociations,  et  sur  ce  point,  il  ne  semble  pas  que  la  Porte 
ait  opinion  à  donner  ni  de  décision  à  prendre  en  Congrès. 

M.  Desprez  lit  les  articles  sur  l'Asie  dont  certains  détails 
topograpliiques  ne  pourrant  être  rédigés  d'une  manière  défini^ 
tîve  avant  que  la  commission  de  rédaction  ait  reçu  le  texte  de 
la  commission  de  délimitation. 

La  lecture  des  paragraphes  relatifs  à  Khotour  et  aux 
arméniens  n'est  suivi  que  d'observations  de  forme.  Sur  le 
paragraphe  relatif  aux  traités  de  Paris  et  de  Londres,  Lord 
Salisbury  rappelle  qu'a  première  vue  il  avait,  dans  une  pré- 
cédente séance,  manifesté  sur  la  rédaction  de  cet  article  cer- 
taines inquiétudes.  Ces  appréhensions  sont  désormais  calmées 
en  partie  par  les  éclaircissements  donnés  au  Congrès;  Son 
Excellence  se  borne  aujourd'hui  à  demander  Tinsertion  au 
protocole  de  la  déclaration  suivante  qui  n'engage  que  son 
gouvernement: 

«Considérant  que  le  traité  de  Berlin  changera  une  partie 
importante  des  arrangements  sanctionnés  par  le  traité  de 
Paris  de  1856,  et  que  Tinterprétation  de  l'article  2  du  traité 
de  Londres  qui  dépend  du  traité  de  Paris  peut  ainsi  être 
sujet  à  des  contestations: 

»Je  déclare  de  la  part  de  l'Angleterre  que  les  obligations 
de  Sa  Majesté  Britannique  concernant  la  clôture  des  détroits 
se  bornent  à  un  engagement  envers  le  Sultan  de  respecter  à 
cet  égard  les  déterminations  indépendantes  de  Sa  Majesté, 
conformés  à  l'esprit  des  traités  existants.» 

Le  Comte  Schouvaloff  se  réserve  le  droit  de  faire  insérer 
au  protocole  une  contre-déclaration  s'il  y  a  lieu. 

La  lecture  du  projet  de  traité  étant  terminée,  M.  Pesprez 
donne  connaissance  au  Congrès  du  projet  de  préambule. 

Le  Congrès  en  adopte  la  rédaction  et  approuve  l'ensemble 

du  projet  que  M.  Desprez  vient  de  lire.   Une  seconde  lecture 

,du   projet    complété  par  les  détails   qui    manquent    encore,    et 

dressé  article,  par  article,  aura  lieu  dans  la  prochaine,  séance. 

Le  Comte  Schouvaloff  fait  savoir  à  la  haute  Assemblée 
que  Lord  Salisbury  a  reçu  des  télégrammes  qui  indiqu0nt  les 
plus  déplorables  désordres  dans  les  districts  du  Rhodope: 
d'après  ces  informations,  une  population  de  plus  de  100.000  âmes 
serait  livrée  à  une  complète  anarchie;  des  villages  aurairent  été 
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1878  brûlés,  des  massacres,  violences,  et  excès  horribles  auraient  été 
commis.  Leurs  Excellences  pensent  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  un 
terme  aussi  pioniptement  que  possible  à  de  semblables  atrocités. 
Le  Comte  Schouvaloff  fait  remarquer  que  les  localités  dont  il 
s^agit  sont  en  dehors  de  l'action  du  commandant- en -chef  de 
l'armée  Russe  et  pense,  de  concert  avec  Lord  Salisbury,  qu'il 
serait  o]>portim  d'envoyer  sur  place  des  commissaires  européens 
qui  seraient  chargés  de  provoquer  l'adoption  démesures  répres- 
sives. Le  Comte  SchouvaloiF  est  d'avis  que  les  gouvememeiit<i 
pourraient  inviter  leurs  représentants  à  Constantinople  à  désigner 
des  délègues. 

Le  Président  demande  quelle  serait  la  force  executive  de 
ces  commissaires. 

Le  Comte  SchouvaloiF  répond  qu'il  ne  peut  la  désigner  en 
ce  moment,  mais  qu'à  défaut  des  troupes  Russes  qui  ne  se 
trouvent  pas  sur  ce  point,  on  doit  espérer  le  concours  des 
autorités  locales. 

Le  Prince  Gortchacow  est  d'avis,  qu'en  accomplissant  li 
mission  qui  va  leur  être  confiée,  les  commissaires  doivent  s'appli- 
quer également  h  vérifier  l'exactitude  des  faits  signalés  à  Lord 
Salisbury. 

Après  un  échange  d'idées  à  ce  sujet  entre  plusieurs  des 
Plénipotentiaires,  le  Comte  de  Saint-Vallicr  donne  lecture  d'un 
projet  de  résolution  rédigé  d'accord  avec  le  Marquis  de  Salisbury, 
et  ainsi  conçu: 

♦  Los  Plénipotentiaires  des  Puissances  réunis  au  Congrès  de 
Berlin,  émus  des  rapports  parvenus  à  quelques  uns  d'cnti'e  eux 
sur  les  souffrances  actuelles  des  populations  du  Rhodope  et  dca 
contrées  voisines,  sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  recommander  au^ 
ambassadeurs  h  Constantinople  de  s'entendre  avec  la  Sublime  Port^ 
pour  l'envoi  immédiat  d'une  commFssion  européenne  chargée  d^ 
vérifier  sur  les  lieux  la  gravité  des  faits  et  dechercher  ày  appor^ 
ter  remède  dans  la  mesure  du  possible.'* 

Ce    projet    de    résolution    reçoit   l'adhésion     unanime     di^^ 
Congrès. 

Le  Président  fait  remarquer,  avec  l'assentiment  général,  quc^ 
les  membres  de  la  haute  Assemblée,  en  adoptant  cette  résolution 
étrangère  h  l'objet  de  leurs  délibérations,  agissent  non  pas  comme 
membres  du  Congrès,  mais  comme  représentants  de  leurs  gouver- 
nements respectifs. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  19.  1878 

86mr«  da  IS  JoUlaC  1878. 

iaetion  du  traité.  —  Délimitation  de  la  Bt^^orie. —Boute  militaire  (Sofia).— 
'hie.  —  Délimitation  des  frontières  (carte  de  l'état  m%jor  autrichien).  — 
èce.  —  Rectification  des  frontières  (médiation  des  Puissances).  —  Asie.  — 
limitation  des  frontières.  —  Mode  de  la  commanioation  du  traité  k  la 
^ce,  la  Perse,  le  Monténégro  et  les  Principautés  déclarées  indépendantes.  — 
fiange   des  ratifications.    —   Détroits.    Déclaration   msse.    —  La  commission 

européenne  au  Rhodope. 

Etaient   présents 

Pour  l'Allemagne: 

Le  Prince  de  Bismarck, 

M.  de  Biilow, 

Le  Prince  de  Hohenlohe-Schillingsfiirst. 

Pour  l'Autriche  : 

Le  Comte  Andrâssy, 

Le  Comte  Kdrolyî, 

Le  Baron  de  Haymerie. 

Pour  la  France  : 
M.  Waddington, 
Le  Comte  de  Saint- Vallîer, 
M.  Desprez. 

Pour  la  Grande  Bretagne  : 
Le  ilarquis  de  Salisbury, 
Lord  Odo  Kussell. 

Pour  ritalie  : 

Le  Comte  Corti, 

Le  Comte  de  Launay. 

Pour  la  Russie  : 

Le  Prince  Gortchacow, 
Le  Comte  SchouvalofF, 
M.  d'Oubril. 

Pour  la  Turquie  ; 

Alexandre  Carathéodory  Pacha^ 
Mehemed  Ali  Pacha, 
SadouUah  Bey. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 

Le  protocole  N**  17  est  adopté. 

Mention  est  faite  de  la  liste  des  pétitions  N®  14. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  complémentaire  de  la 
mmission  de  rédaction. 

M.  Desprez  dit  que  la  commission  a  relu  l'ensemble  du 
lité  et  a  élevé  des  objections  contre  l'article  lE  relatif  à  la  dé- 
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1876  limitation  de  la  Bulgarie.  Le  paragraphe  de  cet  article  portant  le 
numéro  3  qui  implique  pour  les  troupes  et  convois  bulgares  le 
libre  passage  sur  la  ligne  d'étapes  entre  Vidin  et  Sofia  par  la 
route  de  Sofia  à  Pirot  et  de  ce  point  à  Vidin  par  le  col  de  Saint 
Nicolas,  paraît  inadmissible.  La  commission  propose  de  le 
supprimer,  le  Congiès  ne  devant  pas  prévoir  le  cas  où  la  Bul- 
garie ferait  la  guerre  à  la  Turquie. 

Cette  obsen^atiori  ayant  été  favorablement  accueillie  par  \x 
haute  Assemblée,  M.  Desprez  ajoute  que  le  second  alinéa  du 
même  paragraphe,  admettant  en  principe  la  faculté  pour  la 
Turquie  de  se  servir  d'une  route  militaire  au  travers  du  territoire 
sud  du  Sandjak  de  Sofia,  a  laissé  la  commission  indécise  :  Faccori 
n'a  pu  s'établir  sur  ce  point. 

Le  Comte  SchouvalofF  rappelle  que  les  Plénipotentiaires  de 
Russie  ont  accepté  le  principe  du  passage;  des  instructions  en  ce 
sens  seront  données  conformément  au  protocole  .17  aux  of- 
ficiers russes:  mais  Son  Excellence  est  contraire  à  la  rédaction, 
de  l'article  qui  donne  l'indication  exacte  du  tracé  de  passage. 

Le  Président  regarde,  en  effet,  qu'il  est  dangereux  de  dé- 
limiter dans  un  article  de  traité  une  route  militaire  sur  unterraiit 
peu  connu  et  sur  une  carte   dont  l'exactitude  ne  peut  pas  être 
absolue.    Cette   délimitation  pourrait  être   fâcheuse   pour   cettX^ 
même  qui  peuvent  s'en  servir.    Son  Altesse  Sérénissime  relit  l^ 
])assage  du   17**  protocole  où  se  trouve  le    résumé  de  la  dis- 
cussion et  j>ense  que  confurmément  aux  décisions  prises  alor^ 
par  le  Congrès,  le  tracé  doit  être  renvoyé  aux  négociations  suï" 
place.     La  nomenclature  du  2*^  alinéa  du  paragraphe  3   devrai^ 
donc  disparaître,  et  il  serait  opportun  de  ne  laisser  subsister  qu^ 
la  reconnaissance  en  principe  d'une  route  militaire  accordée  à  1^ 
Tuiquie. 

Le  Prince  de  Hohenlohe  propose  de  s'en  tenir  exactemeni^ 
aux  exj)ressions  du  protocole  et  de  supprimer  les  indication^ 
précises  qui  terminent  l'alinéa. 

Le  Comte  SchouvalofF  demande  la  suppression  de  tout  1^ 
paragraphe  3,  car  l'alinéa  2  n'a  été  concédé  par  lui  qu'en  vue  du 
1*^^^  alinéa  accordant  une  route  d'étapes  à  la  Bulgarie. 

Lord  Salisbury  dit  que  si  le  !•'  alinéa  était  conservé,  il 
serait  obligé  de  déclarer  au  protocole  de  la  part  de  l'Angleterre 
que  nulle  disposition  du  traité  ne  reconnaît  à  la  Bulgarie  le 
droit  de  j)aix  et  de  guerre. 

Le  Comte  Schouvaloff  fait  remarquer  que  c'est  précisément 
poiir  éviter  ces  difficultés  qu'il  propose  la  suppression  de  tout  le 
paragraphe  3. 


ALLEMAGNE.  —  FRANCE.  ETC. 


ALLEMAGNE.  —  FRANCE.  ETC.  657 

A  la  suite  d^observations  présentées  par  le  Comte  de  Lau-  1878 
nay,  Lord  Salisbury  et  le  Comte  ScbouvaloiF,  le  Congrès  décide 
qoe  le  paragrapbe  3  de  l'article  H    du  projet  de    tniîté   sera 
supprimé^  les  Plénipotentiaires  de  Russie  avaat^  d'ailleurs,  dé- 
claré que  les  obligations    qu'ils  ont  acceptées  au  protocle    17 
au  sujet  de  la  route  militaire  accordée  à  la  Turquie  conservent 
toute  leur  valeur. 

I]  est  entendu  que  le  même  passage  inséré  à  Tarticle 
XXXVI  relatif  à  la  délimitation  serbe   sera  également  supprimé. 

Carathéodory  Pacha,  se  référant  à  l'article  XXIV  qui 
concerne  la  rectification  des  frontières  de  la  Grèce  et  la  média- 
tion éventuelle  des  puissances,  ajoute  que  la  Porte,  qui  n'avait 
pas  donné  son  consentement  à  des  propositions  de  rectification 
de  frontières,  se  réserve  d'entretenir  les  cabinets  signataires 
de  la  vraie  situation  de  la  question  hellénique.  Son  Excellence 
dentiande  que  le  mot  de  »médiation«  soit  remplacé  par  »bons 
oflB.ces«. 

M.  Desprez  rappelle  que  le  mot  de  •»  médiation  «  adopté 
par  la  commission  est  conforme  aux  termes  du  protocole 
No.    13. 

Le  Comte  de  Launay  déclare  que  la  substitution  demandée 
P«tr  Carathéodory  Pacha  amoindrirait  la  signification  et  la  portée 
de  la  proposition  des  Plénipotentiaires  de  France  et  d'Italie,  et 
de    la  décision  prise  par  la  haute  Assemblée. 

Le  Président  fait  observer  que  cet  article  n'a  pas  d'intérêt 
pour  les  Plénipotentiaires  ottomans  puisqu'il  ne  s'agit  que  des 
intentions  des  six  puissances  qui  demeureront  toujours  libres 
de  s'entendre  entre  elles  sur  ce  point  en  dehors  de  la  Turquie. 

M.  Desprez,  reprenant  l'exposé  des  dispositions  du  traité 
encore  controversées,  cite  les  objections  formées  par  les  Pléni- 
potentiaires de  Turquie  contre  les  dernières  lignes  du  2»*  alinéa 
d©  l'article  XXXVI  ainsi  rédigées:  «laissant  au  sud  du  village 
de  Prépolac  une  zone  de  1000  mètres  de  rayon  à  la 
Sei«bie«. 

Carathéodorv  Pacha  et  Mechemed  Ali  Pacha  demandent 
î*ie  le  défilé  de  Prépolac  soit  maintenu  au  territoire  ottoman. 

Le  Comte  de  Saint- V allier  rappelle  que  le  Congrès  a  déci- 
"^,    conformément    à    l'avis    de    la  commission  de   délimitation, 
^uMl  serait  donné  suite  à  la  réclamation  élevée    par   les    Pléni- 
potentiaires   ottomans    touchant    l'extension    de      1000    mètres 
attribuée  à  la  Serbie  au  sud  de  Prépolac  dans  le  projet  de  la 
commission   militaire.     Mais,   d'après  les  termes  même  du  pro- 
tocole, le  Congrès  n'a  pas  entendu  pousser  la  concession  au-dé.!' 
du  retour   pur  et  simple    à    la    ligne  autrichienne,  c'est-à-di 
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1878  fabandon  de  la  zone  de  1.000  mètres;  il  en  résulte  que  la  p 
de  Prépolac  est  laissée  à  la  Turquie  ;  mais  il  n'a  jamais 
question  d'y  comprendre  le  défilé  située  en  arrière  de  c- 
ville,  ce  qui  aurait  rejeté  la  frontière  vers  le  nord  beaucoup  j 
que  le  Congrès  n'entendait  la  faire. 

Le   Président    déclare  quïl  est  impossible  de  revenir 
cette    discussion  ;    Son  Altesse    Serénissime  ajoute  que  la  tâ( 
de  la  commission  était  de   rédiger  les   décisions  prises  et  r 
pas  de  les  réviser. 

Le  Prince  de  Holienlohe  dit  qu'une  note  placée  au  bas 
la  page  2  du  projet  de  traité  indique  que  «toutes  les  désigi 
tions  de  lieux  ont  été  prises  sur  la  carte  de  Tétat-ma 
autrichien».  Cette  annotation  ne  pourrait  figurer  au  tra 
mais  cette  explication  étant  très-importante,  Son  Altesse  Sérér 
sime  est  qu'il  en  soit  fait  mention  au  protocole. 

Le  Président  appuie  cette  observation  qui  est  approu' 
par  le  Congrès. 

M.  Desprez  dit  que  le  projet  de  traité  n'a  plus  rencor 
d'objections  que  sur  l'article  relatif  à  la  délimitation  de 
frontière  d'Asie,  au  sujet  duquel  les  Plénipotentiaires  de  Gr 
de  -  Bretagne  et  de  Russie  ne  sont  pas  encore  entièrem 
d'accord. 

A  la  suite   d'une  discussion   sur  ce   point  entre  le  Cor 
Schouvalofl^  ot  Lord  Salisbury,  le  Congrès  décide  que  pend 
une  interruption  de  séance,  des  pouparlers  auront  lieu  entre 
Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie  et  de 
Turquie,  pour  régler  les  détails  définitifs  de  cette  délimitation 

La  séance  est  interrompue. 

A  la  reprise  de  la  séance,  la  Comte  Schouvaloff  annoi 
que  les    Représentants  des  trois    puissances  se  sont    entenc 
sur    le    dernier    alinéa    de    l'article  LIX    et    la   suppresion 
Particle  LX. 

Le    Président    constate    que    la    rédaction    du  tr.iité 
terminée. 

Son  Altesse  Serénissime  appelle  ensuite  Tattention  de  • 
collègues  sur  la  question  de  savoir  en  quelle  forme  et  à  q 
moment  la  communication  du  traité  sera  faite  aux  états  intéres; 
qui  n'ont  point  participé  au  Congrès,  c'est-à-dire  la  Grèce, 
Perse,  le  Monténégro  et  les  principautés  déclarées  indép< 
dantes. 

L'échange  d'idées  qui  a  lieu  à  ce  sujet  amène  la  ha^ 
Assemblée  à  reconnaître  que  cette  communication  ne  saurait  ê 
faite  d'une  manière  officielle  qu'après  l'échange  des  ratificatic 
du  traité:  le  Congrès  considère  en  etfet  que  ce  sont  les  r* 
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fications  et  non  pas  seulement  la  signature  qui  donnent  aux  traités  1878 
leur  valeur    définitive.    Le  Congrès,  admettant   toutefois,    qu'il 
serait  difficile  d'attendre  ces  ratifications    pour  donner  avis  aux 
états  dont  il   s'agit  des  dispositions   qui  ont  été  prises  à   leui* 
égard,  décide  sur  la  proposition  du  Prince  de  Bismarck,  que  le 
Président  est  autorisé  à  faire  connaître,   dès  la  signature,  aux 
états  intéressés  les  décisions  qui  les  concernent,  dans  une  ré- 
daction authentique,  mais  communiquée  sous  la  forme  officieuse. 
Son  Altesse  Sérénissime   conmiuniquera  officiellement  le  traité 
complet  à  ces  mêmes    états  quand   les  ratifications  auront  été 
échangées. 

La  haute  Assemblée  décide  également  que  l'échange  des 
ratifications  indiqué  dans  le  projet  de  traité  comme  devant  avoir 
lieu  dans  un  délai  de  quatre  semaines,  devra  avoir  lieu  dans  le 
délai  de  trois  semaines:  le  dernier  article  portera  donc:  «dans 
un  délai  de  trois  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut«.  Il  est 
entendu  que  les  évacuations  de  territoire  stipulées  à  partir  du 
jour  de  la  signature  ne  seront  exécutoires  qu'à  partir  du  jour  de 
la  ratification  et  que  cette  dernière  date  sera  substituée  à  celle 
de  la  signature  dans  tous  les  passages  du  traité  où  le  jour  de  la 
signature  avait  été  fixé  comme  point  de  départ  du  délai  accordé 
aux  intéressés. 

Le  Comte  SchouvaloiF,  rappelant  la  déclaration  faite  dans 
la  précédente  séance  par  Lord  Salisbuiy  au  sujet  des  détroits, 
demande  l'insertion  au  protocole  d'une  déclaration  sur  le  même 
••^ujet  présentée  par  les  Plénipotentiaires  de  Russie:  »Les  Pléni- 
potentiaires de  Russie,  sans  pouvoir  se  rendre  exactement  compte 
de  la  proposition  de  M.  le  Second  Plénipotentiaire  de  la  Grande- 
Bretagne  concernant  la  clôture  des  détroits,  se  bornent  à 
demander  de  leur  côté  l'insertion  au  protocole  de  l'observation: 
qu'à  leur  avis,  le  principe  de  la  clôture  des  détroits  est  un  prin- 
cipe européen,  et  que  les  stipulations  conclues  à  cet  égard  en 
1841,  1856  et  1871,  confirmées  actuellement  par  le  traité  de 
Berlin,  sont  obligatoires  de  la  part  de  toutes  les  puissances,  con- 
formément à  l'esprit  et  à  la  lettre  des  traités  existants,  non 
seulement  vis-à-vis  du  Sultan,  mais  encore  vis-à-vis  de  toutes 
les  puissances  signataires  de  ces  transactions." 

Lord  Salisbury  fait  savoir  au  Congrès  que,  conformément 
à  la  décision  prise  hier  par  les  Représentants  des  puissances,  il 
a  invité  l'Ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  à  Constantinople 
à  s'entendre  avec  ses  collègues  au  sujet  des  commissaires  à  en- 
voyer dans  le  Rliodope. 

Le  Comte  Andrassy,  M.  Waddington,  le  comte  Corti,  le 
Prince  Gortchacow  et  le  Prince  de  Bismarck  annoncent   que   les 
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1878  mêmes  instructions  ont  été  adressées  aux  représentants  de  Ieur5 
gouYcrhements  à  Constantinople. 

Le  Congrès  iixe  à  demain  samedi    13  juillet  la  signature 
solennelle  du  traité. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  20. 

Séance  da  13  Jaillet  1878 
Discours  du  Comte  Andrdssy   et  du  Prince  Bismarck.    —   Signature  du  tra^îte 

Etaient   présents: 

Pour  TAilemagne  : 

Le  Prince  de  Bismarck, 

M.  de  Biilow, 

Le  Prince  de  Hohenlohe-Schillingsfdrst. 

Pour  l'Autriche-Hongrie  : 
Le  Comte  Andràssy, 
Le  Comte  Kdrolyî, 
Le  Baron  de  Haymerle. 

Pour  la  France  : 
M.  Waddington, 
Le  Comte  de  Saint- Valîer, 
M.  Desprez. 

Pour  la  Grande  Bretagne  : 
Le  Comte  de  Beaconsfield, 
Le  Marquis  de  Salisbury, 
Lord  Odo  Russel. 

Pour  l'Italie: 

Le  Comte  Corti, 

Le  Comte  de  Launay. 

Pour  la  Russie: 

Le  Prince  Gortchacow, 
Le  Comte  Schouvaloff, 
M.  d'Oubril. 

Pour  la  Turquie: 

Alexandre  Carathéodory  Pacha, 
Mehemed  Ali  Pacha, 
Sadoullah  Bey. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 
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Le  Président  fait  remarquer  que  le  protocole  18  a  été  1878 
distribué  et  que  le  protocole  19  sera  entre  les  mains  de  MM.  les 
Plénipotentiaires  dans  le  courant  de  la  journée.  Les  deux  proto- 
coles seront  donc  examinés  par  tous  les  membres  de  la  haute 
Assemblée.  Mais  comme  il  ne  sera  plus  possible  de  recueillir 
toutes  les  signatures  pour  les  copies  définitivement  arrêtées,  le 
Prince  de  Bismarck  propose  que  MM.  les  Plénipotentiaires  qui 
partiraient  avant  la  signature  autorisent  Leurs  Excellences  MM. 
hs  Ambassadeurs  accrédités  à  Berlin,  de  signer  les  derniers 
:  protocoles  en  leur  nom. 
i  Cette  proposition  est  adoptée. 

j  Le  Président  invite  les  Plénipotentiaires  à  vouloir  procéder 

à  Ja  signature  du  traité. 

Le  Comte  Andràssy  prononce  les  paroles  suivantes: 

«Messieurs, 

Au  moment  où  nos  efforts  viennent  d'aboutir  à  une  entente 
générale,  il  nous  serait  impossible  de  ne  pas  rendre  hommage  à 
1  homme  d'état  éminent  qui  a  dirigé  nos  travaux. 
I  II  a  invariablement  eu  en  vue  d'assurer  et  de  consolider  la 

paî>:^.  H  a  voué  tous  ses  efforts  à  concilier  les  divergences  et  à 
I      ine'ttre  fin  le  plus  rapidement  possible  à  Fincertitude  qui  pesait 
si  gravement  sur  l'Europe. 

Grâce  à  la  sagesse,  à  l'infatigable  énergie,  avec  lesquelles 
liotre  Président  a  dirigé  nos  travaux,  il  a  contribué  à  un  haut 
;      degré  à  la  prompte  réussite  de  l'oeuvre  de  pacification  que  nous 
l      i^vons  entreprise  en  commun. 

i  Je  suis  donc  sûr  de  rencontrer  l'assentiment  unanime  de 

côtte  haute  Assemblée,  en  vous  proposant  d'offrir  à  Son  Altesse 
Sérénissime    le    Prince    de   Bismarck    notre    plus    chaleureuse  \ 
gratitude. 

Sur  le  point  de  nous  séparer,  je  crois  le  mieux  répondre 
encore  à  Vos  sentiments  en  témoignant  notre  respectueuse  re- 
connaissance de  la  haute  bienveillance  et  de  la  gracieuse  hospi- 
talité dont  nous  avons  été  l'objet  de  la  part  de  Sa  Majesté 
*  Empereur  d'Allemagne  et  de  l'Auguste  Famille  Impériale.« 

Le  Prince  de    Bismarck    répond:     «Je   suis  profondément 
^^nsible  aux  paroles  que  le  Comte  Andràssy  vient  de  prononcer 
^11  nom  de  cette  haute  Assemblée    Je  remercie  vivement  le  Con- 
grès d'avoir  bien  voulu  s'y  associer  et  j'exprime  toute  ma  recon- 
naissance à  mes  collègues  de  l'indulgence  et  des  bons  sentiments 
Qu'ils  m'ont  témoignés  pendant  le  cours  de  nos  travaux.  L'esprit 
^e  conciliation  et  la  bienveillance  mutuelle   dont  tous  les  Pléni- 
^^otentaires  ont  été  animés,  m'ont  facilité  une  tâche  que,  dans  l'état 
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1878  de  ma  santé,  j'espérais  à  peine  pouvoir  mener  jusqu'à  son  terme. 
Kn  ce  moment,  où  le  Congrès,  à  la  satisfaction  des  gouvernements 
représentés  et  de  l'Europe  entière,  aboutit  au  résultat  espéré,  je 
vous  prie  de  me  garder  un  bon  souvenir:  quant  à  moi,  la  mémo- 
rable époque  qui  vient  de  s'écouler  restera  inetfaçable  dans  ma 
mémoire." 

Le  Congrès  procède  à  la  signature  des  sept  exemplaires 
du  Traité. 

Cet  acte  étant  accompli,  le  Président  reprend  la  parole 
dans  les  termes  suivants:  mJc  constate  que  les  travaux  du  Con- 
grès sont  terminés. 

»Je  regarde  comme  un  dernier  devoir  du  Président  d'exprimer 
les  remercîments  du  Congrès  à  ceux  des  Plénipotentiaires  qui 
ont  fait  partie  des  conmiissions,  notamment  à  M.  Desprez  et  à 
M.  le  Prince  deHohenlohe.  Je  remercie  également  au  nom  de  la 
haute  Assemblée  le  secrétariat  du  zèle  dont  il  a  fait  preuve  et  qui 
a  contribué  à  faciliter  les  travaux  du  Congrès.  J'associe  dans 
l'expression  de  cette  reconnaissance  les  fonctionnaires  et  officiers 
qui  ont  pris  part  aux  études  spéciales  de  la  haute  Assemblée. 

»Messieurs,  au  moment  de  nous  séparer,  je  ne  crains  pas 
d'affirmer  que  le  Congrès  a  bien  mérité  de  TEurope.  S'il  a  été 
impossible  de  réaliser  toutes  les  aspirations  de  l'opinion  publique, 
l'histoire  dans  tous  les  cas  rendra  justice  à  nos  intentions,  à  notre 
oeuvre,  et  les  Plénipotentiaires  auront  la  conscience  d'avoir,  dans 
les  limites  du  possible,  rendu  et  assuré  à  l'Europe  le  grand  bien- 
fait de  la  paix  si  gravement  menacée.  Ce  résultat  ne  saura  être 
atténué  j)ar  aucune  critique  que  Tesprit  de  parti  pourra  inspirer  à 
la  publicité.  J'ai  le  ferme  espoir  que  l'entente  de  l'Europe,  avec 
l'aide  de  Dieu,  restera  durable,  et  que  les  relations  personnelles 
et  cordiales  qui  pendant  nos  travaux  se  sont  établies  entre  nous, 
affermiront  et  consolideront  les  bons  rapports  entre  nos  gouver- 
nements. 

»Je  remercie  encore  une  fois  mes  Collègues  de  leur  bien- 
veillance à  mon  égard,  et  c'est  en  conservant,  cette  impression  de 
haute  gratitude,  que  je  lève  la  dernière  séance  du  Congrès. « 

Les  Plénipotentiaires  se  séj)arent  h  5  heures. 

Signé:  v.  Bismarck^  B.  Billoiv,  C.  F,  v,  HohcnloJw , 
Kdroli/iyWaddington,  Saint -Vullier,  OdoUusscU, 
Launay,  Gortchacow,  P.  (TOubril,  Alex.  Gara- 
thcodonj,  Sadoullah, 

Certifié  conforme  à  l'original  :  (Signe)  RadowitZy  Moihj. 
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que  ante  accepté.  —  Art.  XXV  ;  évacuation  par  les  troupes  russes  de  la 
Turquie,  d'Europe  et  d'Asie;  désir  exprimé  par  la  France;  réponse 
du  Prince  Gortchakow 697 

rotocole  No  16  Perse.  —  Rectification  de  frontières.  —  Art.  XVIII 
adopté  en  principe.  —  Arménie.  — Réformes.  —  Lord  Salisbury  propose 
rédaction  de  l'art.  XVI  que  le  Congrès  at^cepte.  —  Roumanie.  — 
Différend  a  l'égard  de?  saints-lieux  d'Orient.  —  Discussion.  —  Pro- 
position du  Prince  Bismarck.  —  Contrôle  des  puissances  à  l'égard  des 
saints-lieux.  —  Bulgarie.  —  Rapport  de  la  commission  de  délimi- 
tation. —  Accord  a  l'égard  des  frontières  nord  et  ouest.  —  Discussion 
sur  la  délimitation  du  sandjak  de  Sofia.  —  Compromis.  —  Ensemble  du 
tracé  adopté  'k  l'unanim.  —  Roumé lie  orientale.  —  Délimitation.  — 
Serbie.  —  Projet  de  délimitation.  —  Difficultés  k  propos  du  défilé 
de  Prepolje  et  du  district  de  Vranja.  —  Discussion.  —  Partage  de? 
votes.  —  Proposition  du  Comte  St.  Vallier.  —  Adoption  de  l'ensemble 
du  tracé.  —  Communication  du  Prince  Qortchakow  concernant  les 
garanties  d'écution  du  traité;  renvoi 608 

^^ocole  No.  16.  F  erse.—  Rectification  de  frontière,  texte  «le  l'article  XVIII 
concerté  entre  \en  délègues  de  Grande-Bretagne  et  de  Rusî-ie;  renvoi.  — 
Déclaration  du  Prince  Gortchakow  d'ériger  Batoum  en  port  essentielle- 
ment commercial.  —  Garanties  d'exécution  des  décisions  du  Congrès.  — 
Objections  de  Carathéodory  Pacha.  —  Réplique  du  Prince  Gortchakow. 
—  Discus.sion,  ajournement.  —  Sandjak  de  Sofia  —  Délimitation, 
ré.-iolution  définitive.  —  Rédaction  du  traité.  —  Rapport  de  Mr.  Desprez; 
objection  de  Lord  Salisbury.  —  Discussion  —  Proposition  de  MM. 
d'Oubril  et  de  Mehmed  Ali  Pacha 624 

Protocole  No.  17.  Perse.  —  Rectification  de  frontière.  —  Carathéodory 
Pacha  nccepte  la  rédaction  de  l'art.  XVIII  présentée  par  le  Comte 
Schouvah'flf.  —  Batoum.  —  Délimitation  définitive.  —  Evacuation  par 
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1878  1®^  troupes  turques  de  certains  territoires  abandonnés  aux  russes.   — 

Route  militaire  en  faveur  de  la  Turquie  (art.  X  du  traité  de  San  Stéfano); 
proposition  ottoman©  admise  en  principe.  —  Dette  publique  ottomane. 

—  Motion  de  Carathéodory  Pacha.  —  Refus  des  Plénipotentiaires  russe?. 

—  Sanction  des  décisions  du  Congrès.  —  Le  Prince  Gk)rtchakow  propose 
une  nouvelle  rédaction  de  l'article  y  relatif.  —  Discussion.  —  Renvoi. 

—  Cîmetibre  k  Schipka.  —  Rédaction  du  traité.  —  Monsieur Desprez 
donne  lecture  d'une  partie  du  travail  de  la  commission.  —  Observations 
à  l'égard  des  israélites  de  Roumanie,  de  la  destruction  des  anciennes 
forteresses;  objection  de  Carathéodory  Pacha  sur  la  mention  expresse 
de  la  religion  chrétienne  du  gouvernement  de  la  Roumélie  orientale. 

—  Renvoi  de  la  question  de  la  capitalisation  du  tribut  de  la  Serbie; 
observations  relatives  a  la  liberté  religieuse 63*^ 

Protocole  No.  18.  Garanties  d'exécution  des  décisions  du  Congres.  —  Rou- 
manie. —  Question  du  tribut,  dette  ottomane.  —  Serbie.  —  Question 
du  tribut,  dette  ottomane.  —  Commission  flnancibre  Ik  Constantinople. 

—  Réclamations  des  porteurs  de  titres  de  la  dette  ottomane.  —  Asie. 

—  Délimitation  frontières  turco-russes.  —  Bosnie  et  Herzégovine. 

—  L'Autriche  et  la  Porte  se  réservent  de  s'entendre  sur  les  détails  de 
l'occupation.  —  Rédaction  du  traité.  —  Règlement  pour  les  Provinces 
chrétiennes  de  la  Turquie  de  l'Europe  (Crète).  —  Déclaration  anglaise 
au  sujet  des  Détroits  (traité  de  Paris  et  de  Londres.)  —  L'envoi 
d'une  commission  européenne  au  Rhodope   ♦H^ 

Protocole   No.   19.  Rédaction   du  traité.  —  Délimitation  de  la  Bulgarie. 

—  Route  militaire  (Sotia).  —  Serbie.  —  Délimitation  des  frontières 
(carte  de  l'état  major  autrirhien).  —  Grèce.  —  Rectiiication  des  fron- 
tières (médiation  des  puissances).  —  Asie.  —  Délimitation  des  fron- 
tière^. —  Mode  de  la  communication  du  traité  h  la  Grèce,  la  Perse,  le 
Monténégro  et  les  Principautés  déclarées  indépendantes.  —  Echange 
des  ratifications.  —  Détroits.  Déclaration  russe.  —  La  commission 
européenne  au  Rhodope 655 

Protocole  No.  20.   Discours  du  Comte  Andrâssy  et  du  Prince  Bismarck. 

—  Signature  «lu  traité *.  660 
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1083. 

22  juin  1878.*) 
Circulaire  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères 
concernant  certaines  précautions  à  prendre  par  les  offices 
consulaires  Imp.  et  R.  quant  au  rapatriement  des  sujets 

autrichiens  ou  hongrois  indigents. 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

^^culare  des  h,  m.  h,  Ministeriums  des  Aeussem  vom  22.  Jtini  1878 

Z.  L  932313. 

Um  kiinftîghin  verschîedenen,  bei  Heimsendungen  vorkom- 
'^enden  Missbrauchen  vorzubeugen  und  insonderheit  den  Ein- 
^endungen  der  Behordcn  des  Inlandes  zu  begegnen,  welche  in 
^inzelnen  Fâllen  vorgeben,  von  der  erfolgten  Heimsendung  des 
betreffenden  Individuums  keine  Kenntniss  gehabt  zu  haben, 
wird  das  k.  und  k.  Consular-Amt  ersucht,  den  mit  den  dies- 
fitUigen  Ageaden  betrauten  Consnlar-Beamten  strengstens  zu 
beauftragen,  auf  den  Legitimations-Documenten  der  Heimzusen- 
denden  jederzeit,  und  zwar  auf  einem  sogleich  in  die  Augen 
springenden  Platze  folgende  Clausel  beizufiigen: 

«Ist  wegen  gânzlicher  Mittellosigkeit  unentgeltlich  auf 
Staatskosten  gegen  éventuelle  Hereinbringung  derselben,  durch 
Vermittlung    des    k.    und    k.    osterreichisch-ungarischen    Con- 

sular-Amtes  in am  (Tag  und  Jahr)  heim- 

gesendet  worden.  * 

*)  V.  les  circulaires  ci-dessous  du  8  mars  1S7!>,  Z.  I.  3754/3  et  da  15  Janvier  1880, 
Z,  I.  22617/4. 
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1878  1084. 

27  juin  1878. 
Loi,   concernant    le   tarif  général   des    douanes  austro- 
hongroises,        (jj  ^  PI  jg7Q^  jj^^  ^7^ 

Gesetz  vom  27.  Juni  1878,  betreffend  den  aïïgemeinen  ZollUirifd^s 

ôsterreichisch'tmgarischen  ZoUgebietes. 

Mit  Zustimmung  beider  Hâuser  meînes  Reichsrathes  finde 
Ich  anzuordnen,  wo  folgt: 

Artikel   I. 

Die  Bestimmungen  dièses  Gesetzes  gelten  fîir  das  gemein- 
same  ZoU-  und  Handelsgebiet  der  osteneîchisch-ungarischex^ 
Monarchie  und  finden  in  den  Zollausschlussen  und  in  dem  besoia  ^ 
deren  Zollgebiete  des  Kônigreiches  Dalmatien  keine  Anwem-  -" 
dung. 

Artikel   II. 

In  der  Einfuhr  ist  je  de  Waare    zollpflichtig,     soweit  si* 
nicht  ausdrlicklich  als   zollftei  erklârt  ist,  und  unterliegt  jenei 
Zolle,  welcher  im  beiliegenden  EinfuhrzoUtarife  fUr  die  Tarir^-" 
position,  zu  welcher  die  Waare  gehort,  vorgezeichnet  ist. 

Wo  im  Tarife  nicht  ausdrlicklich  Anderes  bestimmt  isÉ^ 
sind  bei  verzehrungsteuerpflichtigen  Gegenstanden  nach  Mass- — " 
gabe  der  bezuglichen  gesetzHchen  Bestimmungen  noch  di^^ 
inneren  Staats-,  Landes-  oder  Communal  -Verbrauchsabgaben::^^^^ 
und  Zuschlage  zu  entrichten. 

Fiir  die  Waarendurchfuhr  ist  ein  Zoll  zu  entrichten. 

In  der  Ausfuhr  unterliegen  nur  die  im  beiliegenden  Aus^ — " 
fuhrzolltarife  angefiihrten  Gegenstande  dem  daselbst  vor^ — 
gezeichneten  Zolle. 

Artikel   III. 

Waaren,  welche  aus  Staaten  kommen,  die  5sterreichische  ^ 
und  ungarische  Schitfe  oder  Waaren  ôsterreichischer  und 
ungarischer  Provenienz  ungunstiger  behandeln,  als  jene  anderer 
Staaten,  unterliegen  bei  der  Einfuhr  ausser  dem  im  Tarife 
enthaltenen  Zolle  einem  Zuschlage  von  10  Percent  desselben, 
und  wenn  sie  in  dem  Tarife  als  zoUfrei  erklart  sind,  einem 
im  Verordnungswege  zu  bestimmenden  specifischen  Zolle  von 
5  Percent  des  Handelswerthes  der  Waare. 

Die  Regierung  wird  ermâchtigt.  ausnahmsweise  im  Ver- 
ordnungswege zu  bestimmen,  dass  eine  solche  Massregel  nur 
auf  einzelne  Kategorien  von  Waaren  Anwendung  fînde,  oder 
dass  einzelne  Kategorien  von  Waaren  von  derselben  aus- 
genommen  werden. 
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Artikel    IV.  1878 

Ein  im  Verordnungswege  zu  erlassendes  alphabetisches 
Waarenverzeichniss  vrird  die  detaîllirte  Einreihung  der  eîn- 
zelnen  Waaren  in  die  gehorigen  Positîonen  des  Zolltarifes 
nach  dessen  Wortlaut  und  Sinn  bestimmen;  îm  Bedarfsfalle 
kann  dasselbe  erganzt  und  abgeandert  werden. 

Auf  gleiche  Weise  kônnen  neu  in  Verkehr  kommende 
chemische  Producte,  welche  als  im  Tarife  nicht  besonders 
benannt,  der  Tarifposition  64  e)  3.  zufallen  wurden,  mit  Riick- 
sîcht  auf  ihre  Zusammensetzung  und  Verwendung  einer  anderen 
Tarifposition  zugewiesen  werden. 

Artikel   V. 

Aus  verschiedenen  StofFen  zusammengesetze  Waaren,  die 
nicht  zu  den  kurzen  Waaren  (Tarif- Abtheilung  61)  gehoren, 
oder  nicht  sonst  im  Tarife  besonders  belegt  sind,  sowie  Gemenge, 
deren  Bestand-  oder  Gemengtheile  unter  verschiedene  Tarif- 
positionen  gehoren, sind  nach  ihrem  Hauptbestandtheile,  und  wenn 
derselbe  zweifelhaft  ist,  nach  demjenigen  Bestandtheile  zu  ver- 
zoUen,  welcher  im  Tarife  hoher  belegt  ist  Die  naheren  Bestim- 
mungen  sind  dem  Verordnungswege  vorbehalten. 

Artikel    VI. 

Die  Ein-  und  Durchfuhr  von  Gegenstânden  der  Staats- 
monopole  (Kochsalz,  Schiesspulver,  Tabak  und  Tabakfabrikate) 
îst  nur  gegen  Erlaubniss  der  competenten  Behorde  gestiittet. 

Die  Rcgierung  ist  ermâchtigt,  im  Verordnungswege  den  Ver- 
kehr mit  bestimmten  Waaren  aus  ofFentlichen  Riicksichten  und 
insbesondere  aus  Griinden  der  Sanitâts-  und  Sicherheitspflege 
zu  beschrânken.  Bis  auf  Weiteres  bleiben  die  hierauf  bezug- 
lichen  Vorschriften  in  Geltung. 

Artikel   VU. 

Von  der  Entrichtung  des  Einfuhrzolles  sind  befreit: 

1.  Die  fur  den  unmittelbaren  Gebrauch  des  Kaisers  be- 
stimmten Gegenstande; 

2.  Gegenstande,  welche  zum  unmittelbaren  Gebrauche  der 
am  k.  und  k.  Hofe  accreditirten  diplomatischen  Personen  be- 
stimmt  sind,  nach  Massgabe  der  besonderen  Vorschriften; 

3.  Tabakblatter  fiir  Staatsfabriken,  ferner  Kochsalz,  Schiess- 
pulver und  Tabakfabrikate  fiir  Staats-Niederlagen  oder  von  Be- 
^wohnern  der  Uragebungen  der  Zollausschlusse  aus  Verschleiss- 
st&dten  der  Zollausschlusse  erkauft; 

4.  Erzeugnisse  der  Staatsbergwerke  aus  der  k.  k.  Ver- 
schleissfactorei  in  Triest; 
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1878  5.  Militar-Effecten,  als:  Monturen,  Rustungsstucke,  Waf 

Munition,  Ileeresgerathe  (wozu  auch  Bett-Erfordeniisse,  n: 
liche  und  Spitalrequisiten  gehoren),  dann  Pferde  im  Verk 
zvrîschen  Truppenkorpern  oder  Marine- Etablissements  in  i 
ausscr  dem  Zollgebiete;  Sprengmittel  und  Explosivstoffe 
militarteclinischen  Versuchen  der  Heeresverwaltung; 

6.  Amtserfordernisse,  welche  von  Staatsbehorden  aus 
ZoUausschliissen  in  das  Zollgebiet  versendet  werden; 

7.  Die  Habschaften  der  Einwanderer  aus  demAuslande  i 
aus  den  ZoUausschliissen  in  das  Zollgebiet,  sowie  aucliMaschi 
und  Maschinen-Bestandtheile,  Fabriks-Gerâthschaften  und  Ha 
werkzeug  derselben,  insoferne  dièse  Gegenstânde  zu  de 
eigenem  Gebrauche  bestimmt,  iliren  Verhâltnissen  angemes 
sind  und  Spuren  fortgesetzten  Gebrauches  an  sich  tragen  : 

Ausstattungs- Gegenstânde  fur  Personen,  die  in  Folge  il 
Verehelichung  in  das  Zollgebiet  iibersiedeln,  insofern  sie  de 
Verhâltnissen  angemessen  sind. 

Von  dieser  Zollfreiheit    sind  jedoch  ausgeschlossen: 
Verzehrungssteuer-Gegenstânde    und    Verbrauchsartikel,   V 
unverarbeitete  Zeu^Q  und  Halbfabrikate,  dann  rohe  StofFe; 

8.  Erbschafts-EfFecten,als:  Einrichtungsstucke,Haus-,Tis 
und  Kiichengerâthe,  Kleidungen,  Bett-,  Leib-  und  Tischwâs< 
gebrauchte  Fabriks-Gerâthschaften,  gebrauchtes  Handwerkz 
u.  s.  w.,  insoferne  sie  zum  eigenen  Gebrauche  des  Erben  die 
und  seinen  Verhâltnissen  angemessen  sind. 

Auch  von  dieser  Zollfreiheit  sind  die  Punkt  7  Alinéa  3  ; 
gezâhlten  Gegenstânde  ausgeschlossen; 

9.  Gegenstânde  der  Kunst  und  Wissenschaft,  welche 
Sammlungen    offentlicher,    wissenschaftlicher   und    artistisc 
Anstalten  bestimmt    sind;    Werke   der   im  Auslande   sich 
haltenden  osterreichischen  und  ungarischen  Kiinstler. 

10.  anatomische  Prâparate,  Skelette,  Leichen; 

11.  alterthiimliche  Gegenstânde  (Antiken,  Antiquitât 
wenn  ihre  Beschaftenheit  dariiber  keinen  Zweifel  lâsst,  dass 
Werth  hauptsâchlich  nur  in  ihreni  Alter  liegt  und  sie  sic! 
keinem  anderen  Zwecke  und  Gebrauche  als  dem  des  Samm< 
eignen  ; 

12.  Gegenstânde  gerichtlicher  Verhandlungen; 

13.  verliehene  Ordenszeichen. 

Dem  Verordnungswege  bleibt  vorbchalten,  die  Forml 
keiten  riicksichtlich  des  Punktes  1  und  im  Uebrigen  die  er 
derlichen  Nachweise  und  Bedingungen  zu  regeln.  Vorlâ 
bleiben  die  bestehenden  Vorschriften  in  dieser  Bezieh 
aufrccht. 
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Artikel   VIII.  1878 

Ferner  sind  zollfrei  zu  behandeln; 

1.  Eftecten  der  Reisenden,  als: 

Wîische,  Kleidungsstucke,  Bett-,  Ilcisc-,  Gold-  und  Silber- 
gerâthe  und  andere  Kostbarkeiten,  Werkzeuge  der  Handwerker, 
80wie  Gerathe  und  Instrumente  der  Kiinstler,  Kleidungsstucke 
und  Wasche  der  Fuhrleute  und  Schitfer,  Biicher,  Nahrungs- 
mittel,  Arzneien  zum  Verbrauche  wâhrend  der  Reise,  Tabak  in 
einer  durch  besondere  Vorschriften  bestimmten  Menge  (gegen- 
wartig  nicht  mehr  als  35  Gramm  oder  10  Stiick  Cigarren), 
însoferne  dièse  Gegcnstânde  nur  zum  eigcnen  Gebrauche  des 
Reisenden  bestimmt  und  hinsichtlich  der  BeschafFenheit  und 
Menge  dem  Bedarfe,  dem  Stande  und  den  sonstigen  Verliâlt- 
nissen  desselben  angemessen  sind. 

Auch  kann  der  zollfreie  Bezug  von  gebrauchten  Haus- 
gerathen  und  Einrichtungsstlieken  Reisenden  und  im  offentlichen 
Dienste  stehenden  Personen  bewilligtwerden,  welche  sich  durch 
mehr  als  ein  Jahr  in  Oesterreich-Ungarn  aufzuhalten  gedenken 
und  dièse  Absicht  glaubwurdig  darthun. 

Die  gleiche  Begiinstigung  kann  auch  Inlândern  bewilligt 
werden,  welche  nach  mehr  als  einjâhrigem  Aufenthalte  ausser- 
halb  des  ZoUgebietes  in  dasselbe  zuriickkehren. 

2.  Die  Transportmittel,  als:  Wâgen  der  Reisenden,  die 
zum  Personen-  oder  Waarcntransporte  dienenden  Wagen, 
Schlitten  und  Schiebkarren,  Saumkorbe,  Butten  und  âhnliche 
Vorrichtungen  zum  Lasttragen,  die  betrettenden  Zug-  und  Last- 
thiere  selbst,  und  Wasserfahrzeuge  (letztere  mit  Einschluss  der 
darauf  befindlichen  Inventarstiicke,  insoferne  die  SchifFe  Aus- 
landem  gehoren  oder  insoferne  inllindische  SchifFe  die  nàmlichen 
oder  gleichartigen  Inventarstiicke  einfdhren,  als  sie  beim  Aus- 
gange  an  Bord  hatten),  unter  der  Bedingung,  dass  die  Personen- 
wâgen  deutliche  Spuren  des  Gebrauches  an  sich  tragen  und  im 
Uebrigen  aus  den  transportirten  Personen  und  Waaren,  dem 
Orte  der  Bestimniung,  der  Richtung,  den  Transportmitteln,  der 
Beschaffenheit  des  Transportes  hervorgeht,  dass  es  sich  wirklich 
um  eine  Personen-  oder  Waarenbefôrderung  und  nicht  eine  zum 
Zwecke  der  gebiihrenfreien  Einbringung  des  Transportmittels 
unternommene  Fahrt  handelt. 

3.  Der  Proviant  der  ein-  und  auslaufenden  SchifFe,  woruntcr 
auch  das  Bier  fiir  die  auf  der  Donau  vcrkehrenden  SchifFe  und 
Schiffszuge  bcgrifFen  ist. 

4.  Musterkarten  und  Muster  in  Abschnitten  oder  Proben, 
welche  nur  zum  Gebrauche  als  solche  gecignet  sind,  jedoch 
unter  Ausschluss   aller  Proben  von  Tabak  und  Consumtibilien. 
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1878  5.  Die  Umschlîessungen  und  Behaltnisse,  în  denen  die  ^ 

verzollende  Waare  verpackt  ist,  mit  Âusnahme  der  Fâlle: 
a)  wenn  dieselben  nach  den  Bestimmungen  iiber  die  Tara  zi 

Waare  selbst  gerechnet  werden; 
h)  wenn  eine  Waare  in  Umschlîessungen  und  Behâltnissen  voi 
kommt,  in  welchen  sie  der  Form  und  BeschafFenheit  nac 
nîcht  verpackt  zu  werden  pflegt,  und  welche  hôher  beleg 
sind,  als  die  Waare  selbst. 

6.  Aile  Waaren,  die  weniger  als  25  Gramm  wiegen  ode 
von  denen  die  einzuhebende  Zollgebiihr  weniger  als  2  Kreuze 
betrâgt.  Im  Falle  von  Missbraucben  kann  dièse  Erleichterun 
riicksichtlich  einzelner  Personen  oder  gewisser  Grenzstrecke 
zeitweilig  aufgehoben  werden. 

7.  Waaren,  welche  in  amtlichen  Niederlagen  gîinzlich  vei 
dorben  sind.  Insofernc  die  Waare  nur  dergestalt  verdorben  is 
dass  sie  fur  ihre  urspriingliche  Hestimmung  nicht  mehr  geeign< 
ist,  z.  B.  Wein,  welcher  noch  als  Essig  verwendbar  erschein 
kann  die  compétente  Finanzbehôrde  die  entsprechende  ZoU 
ermassigung  bewilligen. 

Artikel   IX. 

Von  P^ingangsabgaben  sind  weiter  befreit: 

1.  Die  zumBaucund  zur  Ausittstung  vonSchiffen  erfordei 
lichen  Gegenstânde  im  Sinne  des  Gesetzes  vom  30.  Marz  187 
(R.  G.  Bl.  Nr  51); 

2.  Waaren  und  Gegenstânde,  welche  zur  Vercdlung,  Rep 
ratur  oder  Bearbeitung  im  Zollgebiete  eingefûhrt  werden,  unt 
derBedingung,  dass  die  Wicderaustuhr  der  veredelten,  reparirti 
oder  bearbeiteten  Waaren  und  Gegenstânde  binnen  einer  g 
wissen,  im  vorhinein  von  der  Finanzbehorde  festgesetzten  Fri 
geschieht  und  die  Identitât  der  ein-  und  wieder  ausgefiihrt< 
Waaren  sichergestellt  werden  kann; 

3.  Waaren  und  Gegenstânde,  welche  in  die  ZollausschlUs 
ausgefuhrt  werden,  um  daselbst  veredelt,  reparirt  oderbearbeîl 
zu  werden,  und  aus  dem  betretFenden  Zollausschlusse  verede 
reparirt  oder  bearbeitet  wieder  in  das  Zollgebiet  eingefiil 
werden,  un  ter  den  zu  2  bezeichneten  Bedingungen; 

4.  Waaren  mit  Ausnahme  von  Verzehrungs-Gegenstânde 
welche  aus  dem  Zollgebiete  auf  auswârtige  Markte  und  Mess< 
oder  auf  ungewissen  Verkauf  ausgefuhrt  und  unverkauft  zuriîc 
gebracht  werden. 

Die  Controlmassregeln  riicksichtlich  dieser  Verkehr 
Erleîchterungen  (1  bis  4)  werden  im  Verordnungswege  g 
troiFen. 
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Waaren,  welche  zum  Verkaufe  in  das  Ausland  gesendet  1878 
wurden  und  wegen  unvorhergesehener  Hindemisse  unverkauft 
zuriickgelangen,  ohne  dort  in  den  freien  Verkehr  gesetzt  worden 
zu  sein,  konnen  beim  Wiedereintritte  iiber  besondere  Bewilli- 
gung  der  competenten  Finanzbehërde  von  der  Eingangsabgabe 
befreit  werden. 

A  r  t  i  k  e  1   X. 

Im  Grenzbezirke  sind  zollfrei: 

1.  In  Bezug  auf  den  landwirthschaftlichen  Verkehr  auf 
Grnndbesitzungen,  welche  von  der  Zollgrenze  durchschnitten 
sind,  das  dazugeh5rige  Wirthschaftsvieh  und  Wirthschafts- 
gerathe,  sowie  die  Aussaat  zum  Feldbaue,  dann  die  nuf  den- 
selben  gewonnenen  Erzeugnisse  des  Ackerbaues  und  der 
Viehzucht; 

2.  Vieh,  das  zur  Weide  oder  zur  Arbeit  uber  die  Grenze 
eintritt,  beziehungsweise  wiedereintritt,  einschliesslich  der 
wâhrend  der  Weide  gewonnenen  Erzeugnisse,  als:  Butter, 
Kase  und  des  in  der  Zwischenzeit  zugewachsenen  jungen 
Viehes. 

Artikel  XI. 

Beim  Vorhandensein  riicksichtswiirdiger,  durch  Zeugnisse 
unzweifelhaft  nachgewiesener  UmstKnde  kann  von  den  leiten- 
den  Finanzbehorden  der  Bezug  folgender  Gegenstânne  zoll- 
frei oder    gegen    ermSssigten  EingangszoU   bewillîgt   werden: 

1.  Der  zum  Cultus  fiir  arme  Kirchen  und  Gotteshâuser 
der  verschiedenen  Religionen  bestimmten  Gegenstânde,  dann  der 
Materialien  zum  Baue  oder  zur  HersteUung  solcher  Kirchen 
und  Gotteshâuser; 

2.  der  Lebensmittel,  KJeidungsstiicke  und  Baumaterialien, 
die  den  durch  Feuer  oder  andere  Elementar-Ereignisse  ver- 
ungliickten  einheimischen  Bewohnem  als  Geschenk  zu  ihrem 
Lebensunterhalt  oder  zum  Aufbau  oder  zur  HersteUung  ihrer 
Wohngebaude  zukommen; 

3.  der  alten,  Merkmale  des  Gebrauches  an  sich  tragenden 
GegenstSnde,  welche  mittellose  Personen  zum  Geschenke  ans 
dem  Auslande  erhalten. 

Artikel   Xn. 

Die  Regierung  wird  ermachtîgt,  anlâsslîch  intemationaler 
Abmachungen,  durch  welche  behufs  Sicherstellung  von  Eisen- 
bahn-Verbindungen  vereinbart  wird,  dass  die  Anlage  einer 
gemeinsamen  Grenz-  und  Betriebswechsel- Station  innerhalb 
der  Zollgrenze  stattzufinden  hat,  die  zollfreie  Einfuhr  zuzu- 
sichem: 

X.  Recueil.  43 
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1878    a^  fiir  aile  zur  Ausfiihrung  des  Baues  und  der  Betriebs-Ein- 
richtung    der  Wechselstation,    sowie    der   zwischen    dieser 
iind    der  ZoUgrenze    gelegenenen   Anschlussstrecke    erfor- 
derlichen    Materialien,    Einrichtungsstucke    und    sonstigen 
Gegenstande ,     insoweit    die   Beistellung    dieser    Erforder- 
nisse  auslandischen  Behorden  oder  der  ausltodischen  Bahn- 
Unternelimung  in  Folgc  vertragsmâssiger  Uebemahme  der 
einschlagigen  Herstellungen  obliegt; 

bj  fur  aile  von  der  auslandisahen  Bahn-Untemehmung  zur 
Besorgung  des  von  ihr  ubernommenen  Betriebsdienstes^ 
einschliesslich  der  Instandhaltung,  dann  von  den  auslSn- 
dischen  Grenzâmtem  zu  Dienstzwecken  benothigten  Be- 
triebsmittel,  Gerathschaften  und  Verbrauchs  -  Materialien 
in  den,  fiir  diesen  Zweek  nachweislich  erforderlichen 
Mengen  ; 

c)  fur  die  Uebersiedlungs-Eltecten,  sowie  die  Dienst-Uten- 
silien  der  innerhalb  des  inlandischen  ZoUgebietes  stationirten 
Beamten  und  Bediensteten  der  auslSndischen  Eisenbahn- 
Yerwaltung  und  der  ausser  dem  betheiligten  Dienstzweige 
der  Verwaltung  des   Nachbarstaates. 

Artikel   Xni. 

Die  im  ZoUtarife  angegebenen  Zollsiîtze,  einschliesslich 
des  Wag-,  Siegel-  und  Zettelgeldes  sînd  in  Goldmiinze  zu 
entrichten. 

Besondere  Anordnungen  bestimmen,  unter  welchen  Be- 
dingungen  Silber  zur  Zollzahlung  verwendet  werden  darf. 

Da.s  hiebei  zu  entrichtende  Aufgeld  wird  nach  dem  Durch- 
schnitts-Course  von  Gold  im  vorausgegangenen  Monate  im 
Yerordnungswege  von  Monat  zu  Monat  festgesetzt  und  5fFent- 
licli  verlautbart. 

Dem  Verordilungswege  ist  auch  die  Festsetzung  des 
Guldenwertbes  in  Gold  der  in-  und  auslandischen  Goldmtinzen 
vorbelialten,  zu  welchem  dieselben  bei  ZoUzahlungen  angenom- 
men  und  gegeben  werden. 

Artikel   XIV. 

Wenn  bei  der  Berechnung  der  Zollgebilbren  sich  Bruch- 
tbeile  unter  einem  Kreuzer  ergeben,  so  sind  jene,  welche 
weniger  als  einen  halben  Kreuzer  betragen,  unbeachtet  zu 
lassen,  und  jene,  welche  einen  halben  fiireuzer  und  mehr  be- 
tragen,  mit  einem  ganzen  Kreuzer  einzuheben. 
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Artikcl   XV.  1878 

Ausser  den  îm  Tarife  beî  jeder  einzelnen  Tarifpositîon 
vorgezeichneten  Gebtihren  (ZoUen,  Lîcenz  -  Gebuliren,  Ver- 
zclirungssteuer  -  Zuschlagen)  sind  îm  Zollverfahren  folgende 
Nebengebiihren  zu  entrîchten: 

1.  Das  Waggeld  mit  5  Kreuzern  von  100  Kîlogramm 
.  des  Rohgewîchtes  jener  Waaren,  deren  Abwage  von  Amts- 
f    wegen  oder  auf  Verlangen  der  Parteî  geschieht. 

■  Fur    die    Ermittlung    des    Gewichtes    durch    Berechnung, 

fiir  Probeverwiegungen  und  fîir  Yerwiegungen  mittelst  Privat- 
wage,  wie  beispielsweise  bei  der  Zollabfertigung  in  Eisenbahn- 
hSfen,  ist  kein  Waggeld  einzuheben. 

Bei  Berechnung  der  Waggebiihr  werden  Gewichtstheile 
unter  50  Kilogramm  unbeaelitet  gelassen,  Gewichtstheile 
von  50  Kilogramm  und  dariiber  liir  100  Kilogramm  ge- 
rechnet. 

Wenn  das  Gesammtgewicht  der  Waare  weniger  als 
50  Kilogramm  betrâgt,  sind  3  Kreuzer  als  Waggeld  zu  ent- 
richten. 

2.  Das  Siegelgeld  mit  2  Kreuzern  fiir  jedes  angelegte 
Blei-  und  mit  1  Kreuzpr  fiir  jedes  angelegte  Wachssiegel. 

Waaren,  die  zur  Durchfuhr  unter  Begleitschein-Controle 
angewîesen  werden,  sind  vom  Siegelgelde  befi*eit.  Auch  fiir 
den  zollamtlichen  Verschluss  des  Ladungsraumes  von  SchiflPen, 
Eisenbahnwâgen  u.  dgl.  ist  kein  Siegelgeld  einzuheben^ 

3.  Das  Zettelgeld  mit  10  Kreuzern  fiir  das  der  Partei 
auszufolgende  Exemplar  des  Begleitscheines  iiber  auslândische 
^nverzoUte  Waaren. 

Wenn  Durchfuhrwaaren  unter  Abanderung  der  urspriing- 
lichen  Bestimmung  zur  Einfiihr  erklSrt  werden,  so  sind  die 
tetreffenden  Nebengebiihren  nachtrâglich  zu  entrichten. 

Im  inneren,  die  ZoU-Linie  berlihrenden  Verkehre,  sowie 
im  Control  - Verifahren  ist  weder  Siegel-  noch  Zettelgeld  zu 
erheben. 

4.  Das  Lagergeld  fiir  Waaren,  die  in  amtlichen  Nieder- 
lagen  eingelagert  werden,  in  dem  durch  besondere  Anordnung 
mit  Beriicksichtigung  der  ôrtlichen  und  sonstigen  Verhâltnisse 
festzusetzenden  Ausmasse,  jedoch  in  der  Regel  nicht  iiber 
î'6  Kreuzer  fiir  100  Kilogramm  des  Rohgewichtes  und  den 
Tag  der  Einlagerung. 

In  Fallen  ausserordentlichen  Waarenandranges  kann  der 
Lagerzins  bis  auf  2*4  Kreuzer  fiir  100  Kilogramm  und  Tag 
erhôht  werden. 
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1878  Hinsichtlich  (1er  Kostenvergutungen  fiir  Amtshandlungen. 

wclche  ausser  dem  Amtsplatzc  vorgenommen  werden,  der 
Gcbuhren  fiir  anitliche  Waarenbegleitungen  und  der  beson- 
dcren  Wasserzoll-,  Hafen-  und  Schiti'fahrts-Gebiihren  bleiben 
die  bisherigeii  Bestimmungen  aufrccht. 

Hinsichtlich  der  Bezahlung  der  Bruchtheile  unter  einem 
Kreuzcr  gclten  auch  beziiglich  der  Nebengebiihren  die  im 
Artikel  XÏV  cnthaltenen  Bestimmungen. 

Artikel   XVL 

Die  Festsetzung  und  Aenderung  der  Tara  wird  mit  Be- 
riicksichtigung  der  im  Verkehre  iiblichen  Verpackungsarten 
und  deren  Gewichtsverhaltnisse  im  Verordnungswege  geregelt. 
Bei  Waaren,  deren  Zoll  3  fl.  fiir  100  Kilogramm  nicht  iiber- 
schreitet,  und  fur  die  unmittelbaren  Umschliessungen  von 
Fliissigkeiten  tindet  ein  Tara-Abzug  nicht  statt. 

Artikel    XVII. 

Der  Zeitpunkt  der  Wirksamkeit  dièses  Gesetzes  wird 
durch  ein  besonderes  Gesetz  bestimmt.  Mit  diesem  Zeitpuokte 
treten  der  ZoUtarif  vom  5.  December  1853  (R.  G.  Bl. 
Nr.  262,  1853),  der  interimistische  ZoUtarif  vom  30.  Juni 
1865  (R.  G.  Bl.  Nr.  39)  und  aile  darauf  bezuglichen  Gesetae 
und  Verordnungen,  soweit  sie  mit  dem  vorliegenden  G^setze 
in  Widerspruch  stehen,  ausser  Kraft. 

Artikel   XVIII. 

Mit    dem    Vollzuge    dièses    Gesetzes    sind    der   Finanz- 
minister  und  der  Ilandelsminister  beauftragt. 

Wicn,  am  27.  Juni  1878. 

Franz  Joseph  m.  p. 
Auersperg  m.  p.  CJilumecky  m.  p.  Prêtés  m.  p. 
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3eilage.  1878 

llgemeiuer  ZoUtarif  fUr  das  ôsterr.  -  nngar.  Zollgebiet 

Uebersicht. 


AUTRICHE-HONGBIB. 


678  AUTRICHE -HONOBEE. 

**^*  I.  Theil.  Eiufuhr. 
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1878  1085. 

27  juin  1878. 
Loi,  concernant  Tautorisation  du  gouvernement  Im 
R  de  conclure  une  convention  avec  la  société  pour 
navigation  à  vapeur  du  Lloyd  austro-hongrois  dans  le  b 
d'établir  une  communication  directe  et  régulière  ent 
Trieste  et  les  Indes  orientales  par  une  ligne  de  bateai 

à  vapeur.         ^  ^  ^j  jg^g^  j^^.  ^^^ 

Gesetz  vom  27.  Juni  1878,  betreffend  die  JErmâchUgung  der  k. 
Begierung  zum  Abschlusse  eines  Vertrages  mit  der  Dan^fschifffahri 
GeseUschaft  des  Oesterreichisch  -  ungarischen  Lloyd  wegen  des  JE 
triches  directer  und  regelmàssiger  Dampferlinien  zunschen  Triest  u\ 

Ostindien. 

Mit  Zustiinmung  beider  Hauser  des  Reichsrathes  fini 
Ich  anzuordnen,  wie  folgt: 

Artikel   1. 

Die  Regierung  wird  ermachtigt,  mit  der  Dampfschifiïahrt 
geseUschaft  des  Oesterreichisch-ungarischen  Lloyd  wegen  d 
Betriebes  directer  und  regelmàssiger  Dampferlinien  zwisch 
Triest  einerseits  und  Bombay,  Ceylon,  Calcutta,  Singapoi 
eventuell  Hongkong  andererseits  den  im  Entwurfe  beiliegendi 
Yertrag  abzuschliessen. 

Artikel   2. 

Mit  dem  VoUzuge  dièses  Gesetzes  sind  der  Handels-  ui 
Finanz-Minister  beauftragt. 
Wien,  am  27.  Juni  1878. 

Franz  Joseph  m.  p. 
Auersperg  m.  p.  Chlumechy  m.  p.  PreHs  m.  p. 


Vertrag  zwischen  der  k.  k.  StcuitsverwaUung  und  der  Dampfschi 
fahrtsgeseUschafi  des  Oesterreichisch-ungarischen  Lloyd  wegen  à 
Betriebes  directer  und  regelmàssiger  Dampferlinien  zwischen  TrU 
einerseits  ur^  Bombay,  Ceylon,  Calcutta,  Singapore,  eventuell  Hon 

kong  anderseits. 

Artikel    1. 

Die  Dampfschifffahrts  -  GeseUschaft  des  Oesterreichisc 
ungarischen  Lloyd  verpflichtet  sich,  wfihrend  der  Dauer  d 
gegenwârti»:en  Vertrages  gegen  das  im  Artikel  2  festgesetz 
Entgeld  nachfolgende  Fahrten  zu  unterhalten: 
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1.  Dreî  Fahrten  im  Jabre  von  Triest    nach  Bombay  und  1878 
zuriick; 

2.  secbs  Fahrten  im  Jabre  von  Triest  nach  Calcutta  und 
zurtick; 

3.  sechs  Fahrten  im  Jabre  von  Triest  tibcr  Bombay  nach 
Singapore  und  zurtick. 

Die  Fahrten  unter  Post  3  haben  sich  in  der  Zeit  bis 
30.  Juni  1879  auf  die  Strecke  zwischen  Triest  und  Bombay, 
in  der  Zeit  vom  1.  Juli  bis  31.  December  1879  auf  die  Strecke 
zwischen  Triest  und  Ceylon  zu  beschrUnken. 

Auf  den  Fahrten  zwischen  Triest  und  Bombay,  bezie- 
hongsweise  Singapore  sind  Port  Saïd,  Suez,  Âden,  beziehungs- 
weise  Ceylon,  und  sobald  es  die  Interessen  des  Handels  er- 
heischen,  auch  Djedda  und  Hodeida  ;  auf  den  Fahrten  z\vischen 
Triest  und  Calcutta  sind  Port  Saïd,  Suez,  Ceylon,  eventuell 
Aden  und  Madras  zu  benihren. 

Unter  der  Voraussetzung,  dass  die  Entwicklung  des  Ver- 
kehres  auf  den  vorbezeichncten  Linien  wâhrend  der  ersten 
vier  Jahre  einen  solchen  Aufschwung  nimmt,  dass  der  Gesell- 
scbaft  aus  dem  Betriebe  dieser  Linien  keine  erheblichen  Opfer 
erwaohsen,  iibemimmt  der  Lloyd  die  Verpflichtung,  liber  Ver- 
langen  der  Staatsverwaltung  die  Fahrten  zwischen  Triest  und 
Singapore  bis  nach  Hongkong  ohne  besonderes  Entgelt  aus- 
zudehnen. 

Artikel  2. 

Das  fiir  den  Betrieb  der  im  Artikel  1  bezeichneten  Linien 
vom  Staate  zu  leistende  Entgell  betragt  fiir  die  Fahrten  auf 
der  Linie  Triest-Bombay  (Post  1)  einen  Gulden  achtzig  Ivreuzer 
(l  fl.  80  kr.)  fiir  die  Fahrten  auf  den  Linien  Triest  -  Singa- 
pore (Post  2  und  3)  zwei  Gulden  fiinfzig  Kreuzer  (2  fl.  50  kr.) 
fur  jede  Seemeile. 

Die  Zahl  der  Seemeilen  fiir  jede  vollstandige  Reise,  Hin- 
Und  Rtickfahrt,  wird  beziiglich  der  Fahrten  zwischen  Triest 
und  Bombay  mit  8680,  beziiglich  der  Fahrten  zwischen  Triest, 
Bombay  und  Ceylon  mit  10.480,  bezuglich  der  Fahrten 
zwischen  Triest  und  Calcutta  mit  12.260,  bezuglich  der  Fahrten 
zwischen  Triest  und  Singapore  mit  13.750  Seemeilen  an- 
genommen. 

Ausserdem  werden  der  Gesellschaft  die  fiir  die  Durch- 
fahrt  des  Suezcanals  bczahlten  Gebiihren  gegen  Vorlage  der 
beztiglichen  Rechnung  nach  Ablauf  von  je  drei  Monaten  riick- 
vergiitet. 
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1878  Artikel  3. 

Auf  Rechnung  der  Staatsvergiitung  werdcn  der  Dampf- 
schifffahrts-Gesellschaft  des  Oesterreichisch-ungarîschen  Lloyd 
aus  der  Staatscasse  unverzinsliche  Vorschiisse  zugestanden.  Dièse 
am  Anfange  eînes  jeden  Menâtes  anzuweisenden  Vorschiisse 
betragen  fur  die  Zeit  bis  30.  Juni  1879  dreissigtausend,  fiir 
die  Zeit  vom  1.  Juli  bis  31.  December  1879  zweiunddreissig- 
tausend,  und  vom  1.  Jânner  1880  ab  sechsundreissigtausend 
Gulden  monatlich. 

Artikel  4. 

Die  Gesellschaft  des  Oesterreichisch-ungarisclien  Lloyd 
verpâichtet  sich,  fur  die  zu  unterhaltenden  Linien  ganz  ent- 
sprechend  gcbaute,  nach  den  Anforderungen  des  Post-,  Per- 
sonen-  und  Waarenverkehres  eingerichtetc  und  geniigende 
Sicherheit  gewâhrende  Schiffe  von  mindestens  1200  Gewichts- 
tonnen  Ladefâhigkeit  und  von  einer  Fahrgeschwindigkeit  von 
acht  Seemeilen  per  Stunde  bei  normalem  VVetter  zu  ver 
wenden. 

Artikel  ô. 

Fiir  die  Weiterbefôrderung  der  auf  den  im  Artikel  I  be- 
zeichneten  Linien  transportirten  Reisenden  und  Sendungen 
nach  den  vom  Lloyd  nicht  beriihrten  Hâfen  Sud-  und  Ost- 
asiens,  namentlich  in  China,  Japan  uud  Niederlândisch-Indien 
wird  die  Gesellschaft  bestrebt  sein,  mit  den  nach  jenen  Rich- 
tungen  verkehrenden  Dampfschilïïahrts-Gesellschaften  sich  in 
Verbindung  zu  setzen. 

Artikel  6. 

Im  Uebrigen,  insbesonders  bezuglich  der  Dauer  des  gegea- 
wârtigen  Vertrages,  haben  riicksichtlich  der  von  defr  Dampf- 
schîfffahrts-Gesellschaft  des  Oesterreicliisch-ungarischen  Lloyd 
nach  Artikel  I  des  gegenwârtigen  Vertragos  zu  unterhaltenden 
Fahrten  die  Bestimmungen  des  zwischen  dem  k.  und  k. 
gemeinsamen  Minister  des  Aeussern  und  der  genanntcn  Ge- 
sellschaft abgeschlossenen  Schifiïahrts-  und  Postvertrages  vom 
6.  November  1877  und  des  bei  dem  Ministerium  des  Aeussern 
am  14.  Mai  1878  unterzeichneten  Protokolles  mit  der  Be- 
schrankung  ihrer  Wirksamkeit  auf  die  im  Reichsrathe  ver- 
tretenen  Konigreiche  und  Lander  sinngemiisse  Anwendung  zu 
fînden. 

Urkund  desscn  sind  zwei  gleichlau tende  Exemplare  dièses 
Vertrages  ausgefertigt  und  mit  den  erforderlichen  Unter- 
schriften  und  Siegeln  versehen  worden. 
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Der  vom  Lloyd  fiir  eines    der  beiden  Vertragsexemplare  1878 
zu  entrichtende  Stempelbetrag  wird  auf  zehn  Jahresraten  der- 
art  vertheilt,    dass  der    entsprechende  Theilbetrag   immer  von 
der  ersten    auf  Rechnung  der    Staatsvergiitung    zu    leistendea 
Monatsrate  eincs  jeden  Jahres  in  Abzug  gebracht  werden  wird. 


1086. 

28  juin  1878. 
Notification  des  ministres  du  commerce  et  des  finances, 
relative  à  la  convention  conclue  sur  la  base  de  l'art.  1 2 
du  protocole  du  14  mai  1878  (R.  G.  Bl.  Nr.  68)  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères  avec  la  société  du  Lloyd 
austro -hongrois  par  rapport  à  la  navigation  et  au  service 

postal.  ç^  ç^  pj  ^g7g^  jj^  gg^ 

Kundmachung  der  Ministerien  des  Handels  und  der  Finamen  vom 
28.  Juni  1878,  enthaltend  den  vom  k.  und  k.  Ministerium  des 
Aeussem  und  der  DampfschifffahrtS'Untemehmung  des  Oester- 
reichisch'Ungarischen  Lloyd  auf  Grund  der  Bestimmung  des 
Punkies  12  des  Protokolles  vom  14.  Mai  1878  (R.  G.  Bl  Nr.  68) 
unterzeichveten  Schifffàhrts-  und  Postvertrag. 

Nachdem  sich  das  k.  und  k.  Ministerium  des  Aeussern 
und  die  DampfschiflRfahrts-Unternehmung  des  Oesterreichisch- 
ungarischen  Lloyd  im  Punkte  12  des  Protokolles  vom  14.  Mai 
1878  (R.  G.  Bl.  Nr.  68)  vorbehalten  haben,  fdr  die  beiden  ver- 
tragenden  Theile  zwei  Vertrags-Exemplare  auszufertigen  und 
zu  unterzeichnen,  in  welchen  diie  Aenderungen  zum  Ausdruck 
gebracht  werden,  welche  geraass  diesem  Protokolle  an  dem 
Schifffahrts-  und  Postvertrage  vom  6.  November  1877,  an  der 
den  Fahrtenausweis  enthaltenden  Beilage  desselben  und  an  dem 
gleichzeitig  mit  dem  erwahnten  Vertrage  unterzeichneten  Proto- 
kolle einzutreten  haben,  v^urde  seitens  des  k.  und  k.  Ministeriums 
des  Aeussern  und  der  Dampfschifflfahrts-Untemehmung  des 
Osterreichisch-ungarischen  Lloyd  in  Ausfïihrung  dièses  Vor- 
behaltes  am  26.  Juni  1878  der  nachfolgende  Schiffiahrts- 
und  Postvertrag  unterzeichnet ,  dessen  Verlautbarung  hiemit 
erfolgt. 

Chîumecky  m.  p.  Pretis  m.  p. 
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1 878  SchifffahrtS'  und  Postverirag,  tvelcher  einerseiis  von  dem  h.  unà  fc. 
gemeinsamen  Ministerium  des  Aeussem  und  andererseits  von  der 
DampfschijffahrtS"  Untemehmung   des    Oesterreichisch'Ungarischet^ 
Lloyd  am  26.  Juni  1878  in  nachstéhender  Weise  abgeschlosset^ 

worden  ist. 

Artikel   I. 

Die  Dampfschîiffahrts -Untemehmung  des  Oesterreichisefa- 
ungarischen  Lloyd  verpflîchtet  sich,  die  in  der  Beilage  bezeicl:^- 
neten  Fahrten  wâhrend  der  Dauer  des  gegenwârtigen  Vertrag^s 
gegen  das  in  dem  folgenden  Artikel  festgesetzte  Entgelt  ^u 
iinterhalten.  Dièse  Beiiage  bildet  ihrem  ganzen  Inhalte  nac^h 
einen  integrirenden  Bestandtheil  des  Veitrages. 

Allfalligc  Acnderungen,  Vermehrung,  Verminderung  od^r 
vôllige  Aufhebung  von  vertragsmUssigen  Fahrten  werden  b^- 
sonderen  Vereinbarungen  zwischen  den  Vertragschliessend^  ïi 
vorbehalten. 

Artikel   n. 

Die  Vergiitung  fiir  die  subventionîrten  Reisen  betragt  b^i 
den  Fahrten  zwischen  Constantinopel  nnd  Varna  4  fl.,  das  i^^ 
vier  Gulden  ôsterr.  Wahr.,  bei  den  Fahrten  zwischen  Trie^^ 
(Fiume)  und  Alexandrien,  sowie  zwischen  Triest  und  Constantî- 
nopel  liber  Syra  1  fl.  80  kr.,  das  ist  eîn  Gulden  achtzig  Kreuz^^^ 
ôsterr.  Wahr.,  und  bei  allen  librigcn  Fahrten  l  fl.  15  kr.,  das  ii^*^ 
ein  Gulden  fUnfzehn  Kreuzer  osterr.  W&hr.  fiir  jede  Seemeilc^ 

Der  Gesammtbetrag  der  Meilengelder  wird  jedoch  in  einec»^ 
Jahre  1,300.000  Gulden  osterr.  Wahr.  nicht  ubersteigen. 

Die  bei  normalem  Wetter  zu  erzielende  Geschwindîgke£  ^ 
wird  fur  die  Fahrten  zwischen  Constantinopel  und  Varna  auL  ^ 
zehn,  fur  die  Fahrten  zwischen  Triest  (Fiume)  und  AlexandrieiB  j 
sowie  zwischen  Triest  und  Constantinopel  tiber  Syra  auf  neur^ 
und  fur  die  ubrigen  auf  mindestens  acht  Seemeilen  fUr  jed^s 
Stundc  festgcsetzt. 

Artikel  IIL 

Die  Dampfschifïfahi  ts-Unternehmung  des  Lloyd  verpflichtetr 
sich,  auf  den  vertragsmassigen  Fahrten  der  festgcsctzten  Fahr- 
schnelligkeit  ganz  entsprechend  gebaute,  nach  den  Anforde- 
rungen  des  Passagier-,  Brief-  und  Fahrpostdicnstes  eingerichtete 
und  dem  Laderaum  nach  dem  normalen  Verkehre  angemessene 
und  gcniigende  Sicherheit  gewâhrende  Schiffe  zu  verwenden, 
dcren  effective  Tragfahigkcit  îm  Durchschnitte  mindestens 
800  Tonnen  betragen  wird,  wortiber  die  Gesellschaft  am  Ende 
eines  jeden  Jahres  dem  gemeinsamen  Ministerium  des  Aeussern 
einen  Auswcis  vorzulegen  hat.    Der  k,  k.  5sterreichischen  und 
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der  k.  ungarischen  Regierung  wird  es  jederzeit  freistehen,  die  1878 
Scbiffe  des  Oesterreicbisch-ungarischen  Lloyd  in  Beziehung  auf 
die  erwèilmten  Erfordernisse  duroh  zu  diesem  Zwecke  zu  ent- 
sendende  Commissaire  untersuchen  zu  lasf^en. 

Artikel  IV. 

Die  DampfschiflFFahrts-Untemehmung  des  Oesterreichîsch- 

ungarischen  Lloyd  verpAichtet  sich,  die  in  dcr  Beilage  bezcich- 

neten  Fahrten  nach  der  durch  das  genieinsame  Ministerium  des 

AeuBsern  genchmigten  Fahrordnung  zu  unterhalten,  und  macbt 

sich  verbindlich,    dafUr  zu  sorgen,    dass  jene  Fahrten    weder 

tinterbrochen  werden,  noch  eine  Siôrung  der  Fahrordnung  ein- 

trete,  wofiir  sie  sich  verantwortlich  erklSrt.  Bei  liber  funfStunden 

betragenden  Ueberschreitungen  der  fahrplanmfissigen  Ankunfts- 

zeiten   an    den    End-    und   vrichtigeren  Anschlusspunkten   der 

inlandischen    Linien    und    der    Linien    Constantinopel- Varna, 

Triest-  (Fiume-)  Alexandrien,   Triest-Syra-  Constantinopel  und 

Constantinopel-Smyma-Alexandrien,  sowie  beîm  Nichtanlaufen 

eines  in  den  Fahrplan  der  subvcntionirten  Linien  aufgenommenen 

Hafens  yerfallt  die  Gesellschaft  in  eine  Conyentionalstrafe.  Dièse 

Strafe  ist  fiir  Versplitung  bei  den  Fahrten  Post-Nr.  1   fur  jede 

weitere  Stunde  bis  zuni  Betrage  von  50  Gulden,  bei  den  Fahrten 

Po8t-Nr.  2,  3  und  17  fUr  jede  weitore  Stunde  bis  zum  Betrage  von 

25  Gulden,  bei  den  iibrigen  Fahrten  fur  jede  weitere  Stunde  bis 

«um  Betrage   von    15  Gulden    und   beim  Nichtanlaufen   eines 

Hafens  bis  zum  Betrage  von  120  Gulden  aufzuerlegen  und  ist 

▼on  den  Meilengeldern  in  Abzug  zu  bringen.    Ilievon  ist  der 

Pall  ausgenommen^  dass  die  Unterbrechung  oder  Storung  durch 

ausserordentliche  Ereignisse  herbeigefûhrt  wurdc,    deren   Ab- 

wendung  nicht  in  der  Macht  der  Untcrnehmung  liegt. 

Eine  Aenderung  in  der  Fahrordnung  und  iler  fest- 
gesetzten  Anhaltortc  darf  bei  den  vertragsmiissig  bestehenden, 
oder  in  der  Folge  vertragsmâssig  einzurichtenden  Fahrten  nur 
nach  vorlaufîger  ausdriicklicher  Genehmi;L;ung  des  gemeinsamen 
Ministeriums  des  Aeussern  vorgenommen  werden. 

Artikel    V. 

Die  Tarife  fur  den  Verkehr  ans  und  nach  dcr  ôsterreichisch- 
^garischen  Monarchie,  namentlich  riicksichtlich  der  Hafen  von 
Triest,  Fiume  und  Galatz,  sollen  nicht  hoher  gestellt  werden, 
als  iinter  gleichen  odcr  ahnlichen  Bedingungen  solche  fur  den 
Verkehr  mit  den  concurrirenden  Hâfcn  des  Auslandes  bestehen. 

Auf  den  subvcntionirten  ausiândischen  Fahrten  wird  der 
Tarif  fiir  Passagiere,  Waaren  und  Gelder  von  und  nach  Fiume, 
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1878  beziehungsweise  Triest,    mit  jenem  von  und  nach  Triest,  b^- 
ziehungsweise   Fiume,    vollig    gleichgehalten  und  wcrden  vo:«ïi 
Lloyd  aile  Einrichtungen  getroffen   werden,  dass  imVersaa^t 
der  von  Fiume,  beziehungsweise  Triest,  ubcrfiilirten  Transpor"  "^e 
kèiue   Verzogerung  odcr  Benachtlieiligung   gegeniibcr  den      in 
Triest,  beziehungsweise  Fiume,  direct  aufgegebenen  vorkomrcM.  e. 

Artikel    VI. 

Der  Oesterreichisch-ungarischeLloydverpflichtet  sich,  sein^^=n 
Kohlenbedarf  so  viel  als  môglich  durch  inlandisches  Product  ^^u 
decken,  und  wird  zu  diesem  Ende  alljahrlich  mindesteiri»s 
22.000  Tonnen  Kohle  aus  inlândischen  Werken  in  der  Wei^^e 
beziehen,  dass  die  Anschaffung  derselben  im  Offertwege,  un»,  à 
zwar  fiir  das  Quantum,  welches  fur  die  von  Fiume  ausgehend^^  n 
Linien  benôthigt  wird,  mit  dem  Lieferungsplatze  in  Fiume,  ur^  à 
fur  jenes,  welches  fiir  die  in  Triest  ihren  AusgangspunX-^t 
nehmenden  Linien  erforderlich  ist,  mit  dem  Lieferungsplatze  m^  n 
Triest  erfoliren  wird. 

Artikel    VIL 

Es  wird  den  Danipfschifïen  des  Oesterreîchisch-ungarisch^^  n 
Lloyd  auch  ferner  die  Erleichterung  zugestanden,  dass  sich  àS^^ 
Sanitàts-  und  Polizeibeamten  bei  Tag  und  Nacht  an  Bord  d( 
Dampfer  selbst  zu  begeben  haben,  um  bei  der  Abfahrt  d: 
Speditionen,  bei  der  Ankunft  die  Pratica  zu  ertheilen,  insofei 
tiberhaupt  vermôge  der  Bestimmung  und  beziehungsweise  d( 
Herkunft  des  SchîiFes  eine  Intervenirung  der  Sanitàts-  un 
polizeiamtlichen  Organe  erforderlich  ist. 

Artikel    VIII. 

Zu   Zeiten,    wo    gegen    die   Levante    eine    Contumaz    ai 
geordnet   ist,    wird    der   Dampfschitffahrts-Unternehmung    de 
Oesterreichisch-ungarischen    Lloyd   gestattet,    auf   allen   jenei 
Fahrten,    wo    die    Anwesenheit    beeideter   Sanitàts  -  G uardianc^^ 
welche  wâhrend  der  Reise  die  vom  Seesanitats-Reglement  vor^ 
geschriebenen  Verrichtungen  zu  besorgen  haben,  vermôge  de^- 
bestehenden   Normen    eine  Abkiirzung   der    Contumazfrist  zui 
Folge    hat,    die    Sanitatswâchtcr    schon    bei    der  Abreise    voi 
einem  inlândischen  Hafen  an  Bord  zu  nehmen,  nachdem  vorhei 
die  Abordnung   derselben    bei   dem    betrefFenden   Hafen-    und 
Sanitâtsamte  angesucht  worden  ist. 

Artikel    IX. 

Den  Dampfschiffen  des  Oesterreichisch-ungarischen  Lloyd 
ist  in  jedem  inlândischen  Hafen,  den  aie  regelmassig  besuchen. 
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im  bequemeren  und  schnelleren  Ein-  und  Ausladen  ein  be-  1878 
immter  Platz  am  Ufer,  oder,    wo  dies  die  Oertlichkeit  nicht 
^stattet,   eine   cigene  Ankerboje   zu   bewîlligen   und  bleibend 
izuweiscn. 

Die  DampfschifFe  des  Oesterreichisch  -  ungarischen  Lloyd 
erden  wahrend  der  Dauer  des  Vertrages  gleich  den  Schiffen 
îiner  MajestSt  Kriegsmarine  von  der  Zahlung  der  Consular- 
îhifFsgebubren  bei  allen  k.  und  k.  Consularâmtern  enthoben 
in.  Dagegen  haben  dièse  SchifFe  die  Tonnen-,  Seesanitats-, 
euchtthurm-,  Patentirungs-  und  sonstigen  SchiffFahrtsgebiihren 
den  inlandischen  Hâfen  zu  entrichten. 

A  r  t  i  k  e  1    X. 

Die  Dampfschiffifahrts-Unternehmung  des  Oesterreichisch- 
îgarischen  Lloyd  verpflicbtet  sicb,  den  im  Dienste  reisenden 
taatsbearaten  und  Dienern  des  auswh'i-tîgen  Ressorts  auf  allen 
inien  freie  Fahrt  zu  gewabren. 

Fiir  die  llilitar-Transporte  wird  das  zwischen  der  k.  und 
Kriegsverwaltung  und  demOesterreichisch-ungarischen  Lloyd 
)gesehlos8ene  Uebereinkommen  vorbehaltlich  jener  Aende- 
ingen,  welche  spâterhîn  im  gemeinsamen  Einverstândnisse 
)rgenommen  wiirden  wahrend  der  Dauer  des  gegenwârtigen 
ertrages  Geltung  haben 

Die  vom  Oesterreichisch-ungarischen  Lloyd  laut  Circular 
)m  31.  December  1856,  Zabi  535  C,  einigen  Classen  von 
assagieren  ausnabmsweise  zugestandenen  Begûnstigungen  in 
en  Fahrpreisen,  beziehungsweise  die  gânzliche  Befreiung, 
erden  auch  in  der  Folge  insoweit  aufrechterhalten  bleiben, 
s  sie  sich  auf  die  dort  benannten  Civilbediensteten,  dann  auf 
issionâre  und  Ordensgeistliche   beziehen. 

Artikel   XI. 

Die  durch  das  Editto  poUtico  den  Handels schiffen  auf- 
•legte  Verpflicbtung  zur  Ueberschiffung  mittelloser  Ange- 
origer  der  osterreichisch  -  ungarischen  Monarchie  aus  aus- 
ârtigen  Hâfen  in  das  Inland  bat  auf  die  Dampfboote  des 
►esterreichisch-ungarischen  Lloyd  in  folgender  Weise  Anwen- 
UDg  zu  finden : 

0  Der  Ocsterreichisch-ungarische  Lloyd  ist  verpflicbtet,  in  den 
von  ibm  beriihrten  Hâfen  des  Auslandes  ùber  schriftliche 
Aufforderung  der  k.  und  k.  Consularbehorden  oder  k.  und 
L  Gesaiidtschaften  die  heimzusendenden  Seeleute  oder 
andere  mit  der  Seematrikel  versehene  Individucn  zu  uber- 
nehmen  und  selbe  in  den  Fâllen  ganz  unentgeltlicb,  folglich 
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1878         auch    ohne    Anspruch    auf  die   Vergiitung   der  Verpflegs 
kosten,    nach   Triest,   Fiume   oder  einem  andercn   auf  de: 
Fahrt   anzulaufenden    inlandischen   Hafen    zu  UberschifFei 
wenn  nicht  die  allenfalls  gesetzlich  dem  Rheder  oder  d< 
Bergungserlôs     obliegende    Kostenvergutung     der     Heim 
sendung   durch   die   betrefFenden  Behôrden  hereingebrach— 
wird. 

Den  obigen  kostenfrei  bef8rderten  Individuen  wir< 
Unterkunft  und  Verpflegung  gleicli  den  Passagieren  dritte— 
Classe  gewâhrt  wcrden,  und  es  steht  dem  Commandantea 
des  Dampfers  frei,  sie  geeigneten  Falles  wahrend  de-  - 
Ueberfahrt  im  Dienste  des  SchiflFes  zu  verwenden;  di^^  < 
Lloyd-Agenten  und  Capitane  sollen  aber  în  der  Rege 
nicht  verhalten  werden,  gegen  ihre  Zustimmung  mehr  al 
vier  Individuen  auf  Einem  Schiffe  zu  gleicher  Zeît  zi 
ubernehmen. 

b)  Fur  sonstige,  iiber  schriftliclie  Aufforderung  der  k.  un< 
k.  Consulanimter  oder  k.  und  k.  Gesandtschaften  heimzu 
sendende  mittellose  Angehôrîge  der  osterreichisch-unga- 
rischen  Monarchie  ht  jedesmal  die  tarifînassige  Passage- 
gebiihr  der  drittea  Classe  nebst  den  Verpflei^skosten  mi  ^ 
taglich  50  kr.  zu  vergiiten,  welche  Vergiitung  in  Tries  ^ 
oder  Fiume  durch  die  betreffende  Seebeliôrde  Uber  derr — ^ 
Nachweis  der  stattgefundenen  Befôrderung  veranlasst  werdecrr^^^ 
wird. 

In  gleiclicr  Weise  wird  auch  in  den  ad  aj  ausgenom 
menen  Fâllen  der  Hereinbringung  eines  Ersatzes  fiir  dei 
Transport  von  Seelcuten  die  nachtragliche  Erfolgung  dei 
Vergiitung  an  den  Lloyd  veranlasst  werden. 

Dieselben  Bedingungen  wie  fiir  den  Transport  mittel- 
losor  Angehoriger  der  ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie, 
haben  auch  fiir  die  Uber  Ansuchen  inlandischer  Behërdei 
erfolgende  Befôrderung  mittelloser,   aus   der  Monarchie  ii 
ihre     Heimat     abgeschafFten     Auslânder    Anwendung     zu 
finden. 

c)  Bei  den  oben  ad  a)  und  h)  bezeichneten  Heimsendungen 
wird  darauf  Riicksicht  genommen  werden,  dass  Kranke 
(namentlich  auch  Irrsinnige),  dann  Verbrecher  und  H&ft- 
linge,  nur  in  solcher  Weise  auf  den  Lloydbooten  ein- 
gcschifft  werden,  dass  jede  unzukommliche  St5rung  oder 
Belâstigung  der  Passagiere  vermieden  wird,  und  dass  fiir 
die  nothwendige  Beaufsichtigung  die  entsprechenden  Vor- 
kehrungen  getroffen  werden. 
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Artikel   XII.  1878 

Insofeme  die  Dampfschiflfifahrts-Unternehmung  des  Oester- 
Teichisch-ungarischen  Lloyd  den  Postverkehr  vermittelt,  wird 
sie  fiir  die  Dauer  des  gegenwartigen  Vertrages  als  ein  zum 
!Betriebc  der  k.  k.  osterreichischen  und  der  k.  ungarischen 
Staats-Postanstalten  gehoriges  Institut  angesehen  und  unter- 
Jiegt  als  solches  allen  beziiglichen  Bestimmungen  der  Post- 
gesetze  und  Vorschriften. 

Artikel    Xin. 

Die  k.  k.  osterreichischen  und  k.  ungarischen  Postanstalten 
liaben  das  Recht,  aile  dem  Personen-Transporte  gewidmeten 
Dampfschiffe  des  Oesterreichisch-ungarischen  Lloyd  auf  allen 
ihren  Fahrten  zur  Befôrderung  von  Postsendungen  zu  be- 
nUtzen,  wesshalb  dieselben  in  den  Schiffsurkunden  als  ôster- 
Teichisch  -  ungarische  Post  -  Paketboote  zu  bezeichnen  sein 
^erden. 

Artikel    XIV. 

Die  DampfschiflFfahrts-Untemehmung    des  Lloyd   ist  vcr- 

Îflichtet,  bei  jeder  regelmassigen  oder  ausserordentlichen 
ahrt  im  In-  und  Auslandc  die  derselben  von  den  k.  k.  oster- 
reichischen und  k.  ungarischen  Postanstalten  liborgebenen, 
fiir  das  In-  oder  Ausland  bestimmten  âmtliohen  und  Privat- 
Briefpostsendungen  unentgeltlich  mitzunehmen,  sie  wahrend 
der  Fahrt  gehorig  zu  verwahren,  und  in  dem  bezeichneten 
Bestimmungsorte,  oder  dem  diesem  zunSchst  gelegenen  Orte 
der  Anhaltung  in  unverletztem  Zustande  abzugeben.  Die  nâm- 
liche  Verpflichtung  hat  auch  fiir  die  den  Lloyd- Agentien  von 
den  Postanstalten  fremdlândischer  Verwaltungen  ubergebenen, 
fïir  das  In-  oder  Ausland  bestimmten  âmtlichen  und  Privat- 
Briefpostsendungen,  jedoch  nur  in  dem  Falle  zu  gelten^  wenn 
die  Befôrderung  solcher  Sendungen  vom  gemeinsamen  Mi- 
nisterium  des  Aeussern  verlangt  worden  ist. 

Das  Uebergabs-  und  Uebemahmsgeschaft  der  Briefpost- 
sendungen  zwischen  den  Organen  der  k.  k.  osterreichischen, 
der  k.  ungarischen  und  eventuell  fremdlândischen  Postanstalten 
und  jenen  der  Lloyd-Unternehmung  ist  durch  besondere  Vor- 
schriften geregelt. 

Artikel   XV. 

Der  DampfschifiYahrts-Unternehmimg  des  Oesterreichisch- 
ungarischen  Llood  ist  als  solcher  weder  im  In-  noch  im  Aus- 
lande  das  Sammeln  der  mit  den  DampfschifFen  zu  befôrdernden 
Briefe  und  das  Bestellen  jener,  welche  mit  den  Dampfschiffen 
dahin  gebracht  werden,  gestattet;    dièse  Geschâfte,   sowie  die 
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1878  Einhebung  <ler  hiefiir  zu  bezalilenden  Gebuhren,  werden  dur<:^Ii 
die  k.  k.  ôsterreicliischen  oder  k.  ungarischen  Postaniter  o4  ^r 
durcli  die  mit  der  Besor^ung  der  Postgeschafte  fiir  Rechiiur:&g 
des  Staates  speciell  betrauten  Agcntien  des  Lloyd  besorgt. 

Die  Dampfsclïilffahrts  -  Gesellschaft  des  Oesterreicliisc  t> 
ungarischen  Lloyd  ist  dalier  verpflichtct,  die  unbefugte  R  ^ 
forderung  von  Briefpost-Sendungen  bei  den  Fahrten  mît  ihn 
Schiften  durch  ihre  Bediensteten  bintanzuhalten  und  finde 
bei  Postgefalls-Uebertretungen  die  bestehenden  Vorschrifte 
Anwendung. 

Wohl  aber  bat  die  Danipfschifffabrts-Unternehmung  dafu 
zu  sorgen,    dass   bei   allen  Fahrten   geschlossene    SammlungE 
kasten  zum  Einlegen  und  Sammeln  der  Briefe  auf  den  Damp 
schifFen  selbst  aui'gestellt  werden  ;  die  darin  enthaltenen  Briel 
sind  jedoch  den  bctreffenden  Postorganen  zur  vorgeschriebene 
Amtshandlung  zu  iibergeben. 

Artikel   XVI. 

Der  Oesterreichisch-ungarische  Lloyd  genicsst  als  Staats. 
Postanstalt  die  gebiihrenfreie  Beforderung  und  unmittelbar 
Zustellung  der  auf  seinen  Dampfschiffen  befôrderten  Dienstes 
Correspondenz  mit  seinen  Agenten,  und  jener  zwischen  dieseï 
auf  allen  Linien,  die  derselbe  mit  seinen  Dampfbooten  befahrl 
gegen  dem,  dass  auf  der  Adresse  auch  der  Absender  be 
zeichnet  \md  die  Anmerkung  «Dienstes-Correspondenz  de^ 
Lloyd»  beigesetzt  werde. 

Artikel   XVIL 

Im  Fallc  des  Verlustes  eines  der  Dampfboot  -  Un  ter — 
nehmung  iibergebenen  Bricf-  oder  Zeitungspaketes  hat  di^ 
Gesellschaft  den  Ersatz  der  dadurch  dem  Postgefalle  ent — 
gangenen  Portogebiihren  zu  leisten  und  fiir  jeden  abhanden — 
gekommenen  recommandirten  Brief  den  Betrag  von  zwanzi 
Gulden  ôsterr.  Wiihr.  zu  vergUten. 

Artikel   XVm. 

In  fremdcn  Staaten  werden  an  jenen  Orten,  welche  die 
Dampfschiffe  des  Oesterreichisch-ungarischen  Lloyd  beriihren, 
die  allda  bercits  aufgestellten  oder  noch  zu  errichtenden 
k.  und  k.  Post-Expeditionen  mit  der  Amtshandlung  beziiglich 
der  nach  und  iiber  Oesterreich-Ungam  abzusendenden  und 
von  daher  einlagenden  Briefpost-Sendungen  beauftragt  werden. 

An  allen  Orten  des  In-  und  Auslandes,  wo  die  Dampf- 
schifflfahrts-Untemehmung  des  Lloyd  Agentien  hait,  und  es 
die   Staats-Postanstalt   fiir   nothwendig   eifachtet,    werden    die 
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oben   erwahnten  Postgeschafte   auf  Verlangen   und  fiir   Rech-  1878 
ûung  der  Staats-Postanstalt  durch  die  Lloyd-Agentien  zu  be- 
sorgen  sein. 

Dièse  letzteren  werden  in  der  Regel  die  Aufnahme  und 
Bestellung,  sowie  die  Einhebung  der  Gebiihren  von  Briefen, 
'wrelclie  zwischen  dcn  Orten  des  Auslandes  gewechselt  und 
mittelst  der  Lloyd-DanipfschifFe  befôrdert  werden,  zu  besorgen 
und  letztere  an  die  Postcasse  abzufuhren  haben. 

An  Orten^  wo  keine  selbststàndigen  k.  und  k.  Postanstalten 
bestehen,  werden  sich  die  Lloyd-Agentien  auf  Grund  voraus- 
gehender  besonderer  Vereinbaning  aucli  mit  dem  Postnach- 
xiahmedienst  zu  befassen  haben,  falls  die  Staats-Postanstalt 
eine  solche  Massregel  fiir  nothwendig  erachten  sollte,  in  welcher 
Ceziehung  nach  den  hiebei  in  Anwendung  kommenden  beson- 
cîeren  Vorschriften  vorzugehen  sein  wird. 

Den  Lloyd-Agenten  wird  fiir  ihre  Muhewaltung  ein  An- 
tieîl  von  den  durch  sie  eingehobenen  Franco-  und  Porto- 
gebiihren  zugewendet  werden. 

Die  Dampfscliifffahrts-Gesellschaft  verpflichtet  sich,  ihre 
-Agenten  zur  genauen  Beobachtung  der  ihnen  von  Seite  des 
gemeinsamen  Ministeriums  des  Aeussern  hinausgegebenen  oder 
în  der  Folgë  hinauszugebenden  Manipulations  -  Vorschriften 
strenge  zu  verhalten,  auf  die  ungesaumte  Abfuhr  der  sie 
treffenden  Mangel,  Geldstrafen  und  allfâlligen  Ersatze  zu 
dringen  und  iiberhaupt  nach  Môglichkeit  dariiber  zu  wachen, 
dass  sich  ihre  Agenten  keine  wie  iramer  gearteten  Unter- 
schleifc  zum  Nachtheile  der  Postanstalten  zu  Schulden  kommen 
lassen. 

Sollte  seitens  der  Staatsverwaltung  von  der  Besorgung 
der  Briefpost-,  beziehungsweise  auch  der  Fahrpostgeschafte 
durch  die  Lloyd-Agentien  in  einzelnen  Hafenplatzen  oder  ini 
AUgemeînen  abgesehen  werden,  so  steht  der  Dampfschiflfifahrts- 
Untemehmung  weder  eine  Einwendung  dagegen,  noch  ein 
Anspruch  auf  Entschâdigung  zu. 

Artikel    XIX. 

Die  Dampfschifffahrts-Untemehmung  des  Lloyd  ist  femer 

verpflichtet,  bei  allen  ihren  Fahrten  im  In-  und  Auslande  die 

amtlichen  Fahrpostsendungen,  insoferne  sie  der  Unternehinung 

durch    die  Postanstalten    iibergeben    werden,    gegen   alleinige 

Vergiitung  der  Assecuranz-Gebiihren,    insoweit   die  Versiche- 

rang  durch  die  Postanstalten  verlangt  wird,  mit  ihren  Dainpf- 

schiffen    zwischen    den   von   denselben   zu  beriihrenden  Orten 

zu   befbrdern.    Dièse  Sendungen    soUen  jedoch,    sofern   sie  in 
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1878  Gold-  oder  Silbergeld  bestehen,  einzeln  dos  Grewîcht  vc^^n 
62 Vs  Kilogramm,  und  sofern  sîe  andere  Frachtsendungen  sîa  -J, 
einzeln  das  Gewîcht  von  40  Kilogramm  nicht  uberschreiten. 

Ueberschreiten  sie  einzeln  das  angegebene  Gewîcht,  r  >o 
îst  der  Lloyd  berechtigt,  fur  dieselben  nebst  der  Assecuran^i—s- 
Gebiihr  fiir  die  assecurirten  Sendungen  auch  die  Vergiitun*^  g 
der  Transportgebuhren  nacli  den  fiir  Privat-Fahrpostsendunge^=^n 
geltenden  Bestimmungen  in  Anspruch  zu  nehmen. 

Die  Vergiitung  der  Assecuranz-Gebiihr  erfolgt  nach  dei 
(jesammtwerthe  der  von  einer  Postanstalt  zur  anderen 
transportirenden,  in  dieselbe  Karte  aufgenommenen  ass( 
curirten  âmtlichen  Sendungen.  Die  zum  Verbrauche  dur< 
das  Publicum  bestimmten  Monopols-Gegenstanden  und  soi 
stigen  Aerarial  Producte  konnen  nicht  als  Smtliche  Fahrposi 
sendungsn  betrachtet  und  als  solche  auf  die  DampfschiflFe  ai 
Llovd  verladen  werden. 

Artikel   XX. 

Fiir  Privat-Fahrpostsendungen   nach    dem  In-   und  Aus- 
lande   hat    die    DampfschiffFabrts  -  Unternehmung   des   Oestei 
reichisch-ungarischen  Lloyd  die  Fracht  und  fiir  assecurirte  Sen 
dungen  auch  die  See-Assecuranz-Gebiihren  nach  ihrem  fiir  da^^ 
Publicum  im  AUgemeinen  geltenden  oder  aber  einem  besondei 
zu  vereinbarenden  Tarife  zu  beziehen.  Dièse  Gebtthren  werdec^^^ 
dem  Lloyd    fiir  jene  Privat-Postsendungen,    die  ihm  von  dei 
Postanstalten    zur   Befôrderung    nach    in-   oder   auslandischei 
Hafen,    wo    k.    k.    osterreichische    oder    k.    ungarische    Post- 
anstalten   fur    den    Fahrpostdienst    bestellt    sind,    iibergebei 
werden,    von   Seite   der  Staats-Postanstalt  vergiitet.    Die  Ver-^ 
gutung  erfolgt  nach  dem  Gesammtgewichte  und  dem  Gesammt— 
werthe    der    von    einer    Postanstalt    zur    anderen    zu    trans— 
portirenden,    in    dieselbe    Karte    aufgenommenen    Privat-Post- 
sendungen.    Das   Verfahren    bei    der    wechselseitigen    Ueber- 
gabe  und   Uebernahme    dieser   Fahrpostsendungen   îst    durcL 
eine  eigene  Vorschrift  geregelt. 

Die  bestehenden  Frachtentarife  des  Lloyd  diirfen  —  în- 
soweit  sie  auf  die  Fahrpostsendungen  Anwendung  finden  — 
ohne  Zustimmung  der  Postverwaltungen  nicht  erhôht  werden. 

Artikel   XXL 

Fahrpostsendungen,  welche  aus  dem  Innern  der  ôster- 
reichisch-ungarischen  Monarchie  und  aus  fremden  Staaten  bei 
den  Postâmtern  einlangen,  um  mît  den  Dampfschitfen  des 
Llôyd   nach   Hâfen    des   In-   und  Auslandes^   wo  keine  k.  k. 
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Ssterreichischen  oder  k.  ungarischen  Postanstalten  mit  dem  1878 
ahrpostdienste  bestellt  sind,  versendet  zu  werden,  sind  dem 
ampfschiffîahrts-Bureau  zu  iibergeben.  Diesem  liegt  es  ob, 
den  Empfang  der  Sendungen  zu  bestati^en  und  fur  ihre  un- 
esaumte  Weîterbefôrderung  und  Abgabe  Sorge  zu  tragen. 
Die  Dampfschiffîabrts-Untemehmung  hingegen  hat  jene, 
von  Privaten  zur  Befôrderung  iibergebenen  Fahrpost- 
endungen,  welche  mit  ihren  SchiflFen  zur  Weiterbefôrderung 
lacb  Orten  im  Intiern  der  ësterreicbisch-ungarischen  Monarchie 
nd  in  fremde  Staaten  einlangen,  und  insofeme  sich  zu  derea 
^ersendung  der  k.  k.  ôsterreichischen  und  k.  ungarischen 
ostanstalten  bedient  werden  will,  der  betrefFenden  Postanstalt 
bergeben  zu  lassen,  bezuglich  deren  sich  nach  den  fUr  die 
ufgabe  der  Fabrpostsendungen  im  Allgemeinen  bestehenden 
^orschriften  zu  benehmen  sein  wird. 

Fur  dièse  Fabrpostsendungen  haben  die  Postanstalten 
^joid  die  Dampfschifffahrts-Verwaltung  die  Gebiihren  fur  die 
Strecke,  auf  welcher  die  Befôrderung  mit  den  eigenen  Mitteln 
l>esorgt  wirdy  nach  den  diesfalls  festgesetzten  Tarifen,  und 
^war  die  Post&mter  nach  dem  bei  ihnen  in  Anwendung  ste- 
lienden  Fahrposttarife,  die  Gesellschaft  des  Oesterreichisch- 
ungarischen  Lloyd  aber  nach  ihrem  fiir  das  Publicum  im 
-Allgemeinen  geltenden  oder  aber  eînem  besonders  zu  verein- 
V>arenden  Tarife  zu  beziehen,  in  welcher  Hinsicht  das  Ver- 
fahren  riicksichtlich  der  gogenseitigen  Begleichung  dieser 
OebUhren  durch   ein  eigenes  Uebereinkonmien  gercgeit  wird. 

Artikel  XXII 

Fabrpostsendungen,  welche  nach  dem  Ableben  des  Adres- 

saten  im  Ôestimmungsorte  einlangen  und  jene,  deren  Annahme 

Ton  den   Adressaten    vcrweigert    wird.    werden    mit   nïchster 

Fahrty  solche  dagegen,  riicksichtlich  welcher  der  Adressât  am 

Bestimmungsorte  nicht  zu  ermittelti  und  die  Nachsendung  nicht 

md^ch  oder  nicht  zulUssig   ist,    nach  Ablaut'  zweier  Monatc, 

eaâich  jene^  welche  mit  dem  Vermerk  «poste    restante  «  ver- 

sehen    sind   und   nicht  binnen   drei  Monaten,    vom  Tage   des 

Sintreffens  an  gerechnet,  abgeholt  werden,  nach  Ablauf  dièses 

Tennines    zurtickgeleitet   und    gegenseitig    zur    weiteren  Ver- 

ftgung  ausgeliefert,    wobei  die    daran  haftendcn    Porto-,  ZoU- 

und  Sanit&tsgebuhren  aufgerechnet  werden  dlhfen. 

Artikel  XXIII. 

Die  Dampfschifffahrts-Gesellschaft    des  Lloyd    ubemimmt 
Air  aile  amtlichen    und  Privat-Fahrpostsendungen,    welche  ihr 
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1878  von  den  Postanstalten  zum  Transporte  ubergeben  werden, 

Haftung  in  der  Ausdehnung.  dass  sie  sich  verpflichtet,  fc  li 
Verlust,  Abgange  oder  Beschâdigungen,  welche  die  Sendw.  r 
gen  wâhrend  der  Zeit,  als  sie  sich  in  der  Verwahrung 
Lloyd  befinden,  treiFen  kSnnen,  voile  Entschadigung  nach  d< 
bei  der  Aufgabe    angegebenen  Werthe    zu    leisten.    v^enn 


Verlust,  Abgang  oder  die  Bescliadigung  durch  Verschuli 
oder  Versehen  ihrer  Bediensteten,  oder  durch  Zufali  herb« 
gefùhrt  w^orden  ist.  Fur  assecurirte  Fahrpostscndungen  ti 
die  Haftung  des  Oesterreichisch-ungarischen  Lloyd  auch 
Seegefahr  und  fUr  Ungliicksfalle  durch  hohere  Gewalt  e^Si 
Bei  Fahrpostscndungen,  deren  Werth  bei  der  Aufgabe  mc=^  ' 
angegeben  wurde,  betrâgt  der  Entschâdigungsbetrag  1  fl.  50 
ôsterr.  Wâhrg.  fiir  je  500  Gramm  oder  einen  Theil  von  ôt 
Gramm. 

Es  v^ird    die  Sorge    der  Postanstahen    sein,    bei  welch( 
derlei  Fahrpostscndungen  aufgegebcn  werden,  die  Partei  hi-^ 
von  zu  ihrer  cigenen  Richtschnur  zu  verstandigen. 

Artikel  XXIV. 

Réclamation  en  uber  Fahrpostscndungen  sind  bei  dem  Au»- 
gabsamte    anzubringen.     Zur    Anmeldung    der   Réclamation 
wird  ein  Termin  von  sechs  Monaten    festgesetzt,    nach  dess 
Ablauf  die  Haftung  gegeniiber  dem    saumscligen  Reclamant 
erloschen  ist. 

Den  Privaten  gegeniiber    liegt    die  Ersatzpflicht  der  -: 
stalt  ob,  bei  der  die  Sendung  aufgegebcn  worden  ist. 

Der  letzteren  bleibt  es  uberlassen,  eintretenden  Fall 
den  Regress  an  jene  Anstalt  zu  nehmen,  bei  welcher  d 
Verlust,  Abgang  oder  die  Beschadigung  eingetreten  ist 

Artikel    XXV. 

Die  in  den  Artikeln  XVII  und  XXHI  erwahnten  Ersatz^ 
oder  Entschiidigungen  werden  gegenseitig,  ohne  RUcksicht  au  -^ 
die  Ausmittlung  des  Schuldtragenden,    unverzttglich    geleistet^^^ 
nachdem  die  Erliebung   tiber  Verlust,    Abgang    oder  Bescha — 
digung  vollstandig  gepflogen  und  iiber  die  Ersatzpflichtigkeit  er — 
kannt  ist.     Auch  steht    den  Postanstalten    das  Recht  zu,    dei£s^ 
Betrag  des  Ersatzes  oder    der  Entschadigung    von   dem  Gut— 
haben,    welches    der  Untemehmung    von    denselben  oder  an 
vertragsmassigem  Entgeld    fiir   die    Besorgung    des    Seepost- 
dienstes    zuzukommen    hat,  ohneweiters    hereinzubringen,  und 
es  haftet  die  Untemehmung  iiberdies  mit  ailen  ihr  angehorigcn 
Dampfschiffen  und  sonstigem  Vennogen. 
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Artikel  XXVI.  1878 

Sollte  es  der  betreffenden  Postverwaltung  angemessen 
erscheinen,  die  Postsendungen  durch  eigene  Postbearnte  oder 
£iuch  Conducteure  begleiten  zu  lassen^  so  ist  dem  Beamten 
ciû  Platz  I.  Classe  und  dem  Conducteur  ein  Platz  II.  Classe 
iinentgeltlich  einzuraumen. 

Dem  Postbeamten  ist  ferner  zu  gestatten,  die  Postmani- 
pulation in  einer  hiezu  geeigneten  geschlossenen  Cabine  vor- 
zunehmen;  dem  Conducteur  aber  ist  ein  abgesonderter  ge- 
schlossener  Raum  zur  Aufbewahrung  der  Postsendungen 
zuzuweisen.  Auch  den  jeweilîg  von  Seite  der  Postanstalt 
«ntsendeten  Visitations-Commissaren  ist  unentgeldlich  ein  Platz 
1.  Classe  einzuraumen. 

In  der  vorerwahnten  unentgeltlichen  Beforderung  ist  die 
TerpHegung  nicht  einbegrifFen,  fiir  welche  die  Gebiihr,  falls 
diesfalls  nicht  eine  besondere  Vereinbarung  besteht,  nach  dem 
ennSssigten  Satz  von  1  fl.  50  kr.  von  dem  Betreffenden  zu 
entrichten  ist. 

Artikel  XXVII. 

Dîe  Dampfschifffahrts-Gesellschaft  des  Oesterreichisch-un- 
garischen  Lloyd  wird  nach  Ablauf  eines  jeden  Verwaltungs- 
quartals  die  Consignation  uber  ihre  Forderung  an  die  Post- 
anstalten  fiir  Fracht-  und  Seeassecuranz-Gebiihren  von  Fahr- 
Jpostsendungen  (Artikel  XIX  und  XX)  der  k.  k.  Postdirection 
m  Triest  zur  weiteren  Amtshandiung  ubergeben.  Der  liquid 
anerkannte  Betrag  wird  der  Unternehmung  des  Lloyd  mittelst 
der  k.  k.  Postdirectionscasse  in  Triest  gegen  Quittung  bezahlt 
Werden. 

Artikel  XXVIII. 

Die  von  den  Lloyd-Agcntien  fur  die  portopflichtigen  Brief- 
postsendungcn  eingehobenen  Post-  und  Seetransport-Gebiihren 
hat  der  Oesterreichisch-ungarische  Lloyd  an  die  k.  k.  Post- 
directionscasse in  Triest  fUr  Rechnung  der  gemeinsamen 
Finanzen  abzufuhren. 

Artikel  XXÏX. 

Sâmmtliche  Mîtglîeder  des  Verwaltungsrathes,  sowie  die 
im  Inlande  von  der  Gesellschaft  mit  fixer  Besoldung  An- 
gestellten  miissen  osterreichische  oder  ungarische  Staatsange- 
horige  sein  und  kann  eine  Ausnahme  bezu^lich  der  im  In- 
lande Angestellten  nur  mit  Zustimmung  des  gemeinsamen 
Ministeriums  des  Aeussern  stattfinden.  Der  osterreichisch-un- 
garische  Lloyd  verpflichtet  sich  ^sugleich,  auch  bei  P^rnennung 
der  an  aus\vartigen  Platzen  mit  fixer  Besoldung  Bediensteten 
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1878  vorzuglich  auf  ôsterreichische  oder  ungariscbe  Staatsangehori^e 
Rucksicht  zu  nelimeii. 

Die  Gesellschaft  des  Oesterreichisch-ungarischenLloyd  wlxrd 
bei  Anstellungen  im  Seedienst  den  Officieren  Seincr  Majcst--^t 
Kriegsraarine  unter  vollkommea  gleichen  Bedingungea 
anderen  Bewerbern  den  Vorzug  geben.  Dieselbe  unterwL 
sich  hinsichtlich  der  Anstellung  gedienter  Unterofficiere  d  «^s 
Heeres,  der  Kriegsmarine  und  der  beiden  Landwehren  den  die^  ^- 
falls  fur  die  subventionirten  Eisenbahn-  und  Dampfschifffahrt-  -^s- 
Untemehmungen  bestehenden  gesetzlichen  Bestimmungen. 

Artikel  XXX. 

Die  Geselischaft    des   Oesterreichisch-ungarischen    Llo; 
verpflichtet  sich,  wâhrend  der  Dauer  des  gegenwartigen  Ve. 
trages  bei  principiellen  Fragen,    wie   der  Bestand  der  Gresel 
schaft,  die  Contrahirung    von    neuen    Aniehen,    die  Vornahn: 
von  Vermogensbelastungen,    die  Emittirung    der   bisher  unb^^^' 
gebenen  Actien  im  Betrage  von   Einer  und  einer  halben  Mil 
lion    Gulden    Conventionsmunze,    die  Veniiehrung    oder  Vei 
minderung  des  Actlencapitales  der  Geselischaft  uberhaupt^  un 
die  Alterirung,  Verâus»erung  oder  Verpfâtidung  des  zum  G< 
sellschaftsvermogen    gehorigen    DampfschifF-    und    Immobiliai 
standes    keine  Verfiigung    ohne    Genehmigung    des    gemein 
samen  Ministeriums  des  Aeussern  zu  trefFen. 

Desgleichen  muss  auch  zur  AnschafFung  von  Schiffen  inr:^^ 
Auslande  die  Zustinimung  des  gemeinsamen  Ministeriums  de^^ 
Aeussern  eingeholt  werden,  die  aber  nicht  verweigert  werdei:::^^^ 
kann,  wenn  erwiesen  ist,  dass  die  Beistellung  im  Inlande  nîch 
zur  rechten  Zeit,  oder  dass  die  Erwerbung  im  Auslande  unter 
ganz  besonders  giinstigen  Bedingungen  erfolgen  kann. 

Artikel  XXXI. 

Der  Lloyd  verpflichtet  sich,  spatestens  bis  zum  15.  eines 
jeden  Monats  die  vom  Beginn  des  Jahres  bis  zum  Schlusse 
des  zweitvorhergegangenen  Monates  erzielten  Brutto-Einnahmen 
in  den  anitlichen  Bliittern  von  Wien,  Budapest  und  Triest  zu 
verôfFentlichcn. 

Artikel  XXXir. 

Der  Lloyd  verpflichtet  sich,  die  Statuten  der  Geselischaft 
mit  den  Bestimmungen  dièses  V^ertrages  in  Einklang  zubringen. 
Die  geândcrtcn  Statuten  soUen  gleichzeitig  mit  dem  Vertrag 
in  Wirksamkeit  treten.  Eine  Aenderung  derselben  kann  wfih- 
rend  der  Dauer  des  Vertrages  ohne  Zustimmung  des  gemein- 
samen Ministeriums  des  Aeussern  nicht  erfolgen. 
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Artikel  XXXIII.  1878 

Das  Ministerium  des  Aeussern  ubt  die  Contrôle  tibcr  die 
naue  Einhaltung   der  Vereinbarungen  mit    der   Gesellschaft. 

Ohne  Vorwissen  des  vom  Ministerium  des  Aeussern  zu 
stellenden  Regierungscommissars  darf  keine  irgend  wichtige 
^rwaltungsmassregel  beschlossen  werden. 

Derselbe  ist  berechtîgt,  den  Sitzungen  des  Verwaltungs- 
:heB  und  der  General- Versammlung,  so  oft  er  es  fUr  nothig 
ichtet,  beizuwohnen,  allfallige,  dem  allgemeinen  Interesse 
chtheilige  Yerfiigungen  zu  sistiren  und  dariiber  dem  Mini- 
îrium  des  Aeussern  zur  weiteren  Veranlassung  die  Anzeige 
erstatten. 

Mit  Rucksicht  auf  die  Miihewaltung  der  vom  gemein- 
men  Ministerium  des  Aeussern  zu  bestellenden  Controlorgane 
d  zur  Bedeckung  der  aus  der  Ausûbung  der  Regierungs- 
fsicht  erwachsenden  Auslagen  verpflichtet  sich  die  Gesell- 
haft  des  Oesterreichisch-ungarischen  Lloyd,  eine  jfihrliche 
luschalsumme  von  4000  Gulden  5sterr.  Wâhrung  an  die  vom 
meinsamen  Ministerium  des  Aeussern  zu  bezeichnende  Staats- 
sse  abzuftthren. 

Artikel  XXXIV. 

Das  k.  k.  osterreichische  und  das  k.  ungarische  Handels- 
inisterium  ernennen  je  ein  Mitglied  des  Verwaltungsrathes 
îr  Gesellschaft  und  sind  beî  diesen  Ernennungen  an  die  Be- 
immungen  der  Statuten ,  betreffend  den  Actienbesitz  der 
erwaltungsrâthe,  nicht  gebunden. 

Artikel  XXXV. 

Der  Lloyd  ist  verpflichtet,  in  VVien  und  Fiume  General- 
gentien  zu  errichten. 

Artikel  XXXVI. 

Die  DampfschiflBfalirts-Unternehmung  des  Oesterreichisch- 
igarischen  Lloyd  verpflichtet  sich,  fiir  die  regclmâssige  Be- 
rderung  der  Waaren  Sorge  zu  tragen.  Sie  wird  desshalb 
a  Betrieb  s -Règlement  ausarbeiten  und  dasselbe  dem  Mini- 
srium  des  Aeussern  zur  Genehmigung  vorlegen.  AUfâllige 
înderungen  dièses  Règlement  unterliegen  der  Zustimmung 
3ses  Mini^tcriums. 

Die  Gesellschaft  macht  sich  ferner  anheischig,  die  Rei- 
aden  mit  gebiihrender  Aufmerksamkeit  zu  behandeln.  So- 
►hl  an  Bord  der  Schiffe  der  Gesellschaft  als  auch  bei  ihren 
^entien  werden  Bèschwerdebucher  aufliegen,    in    welche  die 
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1878  betreflfenden  Hafenâmter  und  Consularbehorden  jederzeit  Ein- 
sicht  nehmen  konnen. 

Artikel  XXXVII. 

Auf  die  Staatsvergutung  fiir  die  vertragsmassigen  Fahrten 
(Artikel  II)  hat  die  Unternehmung  des  Lloyd  in  zwolf  monat- 
lichen  Raten  Anspruch.  Da  aber  die  Ziffer  der  VergUtung 
im  Verhâltaisse  zu  den  zurtickgelegteii  Seemeilen  erst  am 
Schlusse  des  Jahres  definitiv  ausgemitteit  werden  kann^  so 
werden  auf  Rechnung  derselben  aus  der  Staatscasse  unverziQS- 
liche  Vorschlisse  zugestanden.  Dièse  Vorschusse  werden  der 
Unternehruung  in  nachstehender  Weise  erfolgt: 

1.  In  den  Jahren  1878  und  1879: 

a)  durch  die  Entiîchtung  der  wâhrend  dieser  Jahre  fUllig 
wordenden  Annuitaten  zu  je  vierhundert  fiinf  und  siebzig- 
tausend  vierhundert  Gulden  osterr.  Wâhrung,  welche  die 
DampfschifFfahrts  -  Gesellscliaft  des  Lloyd  vermoge  des 
Uebereinkommens  vom  2.  Mârz  1858  an  die  k.  k.  privi- 
legirte  Creditanstalt  fur  Handel  und  Gewerbe  in  Wien  zu 
leisten  hat;  und 

h)  durch  Anweisung  von  fiinf  und  sechzigtausend  Gulden 
osterr.  Wâhi'ung    am  Anfang  eines  jeden  Monates. 

2.  Vom  Jahre  1880  angefangen  bis  zum  Ablauf  des 
gegenwartigen  Vertrages  durch  Anweisung  von  hundert  fiinf- 
tausend  Gulden  osterr.  Wahrung  am  Anfange  eines  jeden  Monates. 

Nach  Ablauf  eines  jeden  Solarjahres  wird  die  Dampf- 
schiftïahrts-Gesellschaft  des  Oesterreichisch- ungarischen  Lloyd 
dem  k.  und  k  gemeinsamen  Ministerium  des  Aeussern  eine 
Nachweisung  iiber  die  im  Laufe  des  Jahres  zuriickgelegten 
vertragsmassigen  Fahrten  vorzulegen  haben,  wobei  mittelst 
amtlicher  Bescheinigungen  der  zustandiiçen  Hafen-  und  Con- 
sularbehorden dargethan  werden  muss,  dass  die  Fahrten 
wirklich  in  der  nachgewiesenen  Zahl  und  Ausdehnung  statt- 
gefunden  haben. 

Sobald  die  Priifung  und  Liquidirung  dieser  Nachweisung 
erfolgt  ist,  wird  die  Abrechnung  gegeniiber  den  erhaltenen 
Vorschiissen,  einschliesslich  der  erwahnten  Annuitatsleistung, 
veranlasst,  und  der  Unternehmung  des  Lloyd  der  Rest  ihres 
(TUthabens  nach  Abzug  der  etwaigen  Strafgelder  erfolgt 
werden,  wogegen  in  dem  Falle,  dass  die  Forderung  geringer 
als  die  Summe  der  Vorschiisse  entfallen  sollte,  der  mehrerhal- 
tene  Betrag  von  der  nachsten  Monatsrate  oder  von  mehreren 
derselben  abgezogen  und  am  Schlusse  des  Vertrages  eventuell 
baar  zuriickerstattet  werden  wird. 
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Falls  eîne  ISngere  Unterbrechung  der  vertragsmUssigen  1878 
lahrten  eintreten  soUte,  behalt  sich  die  Staatsverwaltung  un- 
beschadet  der  im  Artikel  IV  festgesetzten  Bestimmungen  das 
Xlecht  vor,  die  oben  zugesicherten  monatlichen  Vorschiisse 
zeitweilig  zu  venniiidem  oder  ganz  einzustellen  ;  doch  soll, 
însofeme  die  Unterbrechung  nîcht  durch  Verschulden  der 
Unternehmung  herbeigeftilirt  worden  ist,  die  dem  Lloyd  zu- 
fallende  VergUtung,  mit  Einschluss  der  oberwahnten  Zahlung 
an  die  k.  k.  privilegirte  Creditanstalt,  nicht  unter  Eine  Million 
per  Jahr  herabsinken. 

Artikel   XXXVm. 

Die  mit  31.  December  1877  verbliebene  Restschuld  von 
1,340.000  fl.  ôsterr.  Wâhrung  ans  dem  der  Dampfschiffifahrts- 
gesellschaft  des  Oesterreichisch-ungarischen  Lloyd  zufolge 
Vertrages  vom  27.  Juli  1865  und  Schuldurkunde  ddo.  1.  Mai  1866 
erfolgten  Staatsvorschusse  von  drei  Millionen  Gulden  wird  auf 
die  Dauer  des  gegenwârtigen  Vertrages  bei  Autrechterhaltung 
der  vierpercentigen  Verzinsung  prolongirt,  und  wird  deren 
Riickzahlung  vom  Jahre  1878  an  in  zehn  jUhrlichen  gleich- 
massigen,  jeweilig  am  letzten  December  fkUigen  Raten  erfolgen. 

In  Beziehung  auf  die  Prioritat,  dann  hinsichtlich  der 
Sîcherstellung  des  Capitales  und  der  Zinsen  der  prolongirten 
obigen  Restschuld  bleiben  die  von  der  Gesellschaft  mittelst 
des  citirten  Vertrages  und  der  bezogenen  Schuldurkunde  iiber- 
nommenen  Verpflichtungen  aufrecht. 

Artikel  XXXIX. 

Ohne  Genehmigung  des  Ministeriums  des  Aeussern  kann 
die  Gesellschaft  des  Oesterreichisch-ungarischen  Lloyd  eine 
hôhere  Dividende  als  vier  Percent  nicht  vertheilen. 

Artikel  XL. 

Die  Dauer  des  gegenwârtigen  Vertrages  wird  auf  zehn 
Jahre  vom  1.  Juli   1878  an  festgesetzt. 

Urkund  dessen  sind  zwei  gleichlautende  Exemplare  dièses 
Vertrages  in  deutscher  und  ungarisclier  Sprache  ausgefertigt 
und  mit  den  erforderlichen  Unterschriften  und  Siegeln  ver- 
seben  worden. 

Andrdssy  m.  p. 

Marco  Frcihcrr  Morpurgo  m.  p.  Rittmeyer  m.  p. 

Josef  von  Bordini  m.  p. 
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A  u  S  w  e  i  8 

ûber  die  von  der  Dampfschifffahrts-Unteraehmang   des  Oesterr.-ungarisclicn 
Lloyd  vertragsm&ssig  za  unterhaltenden  Fahrten  im  In-  nnd  Aosland. 


r 


Po»t- 
Nr. 


2 
3 


4 
ô 
6 

7 

b 

9 
10 

11 

12 
13 
14 

15 
16 
17 

18 
19 
20 


I 


Bezeichnung  der  Fahrten 


A.  Fàliften  mit  eitier  GeadiwindigkeU  vcn  10  See- 

ineiUn  in  der  Stunde. 


Constantinopel-Varna  und  zartick 


Zahl  der 

Jihrlichen 

ReiMn 


B.  Fahrten  mt  einer  GeschwindigkeU  von  9  See- 
tneilen  in  der  Stunde. 

Triest  (Fiume)-Corfu-AJexaiidrien  und  zuruck 
Triest-Corfu-Syra-Constantînopel  und  zuriick   .    . 


C.  Fahrten  mit  einer  Geschtoindigkeit  von  8  See- 
meiîen  in  der  Stunde. 

Triest-Pola-Dalmatien-Durazzo  und  zuriick  .    .    .    . 
Triest-Pola-Dalmatien-Albanien-Prevesa  und  znrQok 

Triest-Pola-Cattaro  und  zuruck 

Fîume-Lussin  piccolo-Zara-Cattaro  und  zuriick 

Fiu me-Lu8sin  piccolo-Zara-Cattaro-Albanien-Patras 

und  zuriick 

Triest-Fiume  und  zuriick    • 

Fiume-Triest  un»!  zuriick 

Fiuine-Zengg-Zara  und  zuriick 

Flurae-Zara^Ancona  und  zuriick 

Triest-Fiume-Corfu-Syra-Smyma  und  zuriick  .    .    . 
Triest-Patras  -Pyraus  -Volo-Salonich-Constantinopel 

und  zuriick  ....  ... 

Constantinopel-Kiistendje-Galatz  und  zuriick 
Constantinopel-Trapezunt  und  zuriick  .    .    . 

Constantinopcl  -  Smy rna  -  Cypem  -  Beirut  -  Port-Saïd 

Alexandrien  und  zuriick 

Aie xandrien- Port- Said  und  zuriick 

Pyràu8-Syra  und  zuruck 

Syra-Candien  untl  zuriick 


' 


ZAhl  d 

nirJwl«Toil- 

•tftndir* 
lUiM.His 


104 


52 
52 


52 
52 
52 
26 


290 


2.40? 
2.35^ 


1.037 

1.488 
825 
705 


26 

1.369 

52 

272 

52 

272 

52 

252 

26 

293 

52 

2.280 

26 

3.306 

40 

858 

12 

1.074 

26 

2.704 

26 

320 

104 

156 

52 

319 
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Protokon.  1878 

^i  der  am  heudgen  Tage  stattgeftindenen  tJnterzeichnung  «les  Schiffahrts-  und 
I^ostrertrages  mit  der  Qesellsoh&ft  des  Oesteireichisch-ungarischen  Lloyd  sind 
noch  folgende  Bemerktmgen  und  Verabredongen  in  das  gegenwartige  ProtokoU 

niedergelegt  worden. 

Zu  Artikel  I  und  zur  Beilage  des  Vertrages. 

1.  Dem  gemelnsamen  Ministerium  des  Aeussern  bleibt  es 
"vorbehalten,  die  Fahrten  auf  der  Lînie  Constantinopel — Varna 
(Post  No.  1)  zu  Sndern  oder  aufzulassen  und  in  diesem  letz- 
t^ren  Falle  den  entfallenden  Subventionsbetrag  einzustellen, 
insoferne  derselbe  nicht  fiir  die  im  folgenden  Punkt  2  er- 
"^Shnten  Linien  verwendet  wird. 

2.  Die  DampfschifïFahrts-Gesellschaft  des  Oesterreichisch- 
vngarischen  Lloyd  erkl&rt  sich  bereit,  fiir  den  Fall,  dass  sich 
das  Bedttrfniss  hiezu  ergibt,  wâhrend  der  Dauer  des  Ver- 
'trages  im  Einvemehmen  mit  dem  Ministerium  des  Aeussern 
:neue  Fahrten  von  Salonich^  Dedeagatsch  und  Galatz  aus  nach 
den  Hâfen  des  Mittellândischen  und  Schwarzen  Meeres  zu  dem 
lleilengelde  von  1  fl.  15  kr.  und  mit  der  Fahrgeschwindigkeit 
Ton  acht  Seemeilen  in  jeder  Stunde  innerhalb  der  Grenzen 
der  vereinbarten  Subvention  einzuricliten. 

3.  Zugleich  macht  sich  dieselbe  anheischig,  da^  Alexan- 
drîner  Boot  (Post  Nr.  2  der  Beilage  zum  Vertrag)  sofern  das 
von  oder  fiir  Fiume  zur  Aufgabe  gelangende  durchschnittliche 
Waarenquantum  750.000  Kilogramm  erreicht,  aile  vier  Wochen 
einmaly  sofern  dasselbe  aber  das  Doppelte  erreicht,  aile  zwei 
Wochen  einmal,  von  Fiume  direct  abgehen  zu  lassen.  Sie  wird 
in  diesem  Falle  die  jcde  Woche  cinmal  stattfindenden  directen 
Fahrten  von  Triest  nach  Alexandrien  ohne  Beanspruchung 
einer  Erh5hung  des  Subventionsbetrages  aufrecht  erhalten. 
Die  Bestimmung  dos  Beginnes  der  directen  Fahrten  von 
Fiume  aus  soll  der  koniglich  ungarischen  Regierung  zusteben  ; 
doch  bleibt  es  der  Gcsellschaft  vorbehalten,  falls  das  obige 
monatliche  Durchschnittsquantum  wahrend  eines  sechsmonat- 
lichen  Bestandes  der  directen  Verbindimg  nicht  erreicht  werden 
sollte,  deren  Sistirung  zu  verlan gen. 

Zu  Artikel  IV. 

Die  detaillirten  Fahrplâne,  welche  der  Lloyd  auf  Grund 
der  in  der  Beilage  des  Vertrages  getroffenen  Vereinbarungen 
iiber  das  kiinftige  Itinerar  ausarbeiten  wird,    sollen  dem  Mini- 
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1878  sterium  des  Aeussern  spâtestens  einen  Monat  vor  dem 
Inslebentreten  des  Vertrages  zur  Genehmigung  vorgelegt 
werden. 

Zu  Artikel  VI. 

Der  Lloyd  ist  zum  Bezug  inlandischer  Kohle  bis  zu  dem 
bedungencn  Quantum  unter  der  Voraussetzung  verpflichtet, 
dass  das  Verhàltniss  der  Heizkraft  der  inlândischen  zu  der 
vom  Lloyd  gewôhnlîch  vervvendeten  englischen  Kohle  min- 
destens  84  :  100  betrâgt,  und  dass  dièse  înlandische  Kohle  loco 
Triest  oder  Fiume  nicht  hoher  zu  stehen  kommt,  als  die  eng- 
lîsche  an  den  gleichen  Orten. 

Zu  Artikel  IX. 

Nachdem  sich  die  k.  k.  osterreichische,  sowie  die  kônigl. 
ungarische  Regierung  bereit  erklârt  haben,  der  Dampfschiff- 
fahrts-Unternehmung  des  Oesterreîchisch-ungarischen  Lloyd  im 
Hafen  von  Triest  und  in  jenem  von  Fiume  fUr  die  Dauer  des 
gegenwârtigen  Vertrages  geeignete  Terrains  zur  Errichtung 
von  Waaren-  und  Kohlenmagazinen  zu  uberlassen,  werden  die 
Bedingungen  flir  die  Abtretung  dieser  Terrains  durch  beson- 
dere  Abmachungen  zwischen  jeder  dieser  beiden  Regierungen 
und  der  Gesellschaft  geregelt  werden. 

Zu  Artikel  X. 

Die  Festsetzung  der  Modalitàten  fur  die  bei  Dienstreisen 
der  Staatsbeamten  und  Diener  des  auswârtigen  Ressorts  zu- 
gestandene  freie  Fahrt  wird  einer  besonderen  Vereinbarung 
zwischen  dem  gemeinsamen  Ministerium  des  Aeussern  und 
der   Dampfschiffiahrts-Unternehmung    des    Lloyd    vorbehalten. 

Zu  Artikel  XVEI. 

Mit  der  Besorgung  des  Postdienstes  bei  den  Agentîen 
soUen  nach  Moglichkeit  entsprechend  befUhigte  Bedienstete 
der  Gesellschaft  betraut  werden.  Von  jedem  Wechsel  in  der 
Person  derselben  wird  die  Gesellschaft  der  Postdirection  in 
Triest,  beziehungsweise  dem  Botschaftspostamte  in  Constan- 
tinopel,  rechtzeitig  die  Anzeige  erstutten. 

Zu  Artikel  XXXH. 

Mit  dem  Inslebentreten  des  Vertrages  wird  der  Verwal- 
tungsrath  neu  constituirt  werden. 
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Zu  Artikel  XL.  1878 

Der  Lloyd  verpflichtet  sich,  fiir  Eines  der  beidea  Ver- 
tragsexemplare  die  entsprechenden  Stempelgebuhren  zu  ent- 
richten,  der  entfallende  Stempelbetrag  wird  auf  zehn  Jahres- 
raten  derart  vertheilt,  dass  der  entsprechende  Theilbetrag 
immer  von  der  ersten,  auf  Rechnung  der  Subvention  zu  leis- 
tenden  Monatsrate  eine^  jeden  Jahres  in  Abzug  gebracht 
werden  wird. 

Die  Unterzeichneten  sînd  iibereingekommen,  dass  das 
gegenwârtige  ProtokoU  einen  Bestandtheil  des  Vertrages  bilden 
soll,  auf  welchen  es  sich  bezieht. 

Das  gegenwârtige  ProtokoU  wurde  hiernach  in  doppelter 
Ausfertigung  vollzogen. 

Andrdssy  m,  p. 

M.  V.  Mopurgo  m.  p.     Bittmeyer  m.  p.     Josef  v.  Bordini  m.  p. 


1087. 

28  juin  1878. 

Publication  concernant  la  prolongation  jusquau  31  dé- 
cembre   1878   des   traités   de   commerce   conclus    avec 

TAUemagne,  la  France  et  Tltalie. 

(R  G.  Bl.  1878,  Nr.  76.) 

Kufidmachung  vom  28.  Juni  1878^  betreffend  die  Veridngerung  der 
Wirksamkeit  der  Handelsvertr(ige  mit  DeiUschland,  mit  Frankreich 

und  mit  Italien  bis  31.  December  1878. 

Auf  Grund  des  Artikels  V  des  Gesetzes  vom  27.  Juni  1878 
(R.  G.  Bl.  Nr.  60)  und  der  mit  den  Regierungen  des  Deutschen 
Reiches^  Frankreichs  und  Italiens  getrofFenen  Vereinbarungen 
wird  kundgemacht^  dass  der  mit  dem  deutschen  Zollvereine 
abgeschlossene  Handels-  und  ZoUvertrag  vom  9.  Mârz  1868, 
der  mit  Frankreich  abgeschlossene  Handelsvertrag  vom  11.  De- 
cember 1866  und  der  mit  Italien  abgeschlossene  Handels-  und 
Schifflfahrtsvertrag  vom  23.  April  1867  bis  31.  December  1878 
in  Kraft  bleiben. 

Auersperg  m.  p.  Chiumechy  m.  p. 
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1878  1088. 

28  juin  1878. 

Notification  des  ministères  du  commerce  et  des  finances, 
concernant  la  conclusion  d'une  convention  entre  le  gou- 
veiTiement  Imp.  R.  et  la  société  de  navigation  à  vapeur 
du  Lloyd  austro-liongi-ois,  relative  au  service  direct  et 
légulier  d une  communication  par  des  bateaux  à  vapeur 
entre  Trieste  d'une  part,  et  Bombay,  Ceylan,  Calcutta, 
Sincapour,   éventuellement  Hongkong  de    l'autre. 

(R.  G.  Bl.  1878.  Nr.  77.) 

Kundniachung  der  Ministerien  des  Handeh  und  der  Fifuinzen  vom 
28.  Jufii  1878,  betreffend  den  Abschiuss  des  Vertrages  zwischen 
der  k.  k.  StaatsverwalUmg  und  der  Dampfsclnfffahrtsgesellschaft 
des  Oesterreichisch-ungarischen  Lloyd,  tvegen  des  Betriebes  direder 
und  regelmâssiger  Damp/erlinien  zumclien  Triest  einerseits  und 
Bombay ,     Ceylon ,     Calcutta ,    Singapore ,    enventuell    Hoftgkong 

andererseits. 

In  Ausfiihrung  des  Gesetzes  vom  27.  Juni  (R.  G.-Bl.  Nr.  70) 
betreffend  die  Ermachtiung  der  k.  k.  Regierung  zum  Abschlusse 
eines  Vertrages  mit  der  Dampfschifffahrtsgesellschaft  des 
Oesterreichisch-ungarischen  Lloyd  wegen  des  Betriebes  dîrecter 
und  regelmâssiger  Dampferlinien  zwischen  Triest  und  Ost- 
indien,  wurde  dieser  Vertrag  nach  dem,  dem  bezogenen 
desetze  beiliegenden  Entwurfe  am  heutigen  Tage  abge- 
sehlossen. 

Chlitmerky  m.  p.  Pretis  m.  p. 

4  juillet  1878. 
Publication  du  ministère  Imp.  K,  du  commerce  concernant 
la  défense  d'employer  des  enveloppes  à  marges  colorées 
pour  des  lettres  (chargées  de  provenance  ou  à  destination 

de  lltalie.        ^  y  ^j  ^g^g^ ^.j.  3g^ 

Vnztddssigkeit  der  Couverts  mitfarbigen  Bândem  bei  Werthbriefen 
(Leitere  assicurate)  nach  und  a'us  Italien.  H.-Min.  Z.  18942, 

Die  kôniglich  îtalienîsche  General  -  Postdirection  hat  die 
Verwendung  von  Couverts  mit  farbigen  Ritndem  bei  den 
Werthbriefen  (Letterc  assicurate)  îm  Verkehre  aus  Italien 
nach  Oesterreich-Ungam  untersagt.  Demgemliss  haben  auch 
die    k.  k.  Postamter   beim  Verkehre   nach  Italien  Werthbriefe 
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in  Umschiligen  mit  farbigem  Rande  oder  aus  rastrirtem  1878 
Papiere  nicht  anzunefamen  und  sind  die  dennoch  mit  solchen 
Couverts  vorkommenden  Werthbriefe  von  den  Umkartîrungs-, 
beziehungsweise  Auswechslungs  -  Postamtem  vorschriftsmâssig 
zn  beanstanden  und  von  der  Weiterbeforderung  auszu- 
schliessen. 

In  der  Richtung  aus  Italien  ist  bei  dem  Vorkommen  von 
Werthbriefen  in  Couverts  mit  farbigem  Rande  von  den  Aus- 
mrechslungs  -  Postamtem  nach  §.  4  der  im  Fahrpost  -  Tarife 
Italien.  Seite  9  enthaltenen  Instruction  vorzugehen. 

In  dem  gedachten  Fahrpost-Tarife  ist  auf  Seite  4,  nach 
Zeile  10  von  oben,  beizufiigen:  «Couverts  mit  farbigem  Rande 
oder  aus  rastrirtem  Papiere  sind  unzulSssig.  « 


1090. 

4  juillet  1878;  17  juillet  1878. 

Correspondance  avec  la  Porte  à  l'égard  de  l'approbation 

de  Tarrangement  télégraphique  particulier  du  22  juillet 

1875  et  du  règlement  technique  du  8  janvier  1876. 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Noie  adressée  par  le  Comte  Zicky  à  Son  Altesse  Safvet  Pacha  en 

date  du  4  juillet  1878. 

Après  avoir  reçu  la  Note  que  V.  A.  a  bien  voulu  m'adresser 
à  la  date  du  6  avril,  No.  50789/31,  je  me  suis  empressé 
de  transmettre  au  Ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères  les 
deux  documents  qui  y  étaient  annexés,  savoir  le  texte  accepté 
par  la  S.  Porte  et  sanctionné  par  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan, 
de  l'arrangement  particulier  du  22  juillet  1875  entre  les  Admi- 
nistrations télégraphiques  de  TAutriche  et  de  la  Hongrie  d'une 
part,  et  celle  de  la  Turquie  de  l'autre,  ainsique  le  procès  verbal 
intervenu,  à  ce  propos,  entre  les  dites  Administrations. 

Les  pièces  ont  été  communiquées  auxMinistères  du  commerce 
des  deux  parties  de  l'Empire  qui  les  ont  soumises  à  un  examen 
attentif. 

En  comparant  le  texte  de  l'arrangement  en  question  avec  le 
texte  original  du  projet,  il  résulte  qu'il  y  a  été  tenu  compte  de 
toutes  les  modifications  proposées  par  le  deux  parties  à  l'excep- 
tion du  mode  de  fixation  de  la  taxe  de  transmission,  calculée 
d'après  les  unités,  au  lieu  d'être  calculée  d'après  le  nombre  dos 
télégrammes.    En  outre  il  a  été  remarqué  que  dans  la  première 
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1878  phrase  de  l'Article  12  entre  les  passages:   »dc  toutes  les  corre- 
spondances» et  «ne  sont  soumises (c  le  mot:  «terminales»  estomk 

Comme  toutefois  l'administration  télégraphique  ottomane  se 
conforme  de  fait  à  notre  désir  en  évaluant  dans  le  règlement  des 
comptes  les  taxes  de  transmission  dont  il  s'agit  d'après  les  unités 
des  télégrammes^  comme  la  dite  administration  a  déclare 
qu'elle  trouvait  cette  manière  de  calculer  les  taxes  conforme  à 
la  convention  et  qu'elle  comptait  l'adopter  aussi  à  Tavenir,  et  enfin 
conmae  le  règlement  technique  du  8  janvier  1876  n'a  pas  été 
soumis  à  la  ratification  des  gouvernements  respectifs  et  que  par 
conséquent  une  autorisation  spéciale  n'est  pas  requise  non  plus 
pour  en  faire  l'application,  prenant  en  considération  toutes  ces 
circonstances  les  Ministères  de  commerce  des  deux  parties  de 
l'Empire  austro -hongrois  pour  terminer  cette  affaire  pendante 
depuis  si  longtemps  n'ont  pas  d'objection  à  déclarer  l'entente 
comme  entièrement  établie  sur  ce  sujet. 

Je  suis  charge  d'annoncer  à  V  A.  que  le  gouvernement 
I.  et  R.  a  accepté  définitivement  l'arrangement  particulier  déjà 
sanctionné  par  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  et  déclare  y  adhérer 
ainsi  qu'au  procès  verbal  intervenu  à  ce  propos  entre  les  Admi- 
nistrations télégraphiques  des  deux  Parties  Contractantes,  de 
sorte  qu'il  considère  cette  affaire  comme  terminée  aussi  au  point 
de  vue  formel. 

Votre  Altesse  est  priée  de  vouloir  bien  prendre  acte  de  b 
déclaration  contenue  dans  ma  présente  note,  et  d'en  accuser 
réception. 

Veuillez  agréer  etc.  etc. 


Safvet  Paclia  au  Comte  Zichy. 

Monsieur  l'Ambassadeur! 

Votre  Excellence  connaît  le  règlement  arrêté  le  8  janvier 
1876  à  Buda-Pesth  "^  par  une  Commission  composée  des 
délégués  des  Administrations  télégraphiques  de  la  Turquie 
et  de  l'Autriche-Hongrie,  concernant  le  service  technique  sur 
les  lignes  télégraphiques  internationales  entre  Vienne  et 
Constantinople. 

Les  stipulations  de  cet  acte  concernent  l'Art.  10  de  l'ar- 
rangement télégraphique  conclu  à  St.  Pétersbourg  le  22  juillet 
1875**  et  ratifié  par  le  Gouvernement  Impérial.  En  con- 
séquence, la  Sublime  Parte  vient  de  donner  les  ordres 
nécessaires  à  l'Administration  des  Postes  et  Télégraphes 
de  l'Empire  pour  que  ce  Règlement  soit  mis  en  exécution. 
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J'ai   rhonneur   de   porter  cette  décision  à  la  connaissance  187 S 
de  Votre  Excellence  et  je  la   prie  d'agréer  l'assurance  de  ma 
haute  considération. 


*Ilèglerrieiit 

I  arrêté  par  la  coinmissîon  noinm^>e  par  les  A<Imlnîstration8  télégraphiques  de 
l'Autriche  et  de  la  Hongrie  d'une  i»art  **t  celle  de  la  Turquie  d'autre  part; 
concernant   le  service   technique  sur  les  lignes  internationales  entre  Vienne  et 

Constantin!  >ple. 

Article   1, 

En  exécution  de  l'article  lU  de  Tarrangement  particulier 
conclu  entre  les  Administrations  susdites  à  St.  Pétersbourg 
le  22  juillet  1875,  les  délégués  soussignés  s'étant  réunis  ont 
concerté  les  stipulations  suivantes. 

Article  2. 

La  ligne  internationale  (a)  Vienne-Uy-Gradiska-Nissa- 
CoDstantinople,  qui  passe  par  la  Bosnie  étant  destinée  aux 
transmissions  à  longues  distances,  ne  sera  composée  que  de 
deux  sections  à  savoir,  celle  de  Vienne-Gradiska  et  celle  do 
Gradiska-Constantinople.  Toutefois  cette  dernière  section  de 
Uy-Gradiska  à  Constantinople  (Péra)  pourra  être  formée  de 
deux    circuits    à  l'aide    d'une   translation  permanente   à  Nissa. 

La  seconde  ligne  (ft)  destinée  à  la  correspondance  termi- 
nale des  stations  autrichiennes  et  hongroises  avec  les  stations 
turques  se  composera  de  cinq  sections,  à  savoir:  celle  de 
Vienne  à  Agram,  celle  d'Agram  à  Semlin,  celle  de  Semlin  à 
Nissa,  celle  de  Nissa  à  Andrinople  et  celle  d'Andrinople  à  Péra. 

Article  3. 

Les  fils  composant  ces  circuits  seront  soigneusement 
isolés,  leur  diamètre  en  millimètres,  et  la  longueur  des  diffé- 
rentes sections  en  kilomètres  seront  notifiés  à  chacune  des 
Administrations  intéressées. 

Article  4. 

La  résistance  électrique  normale  des  diverses  sections  sera 
déterminée  pour  divers  états  de  l'atmosphère  et  ces  données 
serviront  pour  contrôler  la  valeur  des  diverses  sections  des 
lignes. 

La  conductibilité  à  la  terre  sera  l'objet  d'un  soin  tout 
spécial  dans  les  bureaux  concourant  au  travail  des  dites  lignes, 
et  les  conducteurs  à  la  terre  seront  établis  dans  les  meilleures 
conditions  possibles. 
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1878  Article  5.  ; 

En  conformité   de   l'article  ci-dessus,   les  Adoiinistrations 
feront   réciproquement   contrôler  l'état   d'isolement    des   divers 
circuits  susmentionnés  par  des  essais   périodiques.    Ces  essais 
seront  exécutés  par  les  chefs  des  stations  ou  par  les  fonction-    1 
naires  surintendants,   d'après  les  règles  déterminées  à  l'article    \ 
suivant 

Article  6.  , 

Les  essais  ordinaires  auront  lieu  pour  la  ligne  (a)  tous  les    j 
dimanches  de  10  heures  à  10  heures  et  demie  du  matin.  Les 
essais    seront   faits   par   les    stations  de  Vienne,  Uy-Gradiska, 
Nissa  et  Péra,  un  dimanche  dans  le  sens  Vienne-Péra   et  un 
dimanche  dans  le  sens  Péra- Vienne.  I 

Les  essais  ordinaires  pour  la  ligne   {b)  auront   également    | 
lieu  le  dimanche  et  seront  faits  aussi  alternativement  dans  un    | 
sens  ou  dans  l'autre  par  les  stations  de  Vienne,  Agram,  Semlin, 
Nissa,  Andrinople  et  Péra.   Ces  essais  auront  lieu  de  11  heures 
h  midi. 

Il   est   bien    entendu   qu'en   cas   de  travail  sur  les  lignes 
ces  heures  pourraient  être  momentanément  modifiées 

Article  7. 

Ces  essais  consisteront  dans  la  détermination  de  la  ré- 
sistance des  divers  circuits  alternativement  mis  à  terre  et  isolés, 
dans  la  vérification  des  batteries  et  des  bureaux.  Ces 
expériences  seront  faites  par  les  méthodes  jugées  les  plus  con- 
venables par  chaque  administration^  mais  elles  se  communique- 
ront réciproquement  les  résultats  obtenus  et  comprenant  au 
moins  la  résistance  d'isolation  kilométrique  de  chacune  des 
sections  expérimentées  et  la  résistance  kilométrique  des  fils 
composant  les  circuits,  et  exprimées  en  unités  Siemens. 

Article  8. 

Lors  de  dérangements  ou  de  défectuosités  survenus  sur 
les  lignes,  on  procédera  à  des  expériences  extraordinaires  en 
opérant  s'il  est  nécessaire  par  plus  petites  sections,  en  faisant 
rentrer  en  circuit  les  stations  intermédiaires  afin  de  localiser 
et  de  reconnaître  le  défaut  existant. 

Article  9. 

Dans  le  but  indiqué  à  l'article  ci-dessus,  les  stations 
intermédiaires  seront  invitées  par  télégramme  de  service 
émanant  de  la  station  expérimentant^    de    se   prêter   et   d'exé- 
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cuter    les    manoeuvres   qui    lui  'seront   indiquées  pour  faciliter  1878 
les  essais. 

Lorsque  l'essai  se  fait  de  Gradiska  à  Nissa  et  qu'il  est 
constaté  une  défectuosité  sur  la  ligne,  Gradiska  avisera  Nissa^ 
lequel  alors  procédera  à  ^un  essai  extraordinaire  conformément 
à  l'article  8. 

Aussitôt  les  essais  terminés,  les  stations  intermédiaires 
rendront  la  communication,  qu'elles  ne  doivent  couper  que  sur 
un  avis  de  service. 

Toutes  les  stations  intermédiaires  seront  disposées  de 
manière  à  pouvoir  facilement  exécuter  les  manoeuvres  néces- 
saires. 

Article   10. 

Lorsque  les  résultats  des  essais  indiqueront  d'après  le 
tableau  comparatif  annexé  au  présent  règlement,  que  la  section 
essayée  est  en  mauvais  état,  et  après  avoir  procédé  conune  il 
est  dit  à  l'article  8,  la  station  essayant,  informera  les  stations 
voisines  du  dérangement,  leur  donnera  les  renseignements 
fournis  par  les  essais  et  les  invitera  à  faire  procéder  im- 
médiatement à  une  surveillance  et  la  réparation  de  la  partie 
défectueuse. 

Le  dérangement  un  fois  réparé,  les  stations  voisines  en 
aviseront  leurs  directions  respectives  en  donnant  tous  les 
renseignements  possibles  sur  la  nature  et  la  cause  du  dérange- 
ment afin  qu'elles  puissent  prendre  des  mesures  pour  en  éviter 
le  retour  autant  que  possible. 

Si  la  station  essayant  a  trouvé  que  la  partie  défectueuse 
existe  sur  le  territoire  serbe,  elle  en  avisera  également  la  station 
serbe  la  plus  voisine. 

Article  11. 

Conformément  à  ce  qui  a  été  dit  à  Tarticle  2  sur  la 
ligne  (a),  Péra  sera  en  communication  permanente  avec  Uy- 
Gradiska  par  Tintermédiairc  d'une  translation  à  Nissa,  cette  ligne 
sera  desservie  par  l'appareil  Hughes.  En  cas  de  défectuosité 
ou  pourra  employer  l'appareil  Morse  et  établir  des  translations 
provisoires  à  Philippopoli  et  à  Serajevo. 

Vienne  sera  en  communication  permanente  avecUy-Gradiska 
à  l'aide  de  l'appareil  Hughes.  En  cas  de  défectuosité  on  em- 
ploiera l'appareil  Morse  et  —  quand  il  sera  nécessaire  —  une 
translation  à  Kanizsa. 

Sur  la  ligne  (b)  l'appareil  Morse  sera  seul  employé  jusqu'à 
nouvelle  entente. 

En  cas  de  défectuosité  on  pourra  également  établir  une 
translation  à  Philippopoli. 
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1878  Article  12. 

En  cas  d'interruption  d'une  des  lignes  (a)  ou  (b)  chaque 
administration  contractante  prendra  les  mesures  pour  combiner 
les  sections  afin  d'établir  un  circuit  le  plus  direct  possible. 

Article   13. 

Les  bureaux  situés  sur  les  lignes  (a)  et  (6)  coopéreront  pour 
maintenir  un  service  régulier.  A  cet  effet,  les  chefs  de  ces 
bureaux  sont  autorisés  à  communiquer  entre  eux  et  sont 
chargés  de  faire  part  de  leurs  observations  aux  directions  dont 
ils  relèvent. 

Article   14. 

Il  est  bien  entendu  que  le  présent  règlement  ne  sera 
obligatoire  qu'après  la  ratification  et  la  mise  en  vigueur  de 
l'arrangement  particulier  signé  a  St.  Pétersbourg  le  22  juillet 
1875  entre  les  administrations  intéressées. 

Budapest  le  8  janvier  1876. 

Neumann  m.  p.,  Brwiner  m,  p., 

délégué  de  l'Administration  hongroise.  pour  PAdministration  autrichienne. 

Emile  Lacoine  m.  p., 

délégué  de  l'Administration  ottomane. 
Annexé.  

Tableau  comparatif  pour  les  essais  des  lignes. 


Qualité  de  la  ligne 
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m 
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Valeur  ]>ratique  de  U 
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Très- mauvaise 
Mauvaise  .  . . 
Médiocre  . .  .  . 
Assez  bonne .  . 
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Trës^bonne . . . 


1 

1 
0-6 

30 

■ 

18 

5 

3 
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15 

10 

G 

20 

12 

20 

12 

15 

9 

40 

.  24 

12 

b 

100 

GO 

10 

6 

30000 

200.000 

500.000 

1,300.000 

3,()00  000 

10,000.000 


r  ^= 


F  0  r  lîi  u  1  e    d  e    S  cli  w  e  n  d  l  e  r. 

f  (i—}/ifi—t)  R^  l  \/rfi. 

l  =  longueur  de  la  ligne  en  kilomètres. 
r  =^  résistance  do  conductibilité  kilométrique. 
12=  résistance  deirisolation  kilométrique. 
t  =  isolation  totale  trouvée  par  l'essai. 
t  ^^  conductibUité  totale  trouvée  par  l'essai. 
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**  Arrangement  païl^iculier       22jttmeti875.     18  ï  8 

»ti^  les  Administrations  télégraphiques  de  la  Turquie  et  de  l'Âutrîclie-Uongrie. 

(ArcbiTes  da*  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangàres.) 

Article  I. 

La  correspondance  télégraphique  entre  la  Turquie  et  d'Au- 
triche-Hongrie, étatit  réglée  par  la  Convention  internationale,  les 
délégués  soussignés  ont  stipulé  Tarrangement  particulier  suivant, 
sous  réserve  de  Tapprobation  de  leurs  gouvernements  respectifs. 

Article  IL 

Toutes  les  lignes  et  stations  télégraphiques  Austro- Hon- 
groises et  Ottomanes  sont  soumises  au  régime  de  cet  arrangement. 

Les  stations  établies  dans  la  Principauté  du  Liechtenstein  sont 
considérées  comme  stations  autrichiennes. 

Article  III. 

Les'  stations  ottomanes  desservies  par  des  câbles  sont  com- 
prises dans  le  présent  arrangement.  Toutefois  en  ajoutera  à  la 
taxe  tennînale  la  surtaxe,  perçue  pour  le  parcours  de  ces  câbles. 

Article  IV. 

La  taxe  pour  le  télégramme  simple  de  20  mots  est  fixée, 
comme  suit: 
a)  Pour  la   correspondance  entre   les    stations    situées    dans  le 

rayon  limitrophe:  60  Ja'euzer  v.  a.  =  1.50  francs. 
h)  Pour  toutes  des  autres  correspondances,  échangées  entre  les 
stations   de  TAutriche- Hongrie  et  de  la  Turquie  d'Europe: 
2.80  florins  =  7  francs, 
c/ Pour  les  correspondances  échangées  entre  les  stations  delAu- 
triche-Hongric  et  de  la  Turquie  dA^ie  :  4  florins  =  10  francs. 
Ces   taxes  sont  partagées   de  manière,  que   dans  le  cas  o^ 
chacune  des  administations  respectives  y  participera  à  raison  de 
30  krenzer  =  75  centimes;  dans  lei*  cas    h)  et    c)  1  Autriche- 
Hongrie  à  raison  de  1.20florins  =«»  3  francs  et  la  Turquie  pour  la 
correspondance  des  stations  ottomanes  situées  en  Europe  à  raison 
de?  1^60 florins  =*=*  4 francs,  et  pour  la  correspondance  des  stations 
situées  en  Asie  à  raison  de  2.80  florins  ^=^  7  francs. 

Lorsque  cette  correspondance  emprunte  les  territoires  des 
Principautés-Unies,  ou  -de.  la  Serbie,  il  est  convenue,  que  les 
frais  de  ce  transit  à  raison  de  40  kreuzer  =  1  franc,  pour  le 
télégramme  simple,  incombèrent  exclusivement  à  la  Turquie. 

La  taxe  additionnelle  pour  le  parcours  des  câbles  sera  com- 
muniquée par  Tadminifitration  ottomane  aux  offices  à  Budapest 
et  à  Vienne. 
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1878  Article  V. 

Le  tarif  réduit  de  la  correspondance  limitrophe  sera  appliqué' 
aux  correspondances,  qui  auront  lieu 

a)  entre  les  stations  hongroises  dont  la  distance  de  la  frontière 
turque  ne  dépasse  pas  80  kilomètres  et  entre  les  stations 
turques  de  la  Bosnie,  dont  la  distance  de  la  frontière  hon- 
groise ne  dépasse  pas  80  kilomètres; 

b)  entre  les  stations  de  la  Dalmatie  et  les  stations  de  Tadmini- 
stration  hongroise,  situées  le  long  de  la  côte  adriatique, 
dont  la  distance  de  la  frontière  turque  ne  dépasse  pas  80  kilo- 
mètres d'une  part  et  les  stations  de  la  Turquie,  dont  la 
distance  de  la  frontière  ne  dépasse  pas  80  kilomètres  d'autre 
part. 

Article  VI. 

Pour  le  transît  seront  perçues  les  taxes  prévues  par  la  con- 
vention internationale.  Toutefois,  lorsque  un  télégramme  dévierait 
sur  un  territoire  étranger  pour  rentrer  sur  le  territoire  d'ori^ne. 
il  ne  sera  perçu  pour  ce  transit,  qu'une  taxe  de  40  kreuzer=  1  franc- 
par  télégramme. 

Article  VII. 

Les  télégrammes  météorologiques  et  astronomiques  qui  jus- 
qu'à présent  étaient  échangés  en  franchise,  continueront  à  jouir 
de  cet  avantage.  De  nouveaux  airangements  de  cette  nature  ne 
pourront  être  introduits,  que  d'un  commun  accord. 

Article  Vm. 

Les  taxes  supplémentaires,  qui  aux  termes  de  la  convention 
internationale  seront  à  percevoir  du  destinataire  et  qui  ne 
peuvent  être  perçues,  seront  supportées  par  l'office  de  destination. 

Article  IX. 

Les  fils  affectés  au  service  international  ne  peuvent  être 
distraits  à  ce  service  et  seront  employés  comme  suit: 

a)  La  ligne  de  Vienne,  passant  par  Uy-Gradisca,  la  Bosnie  et 
Niii  à  Constantinople  ne  sera  coupée  sur  aucun  point,  pour  y 
introduire  des  correspondances,  sauf  à  Uy-Gradisca;  cette 
ligne  est  destinée  en  premier  lieu  aux  transmissions  à  longue 
distance; 

b)  la  ligne  de  Vienne,  passant  par  Agram,  Semlin  et  par  la  Serbie 
à  Ni§  et  Constantinople,  sera  coupée  à  Agram,  L  y-Gradîsca. 
Semlin  et  Ni.?,  pour  y  introduire  des  correspondances  inter- 
nationales. 
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Cette  ligne  est  également  destinée  aux  correspondances  de  1878 
longues  distances  dans  le  cas  d'encombrement  ou  d^interruption 
de  la  ligne  a).  Elle  servira  de  plus  à  la  correspondance  termmale 
entre  les  stations  de  la  Hongrie  et  de  la  Turquie 

L^administration   ottomane  s^entendra  avec  Tadministration 
serbe,  afin  d^assurer  cette  ligne  pour  le  service  exclusif  du  transit 
des  télégrammes  à  échanger  entre  rAutricbe-Hongrie  et  la  Turquie. 
c)  Les  lignes  Kaguse-Mostar  et  Raguse-Scutari  sont  exclusive- 
ment destinées  à  la  correspondance  terminale  entre  les  sta- 
tions de  TAutriche  et  de  la  Turquie. 

A  r  t  i  c  1  e  X. . 

Afin  d'assurer  la  bonne  marche  des  lignes  a^  et  i^ (article IK) 
une  commission  d'esperts,  nommés  par  les  administrations  con- 
tractantes, se  réunira  dans  le  plus  bref  délai  à  Budapest;  cette 
commission  établira  un  règlement  sur  l'entretien  et  la  fonction 
de  ces  deux  lignes. 

Article  XL 

Le  contrôle  des  correspondances  télégraphiques  sera  exerce 
pour  la  ligne  a)  d'une  part  par  les  stations  de  Uy-Gradisca  et  de 
Vienne  (dans  le  cas,  où  une  correspondance  directe  pourra  être 
établie  entre  cette  ville  et  Constantinople),  de  l'autre  part  par  la 
station  de  Constantinople;  pour  la  ligne  b)  d'une  part  par  les 
stations  de  Uy-Gradisca  et  de  Semlin  et  de  l'autre  part  par  cette 
de  Nisch  ou  de  Constantinople;  pour  les  lignes  c)  d'une  part 
par  la  station  de  Raguse,  de  l'autre  part  par  celles  de  Mostar  et 
de  Scutari. 

Article  XII. 

Les  taxes  prélevées  pour  la  correspondance  limitrophe 
(Article  V)  et  pour  les  taxes  accessoires  de  toutes  les  cor- 
respondances ne  sont  soumises  à  aucun  décompte  et  resteront 
acquises  par  les  administrations  d'origine. 

Le  décompte  des  taxes  pour  les  autres  correspondances 
terminales  et  de  transit  se  fera  en  base  des  registres  établis  par 
les  stations  de  contrôle  et  il  pourra  être  appliqué  pour  toutes 
les  correspondances  ou  pour  une  partie  d'elles  le  régime  des 
taxes  moyennes  établi  par  la  convention  internationale;  pour 
établir  ces  taxes  moyennes  on  prendra  pour  base  les  résultats 
de  la  correspondance  obtenue  pentant  les  trois  mois,  qui  seront 
fixés  d'un  commun  accord. 

Article  XIII. 

Le  décompte  avec  l'administration  ottomane  se  fera  pour 
les  correspondances,  qui  passent  par  les  lignes  a)  et  h)  (Article  IX.) 
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lignes  c)  par  Tadministration  autrichienne. 

A  cet  effet  ces  administrations  communiqueront  à  la  fin  de 
chaque  mois  à  l'administration  ottomane  les  décomptes  détaillés 
ou  pour  le  régime  des  taxes  moyennes  le  nombre  des  télé- 
giammes  échangés  rangés  selon  les  classes  à  établir. 

Lorsque  dans  la  vérification,  faite  à  Constantinople  sur  les 
décomptes  établis  par  les  administrations  de  Budapest  et  de 
Vienne  il  se  produit  une  différence,  qui  ne  dépasse  pas  un  pour 
cent,  le  décompte  servira  de  base  pour  rétablissement  du  solde. 
Lorsque  la  différence  dépasse  un  pour  cent,  il  sera  procédé  à 
une  révision  détaillée  des  décomptes. 

Le  solde,  résultant  des  décomptes  approuvés  sera  payé 
après  chaque  trimestre  à  l'Etat  créditeur  en  francs  effectifs  à 
Constantinople  par  l'entremise  de  l'Ambassade  Impériale  et 
Royale. 

Pour  les  télégrammes  destinés  à  la  Tunjuie  ou  au  delà  de 
ce  pays,  qui  traversent  la  Serbie,-  la  taxe  de  transit  de  ce  pays 
sera  déduite  des  taxes  revenant  à  la  Turquie  et  bonifiée  directe- 
ment par  l'administration  hongroise  à  celle  de  la  Serbie,  de 
même  que  la  Turquie  bonifiera  à  l'Administration  serbe  la  taxe 
de  transit  pour  les  télégrammes,  qui  sont  de?5tinés  à  l'Autriche  , 
et  la  Hongrie  ou  au  delà  de  ces  p^ys. 

ArticleXIV. 

Les  taxes  insérées  dans  cet  arrangement  peuvent  être 
modifiées  à  toute  époque  d'un  commun  accord. 

ArticleXV. 

Le  présent  arrangement  sera  soumis  à  la  hautç  approbation . 
des  gouvernements  respectifs. 

n    entrera    en    vigueur   le    1  janvier  1876    et.  restera  .en 
vigueur  aussi  longtemps,  qu'il  ne  sera  pas  en  contradictioa  avec 
quelque  disposition  de  la  convention  télégraphique  internationale 
successivement  révisée,  ou  bien  jusqu'à  l'expiration  d'un  an  à, 
partir  du  1  janvier,    qui  suivra  la   dénonciation,  faite    par  l'une  î 
des  parties  contractantes. 

11  est  entendu,  que  la  mise  en  vigueur  du  présent  arrangcmeut 

entraînera  l'annulation  de  la  convention,  signée  lé -y^—^^J  8135:» 
Ainsi  fait  à  St.  Pétersbourg,  le  22 -juillet  1875.». 

Pour  la  Turquie:  Pour  PAutricbe: .  »  Four  la  Hongrie: 

signé:  JDmitraky.  soigné:  Brunner.    -  .v  signé:  L,  de  IÇçller. 


•j .'  ■  / 1 
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Procès  verbal  1878 

dressé   par   les   déléo^iiés    des   Administrations   télégraphiques    de  PAutriche,   de 

la  Hongrie  et  de  la  Turquie. 

Afin  d'assurer  la  correspondance  internationale  à  longue 
distance  pour  les  lignes  télégraphiques,  qui  traversent  rAutriche, 
la  Hongrie  et  la  Turquie,  les  dites  administrations  s'engagent 
réciproquement  à  expédier  par  ces  lignes  toutes  les  correspon- 
dances télégraphiques  échangées  entre  la  Grande-Bretagne 
d'une  part  et  l'Onent  et  les  Indes  de  l'autre  part,  et  qui  passent 
par  leurs  territoires  et  qui  ne  portent  pas  une  indication  diffé- 
rente, concernant  la  voie. 

Afin  d'assurer  un  prompt  écoulement  des  télégrammes  au 
delà  de  Vienne,  les  Administrations  Austro-Hongroises  s'enga- 
gent à  établir  une  ligne  directe  de  Londres  à  Vienne,  qui  sera 
employée  à  la  correspondance  de  la  Grande-Bretagne  avec  la 
Turquie  et  les  Indes. 

Ainsi  fait  à  St.  Pétersbourg,  le  22  juillet  1875. 

Pour  la  Turquie:  Pour  PAutriche:  Pour  PHongrie: 

signé:  Dimitraky,  signé:  Brimner.  signé:  L.  de  Koller. 


*^*'"  6  juillet  1878. 

Ordonnance  du  ministère  de  la  justice,  concernant  l'auto- 
risation de  la  légation  Imp.  et  R.  à  la  Haye  et  des  fonction- 
naires consulaires  Imp*  et  R.  résidant  dans  les  Pays-Bas  de 
recevoir  en  dépôt  la  succession  mobilière  des  marins  et 
des  soldats,  régnicoles  de  la  monarchie  austro-liongroise, 
décédés  dans  les  Pays-Bas,  lorsque  ces  successions  ne 
dépassent  la  somme  de  250  florins  hollandais. 

IR.  G.  Bl.  1878,  Nr.  ÎU  ) 

Verordnmig  des  Justizministeriums  vom  6.  Juli  187S,  hetreffend 
die  der  h,  k.  Gcmndtschaft  im  Hong  und  den  in  deti  Nmlerhmden 
residire}%denk,  undk.  Consuhr-Functionàren  ertheilte  Ernuichtigung 
zur  Uehernahme  beweglicher  Nachlàsse  der  in  deti  Niederlauden 
verstorbencH  Seeleute  und  Militclrs,  welche  Angehôrige  der  lister- 
reichisehen  Monarchie  sind,  wefin  dièse  Nachlàsse  den  Betrag  von 
2oO  holhïndischen  Guldeti  niclit  iibersteigen. 

In  Folge  einer  von  der  k5niglichen  niederlandischcn 
Regierung  getroffenen  Anordnung  und  in  theilweiser  Ab- 
anderung  der  mit  deni  Justizhofdecrete  vom  6.  April  1842, 
(J.  G.  S.  605)  kundgemachten  Formalitatcn,  welche  die  Unter- 
thanen  Seiner  k.   iind  k.  Apostolischen  Majestat  zu  beobachten 
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1878  haben,  wenn  sie  Verlassenschaften  nach  Individuen,  die  im 
niederlândischen  Seedienste  gestorben  sind,  in  Anspruch 
nehmen^  hat  das  k.  und  k.  Ministerium  des  Aeussem,  nach 
gepflogener  Rucksprache  mit  den  Justizministerien  der  beiden 
Reichshâlften^  die  k.  und  k.  Gesandtschaft  im  Haag  und  die 
in  den  Niederlanden  residirenden  k.  und  k.  Consular-Functionâre 
ermachtiget,  die  den  Betrag  von  200  hoUandischen  Gulden 
nicht  ubersteigenden .  beweglichen  Nachiasse  der  in  den  Nieder- 
landen verstorbenen  Seeleute  und  Militars,  welche  Angehôrîge 
der  osterreichisch  -  ungarischen  Monarchie  sind,  behufs  Aus- 
folgung  an  die  zustandige  ësterreichische  oder  ungarische 
Abhandlungsbehorde  in  Empfang  zu  nehmen. 

Die  k.  und  k.  Gesandtschaft  im  Ilaag,  rticksichtlicb  die 
betreflfenden  k.  und  k.  Consularâmter,  haben,  falls  die  An- 
wesenheit  der  Erben  oder  ihrer  Bevolbnachtîgten  sie  dieser 
Uebemahme  oder  der  ferneren  Aufbewahrung  nicht  Uberhebt, 
auch  die  Obliegenheit,  fur  die  sichere  Verwaltung  der  hiezu 
geeignetcn  Gegenstânde  —  in  welcher  Beziehung  ihnen  die 
Ilaftung  dafdr  den  Betheiligten  gegeniiber  auferlegt  ist  — 
dann  fur  die  baldige  Verâusserung  der  dem  Verderben  aus- 
gesetzten  Verlassenschafts-EflFecten  gehorig  Sorge  zu  tragen, 
und  jedenfalls  jene  Gerichtsbehôrde,  in  deren  Bezirk  die  muth- 
masslichen  Erben  wohnen,  jedesmal  ohne  Verzug  von  dem 
Todesfalle  in  Kenntniss  zu  setzen,  oder,  falls  der  Aufenthalts- 
ort  der  muthmasslichcn  Erben  unbekannt  wâre,  von  dem  Vor- 
handensein  des  Nachlasses  entwederan  dask.  und  k.  Ministerium 
des  Aeussem  oder  unmittelbar  an  die  Regierung  des  ver- 
storbenen 5sterreichischen  oder  ungarischen  Staatsangehôrigen 
unverziiglich  Anzeige  zu  erstatten.  Gloser  m 

'**^'  12  juillet  1878. 

Ordonnance  circulaire  du  ministère  Imp,  R  de  la  justice 
concernant  un  arrangement  pris  entre  TAutriche  et  la 
Ba\nère    à   l'égard   des   réquisitions   des   tribunaux  des 

deux  pays. 

(Archives  du  ministère  Irap.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Erlass  des  h,  k,  Justiz^Ministeriums  Z,  9216  vom  12.Julil878,  an 
sCLmmtliche  k.  k  Ober-Landesgerichte  und  Ober-StaatsanwaUschafieti, 

Es  hat  sich  wiederholt  ereignet,  dAss  kgl.  bayerische 
Gerichte  wegen  strafbarer  Handlungen,  die  von  osterreichischeu 
Staatsangehôrigen  in  Bayem  veriibt  wurden,  Vorladungen  an 
die  nach  Oesterreich  zuriickgckehrten  ësterreichischen  Staats- 
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angehorigen  als  Beschuldigte  oder  Angekiagte  erliessen  und  1878 
die  k.  k.  ësterreichischen  Gerichte  um  die  Zustellung  dieser 
Vorladungen  und  um  die  Einsendung  des  Zustellungs-Ausweises 
ersuchten.  Da  das  Verhalten  der  k.  k.  Gerichte  gegeniiber  der- 
artigen  Requisitionen  kein  gleichfôrmiges  ist^  findet  das  k.  k. 
Justiz-Ministerium  auf  Grund  des  §.  33  der  Instruction  fur  die 
Strafgerichte  vom  16.  Juni  1854,  R.  G.  Bl.  Nr.  165,  den   k   k. 

suat^^^tThaften  25U  erklâren,  dass  gegen  die  einfache  Zustellung 
der  Yorladung  eines  ësterreichischen  Staatsangehërigen  als 
Beschuldigter  oder  Angeklagter  vor  eîn  auslandisches  com- 
pétentes Gericht,  selbstverstandlich  ohne  irgend  eine  weîtere 
Mitwirkung  oder  Einâussnahme  von  Seite  des  ësterreichischen 
Gerichtes,  kein  gesetzliches  Bedenken  obwalte,  und  dass  daher 
eine  solche  Zustellung  unter  Voraussetzung  der  Recîprocitat 
nicht  zu  verweîgern  îst. 

Die  kgl.  bayerische  Regierung  hat  nun  die  Erkliirung 
abgegeben*  dass  die  bayerischen  Gerichte  berechtiget  sind, 
Ladungen  vor  ein  auslXndisches  Gericht  an -bayerische  Staats- 
angehërige  unter  der  Voraussetzung  bekannt  zu  geben,  dass 
mit  einer  solchen  Bekanntgabe  irgend  ein  Zwang  oder  eine 
Einwirkung  zur  Folgeleistung  nicht  verbunden  ist,  und 
dass  die  Uebermittlung  einer  solchen  Ladung  von  Seite  der 
bayerischen  Behërde  keine  Anerkennung  des  etwa  darauf 
folgcnden  auslandischen  Urtheiles  und  noch  weniger  eine 
Verpflichtung  zur  Mitwirkung  beim  spâteren  Vollzuge  des- 
selben  in  sich  begreifen  kann,  endlich  dass  ebenso  die  Befiigniss 
der  bayerischen  Gerichte  wegen  der  Ilandlung,  auf  welchc  eine 
derartige  Ladung  sich  bezieht,  ihrerseits  ein  Strafverfahren  ein- 
zuleiten,  soferne  iiberhaupt  nach  den  bayerischen  Gesetzen  eine 
solche  Voraussetzung  zulassig  ist,  unbeiiihrt  bleibt. 

Nachdem  dièse  Voraussetzungen  auch  nach  dem  Stande 
der  ësterreichischen  Gesetzgebung  bestehen,  folglich  Bayern 
gegeniiber  in   Bezug   auf  den    Gegenstand    der   Frage    voile 

Reciprocitat  obwaltet,  werden  die  k.  k.  8t^^tsanwlit^h>ften  ai^g^wiesen 
dem  Ersuchen  der  kgl.  bayerischen  Gerichte  um  Zustellung  von 
Vorladungen  an  ësterreichische  Staatsangehorige  als  Beschul- 
digte oder  Angekiagte  und  um  Einsendung  der  Zustellungs-Aus- 
weise,  unter  den  oberwàhnten  Voraussetzungen  Folge  zu  geben. 

*L€  ministre  des  affaires  étrangères  de  Bavière  au  ministre  Imp,  et  R.  à  Munidi  : 

Inhaltlich  der  sehr  geschâtzten  Note  vom  17.  v.  M.  (Ziff.  504)  baben 
Seine  Hochwohlgeboren  der  kaiserliche  und  konigliche  Oesterreicbisch-Ungariscbe 
«UMerordentlîche  Gesandte  und  bevollmaohtigte  Minister,  Herr  Freiherr  v.  Bruck, 
Namens  der  k.  u.  k.  Oesterreichisch-Ungarischen  Regierung   die  Anfrage  gestellt. 
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1878  ob  '^*6  Baierischen  Gerichte  bereehtigt  und  verpflichtet  sind,  den  Re<iuULiionen 
Oesterreichischer  Gerirhle  um  Zustellung  von  Vorladungen  an  Baîerische  Staats- 
angehorige  als  Beschuldigte  oder  Angeklagte  vor  Oesterreichischen  Oeriehtéh  zu 
erscheinen,  Folge  zu  geben. 

Der  Unterzeichnete  hat  sich  beeîlt,  uber  dièse  Frage  mit  dem  zunacbst 
betbeiligten  Staatsministeriam  der  Justiz  in  Verhandlung  zu  treten  und  ist  nun- 
mebr  în  der  Lage  Nachfolgendes  ganz  ergebenst  zur  Kenntniss  Seiner  Hochwobl- 
gcboren  zu  bringen 

Dass  die  Baierischen  Gerichte  bereehtigt  sind,  Ladungen  vor  ein  Auslân- 
discbes  Gericht  an  Baieriscbe  Staatsangehorige  bekannt  zu  geben,  unterliegt 
keinem  Redenken,  unter  der  in  der  sehr  geschatzten  Note  vom  17.  v.  M.  gleieh- 
falls  enthaltenen  Voraussetzung,  dass  mit  einer  solchen  Bekanntgabe  irgend  ein 
Zwang  oder  eine  Einwirkung  zur  Folgeleistung  nicht  verbunden  ist,  wobei  sîch 
femer  von  selbst  versteht,  dass  die  Uebermittlung  einer  solchen  Ladung  von  Seiten 
der  Baierischen  Behorde  keine  Anerkennung  des  etwa  darauf  crfolgenden  aus- 
lândischen  Urtheiles  in  sich  begreifen  kann  und  noch  weniger  eine  Verpfiichtung. 
zum  spâteren  Vollzuge  desselben  mitzuwirken.  Ebenso  bleibt  die  Befugniss  der 
Baierischen  Gerichte  wegen  der  Handiung,  auf  welche  eino  derartige  Ladung  sich 
bezieht,  ihrerseits  ein  Strafverfahren  einzuleiten,  unberiihrt,  soferne  iiberhaupt 
nach  den  diesseitigen  Gesetzen  eine  solche  Verfolgung  zulâssig  ist. 

Nachdem  nun  der  Unterzeichnete  aus  der  Darlegung  der  mehrerwalinten 
jenseitigen  sehr  geschitzten  Note  entnehmen  zu  diirfen  glaubt,  dass  auch  die  k.  u. 
k.  Oesterreichiseh-Ungarische  Regierung  der  Anschauung  ist,  die  wechselseitijren 
Ladungen  nur  unter  den  obigen  Einschrankungen  zuzulassen,  so  ist  dcrselbe  in 
der  angenehmen  Lage,  Seiner  Uochwohlgeboren  die  Bereitvt'illigkeit  des  k.  Baie- 
rischen Staatsministeriums  der  Justiz  zur  Kenntniss  bringen  zu  konnen ,  die 
Staatsanwaltschaft  und  die  gerichtlichen  Behorden  mit  Weisung  zu  versehen,  dass 
den  Requisitionen  der  k.  u.  k.  Oesterreichisch-Ungarischen  Behorden  um  Ueber- 
mittlung von  Ladungen  Baierischer  Staatsangehoriger  unter  den  vorerorterten 
Ebischrànkungen  stattzugeben,  diesseitige  Requisitionen  aber  in  gleichem  Ma^se 
auf  das  Ersuchen  um  einfache  Notification  zu  be^chrânken  seien. 

Dièse  Weisung  wird  sofort  erfolgen,  wenn  dem  Unterzeiohneten  das  Eînver- 
standniss  der  k.  u.  k.  Oesterreichisch-Ungarischen  Regierung  mitgetheilt  werden 
wird,  und  indem  sich  derselbe  daher  das  ergebenste  Ansuchen  um  eine  geneigto 
l^iickausserung  zu  stellen  gestattet,  benîitzt  er  zugleich  mit  Vergniigen  dièse n 
Anlass,  Seiner  Hochwohlgeboren  die  erneuerte  Versicherung  au^gezeichnetster 
Hochachtung  auszudriicken.  f.  Pfretschmer, 

**'^*  13  juillet  1878. 

Traité  entre  rAutriche-Hongrie,  rAllemagne,  la  France,  la 
Grande  Bretagne,  Tltalie,  la  Russie  et  la  Turquie.  Conclu 
àBerlin;  les  ratifications  y  échangées  lesS  et28aoutl87S. 

(R.  G.  Bl.  1879,  Nr.  43.) 

Stdatsverlrag  zwischen   Oesterreich-Ungam,  Deutschland,  Frank- 
reich,  Grossbritannien,  Italien^  Russland  Wid  der  Turkei. 

(Geschloâsen  £U  Uorlin  am  13.  Jnlî  1878.  In  den  bezaj^IIchen  Ratlflcntioncn  daselbst  aiugevechnelt 

am  S.,  bexiehungsweistt  28.  Augiist  1878.) 

Nos  Franciscus  Joscphus  Primus,  divina  favente  clementia 
Austriae  Imperator;  Apostolicus  Rex  Hungariae,  Rex 
Bohemiae  etc.  etc. 


BAVIERE.  —  ALLEMAGNE.  ETC. 


ALLEMAGNE.  —  FBANCE.  ETC.  767 

Notum  testutumque    omnibus  et  singulis,  quorum  interest,  1878 
tenore  praesentium  facimus  : 

Posteaquam  Nos  et  Majestas  Sua  Germanîae  Iraperator, 
Boi'ussiae  Rex,  Praeses  Reipublicae  Franco-gallicae  nec  non 
Majestates  Suae  Magnae  Britanniae  Hiberniaeque  Regina,  Indiae 
Iniperatrix,  Italiae  Rex,  Omnium  Russiarum  Imperator  atque 
Osmanorum  Imperator  ad  discutiendas  conditiones  pacis  prae- 
Hminaris  inter  Russiam  atque  Tureîam  in  San  Stefano  conclusae 
et  ad  conciliandam  certam  diutumamque  pacem,  Ministros 
plenipotentiarios  nominavimus,  qui  Berolini  in  congressum 
conTenerunt  ;  posteaquam  poiTO,  consensione  féliciter  stabilita, 
a  Plenipotentiariis  ablegatis  tractatus^  sexaginta  quatuor  articulis 
consistens,  die  13.  Julii  1878  inîtus  et  signatus  fiiit,  tenoris  ad 
verbum  sequentis  : 

CLrtext)  ^^  nom  de  Dieu  tout-puissant 

Sa  Majesté  TEumereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  etc.  et 
Roi  Apostolique  de  Hongrie,  Sa  Majesté  TEm père ur  d'Allemagne, 
Roi  de  Prusse,  le  Président  de  la  République  Française,  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
dtlande,  Impératrice  des  Indes,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  TEm- 
pereur  des  Ottomans,  désirant  régler  dans  une  pensée  d'ordre 
Européen  conformément  aux  stipulations  du  Traité  de  Paris  du 
.W  mars  1856,  les  questions  soulevées  en  Orient  par  les  événe- 
ments des  dernières  années  et  par  la  guerre  dont  le  traité  pré- 
liminaire de  San  Stefano  a  marqué  le  terme,  ont  été  unanime- 
ment d'avis  que  la  réunion  d'un  Congrès  offrirait  le  meilleur 
moyen  de  faciliter  leur  entente. 

Leurs  dites  Majestés  et  le  Président  de  la  République 
Française  ont,  en  conséquence,  nommé  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  etc.  et 
Roi  Apostolique  de  Hongrie: 

le  Sieur  Jules  Comte  Andrâssy  de  Csik-Szent-Klràly  et 
Kraszna-Horka,  Grand  d'Espagne  de  la  l""  classe,  Conseiller 
intime  actuel,  Son  Ministre  de  la  Maison  Impériale  et  des 
Affaires  Etrangères  ,  Feld  -  Maréchal  -  Lieutenant  dans  Ses 
armées, 

le  Sieur  Louis  Comte  Karolyi  de  Nagy-Kâroly,  Chambellan 
et  Conseiller  Intime  Actuel,  Sou  Ambassadeur  Extraordinaire 
et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 
Roi  de  Prusse,  et 
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le  Sieur  Henri  Baron  de  Haymerle,  Conseilleur  Intime 
Actuel,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse  : 

le  Sieur  Othon  Prince  de  Bismarck,  Son  Président  du  Con- 
seil des  Ministres  de  Prusse,  Chancelier  de  l'Empire, 

le  Sieur  Bernard  Ernest  de  Biilow,  Son  Ministre  d'Etat  et 
Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  Affairés  Etrangères  et 

le  Sieur  Chlodwig  Charles  Victor  Prince  de  Ilohenlohe- 
Schillingstiirst,  Prince  de  Ratibor  et  Corvey,  Son  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  la  Republique  Française, 
Grand-Chambellan  de  la  Couronne  de  Bavière, 

Le  président  de  la  République  Française  : 

le  Sieur  William  Henri  Waddington,  Sénateur,  Membre  de 
l'Institut,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  Affai- 
res Etrangères, 

le  Sieur  Charles  Raymond  de  La  Croix  de  Chevrière, 
Comte  de  Saint- Voilier,  Sénateur,  Ambassadeur  Extraordinaire 
et  Plénipotentiaire  do  France  près  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Alle- 
magne, Roi  de  Prus.se,  et 

le  Sieur  Félix  Hippolyte  Desprez,  Conseiller  d'Etat,  Mini- 
stre Plénipotentiaire  de  première  classe,  chargé  de  la  Direction 
des  affaires  politiques  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères, 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes  : 

le  très-honorable  Benjamin  Disraeli,  Comte  de  Beaconsfield, 
Vicomte  Hughenden,  Pair  du  Parlament,  Membre  du  très-hono- 
rable Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  Premier  Lord  de  la-  Tréso- 
rerie de  Sa  Majesté  et  Premier  Ministre  d'Angleterre, 

le  très-honorable  Robert  Arthur  Talbot  Gascoyne  Cecil, 
Marquis  de  Salisbury,  Comte  de  Salisbury,  Vicomte  Cranborne, 
Baron  Cecil,  Pair  du  Parlement,  Membre  du  très-honorable 
Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa 
Majesté  au   Département  des    Affaire  s  Etrangère  s,  et 

le  très-honorable  Lord  Odo  William  Léopold  Russell, 
Membre  du  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  Son  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
<rAllemagne,  Roi  de  Prusse, 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  : 

le  Sieur  Louis.  Comte  Coi-ti,  Sénateur,  Son  Ministre  des 
Affaires  Etrangères,  et 

le  Sieur  Edouard,  Comte  de  Launay,  Son  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 
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Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies:  1878 

Le  Sieur  Alexandre,  Prince  Gortchacow^  Son  Chancelier 
de  rKmpire  ; 

lo  Sieur  Pierre,  Comte  de  SchouvalotF,  Général  de  Cavalerie, 
Son  Aide-de-camp  Général,  Membre  du  Conseil  de  l'Empire  et 
Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  Britannique,  et 

le  Sieur  Paul  d'Oubril,  Conseiller  Privé  Actuel,  Son 
Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
TEImpereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  : 

Alexandre  Carathéodory  Pacha,  Son  Ministre  des  travaux 
publics, 

Mebemed  Ali  Pacha,  Muchir  de  Ses  armées,  et 

Sadoullah  Bey,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de 
Prusse, 

Lesquels,  suivant  la  proposition  de  la  Cour  d'Autriche- 
Hongiîe  et  sur  l'invitation  de  la  Cour  d'Allemagne,  se  sont  réunis 
à  Berlin  munis  de  pleins  pouvoirs  qui  ont  été  trouvés  en  bonne 
et  due  forme. 

L'accord  s'étant  heureusement  établi  entre  eux,  ils  sont  con- 
venus des  stipulations  suivantes  : 

Article    1. 

La  Bulgarie  est  constituée  en  Principauté  autonome  et  tri- 
butaire sous  la  suzeraineté  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  ; 
elle  aura  un  Gouvernement  chrétien  et  une  milice  nationale. 

Article   IL 

La  Principauté  de  Bulgarie  comprendra  les  territoires  ci- 
après  : 

La  frontière  suit  au  Nord,  la  rive  droite  du  Danube  depuis 
l'ancienne  frontière  de  Serbie  jusqu'à  un  point  à  déterminer  par 
une  Commission  européenne  à  l'Est  de  Silistrio  et  de  là,  se  dirige 
vers  la  mer  Noire  au  Sud  de  Mangalia  qui  est  rattaché  au  terri- 
toire roumain.  La  mer  Noire  forme  la  limite  est  de  la  Bulgarie. 
Au  Sud,  la  frontière  remonte,  depuis  son  embouchure,  le  thalvv^eg 
du  ruisseau  près  duquel  se  trouvent  les  villages  Hod^akioj,  Selam- 
Kioj,  AivadSik,  Kulibe,  Sudèuluk  ;  traverse  obliquement  la  vallée 
du  Deli  Kaméik,  passe  au  Sud  de  Belibe  et  de  Kemhalik  et  au 
Nord  de  Had^imahale,  après  avoir  franchi  le  Deli  Kamélk  à  27^ 
kilomètres  en  amont  de  Cengei;  gagne  la  crête  à  un  point  situé 
entre  Tekenlik  et  Aidos-Bredia  et  la  suit  par  Karnabad  Balkan. 

X.  Recaeil.  49 
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1878  Prisevica  Balkan,  Kazaii  Balkan,  au  Nord  de  Kotel,  jusqu'à  Demir 
Kapu.  Elle  continue  par  la  chaîne  principale  du  Grand  Balkan, 
dont  elle  suit  toute  l'étendue  jusqu'au  sommet  de  Kosica. 

Là,  elle  quitte  la  crête  du  Balkan,  descend  vers  le  Sud  entre 
les  villages  de  Pirtop  et  de  Duianci,  laisses  l'un  à  la  Bulgarie  et 
l'autre  à  la  Roumélie  orientale  jusqu'au  ruisseau  de  Tuzlu  Dere, 
suit  ce  cours  d'eau  jusqu'à  sa  jonction  avec  la  ïopolnica,  puis 
cette  rivière  jusqu'à  son  confluent  avec  Smovskio  Dere  près  du 
village  de  Petric^evo,  laissant  à  la  Roumélie  orientale  une  zone  de 
deux  kilomètres  de  rayon  en  amont  de  ce  confluent,  remonte 
entre  les  ruisseaux  de  Smovskio  Dere  et  la  Kamenica  suivant  la 
ligne  de  partage  des  eaux,  pour  tourner  au  Sud-Ouest  à  la  hau- 
teur de  Voinjak  et  gagner  directement  le  point  875  de  la  carte  de 
l'état-niaior  autrichien. 

I.a  ligne  frontière  coupe  en  ligne  droite  le  bassin  supérieur 
du  ruisseau  d'Ichtiman  Dere,  passe  entre  Bogdina  et  Karaûla, 
pour  retrouver  la  ligne  de  partage^des  eaux  séparant  les  bassins 
de  risker  et  de  la  Maritza,  entre  Camurli  et  Hadèilar,  suit  cette 
ligne  par  les  sommets  de  Velina  Mogila,  le  col  531,  Zmailica 
Vrh,  Sumnatica  et  rejoint  Ja  limite  administrative  du  sandjak  de 
Sophia  entre  Sivri  Tas  et  Cadir  Tepe. 

De  Cadir  Tepe,  la  frontière,  ^^e  dirigeant  à  Sud-Ouest,  suit 
la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins  du  Mesta  Karasu 
d'un  côté,  et  du  Strouma  Karasu  de  l'autre,  longe  les  crêtes  des 
montagnes  du  Rhodope  appelées  Demir  Kapu,  Iskoftepe,  Kadi- 
mosar  Balkan  et  Aiji  Gediik  jusqu'à  Kapetnik  Balkan  et  se  con- 
fond ainsi  avec  Tancienne  frontière  administrative  du  sandjak  de 
Sophia 

De  Kapetnik  Balkan,  la  frontière  est  indiquée  par  la  ligne 
de  partas^e  des  eaux  entre  les  vallées  de  la  Rilska  Rjeka  et  de  la 
Bistrica  Rjeka  et  suit  le  contrefort  appelé  Vodenica  Planina  pour 
descendre  dans  la  vallée  de  la  Strouma  au  confluent  de  cette 
rivière  avec  hi  Rilska  Reka,  laissant  le  village  de  Barakli  à  la 
Turquie.  Klle  remonte  alors  au  Sud  du  village  de  Jele§nica,  pour 
atteindre,  par  la  ligne  la  plus  courte,  la  chaîne  de  Golema  Planina 
au  sommet  de  Gitka  et  y  rejoindre  l'ancienne  frontière  adminis- 
trative du  sandjak  de  Sophia,  laissant  toutefois  à  la  Turquie  la 
totalité  du  bassin  de  la  Suha  Rjeka. 

Du  mont  Gitka,  la  frontière  ouest  se  dirige  vers  le  mont 
Crni  Vrh  par  les  montagnes  de  Karvena  Jabuka,  en  suivant 
l'ancienne  limite  administrative  du  sandjak  de  Sophia,  dans  la 
partie  supérieure  des  bassins  de  Egrisu  et  de  la  Lepnica,  gravit 
avec  elle  les  crêtes  de  Babina  polana  et  arrive  au  mont 
Crni  Vrh. 
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Du  mont  Crni  Vrh.  la  frontière  suit  la  ligne  de  partage  des  1878 
^aux  entre  la  Struma  et  la  Morava  par  les  sommets  du  Streser, 
^ilogolo  et  Mesid  Planlna,  rejoint  par  la  Gaôina,  Crna  Trava, 
I^arkovska  et  Drainica  plan,  puis,  le  Dc^éani  Kladanec,  la  ligne 
^«  partage  des  eaux  de  la  Haute  Sukova  et  de  la  Moravn,  va 
directement  sur  le  Stol  et  en  descend  pour  couper  à  1000  mètres 
^11  Nord- Ouest  du  village  de  SeguSa  la  route  de  Sophia  à 
ï^irot.  Elle  remonte  en  ligne  droite  sur  la  Vidlic  Planina  et,  de 
1^,  sur  le  mont  Radoèina  dans  la  chaîne  du  Kod2a  Balkan,  lais- 
sant à  la  Serbie  le  village  de  Doïkinci  et  à  la  Bulgarie  celui  de 
^enakos. 

Du  sommet  du  mont  Radoèina  la  frontière  suit  vers  TOuest 
la  crête  des  Balkans  par  Ciprovec  Balkan  et  Stara  Planina 
jusqu'à  l'ancienne  frontière  orientale  de  la  Principauté  de  Serbie 
près  de  la  Kula  Smiljova  Cuka  et,  de  là,  cette  ancienne  frontière 
jusqu'au  Danube  qu'elle  rejoint  à  Rakovitza. 

Cette  délimitation  sera  fixée  sur  les  lieux  par  la  commission 
européenne  où  les  Puissances  signataires  seront  représentées.  Il 
est  entendu: 

P  Que  cette  commission  prendra  en  considération  la  néces- 
sité pour  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  de  pouvoir  défendre  les 
frontières  du  Balkan  de  la  Roumélie  orientale. 

2"  Qu'il  ne  pourra  être  élevé  de  fortifications  dans  un  rayon 
de  10  kilomètres  autour  de  Samakow. 

Article  III. 

Le  Prince  de  Bulgarie  sera  librement  élu  par  la  population 
et  confirmé  par  la  Sublime  Porte  avec  l'assentiment  des  Puissances. 
Aucun  Membre  des  Dynasties  régnantes  des  Grandes  Puissances 
européennes  ne  pourra  être  élu  Prince  de  Bulgarie. 

En  cas  de  vacance  de  la  dignitéPrincière,  l'élection  du  nouveau 
Prince  se  fera  aux  mêmes  conditions  et  dans  les  mêmes  formes. 

Article  lY. 

Une  assemblée  de  notables  de  la  Bulgarie,  convoquée  à 
Tirnovo,  élaborera,  avant  l'élection  du  Prince,  le  règlement 
organique  de  la  Principauté. 

Dans  les  localités  où  les  Bulgares  sont  mêlés  à  des  popu- 
lations turques,  roumaines,  grecques  ou  autres,  il  sera  tenu 
compte  des  droits  et  des  intérêts  de  ces  populations  en  ce  qui 
concerne  les  élections  et  l'élaboration   du  règlement  organique 

Arti  clc  V. 

Les  dispositions  sulvîintes  formeront  la  base  du  droit  public 
de  la  Bulgarie  : 
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1878  La  distinction  des  croyances  religieuses  et  des  confessions 

ne  pourra  être  opposée  à  personne  comme  un  motif  d^exclusion 
ou  d'incapacité  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droits  civils 
et  politiques,  l'admission  aux  emplois  publics,  fonctions  et  hon- 
neurs ou  l'exercice  des  différentes  professions  et  industries,  dans 
quelque  localité  que  ce  9oit. 

La  liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes  sont 
assurées  à  tous  les  ressortissants  de  la  Bulgarie  aussi  bien  qu'aux 
étrangers  et  aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée  soit  à  l'or- 
ganisation hiérarchique  des  différentes  communions,  soit  à  leur-^ 
rapports  avec  leurs  chefs  spirituels. 

Article  VI. 

L'administration    provisoire    de    la   Bulgarie    sera   dirigée 

i'usqu'à  l'achèvement  du  règlement  organique  par  un  commissaire 
impérial  russe.  Un  commissaire  Lnpérial  ottoman  ainsi  que  les 
Consuls  délégués  ad  hoc  par  les  autres  puissances  signataires  du 
présent  traité  seront  appelés  à  l'assister  à  l'effet  de  contrôler  le 
fonctionnement  de  ce  régime  provisoire.  En  cas  de  dissentiment 
entre  les  Consuls  délégués,  la  majorité  décidera  et,  en  cas  de 
divergence  entré  cette  majorité  et  le  commissaire  Impérial  russe 
ou  le  commissaire  Impérial  ottoman,  les  Représentants  des  puis- 
sances signataires  à Constantinople,  réunis  en  Conférence  devront 
prononcer. 

Article  VII. 

Le  régime  provisoire  ne  pourra  être  prolongé  au  delà  d'un 
délai  de  neuf  mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
sent traité. 

Lorsque  le  règlement  organique  sera  terminé,  il  sera  procédé 
immédiatement  à  l'élection  du  Prince  de  Bulgarie.  Aussitôt  que 
le  Prince  aura  été  institué,  la  nouvelle  organisation  sera  mise  en 
vigueur  et  la  principauté  entrera  en  pleine  jouissance  de  son 
autonomie. 

Article  Vm. 

Les  traités  de  commerce  et  de  navigation  ainsi  que  toutes 
les  conventions  et  arrangements  conclus  entre  les  puissances 
étrangères  et  la  Porte  et  aujourd'hui  en  vigueur  sont  maintenus 
dans  la  principauté  de  Bulgarie  et  aucun  changement  n'y  sera 
apporté  à  l'égard  d'aucune  puissance  avant  qu'elle  n'y  ait  donné 
son  consentement. 

Aucun  droit  de  transit  ne  sera  prélevé  en  Bulgarie  sur  les 
marchandises  traversant  cette  principauté. 

Les  nationaux  et  le  commerce  de  toutes  les  puissances  y 
seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 
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Les  immunités  et  privilèges  des  sujets  étrangers  ainsi  que  1878 
les  droits  de  juridiction  et  de  protection  consulaires  tels  qu'ils 
ont  été  établis  par  les  capitulations  et  les  usages  resteront  en 
pleine  vigueur  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  modifiés  du  consente- 
ment des  parties  intéressées. 

Arti  cle  IX, 

Le  montant  du  tribut  annuel  que  la  principauté  de  Bulgarie 
payera  à  la  Cour  suzeraine  en  le  versant  à  la  banque  que  la 
Sublime  Porte  désignera  ultérieurement  sera  déterminé  par  im 
accord  entre  les  puissances  signataires  du  présent  traité^  à  la  fin 
de  la  première  année  du  fonctionnement  de  la  nouvelle  organi- 
sation. Ce  tribut  sera  établi  sur  le  revenu  moyen  du  territo'ire 
de  la  principauté. 

La  Bulgarie  devant  supporter  une  part  de  la  dette  publique 
de  l'Empire,  lorsque  les  puissances  détermineront  le  tribut,  elles 
prendront  en  considération  la  partie  de  cette  dette  qui  pourrait 
être  attribuée  à  la  principauté  sur  la  base  d'une  équitable 
proportion. 

Article  X. 

La  Bulgarie  est  substituée  au  gouvernement  Impérial  ottoman 
dans  ses  charges  et  obligations  envers  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Roustchouk- Varna,  à  partir  de  l'échange  des  ratifications 
du  présent  traité.  Le  règlement  des  comptes  antérieurs  est  ré- 
servé à  une  entente  entre  la  Sublime  Porte,  le  gouvernement  de 
la  principauté  et  l'administration  de  cette  compagnie. 

La  principauté  de  Bulgarie  est  de  même  substituée,  pour  sa 
part,  aux  engagements  que  la  Sublime  Porte  a  contractés  tant 
envers  l'Autriche-Hongrie  qu'envers  la  compagnie  pour  l'ex- 
ploitation les  chemins  de  fer  de  la  Turquie  d'Europe  par  rapport 
à  l'achèvement  et  au  raccordement  ainsi  qu'à  l'exploitation  des 
lignes  ferrées  situées  sur  son  territoire. 

Les  conventions  nécessaires  pour  régler  ces  questions  seront 
conclues  entre  l'Autriche-Hongrie  la  Porte,  la  Serbie  et  la  prin- 
cipauté de  Bulgarie  immédiatement  après  la  conclusion  de  la  paix. 

Article  XL 

L'armée  ottomane  ne  séjournera  plus  en  Bulgarie;  toutes 
les  anciennes  forteresses  seront  rasées  aux  frais  de  la  principauté 
dans  le  délai  d'un  an  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut;  le  gouverne- 
ment local  prendra  immédiatement  des  mesures  pour  les  détruire 
et  ne  pourra  en  faire  construire  de  nouvelles.  La  Sublime  Porte 
aura  le  droit  de  disposer  à  sa  guise  du  matériel  de  guerre  et 
autres  objets  appartenant  au  gouvernement  ottoman  et  qui  seraient 
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1878  restés  dans  les  forteresses  du  Danube  déjà  évacuées  en  vertu  d 
l'armistice  du  31  janvier  ainsi  que  de  ceux  qui  se  trouveraient, 
dans  les  places  fortes  de  Schoumla  et  de  Varna. 

Article  XII. 

Les  propriétaires  musulmans  ou  autres  qui  fixeraient  leur 
résidence  personnelle  hors  de  la  principauté  pourront  y  conserver 
leurs  immeubles  en  les  affermant  ou  en  les  faisant  administrer 
par  des  tiers. 

Une  commission  turco- bulgare  sera  chargée  de  régler,  dans 
le  courant  de  deux  années,  toutes  les  affaires  relatives  au  mode 
d'aliénation,  d'exploitation  ou  d'usage  pour  le  compte  de  la 
Sublime  Porte,  des  propriétés  de  l'état  et  des  fondations  pieuses 
(vacoufs)  ainsi  que  les  questions  relatives  aux  intérêts  des  par- 
ticuliers qui  pourraient  s'y  trouver  engagés. 

Les  ressortissants  de  la  principauté  de  Bulgarie  qui  voyage- 
ront ou  séjourneront  dans  les  autres  parties  de  l'Empire  ottoman 
seront  soumis  aux  autorités  et  aux  lois  ottomanes. 

Article  XIII. 

11  est  formé  au  sud  des  Balkans  une  province  qui  prendra 
le  nom  de  wRoumélie  orientale '<  et  qui  restera  placée  sous 
l'autorité  politique  et  militaire  directe  de  Sa  Majesté  Impériale 
le  Sultan,  dans  des  conditions  d'autonomie  administrative.  Elle 
aura  un  gouverneur  général  chrétien. 

Article  XIV. 

La  Roumélie  orientale  est  limitée  au  nord  et  au  nord-ouest 
par  la  Bulgaiie  et  comprend  les  territoires  inclus  dans  le  tracé 
suivant: 

Partant  de  la  mer  Noire,  la  ligne  frontière  remonte,  depuis 
son  embouchure,  le  thalweg  du  ruisseau  près  duquel  se  trouvent 
les  villages  Hodi^akioj,  Selam  Kioj,  Aivadsik,  Kulibe,  Sudiuluk, 
traverse  obliquement  la  vallée  du  Deli  Fvaméik,  passe  au  sud  de 
Belibe  et  de  Kemhalik  et  au  nord  de  Hadiimahale,  après  avoir 
franchi  le  Deli  Kaméik  à  2'/,  kilomè^tres  en  amont  de  Cengei; 
gagne  la  crête  à  un  point  situé  entre  Tekenlik  et  Aidos-Bredèa, 
et  la  suit  par  Karnabad  Balkan,  Prisevica  Balkan,  Kazan  Balkan, 
au  nord  de  Kotel  jusqu'à  Demir  Kapu.  Klle  continue  par  la  chaîne 
principale  du  gi-and  Balkan,  dont  elle  suit  toute  l'étendue  jusqu'au 
sommet  de  Kosîca. 

A  ce  point,  la  frontière  occidentale  de  la  Roumélie  quitte  la 
crête  du  Balkan,  descend  vers  le  sud  entre  les  villages  de  Pirtop 
et  de  Du^.anci,  laissés  l'un  à  la  Bulgarie  et  l'autre  à  la  Roumélie 
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oi-ientale,  jusqu'au  ruisseau  de  Tuzlu  Dere,  suit  ce  cours  d'eau  1878 
jxasqu'à  sa  jonction  avec  la  Topolnica,  puis  cette  rivière  jusqu'à 
Son  confluent  avec  Sniovskio  Dere  près  du  village  de  Petriôevo, 
l«fc.Î8sant  à  la  Roumélie  orientale  une  zone  de  deux  kilomètres  de 
^^«^yon  en  amont  de  ce  confluent,  remonte  entre  les  ruisseaux  de 
ïnovskio  Dere  et  la  Kamenica,  suivant  la  ligne  de  partage  des 
€iux,  pour  tourner  au  sud-ouest,  à  la  hauteur  de  Voinjak  et 
agner  directement  le  point  875  de  la  carte  de  l'état-major 
^^Xitrichien. 

La  ligne  frontière  coupe,  en  ligne  droite,  le  bassin  supérieur 
^u  ruisseau  d'Ichtiman  Déro,  passe  entre  Bogdina  et  Karaiila, 
our  retrouver  la  ligne  de  partage  des  eaux  séparant  les  bassins 
e  risker  et  de  la  Maritza,  entre  Cimurli  et  Ilad^.ilar,  suit  cette 
l-îgne  par  les  sommets  de  Velina  Mogila,  le  col  531,  Zmailica 
]^rh  Suninatica  et  rejoint  la  limite  administrative  du  sandjak  de 
ophia  entre  Sivri  Ta§  et  Cadir  Tepe. 

La  frontière  de  la  Roumélie  se  sépare  de  celle  de  la  Bulgarie 

u  mont  Cadir  Tepe,  en  suivant  la  ligne  de  partage    des  eaux 

^ntre  le  bassin  de  la  Maritza  et  de  ses  affluents  d'un  côté,  et  du 

lAlesta  Karasu  et  de  ses  affluents  de  l'autre,  et  prend  les  directions 

^ud-est  et  sud,  par  la  crête  des  montagnes  Despoto-Dagh,  vers 

He  mont  Kruschova  (point  de  départ  de  la  ligne  du  traité  de  San 

Stefano). 

Du  mont  Kruschova,  la  frontière  se  conforme  au  tracé  détcr- 
:ininé  par  le  traité  de  San  Stefano,  c'est  à  dire  la  chaîne  des 
Balkans  noirs  (Kara  Balkan),  les  montagnes  Kulaghy  -  Dagh, 
Ti^schek-Tchepellu,  Karakolas  et  Ischiklar,  d'où  elle  descend 
directement  vers  le  sud-est  pour  rejoindre  la  rivière  Arda,  dont 
elle  suit  le  thalweg  jusqu'à  un  point  située  près  du  village 
d'Âdaéali  qui  reste  à  la  Tunjuie. 

De  ce  point,  la  ligne  frontière  gravit  la  crête  de  Beâtepe- 
Dagh  qu'elle  suit  pour  descendre  et  traverser  la  Maritza  à  un 
point  situé  à  5  kilomètres  en  amont  de  pont  du  Mustafa  Pacha; 
elle  se  dirige  ensuite  vers  le  nord  par  la  ligne  de  partage  des 
eaux  entre  Demirlianli  Dere  et  les  petits  affluents  de  la  Maritz.i 
jusqu'à  Kudeler  Baïr,  d'où  elle  se  dirige  à  l'est  sur  Sakar'Baïr, 
de  là,  traverse  la  vallée  de  la  Tund?.a  allant  vers  Bujiik  Derbènd, 
qu'elle  laisse  au  nord,  ainsi  que  Soudzak.  De  Biijiik  Derbend, 
elle  reprend  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  affluents  de 
la  Tundia  au  nord  et  ceux  de  la  Maritza  au  sud,  jusqu'à  hauteur 
de  Kaibilar,  qui  reste  à  la  Roumélie  orientale,  passe  au  sud  de 
V.  Abnali  entre  le  bassin  de  la  Maritza  au  sud  et  diflerents  cours, 
d'eau  qui  se  rendent  directement  vers  la  mer  noire,  entre  les 
villages  de  Belevrint  et  Alatli;  elle  suit.au  Nord  de  Katanlik 
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1878  les  crêtes  de  Vosna  et  Zuvak^  la  ligne  qui  sépare  les  eanx 
de  la  Duka  de  celles  du  Karagaè-Su  et  rejoint  la  mer  Noire 
entre  les  deux  rivières  de  ce  nonL 

Article  XV. 

Sa  Majesté  le  Sultan  aura  le  droit  de  pourvoir  à  la  dé- 
fense des  frontières  des  terre  et  de  mer  de  la  province  en 
élevant  de  fortifications  sur  ces  frontières  et  en  y  entretenant 
des  troupes. 

L'ordre  intérieur  est  maintenu  dans  la  Roumélie  orientale 
par  une  gendarmerie  indigène  assistée  d'une  milice  locale. 

Pour  la  composition  de  ces  deux  corps,  dont  les  officiers 
sont  nommés  par  le  Sultan,  il  sera  tenu  compte,  suivant  les 
localités,  de  la  religion  des  habitants. 

Sa  Majesté  impériale  le  Sultan  s'engage  à  ne  point  em- 
ployer de  troupes  irrégulières  telles  que  bachibozouks  et 
Circassiens  dans  les  garnisons  des  frontières.  Les  troupes 
régulières  destinées  à  ce  service  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
être  cantonnées  chez  l'habitants.  Lorsq'elles  traverseront  la 
province,  elle  ne  pourront  y  faire  de  séjour. 

Article  XVI. 

Le  Gouverneur  Général  aura  le  droit  d'appeler  le  troupes 
ottomanes  dans  le  cas  où  la  sécurité  intérieure  ou  extérieure 
de  la  province  se  trouverait  menacée.  Dans  l'éventualité  prévue, 
la  Sublime  Porte  devra  donner  connaissance  de  cette  décision 
ainsi  que  des  nécessités  qui  la  justifient  aux  Représentants 
des  Puissances  à  Constantinople. 

Article  XVII. 

Le  Gouverneur  Général  de  la  Roumélie  orientale  sera 
nommé  par  la  Sublime  Porte  avec  l'assentiment  des  Puissances, 
pour  un  terme  de  cinq  ans. 

Article  XVin. 

Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Traité,  une  Commission  européenne  sera  formée  pour  élaborer, 
d'accord  avec  la  Porte  ottomane,  l'organisation  de  la  Roumélie 
orientale.  Cette  Commission  aura  à  déterminer,  dans  un  délai 
de  trois  mois,  les  pouvoirs  et  les  attributions  du  Gouverneur 
Général  ainsi  que  le  régime  administratif,  judiciaire  et  finan- 
cier de  la  province,  en  prenant  pour  point  de  départ  les 
différentes  lois  sur  les  vilayets  et  les  propositions  faites  dans 
la  huitième  séance  de  la  Conférence  de  Constantinople. 
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L'ensemble    des    dispositions    arrêtées  pour   la  Roumélie  1878 
orientale  fera  l'objet  d'un  firman  Impérial  qui  sera  promulgué 
par  la  Sublime  Porte  et  dont  elle  donnera  communication  aux 
Puissances. 

Article  XIX. 

La  Commission  européenne  sera  chargée  d'administrer, 
d'accord  avec  la  Sublime  Porte,  les  finances  de  la  province 
jusqu'à  l'achèvement  de  la  nouvelle  organisation. 

Article  XX. 

Les  traités,  conventions  et  arrangements  internationaux,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  conclus  ou  à  conclure  entre  la 
Porte  et  les  Puissances  étrangères,  seront  applicables  dans  la 
Roumélie  orientale  comme  dans  tout  l'Empire  ottoman.  Les 
immunités  et  privilèges  aquls  aux  étrangers,  quelle  que  soit 
leur  condition,  seront  respectés  dans  cette  province.  La  Sublime 
I^orte  s'engage  h  y  faire  observer  les  lois  générales  de 
l'Empire  sur  la  liberté  religieuse  en  faveur  de  tous  les  cultes. 

Article  XXI. 

Les  droits  et  obligations  de  la  Sublime  Porte  en  ce  qui  con- 
c^erne  les  chemins  de  fer  dans  la  Roumélie  orientale  sont  mainte- 
xius  intégralement. 

Article  XXII. 

L'effectif  du  corps  d'occupation  russe  en  Bulgarie  et  dans  la 
Roumélie  orientale  sera  composé  de  six  divisions  d'infanterie  et 
de  deux  divisions  de  cavallerie  et  n'excédera  pas  50.000  hommes. 
D  sera  entretenu  aux  frais  du  pays  occupé.  Les  troupes  d'occu- 
pation conserveront  leurs  communications  avec  la  Russie,  non 
seulement  par  la  Roumanie  d*après  les  arrangements  à  conclure 
entre  les  deux  Etats,  mais  aussi  par  les  ports  de  la  mer  Noire, 
Varna  et  Burgas,  où  elles  pourront  organiser,  pour  la  durée  de 
l'occupation,  les  dépôts  nécessaires. 

La  durée  de  l'occupation  de  la  Roumélie  orientale  et  de  la 
Bulgarie  par  les  troupes  Impériales  russes  est  fixée  à  neuf  mois, 
à  dater  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Le  gouvernement  Impérial  russe  s'engage  à  terminer,  dans 
un  délai  ultérieur  de  trois  mois,  le  passage  de  ses  troupes  à 
travers  la  Roumanie  et  l'évacuation  complète  de  cette  Principauté. 

Article  XXIII. 

La  Sublime  Porte  s'engage  à  appliquer  scrupuleusement 
dans  l'île  de  Crète  le  règlement  organique  de  1868  en  y  apportant 
les  modifications  qui  seraient  jugées  équitables. 
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187^  Des  règlements  analogues  adaptés  aux  besoins  locaux,  sauf 

en  ce  qui  concerne  les  exemptions  d'impôt  accordés  à  la  Crète, 
seront  également  introduits  dans  les  autres  parties  de  la  Turquie 
d'Europe  pour  lesquelles  une  organisation  particulière  n'a  pas 
été  prévue  par  le  présent  Traité. 

La  Sublime  Porte  chargera  des  commissions  spéciales,  au 
soin  desquelles  Télément  indigène  sera  largement  représenté, 
d'élaborer  les  détails  de  ces  nouveaux  règlements  dans  chaque 
province. 

Les  projets  d'organisation  résultant  de  ces  travau.\  seront 
soumis  à  Texamen  de  la  Sublime  Porte  qui,  avant  de  promulguer 
les  actes  destinés  à  les  mettre  en  vigueur,  prendra  l'avis  de  la 
commission  européenne  instituée  pour  la  Roumélie  orientale. 

Article  XXIV, 

Dans  les  cas  où  la  Sublime  Porte  et  la  Grèce  ne  parvien- 
draient pas  à  s'entendre  sur  la  rectification  de  frontière  indiquée 
dans  le  treizième  Protocole  du  congrès  de  Berlin,  l'Allemagne 
TAutriche-Hongrie,  la  France,  la  Grande  Bretagne,  l'Italie  et 
la  Russie  se  réservent  d'offrir  leur  médiation  aux  deux  parties 
pour  faciliter  les  négociations. 

Article  XXV. 

Les  provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  seront  occupées 
et  administrées  par  l'Autriche- Hongrie.  Le  gouvernement  d'Au- 
triche-Hongrie ne  désirant  pas  se  charger  de  l'administration 
du  sandjak  de  Novi- Bazar,  qui  s'étend  entre  la  Serbie  et  le 
Monténégro  dans  la  direction  sud-est  jusqu'au  delà  de  Mitro- 
vitza,  l'administration  ottomane  continuera  d'y  fonctionner.  Néan- 
moins, afin  d'assurer  le  maintien  du  nouvel  état  politique  ainsi 
que  la  liberté  et  la  sécurité  des  voies  de  communication,  TAu- 
triche -Hongrie  se  réserve  le  droit  de  tenir  garnison  et  d'avoir 
des  routes  militaires  et  commerciales  sur  toute  l'étendue  de 
cette  partie  de  l'ancien  vilayet  de  Bosnie. 

A  cet  effet,  les  gouvernement  d'Autriche- Hongrie  et  de 
Turquie  se  réservent  de  s'entendre  sur  les  détails. 

Article  XXVL 

L'indépendance  du  Monténégro  est  reconnue  par  la  Sublime 
Porte  et  par  toutes  celles  des  Hautes  Parties  contractantes  qui 
ne  l'avaient  pas  encore  admise. 

Article  XXVII. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  d'accord  sur  les 
conditions  suivantes: 
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Dans    le    Monténégro,  la   distinction    des    croyances  reli-  1878 
gieuscs  et  des  confessions  ne  pourra  être  opposée  à  personne 
comme  un  motif  d'exclusion  ou  d'incapacité  en  ce  qui  conc<?rne 
la  jouissance    des   droits   civils    et  politiques.    radmi5>sion  aux 
emplois  publics,  fonctions  et  honneurs  ou  Texercice  des  différentes 
professions  et  industries,  dans  quelque  localité  que  ce  soit.      La 
liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes  seront  assu- 
rées à  tous  les  ressortissants  du  Monténégro  aussi  bien  qu'aux 
étrangers,    et    aucune    entrave    ne    pourra  être  appf>rtée  soit  à 
l'organisation  hiérarchique  des  différentes   communions,    soit  à 
leurs  rapports  avec  leurs  chefs  spirituels. 

Article  XXVUI. 

Les  nouvelles  frontières  du  Monténégro  sont  fixées  ainsi 
qu'il  suit: 

Le  tracé  partant  de  l'Ilinobrdo,  au  Nord  de  Klobuk,  des- 
cend sur  la  Trebinjéica  vers  Granéarevo,  qui  reste  à  l'ilerzé- 
govine,  puis  remonte  le  cours  de  cette  rivière  jujsqu'à  un  point 
situé  à  un  kilomètre  en  aval  du  confluent  de  la  Cepelika  et,  de 
là,  rejoint,  par  la  ligne  la  plus  courte,  les  hauteurs  qui  bordent 
la  Trebinjcica.  Il  se  dirige  ensuite  vers  Pilatova,  laissant  ce 
village  au  Monténégro,  puis  continue  par  les  hauteurs  dans  la 
direction  nord,  en  se  maintenant,  autant  que  possible,  à  une 
distance  de  6  kilomètres  de  la  route  Bilek-Korito-Gacko, 
jusqu^au  col  situé  entre  la  Somina-Planina  et  le  mont  Curilo, 
d'où  il  se  dirige  à  l'Est  par  Vratkoviéi,  laissant  ce  village  à 
l'Herzégovine,  jusqu'au  mont  Orline.  A  partir  de  ce  point,  la 
frontière  —  laissant  llavno  au  Monténégro  —  s'avance  directe- 
ment par  le  Nord-Nord-Est  en  traversant  les  sommets  du 
Leberânik  et  du  Volujak,  puis  descend  par  la  ligne  la  plus 
courte  sur  la  Piva,  qu'elle  traverse,  et  rejoint  la  Tara  en  passant 
entre  Crkvica  et  Nedvina.  De  ce  point,  elle  remonte  la  Tara 
iusqu'à  Moikovac,  d'où  elle  suit  la  crête  du  contrefort  jusqu'à 
Si$ko-Yézéro.  A  partir  de  cette  localité,  elle  se  confond  avec 
l'ancienne  frontière  jusqu'au  village  de  Sekulare.  De  là,  la 
nouvelle  frontière  se  dirige  par  les  crêtes  de  la  Mokra  Planina. 
le  village  de  Mokra  restant  au  Monténégro,  puis  elle  gagne  le 
point  2166  de  la  carte  de  l'état-major  autrichien  en  suivant  la 
chaîne  principale  et  la  ligne  du  partage  des  eaux,  entre  le 
Lim  d'un  côté,  et  le  Drin,  ainsi  que  la  Cievna  (Zem)  de 
l'autre. 

Elle  se  confond  ensuite  avec  les  limites  actuelles  entre 
la  tribu  de  Kuëi-Drekalovici  d'un  côté,  et  la  Ku6ka-K raina 
ainsi  que  les  tribus  des  Clementi  et  Grudi  de  l'autre,  jusqu'à 
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187^  Des  règlements  analogues  adaptés  aux  besoins  locaux,  sauf 

en  ce  qui  concerne  les  exemptions  d'impôt  accordés  à  la  Crète, 
seront  également  introduits  dans  les  autres  parties  de  la  Turquie 
d'Europe  pour  lesquelles  une  organisation  particulière  n'a  pas 
été  prévue  par  le  présent  Traité. 

La  Sublime  Porte  chargera  des  commissions  spéciales,  au 
soin  desquelles  l'élément  indigène  sera  largement  représenté, 
d'élaborer  les  détails  de  ces  nouveaux  règlements  dans  chi<que 
province. 

Les  projets  d'organisation  résultant  de  ces  travaux  seront 
soumis  à  Texamen  de  la  Sublime  Porte  qui,  avant  de  promulguer 
les  actes  destinés  à  les  mettre  en  vigueui*,  prendra  l'avis  de  la 
commission  européenne  instituée  pour  la  Roumélie  orientale. 

Article  XXIV. 

Dans  les  cas  où  la  Sublime  Porte  et  la  Grèce  ne  parvien- 
draient pas  à  s'entendre  sur  la  rectification  de  frontière  indiquée 
dans  le  treizième  Protocole  du  congrès  de  Berlin,  l'Allemagne 
rAutriche-Hongrie,  la  France,  la  Grande  Bretiigne,  l'Italie  et 
la  Russie  se  réservent  d'otfrir  leur  médiation  aux  deux  parties 
pour  faciliter  les  négociations. 

Article  XXV. 

Les  provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  seront  occupées 
et  administrées  par  l'Autnche- Hongrie.  Le  gouvernement  d'Au- 
ti'iche- Hongrie  no  désirant  pas  se  charger  de  l'administration 
du  sandjak  de  Novi- Bazar,  qui  s'étend  entre  la  Serbie  et  le 
Monténégro  dans  la  direction  sud-est  jusqu'au  delà  de  Mîtro- 
vitza,  l'administration  ottomane  continuera  d'y  fonctionner.  Néan- 
moins, afin  d'assurer  le  maintien  du  nouvel  état  politique  ainsi 
que  la  liberté  et  la  sécurité  des  voies  de  communication,  TAu- 
triche-IIongrîe  se  réserve  le  droit  de  tenir  garnison  et  d'avoir 
des  routes  militaires  et  commerciales  .sur  toute  l'étendue  de 
cette  partie  de  l'ancien  vilayet  de  Bosnie. 

A  cet  effet,  les  gouvernement  d'Autriche- Hongrie  et  de 
Turquie  se  réservent  de  s'entendre  sur  les  détails. 

Article  XXVI. 

L'indépendance  du  Monténégro  est  reconnue  par  la  Sublime 
Porte  et  par  toutes  celles  des  Hautes  Parties  contractantes  qui 
ne  l'avaient  pas  encore  admise. 

Article  XXVII. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  d'accord  sur  les 
conditions  suivantes: 
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Dans  le  Monténégro,  la  distinction  des  croyances  reli-  1878 
gîeuses  et  des  confessions  ne  pourra  être  opposée  à  personne 
comme  un  motif  d'exclusion  ou  d'incapacité  en  ce  qui  concerne 
la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques,  l'admission  aux 
emplois  publics,  fonctions  et  honneurs  ou  l'exercice  des  différentes 
professions  et  industries,  dans  quelque  localité  que  ce  soit.  La 
liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes  seront  assu- 
rées à  tous  les  ressortissants  du  Monténégro  aussi  bien  qu'aux 
étrangers,  et  aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée  soit  à 
l'organisation  hiérarchique  des  diiférentes  communions,  soit  à 
leurs  rapports  avec  leurs  chefs  spirituels. 

Article  XXVUI. 

Les  nouvelles  frontières  du  Monténégro  sont  fixées  ainsi 
qu'il  suit: 

Le  tiacé  partant  de  Tllinobrdo,  au  Nord  de  Klobuk,  des- 
cend sur  la  Trebinjôica  vers  Granôarevo,  qui  reste  à  l'Herzé- 
govine, puis  remonte  le  cours  do  cette  rivière  jusqu'à  un  point 
situé  à  un  kilomètre  en  aval  du  confluent  de  la  Cepelika  et,  de 
là,  rejoint,  par  la  ligne  la  plus  courte,  les  hauteurs  qui  bordent 
la  Trebinjcica.  Il  se  dirige  ensuite  vers  Pilatova,  laissant  ce 
village  au  Monténégro,  puis  continue  par  les  hauteurs  dans  la 
direction  nord,  en  se  maintenant,  autant  que  possible,  à  une 
distance  de  6  kilomètres  de  la  route  Bilek-Korito-Gacko, 
jusqu'au  col  situé  entre  la  Somina-Planina  et  le  mont  Curilo, 
d'où  il  se  dirige  à  l'Est  par  Vratkovici,  laissant  ce  village  à 
rrierzégovine,  jusqu'au  mont  Orline.  A  partir  de  ce  point,  la 
frontière  —  laissant  llavno  au  Monténégro  —  s'avance  directe- 
ment par  le  Nord-Nord-Est  en  traversant  les  sommets  du 
Leber§nik  et  du  Volujak,  puis  descend  par  la  ligne  la  plus 
courte  sur  la  Piva,  qu'elle  traverse,  et  rejoint  la  Tara  en  passant 
entre  Crkvica  et  Nedvina.  De  ce  point,  elle  remonte  la  Tara 
jusqu'à  Moikovac,  d'où  elle  suit  la  crête  du  contrefort  jusqu'à 
Sl^ko-Yézéro.  A  partir  de  cette  localité,  elle  se  confond  avec 
l'ancienne  frontière  jusqu'au  village  de  Sekulare.  De  là,  la 
nouvelle  frontière  se  dirige  par  les  crêtes  de  la  Mokra  Planina, 
le  village  de  Mokra  restant  au  Monténégro,  puis  elle  gagne  le 
point  2166  de  la  carte  de  l'état-major  autrichien  en  suivant  la 
chaîne  principale  et  la  ligne  du  partage  des  eaux,  entre  le 
Lim  d'un  côté,  et  le  Drin,  ainsi  que  la  Cievna  (Zem)  de 
l'autre. 

Elle  se  confond  ensuite  avec  les  limites  actuelles  entre 
la  tribu  de  Kuci-Drekalovici  d'un  côté,  et  la  Ku(3ka-Kraïna 
ainsi  que  les  tribus  des  Clementi  et  Grudi  de  l'autre,  jusqu'à 
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1878  la  plaine  de  Podgorica,  d'où  elle  se  dirige  sur  Plavnica,  laissan* 
à  l'Albanie  les  tribus  des  Clemend^  Grudi  et  Hottî. 

De  là,    la  nouvelle  frontière  traverse  le  lac  près  de  l'îlo" 
de  Gorica- Topai  et,  à  partir  de  Gorica-Topal,  elle  atteint  direc- 
tement les  sommets  de  la   crête,    d'où   elle    suit   la   ligne   d 
partage  des  eaux  entre  Megured  et  Kalimed,  laissant  Mrkovic 
au  Monténégro,  et  rejoignant  la  mer  Adriatique  à  V.  Kruôi. 

Au  nord- ouest,  le  tracé  sera  formé  par  une  ligne  passant 
de    la    côte    entre  les  villages  Sulana  et  Zubci  et  aboutissant 
à  la  pointe  extrême  sud-est  de   la  frontière  actuelle  du  Mon 
ténégro  sur  la  Vrsuta-Planina. 

Article  XXIX. 

Antivari  et  son  littoral  sont  annexés  au  Monténégro  sous 
les  conditions  suivantes: 

Les  contrées  situées  au  Sud  de  ce  territoire,  d'après  la 
délimitation  ci-dessus  déterminée,  jusqu'à  la  Boyana,  y  compris 
Dulcigno,  seront  restituées  à  la  Turquie. 

La  commune  de  Spizza,  jusqu'à  la  limite  septentrionale  du 
territoire  indiqué  dans  la  description  détaillée  des  frontières, 
sera  incorporé  à  la  Dalmatie. 

Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  navigation  sur  la 
Boyana  pour  le  Monténégro.  Il  ne  sera  pas  construit  des 
fortifications  sur  le  parcours  de  ce  fleuve,  à  l'exception  de 
celles  qui  seraient  nécessaires  à  la  défense  locale  de  la  place 
de  Scutari  lesquelles  ne  s'étendront  pas  au  delà  d'une  distance 
de  six  kilomètres  de  cette  ville. 

Le  Monténégro  ne  pourra  avoir  ni  bâtiments  ni  pavillon 
de  guerre. 

Le  port  d'Antivari  et  toutes  les  eaux  du  Monténégro 
resteront  fermées  aux  bâtiments  de  guerre  de  toutes  les  nations. 

Le  fortifications  situées  entre  le  lac  et  le  littoral  sur  le 
territoire  monténégrin  seront  rasées  et  il  ne  pourra  en  être 
élevé  de  nouvelles  dans  cette  zone. 

La  police  maritime  et  sanitaire,  tant  à  Antivari  que  le 
long  de  la  côte  du  Monténégro,  sera  exercée  par  l'Autriche- 
Hongrie  au  moyen  de  bâtiments  légers  gardes-côtes. 

Le  Monténégro  adoptera  la  législation  maritime  en  vigueur 
en  Dalmatie.  De  son  côté  l'Autriche- Hongrie  s'engage  à  ac- 
corder sa  protection  consulaire  au  pavillon  marchand  mon- 
ténégrin. 

Le  Monténégro  devra  s'entendre  avec  l'Autriche-Hongrie 
sur  le  droit  de  construire  et  d'entretenir  à  travers  les  nou- 
veau territoire  monténégrin  une  route  et  un  chemin  de  fer. 
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Une   entière   liberté   de   communications    sera  assurée  sur  1878 
c^s  voies. 

Article  XXX. 

Les    musulmans   ou   autres   qui  possèdent  des   propriétés 

Uans  les  territoires  annexés  au  Monténégro    et  qui  voudraient 

fixer  leur  résidence  hors  de  la  Principauté  pourront  conserver 

leurs  immeubles  en  les  affermant  ou  en  les  faisant  administrer 

par  des  tiers. 

Personne  ne  pourra  être  exproprié  que  légalement  pour 
cause  d'intérêt  public,    et  moyennant  une  indemnité   préalable. 

Une  Commission  turco-monténégrine  sera  chargée  de  régler 
dans  le  terme  de  trois  ans  toutes  le  affaires  relatives  au  mode 
d'aliénation,  d'exploitation  et  d'usage  pour  le  compte  de  la 
Sublime  Porte  des  propriétés  de  l'Etat  et  des  fondations  pieuses 
(vacoufs)  ainsi  que  les  questions  relatives  aux  intérêts  des 
particuliers  qui  s'y  trouveraint  engagés. 

Article  XXXI. 

La  Principauté  du  Monténégro  s'entendra  directement  avec 
la  Porte  ottomane  sur  l'institution  d'agents  monténégrins  à 
Constantinople  et  dans  certaines  localités  de  l'Empire  ottoman 
où  la  nécessité  en  sera  reconnue. 

Les  Monténégrins  voyageant  ou  séjournant  dans  l'Empire 
ottoman  seront  soumis  aux  lois  et  aux  autorités  ottomanes 
suivant  les  principes  généraux  du  droit  international  et  les 
usages  établis  concernant  les  Monténégrins. 

Article  XXXII. 

Les  troupes  du  Monténégro  seront  tenues  d'évacuer  dans 
un  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  l'échange  des  ratifications 
du  présent  Traité  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  le  territoire 
qu'elles  occupent  en  ce  moment  en  dehors  des  nouvelles  limites 
de  la  Principauté. 

Les  troupes  ottomanes  évacueront  les  territoires  cédés  au 
Monténégro  dans  le  même  délai  de  vingt  jours.  Il  leur  sera 
toutefois  accordé  un  terme  supplémentaire  de  quinze  jours, 
tant  pour  quitter  les  places  fortes  et  pour  en  retirer  les  appro- 
visionnements et  le  matériel,  que  pour  dresser  l'inventaire  des 
engins  et  objets  qui  ne  pourraient  être  enlevés  immédiatement. 

Article  XXXI[L 

Le  Monténégro  devant  supporter  une  partie  de  la  dette 
publique  ottomane  pour    les  nouveaux   territoires  qui    lui  sont 
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1878  attribués  par  le  Traité  de  paix,  les  Représentants  des  Puis- 
sances à  Constantinople  en  détermineront  le  montant  de  con- 
cert avec  la  Sublime  Porte  sur  une  base  équitable. 

Article  XXXIV. 

Les  Hautes  Parties  contractîintes  reconnaissent  Tindépen- 
dance  de  la  Princî])auté  de  Serbie  en  la  rattachant  aux  con- 
ditions exposées  dans  l'article  suivant. 

Article  XXXV. 

En  Serbie,  la  distinction  des  croyances  religieuses  et 
des  confessions  ne  pourra  être  oj)posée  à  personne  comme 
un  motif  d'exclusion  ou  d'incapacité  en  ce  qui  concerne  la 
jouissance  de  droits  civils  et  politiques,  l'admission  aux  emplois 
publics,  fonctions  et  honneurs  ou  l'exercice  de  différentes  pro- 
fessions et  industries,  dans  quelque  localité  que  se  soit 

La  liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes 
seront  assurées  à  tous  les  ressortissants  de  la  Serbie  aussi 
bien  qu'aux  étrangers,  et  aucune  entrave  ne  pourra  être  ap- 
portée soit  à  l'organisation  hiérarchique  des  différentes  com- 
munions, soit  à  leurs  rapports  avec  leurs  chefs  spirituels. 

Article  XXXVL 

La  Serbie  reçoit  les  territoires  inclus  dans  la  délimitation 
ci-après  : 

La  nouvelle  frontière  suit  le  tracé  actuel  en  remontant  le 
tliahveg  de  la  Drina  depuis  son  confluent  avec  la  Save,  lais- 
sant à  la  Principauté  le  Mali  Zvornik  et  Sakhar,  et  continue 
à  longer  l'ancienne  limite  de  la  Serbie  jusqu'au  Kopaonik, 
dont  elle  se  détache  au  sommet  du  Kanilug.  De  là,  elle  suit 
d'abord  la  limite  occidentale  du  sandjak  de  Nisch  par  le  con- 
trefort sud  du  Kopaonik,  j^ar  les  crêtes  de  la  Maritza  et  Mrdar 
Planina,  qui  forment  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les 
bassins  de  Tlbar  et  de  la  Sitnica  d'un  côté,  et  celui  de  la 
Toplica  de  l'autre,  laissant  Prépolac  à  la  Turquie. 

Elle  tourne  ensuite  vers  le  Sud  par  la  ligne  du  partage 
des  eaux  entre  le  Brvenica  et  la  Medvedja,  laissant  tout  le 
bassin  de  la  Medvedja  à  la  Serbie,  suit  la  crête  de  la  Goljak 
Planina  (tonnant  le  partage  des  eaux  entre  la  Kriva  Rjeka 
d'un  côté,  et  la  Poljanica,  la  Veternica  et  la  Morava  de  l'autre) 
jusqu'au  sommet  de  la  Poljanica.  Puis  elle  se  dirige  par  le 
contrefort  de  la  Karpina  Planina  jusqu'au  confluent  de  la 
Koïnka  avec  la  Morava,  traverse  cette  rivière,  remonte  par  la 
ligne  de  partage  des  eaux  entre  le  ruisseau  Koïnska  et  le 
ruisseau    qui    tombe  dans  la  Morava  près  de  Neradovce,  pour 
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rejoindre  la  Planina  Sv.  Ilija   nu  dessus  de  Trgovi§te.    De  cet  1878 
point,    elle  suit   la  crête  de  Sv.  Ilija  jusqu'au  mont  Kljuc,   et, 
passant  par  les  points  indiqués  sur  la  carte  par  1516  et  1547 
et   par  la  Babina  Gora,  elle  aboutit  au  mont  Crni  Vrh. 

A  partir  du  mont  Crni  Vrh,  la  nouvelle  délimitation  se 
confond  avec  celle  de  la  Bulgarie,  c'est  à  dire  : 

La  ligne  fi'ontière  suit  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre 
la  Strouma  et  la  Morava  par  les  sommets  du  Stre.^er,  Vilogolo 
et  Me§id  Planina,  rejoint  par  la  Gaôina,  Crna  Trava,  Darkovska 
et  Drainica  plan,  puis  le  Dé^Cani  Kladanec,  la  ligne  ne  par- 
tage des  eaux  de  la  Haute  Sukova  et  de  la  Morova,  va  directe- 
ment sur  le  Stol  et  en  descend  pour  couper,  à  1000  mètres 
au  Nord-Ouest  du  village  de  Segusa,  la  route  de  Sophia  à 
Pirot.  Elle  remonte,  en  ligne  droite,  sur  la  Vîdlié  Planina, 
et  de  là,  sur  le  monte  Radoôina,  dans  la  chaîne  du  Kod?.a 
Balkan,  laissant  à  la  Serbie  le  village  de  Doïkinci  et  à  la 
Bulgarie  celui  de  Senakos. 

Du  sommet  du  mont  Radoôina,  la  frontière  suit  vers  le 
Nord- Ouest  la  crête  des  Balkans  par  Ciprovec  Balkan  et 
Stara  Planina  jusqu'à  Tancienne  froniière  orientale  de  la  Prin- 
cipauté de  Serbie  près  la  Kula  Smiljova  Cuka  et,  do  là,  cette 
ancienne  frontière  jusqu'au  Danube  qu'elle  rejoint  à  Rakovitza. 

Article    XXXVII. 

Jusqu'à  la  conclusion  de  nouveaux  arrangements,  rien  ne 
sera  changé  en  Serbie  aux  conditions  actuelles  des  relations 
commerciales  de  la  Principauté  avec  les  pays  étrangers. 

Aucun  droit  de  transit  ne  sera  prélevé  sur  les  marchan- 
dises traversant  la  Serbie. 

Les  immunités  et  jiriviléges  des  sujets  étrangers  ainsi  que 
les  droits  de  juridiction  et  de  protection  consulaires  tels 
qu'ils  existent  aujourd'hui,  resteront  en  pleine  vigueur  tant 
qu'ils  n'auront  pas  été  modifiés  d'un  commun  accord  entre  la 
l'rincipauté  et  les  Puissances  intéressées. 

Article    XXXVIII. 

La  Principauté  de  Serbie  est  substituée,  pour  sa  part,  aux 
engagements  que  la  Sublime  Porte  a  contractés,  tant  envers 
l'Autriche -Hongrie  qu'envers  la  compagnie  pour  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  de  la  Turquie  d'Kurope  par  rapport  à 
l'achèvement  et  au  raccordement  ainsi  qu'à  l'exploitation  des 
lignes  ferrées  à  construire  sur  le  territoire  nouvellement  acquis 
par  la  Principauté. 
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1878  Les    conventions   nécessaires    pour    régler   ces    questions 

seront  conclues^  immédiatement  après  la  signature  du  présent 
Traité,  entre  F  Autriche-Hongrie,  la  Porte,  la  Serbie  et,  dans  les 
limites  de  sa  compétence,  la  Principauté  de  Bulgarie. 

Article  XXXÏX. 

Les  musulmans  qui  possèdent  des  propriétés  dans  les  terri- 
toires annexés  a  la  Serbie  et  qui  voudraient  fixer  leur  résidence 
hors  de  la  Principauté,  pourront  y  conserver  leurs  immeubles 
en  les  affermant  ou  en  les  faisant  administrer  par  des  tiers. 

Une  commission  turco- serbe  sera  chargée  de  régler,  dans 
le  délai  de  trois  années,  toutes  les  affaires  relatives  au  mode 
d'aliénation,  d'exploitation  ou  d'usage  pour  le  compte  de  la 
Sublime  Porte,  des  propriétés  de  l'Etat  et  des  fondations  pieuses 
(vacoufs)  ainsi  que  les  questions  relatives  aux  intérêts  des  parti- 
culiers qui  pourraient  s'y  trouver  engagés. 

Article   XL. 

Jusqu'à  la  conclusion  d'un  Traité  entre  la  Turquie  et  la 
Serbie,  les  sujets  serbes  voyageant  ou  séjournant  dans  l'Empire 
ottoman  seront  traités  suivant  les  principes  généraux  du  droit 
international. 

Article     XLI. 

Les  troupes  serbes  seront  tenues  d'évacuer,  dans  le  délai 
de  quinze  jours  à  partir  de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Traité,  le  territoire  non  compris  dans  les  nouvelles  limites  de  la 
Principauté. 

Les  troupes  ottomanes  évacueront  les  territoires  cédés  à  la 
Serbie  dans  le  même  délai  de  quinze  jours.  Il  leur  sera  toute- 
fois accordé  un  terme  supplémentaire  du  même  nombre  de  jours, 
tant  pour  quitter  les  places  fortes  et  pour  en  retirer  les  appro- 
visionnements et  le  matériel,  que  pour  dresser  l'inventaire  des 
engins  et  objets  qui  ne    pourraient  être  enlevés  immédiatement. 

Article   XLIL 

La  Serbie  devant  supporter  une  partie  de  la  dette  publique 
ottomane  pour  les  nouveaux  territoires  qui  lui  sont  attribués 
par  le  présent  Traité,  les  Représentants  à  Constantinople  en 
détermineront  le  montant,  de  concert  avec  la  Sublime  Porte 
sur  une  base  équitable. 

Article   XLm. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent  l'indépen- 
dance de  la  Roumanie  en  la  rattachant  aux  conditions  exposées 
dans  les  deux  articles  suivants. 
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Article  XLIV.  1878 

En  Roumanie,  la  distinction  de  croyances  religieuses  et  des 
confessions  ne  pourra  être  opposée  à  personne  comme  un 
motif  d'exclusion  ou  d'incapacité  en  ce  qui  concerne  la  jouis- 
sance des  droits  civils  et  politiques,  l'admission  aux  emplois 
publics,  fonctions  et  honneurs,  ou  l'exercice  des  diflférentes  pro- 
fessions et  industries,  dans  quelque  localité  que  ce  soit. 

La  liberté    et   le    pratique    extérieure   de  tous   les  cultes 
seront  assurées  à  tous  les  ressortissants  de  l'Etat  roumain  aussi 
bien  qu'aux  étrangers,  et  aucune  entrave  ne  sera  apportée  soit 
à   l'organisation  hiérarchique  des  dilFérentes    communions,  soit 
à  leurs  rapports  avec  leurs  chefs  spii-ituels. 

Les  nationaux  de  toutes  les  Puissances,  commerçants  ou 
autres,  seront  traités  en  Roumanie,  sans  distinction  de  religion, 
sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Article   XLV. 

La  Principauté  de  Roumanie  rétrocède  à  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  Russie  la  portion  du  territoire  de  la  Bessarabie 
détaché  de  la  Russie  en  suite  du  Traité  de  Paris  de  1856 
limitée  à  l'Ouest  par  le  thalweg  du  Pruth,  au  midi  par  le  thal- 
weg du  bras  de  Kilia  et  l'embouchure  de  Stari-StambouL 

Article  XLVI. 

Les  îles  formant  le  Delta  du  Danube  ainsi  que  Tîle  des 
Serpents,  le  sandjak  de  Toultcha  comprenant  les  districts 
(cazas)  de  Kilia,  Soulina  Mahmoudié,  Isaktcha,  Toultcha, 
Matchin,  Babadagh,  Hirsova,  Kustendje,  Medjidié,  sont  réunis  à 
la  Roumanie.  La  Principauté  reçoit  en  outre  le  territoire  situé 
an  Sud  de  la  Dobroudja  jusqu'à  une  ligne  ayant  son  point  de 
départ  à  l'Est  de  Silistrie  et  aboutissant  à  la  mer  Noire  au  Sud 
de  Mangalia. 

Le  tracé  de  la  frontière  sera  fixé  sur  les  lieux  par  la 
Gonmiission  Européenne  instituée  pour  la  délimitation  de  la 
Bulgarie. 

Article  XLVn. 

La  question  du  partage  des  eaux  et  des  pêcheries 
sera  soumise  à  l'arbitrage  de  la  Commission  Européenne 
du  Danube. 

Article  XLVm. 

Aucun  droit  de  transit  ne  sera  prélevé  en  Roumanie  sur 
les  marchandises  traversant  la  Principauté. 

X.  Becneil.  60 
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1878  Article  XLIX. 

Des  conventions  pourront  êti*e  conclues  par  la  Roumanie 
pour  régler  les  privilèges  et  attributions  des  Consuls  en 
matière  de  protection  dans  la  Principauté.  Les  droits  acquis 
resteront  en  vigueur  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  modifiés 
d'un  commun  accord  entre  la  Principauté  et  les  parties 
intéressées. 

Article   L. 

Jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  réglant  les  privilèges  et 
attributions  des  Consuls  entre  la  Turquie  et  la  Roumanie,  les 
sujets  roumains  voyageant  ou  séjournant  dans  l'Empire  ottoman 
et  les  sujets  ottomans  voyageant  ou  séjournant  en  Roumanie 
jouiront  des  droits  garantis  aux  sujets  des  autres  Puissances 
Européennes. 

Article   LI. 

En  ce  qui  concerne  les  enti'eprises  de  ti-avaux  publics  et 
autres  de  même  nature,  la  Roumanie  sera  substituée,  pour  tout 
le  territoire  cédé,  aux  droits  et  obligations  de  la  Sublime  Porte. 

Article  LU. 

Afin  d'accroître  les  garanties  assurées  à  la  liberté  de  la 
navigation  sur  le  Danube  reconnue  comme  étant  d'intérêt 
européen,  les  Hautes  Parties  contractantes  décident  que  toutes 
les  forteresses  et  fortifications  qui  se  trouvent  sur  le  parcours 
du  fleuve  depuis  les  Portes  de  fer  jusqu\à  ses  embouchures 
seront  rasées  et  qu'il  n'en  sera  pas  élevé  de  nouvelles.  Aucun 
bâtiment  de  guerre  ne  pourra  naviguer  sur  le  Danube  en  aval 
des  Portes  de  fer,  à  l'exception  des  bâtiments  légers  destinés 
à  la  police  fluviale  et  au  service  des  douanes.  Les  stationnaires 
des  Puissances  aux  embouchures  du  Danube  pourront  toutefois 
remonter  jusqu'à  Galatz. 

Article    LUI. 

La  Commission  Européenne  du  Danube,  au  sein  de  laquelle 
la  Roumanie  sera  représentée,  est  maintenue  dans  ses  fonctions 
et  les  exercera  dorénavant  jusqu'à  Galatz  dans  une  complète 
indépendance  de  l'autorité  territoriale.  Tous  les  traités,  arran- 
gements, actes  et  décisions  relatifs  à  ses  droits,  privilèges,  préro- 
gatives et  obligations  sont  confiimés, 

Article  LIV. 

Une  année  avant  l'expiration  du  terme  assigné  à  la  durée 
de  la  Commission  Européenne,  les  Puissances  se  mettront  d'accord 
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sur  la    prolongation   de  ses   pouvoirs   ou  sur  les   modifications  1878 
qu'elles  jugeraient  nécessaires  d^y  introduire. 

Article  LV. 

Les  règlements  de  navigation,  de  police  fluviale  et  de  sur- 
veillance depuis  les  Portes  de  fer  jusqu'à  Galatz  seront  élaborés 
par  la  Commission  Européenne  assistée  de  Délégués  des  Etats 
riverains  et  mis  en  harmonie  avec  ceux  qui  ont  été  ou  seraient 
édictés  pour  le  parcours  en  aval  de  Galatz. 

/  Article  LVI. 

La  Commission  Européenne  du  Danube  s'entendra  avec  qui 
de  droit  pour  assurer  l'entretien  du  phare  sur  Tile  des 
Serpents. 

Article  LVIL 

* 

L'exécution  des  travaux  destines  à  faire  disparaître  les 
obstacles  que  les  Portes  de  fer  et  les  cataractes  opposent  à  la 
navigation  est  confiée  à  1*  Au  triche- Hongrie.  Les  Etats  riverains 
de  cette  partie  du  fleuve  accorderont  toutes  les  facilités  qui 
pourraient  être  requises  dans  Tintérêt  des  travaux. 

Les  dispositions  de  Tarticlc  VI  du  Traité  de  Londres  du 
13  mars  1871  relatives  au  droit  de  percevoir  une  taxe  provi- 
soire pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux  sont  maintenues  en 
faveur  de  rAutriche-IIongrie. 

Article   LVIII. 

La  Sublime  Porte  cède  à  l'Empire  russe  en  Asie  les 
territoires  d'Ardahan,  Kars  et  Batoum  avec  ce  dernier  port, 
ainsi  que  tous  les  territoires  compris  entre  l'ancienne  frontière 
russo-turque  et  le  tracé  suivant: 

La  nouvelle  frontière  partant  de  la  mer  Noire  conformé- 
ment à  la  ligne  déterminée  par  le  Traité  de  San  Stefano  jusqu'à 
un  point  au  Nord-Ouest  de  Khorda  et  au  Sud  d'Artwin,  se 
prolonge  en  ligne  droite  jusqu'à  la  rivière  Tchoroukh,  traverse 
cette  rivière  et  passe  à  l'Est  d'Aschmichen,  en  allant  en  ligne 
droite  au  Sud  pour  rejoindre  la  frontière  Russe  indiquée  dans  le 
Traité  de  San  Stefano  à  un  point  au  Sud  de  Nariman,  en  laissant 
la  ville  d'Olti  à  la  Russie.  Du  point  indiqué  près  de  Nariman, 
la  frontière  tourne  à  l'Est,  passe  par  Tebrenec  qui  reste  à  la 
Russie  et  s'avance  jusqu'au  Pennek  Tchaï. 

Elle  suit  cette  rivière  ju.squ'à  Bardouz,  ])uis  se  dirige  vers 
le  Sud,  en  laissant  Bardouz  et  Jenikioj  à  la  Russie.  D'un  point 
à  rOuest  du  village  do  Karaougan,  la  frontière  se  dirige  sur 
Medjingert,  continue  en    ligne    directe  vers    le  sommet    de    la 
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1878  montagne  Lassa  Dagh  et  longe  la  ligne  du  partage  des  eaux 
entre  les  affluents  de  l'Araxe  au  Nord  et  ceux  du  Mourad  Sou 
au  Sud,  jusqu'à  l'ancienne  frontière  de  la  Russie. 

Article  LIX. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  déclare  que  Sop  intention 
est  d'ériger  Batoum  en  port  franc,  essentiellement  commercial. 

Article  LX. 

La  vallée  d'Ahichkerd  et  la  ville  de  Bayazid  cédées  à 
la  Russie  par  Tarticle  XIX  du  Traité  de  San  Stefano  font  retour 
à  la  Turquie. 

La  Sublime  Porte  cède  à  la  Perse  la  ville  et  le  territoire 
de  Khotour  tel  qu'il  a  été  déterminé  par  la  Commision  mixte 
anglo-russe  pour  la  délimitation  des  frontières  de  la  Turquie 
et  de  la  Perse. 

Article  LXL 

La  Sublime  Porte  s'engage  à  réaliser,  sans  plus  de  retard, 
les  améliorations  et  les  réformes  qu'exigent  les  besoins  locaux 
par  les  provinces  habitées  par  les  Arméniens  et  à  garantir 
leur  sécurité  contre  les  Circassiens  et  les  Kurdes.  Elle  don- 
nera connaissance  périodiquement  des  mesures  prises  à  cet 
effet   aux  Puissances    qui  en  surveilleront  l'application. 

Article  LXII. 

La  Sublime  Porte  ayant  exprimé  la  volonté  de  maintenir  le 
principe  de  la  liberté  religieuse  en  y  donnant  l'extension  la 
plus  large,  les  Parties  contractantes  prennent  acte  de  cette 
déclaration  spontanée. 

Dans  aucune  partie  de  l'Empire  ottoman,  la  différence 
de  religion  ne  pourra  être  opposée  à  personne  comme  un 
motif  d'exclusion  ou  d'incapacité  en  ce  qui  concerne  l'usage  des 
droits  civils  et  politiques,  l'admission  aux  emplois  publics, 
fonctions  et  honneurs  ou  l'exercice  des  différentes  professions 
et  industries. 

Tous  seront  admis,  sans  distinction  de  religion,  à  témoigner 
devant  les  tribunaux. 

La  liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes  sont 
assurées  à  tous  et  aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée  soit 
à  l'organisation  hiérarchique  des  différentes  communions,  soit 
à  leurs  rapports  avec  leurs  chefs  spirituels. 

Les  ecclésiastiques,  les  pèlerins  et  les  moines  de  toutes 
les  nationalités  voyageant  dans  la  Turquie  d'Europe  ou  la  Tur- 
quie d'Asie  jouiront  des  mêmes  droits,  avantages  et  privilèges. 
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Le   droit  de  protection  officielle  est  reconnu   aux  Agents  1878 
diplomatiques  et  consulaires  des   Puissances  en   Turquie,  tant 
à  regard  des  personnes  susmentionnées  que  de  leurs  établisse- 
ments  religieux,   de    bienfaisance    et    autres    dans    les    Lieux 
Saints  et  aÛleurs. 

Les  droits  acquis  à  la  France  sont  expressément  réservés 
et  il  est  bien  entendu  qu'aucune  atteinte  ne  saurait  être  portée 
au  statu  quo  dans  les  Lieux  Saints. 

Les  moines  du  mont  Athos,  quel  que  soit  leur  pays  d'origine, 
seront  maintenus  dans  leurs  possessions  et  avantages  antérieurs 
et  jouiront,  sans  aucune  exception,  d'une  entière  égalité  de  droits 
et  prérogatives. 

Article  LXin. 

Le  Traité  de  Paris  du  30  mars  1856  ainsi  que  le  Traité  de 
Londres  du  13  mars  1871  sont  maintenus  dans  toutes  celles  de 
leurs  dispositions  qui  ne  sont  pas  abrogées  ou  modifiées  par  les 
stipulations  qui  précèdent. 

Article  LXIV. 

Le  présent  Traite  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  h  Berlin  dans  un  déhii  de  trois  semaines  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont  signé 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  treizième  jour  du  mois  de  juillet  mil  huit 

cent  soixante  dix-huit.  ,^,  .      ,  .  ^        . 

(ouivefit  (es  signatures.) 


(UebiTsetzung.) 

Im  Namen  flottes  des  Allmii  c  h  tige  n  ! 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  OesteiTeich,  Konig  von 
Bohmen  etc.  und  Apostolischer  Konig  von  Ungarn,  Seine 
Majestat  der  deutsche  Kaiser,  Konig  von  Preussen,  der  Prâsi- 
dent  der  franzosischen  Republik,  Ihre  Majestat  die  Konigin 
des  vereinigtenKonîgreichs  Grossbritannien  und  Irland,Kai serin 
von  Indien,  Seine  ilajestat  der  Konig  von  Italien,  Seine  MajestSt 
der  Kaiser  aller  Reussen  und  Seine  Majestat  der  Kaiser  der 
Ottomanen  mit  dem  Wunsche,  die  im  Oriente  durch  die 
Ereignisse  der  letzten  Jahre  und  durch  den  Krieg,  welchem  der 
Prâliminarvertrag  von  San  Stcfano  ein  Ziel  gesetzt  hat,  hervor- 
gerufenen  Fragen  in  einem  (iedanken  europiilscher  Ordnung 
entsprechend  den  Stipulationen  des  Pariser  Vertrages  vom 
30.  Mârz  185G  zu  regeln,  sind  einmlithig  der  Ansicht  gewesen, 
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1878  dass    die    Vereinigung   zu    eînem    Congresse    das  beste  Mittel 
bieten  wurde,  um  ihr  Einvernehmen  zu  erleichtern. 

IhreMajestâten  und  der  Prasident  der  franzosischen  Republik 
haben    in  Folge    dcssen    zu    Ihren  Bevollmâchtigten    ernannt: 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Konig  von 
Bohmen  etc.  und  Apostolischer  Konig  von  Ungarn  : 

Don  Herrn  Grafen  Andrdssy  v.  Csik-Szent-Kiraly  und 
Ifraszna-IIorka,  Grand  von  Spanien  erster  Classe,  wirklichen 
Geheimen  Rath,  Seinen  Minister  des  kaiserlichen  Hauses  und 
der  auswârtigen  Angelegenheiten,  Feldmarschall-Lieutenant  in 
Seiner  Armée  ; 

den  Herrn  Ludwig  Grafen  Kàrolyi  von  Nagy  -  Kdroly, 
Kâmmerer  und  wirklichen  Geheimen  Rath,  Seinen  ausserordent- 
lichen  und  bevollmlichtigten  Botschafter  bei  Seiner  Majestiit  dem 
deutschen  Kaiser,  Konig  von  Preussen,  und 

dem  Herrn  Heinrich  Freiherrn  v.  Haymerle,  wirklichen 
Geheimen  Rath,  Seinen  ausserordentlichen  und  bevollmâchtigten 
Botschafter  bei  Seiner  Majestât  dem  Konig  von  Italien. 

Seine  Majestât  der  deutsche  Kaiser  und  Konig  von 
Preussen  : 

den  Herrn  Fursten  Otto  von  Bismarck,  seinen  Prâsidenten 
des  Ministerconseils  von  Preussen,  Reichskanzler  ; 

den  Herrn  Bernhard  Ernst  v,  Biilow,  Seinen  Staatsminister, 
Staatssecretâr  im  Département  der  auswiirtigen  Angelegen- 
heiten, und 

den  Herrn  Chlodwig  Cari  Victor  Prinzen  v.  Hohenlohe- 
Schillingsfurst,  FUrsten  v.  Ratibor  und  Corvey,  Seinen  ausser- 
ordentlichen und  bevollmâchtigten  Botschafter  bei  der  fran- 
zosischen Republik,  kôniglîch  baierischen  Kron-Oberstkammerer. 

Der  Prasident  der  franzosischen  Republik  : 

den  Herrn  Wilhelm  Heinrich  Waddington,  Senator,  Mit- 
glied  des  Institutes,  Minister,  StaatssecretKr  im  Département  der 
auswârtigen  Angelegenheiten; 

den  Herrn  Charles  Raymond  de  la  Croix  de  Chevrière, 
Grafen  v.  Saint- Vallier,  Senator,  ausserordentlichen  und  bevoll- 
mâchtigten Botschafter  Frankreichs  bei  Seiner  Majestât  dem 
deutschen  Kaiser,  Konig  von  Preussen,  und 

den  Herrn  Félix  Hippolyt  Desprez,  Staatsrath,  bevoU- 
mSchtigten  Minister  erster  Classe,  betraut  mit  der  Direction 
der  politischen  Angelegenheiten  im  Ministerium  des  Aeussern. 

Ihre  Majestât  die  Konigin  des  Vereinigten  Kônigreiches 
von  Grossbritannien  und  Irland,  Kaiserin  von  Indien: 

den  sehr  ehrenwerthen  Benjamin  Disraeli  Grafen  von 
Beaconsfield,  Viscount  Hughenden,  Peer  des  Parlaments,  Mit- 
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glied  des  hochst  ehrenwertlien  Geheîmcn  Rathcs  Ihrer  Majestât,  1878 
ersten  Lord  des  Schatzes  Ihrer  Majestât  und  Premierminister 
Ton  England; 

den  hôchst  ehrenwertlien  Robert  Arthur  Talbot  Gascoyne 
Cecil  Marquis  v.  Salisbury,  Grafen  v.  Salisbury,  Viscount 
Cranbome,  Baron  Cecil,  Peer  des  Parlaments,  Mitglied  des 
hochst  ehren\verthen  Geheimen  Rathes  Ihrer  Majestiit,  Ilaupt- 
Staatssecretar  im  Département  der  auswartîgen  Angelegen- 
heiten,  und 

den  sehr  ehrenwerthen  Lord  Odo  William  Leopold  Russell, 
Mitglied  des  Geheimen  Rathes  Ihrer  Majestât,  Ihren  ausser- 
ordentlichen  und  bevollmachtigten  Botschîifter  bei  Seiner 
Majestât  dem  deutschen  Kaiser,  Kônig  von  Preussen. 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Italien: 

den  Herm  Luigi  Grafen  Corti,  Senator,  Seinen  Minister 
fur  die  auswârtigen  Angelegenheîten,  und 

den  Grafen  Eduard  de  Launay,  Seinen  ausserordentlichen 
und  bevollmachtigten  Botschafter  bei  Seiner  Majestât  dem 
deutschen  Kaiser,  Konig  von  Preussen. 

Seine  Majestât  der  Kaiser  aller  Reussen: 

den  Herrn  Alexander  FUrsten  Gortschakow,  Seinen 
Reichskanzler  ; 

den  Herm  Peter  Grafen  v.  Schuwaloff,  General  der 
Cavallerie,  Seinen  General-Adjutanten,  Mitglied  des  Staats- 
rathes  und  ausserordentlichen  und  bevollmachtigten  Botschafter 
bei  Ihrer  brltischen  Majestât,  und 

den  Ilerrn  Paul  d'Oubril,  wirklichen  Geheimen  Rath, 
Seinen  ausserordentlichen  und  bevollmachtigten  Botschafter 
bei  Seiner  Majestât  dem  deutschen  Kaiser,  Konig  von 
Preussen. 

Seine  Majestât  der  Kaiser  der  Ottomanen  : 

Alexander  Karatheodory  Pascha,  Minister  der  ottentlichen 
Ai'beiten  ; 

Mehemed  Ali  Pascha,  Muschir  Seiner  Armeen,  und 

Sadullah  Bey,  Seinen  ausserordentlichen  und  bevoll- 
machtigten Botschafter  bei  Seiner  Majestât  dem  deutschen 
Kaiser,  Kônig  von  Preussen; 

welche  sich  auf  Vorschlag  des  ôsterreichisch-ungarischen 
Hofes  und  in  Folge  Einladung  des  deutschen  Hofes  in  Berlin 
mit  VoUmachten,  die  in  guter  und  geziemender  Fonn  befunden 
worden  sind,  vereinigt  haben. 

Nachdem  eine  Uebereinstimmung  unter  ihnen  gliicklich 
erzielt  -worden  îst,  sind  sie  iiber  folgende  Stipulationen  uberein- 
gekommen  : 
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1878  Artikel  1. 

Bulgarien  wird  zu  eînem  selbststandigem  und  tribut- 
pflichtigen  Fiirstenthume  unter  der  Suzeranetat  Seîner  kaiser- 
lichen  Majestat  des  Sultans  erhoben.  Es  wird  eîne  christliche 
Regierung  und  eine  Nationalmiliz  haben. 

Artikel  II. 

Das  Flirstenthum  Bulgarien  wird  aus  folgenden  Tcrritorien 
bestehen  : 

Die  Grenze  folgt  im  Norden  dem  rechten  Donau-Ufer 
von  der  alten  serbischen  Grenze  bis  zu  einem  Punkte,  welcher 
von  einer  europaischen  Commission  im  Osten  von  Silistria 
zu  bestimmen  sein  wird,  und  richtet  sich  von  dort  nach  dem 
Scliwarzen  Meere  im  Siiden  von  Mangalia,  welches  an  das 
rumSnische  Terri torium  angeschlossen  ist.  Das  Schwarze  Meer 
bildet  die  ôstliclie  Grenze  der  Bulgarei.  Im  Suden  steigt  die 
Grenze  von  seiner  Einmiindung  den  Thalweg  des  Bâches 
hinauf,  an  welchem  die  Dorfer  Hodîukioi,  Sclam-Kiôi,  Aivad^ik, 
Kulibe  und  Sudzuluk  liegen,  uberschreitet  schrag  das  Thaï 
von  Deli-Kamôik,  geht  siidlich  von  Belibe  und  von  Kehamlik 
und  nôrdlich  von  Had?,imahale  vorbei,  nachdem  sic  den  Deli- 
Kamôik  uberschritten  hat,  2Vs  Kilometer  flussaufwarts  von 
Cengei,  gewinnt  den  Kamm  bei  einem  Punkte,  der  zwîschen 
Tekenlik  und  Aidosbredèa  liegt,  und  folgt  ihm  iiber  Karnabat- 
Balkan,  Priserica-Balkan  und  Kazan-Balkan,  nôrdlich  von  Kotel 
bis  Demir-Kapu.  Sie  setzt  an  der  Ilauptkette  des  grossen 
Balkan  fort,  deren  ganze  Ausdehnung  sie  verfolgt  bis  zu  dem 
Gîpfel  von  Kosika. 

Dort  verlâsst  sie  den  Kamm  de*  Balkans,  steigt  siidlich  herab 
zwischen  den  Dorfcm  Pirtop  und  Duianci,  von  denen  das  eine 
Bulgarien,  das  andere  Ostrumelîen  iiberlassen  bleibt,  bis  zu 
dem  Bâche  Tuzlu-Dere,  folgt  diesem  Wasserlaufe  bis  zu  seiner 
Verbindung  mit  der  Topolnica,  dann  diesem  Flusse  bis  zu 
seinem  Zusammenflusse  mit  dem  Smovskio-Dere  bei  dem  Dorfc 
Petricevo,  indem  sie  Ostrumelien  eine  Zone  von  zwei  Kilo- 
metem  Umfang  flussaufwSrts  dièses  Zusammenflusses  lasst, 
steigt  zwischen  den  Biichen  von  Smovskio-Dere  und  der  Ka- 
menica  hinauf,  die  Wasserscheide  zwischen  beiden  verfolgcnd, 
um  sich  nach  Siidwesten  auf  die  lîôbe  von  Voinjak  zu  wenden 
und  direct  den  Punkt  875  der  5sterreichischen  Generalstabs- 
karte  zu  gewinnen. 

Die  Grenze  schneidet  in  gerader  Linie  das  obère  Becken 
des  Bâches  Ichtiman-Dere,  g^I^t  zwischen  Bogdina  und  Karaula 
durch,    um    die    Wasserscheide    der   GewSsser    zu    crreichcn, 
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welche  die  Becken  des  Isker  und  der  Marica  trcnnt,  zwischen  1878 
Camurli  und  Iladîilar,  folgt  dieser  Linie  uber  die  Gipfel  von 
Velina  Mogila,    dcn  Ber<;  531,   Zmailica  Vrh,    Sumnatica  und 
erreicht    die   Verwaltungsgrcnze    des    Sandschaks    von   Sophia 
zwischen  Sivri-TaS  und  Cadir-Tepe. 

Von  Cadir-Tepe  folgt  die  Grenze,  gegen  Sudwest  laufend, 
der  Wasserscheide  zwischen  don  Bassins  von  Mcsta  Karasu 
cinerseits  und  der  Struma  Karasu  anderseits,  lâuft  an  den 
Gebirgskammen  des  Rhodope,  genannt  Demir-Kapu,  Iskoftepe, 
Kadimesar-Balkan  und  Aidschi-Gediik  bis  zu  dcm  Kapetnik- 
Balkan  und  lauft  so  mit  der  alten  administrativen  Grenze  des 
Sandschaks  von  Sophia  zusammen. 

Vom  Kapetnik-Balkan  ist  die  Grenze  durch  die  Wasser- 
scheide zwischen  den  Thnlern  der  Rilskareka  und  der  Bistritza- 
reka  angezeigt  und  folgt  den  Vorbergen,  genannt  Vodenica- 
Planina,  um  in  das  Thaï  der  Struma  zum  Zusammenflusse  dièses 
Flusses  mit  der  Rilskareka  hinabzusteigen,  indem  sic  das  Dorf 
Barakli  der  Tiiikei  tiberlasst.  Sie  steigt  dann  wieder  sUdlich 
von  dem  Dorfe  Jelefinica,  um  auf  dem  kiirzesten  Wege  die 
Kette  der  Golema-Planina  bei  dem  Gipfel  Gitka  zu  erreîchen 
und  dort  die  alte  administrative  Grenze  des  Sandschaks  von 
Sophia  zu  gewinnen,  indem  sie  jedoch  der  Tiirkei  das  ganze 
Bassin  der  Suhareka  tiberlasst. 

Von  dem  Berge  Gitka  geht  die  Westgrenze  nach  dem 
Berge  Crni-Vrh  iiber  die  Berge  von  Kai-vena-Jabuka,  indem 
sie  der  alten  administrativen  Grenze  des  Sandschaks  von  Sophia 
in  dem  oberen  Theilc  der  Bassins  von  Egrisu  und  der  Lcpnica 
folgt,  ersteigt  mit  denselben  die  Kamme  der  Babina-polana  und 
langt  bei  dem  Berge  Crni-Vrh  an. 

Vom  Berge  Crni-Vrh  folgt  die  Grenze  der  Wasserscheide 
zwischen  der  Struma  und  der  Morawa  iiber  die  Gipfel  von 
Streâer,  Vilogolo  und  Mesid-Plenina,  erreicht  liber  Gatschina, 
Crna-Trava,  Darkowsk«  und  Drainitza-plan,  dann  DeSôani- 
Kladanec,  die  Wasserscheide  zwischen  der  oberen  Sukowa  und 
der  Morava,  geht  direct  iiber  den  Stol  und  steigt  hinab,  um 
auf  1000  Meter  nordwestlich  von  dem  Dorfe  Segui^a  die  Strasse 
von  Sophia  nach  Pirot  zu  scheiden.  Sie  steigt  in  gerader  Linie 
auf  die  Vidlic-Planina  und  von  da  auf  den  Berg  Radoéina  in 
der  Kette  des  Kodia-Balkan,  indem  sie  bei  Serbien  das  Dorf 
Doikinci  und  bei  Bulgarien  das  Dorf  Senakos  lasst. 

Vom  (Tipfel  des  Berges  Radoôina  folgt  die  Grenze  gegen 
Westen  dem  Kamm  des  Balkans  iiber  Ciprovec-Balkan  und 
Stara-Planina  bis  zu  der  alten  ostlichen  Grenze  des  Fiirsten- 
thums    Serbien    bei    der    Kula    Smiljova-6uka    und    von    dort 
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1878  dieser  alten   Grenze  bivS  zur  Donau,  welche  sie  bei  Rakovitza 
erreicht. 

Dièse  Begrenzung  wird  an  Ort  und  Stelle  durch  die  euro- 
paische  Commission,  in  welcher  die  Signatamiâchte  reprâsentirt 
sind,  festgestellt  werden.  Es  ist  wohl  verstanden: 

1.  dass  dièse  Commission  die  Nothwendigkeit  fur  Seine 
kaiserliche  Maj estât  den  Sultan,  die  Grenzen  des  Balkans  und 
Ostrumeliens  vertheidigen  zu  kônnen,  in  Betracht  ziehen  wird; 

2.  dass  keine  Befestigungen  in  einem  Rayon  von  10  Kilo- 
metern  uni  Samakow  errichtet  werden  diirfen. 

Artikel  III. 

Der  Furst  von  Bulgarien  wird  durch  die  Bevolkerung  frci 
gewahlt  und  von  der  hohen  Pforte  mit  der  Zustimmung  der 
Mâchte  bestâtigt  werden.  Kein  Mitglied  der  regierenden  Dy- 
nastien  der  europâischen  Grossmiichte  kann  zum  Fiirsten  von 
Bulgarien  gewahlt  werden. 

Im  Falle  einer  Vacanz  der  fiirstlichen  Wurde  wird  die 
Wahl  des  neuen  Fiirsten  unter  denselben  Bedingungen  und 
denselben  Formen  geschehen. 

Artikel  IV. 

Eine  nach  Tirnova  zusammenberufene  Versammlung  von 
Notablen  Bulgariens  wird  vor  der  Wahl  des  Fiirsten  das  orga- 
nische  Règlement  des  Furstenthums  ausarbeiten. 

In  den  Localitaten,  wo  die  Bulgaren  mît  tiirkischen,  ruma- 
nischen,  griechischen  odcr  anderen  Bevôlkerungen  vermischt 
sind,  wird  den  Rechten  und  Interessen  dieser  Bevôlkerungen, 
însoweit  es  die  Wahlen  und  die  Ausarbeitung  des  organischen 
Règlements  betrifft,  Rechnung  getragen  werden. 

Artikel  V. 

Die  folgenden  Dispositionen  werden  die  Grundlagen  des 
ôffentlichen  Rechtes  Bulgariens  bilden: 

Der  Unterschied  der  Religion  und  der  Confession  darf 
gegen  Niemanden  als  ein  Grund  der  Ausschliessung  oder  der 
Unfâhigkeit,  sofem  es  den  Genuss  der  biirgerliehen  und  poli- 
tischen  Rechte,  die  Zulassung  zu  ôffentlichen  Aemtern,  Func- 
tionen  und  Ehrenstellen  oder  die  AusUbung  der  verschiedenen 
Professionen  und  Industrien  betrifft,  geltend  gemacht  werden, 
in  welchcm  Orte  es  auch  sei. 

Die  Freiheit  und  die  ôffentliche  Ausiibung  aller  Culte  sind 
allen  Einheimischen  Bulgariens  so  gut  wie  den  Fremden  ge- 
sichcrt,    und   kein   Hindemiss    darf  der   hierarchischen    Orga- 
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nisation     der     verschiedcnen    Religions-Gemeinschaften     oder  1878 
deren  Beziehungon    zu    ihren    geistlichen   Hâuptern  entgegen- 
gestellt  worden. 

Artikel    VI. 

Dîe  provisorische  Verwaltung  Bulgariens  wird  bis  zur  VoU- 
endung  des  orgaiiischen  Règlements  durch  einen  kaiserlich 
rus.«ischen  Commissar  geleitet  werden.  Ein  kaiserlich  ottoman- 
nîscher  Commissar,  ebenso  wie  die  ad  hoc  von  den  anderen 
Signatarmachten  des  gegcnwartigcn  Vertrages  delegirten  Consuln 
werden  berufen  sein,  ihm  beizustehen,  iim  die  Functionirung 
dièses  provîsorischen  Régimes  zu  controliren.  Im  Falle  des 
Meinungszwiespaltes  zwischen  don  delegirten  Consuln  wird  die 
Majoritat  entscheiden,  und,  im  Falle  der  Meinungsverschiedenheit 
zwischen  dieser  Majoritat  und  deni  kaiserlich  russîschen  oder 
dem  kaiserlich  ottomannischen  Commissar,  miissen  die  Vertreter 
der  Signatarmâchte  in  Constantinopel  in  einer  Conferenz  vereinigt 
dariîber  entscheiden. 

Artikel    VII. 

Das  provisorische  Régiment  kann  nicht  iiber  einen  Zeit- 
raum  von  neun  Monaten,  gerechnet  von  dem  Austausch  der 
Ratificationen  des  gegcnwartigcn  Tractâtes,  verlangert  werden. 

Nach  Fertigstellung  des  organischen  Règlements  wird  un- 
mîttelbar  zu  der  Wahl  des  Fiirsten  von  Bulgarien  geschritten. 
Sobald  der  Furst  eingesetzt  ist,  wird  die  neue  Organisation  in 
Kraft  gesetzt  und  das  FUrstenthum  tritt  in  den  voUen  Genuss 
seîner  Autonomie. 

Artikel    VIII. 

Die  Handels-  und  Schiffahrtsvertriige,  ebenso  wie  aile  Con- 
ventionen  und  Abmachungen,  die  zwischen  den  fremden  Mâchten 
und  der  Pforte  geschlossen  worden  und  heute  in  Kraft  sind, 
werden  in  dem  Furstenthum  Bulgarien  aufrechterhalten  und 
keine  Aenderung  wird  darin  hinsichtlich  einer  Macht  Platz 
finden,  bevor  dièse  nicht  ihre  Zustimmung  dazu  gegeben  hat. 

Kein  Transitzoll  wird  in  Bulgarien  auf  die  durch  dièses 
Furstenthum  gehenden  Waaren  erhoben. 

Die  Nationalen  und  der  Handel  aller  Mâchte  werden  auf 
dem  Fusse  einer  vollkommenen  Gleichheit  daselbst  behandelt. 

Die  Immunitaten  und  Privilegien  der  fremden  Unterthanen, 
sowie  die  Rechte  der  Jurisdiction  imd  des  Schutzes  der  Consuln, 
so  wie  sie  durch  Capîtulationen  und  die  Gebrauche  festgestellt 
sind,  bleiben  in  voiler  Kraft,  so  lange  sie  nicht  durch  das 
Einverstandniss  der  dabei  interessirten  Parteien  modificirt 
worden  sind. 
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1^37*  Ariikel   IX. 

Der  heiTiï^  de?  'ahrltcben  Tributes.  den  das  Furstenthum 
]j^l<raneci  dem  «uzeràne.i  Hofe  ZAUen  wird.  indem  es  ihn  an  die 
B^riL  welche  die  hohe  Pfone  bezeichnet.  spater  abfiihrt  wîrd 
dure  h  eîn  EinTerstandniss  zwischen  den  SignaUirmachten  des 
{rcjrenwârtiçen.  Vertraire?  zum  ScUu^se  des  ersten  Jahrcs  des 
Inkrafueins  der  neuen  Organisation  festgestellt.  Dieser  Tribut 
wird  at]f  Gnirid  de^*  mittleren  Einkouimens  de>  Territoriums  des 
Kurâtcnthunis  bemcssen. 

Dit  Bulearien  einen  Theil  der  otfentlicfaen  Schuld  des 
lifAcLts  tniÊTcn  solL  so  werden  die  Machte,  wenn  sie  den  Tribut 
feât^tellen^  den  Theil  dieser  Schuld.  welcher  dem  Furstenthum 
auf  Grundlage  eincs  billigen  Verhaltnisses  zugemessen  werden 
konnte,  in  Betracht  ziehen. 

Artikel   X. 

Bulg;iiicn  tritt  voui  Tage  der  Auswechsiung  der  Ratiiica- 
tioncn  de:^  gegenwartigen  Vertrage?  an,  in  die  Lasten  und  Ver- 
|iflichTijn;^en  der  k.'iiserlich  ottoraanischen  Regîerung  gegen  die 
Ei.^crib;»hrigc.*ell-«;hatt  Kust>chuk-Yama  eîn.  Die  Regelung  der 
friihcren  licchnungen  ist  einem  Uebereinkommen  zwischen  der 
hohen  Pfortc,  der  Regîerung  des  Fiirstenthums  und  der  Yer- 
waliung  die.*er  Gesellschaft  vorbehalten. 

Das    Fùri?tenthuni    Bulgarien    ubeminimt    desgleichen    ftir 
ficincn    Theil  jene   Verpflichiungen,    welche    die    hohe  Pforte 
^owohI  gegen  Ocstcrreîcli-Ungam,  wie  gegen  die  Gesellschaft 
zum  Betriebe  der  Eisenbahnen  der  curopaischen  Tiirkeî  in  Be- 
ziehung  auf  die  Vollcndung  und  den  Anschluss,  sowie  auf  deu 
Betrieb  der  auf  ihrem  Territorium  gelegenen  Eisenbahnen  ein- 
gegangen  i-^t. 

Die  zur  Regelung  dieser  Frage  nothwendigen  Conventionef^ 
wenlen  zwischen  Oesterreich-Ungarn,  der  Pforte,  Scrbien  unc3 
dem  FUr>tenthum  Bulgarien  unniittclbar  naeh  dem  Abschluss^ 
des  Fricdens  geschlossen  werden. 

Artikel   XL 

Die  ottomanisiche  Armée  wird  nicht  mehr  in  der  Bulgare^ 
verwcilcn.  Aile  alten  Festungen  werden  aufKosten  desFursten — 
thunis  im  Laufe  eines  Jahres  oder,  wenn  thunlich,  friiher  ge- 
Hchleift    werden;    das    locale  Gouvernement  wird  sofort  Mass- 
regeln  treffen,  um  sic  zu  zcrstëren,  und  wird  keine  neue  cr- 
richten    diirfen.   Die  hohe  Pforte  wird  das  Recht  haben,  nach 
ihrem  Gutdiinken  iiber  das  Kiîegsmaterial  und  andere  Gegen- 
HtUnde^  welche  der  ottoni«ini.schen  Regierung  gehSrenund  in  den 
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zhon  kraft  des  Watfenstîllstandes  vom  31.  JSnner  geraumten,  1878 
)onaufestungeii,    sowie    tlber  diejenigen,    welche  sich  in  den 
3sten  Plâtzen  Schumla    und  Varna    befindcn    soUten,   zu    dis- 
•oniren. 

Artikel   XII. 

Die  muselmanisclien  Grundeigenthiimer  oder  Andere,  welche 
hren  persohnlichen  Wohnsitz  ausserhalb  des  Furstenthums 
lehmen  woUten,  konnen  ihre  Tmmôbilien  daselbst  behalten, 
ndem  sie  dîeselben  verpachten  oder  von  einem  Dritten  admini- 
jtrîren  lassen. 

Eine  turkisch-bulgarische  Commission  wird  damit  betraut 
iverden  im  Laufe  von  zwei  Jahren  aile  Angelegenheiten  in 
Bezug  auf  die  Art  der  Entâusserung,  der  Bewirthschaftung  oder 
les  Gebrauches  fiir  die  hohe  Pforte,  des  Staatseigenthums  und 
ier  frommen  Stiftungen  (Vakoufs),  sowie  der  Fragen  beziiglich 
1er  Interessen  von  Privatpersonen,  die  dabei  betheiligt  sein 
connten,  zu  regel  n. 

Die  Angehorigen  des  Furstenthums  Bulgarien,  welche  in 
mderen  Theilen  des  ottomanischen  Rciches  reisen  oder  ver- 
»veilen,  sind  den  ottomanischen  Obrigkeiten  und  Gesetzen  unter- 
worfen. 

Artikel   Xni. 

Sudlich  vom  Balkan  wird  eine  Provinz  gebildet,  welche 
ien  Namen  Ostrumelien  fiihren  soU  und,  mit  administrativer 
\utonomie,  unter  der  directen  politischen  und  militârischen 
\utoritat  Seiner  Majestat  des  Sultans  bleibt.  Sie  wird  einen 
îhristlichen  Generalgôuvemeur  haben. 

Artikel   XIV. 

Ostrumelien  wird  im  Norden  und  Nordwesten  durch  Bul- 
^arien  begrenzt  und  begreift  die  in  den  nachstehenden  Grenzen 
îingeschlôssenen  Gebiete: 

Vom  Schwarzen  Meere  ausgehend,  steigt  die  Grenzlinie 
7on  der  Miindung  an  den  Thalweg  des  Bâches  hinauf,  an 
s^elchem  sich  die  Dorfer  Hod^akioi,  Selam-Kioi,  Aivadâik,  Ku- 
libe  und  Sudiuluk  bcfinden,  durchschneidet  schrSg  das  Thaï 
les  Dell  Kamôik,  geht  im  Siiden  von  Belibe  und  Kemhalik  und 
m  Norden  von  Had^.imahale,  nachdem  sie  den  Deli  Kam6ik 
27,  Kilometer  oberhalb  von  Oengei  uberschritten  hat,  erreicht 
Ien  Eamm  an  einem  zmschen  Tekenlik  und  Aidos-Bredi^a  ge- 
legenen  Punkte  und  folgt  demselben  liber  Kamabad -Balkan, 
Prisevica-Balkan,  Kazan-Balkan  nôrdlich  von  Kotel  bis  Demir- 
Kapu.  Sie  lauft  dann  langs  der  Hauptkette  des  grossen  Balkans 
in  seiner  ganzen  Ausdehnung  bis  zum  Gipfel  von  Kosica. 
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1878  An  dicseiii  Punkte  verliisst  die  wcstliche  Grenze  Rumelieas 

den  Kamm  des  Bcalkans,  steigt  herab  nacli  Siiden  zwisehen  den 
Dôrfern  Pirtop  und  Du^.anci,  von  denen  das  eîne  Bulgarien,  das 
andere  Ostrumelicn  belassen  ist,  bis  zum  Bâche  von  Tuzlu-Dere, 
folgt  diesem  Wasserlaufe  bis  zu  seiner  Vercinigung  mit  der  To- 
polnica,  dann  diesem  Flusse  bis  zu  seinem  Zusammenflusse  mit 
Smovskio-Dere  beim  Dorfe  Petriôevo,  indcm  sic  Ostrumelien 
eine  Zone  von  zwei  Kilometern  Rayon  aufwarts  dièses  Zu- 
sammenflusses  uberlasst,  steigt  wieder  in  das  Flussgcbiet  von 
Smovskio-Dere  und  der  Kamenica,  indem  sie  die  Wasserscheide 
verfolgt,  um  sich  in  der  Hohe  von  Voinjak  nach  Siidwesten  zu 
wenden  und  direct  den  Punkt  875  der  osterreichischen  General- 
stabskarte  zu  erreiclien. 

Die  Grenze  durchschneidet  in  gerader  Linie  das  obère 
Becken  des  Bâches  von  Ichtiman-Dere,  geht  zwisehen  Bogdina 
und  Karaula  hindurch,  um  die  Linie  der  Wasserscheide  wieder 
zu  gcwinnen,  welche  ^die  Bccken  des  Isker  und  der  Marier 
trennt,  geht  zwisehen  Camurli  und  Ilad^.ilar  weiter,  folgt  dieser 
Linie  iiber  den  Kamm  der  VelinaMogilaj  der  Hohe  531,  Zmaiiicu 
Vrh,  Sumnatica  und  crreicht  die  Adndnistrativgrenze  des  Sand-  ' 
schaks  Sophia  zwisehen  Sivri  Ta^^  und  Cadir-Tepe. 

Die  Grenze  von  Rumelien  trennt  sich  von  der  Buigariens 
auf  dem  Berge  Cadir-Tepe,  indem  sie  der  Wasserscheide 
zwisehen  dem  Becken  der  Marica  und  ihrer  Nebenflussc  eîner- 
seits  und  des  Mesta-Karasu  und  seiner  Nebenfliisse  anderseits 
folgt,  und  ninimt  die  Richtung  von  Sudost  tmd  Sud  von  dem 
Kamme  des  Despoto-Dagh-Gcbirges  zu  dem  Berge  Kruschowa 
hin.  (Ausgangspunkt  der  Linie  des  Vertrages  von  San  Stefano.) 

Von  dem  Berge  Kruschowa  stimmt  jlie  Grenze  mit  der 
durch  den  Vertrag  von  San  Stefano  festgesetzten  Linie,  das 
heisst  die  Kette  des  Schwarzen  Balkan  (Kara-Balkan),  die  Berge 
Kulaghy-Dagh,  f]schek-Tchepellii,  Karakolas  und  Ischiklar, 
iiberein,  von  wo  sie  direct  gegen  Siidosten  hinabsteigt,  um  den 
Fluss  Arda  zu  erreiclien,  dessen  Thalweg  sie  bis  zu  einem  bei 
dem,  der  Tiirkei  bleibenden  Dorfe  Adaéali  gelegenen  Punkte 
verfolgt. 

Von  diesem  Punkte  ersteigt  die  Grenzlinie  den  Kamm  von 
Be§tepe-Dagh,  welchen  sie  verfolgt,  und  sodann  hinablâuft  und 
die  Marica  bei  einem  Punkte  5  Kilometer  stromaufwarts  von  der 
Briicke  wMustava  Paschaa  iiberschreitet;  sie  richtet  sich  dann 
nordlich  iiber  die  Wasserscheide  zwisehen  Dcmirhanli-Dere  und 
den  kleinen  Zuflussen  der  Marica  bis  Kiideler  Baïr,  von  wo  sic 
ostlich  iiber  Sakar  Baïr  sich  wendet,  von  dort  das  Thaï  der 
Tund2a  iiberschreitet,  indem  sie  gegen  Biijiik-Derbend  zugeht, 
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wclches  sie,  ebenso  wie  Sudzak  nordlich  lâsst.  Von  Biijuk-  1878 
Derbend  lauft  sîe  wider  langs  der  Wasscrschcide  zwischen 
dcn  Zufliissen  der  Tundia  im  Norden  und  der  Maritza  im 
Siidcn  bis  zur  Hohe  von  Kaibilar,  welches  O^strumelien  bleibt, 
geht  im  Siiden  von  V.  Almali  zwischen  dem  Becken  der  Ma- 
ritza im  Siiden  und  den  kleinen  Zufliissen,  welche  sich  direct 
in  das  Schwarze  Meer  ergiessen,  zwischen  den  Dôrfern  Be- 
levrin  und  Alatli  durch;  sie  folgt  im  Norden  von  Karanlik  den 
Kammen  von  Vosna  und  Zuvak,  der  Linie,  welche  die  Wâsser 
der  Duka  von  denen  des  Karagaô-Su  trennt,  und  erreicht  wieder 
das  Schwarze  Meer  zwischen  den  beiden  genannten  Fliissen. 

Artikcl    XV. 

Seine  Majestat  der  Sultan  soll  das  Ilccht  haben,  fiir  die 
Vertheidigung  der  Grenzen  der  Provinz  zu  Wasser  und  zu 
Land  durch  Errichtung  von  Befestigungen  an  diesen  Grenzen 
und  Erhaltung  von  Truppen  dortselbst  vorzusorgen. 

Die  innere  Ordnung  in  Ostrumelien  wîrd  durch  eine  einge- 
borene,  von  einerL(>calmiliz  unterstiitzte,  Gendarmerie  aufrecht- 
erhalten. 

Bei  der  Zusammcnsctzung  dieser  beiden  Corps,  deren 
Officiere  vom  Sultan  ernannt  werden,  wird  je  nach  derLocalitat 
der  Religion  der  Bewohner  Ilechnung  getragen  werden. 

Seine  kaiserliche  Majestat  der  Sultan  verpflichtct  sich,  keinc 
irregulâren  Truppen,  wie  Baschibozuks  und  T-scherkessen,  als 
Garnisonen  an  den  Grenzen  zu  bcniitzen.  Die  rcgulâren  Truppen, 
welche  fur  diesen  Dienst  bestimmt  sind,  konnen  in  keinemFalle  bei 
denEinwohnern  einquartiert  werden;  wenn  sie  durch  die  Provinz 
marschîren,  diirfen  sic  sich  daselbst  nîcht  auflialten. 

Artikel  XVI. 
Der  Generalgouverneur  wird  das  Rccht  haben,  ottonianische 
Truppen  in  den  Fallen  zu  berufen,  in  denen  die  innere  oder 
aussere  Sicherheit  der  Provinz  bedroht  sein  sollte.  In  solchem 
Falle  muss  die  hohe  Pforte  den  diesfâlligen  Beschluss  ebenso 
wie  die  Nothwendigkeit,  die  ihn  begriindct,  den  Reprfiscntanten 
der  Machte  in  Constantinopel  mittheilen. 

Artikel   XVII. 
Der  Generalgouverneur    von   Ostrumelien    wird    von    der 
hohen  Pforte,  unter  Zustimniung  der  Machte,  fiir  einen  Zeitraum 
von  fiinf  Jahren  ernannt. 

Artikel    XVIII. 
Unmittelbar    nach    dem  Austausch    der  Ratifîcationen  der 
gegenwârtigen  Vertrages    wird    eine    europaische    Commissio 


ALLEMAGNE.  —  FRANCE.  ETC. 


800  ALLEMAGNE.  —  FRANCE.  ETC. 

1878  gebildet  wcrden,  uni  im  Einvernehnien  mit  der  hohen  Pforte  die 
Organisation  Ostrumeliens  ausziiarbeiten.  Dièse  Commission 
wird  innerhalb  cines  Zeitraumes  von  drei  Monatcn  die  Gewalt 
und  die  Befugnisse  des  Generalgouverneurs  ebenso  wie  die 
administrative,  gerichtliche  und  iînanzielle  Verwaltung  der 
Provinz  zu  bestiramen  haben,  indem  sie  die  verschiedenen 
Gesetze  liber  die  Vilajets  und  die  in  der  achten  Sitzung  der 
Conferenz  von  Constantinopel  gemachten  Vorschlage  zum  Aus- 
gangspunkt  nimmt. 

Die  Gesammtheit  der  fur  Ostrumelien  getroffenen  Disposi- 
tionen  hat  den  Gegenstand  eines  kaiserlichen  Ferman  zu  bilden, 
welcher  von  der  hohen  Pforte  veroffentlicht  und  von  ihr  den 
Machten  mitgetheilt  werden  wird. 

Artikel    XIX. 

Die  europâische  Commission  wird  damit  beauftragt  sein, 
im  Einverstândniss  mit  der  hohen  Pforte  die  Finanzen  der 
Provinz  bis  zur  Vollendung  der  neucn  Organisation  zu  ver- 
waltcn. 

Artikel    XX. 

Die  Vertrâge,  Conventionen  und  internatîonalen  Ueberein- 
kommen  jeglicher  Art,  welche  zwischen  der  Pforte  und  den 
fremden  Machten  geschlossen  sind  oder  geschlossen  werden, 
finden  ihre  Anwendung  auf  Ostrumelien  wie  auf  das  ganze 
ottomanische  Reich.  Die  von  Fremden  erworbenen  Immunitaten 
und  Priviiegien  was  immer  fiir  einer  Art  werden  in  dieser 
Provinz  respectirt  werden.  Die  hohe  Pforte  verpAichtet  sich, 
dort  die  allgemeinen  Gesetze  des  Reiches  in  Betreff  der  reli- 
giôsen  Freiheit  zu  Gunsten  aller  Culte  beobachten  zu  lassen. 

Artikel   XXI. 

Die  Rechte  und  Vei-pflichtungen  der  hohen  Pforte,  soweit 
sie  die  Eisenbahnen  in  Ostinimelien  betreffen,  werden  unver- 
Sndert  aufrechterhalten. 

Artikel   XXn. 

Der  EfFectivstand  des  russischen  Occupationscorps  in  Bul- 
garien  und  Ostrumelien  soll  aus  sechs  Divisionen  Infanterie  und 
zwei  Divisionen  Cavallerie  bestehen  und  50.000  Mann  nicht 
Ubersteigen.  Dasselbe  wird  auf  Kosten  des  besetzten  Landes 
erhalten.  Die  Occupationstruppen  behalten  ihre  Communicationen 
mit  Russiand  nicht  nur  durch  Kumanien,  nach  dem  zwischen  den 
beiden  Staaten  abzuschliessenden  Vertrâge,  sondern  aach  liber 
die  Hafen  des  Schwarzen  Meeres,  Varna  und  Burgas,  wo  sie 
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i^Slirend   der  Dauer   der  Occupation    die  nothigen  Dépôts  er-  1878 
richtcn  konnen. 

Die  Dauer  der  Besetzung  Ostrumeliens  und  Bulgariens 
dnrch  die  kaiserlich  russischen  Truppen  ist  auf  neun  Monate^ 
▼on  dem  Austausche  der  Ratificationen  des  gegenwârtigcn  Ver- 
trages  an,  fcstgesetzt. 

Die  kaiserlich  russische  Regierung  verpflichtet  sich,  in 
einem  Termine  von  weiteren  drei  Monaten  den  Durchmarsch 
ihrer  Truppen  durch  Rumanien  und  die  voUstandige  Raumung 
dièses  Furstentbums  zu  beenden. 

Artikel   XXIII. 

Die  hohe  Pforte  verpflichtet  sich,  auf  der  Insel  Crcta 
das  organische  Règlement  von  1868  mit  Gcnauigkeît  zur 
Anwendung  zu  bringen  und  dabei  die  als  billig  befundenen 
Modificationcn  einzufiihren. 

Aehnliche,  den  localen  Bediirfnissen  angepasste  Règle- 
ments, ausgenommen,  soweit  dieselben  die  Creta  bewilligten 
Steuerexemptionen  betreffen,  werden  ebenfalls  in  den  iibrigen 
Theilen  der  europaischen  Ttirkei,  fiir  welche  durch  den 
gegenw&rtigen  Vertrag  eîne  besondere  Organisation  nicht 
vorgesehen  worden  ist,  eingefdhrt  werden. 

Die  hôhe  Pforte  wîrd  Special-Commissionen,  in  welchen 
das  eingeborene  Elément  zahlreich  vertreten  sein  soll,  damit 
beauftn^en,  die  Détails  dieser  neuen  Règlements  fur  jede 
Provinz  auszuarbeiten. 

Die  Organisations-Ëntwiirfe,  welche  aus  diesen  Arbeiten 
hervorgehen,  werden  der  hohen  Pforte  zur  Priifung  unter- 
brehet  werden,  die  vor  Erlass  der  Verordnung,  welche  die- 
selben in  Kraft  setzen  soll,  die  Ansicht  der  fiir  Ostrumelien 
eingesetzten  europaischen  Commission  einholen  muss. 

Artikel   XXIV. 

Falls  die  hohe  Pforte  und  Griechenland  eine  Verstan- 
digung  liber  die  im  dreizehnten  Protokolle  des  Berliner  Con- 
gresses  angegebene  Rectification  der  Grenzlinie  nicht  erzielen 
sollten,  behalten  sich  Deutschland,  Oesterreich-Ungarn,  Frank- 
reieh,  Grossbritannien,  Italien  und  Russland  vor,  beiden  Theilen 
ihre  Vermittlung  anzubieten,  um  die  Unterhandlungen  zu 
erleichtem. 

Artikel   XXV. 

Die  Provinzen  Bosnien  und  Herzegowina  werden  von 
Oesteireich-Ungam  besetzt  und  verwaltet  werden.  Da  die 
ôsterreichisch-ungarische  Regierung   nicht    wUnscht,    die  Ver- 
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1878waltung  des  Sandschaks  von  Novi-Bazar,  welches  sich  zwischen 
Serbicn  und  Monténégro  in  siidostlicher  Richtung  bis  iiber 
Mitrovitza  hinaus  erstreckt,  auf  sich  zu  nehmen,  wird  die 
ottomanische  Verwaltung  dort  weiter  in  Wirksamkeit  ver- 
bleiben.  Xiclitsdestoweniger  behalt  sich  Oesterreich-Ungam, 
um  die  Aufreclithaltung  des  neuen  politischen  Zustandes 
ebenso  wie  die  Freiheit  und  Sicherheit  der  Commumcations- 
wege  zu  sichern,  das  Recht  vor,  im  ganzen  Umfange  dièses 
Theiles  des  ehemaligen  Vilajetes  von  Bosnien  Gamisonen  zu 
halten  und   niilitarische,  sowie  Handelsstrassen  zu  besitzen. 

Zu  diesem  Zwecke  behalten  sich  die  Regîerungen  von 
Ocsterreîch-Ungarn  und  der  Turkei  eine  weitere  Verstândi- 
gung  iiber  die  Détails  vor. 

Artikel   XXVI. 

Die  Unabhângigkeit  Montenegros  wird  von  der  hohen 
Pforte  und  von  allen  jenen  hohen  vcrtragschliessenden  Theilen 
anerkannt,    welche  sie  bis  jetzt  noch  nicht  zugegeben  hatten. 

Artikel   XXVn. 

Die  hohen  vertragschliessenden  Theile  sind  iiber  die  fol- 
genden  Bedingungen  einverstanden: 

In  Monténégro  darf  der  Unterschied  der  Religion  und  der 
Confession  gegen  Nîeraanden  als  ein  Grund  der  Ausschliessung 
oder  der  Unfâhigkeit,  insofern  es  sich  um  den  Genuss  der  biirger- 
lichen  und  politischen  Rechte,  die  Zulassung  zu  ôffentlichen 
Aemtern,  Functîonen  und  Ehrenstellen  oder  die  Ausiibung  der 
verschiedenen  Professionen  und  Industrien  handelt,  geltend 
gemacht  werden,  in  welchem  Orte  es  auch  seî.  Die  Freiheit  und 
die  offentliche  Ausiibung  aller  Culte  werden  allen  Einheimischen 
Montenegros  ebenso  wie  den  Fremden  gesichert,  und  keîn 
Ilindcrniss  darf  der  hierarchischen  Organisation  der  ver-' 
schiedenen  Bekenntnisse  oder  deren  Beziehungen  zu  ihren  geist- 
lichen  Chefs  entgegengestellt  werden. 

Artikel   XXVni. 

Die  neuen  Grenzen  Montenegros  sind  folgendermassen  fest- 
gcstellt  worden: 

Die  Linie,  welche  von  dem  Ilinobrdo,  nôrdlich  von  Klobuk. 
imsgeht,  steigt  abwarts  zur  Trebînjëica  gegen  Granôarewo  ïu, 
welches  bei  der  Ilerzegpwina  bleibt,  und  folgt  dann  dem  Laufe' 
dièses  Flusses  aufwarts  bis  zu  einem  Punkte,  der  einen  Elle- 
laeter  abwlirts  von  der  MiinJung  der  Cepelica  gelegen  ist,  und 
geht  von  dort  auf  kurz  ester  Xtinie  auf  die  Hohen,  welche  das 
IJfef  der  Trebinj^ica  einsSumeny  Sie) geht  dann  auf  Pilatova  zu, 
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welches  Dorf  bei  Monténégro  verbleibt,  und  zieht  sich  darauf  1878 
iiber  die  Hôhen  in  nordlicher  Richtung,  so  viel  als  moglich  die 
Entfernung   von  6  Kilometern  von  der  Strasse  Bilek-Korito- 
Gacko  beibehaltend,  bis  zu  dehi  zwischen  der  Somina-PIanina  / 

und  dem  Berge  Curilo  gelegenen  Passe,  von  wo  sie  in  ostlicher 
Richtung  bei  Vratkoviéi  vorbei,  welches  Dorf  bei  der  Herzego- 
wina  bleibt,  bis  zum  Berge  Orline  geht.  Von  diesem  Punktc  aus 
geht  die  Grenze,  Ravno  bei  Monténégro  lassend,  nordnordôstUch 
in  gerader  Linie  iiber  die  Gipfel  des  Lebersnik  und  Volujak, 
geht  dann  auf  der  kiirzesten  Linie  nach  der  Piva,  welche  sie 
durchschneidet,  und  trifFt  den  Tara  zwischen  Crkvica  und  Neil- 
wina  durchlaufend.  Von  diesem  Punkte  geht  sie  die  Tara  auf- 
wârts  nacli  Mojkovao,  von  wô  sie  dem  Kamme  der  Vorberge 
bis  Siâkojezero  folgt.  Von  letzterem  Orte  aus  lauft  sie  die  alte 
Grenze  entlang  bis  zu  dem  Dorfe  Sekulare.  Von  dort  geht  die 
neue  Grenze  liber  den  Kamm  der  Mokra-Planina  —  das  Dorf 
Mokra  verbleibt  Monténégro  —  und  triift  dann  den  Punkt  2166 
der  osterreichischen  Generalstabskarte,  indem  sie  der  Haupt- 
kette  und  der  Wasserscheide  zwischen  dem  Lim  einerseits  und 
dem  Drin,  sowie  der  Cievna  (Zem)  anderseits  folgt. 

Sie  lauft  dann  der  jetzigen  Grenze  zwischen  dem  Stamm 
Kuôi-Drekaloviôi  einerseits  und  der  Kucka-Krajna,  sowic  der 
Stamme  der  Klementi  und  Grudi  anderseits  entlang  bis  zur 
Ebene  von  Podgorica,  von  wo  sie  auf  Plavnica  geht,  die 
Stamme  der  Klementi,  Grudi  und  lloti  bei  Alb«nnien  lassend. 

Von  dort  durchschneidet  die  neue  Grenze  den  See  bei  dem 
Inselchen  Gorica-ïopal,  geht  von  Gorica-Topal  aus  gerade  aùf 
die  Hohe  des  Kammes  zu,  folgt  dann  der  Wasserscheide  zwischen 
Megured  und  Kalimed  und  trifFt,  indem  sie  Mrkovi^  bei  Mon- 
ténégro belâsst,  das  Adriatische  Meer  bei  V.  Kruôi. 

Im  Nordwesten  bildet  eine  Linie  die  Grenze,  welche  von 
der  Kiiste  ausgehend  zwischen  den  Dôrfern  SuSana  und  Zuvci 
durchlâuft  und  an  dem  Sussersten  siidostlichen  Punkte  der 
Grenze  von  Monténégro  an  der  Vrsuta-Planina  endet. 

Artikcl   XXIX. 

Antivari  und  seine  Kiiste  kommen  unter  folgenden  Bedin- 
gungen  an  Monténégro  : 

Die,  nach  der  pbigeA  Grenzbesthnmuug,  siidiich  von  die- 
sem Territorium  gelegenen  Gegenden  werden  bis  zur  Bojana, 
mit  Einschluss  von  Dulcigno,  an  die  TUrkei  zuriickgegeben. 

Die  Gemeinde  Spizza  wird  bis  zur  nordlichen  Grenze  des 
in  der  genauen  Beschreibung  der  Grenzlinie  angegebenen  Ter- 
ritoriums  Dahnatien  einverleibt. 

ALLEMAGNE.  -.FRANCE.  El^C. 


804  ALLEMAGNE.  —  FRANCE.  ETC. 

1878  Monténégro    wird    auf  dcr   Bojana  vollstandige  und  freîe 

Schilffahrt  haben.  Fortificationen  diirfen  am  Laufe  dîeses  Flusses 
nicht  errichtet  werden,  ausgenommen  solche,  welche  fîir  die 
Localvertheidigung  von  Scutarî  nothwendig  sein  sollten,  doch 
konnen  sîch  dièse  nicht  iiber  cine  Entfernung  von  sechs  Kilo- 
metern  von  der  Stadt  erstrecken. 

Monténégro  darf  weder  Kriegsschîtfe  haben,  noch  oinc 
Kriegsflagge  fiihren. 

Der  Hafen  von  Antîvarî  und  aile  zu  Monténégro  ge- 
hôrigen  Gewâsser  bleiben  den  Kriegsscbiffen  aller  Nationen 
geschlossen. 

Die  zwischen  dem  See  und  dem  Ufer  auf  montenegrinî- 
schem  Gebiete  gelegenen  Fortificationen  mUssen  geschleift,  und 
es  diirfen  in  dieser  Zone  keine  neuen  errichtet  werden. 

Die  Hafen-  und  Gesundheitspolizeî  sowohl  in  Antîvari 
aie  lângst  der  KUste  von  Monténégro  wird  duroh  Oesterreîch- 
Ungarn  vermittelst  leîchter  Kiistenwachtschiffe  ausgciibt. 

Monténégro  nimnit  die  fur  Dalmatien  geltenden  Seegesetze 
an.  Seinerseits  verpflichtet  sich  Oesterreich-Ungarn,  der  mon- 
tenegrinischen  Handelsfiagge  seinen  Consularschutz  zu  Theil 
werden  zu  lassen. 

Monténégro  muss  mît  Oesterreich-Ungarn  iiber  das  Recht, 
durch  das  neue  niontcnegrinische  Territorium  eîne  Strasse  und 
eine  Eisenbahn  zu  erbauen  und  zu  unterhalten,  eine  Verein- 
barung  trefFen. 

Auf  diesen  Strassen  wird  voUstSndige  Freiheit  der  Commu- 
nicationen  gesichert. 

Artikel   XXX. 

Muselmanen  und  Andere,  welche  in  den  zu  Monténégro  ge- 
schlagenen  Teritorien  Grundeigenthum  besitzen  und  ihren  Wohn- 
sitz  ausserhalb  dièses  FHirstenthums  nehmen  woUen,  kQnnen  ihre 
Immobilien  behalten,  indem  sie  dieselben  verpachten  oder  durch 
einen  Dritten  bewirthschaften  lassen. 

Niemand  kann  anders  als  auf  gesetzlichem  Wege  im  offent- 
lichen  Interesse  und  nur  gegen  eine  vereinbarte  IndemnitSt  ex- 
propriirt  werden. 

Eine  tiirkisch-montenegrinische  Commission  wird  beauf- 
tragt  werden,  innerhalb  dreier  Jahre  aile  Angelegenheiten  in 
Bezug  auf  die  Art  der  Entïusserung,  der  Bewirthschafitung  oder 
des  Gebrauches  fûr  die  hohe  Pforte  des  Staatseigenthums  und 
der  frommen  Stiftungen  (Vakufs),  sowie  der  Fragen  beziiglîch 
der  Interessen  von  Privatpersonen,  welohe  dabei  betheiligt  sein 
sollten,  zu  regeln. 
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Artikel   XXXI.  1878 

Das  Flirstenthum  Monténégro  wird  sich  direct  mît  der 
hohen  Pforte  iiber  die  Bestellung  montenegrinîscher  Agenten  în 
Constantinopel  und  in  gewissen  Localitliten  des  ottomanischen 
Reiches,  wo  deren  Nothwendîgkeit  anerkannt  werden  sollte,  ver- 
stàndigen. 

Montenegriner,  welche  im  ottomanischen  Reiche  rcisen 
oder  verweUen,  soUen  den  ottomanischen  Gesetzen  und  BehSr- 
den,  den  allgemeinen  Grundsatzen  des  intemationalen  Rechtes 
und  den  fiir  die  Monténégrin er  cingeftihrten  Gepflogenhciten 
gemâss  unterworfen  sein. 

Artikel   XXXII. 

Die  montenegrinischen  Truppen  soUen  gehalten  sein^  in 
cinem  Zeitraum  von  zwanzig  Tagen  vom  Austausch  der  Rati- 
ficationen  des  gegenwitrtigen  Yertrages  an^  oder,  wenn  thunlich, 
frîiher  das  Territorium  zu  rSumen,  welches  sie  in  diesem  Augen- 
blicke  ausserhaib  der  neuen  Grenzen  des  Furstenthums  be- 
setzt  halten. 

Die  ottomanischen  Truppen  rSumen  ebenfalls  innerhalb 
zwanzig  Tagen  die  an  Monténégro  abgetretenen  Gebiete.  Doch 
so]l  ihnen  ausserdeni  ein  Zeitraum  von  fUnfzehn  Tagen  verg5nnt 
sein,  sowohl  um  die  Festungen  zu  verlassen  und  Material  und 
Proviant  aus  ihnen  zu  entfemen^  als  aucb  um  das  Inventarium 
der  Maschinen  und  sonstigen  Gegenstande  aufzunehmen,  welche 
nicht  sofort  entfemt  werden  kônncn. 

Artikel    XXXIII. 

Da  Monténégro  einen  Theil  der  offentlichen  ottomanischen 
Schuld  fur  die  neuen  Territorien,  welche  ihm  durch  den  Frie- 
densvertag  zuerkannt  worden  sind,  ubemehmen  muss,  werden 
die  Vertreter  der  Machte  in  Constantinopel  in  Uebereinstimmung 
mit  der  Pforte  auf  einer  billigen  Grundlage  die  Hôhe  derselben 
bestimmen. 

Artikel   XXXIV. 

Die  hohen  vertragschliessenden  Thcile  erkennen  die  Un- 
nbhiingigkeit  Serbiens  an^  indem  sie  dieseibe  an  die  im  nach- 
stebenden  Artikel  auseinandergesetzten  Bedingungen  kniipfen. 

Artikel    XXXV. 

In  Serbien  darf  der  Unterschied  der  Religion  und  der  Con- 
fession gegen  Niemanden  als  Grund  der  Ausschliessung  oder 
Unfàhigkeit,  insoweit  es  den  Genuss  der  biirgerlichen  und  poli- 
tischen  Rechte,  die  Zulassung  zu  offentlichen  Aemtern,  Functio- 
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1878  ncn  und  Ehrcn  oder  die  Ausiibung  der  verschîedenen  Professio- 
nen  und  Industrieen  betrifft,  geltend  gemacht  werden,  in  welchem 
Orte  es  auch  sei. 

Die  Freiheit  und  offentlîche  Aiisubung  aller  Culte  werden 
den  Einheimisclien  Serbiens  sowohl,  ah  dcn  Fremden  gesichert, 
und  kein  Hinderniss  darf  der  hierarchischcn  Organisation  der 
verschiedenen  Gemeinden  oder  deren  Beziehungen  zu  ihren 
geistiichen  Chefs  entgegengestellt  werden. 

Artikel    XXXVI. 

Serbien  erhâlt  die  in  der  nacbstehenden  Grcnzlinie  einge- 
schlossenen  Territorien  : 

Die  neue  Grenze  tblgt  der  jetzigen  Linie,  ihdem  sie  dem 
Thalweg  der  Drina  von  deren  Zusammenfluss  mit  der  Save  auf- 
wârts  folgt,  wobei  Mali-Zwornik  und  Sakhar  dem  Fiirstenthume 
bleibt,  und  lâuft  ferner  langs  der  alten  Grenze  Serbiens  bis 
^um  Kopaonik,  von  welchem  sie  sich  auf  demGipfel  des  Kaniiug 
abzweigt.  Von  dort  folgt  sie  anfangs  der  westlichen  Grenze  des 
Sandschak  von  Nisch  liber  die  sudiichen  Vorberge  des  Kopao- 
nik,  iiber  die  Kâmme  der  Marica  und  Mrdar-Planina,  welche  die 
Wasserscheide  zwischen  den  Becken  des  Ibar  und  der  Sitnica 
einerseits  und  der  Toplica  anderseits  bilden,  wobei  Prepolac  der 
Tiirkei  verbleibt. 

Sie  wendet  sich  dann  gegen  Suden  auf  der  Wasserscheide 
zwischen  der  Brvenica  und  der  Medvedja,  wobei  das  ganze 
Becken  der  Medvedja  bei  Serbien  verbleibt^  folgt  dem  Kamme 
der  Goljak-Planina  (welche  die  Wasserscheide  zwischen  der 
Kriva-Rjeka  einerseits  und  der  Poljanica,  der  Veternica  und  der 
Morawa  anderseits  bildet)  bis  zum  Gipfel  der  Poljanica. 
Weiter  geht  sie  iiber  die  Vorberge  der  Karpina-Planina  bis  zum 
Zusamnienflusse  der  Koinska  und  der  Morawa,  durchschneidet 
letztere  und  steigt  wieder  auf  der  Wasserscheide  zwischen  dem 
Bâche  Koinska  und  dem  Bachc,  welcher  sîch  bei  Neradovce  in 
die  Morawa  ergiesst,  und  trifft  die  Planina  Sv.  Ilija  oberhalb 
TrgoviSte.  Von  diesem  Punkte  folgt  sie  dem  Kamme  der  Sv. 
Ilija  bis  zum  Berge  Kljuc  und  dann,  iiber  die  in  der  Karte  mit 
1516  und  1547  bezeichneten  Punkte  tind  die  Babina-Gora  lau- 
fend,  erreicht  sie  den  Berg  Crni-Vrh. 

Vom  Berge  Crni-Vrh  fâllt  die  neue  Grenze  mit  jener  Bul- 
gariens  zusammen,  das  hcisst: 

Die  Grenzlinie  folgt  der  Wasserscheide  zwischen  der 
Struma  und  der  Morawa  iiber  die  Gipfel  des  StreSer,  Vilogolo 
und  Meschid-Planina,  erreicht  iiber  die  Gaëina,  Crna,  Trava, 
Darkovska  und  DrainicaPlan  und  weiter  ttber  den  DeScani  Kla- 
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danec  die  Wasserschcîde  zwischen  der  oberen  Sukowa  und  der  1878 
Morawa^  geiit  gerade  auf  den  Stol  zu  und  steigt  wieder  herab, 
iim  lOUO  Meter  nordwestlich  von  dem  Dorfe  Segu.^a  die  Strasse 
von  Sophia  nach  Pirot  zu  durchschneiden.  Sie  steigt  dann  wieder 
in  gerader  Linie  zu  der  Vidlié-Planina  und  von  da  auf  den  Berg 
Radoéina,  in  der  Kette  des  Kodia-Balkan,  wobei  das  Dorf  Doi- 
kinci  bei  Serbien^  das  Dorf  Senakos  bei  Bulgarien  bleibt. 

Von  dem  Gipfel  des  Berges  Radoëina  folgt  die  Grenze  in 
nordwestlicher  Richtung  dem  Kamme  des  Balkans  ûber  Cipro- 
vec-Balkan  und  Stara  Planina  bis  zur  alten  Ostgrenzc  des  Fiir- 
stenthums  Serbien  bei  der  Kula  Smiljova  éuka  und  von  dort 
dieser  alten  Grenzlinie  bis  zur  Donau,  welche  sie  bei  Rako- 
witza  trifft. 

Artikcl    XXXVII. 

Bis  zum  Abschlusse  neuer  Uebereinkommen  soll  in  Serbien 
niehts  an  dem  gegenwârtigen  Zustande  der  liandelsverbindun- 
gen  des  Fiirstenthums  mit  fremden  Landern  geandert  werden. 

Kein  TransitzoU  soll  von  Waaren,  welche  durch  Serbien 
geflihrt  werden,  erhoben  werden. 

Die  ImmunitUten  und  Privilegien  fremder  Unterthanen,  so- 
wie  die  Jurisdiction  und  die  Consularschutzrechte,  wie  sie  heute 
besteben,  bleiben  in  voiler  Kraft,  so  lange  sie  nicht  durch  ein 
gemeinsames  Einverstfindniss  zwischen  dem  Furstenthume  und 
den  dabei  interessirten  Mâchten  modificirt  wordnn  sînd. 

Artikcl    XXX VIII. 

Das  Fiirstenthum  Serbien  tritt  seinerseits  in  die  Verpflich- 
tungen  ein,  welche  die  hohe  Pforte  sowohl  Oesterreich-Ungarn 
als  der  Gesellschaft  zum  Betriebe  der  Ëisenbahnen  in  der  euro- 
paischen  Turkei  gegeniiber  eingegangen  ist,  sowohl  in  Bezug 
auf  die  VoUendung  und  den  Anschluss,  als  aucb  auf  den  Betrieb 
der  Eiscnbahnen,  welche  in  dem  durch  das  Fiirstenthum  jetzt 
erworbenen  ïerritorium  noch  erbaut  werden  sollen. 

Die  nothwendigen  Conventionen  zur  Ilegelung  dieser 
Fragen  sollen  unmittelbar  nach  der  Unterzeichnung  des  gegen- 
wârtigen Vertrages  zwischen  Oesterreich-Ungarn,  der  Pforte, 
Serbien  und  dem  Fiirstenthum  Bulgarien,  innerhalb  derGrenzen 
seiner  Competenz,  abgeschlosscn  werden. 

Artikel    XXXIX. 

Muselmanen,  welche  in  den  zu  Serbien  geschlagenen  Terri- 
torien  Grundeigenthum  besitzen,  und  welche  ibren  Wohnsitz 
ausserhalb  des  Fiirstenthums  nehmen  wollen,  konncn  ihre  Im- 
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1878  mobilien  behaltcn,  indem  sie  dieselben  verpachten  oder  durch 
einen  Dritten  bewirthgchaften  lassen. 

£ine  turkisch-serbische  Commission  wird  damit  beaufra^^ 
innerhalb  dreier  Jabre  aile  Angelegenheiten  in  Bezug  auf  die 
Art  der  EntSusserung,  der  Bewirthschaftung  oder  des  Gebrauches 
fur  die  hohe  Pforte,  des  Staatseigenthums  und  der  frommen  Stif- 
tungen  (Vakufs),  sowie  der  Fragen  bezliglich  der  Interessen  ron 
Privatpersonen,  welche  dabei  betheiligt  sein  konnten,  zu  regeln. 

A  r  t  i  k  c  1   XL. 

Bis  zum  Abschlusse  eines  Vertrages  zwischen  der  Tuikei 
und  Serbien  sollen  die  im  ottomanischen  Reiche  reisenden  oder 
verweîlenden  serbischen  Unterthanen  den  allgemeinen  Gesetzen 
des  internationalen  Recbtes  gemâss  behandelt  werden. 

Artikel    XLI. 

Die  serbischen  Truppen  sollen  gelialten  sein,  innerlialb 
funfzehn  Tagen,  von  dem  Austausch  der  Ratificationen  des 
gegenwartigen  Vertrages  an,  das  in  den  neuen  Grenzen  de^ 
Fiirstenthums  nicht  einbegiiflFene  Territorium  zu  raumen. 

Die  ottomanischen  Truppen  sollen  die  an  Serbien  abgetre- 
tenen  Territorien  in  derselben  Zeit  von  funfzehn  Tagen  rSumen, 
doch  soll  ihnen  ausserdem  ein  Termin  von  gleichcr  L&nge  be- 
willîgt  werden,  sowohl  um  die  Festungen  zu  verlassen  und  aus 
ihnen  Nahrungsmittel  und  Kriegsmaterial  zuruckzuziehen,  als 
um  das  Inventarium  von  den  Maschinen  und  anderen  Gegen- 
standen  aufzunehmen,  welche  nicht  sofort  entfernt  werden 
k()nnen. 

Artikel   XLII. 

Da  Serbien  einen  Theil  der  offentlichen  ottomanischen 
Schuld  ï\ïr  die  ihm  durch  den  gegenwKrtigen  Vertrag  zuerkannten 
neuen  Gebietstheîle  libemehmen  muss,  so  werden  die  Vertreter 
in  Constantinopel  in  Uebereinstîmmung  mît  der  hohen  Pforte 
den  Betrag  auf  einer  billigen  Grundlage  feststellen. 

Artikel   XLUL 

Die  hohen  rertragschliessenden  Theile  erkennen  die  Unab- 
hSngigkeit  Rumaniens  an,  indem  sie  sie  an  die  in  den  beiden 
folgenden  Artikeln  aufgezahlten  Bedingungen  kniipfen. 

Artikel   XLIV. 

In  Rumilnien  darf  der  Unterschied  der  Religion  und  der 
Confession  gegen  Niemanden  als  Grund  der  Ausschliessung 
oder  der  Unfthigkeit,  insoweit  er  den  Genuss  der  biirgerlichen 
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und  politischen  Kechte,  die  Zulassung  zu  ëffentlichen  Aemtern,  1878 
Functionen  und  Ebrenstellen  oder  die  Auslibung  der  verschie- 
denen  Professionen   und  Industrien   betrifft^   geltend   gemacht 
werden,  in  welchem  Orte  es  auch  sei. 

Die  Freiheit  und  die  ofFentliclie  AusUbung  aller  Culte  sind 
alien  Einheimiscben  des  rumanischen  Staates,  sowie  den  Fremden 
gesicbert^  und  kein  Hinderniss  darf  ihnen  weder  in  der  hier- 
archischen  Organisation  der  verscfaiedenen  Gemeinden,  noch  in 
deren  Beziehungen  zu  ihren  geistlichen  Chefs  in  den  Weg 
g^legt  werden. 

Die  Staatsangehërigen  aller  M'élchte^  handeltreibende  oder 
andere^  werden  in  Rumlînien  ohne  Unterschied  der  Religion  auf 
dem  Fusse  yollstlîndigster  Gleichheit  behandelt. 

Artikel   XLV. 

Das  Flirstenthutn  Bumanien  tritt  an  Seine  Majestfit  den 
Kaii^er  von  Russiand  den  Theil  des  in  Folge  des  Pariser  Ver- 
trages  von  1856  von  Russiand  abgel5sten  Territoriums  von 
Bessarabien  wieder  ab,  welcher  im  W  esten  durch  den  Thalweg 
des  Pruth,  im  SUden  durch  den  Thalweg  des  Kilia- Armes  und 
die  Mundung  von  Stary-Stambul  begrenzt  wird. 

Artikel   XLVI. 

Die  das  Donau-Delta  bildenden  Insein,  ebenso  wie  die 
Schlangen-Insel^  das  Sandschak  von  Tultscha,  einschiesslicli 
der  Districte  (Cazas)  von  Kilia,  Sulina-Mahmudieh,  Isakischa, 
Tultscha,  Matschin,  Babadagh,  Hirsovo,  KUstendsche,  Med- 
schidieh  werden  mit  Bumanien  vereinigt  Das  Ftirstenthum 
erhalt  ausserdem  das  im  Sudon  der  Dobrudscha  gelegene  Terri- 
torium  bis  zu  einer  Linie,  welche  von  einem  Punkte  im  Osten 
von  Silistria  ausgcht  und  am  Schwarzen  Meere  im  Siiden  von 
Mangalia  aufhort. 

Die  Grenzlinie  wird  an  Ort  und  Stelle  durch  die  fur  die 
Grenzberichtigung  Bulgariens  eingesetzte  europaische  Com- 
mission bestimmt. 

Artikel   XL VII. 

Die  Frage  der  Theilung  der  Gew&sser  und  Fischereien 
wird  dem  Schiedsspruche  der  europaiscben  Donau-Commission 
unterworfen. 

Artikel   XLVIII. 

Kein  Transitzoll  darf  in  Rumànien  auf  Waaren  erhoben 
werden,  die  durch  das  Ftirstenthum  gefiihrt  werden. 
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1878  Artikel   XLIX. 

Conventioncn  konnen  von  Rumanien  abgeschlossen  werden, 
um  die  Privilegien  und  Befugnisse  der  Consuln  in  Bezug  auf 
den  Consularschutz  im  Ftirstenthum  zu  regeln.  Die  erworbenen 
Rechte  bleiben  in  Kraft,  so  lange  sie  nicht  durch  ein  gemein- 
sanies  Einverstândniss  zwischen  dem  Ftirstenthum  und  den 
dabei  înteressirten  Parteîen  modificirt  werden. 

Artikel   L. 

Bis  zum  Abschlusse  eines  Vertrages,  welcher  die  Privilegien 
und  Befugnisse  der  Consuln  zwischen  der  Turkei  und  Rumanien 
regelt,  sollen  rumânische  Unterthanen,  welche  im  ottomanischen 
Reiche  reisen  oder  verweilen  und  die  Ottomanen,  welche  in 
Rumanien  reisen  oder  verweilen,  die  Rechte  geniessen,  welche 
den  Unterthanen  der  iibrigen  europaischen  Machte  garantîrt  sind. 

Artikel   LI. 

Was  die  Unternehmungen  ôffentlicher  Arbeiten  und  anderer 
derselben  Art  betrifft,  so  tritt  Rumanien  fiir  das  ganze  abgetre- 
tene  Territorium  in  •  die  Rechte  und  Verpflichtungen  der  hohen 
Pforte  ein. 

Artikel   LU. 

Um  die  der  freien  Schiiffahrt  auf  der  Donau,  welche  aïs 
von  europâischem  Interesse  anerkannt  worden  ist,  gesicherten 
Garanti  en  zu  steigem,  beschliessen  die  hohen  vertragschliessen- 
den  Theile,  dass  aile  Festungen  und  Fortificadonen,  welche  sich 
am  Laufe  des  Flusses  vom  Eisernen  Thor  bis  zur  Miindung  be- 
finden,  geschleift  und  keine  neuen  errichtet  werden  sollen.  Kein 
KriegsschîfF  darf  unterhalb  des  Eisernen  Thores  die  Donau  be- 
fahren,  ausgenommen  nur  leichte  Fahrzeuge,  welche  zum  Dienst 
der  Flusspolizei  und  der  Zollbehôrden  bestimmt  sind.  Die  an 
der  Miindung  der  Donau  stationirten  Kriegsschitfe  der  Machte 
diirfen  indessen  bis  nach  Galatz  hinaufgehen. 

Artikel    Lin. 

Die  europâische  Donau-Commission,  in  welcher  auch  Ru- 
manien vertreten  sein  wird,  behalt  ihre  Functionen  und  wird  sie 
von  jetzt  ab  bis  nach  Galatz  vollstândig  unabhangig  von  der 
Terri torialhoheit  ausiiben.  Aile  Vcrti'Sge,  Cebereinkommen,  Acte 
tmd  Entscheidungen,  welche  sich  auf  ihre  Rechte,  Privilegien, 
Prarogative  und  Verpflichtungen  beziehen,  werden  bestlitigt. 

Artikel   LIV. 

Ein  Jahr  vor  dem  Ablaufe  des  ftir  die  Dauer  der  euro- 
paischen   Commission   bestimmten  Termines   werden    sich    die 
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Machte  iiber  die  Verlangerung  der  Vollmachten  oder  iiber  die  1878 
Modificationen  einverstândigen,  welclie  sie  einzufiihren  fiirnothig 
befinden  sollten. 

Artîkel   LV. 

Règlements  fur  die  SchiflGfahrt,  Flusspolizei  und  Aufsicht 
vom  Eîsernen  Thor  bis  Galatz  werden  von  der  europàischen 
Commission,  welclier  Delegirte  der  Uferstaaten  zur  Seite  stehen, 
ausgearbeitet  und  in  Uebereînstimmung  mit  jenen  gebracht 
-werden,  welche  fiir  den  Lauf  untérhalb  Galatz  gegeben  worden 
sînd  oder  noch  gegeben  werden. 

Artikel   LVI. 

Die  europâische  Donaucommission  wird,  um  den  Unterhalt 
des  Leuchtthurmes  auf  der  Schlangeninsel  zu  sîchem,  nm  com- 
petenten  Orte  oine  Vereînbarung  zu  Stande  bringen. 

Artikel    LVII. 

Die  AusfUhrung  der  Arbeiten,  welche  bestimmt  sind,  die 
Hindcrnisse  zu  bcseitigen,  die  sich  der  SchifïFahrt  am  Eisernen 
Thor  und  bei  den  Katarakten  entgcgenstellen,  wird  Oesterreich 
Ungam  anvertraut.  Die  Uferstaaten  dièses  Theiles  des  Plusses 
.werden  aile  Erleichterungen  gewâhren,  welche  im  Interesse  der 
Arbeiten  verlangt  werden  sollten. 

Die  Bestimmungen  des  Artikels  VI  des  Londoner  Vertrages 
vom  13.  Mârz  1871,  welche  sich  auf  das  Recht  beziehen,  eine 
provisorische  Taxe  zur  Deckung  der  Kosten  dieser  Arbeiten  zu 
erheben,  bleiben  zu  Gunsten  Oesterreich-Ungarns  in  Kraft 

Artikel   LVUI 

Die  hohe  Pforte  tritt  dem  russîschen  Reiche  in  Asien  die 
Gebiete  von  Ardahan,  Kars  und  Batum  mit  letzterem  Hafen  ab, 
ebenso  wie  aile  ïerritorien  zwischen  der  alten  russîsch-ttir- 
kischen  Grenze  und  der  folgenden  Linie  : 

Die  neue  Grenze  geht  von  dem  Schwarzen  Meere  aus  con- 
form  der  Linie,  welche  durch  den  Vertrag  von  San  Stefano 
bestimmt  ist^  bis  zu  einem  Punkte  nordwestlich  von  Khorda  und 
sûdlich  von  Artwin,  erstreckt  sich  in  gerader  Linie  bis  zu  dem 
Flusse  Tschorukh,  iiberschreitet  diesen  Fluss  und  geht  ostlich 
von  Aschmicheh  voriiber  in  gerader  Linie  nach  Suden  bis  zu 
der  russischen  Grenze,  die  in  dem  Vertrage  von  San  Stefano 
angegeben  ist,  bei  einem  Punkte  sudlich  von  Nariman,  indem  sie 
die  Stadt  Olti  bei  Russland  lâsst.  Von  dem  bezeichneten  Punkte 
bei  Nariman  wcndet    sich   die  Grenze  nach  Osten,   geht  ube* 
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1878  Tebrenec,  welches  Russland  blcibt,  und  dehnt  sich  bis   zam 
Pennek-Tschai  aus. 

Sic  foigt  diesem  Flusse  bis  Barduz,  richtet  sich  dann  nacb 
Suden,  indcm  sie  Barduz  und  Jënikioy  Russland  uberlasst 
Yon  cincm  Punkte  westlich  von  dem  Dorfe  Karaugan  geht  die 
Grànze  liber  Medschingert^  lâuft  in  gerader  Linie  zu  dem  Gipfel 
des  Berges  Kassa-Dagh  und,  entiang  der  Wasserscheide 
zwischen  den  Zuflussen  des  Araxes  im  Norden  und  jenem  des 
Murad-Su  im  Siiden,  bis  zu  der  alten  russischen  Grenze. 

Artikel   LIX. 

Seine  Maj estât  der  Kaiser  von  Russland  erkiart,  dass  es 
seine  Absicht  ist,  Batum  zu  einem,  wesentlich  fiir  den  Handel 
bestîmmten,  Freîhafcn  zu  machen. 

Artikel    LX. 

Das  Thaï  von  Alaschkerd  und  die  Stadt  Bajazid,  welcbe 
durch  den  Artikel  XIX  des  Vertrages  von  San  Stefano  an  Russ- 
land abgctreten  worden  waren,  werden  der  Tûrkei  wieder- 
gegeben. 

Die  hohe  Pforte  tritt  an  Persien  die  Stadt  und  das  Terri- 
torium  von  Khotur  ab,  sowîe  es  durch  die  gemischte  anglo- 
russische  Commission  fUr  die  Richtigstellung  der  Grenzen 
zwischen  der  Tiirkei  und  Persien  festgesetzt  worden  îst. 

Artikel   LXI. 

Die  hohe  Pforte  verpflichtet  sich,  ohne  Zeitrerlust  aile 
Ameliorationen  und  Reformen  einzufiihren,  welche  die  localen 
Bediirfnisse  in  den  von  Armeniem  bcwohnten  Provinzen  er- 
fordern,  und  ihre  Sicherheit  gegen  Tscherkessen  und  Kurden 
zu  garantiren.  Sie  wird  in  bestimmten  ZeitrKumen  von  den  zu 
diesem  Zwcke  getrofFenen  Massregeln  den  Mllchten  Kenntniss 
geben,  welch*  letztere  die  Ausfiihrung  iiberwachen. 

Artikel   LXII. 

Nachdem  die  hohe  Pforte  den  Willen  ausgesproohen  hat, 
das  Princip  der  Religionsfreiheit  aufrechtzuerhalten  und  ihm 
eine  stete  Ausdehnung  zu  geben,  nehmcn  die  vertragsschliesen- 
den  Theile  Act  von  dieser  fi*eiwilligon  Ërklfirung. 

In  keinem  Theile  des  ottomanischen  Reichos  kann  der 
Unterschied  der  Religion  gegen  irgend  Jemand  als  ein  Grand 
zum  Ausschluss  oder  zur  Unfahigkeit,  insofern  es  sich  um  den 
Gebrauch  der  biirgerlichen  und  politischen  Rechte,  die  Zu- 
lassung  zu  ofFentlichen  Aemtem.  Functionen  und  Ehrenstellen 
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oder  die  Ausiibung  der  verschiedenen  Professîonen  und  Indu-  1878 
strieen  handelt  geltend  gemacht  werden. 

Jedermann  soll  ohne  Unterschied  der  Religion  als  Zenge 
vor  den  Gerichten  zugelassen  werden. 

Die  Freiheit  und  ôffentlîche  Ausiibung  aller  Culte  werden 
«lien  zugesichert^  und  kein  Hindemiss  darf  der  hierarchischen 
Organisation  der  verschiedenen  Gemeinden  oder  deren  Be- 
leiehungen  zu  ihren  geistlichen  Chefs  in  den  Weg  gelegt 
werden. 

Die  Geistlichen,  Pilger  und  Mônche  aller  Nationalitslten^ 
welche  in  der  europâischen  oder  asiatischen  Tiirkei  reisen,  ge- 
niessen  dieselben  Rechte,  Vorthoile  und  Privîlegien. 

Das  Recht  des  ofilciellen  Schutzes  wird  den  diplomatischen 
und  Consularagenten  der  Miichte  in  der  Tiirkei  zuerkannt  so- 
wohl  in  Betreff  der  oben  erwâhnten  Personen,  als  auch  ihrer 
Etablissements  zu  religicisen  Wohlthatigkeits-  oder  anderen 
Zwecken  an  den  heiligen  Orten  oder  anderwSrts. 

Die  von  Frankreich  erworbenen  Rechte  werden  aus- 
driicklich  reservirt,  und  es  ist  dabei  wohlverstanden,  dass  kein 
Versuch  zur  Aenderung  des  Status  quo  an  den  heiligen  Orten 
gemacht  werden  darf. 

Die  Monche  des  Berges  Athos,  aus  welchen  Lilndern  sie 
auch  stammen  mcigen,  werden  in  ihrem  Besitze  und  in  ihren 
friiheren  Vortheilen  erhalten  und  geniessen  ohne  Ausnahme 
voUstiîndige  Gleichheit  der  Rechte  und  Prarogative. 

Artikel   LXm. 

Der  Pariser  Vertrag  vom  30.  Marz  1856  ebenso  wie  der 
Londoner  Vertrag  vom  13.  Marz  1871  werden  in  allen  den 
Bestimmungen  aufrecht  erhalten,  welche  durch  die  vorstehenden 
Stipulationen  nicht  aufgehoben  oder  modificirt  worden  sind. 

Artikel   LXIV. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  wird  ratificirt,  und  die  Ratî- 
ficationen  werden  in  einer  Frist  von  drei  Wochen  oder,  wenn 
thunlich  friiher  zu  Berlin  ausgewechselt. 

Urkund  dessen  haben  die  respectiven  BevoUmSchtigten 
îhn  unterzeichnet  und  ihre  Insiegel  beigedriickt. 

Gcgeben  in  Berlin  am  dreizehnten  Tage  des  Monates  Juli 
tausend  achthundert  und  achtundsiebzig. 

(Folgen  die  Unterschriften,) 
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1878  Nos  visis  et  perpensis  tractatus  hujus  articulis,  eos  appro- 

bavimus  et  approbamus  in  omnibus  et  singulis  dispositionibus, 
quae  in  illis  continentur,  atque  ipsas  hisce  ratas  gratasque  habere 
declaramus,  verbo  Nostro  Caesareo  et  Regio  promittcntes,  Nos 
eas  fi  déliter  adimpleturos  esse.  In  quorum  fidem  ac  robur 
praesens  ratihabitionis  Nostrae  instrumentum  manu  Nostra 
signavimus,  sigilloque  Nostro  Caesareo  et  Regio  adpenso 
firmari  jussimus.  Dabantur  in  Vienna  die  vigesîma  sexta  mensis 
Julii  anno  Domini  millesimo  octingentesimo  septuagesimo  octavo, 
Regnorum  Nostrorum  trigesimo. 


Fraiiciscus  Josephus  m.  p. 

Andrdssy  m.  p. 

Ad  mandatum  Sacrac  Caesareae  et  Regia  Apostolicae  ifajestati? 

proprium  : 

Alphonsus  liber  baro  de  Pont  m.  p. 

Ablegatus  extrac>rdlnarias  ac  Minister  plenipotentiarias. 


Dieser  Staatsvertrag  wird  nach  erfolgter  Zustimmung  beiJ  ^ 
Hâuser  des  Reichsrathes  kundgemacht. 

Wien,  am  29.  Marz  1879.  Stre^nayr  m.  p. 


1094. 

12  juillet  1878. 

Arrangement  signé   entre   l'Angleterre    et  la  Russie  i 
regard  du  tracé  de  la  ligne  de  TAlashkerd. 

Pari.  Pap.  Turkey  Nr.  44  [1878]). 

Le  tracé  plus  précis  de  la  ligne  de  TAlashkerd  sera  effectué 
sur  les  lieux  conformément  au  traité  de  Berlin  par  une  com- 
mission militaire  composée  d'un  officier  russe,  d'un  officier 
ottoman  et  d'un  officier  anglais.   ' 

(Signé)     Salisbury. 

Berlin,  le  12  juillet  1878.  Schaiwaloff.  • 
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1(I95.  1878 

12  juillet  1878. 

Carte  des  territoires  rendus  à  la  Turquie  par  le  Congrès 

de  Berlin. 

(Pari.  Pap.  Turkey  Nr.  37  [1878].) 

Le  Marquis  de  Salisbunj  au  Secrétaire  d!État: 

Sir,  Berlin.  July  10,  1878. 

I  transmit  lierewith  a  Map,  prepared  by  General  Sir 
Lintorn  Simmons,  phowing  the  territory  restored  to  Turkey 
by  tlie  Congress. 

I  bave,  &c.  (Signed)  SaUshury, 


1096. 

19  juillet  1878. 

Circulaire  de  l'autorité  maritime  de  Trieste  concernant 
l'affranchissement  des  remorqueurs  des  droits  de  tonnelage 

et  sanitaires. 

(Ann.  marit.  1871»,  Nr.  19.) 

Ç^^colare  19  luglio  1878  K  5814  deîT  i.  r,  Govemo  marittimo 
^  Trieste  a  tutti  gV  ii.  rr.  uffici  e  fnnzionarî  di  porto  e  sanità 
^(iritiinia  dipendefiti,  stdla  esetizione  dei  rimurchiatori  dei  diritti 

di  tonellaggio  e  sanità  marittima. 

Piroscafi  austro-ungheresi  o  di  bandîera  favorita,  î  quali 
^^^^a  intraprendere  operazioni  di  commercio  (§.  12  délia  legge 
y  febbraio  1865  sui  diiitti  di  tonellaggio  e  di  sanità  marittima) 
jaûHq  il  servizio  di  rimurchio  da  e  per  porti  délia  Monarcbia, 
^*^ïXo  esentati  dai  diritti  di  tonellaggio  e  .sanità  marittima 
*®^^a  riguardo  alla  lunghezza   délia  corsa. 

Ci6    si  porta  a  oonoscenza    di    tutti  gli  ufficî  e  funzionarî 

j    I^orto  e  sanità  marittima  in  seguito  ad  ossequiato  dispaccio 

^^1^  eccelso    î.  r.   Ministero   dei  commercio   13  corr.  N.  13658 

*^^     norma  ed  osservanza,  con  riferimento  al  §.  8,  lettera  h  ed 

§,15,  lettera  h  délia  suddetta  legge. 


AUTRICHE -HÔNGRIK.  —  TURQUIE. 


8 1 6  BOSNIE.  ~  HERZÉGO WINE. 

1878  1M7. 

28  juillet  1878. 
Proclamation  de  rAutriche-Hongrie  aux  habitants  de  la 

Bosnie  et  de  l'Herzégowine. 

(LÎTre  'Ronge  1878,  Nr.  176.) 

Proclamation. 

Bewohner   von   Bosnien   und    d  er  H  erz  ego  wi  na  I 

Die  Tmppen  des  Kaisers  von  Oesterreich  und  Kônig 
vôn  Ungarn  sind  im  BegrifFe,  die  Grenzen  Ëueres  Landes  zut 
iiberschreiten. 

Sie  kommen  nicht  als  Feindc,  um  sich  dièses  Lande  s^ 
gewaltsam  zu  bemUchtigen. 

Sie  kommen    als  Freunde,    um  den  Uebeln    ein  Ende  zxi 
bereiten,    welche  seit  einer  Reihe  von  Jahren  nicht  nur  Bos- 
nien   und    die  Herzegowina,    sondern    auch   die  angrenzenden 
Lânder  von  Oesterreich-Ungam  beunruhigen. 

Der  Kaiser  und  KSnig  hat  mit  Schmerz  vernommen,  dass 
der  Bttrgerkrieg  dies  schône  Land  verwiistet;  dass  die  Be- 
wohner desselben  Landes  einander  bekriegen  ;  dass  Handel 
und  Wandel  unterbrochen,  Euere  Heerden  dem  Raube  preis- 
gegeben^  Euere  Felder  unbebaut  sind  und  das  Elend  heimisch 
geworden  ist  in  Stadt  und  Land. 

Grosse  und  schwere  Ereignisse  haben  es  Euerer  Régie- 
rung  unm5glich  gemacht,  die  Ruhe  und  Eintracht,  auf  denen 
die  Wohlfahrt  des  Yolkes  ruht,  dauemd  herzustellen. 

Der  Kaiser  und  KSnig  konnte  nicht  langer  ansehen,  wie 
Gewaltthâtigkeit  und  Unfrîede  in  der  Nâhe  Seiner  Provinzen 
herrschten^  —  wie  Noth  und  Elend  an  die  Grenzen  Seiner 
Staaten  pochten. 

Er  hat  das  Auge  der  europSischen  Staaten  auf  Euere  Lage 
gelenkt,  und  im  Congresse  zu  Berlin  wurde  einstimmig  be* 
8chlo.ssen,  dass  Oesterreieh-Ungarn  Euch  die  Ruhe  und  Wohl- 
fahrt wiedergebe,  die  Ihr  so  lange  entbehrt. 

Seine  Majestat  der  Sultan,  von  dem  Wunsche  flir  Euer 
Wohl  beseelt,  hat  Sich  bewogen  gefunden,  Euch  dem  Schutze 
Seines  machtigen  Freundes,  des  Kaisers  und  Konigs,  anzu- 
vertrauen. 

So  werden  denn  die  k.  und  k.  Truppen  in  Euerer  Mitte 
erscheinen.  Sie  bringen  Euch  nicht  den  Imeg,  sondern  bringen 
Euch  den  Frieden. 

Unsere  Waffen  soUen  Jeden  schlitzen  und  Keinen  unter- 
drticken. 
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Der  Kaiser  und  K^nig   befiehlt,    dass    aile  Sëbne    dièses  1878 
Landes  gleiches  Recht  nach  dem  Gesetze  geniessen;  dass  sie 
Aile  geschtitzt  werden  in  ihrem  Leben,  in  ihrem  Glauben^  in 
ihrem  Hab  und  Gui 

Euere  Gesetze  und  Einrichtungen  sollcn  nicht  willkur- 
lich  umgestossen,  Euere  Sitten  und  GebrSuche  soUen  gesohont 
werden.  Nichts  soll  gewaltsam  verandert  werden  ohne  reifliche 
Ërwagung  dessen,  was  Euch  noth  thut. 

Die  alten  Gesetze  sollen  gelten,  bis  neue  erlassen  werden. 
Von  allen  weltlichen  und  geistlichen  Behôrden  wird  erwartet^ 
dass  sie  die  Ordnung  aufrecht  erhalten  und  die  Regierung 
onterstutzen. 

Die  Einkiinfte  dièses  Landes  sollen  ausschliesslich  fur 
die  Bedlirfhisse  des  Landes  verwendet  werden. 

Die  riickstandigen  Steuern  der  letzten  Jahre  sollen  nicht 
eingehoben  werden. 

Die  Truppen  des  Kaisers  und  Konigs  sollen  das  Land 
nicht  driicken,  noch  belSstigen.  Sie  werden  mit  Geld  bezahlen, 
was  sie  von  den  Einwohnem  bedUrfen. 

Der  Kaiser  und  Konig  kennt  Euere  Beschwerden  und 
wOnscht  Euer  Wohlergehen. 

Unter  Seinem  machtigen  Scepter  wohnen  viele  V5lker 
beisammen,  und  jedes  spricht  seine  Sprache.  Er  herrscht  liber 
die  AnhSnger  vieler  Religionen  und  Jeder  bekennt  frei  seinen 
Glauben. 

Bewohner  von  Bosnien  und  der  Herzegowina! 

Begebt  Euch  mit  Vertrauen  unter  den  Schutz  der  glor- 
reichen  Fahnen  von  Oesterreich-Ungam. 

Empfangt  unsere  Soldaten  als  Freunde,  —  gehorchet  der 
Obrigkeit,  nehmt  Euere  Beschâftigung  wieder  auf  und  Ihr  sollt 
geschiitzt  sein  in  den  Friichten  Euerer  Arbeit. 
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29  juillet  1878. 

Ordonnance  du  ministère   Imp.  R.  du  commerce   con- 
cernant les  certificats  d'origine    à  joindre    aux    envois 
soumis  au  traitement  douanier  en  Italie. 

(P.  V.  Bl.  1878.  Nr.  44.) 

Beigabe  von  Ursprungs-  Certificaten  zu  den  zollpflichtigen  Sendungen 

nach  Italien.  H.  Minist,  Z.  21484, 

In  Folge  der  Einfuhrung  eines  neuen  Zolltarifes  in  Italien 
bat    das    k.    italienische    Finanz-Ministerium    eine   Verordnung 
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1878  an  die  Zollorgane  erlassen,  laut  welcher  vom  1.  August  d.  J. 
ab  fiir  die  Provenienzen  aus  den  europaischen  Staaten  die 
Behandlung  iiach  den  Conventional-ZoUtarifen  von  der  Be- 
scheinigung  abhSngig  gemacht  wird^  dass  die  betreiFenden 
Waaren  Natur-  oder  Industrie-Erzeugnisse  eines  die  Bechte 
der  Meistbegiinstigung  geniessenden  Landes  oder  dass  sie 
daselbst  nationalisirt  sind. 

Dièse  Certificate  soUen  entweder  von  dem  italienischen 
Consul  oder  von  der  Obrigkeit  jenes  Ortes,  von  wo  die  Waare 
eingeschifFt  oder  expedirt  wnrde,  ausgestellt  und  in  dem  letz- 
teren  Falle  von  dem  italienischen  Consul  vidirt  sein.  Kommt 
die  Waare  jedoch  unmittelbar  aus  dem  Ursprungslande,  se 
geniigt  ein  vom  Vorstande  des  Austrittszollamtes  ausgestelltes 
Zeugniss. 

Das  k.  k.  Finanz-Ministerium  hat  in  Folge  dessen  die 
k.  k.  ZoUâmter  im  Wege  der  Finanz  -  Landesbehôrden  an- 
gewiesen,  dass  solchen  Waaren,  welche  in  Oesterreich-Ungarn 
erzeugt  oder  daselbst  nationalisirt  sind,  und  welche  unmittelbar, 
d.  i.  auf  dem  Wege  iiber  Gôrz  oder  Ala  durch  Vermittlung 
der  Oberitalienischen  Eisenbahnen  oder  tiber  Triest  durch 
Vermittlung  der  Dampfschiffe  des  Oesterreichisch  -  ungarischen 
Lloyd  aus  Oesterreich-Ungarn  nach  Italien  ubergehen,  von 
dem  k.  k.  Austrittszollamte  Ursprungs- Certificate  beigegeben 
werden,  damit  dîese  Waaren  in  Italien  die  vertragsmâssige 
Zollbehandlung  erfahren. 

Falls  jedoch  die  in  Rede  stehenden  Sendungen  nicht  un- 
mittelbar aus  dem  Gebiete  der  ôsterreichisch  -  ungarischen 
Monarchie  nach  Italien  Ubertreten,  sondern  iiber  ausdriickliches 
Verlangen  der  Aufgeber  auf  dem  Wege  iiber  die  Schweiz  zur 
Befôrderung  gelangen,  so  haben  die  Aufgeber  dafïir  Sorge  zu 
tragen,  dass  diesen  Sendungen  bei  der  Aufgabe  Ursprungs- 
Certificate  beigegeben  werden,  welche  entweder  von  dem 
italienischen  Consulate  ausgestellt,  oder  falls  sie  von  der  Obrig- 
keit amOrte  der  Aufgabe  ausgestellt  sind,  von  dem  italienischen 
Consulate  vidirt  sein  miissen. 

Hievon  haben  die  k.  k.  Postamter  die  Aufgeber,  welche  die 
Behandlung  der  Sendungen  nach  den  Conventional-ZoUtarifen 
beanspruchen,  auliuerksam  zu  machen. 


ITALIE. 
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'••••  29jumetl878.      ^^'^^ 

Circulaire  de  l'autorité  maritime  de  Fiume  concernant  la 
nécessité  d'accompagner  d'im  certificat  d'origine  les  mar- 
chandises nationales  destinées  aux  ports  italiens. 

(Ann.  marit.  1879,  Nr.  11.) 

Oircolare  29  lugUo  1876  K  1575  del  regio  Oovemo  marittimo 
m  Fntme  a  tutti  i  rr.  uffid  di  porto  dipendenti,    suUa  nécessita 
a  ritirare  un  certificato  (f  origine  per  tutte  le  merci  ntmonali 
imbarcate  a  destinazione  per  un  porto  italiano. 

Col  1.  del  corrente  mese  entré  in  vîgore  la  nuova  tariffa 
daziaria  générale  italiana  per  tutti  i  prodotti  provenienti  dalla 
Francia,   mentre    continuano    a    valere    le  tariffe  convenzionali 
annesse  al  trattato  di  commercio  fra  TAustria-Unghcria  e  Tltalia. 
L'applicazione  parziale  délia    tariffa  générale    fa  rinascere 
la  nécessita  dei  certificati  d^  origine    air  atto    deir  introduzione 
di  articoli  austriaci  ed  ungarici  in  Italia,    e  ci5  per  fniire  del 
benefizio  délie  tariffe  convenzionali  e  del  trattamento  di  favore. 
Tali    certificati  verranno  richiesti  dal  fisco  italiano,  a  par- 
tire  dal  primo  del  venturo  mese  d'agosto,    per  tutte    le  merci 
imbarcate  a  destinazione  per  porti  italiani  e  potranno  ritirarsi 
dal  regio  Consolato  d^  Italia  in  Fiume,    il  quale  ha  pure  facoltà 
di   yidimare    consimili     certificati    emessi     dalF  autorità    locale, 
Ubero    ai    caricatori    di    scegliere    F  una  o    Y  altra  maniera  per 
r  attestazione  dell' origine  délie  merci. 

Si  comunica  un  tanto  a  codesto  r.  ufficio  coU' incarico 
di  renderne  edotti  i  capitani  et  i  direttori  di  navigli  tanto  nazio- 
nali,    che    esteri.    diretti    con    un    carico  nazionale  per  Tltalia. 


**•*•  31  juillet  1878. 

Circulaire  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères 
concernant  l'application  de  Tarticle  X  de  la  convention  de 
navigation  et  de  poste  conclue  avec  le  Lloyd. 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Circulare  des  k.  L  Ministeriums  des  Aeusset^n  an  die  k.  u.  k.  Mis- 

sUmen  und  effectives  Consular-Aemter  (mit  Ausnahme  der  Missionen 

und  Consuîate  in  Amerika)  vom  31.  Juli  1878,  Z.  III J2559/9. 

In  Ausfuhrung  der  Bestimmung  des  Art.  X*)  des  nunmehr 
am  l.d.  M.  in  Recht  getretenen  Schiflffahrts-  und  Postvertrages 

•)  Der  erste   Absatz    des   Artikel  X    des    obbezogenen   Schifffahrts-    und 
Postrertrages  lautet: 
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1878  mit  der  DampfschiflFfahrts -Unternehmung  des  Oesterreîchisch- 
ungarischen  Lloyd  (R  G.  Bl.  1878,  XXVH.  StUck,  Nr.  69)  ist 
liber  die  Modalitaten,  unter  welchen  die  daselbst  bedungene 
freie  Fahrt  auf  den  von  den  LloydschîflFen  befahrenen  Linien 
den  im  Dienste  reisenden  k.  und  k.  Beamten  und  Dienern  des 
auswârtigeQ  Ressorts  gewâbrt  wird,  mit  dem  Verwaltungsrathe 
dieser  Gesellschaft  unterm  28.  November  1877  folgende  Ver- 
einbarung  getrotfen  worden,  von  welcher  die  k.  und  k.  Mission 
(Consulat)  zur  gefâlligcn  Darnachacbtung  in  Kenntniss  ge- 
setzt  wird. 

Das  Zugestiindniss  der  freien  Fahrt  erstreckt  sich  nur 
auf  Dienstrelsen  und  gilt  fiir  aile  vom  Lloyd  befahrenen 
Linien,  begreift  aber  nicht  die  Verpflegung  in  sich,  welche 
tarifmassig  zu  berechnen  und  von  den  Reisenden  zu  be- 
zahlen  ist. 

Die  Herren  Beamten  des  diplomatischen  und  Consular- 
Corps  ebenso  wie  der  Centralleitung  haben  bci  diesen  Reisen 
auf  einen  Platz  L  Classe  Anspruch.  Den  Dienern  wird  ein 
Platz  II.  Classe  angewiesen  werden. 

Die  Gewâhrung  der  freien  Fahrt  wird  vom  Oesterreîchisch- 
ungarischen  Lloyd  beziehungsweise  seinen  Agentien  gegen 
Vorweisung  einer  diesbezUglîchen  âmtlichen,  den  Ueberbrînger 
legitimirenden  Zuschrift  zu  erfolgen  haben.  Dièses  Dienst- 
schreiben,  zu  dessen  Ausstellung  anlâsslich  der  Dienstreise 
bei  Uebersetzungen  und  anderen  Gelegenheiten  nur  die  Chefs 
der  k.  und  k.  Missionen  und  efFectiven  Consular  -  Aemter , 
sowde  die  Centralleitung  befugt  sind,  soll  den  Namen  und  die 
Charge  des  bctrefFenden  Herrn  Beamten,  beziehungsweise  des 
Dieners,  fiir  welchen  die  freie  Fahrt  beansprucht  wird,  den 
Ort,  von  wo  die  Reise  angetreten  wird,  sowie  den  Bestîm- 
mungsort  und  den  Zeitpunkt,  um  welchen  dieselbe  stattfindet 
enthalten. 

Die  k.  und  k.  Missionen  und  Consular -Aemter  haben  am 
Schlusse  eines  jeden  Jahres  dem  Miuisterium  des  Aeussern 
einen  Ausweis  zu  unterbreiten ,  in  welchem  dièse  Dienst- 
reisen  der  betreffenden  k.  und  k.  Beamten  und  Diener, 
sowie  die  Anlâsse  zu  denselbcn  genau  ersichtlich  gemacht 
werden. 


»Dîe  Dampfschifffahrts  -  Unternehmung:  des  Oestenreichîsch  -  ungarischen 
Llojd  verpflichtet  sich,  den  im  Dienste  reisenden  Staatsbeamten  und  Dienern 
des  auswarti^n  Ressorts  auf  allen  Linien  freie  Fahrt  zu  gewâhren.c 
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1101.  1878 

JuiUet  1878. 

Circulaire  du  corps  diplomatique  à  Constantinople  con- 
cernant une  surtaxe  extraordinaire  de  douane  destinée 
au  secours  des  réfugiés  par  suite  de  la  guerre  russo- 
turque.  Procès-verbaux  des  13  et  16  avril  1878. 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Dès  le  moîs  d'avril  dernier,  les  représentants  des  Puis- 
sances Etrangères  à  Constantinople  *,  adoptant  une  proposition 
du  Corps  Consulaire,  ont  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  recourir 
à  des  mesures  exceptionnelles  afin  de  venir  au  secours  des 
nombreux  réfugiés  que  les  désastres  de  la  guerre  repoussaient 
à  Constantinople,  où  la  santé  publique  se  ressentait  des  suites 
de  cette  agglomération  de  misères. 

Us  avaient  donc,  après  délibération  chez  Son  Excellence 
iMmbassadeur  d'Angleterre,  le  26  avril  décide  de  proposer 
à  leurs  Gouvernements  d'établir  une  surtaxe  de  25%  à 
l'importation  sur  les  droits  de  douane,  à  la  douane  de  Con- 
stantinople et  d'employer  pendant  le  temps  qui  serait  fixé  à 
cette  perception  exceptionnelle,  les  sommes  qui  en  provien- 
draient, à  l'amélioration  du  sort  immédiat  des  réfugiés  mais 
surtout  à  leur  rapatriement. 

Mais  ils  mettaient  et  ils  mettent  à  la  mise  en  pratique 
de  cette  proposition,  toute  de  charité  internationale  et  qui 
constitue  un  véritable  sacrifice  pécuniaire  volontaire  et  spon- 
tané, les  conditions  suivantes  et  expresses,  à  agréer  par  le 
Gouvernement  de  la  Sublime  Porte: 

1®  Une  commission  internationale  ad  hoc,  composée  d'un 
délégué  par  mission  et  d'un  délégué  ottoman,  sera  nommée 
par  les  représentants  des  Puissances  et  par  le  Gouvernement 
Ottoman. 

2®  La  surtaxe  de  257o  ^^^  1®  droits  de  douane  ne  sera 
pas  confondue  avec  les  droits  de  douane,  mais  perçue  à  part, 
en  sortant  de  la  douane  par  exemple,  d'après  le  reçu  des 
droits  des  douane  et  cette  perception  surveillée  par  le  soins 
de  la  commission  internationale. 

3^  La  commission  encaissera  ces  fonds  dans  sa  caisse 
privée  ou  dans  celle  de  telle  personne  qu'elle  déléguera  à 
cet  effet  et  de  la  façon  dont  elle  sera  convenue  avec  les 
autorités  turques. 

4®  Cette  surtaxe  de  257o  (c'est-à-dire  du  V^  des  droits 
de  douane)    sera  perçue    sur   toute  marchandises    quelconques 
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1878  frappées  de  taxe  à  la  douane  de  Constantinople,  de  quelque 
lieu  qu'en  soit  la  provenance. 

5^  Le  terme  de  la  perception  de  la  surtaxe  sera  de  six 
mois,  de  date  fixée  —  et  pourra  être  prolongé  sur  une  nou- 
velle décision  des  chefs  des  missions. 

6®  La  commission  gérera  exclusivement  les  fonds. 

7^  Elle  autorisera  les  dépenses  après  s'être  rendu  compte 
de  leur  nécessité  et  de  la  réalité  des  choses,  sous  sa  propre 
responsabilité.  Tous  moyens  de  vérification  lui  seront  donnés 
et  elle  les  indiquera  elle-même  s'il  lui  convient,  en  un  mot 
elle  jouira  de  la  plus  complète  indépendance. 

Il  est  bien  entendu  que  la  mesure  ne  pourrait  être  dé- 
finitivement adoptée  et  passer  dans  la  pratique  que  si  toutes 
les  Puissances  y  avaient  donné  leur  consentement  Elle  ne 
peut,  en  effet,  répondre  au  but  proposé  que  si  elle  est  générale. 


^Bétmion  du  Corps  Consulaire  chez  son  Doyen  M.  Oesterreicher, 

Consul' Général  cFAtUriche-Hongpie, 

Prooèt- verbal  de  la  première  séanoe  (13  avril  1878). 

Presen  ts: 

Mr.  Chicco,  Gérant  du  Consulat  Général  d'Italie. 

»     Dobignie,  Consul  de  France. 

»     Fawcett,  Consul  Général  de  la  Grande-Bretagne. 

»     Gabuzzi  (Docteur). 

»     Gillet,  Consul  d'Allemagne. 

»     Heidenstam  Von,  Chancelier  de  la  Légation  de  Suède 
et  Norwège  chargé  des  Affaires  Consulaires. 

»     Jourdan,  Consul- Général  de  Portugal. 

»     Mathioudaki,  Consul  de  Grèce. 

»     Mulich  (Docteur). 

»     Oesterreicher,  Consul  -  Général  d'Autriche  -  Hongrie. 

»     Rojas,  Consul  d'Espagne. 

»     Vercamer,  Consul  de  Belgique. 
Mr.  Von  Heidenstam  est  prié  de  se  charger  des  fonctions 
de  Secrétaire. 

Mr.  Oesterreicher  explique  en  quelques  mots  le  but  de 
la  réunion.  L'état  sanitaire  de  la  ville  devient  des  plus  alar- 
mants. Des  maladies  graves,  notamment  le  typhus,  régnent  à 
l'état  presque  épidémique  parmi  les  nombreux  réfugiés  des 
provinces  et  gagnent  déjà  la  population  indigène  de  la  ville.  Des 
mesures  radicales  et  promptes  sont  nécessaires  si  on  veut 
obvier  à  un  grand  danger.  Il  ne  pense  pas  que  le  Corps  Con- 


àLLEMâQNE.  —  BELGIQUE.  ETC. 


ALLEMAGNE.  —  BELGIQUE.  ETC.  823 

sxQaire  puisse  de  lui-même  prendre  ces  mesures  mais  il  pour-  1878 
rait  émettre  une  opinion  qui,  soumise  aux  Chefs  des  Missions 
Étrangères,    et    appuyée   par  eux  énergiquement  auprès  de  la 
Porte,  en  amènerait  peut-être  Tadoption. 

Mr.  Gillet  croit  qu'émettre  une  opinion  ne  suffirait  pas. 
Il  faudrait  aviser  à  un  moyen  pratique;  être  fixés  sur  les 
mesures  à  adopter,  sur  les  moyens  de  leur  exécution  sur- 
tout et  alors  demander  aux  Chefs  des  Missions  de  les  faire 
agréer  par  les  autorités  locales. 

Mr.  Dobignie  ne  croit  pas  que  le  Gouvernement  local 
puisse  seul  entreprendre  cette  tâche.  Les  moyens  lui  font 
défaut  et  la  question  ne  souffire  pas  de  retard.  Il  voudrait 
plutôt  voir  former  une  Commission  mixte  ad  hoc,  composée  des 
fonctionnaires  Turcs  et  Européens,  ces  dernier  choisis  parmi 
le  personnel  des  Ambassades  et  des  Consulats.  Cette  Com- 
mission offirant  alors  toutes  les  garanties  voulues,  serait  spé- 
cialement chargée  du  renvoi  des  émigrés,  des  négociations  avec 
les  autorités  russes  en  vue  du  rapatriement  des  uns,  des  dé- 
marches administratives  en  vue  de  la  colonisation  en  Asie  des 
autres,  mais  surtout  et  avant  tout  des  mesures  à  prendre  afin 
de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  aux  frais  considérables 
de  cette  entreprise. 

Pour  obtenir  ces  fonds  Mr.  Dobignie  ne  voit  d'autre 
source  qu'un  impôt  spécial  dont  serait  grevée  la  ville  de  Con- 
stantinople.  La  capitale  ayant,  la  première,  intérêt  à  se  dé- 
barasser  de  ces  émigrés,  dont  la  présence  constitue  un  danger, 
doit  aussi  fournir  les  moyens  des  pourvoir  à  leur  éloignement 
Mais  avant  d'aller  plus  loin  dans  cette  voie,  Mr.  Dobignie 
voudrait  qu'on  se  fixât  sur  l'étendue  du  mal.  Quel  est,  au 
juste,  le  nombre  des  réfugiés?  Quelle  est  l'intensité  de  la 
maladie  dont    ils  sont    atteints    et    le  chifire    de    la  mortalité? 

Répondant  à  ces  questions,  Mr.  le  Dr.  Mulich  dit  que 
le  Comité  Central  de  Yildiz  Kiosk,  dont  il  a  l'honneur  d'être 
membre,  estime  le  nombre  des  réfugiés  actuellement  dans  la 
capitale  à  160.000  environ.  Ce  nombre  a  été  bien  supérieur, 
mais  le  Gouvernement  en  a  déjà  éloigné  près  de  60.000  et 
il  en  est  mort  près  de  18.000.  D'autre  part  de  nouveaux  arri- 
vages continuaient  à  avoir  lieu  jusqu'à  ces  temps  derniers. 
Le  typhus  exanthématique  règne  parmi  eux.  Il  serait  difficile 
de  préciser  le  chiffre  de  la  mortalité,  mais  on  l'évalue  à  2  et 
même  3  sur  mille  par  jour.  Les  hôpitaux  sont  insuffisants  ; 
800  à  900  malades  atteints  du  typhus  gisent  dans  les  mos- 
quées et  autres  asiles,  ne  trouvant  pas  de  place  dans  les 
hôpitaux. 
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1878  La  maladie   s'étend  à  la  population  indigène  et  fait  déjà 

des   ravages.   En   un   mot   on   a   tout  lieu  d'être  sérieusement 
alarmé. 

Les  efforts  du  Gouvernement  pour  éloigner  les  réfugiés 
rencontrent  de  sérieux  obstacles.  D'abord  en  ce  qui  regarde  leur 
rapatriement  on  n'a  pas  trouvé  beaucoup  d'encouragement  auprès 
des  autorités  russes.    Celles-ci  ont  déclaré  : 

1®  Qu'elles  ne  pouvaient  garantir  la  sécurité  des  émigrés 
rentrant  chez  eux  que  dans  les  localités  occupées  par  des  troupes 
russes  ;  sans  pourtant  désigner  ces  localités  ; 

2®  que  des  délégués  devraient  être  envoyés  préalablement 
par  les  émigrés  pour  s'assurer  des  localités  où,  en  égard  aux 
ravages  de  la  guerre,  leur  retour  serait  pratiquement  possible  ; 

3®  que  le  Gouvernement  devait  fournir  à  tous  ceux  qu'il 
rapatriait  les  moyens  d'existence  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent 
reprendre  leur  travaux  d'agriculture  ;  et 

4®  qu'il  ne  devrait  rapatrier  que  ceux  qui  sont  exempts  de 
maladies. 

Pour  ce  qui  est  de  leur  colonisation  en  Asie,  le  Gouver- 
nement a  rencontré  une  certaine  résistance  de  la  part  des 
émigrés  eux-mêmes,  qui  se  refusent  à  cette  colonisation,  désirant 
plutôt  rentrer  chez  eux,  désir  dont  le  Gouvernement  reconnaît, 
du  reste,  la  légitimité.  A  part  cela  il  se  trouve  arrêté  par  le 
manque  absolu  de  moyens.  Les  quelques  navires  qu'il  avait 
nolisés  dans  ce  but  et  qui  avaient  déjà  commencé  le  transport 
des  réfugiés  en  Asie,  se  trouvent  à  l'heure  qu'il  est  occupés  à 
transporter  les  Circassiens  qui  doivent,  par  suite  d'une  convention 
récente,  quitter  la  Turquie  d'Europe 

Mr.  Oesterreicher  remarque  qu'à  cet  égard  il  y  a  bien  aussi 
quelque  négligence  ou  incurie.  Il  est  informé  qu'un  navii-e  du 
Lloyd,  nolisé  pour  le  transport  des  réfugiés  en  Asie,  attend  de- 
puis une  semaine  ces  passagers  dans  le  port.  On  y  a  d'abord 
embarqué  environ  2  ou  300,  puis  négligé  pendant  plusieurs  jours 
d'y  envoyer  le  complément,  de  sorte  que  ceux  déjà  embarqués, 
les  d'attendre,  avaient  débarqué  peu  à  peu. 

Mr.  le  Dr.  Gabuzzi  affirme  également  que  la  situation  est 
très-grave  et  surtout  qu'elle  ne  souffre  pas  de  retard  car,  les 
chaleurs  arrivant,  le  mal  pourrait  prendre  un  développement 
périlleux.  Pour  sa  part,  il  a  constaté  une  telle  impuissance  du 
côté  des  autorités  locales,  qu'il  a  peu  de  confiance  en  leur  action 
pour  porter  remède  au  mal. 

Mr.  Gillet  relève  l'opinion  émise  concernant  l'opposition 
tacite  des  russes  au  rapatriement.  11  croit  que  cette  opposition 
se  borne  à  un  désir  de  voir  les  conditions  du  rapatriement  mieux 
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établies.    La  difficulté  du  rapatriement  n'est  pas  là.    La  vraie   1878 
pierre  d'achoppement,  c'est  de  trouver  les  fonds  nécessaires 

Mr.  Von  Heidenstam  croit  en  effet  que  c'est  la  question  sur 
laquelle  devraient  se  concentrer  toutes  les  recherches.  Quelle 
serait  la  somme  nécessaire  et  quel  serait  le  moyen  le  plus  pra- 
tique de  se  la  procurer.  H  pense  qu'un  appel  à  la  charité 
publique  serait  inefficace.  Cette  source  est  tarie. 

Mr.  Dobignie  estime  la  somme  nécessaire  à  1 7^  ou  2  mil- 
lions de  francs.  Quant  au  moyen  de  l'obtenir,  il  revient  à  l'idée 
émise  par  lui  d'un  impôt  spécial.  Il  préférerait  en  principe  que 
ce  fut  un  impôt  direct,  mais  en  admet  les  difficultés  de  repartition 
et  de  perception.  Il  serait  donc  porté  à  proposer  un  impôt  in- 
direct, une  augmentation  de  10%  sur  le  droits  de  douane,  par 
exemple,  formant  un  sorte  de  droit  d'octroi  payé  par  la  ville  pour 
se  délivrer  des  réfugiés  et  du  danger  qu'ils  occasionnent. 

A  une  demande  de  Mr.  Fawcett  concernant  la  zone  dans 
laquelle  s'appliquerait  ce  droit  d'octroi,  Mr.  Dobignie  répond  qu'il 
rétendrait  à  toute  la  ville,  sur  les  deux  rives  du  Bosphore  ;  ce 
serait  un  droit  frappant  toute  marchandise  entrant  dans  la  con- 
sommation de  la  ville  et  perçu  à  la  porte  de  la  douane.  Un 
projet  analogue  a  été  adopté  en  Egypte,  en  vue  de  certains  tra- 
vaux de  reconstruction  des  rues  avec  plein  succès. 

Mr.  Jourdan  estime  qu'il  serait  également  réalisable  ici,  et 
ne  devrait  pas  rencontrer  de  difficultés. 

Mr.  Gillet  se  demande  si  un  pareil  impôt  ne  porterait  pas 
atteinte  aux  capitulations,  aux  tarifs  de  Douane  annexés  aux 
traités  de  Commerce.  Pour  sa  part  il  préférerait  un  autre  moyen. 
Il  signale,  par  exemple,  un  rapport  fait  par  les  Directeurs  des 
grands  établissements  financiers  de  la  ville  à  propos  du  retrait 
du  Càïmé.  Ce  rapport  proposait  de  retirer  de  la  circulation  les 
monnaies  de  mauvais  aloi,  d'employer  cet  argent  au  rachat  d'une 
certaine  quantité  do  papier-monnaie  tout  en  facilitant  l'infiltration 
du  reste.  La  hausse  dans  la  valeur  du  Caïmé  ainsi  produite 
assurerait  au  Gouvernement  une  sonune  considérable.  Il  a  lieu 
de  croie  que  si  cette  mesure  était  adoptée,  on  trouverait  des 
établissements  de  banque  disposés  à  avancer  une  certaine 
somme   au   Gouvernement   sur   la   foi  de  la  réalisation   de    ce 

bénéfice. 

Mr.  Mathioudaki  rappelle  que  le  droit  de  péage  du  pont  de 
Oalata  est  double  depuis  quelques  jours  en  faveur  de  la  caisse 
du  Comité  Central  pour  les  réfugiés.  Il  se  demande  si  cette 
taxe,  intégralement  reçue  et  sagement  administrée,  ne  suffirait 
pas,  au  moins  dans  une  large  mesure,  au  but  que  l'on  se 
propose. 
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1878  Mr.  Cbicco  se  demande  si  un   impôt  foncier  ne  serait  pas 

une  meilleure  base  d'opérations. 

Mr.  Dobignie  ne  le  croit  pas.  Son  application  serait  difficile 
et  compliquée.  Il  craint  aussi  que  le  moyen  proposé  par  Mr.  Gillet 
ne  soit  beaucoup  trop  tardif  dans  ses  effets. 

Il  est  décidé  d'approfondir  les  deux  projets  qui  se  dé- 
gagent de  la  discussion  :  celui  d'un  droit  d'octroi  proposé  par 
M.  Dobignie  et  celui  de  M.  Gillet  consistant  dans  le  remaniement 
financier  du  papier-monnaie. 

A.  cet  effet  une  nouvelle  réunion  est  fixée  pour  mardi 
prochain. 

M.  Gillet  propose  d'y  inviter  M.  Von  Haas. 

Messieurs  Mulich  et  Gabuzzi  sont  priés  d'y  assister. 

Il  est  décidé  de  faire  imprimer  les  procès  verbaux  des 
réunions  aux  frais  communs. 

(Suivent  les  signatures.) 


ProGèt- verbal  de  la  deuxième  séance  (16  avril  1878). 

Présents: 

Mr.  Chicco,  Gérant  du  Consulat  Général  d'Italie. 

»  Dobignie,  Consul  de  France. 

»  Fawcett,  Consul  Général  de  la  Grande-Bretagne. 

»  Gillet,  Consul  d'Allemagne. 

»  Goubastoff,   Gérant  du  Consulat  Général  de  Russie. 

»  Haas  Von. 

»  Heidenstam  Von,  Chancelier  de  la  Légation  de  Suède 

et  Norwège  chargé  des  Affaires  Consulaires. 

»  Jourdan,  Consul-Général  de  Portugal. 

»  Mathioudaki,  Consul  de  Grèce. 

»  Oesterreicher,    Consul  -  Général   d'Autriche -Hongrie. 

»  Rojas,  Consul  d'Espagne. 

»  Vercamer,  Consul  de  Belgique. 

Le  Président  prie  Mr.  Von  Haas  d'expliquer  le  projet  de 
remaniement  financier  qu'avait  proposé  au  Gouvernement  le 
^Comité  des  banquiers»,  et  auquel  faisait  allusion  Mr.  Gillet 
dans  la  dernière  séance. 

Ce  projet,  dit  Mr.  Von  Haas,  était  basé  sur  les  mesures 
suivantes  : 

1*^  Retirer  de  la  circulation  au  moyen  des  encaissements 
de  la  douane,  les  diverses  monnaies  métalliques  qui  font  actuelle- 
ment concurrence  au  Caïmé,  créant  ainsi  un  champ  plus  libre 
au  papier-monnaie,  dont  la  circulation  serait  augmentée. 
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2*  Affecter  une  partie  de  ces  monnaies  au  rachat  et  au  1878 
maintien  des  cours  de  Caïmé,  la  menace  de  ces  rachats  suffisant, 
dans  xme  certaine  mesure,  à  empêcher  les  dépréciations. 

3®  Envoyer  le  reste  de  ces  monnaies  à  Londres  pour  les 
faire  démonétiser  et  convertir  en  or.  La  perte  entre  la  valeur 
monétaire  et  intrinsèque  qui  en  résulterait  serait  en  grande 
partie  compensée  par  Tamélioration  dans  le  produit  en  or  des 
douanes,  où  les  paiements  faits  en  Medjidiés  d'argent  se  rappro- 
cheraient de  plus  en  plus  du  pair. 

En  améliorant  ainsi  les  conditions  de  la  circulation  du 
Caïmé,  il  croit  que  le  Gouvernement  pourrait  en  émettre  encore 
pour  un  million  de  Livres,  sans  aucun  danger  de  trop  forte 
dépréciation,  à  condition  toutefois  d^adopter  les  quatre  mesures 
suivantes  : 

1®  Fixer  d'une  manière  absolue  et  irrévocable  le  maximum 
de  rémission  totale. 

2®  Raréfier  successivement  les  autres  monnaies  en  cir- 
culation. 

3®  Réimprimer  tout  le  Caïmé  sur  du  papier  filigrane  et 
créer  une  monnaie  d'appoint. 

4®  Allouer  une  partie  des  recettes  de  la  douane  pour 
amortissement  mensuel. 

Ce  projet  n'a  pas  rencontré  l'approbation  de  la  Porte.  Non 
convaincu  par  les  arguments  des  spécialistes  en  la  matière, 
elle  prévoit  au  contraire  un  effondrement  du  papier-monnaie 
si  l'émission  actuelle  était  augmentée.  Elle  se  déclare  donc 
opposée  à  toute  nouvelle  émission  et  est  appuyée  en  cela  par 
le  désir  des  populations,  qui  associent,  naturellement,  à  l'idée 
d'une  nouvelle  émission,  une  forte  dépréciation  des  cours.  Mais 
quand  même  on  parviendrait  à  faire  voir  au  Gouvernement  le 
non  fondé  de  ces  craintes,  il  y  a  une  des  quatre  conditions 
formulées  dans  la  proposition  des  banquiers  et  posées  comme 
essentielles  au  projet,  qu'il  déclare  ne  pouvoir  et  ne  vouloir 
accepter  à  aucun  prix,  c'est  celle  de  sacrifier  une  partie  des 
revenus  de  la  Douane  pour  l'amortissement  mensuel.  Si  dans 
l'intérêt  de  la  réussite  du  projet  les  Missions  Etrangères  con- 
sentaient à  ime  augmentation  des  droits  de  douane,  fournissant 
ainsi  les  fonds  d'amortissement  nécessaires,  une  nouvelle  émis- 
sion de  Caïmé,  accompagnée  des  autres  mesures  indiquées 
pour  en  raffermir  le  cours,  serait  alors  parfaitement  réalisable. 

Ce  moyen  combinerait  les  deux  projets  dont  s'occupe  la 
réunion,  c'est-à-dire,  un  impôt  extraordinaire  sur  les  articles 
de  l'importation  étrangère,  avec  un  remaniement  financier  du 
Caïmé  et,  tout  en  améliorant  la  circulation  du  papier-monnaie, 
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1878  donnerait   facilement  les  fonds  nécessaires  à  Toeuvre  qu'on  a 
en  vue,  le  renvoi  des  réfugiés. 

Mr.  Dobignie  trouve  que  le  projet  de  Mr.  Von  Haas 
s'accorde  en  grande  partie  avec  le  sien.  Ce  serait  un  octroi 
de  mer,  si  l'on  veut,  tel  qu'il  est  pratiqué  en  Algérie,  compliqué 
toutefois  d'une  opération  financière  et  d'une  nouvelle  émission 
de  Oaïmé.  Or  proposer  dans  ce  moment  au  Gouvernement 
Turc  d'émettre  du  Caïmé  serait  inopportun.  Il  vient  d'entre- 
prendre au  contraire  le  retrait  du  Caïmé  et  de  frapper  à  cet 
efi^et  certaine  marchandise  d'un  droit  spécial.  Le  faire  revenir 
sur  cette  décision  publiquement  annoncée,  cesser  une  opération 
commencée  avec  un  certain  étalage  pour  en  entreprendre  une 
diamétralement  opposée,  ne  serait  pas  aisé.  Il  persiste  dans 
l'idée  d'un  droit  d'octroi.  Il  l'a  déjà  soumise  à  S.  E.  Mr.  l'Am- 
bassadeur de  France  qui  l'a  parfaitement  approuvée  et  a  promis 
de  l'appuyer  auprès  du  Gouvernement  Français. 

Mr.  Von  Heidenstamm  croit  que  ce  serait  d'autant  plus 
difficile  de  prendre  le  projet  des  banquiers  sur  le  remaniement 
du  Caïmé  pour  base  de  la  recommandation  à  faire  au  Gouverne- 
ment Turc  par  les  Missions  Etrangères  que  ce  projet  a  déjà 
été  formellement  rejeté  par  le  Gouvernement  Ottoman  qui  a, 
à  diverses  reprises,  montré  combien  il  lui  était  opposé.  Vouloir 
le  lui  imposer,  ne  serait  peut-être  pas  le  moyen  de  lui  faire 
agréer  l'ingérence  étrangère  et  consentir  à  la  commission  mixte 
dont  il  s'agit.  A  son  point  de  vue,  le  grand  avantage  du  projet 
de  Mr.  Dobignie  c'est  qu'il  facilite  immensément  la  négociation 
avec  le  Gouvernement  Turc.  A  la  place  d'une  »  recommandation 
officieuse  «  la  transaction  assumerait,  en  quelque  sorte,  le  carac- 
tère d'un  contrat  bilatéral  ou  svnallagmatique.  Donnant-donnant 
En  consentant  à  une  augmentation  de  douane  tout  spécialement 
pour  le  renvoi  des  réfugiés,  les  Missions  Étrangères  acquièrent 
le  droit  de  réclamer  une  large  part  dans  l'administration  des 
fonds  qui  en  résulteront  et  de  veiller  à  leur  application  intégrale 
au  but  proposé.  D'un  autre  côté  il  ne  croit  pas  qu'un  tel  impôt, 
un  droit  purement  municipal  ou  d'octroi,  puisse  porter  atteinte 
aux  capitulations  on  soulever  des  difficultés  de  forme.  Les 
Missions  Étrangères  avaient  consenti  dans  le  temps  à  un  droit 
d'octroi  pour  la  ville  de  Constantinople  en  vue  de  quelques 
travaux  d'utilité  publique.  Le  projet  a  été  abandonné  alors 
faute  d'entente  sur  les  détails.  Mais  le  principe  était  parfaitement 
admis. 

Mr.  Gillet  n'y  verrait  pas  grande  objection  s'il  s'agissait 
simplement  d'un  octroi,  mais  il  n'admet  pas  la  distinction  qu'on 
veut  faire  entre  l'impôt  proposé  et  un  surcroît  de  douane  ;  c^est 
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dans  tous  les  cas  un  surcroît  d'impôts  et  les  traités  affiran- 1878 
chissent  les  étrangers  de  tout  impôt  en  dehors  de  ceux  spécifiés. 
Quant  à  Timpôt  extraordinaire  dont  viennent  d'être  frappées 
les  farines  pour  le  retrait  du  Caïmé,  c'est  un  droit  prélevé  sur 
le  petit  commerce  intérieur,  qui  n'est  pas  visé  par  les  traités 
et  dans  lequel  les  étrangers  sont  assimilés  aux  indigènes.  Il 
croit  néanmoins  que  l'impôt  ainsi  imposé  est  contestable;  si 
pour  sa  part  il  ne  l'a  point  contesté  c'est  qu'aucun  Allemand 
ne  paraissait  s'en  trouver  lésé,  puisqu'aucune  plainte  à  ce  sujet 
ne  lui  est  parvenue.  Dans  tous  les  cas  il  se  demande  si  pour 
autoriser  l'impôt  dont  il  s'agit  il  ne  serait  pas  nécessaire  d'en 
référer  aux  divers  Gouvernements.  Dans  ce  cas  quelque  temps 
s'écoulera  avant  d'obtenir  leur  assentiment  et  on  ne  sera  pas 
en  mesure  de  l'appliquer  avant  six  mois. 

Mr.  Dobignie  considère  aussi  le  droit  prélevé  sur  les 
farines  comme  arbitraire.  Toutefois  il  est  sûr  que  le  commerce 
le  payerait  volontiers  s'il  avait  les  garanties  voulues  qu'il  ser- 
virait à  effectuer  le  retrait  du  Caïmé  ou  même  à  en  améliorer 
le  cours.  De  même  il  croit  qu'il  payerait  volontiers  le  droit 
dont  il  est  question  pour  obtenir  le  renvoi  immédiat  des  réfugiés. 
La  répartition  serait  des  plus  justes,  le  droit  frappant  seulement 
les  objets  entrant  dans  la  consommation  de  la  ville,  il  serait 
payé  par  le  consommateur  indistinctement,  qui  profiterait  aussi 
indistinctement  du  renvoi  des  réfugiés. 

Mr.  Oesterreicher  se  demande  si  les  droits  de  firman  payés 
par  la  navigation  n'offriraient  pas  un  moyen  d'obtenir  les  fonds 
voulus.  Ces  droits  étant  versés  aux  Consulats  pour  être  par 
eux  payés  à  qui  de  droit,  il  y  aurait  par  là  même  un  mode  sûr 
et  facile  de  les  distraire  en  faveur  de  la  caisse  préposée  au 
renvoi  des  réfugiés,  si  une  fois  le  Gouvernement  consentait 
à  s'en  dessaisir,  à  cet  effet,  pendant  un  certain  laps  de  temps. 

Mr.  Mathioudaki  observe  que  ces  droits  sont  en  partie 
affectés  à  l'entretien  des  phares  et  de  l'ancrage  du  port.  Les 
distraire  serait  peut-être  exposer  la  navigation  à  des  incon- 
vénients sérieux. 

Mr.  Fawcett  craint  que  l'impôt  proposé  ne  rencontre  de 
grandes  difficultés;  on  le  qualifiera  d'octroi  si  l'on  veut  il  ne 
conservera  pas  moins  l'apparence  d'un  surcroît  de  Douane.  Il 
ne  veut  pas  dire  que  son  Gouvernement  lui  refusera  son  con- 
sentement, mais  il  sait  qu'il  préférerait  tout  autre  moyen 
d'atteindre  le  but.  Pour  sa  part  il  aimerait  mieux  faire  un 
appel  direct  aux  différents  Gouvernements.  En  leur  représen- 
tant que  non-seulement  leurs  nationaux  ici  mais  que  l'Europe 
elle  même  est  mise  en  danger  par  l'épidémie  naissante,  il  pense 
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1878  que  tous  les  Gouvernements  consentiraient  à  contribuer  pour 
une  quote  part  aux  frais  nécessaires  pour  sauver  la  ville  du 
danger  dont  elle  menacée.  Il  est  sûr  que  l'Angleterre  y 
contribuerait  largement.  Il  pense  qu'elle  préférerait  payer  directe- 
ment un  demi  million  que  voir  son  commerce  grevé  d'un 
impôt  extraordinaire. 

Mr.  Chicco  ne  voit  pas  où  les  Gouvernements  puiseraient 
cette  somme.  A  quel  budget?  Faudrait-il  la  demander  à  la 
représentation  du  pays?  Et  à  quel  titre? 

Mr.  Dobignie  admet  que  le  moyen  serait  simple  s'il  était 
pratique.  Mais  il  ne  le  croit  pas  pratique.  H  Comprend  un 
appel  à  la  charité,  mais  comment  exiger  des  différents  pays 
une  contribution  directe.  Aucun  ministère  ne  voudrait  demander 
un  parail  vote  aux  Chambres,  et  sans  un  vote  des  Chambres 
quel  serait  le  budget  qui  pourrait  supporter  cette  charge  tout 
a  fait  insolite? 

Mr.  Rojas  ainsi  que  d'autres  membres  confirment  cette 
appréciation. 

Mr.  Von  Haas  admet  aussi  que  le  seul  moyen  vraiment 
pratique,  ayant  surtout  le  grand  avantage  d'une  application 
immédiate,  serait  celui  proposé  par  Mr.  Dobignie. 

Mr.  Gillet  le  reconnaît  également  sous  la  réserve  de  la 
question  de  forme,  et  retire,  à  la  suite  des  éclaircissements 
qui  ont  été  fournis,  sa  proposition  de  rechercher  dans  une 
combinaison  financière  touchant  le  Caïmé  les  fonds  qu'on 
demande. 

Mr.  Vercamer  fait  observer  qu'on  demeure  ainsi  en  pré- 
sence de  deux  propositions  Tune  de  Mr.  Dobignie  d'un  droit 
d'octroi,  l'autre  de  Mr.  Fawcett  d'un  appel  direct  aux  Gouverne- 
ments. La  première,  qui  est  la  plus  pratique,  pourrait  ren- 
contrer des  difficultés  de  fonne  ;  la  juste  appréciation  de  la 
seconde  est  plutôt  de  la  compétence  des  Chefs  de  Missions, 
qui  sont  à  même  de  dire  si  elle  a  quelque  chance  d'être 
acceptée  par  les  différents  Gouvernements.  11  propose  de  les 
formuler  toutes  deux  dans  les  conclusions  qu'on  doit  soumettre 
aux  Chefs  de  Missions,  en  leur  laissant  le  choix. 

Mr.  Gillet  voudrait  que  l'on  se  prononçât,  au  contraire, 
nettement  et  catégoriquement  pour  l'une  ou  l'autre.  Il  voudrait 
que  la  réunion  adoptât  définitivement  un  projet,  qu'elle  sou- 
mettrait aux  Chefs  de  Missions  comme  son  opinion  arrêtée 
en  l'appuyant  unanimement. 

Cet  avis  est  accepté  et  les  deux  propositions  suivantes 
sont  votées  à  l'unanimité. 
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1®  Création    d'une    commission   mixte  composée  de  fonc-  1878 
tionnaires  Turcs  et  Européens   pour   s'occuper  de  l'évacuation 
de  la  ville  par  les  réfugiés  des  provinces. 

2®  Etablissement  d'un  droit  d'octroi  sur  toute  marchandise 
entrant  dans  la  consommation  de  la  ville,  calculé  sur  la  base 
de  25%  des  droits  payés  en  douane. 

Mr.  Jourdan  se  demande  quelle  serait  le  terme  à  fixer 
pour  la  durée  de  cet  impôt  extraordinaire.  En  temps  ordinaire 
les  revenus  annuels  de  la  douane  de  Constantinople  s'élèvent 
à  environ  un  million  et  demi  de  livres  turques  :  le  produit 
de  l'impôt  serait  de  375.000  Livres  par  an.  Dans  ce  cas,  en 
six  mois,  on  aurait  amplement  couvert  les  fonds  nécessaires 
à  l'entreprise.  Toutefois  il  faudrait  prendre  en  considération 
la  diminution  considérable  de  l'importation  dans  les  circon- 
stances actuelles. 

En  confirmant  ces  données,  Mr.  Von  Haas  ajoute  qu'une 
fois  la  mesure  décrétée  il  se  trouvera  des  établissements 
financiers  tous  disposés  à  faire  les  avances  nécessaires.  Il 
pense  qu'il  serait  impossible  de  fixer  dès-à-présent  le  terme 
de  la  durée  de  l'impôt,  la  somme  nécessaire  au  but  proposé 
étant  elle-même  encore  assez  vague.  Une  courte  durée,  même 
au  prix  d'un  taux  plus  élevé,  est  à  son  avis,  à  préférer; 
25%  de  droit  de  douane,  soit  2  sur  les  8%  payés  en  douane, 
est,  à  cet  égard  un  meilleur  taux  que  les  107©  ^^n*  on  avait 
primitivement  parlé. 

Signé:  OestefTeicher ,  Vercamer,  Dobignie,  Faivcett, 
Heidenstamm  von,  Goubastoff,  Mathiotidaki, 
Chicco,  Jourdan,  Haas  von,  JRoja^^  Giïïet, 
Keun  (pris  connaissance). 


1102. 

Juillet  à  septembre  1878. 
Procès-verbaux  de  la  Commission  Internationale  envoyée 

dans  le  district  du  Mont  Rhodope. 

(Pari.  Pap.  Tarkey  Nr.  49  [1878].) 

Mémorandum  des  Ambassadeurs  pour  Tifistitution  de  la  Commission 

du  Rhodope. 

Pour  se  conformer  aux  instructions  qu'ils  ont  reçues  de 
leurs  Gouvernements  à  la  suite  d'une  décision  du  Congrès  de 
Berlin  à  la  date  du  11  juillet  courant,  leurs  Excellences  les 
Ambassadeurs     d'Autriche,    d'Angleterre,    de    France,    et    de 
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1878  Russie,  et  MM.  les  Chargés    d'AfFaîres  d'Italie  et  d'Allemagne, 
ont  désigné  comme  Commissaires  Spéciaux  à  cet  effet:  — 

M.  le  Colonel  Raab,  Attaché  Militaire  de  l'Ambassade 
Impériale  Royale  Apostolique  d' Au  triche-Hongrie; 

Mr.  Fawcett,  Consul-Général  d'Angleterre,  et  Juge  de  1& 
Cour  Consulaire  de  Sa  Majesté  Britannique; 

M.  Challet,  Consul  de  France; 

M.  Basily,  Second  Secrétaire   de  T Ambassade  de  Russie; 

M.  Graziani,  Second  Drogman  de  la  Légation  Royale 
d'Italie,  et 

M.  Millier,  Vice-Consul  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
l'Empereur  d'Allemagne. 

Ces  messieurs  ont  pour  mission  d'aller  au  Rhodope  et 
dans  les  contrées  voisines  pour  s'enquérir  de  l'état  des  popu- 
lations émigrées  dans  ce  pays  et  de  leurs  souffi*ances.  Us 
évalueront  autant  que  possible  le  nombre  des  réfugiés^  cher- 
cheront à  savoir  les  endroits  d'où  ils  viennent,  à  connidtre 
leur  race,  leur  religion,  les  motifs  qui  les  ont  obligés  de  quit- 
ter leur  pays,  et  qui  les  empêchent  encore  d'y  retourner. 

Ds  s'informeront  des  moyens  immédiats  de  porter  le  re- 
mède à  leurs  misères  et  de  le  prolonger  jusqu'à  ce  que  ces 
réfugiés  puissent  être  rapatriés  et  réintégrés  dans  leurs  foyers 
avec  toute  sécurité  pour  leur  existence. 

Ds  s'entendront  avec  les  autorités  Russes,  si  besoin  est 
afin  de  se  concerter  sur  les  mesures  à  prendre  pour  arriver 
au  rapatriement  et  pour  se  procurer  des  secours  inmiédiats  si 
cela  est  possible. 

Au  cas  où  les  Commissaires  jugeraient  applicables  immé- 
diatement des  mesures  que  leur  suggéreraient  leurs  informa- 
tions prises  sur  les  lieux,  ils  en  référeraient  à  leurs  Ambas- 
sades respectives. 

Les  autorités  militaires  Russes  et  Turques  devront  faci- 
liter à  MM.  les  Commissaires  l'accomplissement  de  la  mission 
qui  leur  est  confiée.  MM.  les  Commissaires  se  rendront  d'abord 
à  Philippopoli,  s'y  mettront  en  rapport  avec  les  autorités  Rus- 
ses, et  de  là  régleront  leur  exploration  selon  leurs  convenances. 

Therapia,  le  17  juillet  1878. 


Procès  '  verbal  No.  L 


Ce  jourdhui,  21  juillet  1878,  leurs  Excellences  Naschid 
Pacha,  ex-Gouverneur  du  Vilayet  de  Syrie,  et  Risa  Bey, 
Délégués  par  la  Porte;  et  MM.  le  Colonel  Raab,  Attaché  Mili- 
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taire  à  l'Ambassade  d'Autriche-Hongrie;  Fawcett,  Consul-Géné-  1878 
rai  d'Angleterre,  Juge  Suprême;  Challet,  Consul,  Gérant  par 
intérim  le  Consulat  de  France  à  Constantinople;  Basily,  Pre- 
mier Secrétaire  de  l'Ambassade  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
Russie;  Graziani,  Drogman  de  la  Légation  de  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Italie;  MtiJler,  Vice-Consul  d'Allemagne  à  Constantinople; 
réunis  dans  une  salle  de  la  gare  du  chemin  de  fer  à  Philippo- 
poli  en  commission  régulièrement  constituée,  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  ont  été  confiés  à  chacun  d'eux  par  les  Chefs  des 
Missions  à  Constantinople  des  Puissances  Signataires  du  Traité 
de  Berlin,  et  à  la  suite  d'une  décision  du  Congrès; 

Ont  décidé,  conformément  aux  instructions  collectives 
qu'ils  ont  reçues,  de  se  mettre  immédiatement  en  rapport  avec 
le  Commissaire  Impérial  Russe  en  Bulgarie,  Prince  Dondoukoff 
Korsakoff,  pour  le  prier  de  leur  fa<^iliter  l'accomplissement  de 
la  mission  qui  leur  est  confiée,  notamment  en  leur  accordant: 

1®  Un  sauf-conduit  qui  leur  permette  de  parcourir  tout 
le  territoire  occupé  par  les  troupes  Russes  dans  les  lieux  où 
doit  s'exercer  leur  mission,  partout,  et  le  jour  où  besoin  sera. 

2^  Une  escorte  dans  les  endroits  soumis  à  sa  juridiction 
partout  où  cette  escorte  serait  jugée  utile,  soit  par  les  auto- 
rités Russes,  soit  par  les  Commissaires  eux-mêmes,  pour  leur 
sûreté  personnelle. 

La  Commission  pense  également  qu'elle  doit  profiter  de 
cette  première  entrevue  avec  le  Commissaire  de  Sa  Majesté 
Impériale  pour  prendre  quelques  renseignements  préalables  et 
généraux  relativement  à  la  possibilité  éventuelle  du  rapatrie- 
ment des  émigrés  dans  toutes  les  contrées  actuellement  occu- 
pées par  l'armée  Russe.  Il  est  entendu,  d'ailleurs,  qu'il  ne 
s'agit  dans  cette  conversation  que  d'indications  générales  desti- 
nées à  guider  la  Commission  dans  ces  informations  ultérieures. 

Ces  décisions  sont  acceptées  à  l'unanimité  et,  à  l'unani- 
mité aussi,  la  Commission  désigne  le  Colonel  Raab,  qui  ac- 
cepte, comme  son  Président,  chargé  en  toute  circonstance  de 
parler  en  son  nom. 

M.  Challet  est  chargé  de  remplir  les  fonctions  de  Secrétaire. 

(Suivent  les  signatures  des  Membres  de  la  Commission.) 


Procès  -  verbal  No.  2. 

Le  même  jour,  21  juillet,  à  3  heures  de  l'après-midi,  la 
Commission  réunie  au  Palais  du  Commissariat  Impérial,  à  la 
suite  de  l'entrevue   qu'elle   venait  d'avoir  avec  le  Prince  Don- 

X.  Becaeil.  ')3 
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1878  doukofF,  confie  à  son  Secrétaire  le  soin  de  rédiger  une  noie 
retraçant  les  points  les  plus  saillants  de  la  conversation  du 
Prince,  et  passe  à  l'examen  de  l'intinéraire  qu'elle  aura  à 
suivre  dans  son  enquête. 

L'opinion  fut  unanime  sur  la  nécessité  de  commencer  la 
mission  par  les  localités  où  les  émigrés  se  sont  agglomérés 
en  plus  grand  nombre;  les  souffrances  doivent  y  être  plus 
vives,  Tintérêt  plus  immédiat. 

Or,  sur  les  indications  de  Mr.  Fawcett,  le  district  de 
Gtimuldjina  paraissant  le  plus  éprouvé,  la  Commission  décide 
de  s'y  transporter  immédiatement;  mais  le  chemin  le  plus  court 
n'étant  ni  le  plus  rapide  ni  le  plus  prudent,  en  raison  de  la 
difficulté  des  routes  et  de  la  nécessité  d'aborder  les  contrées 
où  la  sécurité  pourrait  laisser  à  désirer  au  delà  des  lignes 
Russes,  la  Commission  adopte  le  projet  de  tourner  l'obstacle  en 
passant  par  Andrinople  Dédéagatch,  et  Lagos  ou  Cavalla,  Elle 
reprendra  donc,  le  soir  même,  le  chemin  de  fer  pour  Andrinople. 
afin  d'arriver  à  temps  pour  profiter  demain  du  train  de  Dédéagatch. 
Mr.  Fawcett  annonce  qu'il  a  demandé  à  son  Gouvernement  de 
vouloir  bien  mettre  un  bâtiment  de  guerre  à  la  disposition  de  la 
Commission;  il  espère  que  ce  vapeur  sera  à  Dédéagatch  à  l'ar- 
rivée du  train;  une  fois  à  Dédéagatch,  la  Commission  réglera  la 
suite  (le  son  itinéraire  d'après  les  circonstanc  s;  en  attendant, 
elle  prie  son  Président  d'informer  le  Commissaire  de  Sa  Majesté 
Impériale  de  ses  décisions  et  de  le  remercier  du  bienveillant 
accueil  qu'elle  en  a  reçu. 

Le  Prince  sera  plus  tard  informé,  et  en  temps  utile,  du  jour 
où  la  Commission  rentrera  dans  les  lignes  Russes. 

(Suivent  les  signatures) 


Procès  '  verbal  No,  3, 

Ce  jourd'hui,  24  juillet  1878,  la  Commission,  réunie  au 
complet  dans  une  salle  de  TAgence  du  Lloyd  Austro-Hongrois 
à  Lagos,  entend  la  lecture  de  la  notice  demandée  au  Secrétaire 
dans  la  séance  précédente,  en  approuve  le  contenu  modifiée  par 
les  souvenirs  de  plusieurs  des  Délégués,  et  déclare  qu'elle  est 
annexée  au  présent  procès -verbal. 

M.  Basily  donne  connaissance  à  la  Commission  qui  lui  en 
fait  la  demande,  du  sauf-conduit  par  lequel  le  Prince  Dondou- 
kofF,  en  chargeant  M.  Yousefovitch  d'être  son  intermédiaire 
auprès  de  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  placées  sous 
ses  Ordres,    prescrit  à  ces    dernières   d'accorder  aux  Délégués 
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le  libre  passage  sur  tout  le  territoire  occupé  par  les  troupes  1878 
Busses^  de  même  que  Tentrée  et  lu  sortie  là  où  la  Commis- 
sion jugerait  utile  dans  le  rayon  d'occupation  d^un  côte  ou 
de  l'autre  des  avant-postes,  en  lui  fournissant  en  deçà  des 
lignes,  guide,  escorte  et  courtoisie  de  manière  à  lui  faciliter 
raccomplissement  de  sa  tâche. 

La  Commission  décide  qu'elle  continuera  son  voyage  le 
même  jour  jusqu'à  Xantin,  où  elle  sVntendra  sur  la  manière 
dont  elle  doit  procéder  à  son  enquête. 

(Suivent  les  signatures.) 

Annexe  au  procès  -  verbal  No.  3. 

En  conformité  de  la  décision  prise  ce  matin,  la  Commission 
du  Rhodope  se  rendit  chez  le  Commissaire  Impériale  de  Russie 
à  Philippopoli  et  fut  présentée  au  Prince  Dondoukolï  par  son 
Président 

Le  Prince  dont  la  Commission  ne  saurait  trop  reconnaître 
le  gracieux  accueil,  et  qui  connaissait  déjà  les  motifs  de  cette 
visite/  et  le  but  humanitaire  de  la  mission  des  Délégués,  voulut 
leur  donner  immédiatement  les  preuves  de  ces  bienveillantes 
dispositions,  et  de  Tintérét  qu'il  attachait  à  leur  mandat,  en  leur 
communiquant  un  grand  nombre  de  renseignements  fort  pré- 
cieux, tant  sur  l'attitude  et  l'esprit  des  populations  soumises  à  sa 
jurisdiction  administrative  que  sur  les  moyens  déjà  employés  ou 
d'emploi  possible  à  ses  yeux  dans  l'avenir  pour  ramener  les 
émigrés  vers  leurs  anciennes  demeures. 

Le  Prince  insista  tout  particulièrement  sur  la  rancune  que 
les  derniers  événements  avaient  inculquée  dans  les  deux  popu- 
lations d'origine  Turque  et  Bulgare,  rancune  telle  que  le  voi- 
sinage immédiat  des  deux  ennemis  entraînerait  forcément  dans 
un  grand  nobre  de  villages,  Batak  entre  autres,  et  notamment 
▼ers  les  points  limitrophes  des  Balk\ns,  tels  qu'Eski-Zagra, 
Yeni-Zagra,  Chipka  et  toute  la  Vallée  de  Tundja ,  de  Sopat 
jusqu'à  Haïn  Boghaz,  de  nouveaux  désordres  et  des  représailles 
sanglantes  que  Tautorité  Russe  serait  impuissante  à  re primer; 
il  exposa  les  difficultés  insurmontables,  suivant  lui,  qui  s'oppo- 
seraient à  la  rentrée  des  Turcs  dans  ceux  de  leurs  villages 
aujourd'hui  habités  par  les  Bulgares,  à  la  suite  de  la  destruction 
des  villages  de  ces  derniers. 

L'Administation  Russe  ne  peut  permettre  aux  émigrés  de 
s'installer  dans  leurs  foyers,  qu'après  avoir  obtenu  une  au- 
torisation préalable  accordée  à  la  suite  d'une  enquête  assez 
minutieuse.    Kn  effet,  l'autorité  Ottomane  est  appelée  à  dresser 
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1878  les  listes  dont  les  noms  sont  soumis  aux  Gouverneurs  actuels 
des  sandjaks,  et  de  ces  listes,  après  des  renseignements 
recueillis  par  les  Gouverneurs  sur  les  lieux  où  les  requérants 
veulent  retourner,  on  élimine  tout  individu  compromis,  réputé 
dangereux,  ou  désigné  à  la  vengeance  publique  par  ses  anté- 
cédents. Ce  triage  opéré,  l'autorité,  Russe  croit  pouvoir  répondre 
de  la  sécurité  des  rapatriés;  mais  sans  cet  épurement  le  Prince 
redouterait  des  désordres  ou  des  massacres^  même  si  l'on  coloni- 
sait les  proscrits  dans  les  localités  spéciales  comprises  dans  les 
limites  des  nouvelles  Provinces  de  la  Bulgarie  et  de  la  Rou- 
mélie,  quelqu'éloignées  que  soient  ces  localités  du  tliéâtre  des 
événements.  La  colonisation  de  ces  proscrits  ne  pourrait  donc 
s'effectuer  qu'en  dehors  de  ces  provinces,  et  l'amnistie  générale 
à  laquelle  un  des  Commissaires  a  fait  allusion,  semble  au 
Prince  une  solution  impossible,  toujours  en  raison  des  pré- 
dispositions d'esprit  des  deux  populations. 

En  ce  qui  concerne  la  police  en  général  dans  sa.  circon- 
scription militaire,  le  Prince  estime  que  la  gendarmerie 
Bulgare  en  voie  de  formation  serait  insuffisante  à  assurer  et 
garantir  la  tranquillité  et  le  bon  ordre  en  cas  du  retour  des 
émigrés  sans  les  précautions  plus  haut ,  car  non-seulement 
elle  est  composée  d'un  trop  petit  nombre-  d'enrôlés ,  mais 
encore  on  ne  pourrait  guère  compter  que  sur  la  gendarmerie 
à  cheval. 

Relativement  au  rapatriement,  le  Prince  prévient  la  Com- 
mission qu'il  doit  faire  des  réserves,  en  ce  qui  concerne  la 
santé  publique,  et  qu'il  serait  obligé  de  repousser  tout  individu 
ou  groupe  d'individus  atteint  de  maladie  contagieuses  et  urtout 
de  la  petite  vérole  noire. 

La  rentrée  ne  devrait  s'effectuer  que  par  petits  groupes 
de  cinquante  à  cent  individus  tout  au  plus,  de  manière  à 
assurer  le  ravitaillement  et  la  sécurité  pendant  le  voyage.  Le 
désarmement  est  et  doit  être  obligatoire. 

En  attendant  le  retour  des  émigrés,  l'autorité  Russe  s'est 
préoccupée  de  sauvegarder  leurs  récoltes.  En  vertu  d'un  règle- 
ment existant  les  Bulgares  y  ont  été  employés  et  pour  salaire 
il  leur  est  donné  la  moitié  du  produit,  soit  en  nature,  soit  en 
argent;  l'autre  moitié,  déduction  faite  de  la  dîme,  demeure  en 
dépôt  aux  mains  de  l'Administration,  qui  la  remet  au  fur  et  à 
mesure  des  demandes  aux  ayant  droit. 

Cependant  après  le  1/13  septembre  le  produit  non  réclamé 
sera  retenu  au  profit  de  l'Administration  locale,  ainsi  que  le 
sont  et  le  seront  toutes  les  récoltes  appartenant  aux  individus 
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compromis    par    des    accusations    relatives   aux  massacres  des  1878 
dernières  années. 

Passant  à  un  autre  ordre  d^dées  a  Toccasion  de  la  route 
que  nous  devrons  suivre,  le  Prince  affirma  que  depuis  son 
arrivée  à  Philippopoli,  c'est-à-dire  depuis  cinq  à  six  semaines, 
tous  les  bruits  relatifs  à  l'insurrection  du  Rhodope  étaient 
inexacts;  qu'il  ne  pouvait,  d'ailleurs,  ainsi  qu'on  le  prétend 
dans  les  journaux,  y  avoir  eu  d'engagements  entre  les  révoltés 
du  Rhodope  et  les  troupes  Russes,  puisque  les  montagnes 
indiquées  comme  siège  de  l'insurrection  sont  situées  à  plus 
de  50  kilom.  en  deçà  des  avant-postes  Russes;  quoiqu'il  en 
soit  le  Prince  se  mettait  en  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  à  la 
disposition  de  la  Commission. 

Après  avoir  remercié  le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Im- 
périale de  la  bonté  avec  laquelle  il  voulait  bien  aider  la 
commission  par  la  communication  de  détails  et  d'appréciations 
qu'elle  utiliserait,  le  Colonel  Raab  exprima  au  Prince,  au  nom 
de  ses  collègues,  les  désirs  émis  dans  la  réunion  du  matin. 
Ces  voeux  furent  agréés  avec  grande  courtoisie,  et  le  Prince 
répondit  qu'il  était  tout  disposé  à  accorder  non-seulement  un 
sauf-conduit,  avec  lequel  il  sera  loisible  aux  délégués  de  cir- 
culer très-librement  dans  les  localités  occupés  par  l'armée 
Russes  jusqu'aux  avant-postes  et  même  jusqu'aux  limites  où 
pénètrent  les  patrouilles  Russes:  mais  encore  toute  escorte  et 
toutes  facilités  qui  paraîtraient  nécessaires  à  la  bonne  et  prompte 
réussite  du  mandat  des  Commissaires.  Pour  assurer  l'exécution 
de  ces  ordres  et  éviter  des  retards  et  des  malentendus,  le 
Prince  proposa  de  faire  accompagner  la  Commission  par  un  de 
ses  employés  civils,  M.  Yousefovitch. 

Les  Délégués  se  retirent  en  promettant  au  Prince  de  lui 
faire  savoir  l'itinéraire  qu'ils  choisiront,  aussitôt  qu'ils  en  auront 
décidé  dans  leur  prochaine  réunion. 


Procès  -  verbal  No.  4. 

Ce  jourd'hui,  24  juillet,  à  5  heures  du  soir,  la  Commis- 
sion  au  complet  s'est  réunie  au  Conak  de  Xanthi. 

Lé  Président  constate  que  sur  le  parcours  de  Lagos  à 
Xanthi  les  Commissaires  ont  rencontre  plusieurs  groupes  de 
réfugiés,  qui  ont  été  interrogés,  et  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  note 
des  informations  ainsi  recueillies. 

Le  Secrétaire  est  chargé  de  les  réunir  dans  une  notice, 
qui  sera  lue  à  la  séance  prochaine. 
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1878  Le   Colonel   Raab    ajoute    que    les   Commissaires    ont   pu 

voir,  en  entrant  dans  le  village,  le  nombre  assez  considérable 
d'émigrés  qui  y  sont  réfugiés.  Il  propose  donc  de  s'arrêter 
ici,  d'appeler  les  autorités,  les  notables,  les  réfutés  eux-mêmes, 
pour  procéder  à  une  sérieuse  enquête.  Il  serait  bon  que  la 
Commission  adoptât  une  sorte  de  questionnaire  assez  complet, 
mais  concis  et  précis,  qui  permette  de  connaître  Tépoque  de 
l'arrivée  des  émigrés,  le  lieu  d'où  ils  viennent,  ce  qu  ils  font,  ce 
quïls  reçoivent,  ce  qu'ils  espèrent,  ce  qu'ils  peuvent  faire,  les 
motifs  de  leur  départ  et  de  leur  séjour  encore  prolongé,  enfin 
les  mesures  prises,  à  leur  égard  dans  le  passé  et  dans  le  pré- 
sent, de  manière  a  éclairer  les  décisions  de  la  Commission 
et  celles  qu'il  y  aurrait  lieu  de  prendre  dans  l'avenir. 

Cet  ordre  d'idées  est  adopté  à  l'unanimité. 

Le  Président  reprend  qu'il  y  aurait  utilité  à  interroger 
d'abord  le  Caïmacam  et  les  membres  du  Medschliss  formé  à 
Xanthi  dans  le  but  de  venir  en  aide  aux  émigrés.  Le  lendemain 
les  Comnjissaires  pourraient  se  mettre  en  rapport  direct  avec 
les  réfugiés  eux-mêmes.  La  proposition  est  adoptée  à  l'una- 
nimité. Les  autorités,  et  quelques  notables  de  la  ville,  dont 
moitié  sont  Musulmans  et  moitié  Chrétiens,  sont  introduits  dans 
la  salle,  et  le  Colonel  Raab  pusse  à  l'interrogatoire. 

La  question  est  adressée  ii  tous;  un  seul  doit  répondre, 
sauf  aux  autres  à  ajouter  leurs  réflexions  particulières. 

Il  résulte  des  déclarations  entendues  que  l'arrivée  des 
premiers  émigrés  a  eu  lieu  dix  jours  avant  l'entrée  des  troupes 
Russes  à  Philippopolî.  Leur  nombre  était  de  60.000  environ, 
répandu  dans  le  caza.  Les  habitants  leur  ont  donné  les  secours 
dans  la  mesure  du  possible,  mais  ils  étaient  insuffisants;  il  fallait 
songer  à  faire  partir  ces  malheureux  le  plus  tôt  possible. 

L'Etat  envoya  alors  des  bâtiments  de  guerre  et  de  com- 
merce, qui  en  transportèrent  un  grand  nombre  sur  les  côtes 
de  TAsie  Mineure  ou  d'autres  points. 

Dix  mille  environ  demeurent  encore  dans  le  caza,  répartis 
de  village  en  village.  Tous  les  arrivants  étaient  dans  lu  plus 
grande  misère;  ils  n'avaient  rien  pu  emporter  avec  eux,  témoin 

un  habitant  de  Philippopolî,  Hachi ,  un  des  plus  riches 

de  la  ville,  qui  est  obligé  depuis  lors  de  recourir  à  la  charité 
publique.  Les  émigrés  ont  pris  la  fuite  par  crainte  d'être 
massacrés;  ils  croyaient  leur  vie  menacée;  presque  tous  sont 
Musulmans:  il  y  a  aussi  des  Bohémiens.  S'ils  ne  retournent 
pas,  c'est  que,  sachant  que  des  Turcs  de  leur  village  ont  été 
tués  par  les  Bulgares,  ils  redoutent  le  même  sort.  Le  gouver- 
nement a  envoyé  des  secours  aux  émigrés,  la  Municipalité  en 
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à  aussi  distribué  en  grande  quantité^    ils  ont    aussi  reçu    des  1878 
secours  d*unc  société  dont  ils  ignorent  le  nom. 

Le  secours  du  gouvernement  consiste  dans  Tabandon  des 
iîmes  de  92  et  93.  On  alloue  un  demi  ocque  de  farine  ou 
JOO  drachmes  de  pain  par  jour  et  par  personne.  Ces  secours 
le  sont  pas  donnés  à  ceux  qui  trouvent  une  occupation  rému- 
lératrice. 

Des  listes  sont  dressées  et  le  Caimacam  fait  les  distributions 
3ar  petites  provisions  de  dix  jours  en  dix  jours. 

Il  existe  un  registre  où  sont  inscrits  tous  les  noms  des 
*éfugiés  du  caza,  par  âge,  sexe  et  lieu  d^origine;  mais  sur  ces 
istes  ne  figurent  que  les  émigrés  auxquels  on  a  délivré  des 
*ations;  il  sera  facile  d^en  faire  le  résumé  en  quelques  jours. 
Les  émigrés  ont  aussi  reçu  des  vêtements;  leur  santé — sans 
Itre  parfaite  —  est  satisfaisante:  ils  sont  soignés  par  deux  méde- 
cin s^  les  fièvres  intermittentes  et  les  fièvres  typhoïdes  sont  les 
seules  maladies  dont  ils  souffrent,  ils  n^ont  pas  de  petite  vérole. 

Avant  quinze  ou  vingt  jours  la  misère  augmentera  dans 
les  proportions  inquiétantes,  le  travail  des  champs  ayant  cessé 
presque  partout. 

On  peut  évaluer  la  proportion  des  hommes  valides  de  7  à  10 
Dour  cent,  le  reste  se  compose  de  vieillards,  de  femmes  et  d'enfants. 

Les  orphelins  en  très-grand  nombre  peuvent  être  classés 
în  deux  catégories:  ceux  dont  les  parents  ont  été  massacrés  et 
!eux  dont  on  ne  sait  si  les  parents  existent. 

Le  caza  compte  de  5000  à  6000  maisons  environ. 

A  la  suite  de  cet  inteiTOgatoire,  et  vu  Theure  avancée,  le 
Président  propose  de  lever  la  séance;  mais  il  prie  son  Exellence 
S^aschid  Pascha  d'inviter  les  émigrés  à  envoyer  le  lendemain 
in  ou  deux  délégués  de  chacun  des  villages  abandonnés,  afin 
][u'ils  soient  entendus  par  la  Commission,  qui  se  réunira  au 
:^onak  à  2  heures  à  la  Turque,  et  recevra  les  députations  à 
3  heures. 

Le  Pacha  s'engage  à  donner  des  ordres  pour  que  le  lende- 
main même  on  fasse  venir  des  provisions,  qui  attendent  depuis 
longtemps  dans  les  magazins  de  Lagos,  qu'on  les  transporte  à 
Xanthi  et  les  villages  environnants.  Ces  transports  se  feront 
par  corvée.  (Suivent  les  signatures.) 

Procès  -  verbal  No,  5. 

Ce  jeudi,  25  juillet,  1878,  la  Commission  Européenne  du 
Rhodope  est  réunie  au  Conak  de  Xanthi  h  9  heures  et  demie 
du  matin  ;  tous  les  membres  sont  présents. 
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1878  Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veîlle  est  lu  et  adopté. 

Les  listes  demandées  à  Tautorité  locale  sont  apportées  par  le 
Caïmacam  ;  elles  indiquent  les  villages  du  Caza  de  Xanthi  où  se 
trouvent  actuellement  des  réfugiés,  et  il  en  résulte  également 
que  le  nombre  des  réfugiés  secourus  s'élève  a  7500. 

A  ce  moment,  sur  l'invitation  de  Naschid  Pacha,  entre  dans 
la  salle  un  certain  Abdullah,  originaire  de  Satouréné  (village 
situé  à  deux  heures  de  distance  de  Philippopoli),  qui  s'était  déjà 
présenté  à  rarrivée  de  la  Commission  à  Xanthi. 

M.  Basily  insiste  pour  que  l'entrée  de  cet  individu  soit 
constatée  au  procès-verbal,  et  désire  qu'en  raison  des  bruits  qui 
courent  sur  son  compte,  il  ne  soit  pas  chargé  de  former  les 
groupes  :  d'après  ces  bruits  il  serait  compromis  dans  les  massa- 
cres de  la  Bulgarie  On  adhère  au  voeu  de  l'honorable 
Commissaire  de  Russie  M.  Basily  propose  de  faire  comparaître 
les  réfugiés  par  groupes,  composés  d'individus  habitant  le  même 
village  aux  environs  de  Xanthi.  La  majorité  de  la  Commission 
repousse  ce  mode  de  procédure.  Sur  la  proposition  de  M. 
Graziani  tous  les  groupes  se  composeront  des  délégués  des 
villages  du  même  caza  ou  du  district  d'origine  des  émigrés. 

Le  Caïmacan  s'est  alors  chargé  de  l'exécution  de  ce  désir. 

M  Basily  voudrait  aussi  interroger  les  différents  groupes 
qui  comparaîtront  successivement  devant  la  Commission,  non, 
comme  il  en  a  été  question  la  veille,  en  écoutant  celui  que  ces 
groupes  auraient  désigné  pour  être  leur  interprète,  mais  en 
laissant  à  la  Commission  le  soin  de  choisir  elle-même  cet  inter- 
prète. La  majorité  étant  contraire  à  cet  avis,  l'unanimité  se  range 
au  mode  proposé  par  le  Président  et  d'après  lequel,  après  avoir 
entendu  les  délégués  des  groupes,  il  sera  loisible  à  chacun  des 
Commissaires  d'interpeller  tout  individu  qu'il  lui  plaira  parmi 
les  réfugiés  présents  ou  non  présents  à  la  séance. 

Les  délégués  de  Tatar-Bazardjik  et  des  environs  sont 
introduits  au  nombre  de  neuf. 

Aali,  de  Tatar-Bazardjik,  dépose  que  les  émigrés  de  son 
village  sont  arrivés,  il  y  a  sept  mois,  parce  que,  par  suite  de  la 
guerre  existant  entre  les  Gouvernements  le  mal  que  l'on  faisait 
aux  Musulmans  les  obligeait  à  prendre  la  fuite:  il  a  vu  lui-même 
cinquante  individus  avec  des  chapeaux  que  les  Russes  leur 
avaient  mis  sur  la  tête,  égorgés  par  ces  derniers.  Soixante  per- 
sonnes de  son  village,  hommes,  femmes,  et  enfants  ont  passé 
à  Sumour-Aba  (bas  du  village).  Ceci  avait  lieu  lorsqu'ils  avaient 
déjà  rendu  leurs  armes  aux  Bulgares  qui  leur  avaient  dit: 
»Remettez-nous  vos  armes,  nous  sommes  vos  frères  et  nous  vous 
sauverons.»    Aali  ne  peut  dire  les  noms  des  victimes.    Il  était 
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palfrenier  de  Farinée,  il  a  fui  avec  un  cheval  qu'il  avait  à  sa  dis-  1878 
position.    Tous  ceux  qui  ont  quitté  le  pays  sont  Musulmans  ou 
Bohémiens. 

Aali  Belivan  de  Bazardjik,  interrogé  à  son  tour,  répond 
qu^en  voyant  Tennemi  il  mit  ses  bagages  sur  un  chariot 
et  sur  un  autre  sa  famille,  composée  de  deux  fils,  deux 
filles,  et  six  collatéraux;  mais  il  fut  obligé  de  laisser  ses 
bagages  à  Yeni  Mahalê,  devant  Tattaque  des  soldats  Russes, 
cavaliers  et  fantassins  ;  garotté,  on  lui  avait  pris  les  56  piastres 
qn^il  avait  sur  lui,  lorsque  survint  un  cavalier  Russe  qui 
voulut  également  de  l'argent,  et  comme  il  n'en  pouvait  donner, 
ce  cavalier  lui  asséna  un  coup  de  sabre  dont  il  porte  au 
cou  la  profonde  cicatrice;  tombé  sans  connaissance  sur  le  sol 
couvert  de  neige,  il  ne  revint  à  lui  que  dans  la  nuit;  et  ne 
retrouvant  aucun  membre  de  sa  famille,  il  se  traîna  vers  une 
montagne  où  il  fut  recueilli  par  d'autres  émigrés,  qui  le 
secoururent  et  avec  lesquels  il  vint  jusqu'à  Ghumuldjina. 

Tous  les  habitants  de  son  village  ont  fui;  ce  village  se 
composait  de  7000  à  8000  maisons  ;  la  population  Musulmane 
y   était  en  majorité. 

Ils  ont  appris,  depuis  lors,  que  dans  leurs  localités  les 
Musulmans  sont  l'objet  de  vexations  constantes  et  qu'ils  ne 
peuvent  sortir  de  chez  eux.  A  Philippopoli,  par  exemple,  on 
s'est  servi  des  Musulmans  pour  enlever  les  pierres  de 
tombeaux  d'un  cimetière  dont  on  veut  faire  un  jardin  public. 
C'est  sa  mère,  revenue  du  pays,  il  y  a  quelques  semaines, 
qui  a  rapporté  ces  détails. 

Ils  ne  veulent  retourner  dans  leurs  foyers  qu'autant  qu'il 
y  aura  une  autorité  Turque. 

Tous  ont  des  propriétés;  ils  ont  le  plus  grand  désir  de 
revoir  leurs  familles  es  leur  biens,  mais  ils  ont  peur. 

Ils  ont  reçu  des  secours  du  Gouvernement  Turc  et  d'une 
compagnie  Anglaise.  Ils  souffrent  cependant  beaucoup,  car 
les  célibataires  qui  ne  reçoivent  pas  de  secours  ne  peuvent 
pas  toujours  trouver  de  l'ouvrage. 

Quoique  peu  éprouvés  par  les  maladies^  ils  ont  des 
fièvres  intermittentes,  quelques  uns  ont  les  pieds  enflés,  mais 
aucun  n'a  la  petite  vérole,  ni  aucune  maladie  contagieuse. 

Le  Gouvernement  leur  donne  un  médecin. 

Ils  estiment  que  depuis  la  sortie  de  leur  village  la 
population  s'est  répartie  dans  les  proportions  suivantes  :  un 
quart  est  rentré,  un  quart  est  mort,  la  moitié  reste;  il  ne 
peuvent  rien  dire  sur  tous  ceux  qui  ne  sont  avec  eux.  De 
toutes  les  familles  qu'ils  connaissent,  il  n'en    est    pas  une  qui 
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1878  ne  compte  de  nombreux  décès;  ce  ne  sont  que  veufs,  veuves 
ou  orphelins. 

Sur  une  question  posée  par  le  Président  de  la  Com- 
mission, ils  répondent  qu'ils  n'ont  point  reçu  Tordre  de  tout 
brûler  comme  on  Ta  prétendu.  Son  Excellence  Naschid 
Pacha  indique  à  ces  réfugiés  le  but  de  la  Commission 
Européenne  du  Rhodope  et  les  engage  à  la  confiance  et 
a  la  patience,  jusqu'au  moment  où  il  sera  possible  de  les 
rapatrier. 

Les  réfugiés  se  retirent  et  Naschid  Pacha  demande  qu'on 
ne  se  borne  pas  à  écouter  un  réfugié  sur  cent:  le  Com- 
mission décide  qu'elle  ne  ferait  d'exception  à  cette  régie  que 
pour  recevoir  des  détails  graves  et  intéressants. 

La  séance  est  suspendue  et  reprise  à  2  heures. 

A  la  reprise  de  la  séance,  les  délégués  du  district  de 
Philippopoli  sont  introduits. 

Treize  paysans  se  présentent  ;  AbduUah,  le  même  que 
M.  Basily  mit  en  suspicion  le  matin,  parle  au  nom  de  ce 
groupe;  ils  ont  quitté  leur  village  au  moment  où  l'armée 
Russe  s'emparait  de  Philippopoli.  Pour  lui,  AbduUah,  il 
portait  des  provisions  à  Schipka  et  était  obligé  de  passer 
par  Carlova  et  Muderisly.  Il  vit  quatre-vingt  trois  personnes 
attachées  et  décapitées  dans  le  village.  A  Muderisly  une 
vingtaine  de  paysans  ont  été  tués  par  les  soldats  Russes  qui, 
en  outre,  y  ont  enlevé  sept  jeunes  filles.  »  Voilà  pourquoi,»^ 
dit-il,  »nou8  avons  quitté  notre  village.»  Tous  les  délégués 
confirment  ces  allégations  et  ont  eu  les  mêmes  motifs  pour 
fuir.  Ils  se  sont  dirigés  vers  Harmanli,  où  ils  se  sont  livrés 
aux  autorités,  lorsque  les  troupes  Russes  y  arrivèrent.  Sous 
les  yeux  même  d'Abdullah,  les  Russes  ont  tué  son  gendre 
et  un  de  ses  compagnons  nommé  Eddém.  Transportés  à 
Harmanli  ils  y  ont  été  enfermés  dans  une  maison,  mais  la 
nuit  un  Bulgare  leur  ouvrit  la  porte  et  ils  s'échappèrent. 
Es  ont  fui  du  côté  des  montagnes  ;  un  mois  après  ils  ont 
expédié  huit  personnes  pour  savoir  ce  qu'étaient  devenues 
leurs  propriétés  ;  de  ces  huit,  quatre  ont  été  tuées,  deux 
sont  revenues,  sans  avoir  pu  pénétrer  jusqu'au  village.  En 
effet,  aiTivées  à  Pacha-keuî,  eUes  furent  escortées  par  deux 
soldats  Russes,  sur  l'ordre  d'un  papa  qui  se  disait  officier 
Russe,  et  chemin  faisant  quatre  furent  tuées,  les  autres 
s'échappèrent. 

En  ce  qui  concerne  les  secours,  les  décès,  les 
maladies,  ils  répondent  dans  le  même  sens  que  le  groupe 
précédent. 


ALLEMAGNE.  —  FRANCE.  ETC, 


ALLEMAGNE.  ~  FRANCE.  ETC.  843 

Ils  ont  su  depuis  que  leurs  villages  étaient  incendiés  1877 
et  détruits.  Il  y  a  quarantecinq  jours  environ  onze  villages 
ont  été  brûlés  par  les  Russes;  un  des  délégués  en  fournit  la 
liste:  — ce  sont  Seflitchto,  Bourgas,  Ustritcha,  Drenova,  Zana- 
▼îtcho,  Croushova,  Stretro,  Voclich,  Borova,  Yoskeopra, 
Krakes.  Mais  jamais  ils  n'ont  reçu  Tordre  de  les  brûler  eux- 
mêmes.  Ils  ont  vu  les  Russes  tuant,  pillant,  violant  les 
femmes,  les  menaçant.  Abdullali  est  parti  avec  quinze  per- 
sonnes de  sa  famille  ;  trois  seulement  sont  pai'venues  à  se 
sauver  ;    il  a  transporté    se^   deux  petites   filles   sur   son   dos. 

Tant  que  l'état  de  choses  sera  le  même,  ils  ne  veulent 
pas  retourner,  malgré  leur  désir  de  revoir  leur  foyers,  ils  ne 
rentreront  qu'avec  les  autorités  Turques.  «Comment  voulez- 
vous  que  nous  rentrions,"  ajoute  l'un  deux,  »  quand  nous 
avons  vu  plus  de  2C00  enfants  entassés  dans  la  rivière  du 
village  d'Harmanli?« 

Le  nommé  Aali  déclare  qu'une  partie  de  ces  enfants  ont 
été  jetés  par  leurs  mères  elle-mêmes,  fuyant  devant  l'ennemi. 
Hassan  ajoute  que  s'étant  dirigés,  au  nombre  de  50.000  à  60.000 
vers  Harmanli  avec  30.000  à  40.000  chariots,  les  femmes 
marchant  en  avant,  les  hommes  en  arrière  pour  les  protéger,  ils 
furent  attaqués  par  les  troupes  Russes  qu'ils  obligèrent  tout 
d'abord  à  reculer  et  l'espoir  revint  de  pouvoir  opérer  une 
retraite  sans  obstacle  ;  mais  le  lendemain  les  Russes  ayant 
été  renforcés,  la  lutte  recommença  avec  du  canon,  et  comme 
les  boulets  atteignaient  les  chariots  où  se  trouvaient  les 
femmes  et  les  anfants,  chacun  prit  la  fuite,  car  tout 
espoir  était  perdu.  C'est  alors  que  les  femmes  ont  aban- 
donné les  enfants  dans  la  rivière  ;  le  chiffre  de  2000  lui 
semble  vrai. 

Les  vieillards  restés  dans  les  chariots  furent  massacrés 
par  les  Russes. 

Mr.  Fawcett  demande  qu'on  interroge  AbduUah  sur 
l'accusation  à  laquelle  M.  Basily  a  fait  allusion  le  matin. 
Abdullali  proteste  en  déclarant  que  les  Bulgares  eux-mêmes 
l'ont  engagés  à  demeurer  parmi  eux  en  l'assurant  qu'ils  le 
protégeraient.  Tous  les  délégués  du  caza  attestent  que  jamais 
cet  homme  n'a  commis  le  moindre  méfait  et  qu'il  était 
Hanédan  du  village.  Avant  de  les  congédier  Riza  Bey 
adresse  aux  délégués  les  mêmes  paroles  que  Naschid 
Pacha    h    fait    entendre    le    matin    aux  délégués    de   Bazardjik. 

Hadji  Achmet,  de  Philippopoli,  vient  ensuite  affirmer 
qu'il  a  vu  lui-même  brûler  il  y  a  une  quarantaine  de  jours, 
les  onze    villages    nommés    plus  haut;    il    était    à    Zanavitcho. 
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1878  Mehemcd  Aali,    de    Stanimaka,    fait    la  même  déposition; 

il  était  à  Drenovii  au  moment  de  la  destruction. 

Iladji  Ahmet  déclare  que  le  village  où  il  se  trouvait 
était  défendu  par  150  personnes;  un  parlamentaire  Russe 
s'adressa  à  un  certain  Parascolo  pour  leur  enjoindre  de  se 
rendre;  ils  refusèrent,  alléguant  qu'ils  protégeaint  leurs 
femmes  et  leurs  enfants.  Le  lendemain  les  Russes  avec  deux 
canons  ouvrirent  le  feu,  brûlèrent  le  village,  et  les  obligèrent 
à  prendre  la  fuite. 

Aali  ajoute  à  son  tour  qu'il  y  a  cinq  mois  et  demi  on 
vint  leur  dire  de  la  part  des  Russes  et  des  Bulgares  qu'ils 
pouvaient  rentrer  chez  eux  sans  avoir  rien  à  craindre;  huit 
familles  se  décidèrent  alors  à  suivre  ce  conseil  et  partirent 
avec  des  bestiaux;  arrivées  à  Beulmedjé  l'armée  Russe  les 
arrêta;  on  sépara  les  hommes  des  femmes,  huit  hommes 
furent  tués,  le  neuvième  s'enfuit  blessé  d'une  balle  à  Tepaule  ; 
les  femmes  furent  enfermées,  mais  sauvées  par  le  concours 
d'un  Bulgare  ;  de  ces  femmes  deux  sont  mortes  de  fatigue  ; 
deux  sont  ici  :  on  ignore  où  sont  les  autres. 

La  Commission  décide  d'appeler  les  deux  femmes  qui 
sont  ici  pour  contrôler  les  assertions  d'Aali. 

Entre  un  troisième  paysan  suivi  des  plusieurs  autres 
émigrés  pour  confirmer  le  fait  de  la  destruction  des  villages. 
L'un  d'eux  s'exprime  ainsi  : — 

Il  y  a  quarante  cinq  jours  les  forces  Russes  canonaient 
Drenova;  toute  la  population  a  fui  vers  Locovitcha.  On  lui  a 
raconté  qu'a  Drenova  il  n'était  resté  qu'un  vieillard,  sa  femme 
et  deux  filles;  les  cadavres  des  deux  vieillards  ont  été 
retrouvés  ;  on  ne  sait  où  sont  les  filles  ;  ses  compagnons 
attestent  qu'ils  ont  retrouvé  eux-mêmes  les  cadavres  et  qu'ils 
les  ont  enterrés. 

Il  y  a  60  jours,  raconte  un  certain  Hadji  Moustafa,  de 
Sténérisola,  une  lettre  parvint  aux  éniigrés  disant  que 
Ismaîl  Aga,  militaire  Turc,  accompagné  de  quinze  Russes, 
devait  se  rendre  à 

Ici  se  produit  un  incident.  M.  Basily  objecte  que  la 
Commission,  à  son  avis,  est  sortie  à  plusieurs  reprises  des 
limites  de  sa  mission.  On  fait  évacuer  la  salle  et  M.  Basily 
demande  qu'on  s'en  tienne  à  des  indications  générales  sans 
précision  de  faits,  autrement  il  serait  obligé  de  quitter  la 
Commission  et  de  retourner  à  Constantinople. 

La  discussion  s'engage  et  plusieurs  membres,  en  se 
basant  sur  le  texte  même  des  instructions  données  aux  Com- 
missaires,   répliquent    à    M.    Basily    que    la    Commission    s'est 
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)ujours  bornée  à  suivre  ses  instructions,    que    le  cas  dont  il  1878 
agit     est     prévu    et    défini,    puisque    la    Commission     doit 
'enquérir    tant    des    motifs    qui    ont   déterminé   les  émigrés  à 
uitter  leurs  foyers  que  de  ceux  qu'ils  allèguent  pour  ne  pas  y 
etourner. 

En  vue  des  lenteurs  d'une  discussion  qui  obligerait  les 
migres  venus  des  villages  voisins  à  retourner  sans  avoir 
té  entendus,  le  Président  propose  de  passer  outre  pour 
ujourd'hui,  en  continuant  Tenquête  dans  des  termes  qui 
tonneront,  dans  une  certaine  mesure,  satisfaction  à  M.  Basily, 
oais  en  réservant  la  question  entière,  jusqu'à  la  lecture  du 
^rocès-verbal  de  la  séance,  à  Toccassion  duquel  le  débat 
courra  revenir  et  se  résoudre. 

La  proposition  est  acceptée  et  le  Pacha  fait  entrer  les 
lélégués  d'Eski-Zagra,  Tscherpan  et  environs. 

Leur  délégué  déclare  qu'ils  ont  quitté  leurs  foyers  vers 
a  Noël  des  Bulgares  ;  il  n'a  vu  aucun  massacre.  Tous  les 
émigrés  de  ces  villages  sont  Musulmans. 

Vers  Eski  Aslems  et  Harmanli  ils  ont  rencontré  des 
roupes  Russes  qui  les  ont  attaqués  avec  du  canon.  Ils  n'ont 
lepuis  aucune  nouvelle  de  leur  village.  Sur  120  maisons 
jui  le  composent,  seize  familles  sont  ici  ;  on  ne  sait  où  sont 
es  autres. 

Relativement  aux  secours  et  à  la  santé,  ils  répondent 
exactement  comme  les  précédents  ;  depuis  leur  départ  la  mort 
\  frappé  beaucoup  d'émigrés. 

Ils  ne  veulent  rentrer  que  si  les  Commissaires  répondent 
ie  les  protéger. 

Un  délégué  d'Eski-Zagra  ajoute  qu'après  les  avoir 
désarmés,  des  individus  portant  l'uniforme  Russe  les  ont 
pillés  et  en  ont  tué  beaucoup  ;  le  village  est  brûlé  ;  il  n'en 
reste  plus  rien. 

Hadji  Aali,  de  Kyzanlik,  raconte  que  les  Bulgares  sont 
entrés  chez  lui  ;  sa  femme  et  ses  cinq  enfants  ont  été 
garottés.  Alors  un  des  Bulgares  le  fit  approcher  et  lui  dit: 
^Appelez  le  Prophète  pour  sauver  votre  enfant.«  L'enfant 
était  saisi,  rapproché  près  de  son  père,  sous  les  yeux  duquel 
on  le  tuait.  Cette  scène  se  renouvela  autant  de  fois  qu'il 
y  avait  d'enfants.  Ces  délégués  se  retirent,  après  avoir 
entendu  rallocution  du  Pacha,  les  exhortant  au  courage  et  à 
la  confiance. 

Le  groupe  de  Lol'tcha  d'Isladie,  et  de  Statizza,  est  introduit. 

Ils  ont  quitté  leurs  villages,  il  y  a  treize  mois  ;  plusieurs 
ont  voulu  rentrer,    mais    ils    ont   dû    partir    de  nouveau  parce 
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1878  qu'ils  ne  se  croient  pas  en  sûreté.  L'un  d'eux  ajoute  que  les 
Russes  ayant  passé  le  Danube^  ils  ont  voulu  rester  dans  leur 
village,  mais  après  l'occupation  de  Selvi,  les  Russes  ayant  pris 
seize  habitants  les  plus  riches  du  pays,  ils  les  ont  tués  et 
ont  confisqué  leurs  biens.  Pouvaient-ils  devant  ces  faits  rester 
dans  leurs  foyers? 

En  ce  qui  concerne  les  secours  et  la  santé,  les  réponses 
sont  identiques  à  celles  des  groupes  précédents. 

Ils  ne  veulent  pas  renti^er  dans  leurs  foyers  parce  que 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  ont  été  enlevés  par  Tennemi; 
la  moitié  seulement  de  ceux  qui  ont  quitté  leurs  villages 
sont  arrivés  ici,  les  autres  sont  morts  en  route,  ou  ont  été 
ailleurs. 

Un  habitant  d'isladié  dit  qu'à  sa  connaissance  sur  une 
famille    de  neuf  pei*sonnes,   huit  ont  été  tués  par  les  Russes. 

Le  groupe  de  Plevna  et  des  environs  déclare  que  les 
Musulmans  ont  quitté  ces  lieux  quarante  jours  après  l'occupation 
de  Tirnova  par  les  Russes.  L'un  d'eux  a  vu  soixante  personnes 
tuées  par  les  Russes  dans  un  seul  village  à  Dohisliva. 

Un  habitant  d'Agatva,  près  de  Tirnova,  afBrme  que  les 
Russes  et  les  Bulgares  réunis  ont  pris  en  otage  quelques 
notables  des  plus  riches  ;  ils  en  ont  tué  deux,  et  ont  confisqué 
leurs  biens.  Effrayés  par  ces  faits,  ils  ont  quitté  leurs  foyers 
alant  à  la  recherche  de  l'armée  Turque. 

Les  secours  leur  sont  distribués.  Deux  d'entre  eux  cepen- 
dant déclarent  qu'ils  n'ont  rien  reçu;  on  constate  que  le 
premier  est  célibataire,  et  l'autre  avoue  qu'il  n'a  rien 
demandé. 

Ils  ne  rentreront  dans  leurs  foyers  qu'avec  les  autorités 
Turques. 

On  fait  entrer  à  la  fois  les  groupes  d'Orkhanié,  Selvi, 
et  Sophia. 

Un  délégué  de  Selvi  dépose  que  lorsque  les  Russes 
s'emparèrent  de  la  ville  l'autorité  les  invita  à  rester  tranquillement 
chez  eux,  où  ils  ne  seraient  point  molestés.  On  leur  fît  déposer 
les  armes,  qui  furent  remises  aux  Bulgares.  Sur  ce,  on  s'empara 
de  leur  bestiaux,  plus  tard  les  Russes  arrachèrent  de  la  tête  des 
femmes  les  pièces  de  monnaie  dont  elles  forment  leurs  coiffures, 
et.  plus  tard  encore,  tout  ce  qu'ils  possédaient.  Plusieurs 
Musulmans  ont  été  garottés,  livrés  aux  Bulgares,  et  on  ignore  ce 
qu'ils  sont  devenus. 

Plus  tard  encore,  les  Bulgares  ont  entouré  le  village.  Six 
personnes  se  sont  réfugiées  dans  lamosqué;  on  les  y  a  égorgées. 
Voilà  pourquoi  ils  ont  fui 
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Us  ne  retourneront  pas  sans  être  garantis  contre  le  retour  1878 
CCS  cruautés.    Santé  et  secours  comme  les  précédents. 

Le  groupe  de  Sofia  ne  donne  aucun  détail  ;  les  habitants 
t  fui  sous  TefFet  de  la  panique. 

De  SamakofF  les  émigrés  ont  fui  au  commencement  de 
lawal  pour  sauver  leur  vie.  Arrivées  à  Sarambey  ils  ont  été 
oints  par  les  troupes  Russes,  qui  leur  ont  pris  tout  ce  qu'ils 
aient,  et  ont  emmené  les  jeunnes  femmes.  On  ignore  depuis 
qu'elles  sont  devenues. 

Conduits  à  Tatar  Bazardjik,  on  prit  les  plus  jeunes.  Une 
inzaine  de  vieillards,  laissés  à  SamakofF,  ont  été  tués.  De 
leitankeui,  ju'^qu'à  Tchalak,  les  Russes  et  les  Bulgares  en  ont 
issacré  plus  de  200. 

Le  déposant  ajoute:  »Je  ne  les  ai  pas  vus  de  mes 
ux,  mais  voici  mes  compagnons,  qui  l'affirmeront. «  Plu- 
urs  émigrés  affirment  en  effet  avoir  été  témoins  de  ces 
lautés. 

Ils  se  sont  dirigés  vers  Stanimaka.  et  comme  Tannée  Russe 
nait  de  Haskeui  ils  tournèrent  vers  Métarli  ;  là  des  hommes 
rtant  chapeau  les  ont  dépouillés. 

Ils  sont  secourus,  et  assez  bien  portant.  Il  y  a  eu  beaucoup 
malades,  mais  ils  sont  mieux. 

Ils  veulent  retourner  chez  eux  pour  revoir  leurs  mères, 
lis  ils  ne  le  feront  qu'avec  le  retour  des  autorités  Turques. 

On  fait  entrer  les  deux  femmes  que  la  Commission  a 
mandées  devant  elle  ;  Tune  s'appele  Redezé  Sedia,  et  l'autre 
ché. 

Elles  confirment  les  dires  des  déposants  en  ajoutant  qu^elles 
t  été  violées  par  sept  soldats  Russes.  En  donnant  des  détails 
vrants,  elles  se  retirent  réclamant  qu'on  venge  leur 
nneur —  »plutôt  que  de  nous  donner  di^  pain,  donnez-nous 
.  poison  «. 

Tous  les  groupes  ayant  été  interrogés,  le  Président 
opose  de  régler  le  travail  du  lendemain.  A  son  avis,  il 
r.iit  bon  de  visiter  quelques-uns  des  villages  où  sont  les 
fugiés.  afin  de  se  rendre  compte  de  la  manière  dont  ils  y 
nt  Pour  hâter  cet  examen,  les  Conomissaires  pourraient 
diviser  en  deux  groupes,  qui  se  dirigeraient  Tun  à  droite, 
l'autre  à  gauche,  de  Xanthi.  Ces  propositions  sont  acceptées 
n^  réticence. 

MM.  Fawcett,  Raab  et  Graziani  partiront  à  cheval  dans  la 
)ntagne.  MM.  Basily,  Miiller  et  Riza  Bey  suivront  en  voiture 
route  carrosable.  M.  Challet  s'occupera  pendant  ce  temps  du 
ocès-verbal  de  cette  longue  séance  d'aujourd'liui. 
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1878  Tout  est  adopté  à  runanimité.    La  Commissîon  se  réunira 

au  conak  le  lendemain  26,  à  midi. 

(Suivent  les  signatures  des  Metnbres  de  la  Commission,  celle 
de  M.  lîasily  étant  accompagnée  de  la  réticence  sui- 
vante —  M  En  protestant  contre  les  procédés  de  la 
Commission.w) 


Procès  '  verbal  No.  6. 

La  Commission  réunie  au  complet  le  26  juillet  1878,  au 
conak,  écoute  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  24, 
en  adopte  le  contenu,  et  passe  à  ses  travaux. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Basily  pour  s'expliquer  sur  Fin- 
cident  de  la  veille,  afin  que  la  Commission  soit  consultée  sur 
Topinion  émise  par  Thonorable  Commissaire  de  Russie  relative- 
ment au  mode  de  procédure  adopté  par  la  Commission. 

M.  Basily  prend  la  parole.  A  son  avis,  la  Commission 
s'écarte  de  ses  instructions  dont  le  but  est  humanitaire  et  philan- 
thropique; ainsi  qu'il  s'en  est  exprimé  à  plusieurs  reprises  avec 
tous  ses  collègues,  il  lui  semble  que  pour  répondre  à  Fidée  de 
leurs  chefs,  les  Commissaires  doivent  principalement  s'occuper 
de  Tétat  dans  lequel  se  trouve  actuellement  les  populations  réfu- 
giés au  Rhodope  et  dans  les  contrées  voisines,  ainsi  que  des 
souffrances  qu'elles  endurent,  afin  de  trouver  des  moyens  immé- 
diats de  leur  porter  remède  et  de  le  prolonger  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  possible  de  les  rapatrier. 

Si  donc  les  Commissaires  doivent,  conformément  à  leurs 
instructions,  tout  en  évaluant  le  nombre  des  émigrés,  en  cher- 
chant les  endroits  d'où  ils  viennent,  prenant  des  renseignements 
sur  leur  race,  leur  religion,  connaître  aussi  les  motifs  de  leur 
départ,  ceux  qui  les  empêchent  de  retourner,  cette  dernière 
recherche  n'est  qu'un  moyen  d'arriver  au  but  qui  doit  être  de 
porter  remède  aux  souffrances  des  réfugiés. 

La  Commission  semble  au  contraire  avoir  spécialement  en 
vue  de  rechercher  les  motifs  qui  se  rattachent  aux  plaintes 
des  réfugiés  ;  y  consacre  la  plus  grande  partie  de  son  temps, 
interroge  les  individus  sur  une  série  de  faits  personnels,  entre 
dans  tous  les  détails,  les  insère  dans  les  procès-verbaux  comme 
s'il  s'agissait  d'une  enquête  judiciaire.  Ce  travail,  sans  parler 
de  ce  qu'il  peut  avoir  de  peu  correct  à  l'égard  de  leurs  in- 
structions, pourrait,  aux  yeux  de  M.  Basily,  entraîner  les  Com- 
missaires dans  une  mission  qui  se  prolongerait  pendant  des 
mois,    et  sans  contribuer  en  rien  à  l'amélioration    du  sort   des 
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réfugiés,  retarderait,  au  contraire,   Tadoption    de  mesures    que  1878 
les  Commissaires  doivent  suggérer  dans   l'intérêt  des    réfugiés. 

Ce  moyen  de  procéder  ne  saurait  les  éclairer  sur  la 
vérité,  car  on  ne  pourrait  entendre  que  la  déposition  des  plaig- 
nants sans  avoir  moyen  de  la  vérifier.  M.  lîasily  n^hesite  pas  un 
instant  à  affirmer  de  la  façon  la  plus  catégorique  et  la  plus  for- 
melle qu^il  n^ajoute  aucune  foi  aux  méfaits  atroces  attribués  par 
les  réfugiés  aux  troupes  Russes  ;  ce  sont  des  allégations  men- 
songères et  des  calomnies  odieuses  ;  il  n'admet  pas  qu'on  puisse 
leur  attribuer  une  valeur  quelconque.  Il  semble  que  les  réfugiés 
qu'on  a  amenés  aient  été  préalablement  préparés  et  stylés  par 
leurs  meneurs,  et  ce  qui  le  confirme  dans  cette  opinion  c'est  que 
des  individus  que  les  Commissaires  ont  rencontré  par  hasard 
sur  la  route  tenaient  un  langage  tout  différent,  disant  qu'ils 
avaient  fui  par  peur  sans  avoir  vu  l'ennemi. 

La  Commission  ne  saurait,  il  lui  semble,  écouter  des  per- 
sonnes telles  que  Abdullah  et  autres  individus  qui  lui  ont  été 
indiqués  comme  meneurs  des  massacre  de  Bulgarie,  que  M. 
Basily  ne  connaît  pas,  il  est  vrai.  En  continuant  à  procéder, 
comme  elle  le  fait,  la  Commission  marcherait  vers  un  but  autre 
que  celui  qui  procède  de  ses  instructions  ;  la  voie  qu'elle  suit 
ne  saurait  amener  un  résultat  utile  et  pratique,  et  les  dépositions 
qu'elle  enregistre  ne  sauraient  êtie  de  nature  à  l'éclairer  sur  la 
vérité,  ni  à  contribuer  à  l'amélioration  du  sort  des  réfugiés. 

Il  se  voit  donc  obligé  de  faire  à  son  chef  un  rapport  au 
sujet  de  ce  qui  précède,  et  prie  la  Commission  de  vouloir  bien 
suspendre  ses  travaux  jusqu'à  la  réception  de  la  réponse. 

Le  Président  propose  de  continuer  les  travaux  comme  ils 
ont  été  commencés  ;  il  en  expliquera  immédiatement  les  motifs, 
si  la  Commission  le  veut  ;  mais  il  désire  que  chacun  des  Com- 
missaires exprime  également  son  opinion  sur  les  objections  de 
M.  Basily,  et  donne  à  ce  sujet  la  parole  à  M.  Millier. 

M.  Millier  déclare  que  dans  son  opinion  la  Commission 
entre  trop  dans  le  détail  des  motifs  ;  elle  entend  ici  des  hommes 
qui  ont  fort  souffert  des  conséquences  de  la  guerre  et  qui,  irri- 
tés comme  ils  le  sont,  lui  racontent  des  détails  sur  des  préten- 
dus méfaits  qui,  en  partie,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  atro- 
cités commises  par  les  troupes  Russes,  semblent  incroyables,  et 
en  partie,  en  raison  de  la  haine  existant  entre  les  Turcs  et  les 
Bulgares,  il  pense  que  les  Commissaires  pourraient  se  passer 
de  ces  détails,  d'aut.int  plus  qu'ils  ne  sont  ni  appelés  à  en  véri- 
fier l'assertion,  ni  en  état  de  le  faire.  Le  but  philanthropique 
peut  être  obtenu  sans  entrer  dans  des  détails  comme  la  Commis- 
sion l'a  fait  jusqu'à  présent. 
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1878  Son  Excellence  Rîza  Bev,  au  nom  do  son  Excellence  Na- 

schid  Pacha  déclare  que  les  instructions  des  Commissaires  Turcs 
sont  conformes  à  celles  de  autres  Commissaires,  et  qu*il  croît  ne 
s'en  être  nullement  écarté  jusqu'ici.  Si  l'on  pose  une  question 
à  ceux  que  Ton  interroge,  îl  faut  bien  écouter  la  réponse  toute 
entière;  car,  où  les  arrêtera -t- on?  à  quel  moment?  ne  compre- 
nant pas  le  motif  de  l'interruption,  des  gens  sans  instruction 
peuvent  se  méprendre  et  omettre  des  renseignements  qui  pour- 
ront être  utiles  à  la  Commission  dans  l'examen  des  causes  qui 
ont  motivé  le  départ  des  émigrés.  H  propose  donc  de  continuer 
comme  on  a  commencé. 

M.  Challet  ne  partage  nullement  l'opinion  de  M.  Basily  sur 
la  portée  des  instructions  générales  et  collectives  qui  ont  été 
données  aux  Commissaires.  Le  but  philanthropique  et  humani- 
taire visé  par  les  instructions  serait  illusoire,  s'il  se  bornait  à  la 
distribution  de  quelques  secours  d'argent,  de  remèdes,  ou  de 
consolations  aux  malheureux  chassés  de  leurs  propriétés,  et  qui 
ne  demandent  qu'à  y  retourner.  C'est  l'accessoire,  le  prélimi- 
naire, si  l'on  veut,  mais  le  but  final  et  déterminant  et  le  seul 
réellement  utile  ;  c'est  le  rapatriement.  Or,  pour  engager  les 
émigrés  à  retourner  dans  leur  anciennes  demeures,  la  Commis- 
sion, ou  plutôt  l'Europe,  doit  savoir  dans  quelles  conditions  de 
sûreté  ils  s'y  trouveront?  Pourrait- elle,  en  effet,  leur  conseiller 
le  retour  si  de  l'enquête  il  résultait  qu'il  y  a  danger  à  mettre  en 
contact  deux  populations  qui  s'entre  égorgeront  ou  dont  l'une 
égorgera  l'autre? 

La  Commission  est  allée  à  Phîlippopolî  pour  connaître 
dans  quelles  conditions  l'autorité  Russe  accueille  ceux  des 
Turcs  qui  demandent  à  regagner  leurs  foyers;  le  Prince  Don- 
doukoff  lui  a  donné  connaissance  d'un  règlement  spécialement 
rédigé  à  cette  occasion;  les  Commissaires  ont  écouté  tout  ce 
que  le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Lnpériale  a  bien  voulu  leur  dire 
sur  les  mesures  quïl  juge  bon  de  prendre,  au  point  de  vue  des 
intérêts  Russes,  et  locaux;  il  est  équitable  de  saroir  si  du  côté 
des  émigrés  ces  mesures  sont  acceptables  et  acceptées,  ou  pour- 
quoi elles  ne  le  seraient  pas;  car  la  Commission  peut  en  conseil- 
ler d'autres.  Quel  est  le  rôle  de  la  Commission  ?  Faire  une 
enquête,  c'est-à-dire,  écouter  tout  ce  qu'on  lui  dit,  et  elle  doit 
Tenrcgistror  dans  les  procès-verbaux  pour  éclairer  la  situation. 
Les  Ambassadeurs  sur  ce  dossier  auront  à  juger  et  à  prendre 
une  détermination  ;  mais  ce  dossier  doit  être  aussi  complet  que 
possible  ;  s'il  en  était  autrement,  et  si  les  Conmiissaires  bornaient 
leur  tache  à  déclarer  qu'ils  ont  trouvé  des  émigi'és  souffrants 
qui  ont  quitté  leurs  pays  par  peur  de  l'ennemi   ou  h  la  suite  de 
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massacres^  ceux  qui  les  ont  envoyés  pour  approfondir  la  question  1878 
répliqueraient  avec  raison  que  ces  vagues  indications  sont  insuffi- 
santes et  n'ajoutent  rien  à  ce  qu'ils  savent  déjà.  M.  Challet  ne 
redoute  pas  les  lenteurs  de  cette  procédure,  ni  pour  les  Commis- 
saires qui  sauront  se  soumettre  aux  exigences  de  leur  mission, 
ni  pour  les  émigrés  qui  recevront  des  secours  s'il  en  est  besoin  ; 
car  les  Grandes  Puissances  qui  ont  délégué  des  mandataires 
pour  s'enquérir  de  leurs  souffrances  ont  eu  assurément  pour 
but  de  leur  venir  en  aide,  et  quelques  millions  de  dépenses  ne 
les  arrêteront  pas  dans  leur  oeuvre  humanitaire. 

Quant  à  lui,  il  désire  que  toutes  les  dépositions  faites  contre 
l'armée  Russe  soient  autant  de  calomnies  et  de  mensonges,  car 
cela  faciliterait  la  tache  de  l'Europe,  puisqu'il  n'y  aurait  aucun 
danger  à  replacer  les  émigrés  sous  la  tutelle  des  troupes  Rus- 
ses ;  mais  si  elles  étaient  vraies,  FEurope  doit  en  être  instruite 
dans  le  but  même  qu'elle  se  propose.  Non,  la  Commission  ne 
se  transforme  pas  en  Tribunal.  M.  Basily  seul  fait  acte'  de 
juge,  et  même  il  juge  sans  entendre  et  sans  connaître,  comme 
il  l'a  fait  en  se  prononçant  sur  les  dépositions  des  émigrés,  et 
surtout  à  l'occassion  de  la  mesure  prise  contre  AbduUah. 

La  Commission  ne  saurait  le  suivre  dans  cette  voie;  elle 
entend  aujourd'hui,  elle  appréciera  plus  tard  en  connaissance 
de  cause. 

Le  Commissaire  de  France  demande  que  l'enquête  soit 
complète,  afin  que  l'on  puisse  rapporter  à  l'Europe  tout  ce 
qui  pourrait  l'éclairer  sur  la  question  des  facilités  ou  des 
obstacles  au  rapatriement  des  émigrés;  il  désire  donc  que  la 
procédure  continue  comme  elle  a  été  commencée. 

M.  Graziani  s'associe  aux  réflexions  de  M.  Challet  et  de- 
mande à  poursuivre  l'enquête  telle  que  on  l'a  commencée,  et 
fait  observer  en  outre  que  la  Commission,  avant  d'interroger  les 
groupes  des  réfugiés,  s'était  entendue  sur  le  genre  de  ques- 
tions qu'elle  devait  leur  poser,  et  il  avait  été  décidé  à  l'unani- 
mité que  conformément  aux  instructions  on  demanderait  aux 
réfugiés  quels  sont  les  motifs  qui  les  ont  obligés  à  quitter  leur 
pays,  et  qui  les  empêchent  encore  d'y  retourner;  il  croit  donc 
qu'il  est  non  seulement  nécessaire,  mais  du  devoir  de  la  Com- 
mission d'enregistrer  dans  les  procès  verbaux  les  réponses  des 
personnes  que  Von  interroge. 

En  ce  qui  le  concerne,  il  n'est  nullement  effraye  des 
lenteurs  de  l'enquête,  car  si  l'on  en  juge  par  le  début  des 
travaux,  et  lorsqu'en  deux  jours  il  a  été  possible  aux  Commis- 
saires de  connaître  en  détail  les  malheurs,  les  conditions  d'exi- 
stence et  les  besoins  de  12.000  individus,  c'est  moins  d'un  qu'il  fau- 
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1878  (Irait  consacrer  h  toute   Témigration    au  Rhodope  et    dans  les 
environs,  en  l'évaluant  à  100.000  ou  120.000  réfugiés. 

Mr.  Fawcett  se  rallie  complètement  à  ce  que  viennent  de 
dire  MM.  Challet  et  Graziani;  il  ajoute  que  comme  avocat  il 
croit  que  la  vérité  ressort  le  plus  souvent  du  rapprochement 
d'un  grand  nombre   de    petits  détails  relatifs  à  un  même  fait. 

Il  tient  à  protester  en  outre  contre  l'accusation  de  menées 
dont  a  parlé  M.  Basily.  La  Commission  en  effet,  a  pu  s'aper- 
cevoir, à  plusieurs  reprises,  lorsque  les  groupes  se  trouvaient 
devant  elle,  qu'aucun  individu  n'était  chargé  de  prendre  la  pa- 
role au  nom  de  ses  compagnons  ;  chacun  d'eux,  au  contraire, 
hésitait  à  répondre  et  cherchait  à  se  décharger  sur  son  voisin 
du  soin  de  le  faire. 

Mr.  Fawcett  sait  très-bien  pourquoi  le  Congrès  de  Berlin 
a  décidé  l'envoi  d'une  Commission  d'Enquête  et  selon  lui  les 
Commissaires  ne  se  sont  point  écartés  de  l'esprit  qui  a  présidé 
à  cette  décision  ;  il  prie  donc  la  Commission  de  continuer  ses 
travaux  sans  tenir  compte  des  observations  de  M.  Basily.  Si  M. 
Basily  veut  retourner  à  Constantinople  cela  est  indifférent  à  Mr. 
Fawcett,  qui  continuera  sa  mission  jusqu'au  bout 

M.  le  Président  déclare  que  lui  aussi  sait  par  quels  motifs 
le  Congrès  a  décidé  Icnvoi  d'une  Commission,  l'Ambassadeur 
d'Autriche-Hongrie  s'en  est  expliqué  avec  lui;  les  Commissaires 
ne  doivent  pas  s'attacher  uniquement  aux  souffrances  physiques, 
mais  s'intéresser  aussi  aux  souffrances  morales,  et  ce  n'est  qu'en 
écoutant  les  dépositions  des  émigrés  qu'on  s'en  rendra  compte; 
de  plus  on  gagnera  aussi  leur  conKance.  S'il  est  possible  dans 
les  procès-verbaux  de  généraliser,  il  ne  s'y  oppose  pas  ;  mais  il 
désire  tout  entendre.  Pour  avoir  une  idée  suffisante  de  l'état 
des  émigrés,  il  faut  entrer  dans  les  plus  petits  détails  ;  il  propose 
donc  à  la  Commission  de  continuer  ses  travaux. 

Après  une  discussion  sur  le  mode  de  solution  qui  doit 
être  suivi  relativement  à  l'objection  de  M.  Basily,  on  se  rattache 
à  l'idée  émise  par  M.  Challet,  qui  propose  de  voter  sur  le  désir 
exprimé  par  M.  Basily  d'attendre,  pour  continuer  l'enquête, 
qu'il  ait  reçu  de  Constantinople  de  nouvelles  instructions. 

Tous  les  Commissaires  se  prononcent  contre  ce  désir. 

Le  Président  propose  alors  de  continuer  à  procéder  comme 
par  le  passé. 

MM.  Millier  et  Bassily  votent  négativement,  et  Mr.  Fawcett, 
son  Exe.  Riza  Bey,  MM.  Challet,  Graziani  et  Raab  affirmativement 

Le  voyage  sera  continué,  et  le  lendemain.  Samedi,  les  Com* 
missaires  partiront  pour  Gumuldjina. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Procès  -  verbal  No.  7.  1878 


Le  27  juillet  1878,  la  Commission  Européenne  du  Bhodope 
réunie  au  conak  de  Tautorité  de  Gumuldjina  entend  la  lecture 
des  notes  recueillies  sur  son  parcours  de  Xanthi  à  cette  localité 
par  M.  Graziani,  et  dont  voici  la  substance: 

Village  de  Narlij,  au  pied  du  Mont  Rhodope;  120  émigrés 
se  trouvent  dans  le  voisinage  de  ce  village,  quelques-uns  d'entre 
eux  se  présentent  et  disent  qu'ils  viennent  du  Caza  de  Loftcha; 
qu'ils  ont  quitté  leur  pays  parce  que  l'armée  Russe,  s'avançant 
▼ers  leurs  villages,  incendiait,  pillait  et  violait  les  femmes. 

A  Harmanli,  après  avoir  perdu  tout  ce  qu'ils  avaient,  ils  se 
sauvèrent  dans  les  montagnes;  aux  veuves,  aux  orphelins,  aux 
invalides  on  a  donné  des  secours;  les  femmes,  les  enfants  et  les 
vieillards  sont  tous  malades.  .  Beaucoup  de  fièvres  intermittantes 
et  de  fièvres  typhoïdes. 

Certainement  ils  veulent  rentrer  chez  eux,  mais  avec  tant 
de  malades,  et  sans  argent,  conament  pourront-ils  le  faire? 

A  la  suite  de  la  lecture  de  ces  notes,  son  Excellence  Naschid 
Pacha  fait  entrer  dans  la  salle  des  séances  toutes  les  autorités 
da  la  ville.  A  toutes  les  demandes  qui  leur  sont  adressées  ils 
répondent: 

Il  y  a  de  60.000  à  70.000  émigrés  dans  le  caza;  on  donne 
des  secours  aux  veuves,  aux  orphelins  et  invalides;  ceux  qui 
sont  en  état  de  travailler  ne  reçoivent  rien.  Jusqu'à  présent  les 
émigrés  trouvaient  du  travail  en  cultivant  les  champs,  mais  dans 
Quelques  jours  ce  travail  cessera;  beaucoup  émigrent  vers  l'Asie. 
Cette  émigration  est  spontanée  ;  les  secours  qu'on  distribue  aux 
émigrés  sont  prélevés  sur  les  dîmes  de  l'année  93.  Plus  tard, 
par  ordre  de  la  Sublime  Porte,  le  Vilayet  de  Salonique  a  envoyé 
les  revenus  de  même  nature,  mais  dans  quelques  jours  il  ne  sera 
plus  possible  de  distribuer  des  rations.  L'autorité  a  jugé  à 
propos  de  s'adresser  à  la  Sublime  Porte,  afin  d'obtenir  la 
permission  de  donner  de  secours,  sur  les  prélevants  des 
dîmes  de  94, 

En  hiver  les  émigrés  étaient  logés  dans  des  maisons ,  mais 
en  ce  moment  ils  se  trouvent  en  plein  air;  il  n'y  a  pas  de 
médecin  affecté  aux  services  des  émigrés;  le  gouv^ernement  n'en 
a  envoyé  qu\m  seul  pour  l'armée. 

La  Commission  donne  les  ordres  nécessaires  pour  que  le 
lendemain  on  forme  des  groupes  d'émigrés  qui  devront  être 
interrogés.     L'heure  de  la  réunion  est  fixée  à  8  heures  du  matin. 

(Suivent  les  signatures.) 
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1878  Procès  '  verbal  No.  8. 

Ce  dimanche,  28  juillet  1878,  la  Commission  réunie  au 
conak  de  Tautorité  de  Gumuldjina  constate  que  sur  le  parcours 
qu'elle  a  effectué  depuis  Xanthi,  elle  a  recontré  plusieurs  groupes 
de  réfugiés  dont  la  plupart  sont  malades,  et  que,  d'après  des 
renseignements  personnels  à  plusieurs  membres  de  la  Commis- 
sion, il  y  aurait  aussi  beaucoup  de  malades  parmi  les  émigrés 
qui  campent  dans  cette  ville  ou  les  environs;  la  Commission 
prie,  en  conséquence,  Naschid  Pacha  de  vouloir  expédier  un 
télégiamme  à  la  Sublime  Porte  pour  Tenvoi  immédiat  de  quatre 
médecins  avec  les  médicaments  nécessaires. 

Un  membre  propose  de  leur  construire  des  baraques  où 
les  malades  pourraient  être  transportés  ;  ordre  est  donné  à  la 
municipalité  d'étudier  la  question  et  d'indiquer  à  la  Commission 
quels  sont  les  endroits  où  ces  baraques  pourraient  être  con- 
struites. 

Un  autre  membre  ayant  reçu  des  plaintes  sur  la  mauvaise 
qualité  du  pain  que  l'on  donne  aux  émigrés,  demande  à  ce 
qu'un  échantillon  soit  présenté  a  la  Commission  pour  examiner 
si  la  plainte  est  fondée.  La  Commission  en  constate  la  mauvaise 
qualité  et  demande  que  la  qualité  soit  améliorée. 

Ordre  est  donné  à  l'autorité  de  veiller  à  l'exécution  de  cette 
décision. 

Les  délégués  de  Tatar-Bazardjik  au  nombre  de  quatre  sont 
introduits. 

Ils  ont  quitté  à  la  Noël  leurs  villages  pour  sauver  leur  vie 
et  les  quelques  valeurs  mobilières  qu'ils  possédaient.  Les  uns 
prirent  la  route  d'Harmanli,  les  autres  celle  de  Stanimaka:  les 
premiers  suivaient  l'armée  de  Suleiman  Pacha,  qui  leur  avait 
conseillé  de  fuir. 

Ils  abandonnèrent  donc  femmes,  enfants,  et  propriétés; 
mais  ils  affirment  que  jamais  Suleiman  ne  leur  a  donné  l'ordre 
de  brûler  leurs  villages;  les  seconds  partirent  deux  jours  après 
et  arrivèrent  deux  mois  plus  tard,  en  mettant  sur  les  chariots 
certains  objets  de  valeur. 

Ils  déclarent  avoir  reçu  des  secours;  cependant  l'un  deux, 
Hussein  Zuruk,  affirme  qu'il  n'a  encore  rien  reçu.  On  leur  a 
donné  des  logis,  mais  à  l'arrivée  de  l'armée  Russe,  on  les  chassa 
des  habitations  qu'ils  occupaient  pour  loger  les  soldats,  et  ils 
ont  été  obligés  de  louer  des  chambres  qu'ils  paient  très- cher. 

Le  Caïmacam  interpellé  répond  que,  conformément  aux 
ordres  qu'il  a  reçus  du  gouvernement,  il  ne  donne  de  secours 
qu'aux  orphelins,  veuves,  ou  invalides,  et  aucun    secours  aux 
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personnes  '  qui    ont   des   moyens    d'existence    ou    qui   peuvent  1878 
travailler.  Beaucoup  de  malades  parmi  eux. 

Ils  retourneront  seulement  sur  Tordre  du  Sultan. 

Quinze  délégués  do  Philippopoli  quittèrent,  il  y  a  sept 
mois,  leur  pays  à  la  suite  des  cruautés  commises  par  Tarméo 
Russe,  qui  tuait  femmes  et  enfants;  ils  prirent  la  route  de  Har- 
manli  et  là  ils  furent  dépouillés  par  Tennemî.  Les  femmes,  les 
enfants  et  les  invalides  reçoivent  des  secours;  ils  demandent 
qu'on  en  donne  à  tous.  Pour  le  moment  ils  ont  du  travail,  mais 
dans  quelques  jours  que  deviendront-ils? 

La  plupart  ne  sont  pas  logés;  ils  sont  tous  Musulmans  sauf 
quelques  Bohémiens. 

Ils  ne  demandent  pas  mieux  que  de  rentrer  dans  leurs 
foyers,  mais  ils  ne  peuvent  le  faire  tant  que  les  Russes  y  sont, 
les  soldats  n'ayant  rien  respecté. 

Beaucoup  de  malades  en  raison  des  souffrances  endurées  et 
du  mauvais  climat. 

Les  Commissaires  Ottomans  proposent  de  réprimander  les 
personnes  qui  perçoivent  des  loyers.  La  Commission  laisse  le 
Pacha  libre  d'agir  comme  bon  lui  semblera  en  s'associant  toute- 
fois à  l'idée  des  Commissaires  Ottomans. 

Interrogé  sur  des  faits  particuliers,  Hadjî  Halil,  d'Eski 
Zagra,  dit  que  des  Bulgares  et  des  Cosaques,  après  avoir  tué 
son  fils  devant  lui  l'ont  dépouillé;  il  ne  sait  ce  que  sont  devenus 
ses  quatre  autres  enfants. 

Ismaïl,  de  Philippoli,  raconte  qu'à  Ilarmanli  les  Russes 
mitraillaient  leurs  chariots  chargés  de  femmes  et  d'enfants.  Les 
Cosaques  les  poursuivaient;  lui,  prit  la  fuite  avec  sa  femme  et 
ses  deux  enfants:  l'un  âgé  de  cinq  ans  et  l'autre  de  onze  mois; 
ils  s'était  caché  dans  des  broussailles  avec  sa  famille  et  un 
Bulgare  à  son  service;  les  Cosaques  les  découvrient,  et  après 
avoir  pris  le  Bulgare,  tuèrent  les  deux  enfants.  En  ce  moment 
il  parvint  à  s'échapper,  se  dirigea  vers  Ortakeuï;  les  Russes 
arrivèrent  et  dépouillèrent  tous  ceux  qui  s'y  trouvèrent,  en 
prenant  même  les  boucles  d'oreilles  des  femmes;  ils  enlevèrent 
cinq  femmes  qu'ils  emmenèrent  à  Ortakeuï. 

Ils  insistent  pour  que  des  secours  leur  soient  donnés,  la 
plupart  ayant  supporté  beaucoup  de  souffrances. 

Les  députés  du  Caza  de  Haskeuï  ont  quitté  leur  pays  pour 
sauver  leur  existence;  ils  reçoivent  des  secours,  mais  ne  sont 
pas  logés;  ils  sont  tous  Musulmans. 

Beaucoup  de  maladies  régnent  p*arnii  eux,  surtout  des 
fièvres:  «Comment  voulez- vous  que  nous  retournions  dans  nos 
pays;  ni  notre  honneur,  ni  notre  vie,  ne  sont  en  sûreté  !« 
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1878  Sadik,  de  Tahlaty,  dit  que   les  Russes  ont  tué  devant  lui 

Massouli  Effendi,  Mufti  de  Philippopoli,  âgé  de  85  ans,  ainsi 
que  sa  femme.  Ses  compagnons  nous  racontent  que  leurs 
maisons  ont  été  brûlées  par  Tarmce  Russe.  Ils  sont  venus 
après  l'arrivée  de  Suleinian  Pacha;  ils  nont  jamais  reçu  l'ordre 
de  brûler  leur  village  et  ils  ont  confié  tous  leurs  biens  aux 
Bulgares. 

La  séance  est  suspendue. 

A  la  reprise  de  la  séance  les  délégués  de  Kyzanlik  et  de 
Yéni-Zagra  sont  introduits.  Ils  ont  quitté  leur  pays  depuis 
plus  de  six  mois,  à  cause  des  souffrances  que  leur  faisait 
endurer  l'îirmée  Russe.  Quand  ils  eurent  déposé  leurs  armes, 
on  les  garotta,  au  nombre  de  plus  de  300,  dont  la  plupart  furent 
décapités  à  Kyzanlik;  beaucoup  se  réfugièrent  sur  les  minarets, 
d'où  ils  s'enfuirent  le  lendemain  ;  ils  furent  attaqués  depuis  par 
l'armée  h  trois  reprises,  et  comme,  à  Harmanli,  on  employait 
contre  eux  de  l'artillerie,  ils  furent  obligés  de  quitter  leurs  effets 
et  d'abandonner  leurs  enfants.  Ici  on  leur  donne  quelques 
secours,  et  pas  d'habitation.  Il  y  a  parmi  eux  beaucoup  de 
malades.  Tous  sont  Musulmans.  Ils  ne  peuvent  pas  retourner 
•  tant  que  l'autorité  Russe  se  trouvera  dans  leurs  villages,  dont 
ils  n'ont  d'ailleurs  aucune  nouvelle  depuis  leur  départ. 

Les  délégués  de  Démotica  disent  qu'ils  ont  quitté  leur 
pays  depuis  deux  mois  ;  un  mois  plus  tôt  l'armée  Russe  était 
arrivée  dans  leur  village,  et  comme  elle  a  commencé  à  piller 
et  à  tuer,  ils  ont  pris  la  fuite  dans  les  montagnes,  d'où  ils  ont 
aperçu  l'incendie  de  leurs  maisons.  .  Or,  non- seulement  il  n'y 
avait  pas  eu  de  résistance  de  la  part  de  ces  villageois,  mais 
eux  mêmes  avaient  fourni  à  plusieurs  reprises  des  fourages 
à  l'armée  Russe. 

Le  déposant  a  vu  de  ses  yeux  di.\-huit  villages  brûlés 
par  les  Russes;  il  ne  les  ont  brûlés  qu'après  avoir  pris  les 
provisions  qui  se  trouvaient  dans  les  maisons.  Alors  seulement 
a  commencé  la  résistance  ;  s'ils  n'avaient  pas  arrêté  la  marche 
des  Russes,  ces  derniers  auraient  brûlé  tous  les  villages 
du  caza. 

Ces  émigrés  attestent  qu'il  existe  des  insurgés  au  Rhodope: 
Tun  d'eux  y  compte  deux  de  ses  fils,  et  eux-mêmes  se  sont 
battus  à  plusieurs  reprises. 

Il  y  a  quarante-cinq  ou  cinquante  jours,  à  Tchéutekly 
et  à  Acha  Mahalé,  il  y  a  eu  deux  combats  livrés,  après  les- 
quels il  y  eut  un  échange  de  deux  prisonniers  ;  trois  jours 
avant  ces  deux  combats,  un  certain  Pctco,  accompagné  de  soi- 
xante Bulgares,    et  de    vingt    soldats    Russes,   est    arrivé  dans 
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le»  avant-gardes.    Us  pénétrèrent  dans  le  village  nommé  Bes-  1878 
molu,  le  pillèrent,  tuèrent  une  femme,  et  partirent. 

Le  but  des  insurgés  est  d'empêcher  les  Russes  d'étendre 
leurs  lignes;  quant  à  eux,  ils  ne  les  attaqueront  jamais.  Il  y 
a  des  cabanes  où  se  trouvent  des  femmes  ;  les  Russes  viennent 
les  y  chercher  et  les  habillent  à  l'Européenne.  Cependant,  de- 
puis que  des  sentinelles  ont  été  placées,  ils  ne  peuvent  y 
parvenir. 

Tous  voudraient  renti-er  à  la  condition  qu'on  leur  montre 
la  possibilité  de  le  faire. 

Deux  habitants  de  Délinson  Koulessi  déclarent  que  les 
Russes,  après  avoir  pris  tout  ce  qu'il  y  avait  dans  leur  village, 
y  mirent  le  feu.  Les  habitants  s'enfuirent,  et,  dans  leur  fuite, 
rencontrèrent  l'amiée  Russe  qui,  sans  pitié,  tirait  sur  eux, 
bien  qu'ils  ne  fussent  pas  armés. 

Un  membre  de  la  Commission  demande  h  l'autorité  s'il 
existe  des  Bulgares  dans  le  Caza  de  Ghumuldjina:  le  Caï- 
macam  répond  qu'on  en  compte  plusieurs  milliers,  et  qu'il  y  a 
de  riches  villages  qui  ne  sont  composés  que  do  Bulgares  ; 
il  déclare  un  outre  que  la  meilleure  harmonie  règne  entre  les 
réfugiés  et  ces  villages. 

Ont  fait  avancer  le  groupe  des  réfugiés  de  Tchcrpan, 
Eski  Zagra  et  Carlova,  en  tout  vingt-trois  personnes. 

Ils  sont  arrivés  au  mois  de  Janvier.  L'armée  Russe  étant 
entrée  à  Eski-Zagra»  ordonna  à  tous  les  Musulmans  de  déposer 
leurs  armes,  sous  peine  d'être  décapités.  Les  armes  livrées 
furent  remises  immédiatement  aux  Bulgares.  Le  lendemain  on 
arrêta  plusieurs  notables,  et  deux  d'entre  eux,  le  père  et  le 
fils,  furent  pendus  devant  les  autres  ;  le  troisième  jour  ils  em- 
prisonnèrent toutes  les  femmes  et  dans  l'espace  de  douze  jours 
tuèrent  de  120  à  150  personnes. 

A  chaque  coin  de  rue  on  voyait  des  personnes  décapitées. 

Ali  Osman  a  vu  son  père  et  sa  soeur  tués  devant  lui. 
Suleiman  Pacha  est  arrivé  sur  ces  entrefaites,  et  il  a  pu  quit- 
ter le  pays. 

Le  délégués  affirment  qu'ils  vivaient  en  très-bonne  har- 
monie avec  les  Bulgares.  Ils  ont  quitté  le  pays  pour  sauver 
leur  vie,  et  au  moment  où  les  Russes  commençaient  a  tuer 
ceux  qui  se  trouvaient  sur  leur  passage. 

Mehemet  Aga,  du  village  de  Medressi,  à  une  heure  de 
Carlova,  raconte  que  la  première  fois  que  les  Russes  entrèrent 
dans  son  village,  ils  arrêtèrent  soixante-et-onze  personnes,  soi- 
xante-huit hommes  et  trois  femmes  ;  ils  les  conduisirent  dans 
un  même  endroit,  et  les  fusillèrent;    ils  étaient  tous  désarmés; 
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1878  seize  autres  furent  garottés  le  deuxième  jour,  et  au  milieu 
d'eux  se  trouvait  Méhémed  lui  même.  H  fut  sauvé  par  un  Bul- 
gare. Le  même  jour  les  Russes  enlevèrent  huit  femmes^,  qu*îls 
abandonnèrent  après  les  avoir  violées. 

C'est  pour  ces  motifs  qu'ils  partirent  en  prenant  différen- 
tes routes,  mais  à  Harmanli,  poursuivis  par  les  Russes,  ils  per- 
dirent tout  ce  qu'ils  possédaient  ;  il  a  lui-même  été  blessé  et  sa 
belle- soeur  a  été  tuée. 

Ds  reçoivent  des  secours. 

Ils  sout  tous  Musulmans. 

Ils  vivaient  en  très-bonne  harmonie  avec  les  Bulgares  jus- 
qu'à l'arrivée  des  troupes  Russes. 

Ils  ont  beaucoup  de  maladies  en  raison  de  leurs  privations, 
car  beaucoup  d'entre  eux  couchent  à  la  belle  étoile. 

Tant  que  les  Russes  seront  dans  leur  pays,  comment  veut- 
on  qu'ils  y  retourner? 

Le  groupe  de  Loftcha,  Tirnova,  Plevna,  Selvi  et  Gabrova 
se  compose  de  vingt-huit  individus. 

Ceux  de  Tirnova  déclarent  qu'ils  sont  arrivés  ici  il  y  a 
neuf  mois  ;  ils  ont  quitté  leur  pays  lorsque  les  Russes  sont  ent- 
rés ;  ceux-ci  leurs  firent  déposer  les  armes  et  subir  des  cruau- 
tés inouïes:  après  avoir  coupé  les  mains  à  vingt-quatre  personnes, 
ils  les  transportèrent  à  une  hauteur  qu'on  peut  évaluer  deux 
fois  celle  d'un  minaret;  de  ce  lieu  ils  les  lancèrent  dans  le  préci- 
pice ;  les  femmes  furent  violées  ;  un  des  suppliciés  parvint  à 
s'échapper  et  alla  prévenir  les  Turcs,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
ceux  qui  déposent  devant  les  Commissaires  et  qui  ont  eux- 
mêmes  enterré  les  cadavres  des  victimes. 

Ces  gens  inoffensifs  faisaient  rôtir  des  agneaux  pour  les 
offrir  aux  soldats  Russes  lorsqu'on  arrêta  les  habitants  d'un 
village  au  nombre  de  vingt-trois;  on  crût  qu'on  les  mettrait 
en  prison.    Ils  devaient  être   massacrés. 

Tous  les  délégués  confirment  ces  faits. 

Ils  sont  tous  Musulmans. 

Ils  ont  entendu  dire  depuis  que  leurs  villages  avaient 
été  brûlés. 

Depuis  leur  arrivée  à  Gumuldjina  on  donne  des  secours 
aux  femmes,  aux  veuves  de  soldats  surtout,  et  aux  invalides  ; 
ils  rentreront  dans  leurs  pays  lorsque  les  autorités  Turques 
y  seront  réinstallées,  car  ils  ne  veulent  pas  aller  dans  les  en- 
droits où  l'on  prend  leurs  filles  que  l'on  habille  à  TEuro- 
péenne  et  qui  disparaissent  sans  que  l'on  sache  où  elles  vont. 

Les  délégués  de  Loftcha  ont  quitté  ce  village  depuis 
onze    mois    lorsqu'il    fut    occupé    par     l'armée  Russe;  on  leur 
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avait  cependant  dit  qu'ils  pouvaient  demeurer  en  sûreté  1878 
chez  eux  5  mais  comme  quelques  jours  plus  tard  le  canon  lit 
des  ravages  dans  le  Cassaba,  tous  prirent  la  fuite  en  se  diri- 
geant les  uns  vers  Plevna  les  autres  vers  Orkhanie.  Ces  der- 
niers, chemin  faisant,  furent  attaqués  par  Varmée  Russe,  qui 
mitraillait  les  voitures,  sans  pitié  pour  les  femmes  et  les  en- 
fants qui  s'y  trouvaient;  la  moitié  de  la  population  de  Loft- 
cha  y  a  péri. 

Mollah  Hassan,  qui  raconte  ces  détails,  assistait  à  cette 
scène.  Lorsque  les  habitants  quittèrent  Loftcha,  Hadji  Ibraim 
y  est  resté,  et  il  raconte  à  la  Commission  qu'il  fut  saisi  dans 
sa  maison  par  les  Russes,  qui  lui  ont  demandé  son  sabre  et 
son  pistolet.  Sur  son  refus  ils  lui  appliquèrent,  par  devant,  le 
knout,  et  par  derrière  des  coups  de  crosse  à  trois  reprises 
différentes;  son  fils  lui  conseilla  de  donner  ses  armes.  Ayant 
trouvé  dans  sa  poche  de  la  menue  monnaie,  les  Russes  sup- 
posèrent qu'i'  devait  en  avoir  ailleurs,  et  se  partagèrent  300 
livres,  quils  prirent  dans  sa  ceinture.  Il  est  renti'é  à  Loftcha, 
en  profitant  d'une  sortie  d'Osman  Pacha.  La  ville  fut  pillée, 
les  femmes  furent  violées.  A  Deoreis,  dix-sept  vierges,  qui 
étaient  à  faucher,  furent  enlevées  par  les  Russes,  et  on  ne  sait 
ce  qu'elles  sont  devenues  depuis. 

Pendant  qu'on  les  frappait,  des  Bulgares  se  présentèrent 
pour  implorer  la  clémence  des  Russes  ;  les  Russes  les  frap- 
pèrent du  knout.  Dans  deux  endroits  différents,  à  Merltché 
et  à  Harmanli,  les  Russes  détruisèrent  400  chariots,  chargés 
de  femmes  et  d'enfants.  A  Harmanli,  pendant  que  les  chariots 
passaient  la  rivière    les  Russes  tiraient  sur  les  fenmies. 

Tous  disent  qu'ils  ont  perdu  plusieurs  membres  de  leurs 
familles. 

En  arrivant  ici  ils  ont  reçu  par  jour  100  drachmes  de 
méïs.  Ils  se  plaignent  de  payer  ici  des  loyers.  Ils  ont  parmi 
eux  beaucoup  de  malades,  surtout  de  fiévreux.  Ils  désirent 
rentrer,  mails  ils  n'osent  pas. 

Un  habitant  de  Selvi  déclare,  qu'après  avoir  été  désar- 
més par  les  Russes,  il  vit  dix  d'entr'eux  fusillés,  et  quarante 
autres  pendus  ;  c'était  les  riches  de  l'endroit  ;  c'est  pourquoi 
ils  sont  partis.  «J'ai  vu,«  dît  Hassan,  »de  mes  propres  yeux,  les 
Russes  violer  ma  femme. « 

A  Harmanli  ils  perdirent  leurs  effets,  furent  obligés  d'a- 
bandonner leurs  fenmies  et  leurs  enfants,  et  périrent  en  grand 
nombre. 

Depuis  qu'ils  sont  ici  on  leur  donne  des  secours. 

Ils  sont  tous  Musulmans. 
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1878  Si  les  autorités  rentrent,  ils  ne  resteront    pas    une   seule 

minute. 

Le  Président  déclare  qu'il  est  temps  de  lever  la  séance, 
et  remet  au  lendemain,  Taudition  des  femmes^  et  surtout  des 
veuves,  que  la  Commission  désire  interroger. 

Les  Commissaires  devront  se  réunir  le  lendemain  au  co- 
nak  h  huit  heures  et  demie. 

(Suivent  les  signatures  des  Membres  de  la  Commissioti.  En 
signant,  M.  Basily  réitère  les  réserves  formulées  dans 
la  séance  du  25  juillet  dernier.) 


Procès  '  verbal  Ko.  9. 

Le  29  juillet  1878  la  Commission,  au  complet,  réunie  au 
conak  de  l'autorité  locale  à  Ghumuldjina,  fait  approcher  les 
veuves  qui,  sur  la  demande  de  M.  Graziani,  acceptée  à  Tunani- 
mité,  doivent  être  également  entendues,  parce  qu'il  pourrait 
arriver  qu'elles  n'aient  pu  se  faire  représenter  parmi  les  délé- 
gués ordinaires. 

En  premieur  lieu  se  présentent  celles  de  Plevna.  Elles 
prirent  la  fuite,  et  après  avoir  perdu  à  Harmanli  tout  ce  qu'elles 
avaient,  elles  arrivèrent  ici. 

Eues  se  plaignent  de  la  modicité  des  secours  qu'elles 
reçoivent,  et  des  nombreuses  maladies  dont  elles  souffrent. 

Le  groupe  de  Sofia  abandonnait  le  village  pour  échapper 
aux  brutalités  des  Russes.  L'armée  Russe  les  cerna  à  Harmanli, 
et  l'artillerie  mitrailla  les  chariots  où  se  trouvaient  les  femmes 
et  les  enfants. 

Elles  perdirent  tout  ce  qu'elles  possédaient. 

Le  Sultan  n'a  qu'à  faire  d'elles  ce  qu'il  veut;  elles  sont 
toujours  contentes. 

Beaucoup  de  malades  ;  fièvres  ;  grande  mortalité. 

Si  la  Russie  remplissait  leurs  maisons  avec  de  l'or,  elles  n'y 
retounieraient  pas  ;  mais  elles  rentreront  aussitôt  après  le  retour 
des  Turcs. 

Aïché  raconte  qu'à  Harmanli  elle  se  trouvait  avec  ses  quatre 
enfants.  Pour  suivre  le  deux  petits  elle  fut  obligée  de  se  séparer 
des  deux  autres.  Attaquée  par  des  Cosaques  elle  vit  ses  deux 
enfants  tués  devant  elle  ;  plus  tard  elle  retrouva  ses  deux  gran- 
des filles. 

Les  veuves  d'Ihlima  quittèrent  le  pays  il  y  a  sept  mois, 
poursuivies  par  les  forces  Russes.   A  Harmanli  elles  perdirent 
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tout  ce  qu  elles  avaient  avec  elles.   Elles  reçoivent  des  secours,  1878 
ont  beaucoup  de  malades,   et  ne  veulent    rentrer  que  si  Tau- 
torité  Turque  se  constitue. 

Les  veuves  du  Caza  de  Philippopoli  racontent  qu'à  l'arrivée 
de  Russes,  elles  prirent  la  fuite,  et  qu'à  Harmanli  on  leur  enleva 
leurs  jeunes  filles  et  leurs  biens. 

Elles  reçoivent  des  secours,  soutFrent  beaucoup  de  maladies, 
et  surtout  de  fièvre. 

Caïmak  raconte  que  devant  son  mari,  attaché  à  un  chariot, 
elle  fut  violée,  et  qu'ensuite  le  mari,  ainsi  que  son  enfant,  ont 
été  tués. 

Des  veuves  de  Sofia  et  de  Philippopoli  habitant  dans  les 
environs  de  Ghumuldjina,  déclarent  avoir  quitté  leur  pays 
par  peur. 

A  Harmanli  elles  perdirent  leur  biens,  et  plusieurs  mem- 
bres de  leurs  familles. 

Cherisé  de  Beukeui  (dépendant  de  Philippopoli),  raconte 
que  son  fils  a  été  attaché  à  un  chariot,  et  que  sa  belle-fiUe  fut 
violée  devant  elle  par  dix  soldats  Russes. 

Elle  ne  sait  ce  qu'elle  est  devenue  ;  sa  fille  adoptive,  de 
quatre  ans,  après  avoir  été  lancée  en  l'air,  fut  sabrée. 

De  veuves  de  Kézanlik  déclarent  avoir  quitté  leurs  villages 
à  cause  des  atrocités  commises  par  les  Russes. 

Elles  ont  perdu  leurs  maris  et  leurs  enfants  en  route.  Deux 
d'entr'elles  ne  reçoivent  pas  de  secours. 

Relativement  aux  malades,  aux  secours  qu'elles  reçoivent, 
elles  confirment  les  dépositions  précédentes. 

Halilé  jure  qu'un  de  ses  fils,  devant  elle,  a  eu  les  mains 
coupées  et  l'autre  les  bras  détachés  de  son  corps. 

(Suivent  les  signatures  des  Membres  de  la  Commission.  La 
signature  de  M.  Leschine  est  accompagnée  de  la  réserve 
suivante:  —  »En  me  référant  aux  protestation  faites  par 

M.  Basily  à  la  séance  du  —  juillet.») 


Procès  -  verbal  Xo.  10, 

Le  29  juillet  1878  la  Conmiission  Européenne  du  Rho- 
dope  réunie  au  conak  de  l'autorité  de  Gunuildjina,  poursuit  ces 
travaux  en  interrogeant  les  veuves  et  les  orphelins  de  Tendroit. 

Au  début  de  la  séance  son  Excellence  Naschid  Pacha  com- 
munique un  télégramme  d'après  lequel  son  Altesse  le  Grand 
Vézir  informe  les  Commissaires  Ottomans  que  la  Sublime  Porte 
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1878  sur  leur  demande,  vient  d^envoyer  des  médicins  et  des  remèdes 
destinés  au  district  de  Gumuidjina. 

Son  Altesse  ajoute  que  la  Porte  permet  aux  autorités  de  ce 
district  de  prélever  sur  les  dîmes  de  Tannée  prochaine  les 
aumônes  nécessaires  ù  l'entretien  des  réfugiés. 

Naschid  Pacha  a  d'ailleurs  donné  les  ordres  pour  défendre 
aux  habitants  de  prélever  aucun  loyer  pour  les  habitations  occu- 
pées par  des  réfugiés. 

En  ce  moment  se  présentent  les  veuves  par  district  ;  le 
nombre  en  paraît  considérable.  Celles  des  cazas  de  Philippopoli 
et  Carlova  parlent  le  premières,  et  déclarant  qu'elles  ont  quitté 
leurs  foyers  pendant  l'hiver  parce  que  les  Russes  incendiaient 
leur  village,  et  en  tuaint  les  habitants.  Elles  demandent  satis- 
faction de  l'outrage  fait  à  leur  honneur. 

Elles  ont  rencontré  les  Russes  à  Harmanli  ;  mitraillées  par 
l'artillerie,  elles  ont  fui  vers  la  montagne. 

Le  soldats  Russes  les  massacraient  sans  pitié.  Celle  qui  a 
la  parole  affirme  que  ses  deux  enfants  ont  été  tués  sous  ses  yeux 
par  un  cavalier  Russe.  Elles  ont  perdu  chemin  faisant  tout  ce 
qu'elles  avaient  pu  emporter  de  leurs  demeures. 

Elles  se  plaignent  du  peu  de  secours  qu'on  leur  donne,  sur- 
tout de  ce  que  l'on  veut  les  forcer  à  payer  le  loyer  des  maisons 
qu'eUes  habitent. 

Il  y  a  parmi  elles  beaucoup  de  malades.  Elles  ont  le  plus 
vif  désir  de  rentrer,  mais  elles  ne  le  feront  qu'après  le  départ 
des  Russes. 

Toutes  affirment  qu'elles  vivaient  avec  les  Bulgares  dans 
la  plus  parfaite  harmonie,  mais  après  l'arrivée  des  Russes,  et 
dès  que  le  Turcs  eurent  déposé  les  unues,  elles  eurent  beau- 
coup a  en  souffrir. 

Fatma,  de  Carlova,  déclare  qu'après  avoir  été  dépouillée 
elle  fût  violée  par  un  soldat  Russe  en  présence  de  son  père  et 
de  son  frère. 

Insam,  de  Carlova,  raconte  qu'après  l'aftaîre  d'Harmanli  à 
Haskeuï  le  soldats  Russes  arrêtèrent  son  père  avec  lequel  elle 
était,  et  qu'ensuite  on  la  dépouilla  de  ses  vêtements  et  qu'on 
l'outragea.  Beaucoup  de  femmes  ont  été  blessées  ;  elles  n'ont 
pui  suivre  les  autres  et  ont  dû  mourir  en  route. 

Ces  femmes  racontent  des  cruautés  inouïes  :  des  seins 
coupés,  des  mutilations,  etc. 

Plusieurs  ont  été  enfermées  pendant  trois  jours  et  tous  les 
soldats  venaient  satisfaire  sur  elles  leur  brutale  passion. 

Plusieurs  femmes  des  Philippoj)oli  ont  vu  également  des 
femmes  à   qui  Ton  coupait   les   seins,   des  jeunes  filles  vierges 
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violées  et  devenues  mères,  des  personnes  enduites  de  goudron  1878 
et  brûlées  vives. 

Elles  ont  fui  étant  toujours  en  butte  aux  cruautés  de  soldats 
Russes  cjui  leur  demandaient  sans  cesse  de  Targent. 

A  Ortakeuï  les  soldats  Russes  choisirent  les  plus  jeunes 
d'entr'elles.  On  les  emmena  dans  une  maison,  on  les  viola  et 
on  les  assujettit  à  des  horreurs  que  la  plume  ne  peut  retracer. 

Plusieurs  autres  s'avancent  et  déclarent  qu'elles  ont  pu, 
quant  à  elles ,  conserver  leur  honneur ,  mais  les  Russes  les 
ont  jetées  à  la  rivière,  elles  y  ont  perdu  leurs  enfants  et  les 
réclament. 

Un  groupe  de  femmes  des  villages  voisins  de  Philippopoli 
raconte  que  tous  leurs  maris  et  leurs  frères  furent  tués  par  les 
Russes  et  qu'elles  ont  subi  les  outrages  les  plus  violents. 

L'une  d'elles  de  Ludgina  dit  que  le  soldats  Russes  tuèrent 
devant  elle  son  enfant  âgé  de  trois  ans  et  la  violèrent  ensuite. 

Une  autre  a  vu  les  Russes  mettre  le  feu  à  une  maison  ou 
se  trouvaient  deux  viellards  invalides  qui  ont  été  brûlés  ainsi 
que  trois  femmes  qui  y  étaient  restées  pour  les  soigner. 

Ces  infortunées  ont  perdu  dans  leur  fuite  tout  ce  qu'elles 
avaient  pu  emporter,  et  presque  toutes  ont  vu  mourir  un  ou 
plusieurs  membres  de  leurs  familles. 

Ces  femmes  déclarent  avec  force  qu'elles  vivaient  en  très- 
bonne  harmonie  avec  les  Bulgares  jusqu'à  l'arrivée  des  Russes, 
depuis,  elles  en  ont  même  reçu  des  secours.  Elles  ne  peuvent 
que  s'en  louer. 

Un  dernière  an-ive  et  raconte  encore  à  la  Commission  qu'à 
Démotica,  sur  soixante-cinq  chariots  chargés  de  femmes  et  d'en- 
fants, cinq  personnes  seulement  ont  pu  s'échapper. 

Plusieurs  femmes  de  Nieboli  (village  des  environs  de  Rust- 
chuk)  déclarent  qu'elles  ont  quitté  leurs  chaumières  avant  l'am- 
vée  des  Russes  et  par  peur.  L'une  d'elles  cependant  fut  violée 
par  un  soldat  Russe  à  Bouyounada. 

Elles  sont  ici  dans  des  maisons  de  la  ville  ou  les  habitants 
leur  donnent  des  secours  dont  elles  sont  reconnaissantes. 

Elles  ne  veulent  rentrer  dans  leur  village  qu'après  le  réta- 
blissement de  l'autorité  Turque. 

Le  groupe  de  Kyzanlik  raconte  que  les  habitants  de  cette 
ville  en  sont  partis  à  doux  reprises  différentes,  parce  qu'ils  y 
étaient  rentrés  après  l'arrivée  de  Sulciman  Pacha. 

L'armée  Russe  revint  à  la  Noël,  et  se  livra  au  meurtre,  au 
pillage   et  à  Tincendie. 

Nazife  de  Bovaslev  (villao:e  à  une  heure  de  Kvzanlik)  dit 
que  la  première  fois   que   l'armée  Russe  entra  à  Kyzanlik,  elle 
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1878  plaça  des  postes  dans  tous  les  villages  environnants  de  manière 
d'empêcher  les  habitants  d'en  sortir.  Dix  jours  plus  tard,  les 
bataillons  amvèrent  et  commencèrent  à  désarmer  leurs  maris  et 
les  massacrèrent  ensuite.  On  fit  rassembler  toutes  les  femmes, 
on  prit  les  plus  jeunes,  et  cinquante  devinrent  enceintes.  Les 
hommes  étaient  garottés  et  décapités.  On  leur  liait  les  mains, 
dit  Nazifé,  on  les  couchait  par  terre,  puis  on  les  coupait  conune 
de  la  salade.  Dans  un  village  de  trente  maisons,  quatre- vingt  dix 
victimes  ont  subi  cet  affreux  sort. 

»  Je  prie  ces  messieurs  de  vouloir  bien  prendre  des  infor- 
mations pour  voir  si  je  ne  dis  pas  la  pure  vérité.  « 

Les  femmes  ont  pris  la  fuite  et  ont  abandonné  leurs 
enfants. 

Depuis  qu'elles  sont  ici  elles  reçoivent  des  secours,  mais 
elles  ont  beaucoup  de  malades. 

Des  femmes  de  Samakow  déclarent  qu^elles  ent  fui  de  leur 
village  pour  sauver  leur  honneur.  Elles  racontent  la  scène 
d'Harmanli  comme  les  précédentes.  Elles  ont  pu  échapper 
aux  violences  des  soldats.  Elles  reçoivent  du  secours,  et  décla- 
rent que  parmi  elles  il  y  a  beaucoup  de  malades. 

Les  femmes  de  Bazardjik  déclarent  aussi  qu^elles  ont  fui 
devant  le  meurtre.  Tinccndie,  et  le  viol;  chemin  faisant  elles  ont 
perdu  tout  ce  qu'elles  possédaient,  elles  ont  gagné  les  montagnes, 
mais  ont  pu  conserver  leur  honneur. 

Chaksène  est  arrivée  à  Harmanli  avec  son  mari  et  son 
enfant,  âgée  de  trois  ans.  Les  Russes  leur  demandaient  de  l'ar- 
gent, et  comme  ils  n'en  avaient  pas,  les  Russes  tuèrent  le  père 
et  la  petite  fille 

Le  groupe  des  Stalitza  tient  le  même  langage  ;  les  troupes 
Russes  lançaient  dos  boulets  sur  leur  village  et  les  obligèrent  à 
fuir.  A  Harmanli  ils  perdirent  tous  leurs  biens  et  furent  obligés 
d'abandonner  leurs  enfants  dans  les  chariots.  Plusieurs  racon- 
tent qu'on  les  a  dépouillées  de  leurs  vêtements  et  qu'on  cher- 
chait dans  leurs  pantalons  dans  l'espoir  d'y  trouver  de  Targent 
On  prit  tous  leurs  bijoux  et  la  plupart  d'entr'elles  furent  violées. 

Elles  ont  beaucoup  de  malades,  surtout  de  fiévreux. 

Elles  vivaient  en  bonne  intelligence  avec  les  Bulgares,  qui 
ont  pleuré  lorsqu'ils  les  ont  vu  quitter  leurs  villages. 

Les  femmes  de  Selvi  ont  dû  quitter  leur  village  en  raison 
des  mauvais  traitements  que  leur  faisaient  subir  les  soldats 
Russes.  Cependant  elles  s'estiment  heureuses  d^avoir  auvé  leur 
honneur  bien  qu'elles  aient  perdu  tous  leurs  biens. 

Quelques  femmes  d'Orkhanié  font  des  déclarations  sans 
importance. 
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Le  Président  propose  de  lever  la  séance  après  avoir  réglé  1878 
le  travail  de  la  Commission  pour  le  lendemain. 

Les  Commissaires  ayant  désii'é  entendre  les  réfugiés  des 
villages  voisins  de  Gumuldjina,  ils  seront  reçus  le  lendemain, 
mais  comme  les  Commissaires  seront  occupés  à  leur  correspon- 
dance particulière  à  Toccasion  du  courrier  du  lendemain,  la 
Commission  n'aura  pas  de  séance  le  matin.  Le  soir  on  se  réunira 
chez  M.  Basily,  qui  est  indisposé,  pour  entendre  la  lecture  des 
procès-verbaux  que  Ton  pourrait  transmettre  à  Constantinople. 

Ces  propositions  sont  acceptées. 

La  Commission  se  réunira  donc  à  10  heures  du  soir  chez 
M.  Basily  au  Palais  du  Métropolitain. 

(Suivent  les  signatures  des  Menées  de  la  Commission.  La 
signature  de  M.  Leschine  est  accompagnée  de  la  réserve 
suivante:  —  »En  me  référant  aux  protestations  faites  par 
M.  Basily.  «) 


Procès  '  verbal  No.  11. 

Tous  les  Con.missaires  réunis  à  10  heures  du  soir,  le 
29  juillet,  1878,  au  Palais  du  Métropolitain  chez  M.  Basily, 
entendent  de  l'honorable  Commissaire  de  Russie  la  communi- 
cation d'un  télégramme,  par  lequel  le  Prince  LabanofF  autorise 
son  Délégué  à  quitter  la  Commission  parceque  des  raisons  de 
santé  l'empêchent  d'en  suivre  les  travaux,  et  à  revenir  à 
Constantinople  en  laissant  à  M.  Leschine,  Drogman  de  l'Am- 
bassade, le  soin  de  remplir  le  mandat  qui  lui  était  confié. 

M.  Basily  exprime,  en  même  temps,  ses  regrets  d'inter- 
rompre ainsi  les  relations  cordiales  qu'il  avait  le  plaisir 
d'entretenir  avec  tous  ses  collègues,  et  les  prie  de  croire  à 
ses  meilleurs  sentiments. 

Tous  les  autres  Commissaires,  sur  l'initiative  de  Mr. 
Fawcett,  répondent  qu'ils  partagent  sincèrement  les  sentiments 
de  M.  Basily,  et  qu'ils  regrettent  son  départ,  en  égard  sur- 
tout aux  motifs  qui  les  privent  du  concours  éclairé  et  précieux 
de  leur  collègue  de  Russie,  et  des  agréables  rapports  personnels 
qu'il  savait  faciliter  par  l'aménité  de  son  caractère. 

Ils  désirent  que  sa  santé  se  rétablisse  promptement. 

M.  Basily  remet  ses  pouvoirs  à  M.  Leschine,  et  passe  au 
nom  du  nouveau  Commissaire  le  sauf- conduit  délivré  par  le 
Prince  Dondoukoff. 

Lecture  est  ensuite  donnée  des  procès-verbaux  des  dernières 
séances,  qui  sont  approuvés. 

X.  Recueil.  55 
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1878  Le    Secrétaire    donne    également   lecture    du    télégramme 

qui  a  été  envoyé  la  veille  au  doyen  du  Corps  Diplomatique 
au  nom  de  la  Commission,  et  à  la  suite  d'une  délibération 
relative  aux  souffrances  constatées  dans  le  district  de  Gliumul- 
djina,  afin  d'obtenir  des  secours  immédiats  en  faveur  de? 
nombreux  émigrés  qui  se  trouvent  dans  ce  district. 
Le  télégramme  est  annexé  au  procès-verbal. 
La  Commission  se  réunira  le  Lundi  matin,  à  10  heures, 
pour  régler  Tordre  de  ses   travaux. 

(Suivent  Its  signatures.) 


Procès  '  verbal  No.  12. 

Tous  les  Commissaires,  réunis  chez  le  Secrétaire  de  la 
Commission  à  10  heures  du  matin,  décident  qu'ils  se  rendront 
au  conak  à  2  heures  de  l'après-midi  pour  entendre  les  délégués 
des    réfugiés    habitant    les    villages    du  Caza  de  Ghumuldjina. 

(Suivent  les  sigtiaturesj 


Procès  '  verbal  No.  13. 

Le  même  jour,  30  juillet  1878,  conformément  à  la  décision 
du  matin,  les  Commissaires  réunis  au  conak  de  l'autorité  de 
Ghumuldjina  font  appeler  les  délégués  des  réfugiés  habitant 
les  villages  voisins. 

Ces  délégués  appartiennent  aux  Cazas  d'Isladié,  Loftcha, 
Késanlik,  Plevna,  Selvi,  Philippopoli  et  Widdin. 

Tous  confirment  ce  que  ceux  de  leurs  compagnons  qui 
habitent  à  Ghumuldjina  ont  déjà  déclaré  relativement  les  motifs 
de  leur  fuite,  à  leur  santé,  aux  secours  qu'ils  reçoivent.  Ceux 
de  Plevna  ajoutent  qu'après  toutes  leurs  souffrances  ils  se 
croient  ici  au  Paradis.  L'un  d'eux,  Issi,  raconte  qu'en  se  rendant 
vers  Orkhanié  il  fut  rencontré  par  des  soldats  Russes,  qui  lui 
prirent  78  medjidiés  et  quelques  piastres-,  au  même  moment 
il  vit  des  soldats  emmenant  dix  femmes.  L'une  d'elles  s'était 
jetée  la  face  contre  terre,  et  criait  »Ne  me  touchez  pas  ;  je 
préfère  la  mort.«  Devant  cette  résistance  un  soldat  lui  donna 
un  coup  de  sabre;  alors  les  autres,  intimidées,  suivirent  les 
soldats  dans  le  bois. 

Parmi  les  atrocités  racontées  par  les  délégués  de  Philippo- 
poli, Suleiman  déclare  avoir  vu,  à  Kézanlik,  les  cadavres  de 
soixante  hommes,  décapités,  et  de  trois  jeunes  filles. 
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Ali,    de    Selvi,    raconte    qu'en    entrant   dans   la   ville   les  1878 
Russes  décapitèrent  cinquante  huit  personnes^  et  enlevèrent  les 
jeunes  filles. 

Ceux  dlvradyi  (Caza  de  Widdin)  sont  parties  parce 
qu'ils  avaient  entendu  dire  que  les  Russes  avaient  tue  beaucoup 
d'habitants  des  villages  voisins^  et  enlevé  beaucoup  de  jeunes 
filles. 

A  Dervent*keuiy  près  de  Stanimaka,  ils  ont  assisté  au 
massacre  de  sept  hoDames  et  de  quatre  femmes,  tués  par  les 
soldats  Russes. 

Les  délégués  de  Loftcha  déclarent  que  les  Russes  ont 
enchaîné  250  habitants  de  la  ville;  qu^ils  pillaient  toutes  les 
maisons  et  violaient  toutes  les  femmes, 

»Si  nous  racontions  toutes  nos  soufirances,  les  déshonneur 
de  nos  femmes  et  de  nos  filles,  auquel  on  nous  faisait  assister, 
vous  en  seriez  révoltés, «  dit  l'un  des  déposants  en  s'adressant 
aux  Membres  de  la  Commission. 

Un  paysan  de  Kézunlik  déclare  que  les  Russes  les  ont 
pris,  ont  garrotté  trente  personnes,  au  nombre  desquelles  il 
était*,  on  les  conduisit  dans  un  vallon  et  on  les  décapita. 

Poui'  lui,  il  reçut  un  coup  de  sabre  sur  le  cou,  un  autre 
sur  la  joue  gauche,  et  un  troisième  au  côté;  les  Commissah*es 
constatent  les  cicatrices  ;  il  roula  ainsi  au  milieu  des  cadavres, 
y  resta  pendant  deux  jours,  puis,  reprenant  connaissane,  il 
parvint  à  se  sauver  dans  les  montagnes. 

Tous  ces  malheureux  affirment  avoir  toujours  vécu  en 
bonne  intelligence  avec  les  Bulgares  jusqu'à  l'arivée  des  Russes; 
l'un  deux  ajoute  que  les  Russes,  après  leur  avoir  distribué  les 
armes  déposées  par  les  Turcs,  plaçaient  les  Bulgares  devant  les 
troupes  de  manière  à  les  forcer  à  tirer  contre  les  Turcs. 

Ils  ne  rentreront  pas  :  ils  préfèrent  être  jetés  dans  la  mer 
par  les  sept  Puissances. 

(Suivent  les  signatures  des  Membres  de  la  Commission.  La 
signature  de  M.  Leschine  est  accompagnée  de  la  réserve 
suivante:  — ))En  me  référant  aux  protestations  faites  par 
M.  Basily.ft) 


Procès  '  verbal  No.  là. 

Le  31  juillet  la  Commission  Européenne  du  Rhodope  réunie 
au  complet  au  conak  de  l'autorité  de  Ghumuldjina  écoute  la 
lecture  des  procès-verbaux  des  trois  dernières  réunions,  en 
adopte  le  contenu,  et  passe  à  ses  travaux. 
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1878  Un  grand  nombre  de  pétitions  relatives  aux  propriétés  et 

objets  mobilières  dont  les  réfii^és  ont  été  dépouillés,  soit  par 
les  Russes,  soit  par  les  Bulgares,  ont  été  présentées  à  la  Com- 
mission. 

Elle  décide  de  les  conserver  jusqu'à  la  rédaction  de  son 
dernier  rapport  dans  lequel  elle  pourra,  si  elle  le  juge  utile, 
indiquer  quelle  suite  elle  doit  leur  donner. 

La  Commission  décide  en  outre  de  partir  le  lendemain 
matin  vers  Mastanly  où  elle  réglera  la  suite  de  son  itinéraire: 
elle  se  fera  accompagner  comme  guide  par  un  certain  Ismaïl 
Agha,  qui  commande  une  partie  des  forces  nationales  du  Rho- 
dope. 

/"Suivent  les  signatures  des  Membres  de  la  Commission.  La 
signatures  de  M.  Leschine  est  accompagnée  de  la  réserve 
suivante:  — »En  protestant  contre  les  procédés  de  la 
Commission.  «) 


Procès  '  verbal  No.  15, 

Kirkova.  —  Le  1®*"  août  1878.  la  Commission  Européenne 
du  Rhodope,  réunie  au  complet  à  Kirkova,  entend  les  délégués 
des  émigrés  réfugiés  dans  cette  localité  et  les  environs. 

Les  groupes  du  district  de  Philîppopoli  déclarent  qu'il 
y  a  sept  mois  ils  ont  quitté  leur  pays  à  cause  de  Tamvée  des 
Russes. 

Les  veuves  et  les  orphelins  reçoivent  des  secours. 

L^état  sanitaire  est  satisfaisant. 

Ils  sont  tous  Musulmans. 

Ils  ne  veulent  rentrer  dans  leur  pays  tant  que  les  Russes 
s'y  trouveront. 

Des  femmes  de  Loftcha  déclarent  qu'elles  ont  quitté  leur 
pays  il  y  a  un  an. 

Ilatidjé  raconte  que  les  Bulgares  et  les  Russes  étaient 
entrés  chez  elle,  et  qu'après  avoir  tué  son  mari  on  l'a  dépouillée. 

Elles  reçoivent  des  secours  et  vivent  dans  les  Montagnes 
du  Rhodope,  sous  des  huttes  où  logent  800  personnes  environ 
du  Caza  du  district  de  Philippopoli. 

Les  délégués  des  réfugiés  dans  les  Montagnes  du  Rhodope 
déclarent  qu'il  y  a  soixante-deux  jours,  pendant  qu'ils  étaient 
tranquillement  dans  le  village  de  Bourova,  les  Russes  les 
assaillirent  avec  des  forces  considérables. 

Le  27  du  mois  de  mai  on  leur  envonya  une  personne  du 
nom  de  Suleiman  pour  leur  direde  se  rendre,  en  les  engageant 
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à   aller  à  Yongova  ;    le    nommé.  Suleiman    prétendait   être    un  1878 
envoyé  du  Gouvernement  Ottoman. 

Us  refusèrent  de  quitter  leur  terre,  ajoutant  que  si  Ton 
avait  quelque  chose  à  leur  communiquer,  on  n'avait  qu'à  venir 
chez  eux. 

Plus  tard  il  fut  convenu  qu'ils  se  rendraient  jusqu'aux 
limites  des  lignes  Russes. 

Le  28  parvenus  à  l'endroit  indiqué,  ils  rencontrèrent  sept 
officiers  Russes  et  un  militaire  qui  prétendait  être  officier  Turc. 
Cet  officier  qui  s'appelait  Ismaïl  Agà  leur  demanda  pourquoi 
ils  avaient  recours  aux  armes  et  ne  cherchèrent  pas  la  tran- 
quillité en  les  déposant.  Ils  répondirent  qu'ils  n'étaient  pas 
insurgés  ;  qu'on  disait  que  le  Gouvernement  n'existait  plus,  et 
ils  espéraient  que  les  Puissances  s'intéresseraient  un  jour  à  leur 
sort,  et  qu'alors  ils  sauraient  à  quoi  s'en  tenir.  Ismaïl  Aga 
renouvela  sa  demande  relativement  à  la  déposition  des  armes  ; 
le  refus  tut  renouvelé,  en  ajoutant  qu'ils  en  avaient  besoin,  parce 
que  les  Russes  pendant  l'hiver  avaient  pillé  leurs  maisons,  et 
déshonoré  les  femmes. 

Ismaïl  Aga  répondit  alors  qu'il  reviendrait  avec  vingt 
soldats  Russes  auprès  de  leur  bodjabachi,  et  qu'alors  ils 
pourraient  leur  donner  des  garanties  de  paix  ;  à  moins  qu'ils 
ne  préférassent  déléguer  deux  des  leurs  pour  s'aboucher  avec 
Rassim  Pacha,  qui  se  trouvait  à  Philippopoli  et  qui  leur 
donnerait  des  garanties  satisfaisantes.  Ils  se  retirèrent  en  pro- 
mettant de  donner  une  réponse.  Puis  s'étant  réunis  en  conseil, 
il  fut  décidé  de  ne  pas  envoyer  les  délégués  demandés. 

Quelques  jours  après,  vingt-et-un  Bulgares  leur  dirent  que 
pour  le  jour  de  pâques  le  commandant  Russe  voulait  avoir 
un  boeuf  et  du  tabac.  N'ayant  pas  trouvé  de  boeuf  à  donner 
on  porta  le  tabac.  Arrivé  à  un  certain  point  ils  firent  des  signaux, 
et  un  officier  accompagné  de  quatre  soldats  s'approcha.  On 
donna  Tordre  de  déposer  les  armes,  ce  qui  fut  fait.  Au  moment 
où  Hussein,  avec  son  père  Osman,  pesaient  le  tabac,  l'officier 
Russe,  qui  avait  un  revolver,  fit  feu  quatre  fois  sur  eux,  sans 
atteindre  Hussein,  mais  il  blessa  Osman  au  dos. 

La  Commission  constate  la  blessure;  Hussein  transporta 
le  blessé  au  village;  quinze  jours  après  les  Russes  attaquèrent 
le  village  de  Drenova  avec  trois  canons.  Ils  le  brûlèrent  et 
incendièrent  les  villages  Belat,  Yeokupru,  Lochovice,  la  moitié 
de  Boubout.  Ils  ignorent  s'il  y  en  a  eu  d'autres  parce  quils 
ont  pris  la  fuite.  Cinq  malades  laissés  au  village  ont  été  brûlés^ 
et  quiconque  s'y  rend  peut  voir  ces  ossements  ;  une  femme  a 
été  prise  par  les  Russes. 
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1878  Ils  reçoivent  des  secours;    ils  ont  cinquante  malades,  et 

sont  tous  Musulmans 

(Suivent  les  sigfiutures  des  Membres  de  la  Commissiofi.  La 
signature  de  M.  Leschine  est  accompagnée  de  la  réserve 
suivante:  — »En  me  référant  aux  protestations  faîtes  par 

M.  Basily  le  ^  juillet.») 


Procès  "  verbal  No  16. 

Ce  2  août  1878,  la  Commission  Européenne  du  Rbodopc, 
arrivée  à  Mastanly,  chef-lieu  du  district  de  Sultanyérî,  se  réunit 
au  conak,  où  elle  reçoit  du  caïmacam  et  des  autres  autorités 
de  la  ville  les  renseignements  généraux  concernant  les  réfugiés 
qui  habitent  le  caza. 

Six  mille  de  ces  malheureux  sont  répartis  dans  les  100  vil- 
lages des  cette  contrée  ;  la  plupart  y  sont  arrives  en  février, 
un  peu  après  la  guerre  ;  250  sont  réfugiés  à  Mastanly  même. 

Tous  sont  sans  moyens  d'existence,  car  le  pays  n'offre 
aucune  ressource   de   travail;    ils    reçoivent    tous    des  secours. 

Dans  tout  le  caza  il  n'existe  qu'un  seul  village  où  se 
trouvent  des  Bulgares,  Guluk-keui.  On  n'y  a  constaté  aucune 
rixe  avec  les  réfugiés. 

Les  réfugiés  vont  et  viennent  sans  cesse  do  Gumuidjina, 
et  leur  nombre  varie  à  chaque  instant. 

La  Commission  engage  le  caïmacam  à  faire  prévenir  les 
réfugiés  de  se  présenter  le  lendemain  à  la  Commission,  qui  se 
réunira  au  conak  h  8  heures  et  demie  du  matin. 

(Suivent  les  signatures  des  Membres  de  la  Commission,  La 
signature  de  M.  Leschine  est  accompagnée  de  la  réserve 
suivante:  — »En  me  réfèrent  aux  protestations  faites  par 
M.  Basily.  «) 

Procès  -  verbal  No.  17. 

Le  3  août  1878,  la  Commission  Européenne  du  Rhodope, 
réunie  au  complet  au  conak  de  Tautorité  de  Mastanly,  chef 
lieu  du  district  de  Sultanyéri,  reçoit  les  députations  des  habitants 
de  ce  village  lesquelles  se  plaignent  des  déprédations  commises 
par  les  Russes  lors  de  leur  passage  qui  eût  lieu  les  21  janvier 
et  3  février  dernier,  c'est-à-dire  après  la  signature  de  l'armistice. 

Après  avoir  vidé  la  caisse  du  conak  ils  pénétrèrent  de  vive 
force  dans  toutes  les  maisons,  s'emparèrent  de  ce  qu'elles  conte- 
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naîcnt  de  précieux,  enlevèrent  les  bestiaux,  se  firent  apporter  1878 
toutes  les  denrées  et  les  fourrages  de  l'endroit,  et  après  avoir 
pris  ce   qui    leur  convenait,    brûlèrent  le  reste;    les   habitants 
efirayés  s'enfuirent  dans  les  montagnes. 

Le  détachement  se  composait  de  1600  cavaliers,  qui  com- 
mirent à  leur  retour  les  mêmes  exactions. 

Un  certain  Feizi,  du  village  d'IIarmanli,  raconte  qu'en  outre 
de  leurs  réquisitions  exorbitantes,  les  Russes  se  livrèrent  dans 
son  village  à  des  actes  de  violence  contre  les  habitants;  ils 
pénétraient  dans  les  maisons,  dans  les  harems,  forçaient  les 
femmes  à  retirer  leurs  voiles,  leur  enlevaient  les  objets  de  parure 
qu'elles  portent  à  la  tête,  les  violaient,  et  maltraitaient  les 
hommes  qui  voulaient  s'opposer  à  ces  excès.  Un  grand  nombre 
d'habitants  du  même  village  témoigne  des  mêmes  faits. 

Les  émigrés  de  Philippopoli  et  des  villages  environnants 
sont  entendus  les  premiers.  Leurs  allégations  sont  identiques 
h  celles  que  les  Commissaires  ont  déjà  écoutées  de  la  bouche 
des  réfugiés  de  Philippopoli  à  Xanthi  et  à  Gumuldjina 

Ils  fuyaient  avec  leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs  chariots, 
et  furent  attaqués  quatre  fois  par  les  Russes  ;  s'ils  portaient  des 
armes  c'était  pour  protéger  leur  familles,  car  ils  estiment  qu'il 
y  eût  eu  folie  de  leur  part  à  résister  à  une  armée  puissante  et 
muni  d'artillerie.  A  Harmanli  ils  ont  tout  perdu. 

Us  reçoivent  des  secours  ;  ils  ont  peu  de  malades  mais  pas 
de  médicins. 

Ils  sont  tous  Musulmans  et  vivaient  en  frères  avec  les 
Bulgares  jusqu'à  l'arrivée  des  Russes  ;  leur  bonne  harmonie 
était  telle  que  ce  sont  les  Bulgares  qui  leur  ont  facilité  le 
passage  de  la  Maritza  en  pleurant  leur  départ. 

Ils  demandent  du  travail,  il  n'importe  lequel;  ils  préfèrent 
tout  plutôt  que  do  retourner  dans  leurs  localités  où  sont  les 
Russes  et  où  ils  ne  croient  en  sûreté  ni  leur  honneur  ni  leur  vie. 

Les  réfugiés  de  Tchirpan  ne  font  également  que  confirmer 
les  plaintes  recueillies  à  (rumuldjina  par  la  Commission. 

Pour  eux  ils  ont  fui  de  leur  village  avant  l'arrivée  des 
troupes  Russes  et  sous  TeiFet  de  la  panique;  mais  à  Ilarmanli  ils 
ont  pjirtagé  le  sort  de  tous  ceux  qui  s'y  trouvaient.  Ils  ont  parmi 
eux  très-peu  de  malades,  et  ne  veulent  retourner  dans  leur 
yillage  que  sous  la  garantie  des  Puissances 

Les  émigrés   de   Ilaskeuï  ont  fui  à  l'approche  des  Russes. 

Mustapha  raconte  qu'au  désastre  de  Harmanli  il  fuyait 
accompagné  de  son  fils,  Eyzolâ,  âgé  de  33  ans,  qui  est  près  de 
lui,  de  sa  femme,  de  sa  bru,  et  de  trois  petites  filles,  lorsque 
tro's  cavaliers  Russes  se  précipitent  sur  sa  bru,  son  fils  prend  la 
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1878  fuîtc,  et  comme  sa  femme  se  jetait  en  «nvant  pour  protéger  sa 
bru,  elle  reçoit  d'un  des  soldats  un  coup  de  sabre  qui  Tétend  sur 
le  sol  ou  elle  expire.  Les  Russes  emmenèrent  alors  la  bru  et  le 
malheureux  père,  aid<?  de  son  fils  qui  était  revenu,  charge  sur 
son  dos  le  cadavre  de  sa  femme,  et  le  transporte  jusq'à  un 
endroit  voisin  de  Mastanly  pour  lui  donner  la  sépulture. 

Les  émigrés  reçoivent  tous  des  secours  et  ne  veulent  pas 
retourner  chez  eux  tant  que  les  Russes  y  demeureront.  D'une 
voix  unanime  ils  affirment  qu'ils  vivaient  avec  les  Bulgares 
comme  des  frères;  l'un  d'eux  même,  Achmet,  et  ses  enfants,  ont 
couché  chez  lez  Bulgares  pendant  sa  fuite;  un  autre,  Yussuf 
Effendi,  a  confié  à  un  Bulgare  de  Plaskeuï,  du  nom  de  Boucha, 
les  clefs  de  sa  maison  et  du  grenier  ou  étaient  renfermés  toutes 
ses  denrées.  Ce  sont  les  Bulgares  qui  leur  ont  prêté  des  chariots 
pour  fuir,  et  depuis  leur  départ  les  Bulgares  les  engagent  à 
retourner  dans  leurs  propriétés. 

Les  réfugiés  de  Loftcha  et  des  villages  environnants  décla- 
rent qu'ils  ont  quitté  leurs  foyers  parce  qu'à  son  entrée  dans 
leurs  localités,  l'année  Russe,  après  avoir  tué  le  Mufti,  se  livrait 
au  meurtre,  au  viol,  et  a  l'incendie. 

Ils  racontent  les  scènes  d'Harmanlie  comme  ceux  que  la 
Commission  à  précédemment  entendus. 

Ils  reçoivent  de  secours,  mais  ils  ont  beaucoup  de  malades 
parmi  eux.  «Ceux-là  même  qui  se  portent  bien  physiquement 
sont  malades  moralement,'»  ajoutent-ils. 

Ils  vivaient  comme  des  frères  avec  les  Bulgares  et  retour- 
neront dans  leurs  villages  dès  que  les  Russes  en  seront  partis. 

Les  réfugiés  de  Samakoff  répètent  également  ce  que  la 
commission  a  maintes  fois  entendu  relativement  au  pillage,  au 
viol,  et  à  l'incendie,  et  n'ont  fui  que  pour  se  soustraire  à  tant 
de  maux.  Attaqués  par  les  Russes  à  Karatchalar  ils  ont  été 
mitraillés,  bien  qu'ils  ne  se  défendissent  pas,  et  qu'ils  ne  fussent 
escortes  d'aucune  troupe  Turque,  sans  qu'on  eût  égard  à 
leurs  enfants  et  à  leur  femmes  qui  les  accompagnaient  dans  des 
chariots.  Il  n'y  a  pas  de  malades  parmi  eux  et  ils  reçoivent 
de  secours  de  l'autorité. 

Jusqu'à  l'arrivée  de  l'armée  Russe  ils  vivaient  avec  les 
Bulgares  en  si  bonne  intelligence  que  ces  derniers  les  ont 
sollicités  de  rester  dans  leurs  villages  et  sous  leur  protection. 
Ils  ont  appris  qu'il  y  avait  eu  des  désordres  du  côté' de  Batak  et 
d'Ortoukeuï,  mais  il  n'en  était  résulté  avec  leurs  voisins  aucune 
mésintelligence. 

La  Commission  veut  aussi  interroger  les  femmes  et  sourtout 
les  veuves  qui  viennent  également  raconter  leurs  souffrances  et 
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leurs  malheurs.  Celles  de  Philîppopoli  sont  les  plus  nombreuses;  1878 
elles  ont  fui  pour  la  plupart  avant  Tarrivée   des  Russes   avec 
leurs   maris    et  leurs   enfants.    Chemin  faisant  presque   toutes 
devinrent  veuves  et  perdirent  beaucoup  de  leurs  enfants. 

Aïche,  de  Bekerly,  assure  qu'à  Harmanli  on  a  tué  devant 
elle  son  mari  et  sa  fille,  âgée  de  7  ans  ;  elle  fut  violée  par  les 
soldats^  »et  toutes  celles  qui  sont  ici  présentes,"  ajoutc-t-elle, 
»ont  subi  les  mêmes  outrages.»  Toutes,  en  effet,  confirment  ce 
témoignage,  à  Texception  d'une  seule  qui  a  pu  échapper  au  sort 
commun. 

Aïché,  de  ïchoba,  dit  que  sous  ses  yeux  à  Harmanli  son 
mari,  sa  fille  de  18  ans,  et  une  autre  dé  6  ans  ont  été  tués. 

Azize,  de  ïchobaly,  à  vu  ses  deux  soeurs  enlevées  par  les 
Russes.  Toutes  déclarent  qu'elles  vivaient  en  excellents  termes 
avec  les  Bulgares,  et  que  sans  eux  elles  eussent  été  toutes 
massacrées,  car  ils  les  ont  aidées  à  quitter  le  pays.  Elles 
reçoivent  des  secours  et  ont  peu  de  malades.  Autour  d'elles  se 
rangent  un  grand  nombre  d'orphelins  ;  le  Caïmacam  assure  que 
ces  petits  enfants    sont    soignés    par   les    réfugiés  eux-mêmes. 

La  Commission  ayant  remarqué  qu'un  grand  nombre 
d'émigrés  ignorent  le  sort  des  membres  de  leur  famille  qui 
ont  disparu  dans  la  fuite  et  dont  ils  n'ont  pu  constater  la  mort, 
prie  l'autorité  Turque  de  faire  immédiatement  dresser  des  listes 
de  réclamations  où  chacun,  indiquant  ses  noms,  prénoms  et  lieu 
d'origine,  désignera  les  personnes  de  sa  famille  sur  le  sort 
desquelles  il  voudrait  être  fixé. 

Ces  listes  seraient  ensuite  concentrées  à  Constantinople  ou 
l'on  pourKait  opérer  un  rapprochement  utile  à  tout  le  monde. 
Les  recherches  procureraient,  à  n'en  pas  douter,  de  grandes 
Consolations  à  une  foule  d'individus  qui  pleurent  des  parents 
qui,  peut-être,  vivent  encore,  et  l'on  pourrait  ainsi  réunir  les 
membres  dispersés  d'une  même  famille. 

Son  Excellence  Naschid  Pacha  accueille  avec  approbation 
cette  proposition  et  des  ordres  seront  donnés  de  tous  côtés  à 
cet  égard. 

La  Commission  avant  terminé  ses  travaux  à  Mastauly, 
décide  de  continuer  sa  route  sur  Kerdjalli,  où  elle  se  rendra, 
escortée  par  quelques  hommes  de  la  cavalerie  des  volontaires 
du  pays,  commandée  par  Ismail  Hadji. 

(Suivent  les  signatures  des  Membres  de  la  Commission.  La 
signature  de  il.  Leschine  est  accompagnée  de  la  réserve 
suivante:  — m  En  me  référant  aux  protestations  faites  par 

M.  Basilv,  le  i?  juillet.") 
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1878  Procès  -  verhal  No.  18 

Le  même  jour,  3  Août  1878,  la  Commission,  à  son 
arrivée  à  Kerdjallî,  se  réunit  sous  le  péristyle  de  la  mosquée 
du  village,  et  prend  ses  renseignements  ordinaires  auprès 
des  autorités  locales. 

Il  en  résulte  que  dans  le  Caza  d^Haskeuï  en  compte 
environ  10.000  réfugiés,  parmi  lesquels  se  trouvent  beaucoup 
de  veuves  et  d'orphelins.  Des  maladies  sans  gravité  régnent 
parmi  les  réfugiées  surtout  les  fièvres. 

Ainsi  que  partout  ailleurs,  en  distribue  des  secours  à  tous 
ceux  qui  ne  peuvent  travailler;  mais,  comme  les  travaux  des 
champs  sont  à  la  veille  de  cesser,  tous  les  réfugiés  deviendront 
nécessiteux. 

Les  réfugiés  sont  presque  tous  abrites  dans  des  maisons, 
ou  sous  des  hangars  et  des  granges. 

L'arrivée  des  premiers  émigrés  eut  lieu  quinze  jours 
après  Noël  environ,  et  celle  des  derniers,  il  y  a  deux  mois. 

Les  Commissaires,  ayant  remarqué  un  certain  doploiment 
de  troupes,  formées  de  volontaires,  dans  le  parcours  de  Mastanly 
à  Kerdjalli,  croient  devoir  interroger  les  autorités  relativement  à 
la  sécurité  du  pays. 

Il  y  aurait,  d'après  le  dire  du  Caïmacam,  des  rencontres 
journalières  entre  les  avantepostes  Russes  et  ceux  des  volon- 
taires, en  sorte  que  les  habitants  de  ces  contrées  sont  dans  une 
continuelle  alarme.  Les  Russes  occupent  Kavanlik,  et  lorsque 
les  paysans  des  environs  veulent  cultiver  leurs  champs,  ils  en 
sont  empêchés  par  les  troupes  qui  tirent  constamment  sur  eux. 
Cependant,  jusqu'ici  personne  n'a  été  atteint. 

Les  habitants  font  le  plus  grand  cas  des  volontaires  du 
pays^  sans  lesquels  ils  ne  savent  ce  qu'ils  seraient  devenus. 
Les  volontaires,  s'étant  mis  sous  le  commandement  d'un 
certain  Hadji  Ismaïl,  aussitôt  après  l'évacuation  du  pays  par  les 
Russe?,  c'est  lui  qui  organisa  la  résistance,  et  plaça  les  avant- 
postes  de  protection. 

Aux  environs  de  Kavanlik  on  rencontre  un  grand  nombre 
de  villages  Bulgares,  mais  presque  tous  les  villages  Turcs  ont 
été  détruits.  Après  l'armistice,  le  7/19  Avril  dernier,  les  Russes 
signifièrent  aux  volontaires  de  se  rendre  et  de  déposer  les 
armes,  et  comme  ces  derniers,  s'appuyant  sur  les  bases  de 
l'armistice,  refusèrent  d'obtempérer  à  cet  ordre,  l'artillerie  Russe 
lança  des  boulets  et  incendia  tous  les  villages. 

Les  avant-postes  les  plus  avances  sont  h.  Gabrova  et 
Keupryly. 
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L'autorité  affirme  que  les  habitants  vivaient  et  vivent  encore  1878 
en  bonne  intelligence  avec  les  Bulgares. 

La  Commission  invite  les  autorités  à  prévenir  les  réfugiés 
qu'elle  les  entendra  le  lendemain  4  août  à  SV^  du  matin,  heure 
à  laquelle  elle  décide  de  se  réunir. 

(Suivent  les  signatures  des  Membres  de  la  Commissiofi,  celle 
de  M.  Leschine  accompagnée  de  la  réserve  suivante: — 
))En  me  référant,  une  fois  pour  toutes,  aux  protestations 
faites  par  M.  Basily.u) 


Procès  '  verbal  Xo.  19, 

Conformément  à  sa  décision  de  la  veille  la  Commission 
Européenne  du  Rhodope  se  réunit  le  4  Août  1878,  dans  une 
prairie  des  environs  de  Kerdjalli,  où  elle  reçoit  successivement 
les  délégués  des  réfugiés  habitant  le  village  de  Kerdjalli  et  des 
villages  voisins. 

Ceux  de  Philippopoli  déclarent  qu  ils  ont  quitté  leurs  pays 
h  la  suite  de  récits  qui  leur  étaient  faits  sur  les  cruautés  des 
Russes.  D'après  eux,  chemin  faisant,  la  moitié  de  la  population 
émîgrée  de  Philippopoli  a  perdu  la  vie,  et  le  plus  grand  nombre 
a  été  massacré  à  Harmanli. 

Comme  ils  ne  reçoivent  aucun  secours  la  Commission  inter- 
roge l'autorité  locale,  qui  répond  qu'elle  ne  peut  venir  beaucoup 
en  aide  aux  réfugiés,  parce  qu'elle  distribue  les  dons  des 
habitants  du  pays,  en  dehors  de  toute  autre  ressource,  que  le 
Gouvernement  ne  leur  fournit  pas.  Les  localités  de  ce  district 
sont,  en  effet,  indépendantes  de  fait  du  Gouvernement  de  Con- 
stantinople,  et  relèvent  d'une  autorité  élue  par  elles  mêmes. 

11  y  a  quinze  jours  à  peine  que  cette  autorité  a  commencé 
à  percevoir  la  dîme.  On  pourra  donc  désormais  donner  davan- 
tage. Toutefois,  avec  la  double  charge  de  l'entretien  de  l'armée 
nationale  et  des  réfugiés,  ces  ressources  suffiront  à  peine  pour 
six  semaines. 

Devant  l'exiguité  de  ces  ressources  et  les  exigences  de  la 
situation  la  Commission  décide  de  recourir  aux  Ambassadeurs 
pour  appuyer  les  mesures  qui  seront  ultérieurement  adoptées 
parles  Commissaires  Ottomanns,  de  concert  avec  l'Administration 
du  pays. 

Les  réfugiés  de  Philippopoli  se  retirent  alors,  après  avoir 
déclaré  qu'ils  ne  pourront  retourner  chez  eux  tant  que  l'autorité 
Russe  y  demeurera,  parce  qu'ils  considèrent  comme  prisonniers 
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1878  les  Musulmans  qui  se  trouvent  dans  les  contrées  occupées  par 
la  Russie. 

Les  réfugiés  de  Carlova  qui  habitent  Kirdjalli  et  les 
villages  environnants  ont  fui,  sous  l'impression  de  la  peur,  car 
autour  d'eux  les  Russes  semaient  le  meurtre,  le  pillage  et 
rinccndie. 

La  plupart  ont  passé  par  Harmanli  au  moment  du  désastre 
dont  partent  tous  les  réfugiés. 

Suleiman  raconte  à  la  Commission  que,  près  d*Harmanli, 
les  Russes  lui  ont  enlevé  sa  fille,  âgée  de  18  ans. 

Ils  ne  veulent  pas  rentrer  dans  les  conditions  actu- 
elles. »Pourraient-ils  le  tenter,«  ajoutent-ils,  waprès  tout  ce 
qu'ils  ont  souffert  ?« 

Jusqu'à  l'arrivée  des  Russes  ils  vivaient  avec  les  Bulgares 
en  bonne  intellingence. 

Sur  l'étonnement  que  cette  déclaration  inspire  à  Mr.  ï^awcett, 
qui  a  vu  les  villages  de  Calofer  et  Sopat  brûlés,  et  constaté 
l'exécution  de  quarante  Bulgares  à  Philippopoli;  ainsi  que  le 
mas:?acre  par  les  Bulgares  de  soixante-six  femmes  et  enfants  à 
Mudjélys,  l'un  des  réfugiés  explique  que  ces  excès  n'ont  eu 
lieu  qu'après  Tarrivée  des  Russes,  alors  que  s'étaient  formés  des 
Comités  Bulgares. 

M.  Lescbine  pense  qu'on  ne  doit  pas  ajouter  foi  à  la  dé- 
position de  ces  individus  sur  tous  les  faits  qu'ils  racontent 

On  fait  remarquer  à  M.  Lescbine  que  son  opinion  peut 
n'être  pas  celle  des  autres  Commissaires,  et  qu'on  discutera  la 
question  à  un  autre  moment. 

Un  autre  délégué  qui  porte  un  uniforme  de  soldat  Turc 
donne  certains  détails,  au  sujet  desquels  la  commission  demande 
s'il  en  a  été  témoin.  A  sa  réponse  négative,  il  ajoute  que  son 
voisin  les  a  vus  de  ses  yeux,  et  comme  celui  qu'il  met  en  cause 
déclare  que  c'est  une  erreur,  un  murmure  d'indignation  parcourt 
les  rangs  serrés  de  plus  de  1000  auditeurs,  qui  couvrent  de 
buées  celui  qui  a  osé  manquer  à  la  vérité. 

Viennent  ensuite  les  réfugiés  d'Haskeuï,  qui,  sur  la  question 
qui  est  posée  à  chaque  groupe,  déclarent  avoir  quitté  le  pays 
parce  que,  après  les  avoir  obligé  à  déposer  les  armes,  les  Russes 
ne  cessaient  de  leur  faire  subir  tous  les  genres  d'outrages  et  de 
vexations. 

Acbmet  Effendi  raconte  qu'il  est  rentré  d'Haskeuï  il  y  a 
trois  jours  :  il  y  a  vu  les  écoles  brûlées,  de  même  que  les  livres 
destinés  à  l'instruction. 

Halil  est  revenu  depuis  dix  jours  du  village  de  Kumurdja  : 
soixante  maisons  de  ce  village  ont  été  brûlées.   A  Haskeuï  la 
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plus  grande  partie  de  la  vîUe  a  été  încendîée  et  démolie.    Ces  1878 
destructions  ont  eu  lieu  au  retour  de  l'armée  Russe,  il  y  a  quatre 
mois  et  demi. 

Il  ajoute  qu'au  mois  d'avril  les  Russes  intimèrent  aux  popu- 
lations du  Rhodope  de  déposer  les  armes  dans  les  trois  jours. 
Elles  répondirent  qu'elles  le  feraient  sous  la  garantie  des  sept 
puissances^  ou  sur  un  Firman  du  Gouvernement  Turc.  Le 
troisième  jour  les  Russes  commencèrent  à  bombarder  les  vil- 
lages ;  le  feu  continua  pendant  sept  jours  et  sept  nuits.  C'est 
ainsi  que  furent  brûlés  Scbili,  Cara-Agatch,  Kizikll  Kara-Moular, 
Jaycharascal^  Poundoudjac,  Chérémetler,  Domak-keui^  Mous- 
ladjek-keui,  Coumbourlar,  Gabrova,  Mollah-Mouchallar,  Cou- 
chalar,  Cadjazli^  &c. 

«Qu'importent  encore  les  villages  brûlés?»  ajoutent  les 
plaignants.  »Qui  nous  rendra  notre  honneur  ?«  Us  affirment^  en 
effet,  qu'une  femme  a  été  violée  par  quarante  soldats. 

Redjeb,  d'Olou-deré  Tatarkeuï,  raconte  que,  aqrès  avoir 
obtenu  la  permission  de  rentrer  dans  ce  village,  mais  à  la 
condition  de  n'y  revenir  qu'au  nombre  de  vingt-trois  familles 
(Redjeb  remet  à  la  Commission,  qui  le  garde  dans  ses  archives, 
les  permis  délivré  par  l'autorité  locale  à  cette  occassion),  les 
vingt-trois  familles,  sur  la  foi  de  cette  autorisation,  regagnèrent 
leurs  foyers.  Néanmoins  les  Cosaques  pénétrèrent  dans  le 
village,  tuèrent  dix-huit  personnes,  brûlèrent  les  maisons,  entre 
autres  la  sienne,  violèrent  les  femmes  et  les  jeunes  filles.  Redjeb, 
qui  a  vu  tout  cela  de  ses  yeux^  ajoute  un  détail  dont  il  a  été 
également  témoin.  Un  jeune  homme,  du  nom  d'Essad  n'expirant 
pas  assez  vite,  un  Cosaque  lui  serra  la  gorge  de  sa  main  et 
l'étrangla. 

Les  victimes  étaient  liées  dos-à-dos  deux  par  deux,  et  on 
leur  tranchait  la  tête. 

Redjeb  alors  prit  la  fuite,  et  revint  au  milieu  des  émigrés 
pour  leur  demander  du  secours,  afin  de  délivrer  sa  femme  et  ses 
enfants,  qui  étaient  enfermés  dans  une  maison  par  les  Cosaques. 
Ainsi  aidé  de  quelques  amis,  il  fut  assez  heureux  pour  exécuter 
son  projet  et  reprendre  sa  famille,  qui  était  enfermée  dans  deux 
maisons,  appartenant  l'une  à  Moustapha  Redil  et  l'autre  à  Ali 
Tchaoush.  Plusieurs  de  ceux  qui  lui  prêtèrent  leur  concours 
viennent  confirmer  ses  dires.  Ce  sont  Suleiman,  Redjeb,  fils  de 
Mehemet  Euméra  Fezoulah. 

Ce  dernière  a  été  blessé  dans  cette  action  et  montre  sa 
blessure. 

Ils  allèguent,  pour  ne  pas  retourner  dans  leurs  villages,  les 
raisons  cent  fois  exprimées  déjà. 
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1878  La  question  des  secours  et  des  maladies   donne  lieu  aux 

luêmes  observations  que  pour  les  groupes  précédents. 

Enmer  raconte  qu'à  Sipely  il  a  laissé  sa  mère  et  cinq 
femmes  de  ses  parentes  dans  sa  maison.  La  maison  fut  brûlée, 
et  les  maliieureuses  périrent  dans  les  flammes.  Lui-même  a 
retrouvé  leurs  cadavres  sous  les  décombres.  Plus  tard  il  emmena 
avec  lui  vingt  personnes  afin  de  donner  la  sépulture  à  ces  débris. 
Ils  ne  purent  y  parvenir,  car  les  Russes  ne  cessaient  de  faire  feu 
sur  eux. 

Haouscbé,  femme  de  55  ans,  raconte  à  la  Commission 
qu'elle  fût  enfermée  avec  six  jeunes  femmes  et  sa  fille  âgée  de 
12  ans,  qui  comparaît  à  côté  de  >a  mère.  Toutes  furent  violées: 
ni  son  âge,  ni  l'enfance  de  sa  fille  ne  les  préservèrent  toutes 
deux  de  la  brutalité  des  Cosaques.  Les  jeunes  femmes,  rangées 
derrière  Ilaousché,  fondent  en  larmes  en  racontant  les  scènes 
dont  elles  ont  été  les  victimes. 

Renfermées  pendant  trois  jours  et  trois  nuits  sans  nourri- 
turc,  elles  durent  subir  la  volonté  des  Cosaques,  qui  entraient 
huit  par  huit,  pour  satisfaire  à  leurs  débauches;  Tune  d'elles 
qui  faisait  trop  de  résistance,  reçut  sur  le  cou  un  coup  de  crosse 
de  fusil. 

Elles  ont  pu  sauver  du  déshonneur  deux  petites  filles  en 
les  cachant  sous  la  paille. 

Ce  récit,  entrecoupé  des  sanglots  de  toutes  les  victimes, 
est  écouté  au  milieu  de  Temotion  générale  de  plus  de  lOOO  audi- 
teurs, dont  un  grand  nombre  mêle  leurs  larmes  à  celles  des 
déclarantes. 

Le  Président  suspend  la  séance,  qui  est  reprise  à  2  heures 
de  l'après  midi. 

Un  Membre  de  la  Commission  croit  que  le  moment  est 
venu,  en  présence  de  la  gravité  dt  s  déclarations  entendues  le 
matin,  de  demander  aux  commissaires  leur  impression  person- 
nelle afin  de  faciliter  le  rapport,  que  la  Commission  se  propose, 
sans  doute,  de  rédiger  sur  ses  travaux.  On  a  précédemment 
traité  de  simples  allégations,  sans  preuves  et  sans  fondement,  et 
même  de  calomnies,  les  récits  des  réfugiés  entendus  ailleurs. 
Cette  opinion  peut  se  reproduire  le  jour  où  la  Commission  aura 
à  conseiller  quelques  résolutions  sur  les  moyens  de  venii'  en 
aide  aux  réfugiés,  à  l'occasion  de  leur  rapatriement,  par  exemple; 
il  lui  semble  que  le  rapport  ne  devra  pas  se  borner  à  enregistrer 
les  dépositions  entendues,  il  doit  se  prononcer  sur  leur  valeur 
Enoncer  une  suite  de  témoignages  ne  suffit  pas  en  effet  pour 
éclairer  la  religion  de  ceux  qui  ont  envoyé  leurs  Commissaires  ; 
il  est  utile  que  les  Ambassadeurs    sachent   quel   crédit,    dans 
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ropinion  des  Commissaires^  on  doit  ajouter  à  cette  série  d'accu-  1878 
sations  portées  conti*e  Tarméc  Russe.  L'honorable  Commissaire 
de  Russie  plus  que  personne  doit  tenir  à  coeur  de  ne  laisser 
peser  aucune  tache  sur  larmée  de  son  pays;  il  serait  de  son 
intérêt^  comme  de  celui  de  tous  ses  collègues^  de  demander  un 
supplément  d'informations^  au  cas  où  il  y  aurait  divergence 
d'opinion  entre  lui  et  les  autres  commissaires  ;  or,  ce  supplément 
d'informations,  qui  pourrait  être  décidé,  serait  plus  utilement 
praticable  au  moment  où  la  Commission  se  trouvera  sur  les  lieux 
où  se  sont  passés  les  faits  énoncés  le  matin. 

M.  Leschine  se  réfère  aux  protestations  de  son  prédécesseur; 
il  s'y  associe  en  ce  qui  concerne  les  actes  reprochés  à  l'armée 
Russe;  mais  il  n'admet  par  le  contrôle  de  la  Commission,  ni 
aucune  enquête  à  ce  sujet. 

Son  contradicteur  répond  qu'à  son  avis,  la  Commission 
demeurerait  dans  son  rôle  en  recherchant  le  plus  ou  moins  de 
vérité  dans  les  accusations  portées  conti*e  des  autorités  qui 
devront  être  les  protectrices  des  émigrés,  si  en  fin  de  compte 
on  devrait  plus  tard  conseiller  le  rapatriement.  C'est  ce  but 
exclusivement  humanitaire  qui  a  inspiré  son  obsei*vation,  et  c'est 
bien  là,  selon  lui,  la  mission  confiée  aux  Commissaires  du 
Rhodope.  La  Commission  n'a-t-elle  pas  le  devoir  d'après  ses 
instructions  de  connaître  les  motifs  pour  lesquels  les  émigrés  ne 
retournent  pas  dans  leurs  foyers  ?  La  Conmdission  doit  donc 
savoir  si  les  motifs  allégués  par  les  émigrés  sont  fondés  ou 
non  ;  et  il  lui  semble  que  l'heure  est  venue  de  se  prononcer  à 
ce  sujet. 

Plusiem's  autres  membres  ne  partagent  pas  ce  dernier  avis. 
Il  n'y  a  pas,  selon  eux,  opportunité  à  aborder  dès  aujourd'hui  ce 
point  qui  demeure  réservé  d'autant  plus  que  la  Commission  se 
rendra  dans  le.s  villages  brûlés,  et  que  peut-être  là  encore 
elle  trouvera  des  détails  qui  fourniront  ce  supplément  d'infor- 
mations. 

Le  Président  déclare  l'incident  clos;  et  fait  appeler  les 
émigrés  qui  ont  encore  à  se  présenter  devant  la  Commission. 

Les  réfugiés  d  Yclgîlcr  (Cazu  d'IIaskeui)  interrogés,  con- 
formément au  programme  adopté  per  la  Commission,  sur  les 
motifs  qui  les  ont  obligés  a  quitter  leurs  villages,  répondent 
qu'ils  les  ont  quittés,  il  y  a  quatre  mois,  lorsque  les  soldats 
Russes  y  arrivèrent,  et  en  raison  de  leurs  excès.  Ils  logeaient 
chez  les  habitants,  et  quelques-uns  se  trouvant  chez  un  certain 
Moustapha,  dont  la  femme  Atijé  était  enceinte,  se  mirent  ^ 
discuter  sur  le  sexe  du  futur  enfant,  et  pour  connaître  inmiéi 
ment  de  quel  côté  l'on  avait  raison,  on  éventra  la  fenofl 
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1878  Moustapha,  et  on  plaça  le  foetus  au  bout  d'une  baïonnette.  Le 
narrateur  de  ce  fait  était  présent  à  cette  scène.  Il  reçut  même 
une  bastonnade  tellement  forte  qu'il  en  faillit  mourir. 

Deux  fenmies  du  même  village^  Zumbal  et  Zaijinet,  racon- 
tent qu'il  y  a  quatre  mois^  après  s'être  emparé  de  leurs  maisons, 
les  Russes  tuèrent  leurs  maris,  qui  voulaient  défendre  leur 
honneur:  elles  furent  violées.  Les  Russes  ont  occupé  le  village 
pendant  trois  jours. 

Trois  habitants  du  village  d'Yaladjic  viennent  se  plaindre 
d'avoir  reçu  le  knout. 

Ces  trois  derniers  groupes  se  plaignent  aussi  du  peu  de 
secours  qu'on  leur  distribue,  et  ne  veulent  pas  rentrer  chez  eux 
tant  que  les  Russes  occuperont  leur  pays. 

Puis  se  présentent  les  habitants  de  Loftcha,  qui  ont  quitté 
leurs  villages  par  crainte  des  Russes ,  qui  massacraient  et 
pillaient  sans  merci. 

Ils  ont  fui  par  Sofia  et  Philippopoli,  et  comme  ils  arrivaient 
dans  les  montagnes  de  Karidjala,  ils  ifurent  attaqués  par  des 
forces  Russes,  qui  les  obligèrent  d'abandonner  leurs  femmes, 
leurs  enfants,  et  tout  ce  qu'ils  avaient  pu  emporter. 

Les  malheureux  ne  reçoivent  pas  de  secours  de  Tautorité, 
mais  les  habitants  leur  viennent  j)arfois  en  aide. 

Ils  vivaient  en  parfaite  harmonie  avec  les  Bulgares  qui 
les  ont  accompagnes,  et  les  prient  de  revenir  dans  leurs  foyers; 
mais  ils  ne  veulent  pas  rentrer  tant  que  les  Russes  gouverneront 
le  pays. 

Deux  femmes  de  Selvi  déclarent  qu'après  avoir  tué  leurs 
maris,  les  Russes  enlevèrent  leurs  filles,  dont  elles  n'ont  reçu 
depuis  aucune  nouvelle. 

Les  réfugiés  de  Sofia  et  des  environs  sont  parties  par  peur 
des  Russes.  Ils  déclarent  en  outre  qu'ils  vivaient  en  bons  tenues 
avec  les  Bulgares. 

Les  réfugiés  d'Iktinian  font  la  même  déclaration. 

Les  réponses  de  ces  trois  groupes  relativement  aux  secours 
et  au  retour  sont  identiques  à  celles  de  grpupes  précédents. 

Un  nouveau  groupe  du  district  de  Haskeuï  demande  à  être 
entendu  de  la  Commission,  qui  l'écoute  ;  ils  se  plaignent  de  ce 
que  l'armée  Russe  a  détruit  leurs  maisons,  qu'ils  avaient  aban- 
données par  crainte  de  l'ennemi. 

Les  délégués  de  Cheremetler  attestent  que  leur  village  fût 
bombardé  et  bi-ûlé  le  3  avril,  et  qu'une  vieille  femme  de  70  ans 
périt  dans  l'incendie. 

Jusqu'à  l'arrivée  des  Russes  ils  vivaient  en  bonne  intelli- 
gence avec  les  Bulgares.  Depuis  lors  ils  ont  à  s'en  plaindre.  . 
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Osman,  de  Fourtlou,  raconte  que  les  Russes  en  entrant  dans  1878 
leur  village  donnèrent   aux   habitants    Tordre    de   déposer   les 
armes.  Ce  qui  fut  fait. 

La  nuit  suivante  Osman,  ayant  entendu  un  grand  bruit, 
comprit  que  les  faits  s'aggravaient.  En  effet^  les  Russes  entraient 
dans  les  maisons,  pillaient,  saccageaient,  massacraient.  On  mit 
cinquante  femmes  dans  un  hangard  rempli  de  feuilles,  auquel 
on  mit  le  feu,  et  les  malheureuses  périrent  toutes  dans  les 
flammes. 

Les  réfugiés  de  Samakolf  et  des  environs  ont  fui  par  peur. 
Ds  vivaient  en  bonne  harmonie  avec  les  Bulgares,  et  rentreront 
dès  qu^ils  en  auront  la  permission.  Ils  ne  reçoivent  que  peu  de 
secours. 

Quelques  émigrés  de  KotcJiazli  (district  d'Haskeuï)  attestent 
qu'ils  ont  fui  le  15  avril  pour  échapper  aux  cruautés  des  Russes. 
Ds  savent  que  leur  mosquée  a  été  brûlé  il  y  a  vingt  jours  ; 
quoique  leur  village  fût  sans  défense,  il  a  été  brûlé. 

Quatre  personnes  ont  été  tuées  à  coups  de  baïonnettes. 
On  a  retrouvé  deux  d'entr  elles. 

Des  réfugiés  de  Bazardjik  ont  fui  quatre  jours  après  Noël. 
De  quarante  maisons  qui  composaient  le  viUagc,  il  ne  reste  que 
quarante  personnes;  les  autres  ont  été  tuées  pendant  Faction. 
Ils  ont  perdu  tout  ce  qu'ils  possédaient  ;  ils  ont  dû  se  séparer  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  filles. 

Mehmed,  tils  d'Hassan,  affirme  qu'il  a  vu  deux  de  ses 
filles  tuées  devant  lui  à  coups  de  baïonnettes. 

Us  vivaient  en  bonne  harmonie  avec  les  Bulgares. 

Ls  ne  reçoivent  pas  de  secours  et  retourneront  chez  eux  si 
la  Commission  le  leur  conseille  ;  autrement  ils  demeureront. 

A  ce  moment  Mr.  Fawcett  reçoit  une  lettre,  dont  il  com- 
munique le  contenu  à  la  Commission.  Elle  émane  d'un  officier 
d'Etat-Major  du  commandant  des  forces  nationales,  campées 
à  Gabrova,  qui  fait  savoir  à  la  Commission  qu'une  entrevue 
devant  avoir  lieu  entre  ce  commandant  et  le  général  Russe^ 
commandant  d'Haskeuï,  le  premier  désirerait  qu'elle  eût  lieu 
devant  la  commission. 

Après  délibération,  et  explications  données  par  l'auteur  de 
la  lettre,  la  Commission  répond  que,  devant  passer  à  Gabrova, 
elle  s'entendra  avec  le  commandant  de  cette  place,  de  manière  à 
prendre  une  décision  en  connaissance  de  cause. 

L'heure  étant  avancée  et  tous  les  délégués  ayant  été 
entendus,  les  Commissaires  se  séparent  en  fixant  au  lendemain 
à  7  heures  le  départ  pour  Gabrova.  Ils  y  seront  précédés  par 
M.  Leschine  et  le  Président  de  la  Commission^  qui  s'occuperont 
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1878  de  se  mettre  en  rapport  avec  le  commandant  de  avant-postes 
des  forces  Russes,  de  concert  avec  le  commandant  des  volon- 
taires du  Rhodope  de  manière  a  assurer  le  libre  et  facile 
passage  de  la  Commission  de  lignes  Turques  dans  les  lignes 
Russes. 

La  Commission  emploie  le  nom  d'armée  nationale  parce  que 
ce  nom  a  été  donné  aux  troupes  du  Rhodope  par  le  colonel, 
auteur  de  la  lettre. 

(Suivent  les  signatures  des  Mcmbrts  de  la  Commission.  La 
signature  de  M.  Leschine  est  précédée  de  la  résenre 
suivante:  — »En  me  référant  aux  protestations  faites  par 
M.  Basily.w) 


Procès  '  verbal  No.  20. 

Le  ô  août  1878  la  Commission  Européenne  du  Rhodope 
réunie  sur  le  mamelon  de  Kara-Tarla,  auprès  du  quartier  du 
commandant  des  forces  nationales  du  Rhodope,  profite  de  U 
présence  du  Lieutenant- Colonel  Dimitriew,  commandant  les 
forces  Russes  du  voisinage,  pour  s'entendre  avec  lui  relativement 
au  passage  des  Commissaires  d'une  ligne  dans  l'autre. 

Mr.  Leschine  ayant  lu  à  cet  officier  le  sauf-conduit  donné  ï 
la  Commission,  en  reçoit  l'assurance  que  ce  document  est  super- 
flu; car,  non- seulement  lui  et  les  autres  commandants  ont  reçu 
Tordre  de  faciliter  la  tâche  de  laConmiission  par  tous  les  moyens 
en  leur  pouvoir,  mais  en  ce  qui  le  concerne  personnellement  il 
se  tient  à  la  disposition  complète  des  Commissaires,  et  dans  le 
cas  où  ils  ne  pourraient  le  prévenir  de  leur  arrivée  il  leur 
suffirait  de  se  faire  précéder  d'un  drapeau  blanc  pour  n'avoir 
rien  à  redouter  des  sentinelles. 

M.  Dimitriew  avec  une  obligeance  parfaite  se  charge  aussi 
d'expédier  les  lettres  et  les  télégranunes  que  les  Commissaires 
lui  remettent  avec  autorisation  du  commandant  militaire  de 
l'endroit. 

A  la  suite  de  cette  entrevue  la  Commission  poursuit  ses 
travaux  en  écoutant  les  renseignements  que  deux  Commissaires 
ont  pu  recueillir  dans  le  parcours  qu'ils  viennent  d'effectuer 
depuis  Kerdjalli.  En  s'éloignant  un  peu  du  chemin  suivi  par 
leurs  collègues  ils  ont  vu  en  eflfet  trois  fermes  isolées  et  entière- 
ment brûlées. 

Un  villageois  du  nom  de  Goisum  qui  travaillait  dans  les 
environs  leur  raconte  qu'il  était  le  propriétaire  d'une  de  ces 
fermes  ;  qu'au  moment  de  l'arrivée  des  Russes  près  du  village 
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Toisin  il  prit  la  fuite  avec  sa  famille  en  ne  laissant  que  sa  vieille  1878 
mère  et  une  émi^rée  de  Foundoudja,  trop  âgées  toutes  deux 
pour  fuire.   Les  Cosaques,  après  s'être  emparés  de  tout  ce  que 
contenait  la  maison  et  des  bestiaux,  mirent  le  feu  à  la  ferme. 

D'après  le  dire  de  ce  paysan  les  Russes  avaient  préalable- 
ment entouré  la  maison  de  bois  pour  la  brûler.  Les  autres 
fermes  du  voisinage  subirent  le  même  sort,  de  même  que  le 
village  de  Molla  Moussalar,  bien  que  tous  ces  points  ne  fussent 
défendus  ni  par  les  habitants  qui  avaient  tous  pris  la  fuite,  ni 
par  aucune  troupe  Turque. 

A  la  suite  des  cette  communication  la  commission  reçoit  les 
groupes  de  femmes,  veuves  pour  la  plupart,  venues  des  différents 
villages  environnants. 

Ce  sont  celles  d'Haskeuï  qui  sont  entendues  les  pre- 
mières. 

Elles  sont  parties  de  leur  village  il  y  a  neuf  mois  parce 
qu'en  y  entrant  les  Russes  pillaient,  incendiaient  et  violaient 

Elles  sont  toutes  Musulmanes  et  ne  reçoivent  aucun 
secours  de  l'autorité  locale. 

Les  déléguées  du  village  de  Couchalar  racontent  que 
quarante  d'entre  elles  furent  enlevées  et  gardées  pendant  qua- 
rante-sept jours  à  Saridja 

Ceci  se  passait  il  y  a  quatre  mois  alors  que,  comptant  sur 
l'armistice  et  se  croyant  en  sûreté,  elles  étaient  rentrées. 

Elles  ne  reçoivent  aucun  secours  et  ne  retreront  dans  leurs 
villages  qu'avec  les  autorités  Turques. 

Le  groupe  de  Chérémetler  déclare  qu'elles  ont  quitté  leur 
Tillage  parce  que  les  Russes  en  y  entrant  pillaient  leurs  maisons, 
qu'ils  incendiaient  ensuite.  Une  femme  de  60  ans,  veuve,  a  été 
brûlée  ;  son  cadavre  fut  ensuite  retrouvé. 

Elles  ne  reçoivent  pas  de  secours  et  ne  peuvent  rentrer 
parce  qu'il  ne  reste  rien  de  leur  village. 

Les  femmes  de  Molla  Moussalar  ont  fui  devant  les  coups 
de  fusil  et  les  coups  de  canon  il  y  a  trois  mois.  Les  Russes  après 
avoir  pillé  leurs  maisons  y  ont  mis  le  feu. 

On  apporte  en  ce  moment  des  boulets  qui  ont  été  lancés 
sur  leurs  villages. 

Elles  ne  reçoivent  pas  de  secours. 

Ne  pouvant  rentrer  dans  leur  village,  qui  n'existe  plus, 
ellfis  campent  en  plein  air  sous  les  arbres. 

Les   délégués  de  Domakkeuï  ont  quitté  leur  village  il  y  a 
sept  mois  parce  que  les  Russes,  après  avoir  violé  les  fenmies, 
pillaient  les  maisons  quïls  incendiaient  ensuite. 
Les  villages  ont  été  brûlés  il  y  a  trois  mois. 
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1878  Ils  ne  reçoivent  pas  de  secours  ;  ils  ne  veulent  pas  rentrer 

dans  la  crainte  des  Russes. 

Les  délégués  de  Coumbourlar  ont  quitté  leur  village  parce 
que  les  Russes,  après  avoir  lancé  des  boulets  sur  leurs  maisons, 
sont  venus  les  piller  et  les  incendier. 

Elles  ne  reçoivent  pas  de  secours  et  ne  peuvent  rentrer 
chez  elles  ;  elles  vivent  en  plein  air. 

Les  femmes  de  Carâatch  et  de  Sipily  déclarant  qu'elles  ont 
quitté  leurs  villages  parce  que  les  Russes,  il  7  a  cinq  mois, 
les  ont  brûlés,  après  avoir  pris  tout  ce  qu'ils  contenaient. 
Cinq  femmes  ont  été  brûlées;  l'une  d'elles  était  malade;  les 
autres  trop  âgées  pour  fuir.  Leurs  cadavres  ont  été  plus  tard 
.   retrouvés. 

L'heure  étant  avancée  la  séance  est  levée,  et  la  Commission 
décide  de  se  réunir  au  même  endroit  le  lendemain  à  7  heures 
du  matin  pour  continuer  son  enquête. 

(Suivent  les  signatures  des  Membres  de  la  Commission.  La 
signature  de  M.  Leschine  est  accompagnée  de  la  réserve 
suivante:  — »En  me  référant  aux  protestations  faites  par 
M.  Basily.-)  

Procès  '  verbal  No.  21. 

Le  6  août  1878  conformément  à  sa  décision  de  la  veille, 
la  Commission  réuni^e  au  mamelon  de  Kara-Tarla,  entend 
Mr.  Sinclair,  commandant-en-chef  de  toutes  les  forces  nationales 
du  Rhodope,  qui  a  demandé  à  être  entendu. 

Mr.  Sinclair  raconte  que  les  réfugiés  ayant  eu  la  retraite 
coupée  par  Tarmée  Russe  qui  descendît  de  ohipka,  au  mois  de 
janvier,  se  dirigèrent  en  grande  masse  du  côté  du  Rhodope. 

Une  aile  de  l'armée  de  Suleiman  passa  par  Gabrova  et 
Tauti'c  par  Stanimaka,  et  comme  Suleiman  laissa  débander  son 
armée  qui  battait  en  retraite  dans  le  plus  grand  désordre,  les 
routes  furent  encombrées,  surtout  au  défilé  de  Olissa,  de  sorte 
que  le  plus  grand  nombre  des  réfugiés  no  purent  continuer  leur 
route  sur  des  arabas;  les  hommes  seuls  purent  se  sauver,  tandis 
que  les  femmes  et  les  enfants  durent  demeurer;  c'est  alors  que 
le  pillage  conmiença. 

Une  colonne  Russe  s'avança  jusqu'à  Gumuldjina;  survint 
Tarmistice  ;  on  encouragea  les  paysans  à  rentrer. 

Se  fiant  dans  la  bonne  foi  de  cette  invitation,  les  paysans 
rentrèrent  mais  furent  opprimés  par  les  exactions. 

C'est  alors  qu'un  certain  Orner,  un  autre  Kara  Yussuf,  et 
plusieurs  de  leurs  amis  organisèrent  la  résistance. 
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Les  Bulgares  prétendirent  qu'on  les   attaquait,   bien   que,  1878 
d'après  Mr.  Sinclair,  le  contraire  avait  lieu. 

Au  mois  d'avril,  onze  bataillons  Russes,  soutenus  par  des 
légions  Bulgares,  ont  attaqué  les  positions  des  troupes  natio- 
nales ;  on  se  battit  pendant  neuf  jours  et  les  Russes  refoulèrent 
les  volontaires  jusqu'au  village  de  Kara-Tarla,  où  ces  derniers 
ont  depuis  établi  leur  quartier- général,  tandis  que  les  Russes 
occupèrent  le  village  de  Couchalar. 

A  cette  époque  s'accomplit  la  mission  de  Samih  Pacha  et 
de  Wassa  Effendi,  qui  vinrent  se  concerter  avec  les  chefs  des 
troupes  nationales  pour  empêcher  la  résistance  de  dégénérer  en 
brigandage. 

Les  lignes  furent  établies  à  Toccassion   de  Tarmistice,  et    • 
depuis  elles  ont  été  maintenues. 

Le  27  mai,  l'aile  droite  fut  attaquée  et  les  villages  Bulgares 
vinrent  demander  la  protection  des  troupes  nationales  contre  les 
Russes  ;  les  combats  se  renouvelèrent  pendant  huit  ou  dix  jours, 
jusqu'à  la  trahison  du  Caïmacam  d'Archélebj,  qui  jeta  la  panique 
dans  la  population  et  la  décida  à  prendre  la  fuite.  Dans  ces 
combats  le  commandant  a  vu  de  ses  yeux  les  Russes  tirer  sur 
des  gens  in  offensifs  ;  il  a  ouï  dire  par  ses  officiers  qu'il  y  avait 
eu  un  vieillard  crucifié  à  des  arbres  ;  il  ne  l'a  pas  vu. 

Depuis  lors  chaque  jour  ils  reçoivent  des  sommations  de 
l'armée  Russe  et  l'on  continue  à  se  battre  aux  avant-postes. 

Mr.  Sinclair  évalue  à  plus  de  100.000  le  nombre  des 
émigrés  réfugiés  dans  tout  le  territoire  soumis  à  sa  juridiction, 
qui  est  compris  entre  une  ligne  située  à  droite,  à  quatre  ou  cinq 
heures  de  Démotica,  et  une  autre  à  gauche,  s'étendant  jusqu'à 
Névrécope;  en  seconde  ligne  se  trouve  Kerdjalli. 

Il  compte  beaucoup  plus  de  femmes  et  d'enfants  que 
d'hommes,  car  ces  derniers,  en  grand  nombre,  ont  péri  dans 
la  lutte. 

Les  plus  pauvres  de  ces  réfugiés  sont  nourris  par  le  blé 
provenant  de  réquisitions-,  ce  blé  sera  rendu  lors  du  paiement  de 
la  dîme  avec  un  bénéfice  de  10  pour  cent. 

Les  caracoles  sont  nourris  par  la  bonne  volonté  de  la 
population. 

D'après  Mr.  Sinclair,  on  pourrait  occuper  ces  gens  à  faire 
des  routes,  à  la  condition  toutefois  de  ne  pas  éloigner  de  la 
montagne  le  Turc  qui  y  est  né  et  de  lui  permettre  d'avoir 
toujours  près  de  lui  sa  famille  ;  l'éloignement  des  Turcs  de 
la  plaine  du  Pomak  proprement  dit,  souffre  moins  de  difficulté. 

Mr.  Sinclair  n'est  pas  d'avis  de  rapprocher  les  Turcs  et  les 
Bulgares. 
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1878  DVprès   lui,   ont  peut  estimer  à  300  fir.  la  maison   d'un 

paysan  Turc. 

Il  ajoute  que  tandis  que  Tennemi  détruit  encore  chaque 
jour  les  maisons  des  Turcs,  la  commission  a  pu  constater  que 
toutes  les  maisons  des  Bulgares  comprises  dans  le  rayon  des 
lignes  commandées  par  lui,  existent  encore;  il  ne  permet  pas 
qu^on  commette  un  acte  de  brigandage  et,  le  cas  échéan^  il 
punit  très-fortement  les  coupables. 

n  regrette  qu'on  continue  à  tirer  sur  les  paysans  qui 
travaillent  aux  champs,  et  tout  dernièrement  une  de  ses 
patrouilles  a  été  attaquée  par  des  troupes  Russo-Bulgares  en 
deçà  de  ses  lignes  de  démarcation. 

Il  compte  douze  villages  brûlés  du  côté  de  Bogot. 

Mr.  Sinclair  termine  en  disant  qu'on  pourrait  coloniser  une 
partie  des  émigrés  dans  leRhodope  en  créant  un  peu  d'industrie^ 
par  exemple  les  manufactures  de  laine  et  de  tabac,  mais  qu'il  est 
nécessaire  de  songer  d'abord  aux  routes. 

La  Commission  remercie  Mr.  Sinclair  de  ses  informations 
et  continue  ses  travaux  en  écoutant  les  délégués  des  villages 
environnants. 

Viennent  en  tcte  les  femmes  de  Karadjalar  qui  répondent 
aux  questions  ordinaires.  Elles  ont  quitté  leurs  villages,  il  y  a 
sept  mois,  à  l'arrivée  des  Russes  qui  y  lançaient  des  boulets  ;  le 
village  n'est  pas  brûlé. 

Elles  ont  tout  abandonné  dans  leurs  maisons,  et  n'osent  pas 
retourner  dans  la  crainte  des  Russes. 

Elles  ne  reçoivent  aucun  secours  et  vivent  sous  les  arbres. 

Quelques  femmes  du  village  de  Gabrova  déclarent  que  leur 
village  étant  brûlé,  elles  occupent  les  maisons  du  village  aban- 
donné par  les  Bulgares  qui  se  sont  retirés. 

Elles  ne  reçoivent  aucun  secours. 

Les  femmes  d'Horoslar  déclarent  que  leur  village  ayant  été 
entièrement  détruit  par  les  Russes,  il  y  a  sept  mois,  elles  ont  dû 
l'abandonner.  Cinq  femmes,  ti*op  âgées  pour  fuir,  ont  péri  dans 
les  âanmies. 

Elles  ne  reçoivent  aucun  secours  et  vivent  dans  les  champs 
d'aumônes  ou  du  peu  de  travail  qu'elles  trouvent. 

Les  femmes  du  village  de  Kararits  Igriler  répondent  qu'elles 
ont  quitté  leurs  demeures  parce  que  les  Russes  les  en  ont 
chassées  à  coup  de  fusil  et  de  canon. 

L'une  d'elles,  âgée  de  50  ans,  Eniné,  a  été  saisie  par  les 
Russes  et  violée  par  vingt  hommes. 

Sa  petite  fille,  âgée  de  8  ans,  déclare  qu'elle  aussi  a  subi 
les  violences  de  trois  honmies. 
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M.Lescbine  prétend  qu'entrer  dans  ces  détails  et  interroger  1878 
Tenfant,  c'est  rechercher  la  conduite  des  troupes  Russes. 

M.  le  Président  réplique  qu'à  son  avis,  ce  que  la  commission 
insère  dans  les  procès-verbaux  doit  servir  à  rappeler  les  sou- 
venirs des  lecteurs  au  moment  de  la  rédaction  du  Rapport 
d'ensemble  et  à  fournir  aux  Ambassadeurs  des  notes  sur  tout 
ce  que  la  commission  a  entendu  ;  il  estime  que  la  commission  ne 
peut  faire  un  autre  usage  de  ses  procès-verbaux. 

Un  doute  s'étant  élevé  dans  l'esprit  d'un  Commissaire  sur 
la  véracité  des  allégations  de  Fenfant,  Mr.  Fawcett  propose  de 
fidre  procéder  à  un  examen  médical  par  le  docteur  attaché  à  la 
commission. 

M.  Challet  appuie  cette  proposition,  qui  est  combattue  par 
M.  Millier,  auquel  s'associent  MM.  Raab  et  Graziani. 

Son  Excellence  Naschid  Pacha  accepterait  volontiers  la 
proposition  de  Mr.  Fawcett,  sans  les  inconvénients  tirés  des 
principes  religieux  des  habitants  de  ces  pays. 

La  constatation  n'aura  donc  pas  lieu,  et  Ton  continue  l'en- 
quête. 

Les  femmes  de  Jiriler  déclarent  que  pour  elles  elles  n'ont 
point  eu  à  souffrir  de  violences,  car  elles  ont  fui  avant  l'arrivée 
des  Russes,  qui  ont  enlevé  tout  ce  qu'ils  pouvaient  et  ont  brûlé 
leurs  maisons.  Elles  ne  reçoivent  pas  de  secours  de  l'autorité, 
mais  ne  veulent  pas  retourner,  tant  quelles  y  doivent  rencontrer 
l'autorité  Russe. 

Se  présentent  quelques  femmes  de  Couchalar,  dont  l'une, 
Haidjé,  affirme  que  sa  fille  de  douze  ans  est  morte  des  suites  du 
viol  dont  elle  a  été  victime. 

Sourous  fille  d'Omer,  âgée  de  douze  ans,  affirme  qu'elle  a 
été  violée  par  dix  Cosaques.  Susniner,  fille  de  Honver,  âgée  de 
8  ans,  a  également  été  violée  par  les  Cosaques. 

LaCommission  est  obligée  d'interrompre  la  séance  par  suite 
de  la  pluie,  et  remet  à  2  heures  la  suite  de  ses  travaux. 

A  la  reprise  de  la  séance  les  groupes  d'hommes  sont 
entendus. 

Ceux  de  Douvenly  racontent  qu'ils  ont  pris  la  fuite  à 
l'approche  des  Russes  ;  l'un  d'eux,  Mehemet,  ajoute  qu'accom- 
pagné de  deux  autres,  il  rencontra  150  Cosaques  à  Gabrova; 
on  les  désarma,  on  tua  ses  deux  compagnons,  et  quant  à  lui  il 
reçut  un  coup  de  sabre  sur  la  nuque  ;  il  montre  en  effet  une 
profonde  cicatrice.  S'étant  levé  pour  fuir,  il  reçut  deux  balles 
dans  le  corps. 

«Comment  rentrer,»  ajoutent-ils,  «avec  des  gens  qui  nous 
ont  ainsi  maltraités.  « 
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1878  Les  délégués  répondent  que  huit  jours  après  Noël^  après  le 

passage  de  Suleyman  Pacha,  au  moment  où  les  forces  Russes 
approchaient  de  Philippopoli,  ils  ont  pris  la  fuite  pour  sauver  leur 
yie,  en  gagnant  les  montagnes  par  Kilissé. 

Ayant  rencontré  les  Russes  à  Papas-youdou,  ils  ont  dû, 
sous  la  canonnade,  abandonner  leurs  chariots  et  tout  ce  qu'ils 
possédaient. 

Ils  ne  reçoivent  pas  de  secours,  et  ne  peuvent  rentrer  tout 
autant  que  les  Russes  occuperont  leur  village. 

Ils  ont  appris  par  des  personnes  qui  sont  retournées  plus 
tard  dans  le  village  que  deux  fenunes  de  80  ans,  et  deux  enfants 
de  8  ans,  ont  été  tués  par  les  Russes. 

Les  réfugiés  d'Ourombar  (Haskeuï)  ont  quitté  leur  village 
au  moment  où,  sommés  par  les  Russes  de  déposer  les  armes 
et  n'ayant  pas  consenti,  ils  furent  attaqués  et  durent  prendre 
la  faite. 

Les  Russes  avaient,  dit  le  déclarant,  envoyé  deux  Cosaques 
accompagnés  d'un  interprète  qui  nous  demandèrent  de  leur 
livrer  dix  d'entre  nous  en  otage.  Ces  dix  personnes  ont  été 
données  et  les  délégués  ont  entendu  dire  qu'elles  avaient  été 
tuées. 

Du.  village  il  ne  reste  pas  une  seule  maison  :  tout  a  été 
pillé;  une  femme  de  70  ans  a  été  tuée  et  son  cadavre  a  été 
retrouvé  et  enseveli  par  les  soins  du  déclarant. 

Les  émigrés  de  Caramanly  (Haskeuï)  ont  quitté  leur 
village  le  3  avril  -,  les  Russes  les  harcelaient  et  les  attaquaient, 
après  une  sommation  de  se  rendre,  demeurée  sans  effet. 

Le  village  fut  brûlé  ;  une  femme  périt  dans  les  flammes. 

Les  Russes  ont  pris  tout  ce  qu'ils  avaient  :  ils  se  trouvent 
dans  la  plus  grande  misère  et  ne  reçoivent  aucun  secours. 

Ils  ne  peuvent  retourner  dans  leurs  villages  tant  que  les 
Russes  y  demeureront. 

Les  réfugiés  de  Mollah- M oussalar,  eux  aussi,  ont  refusé  de 
se  rendre;  attaqués,  ils  ont  pris  la  fuite;  leur  village  a  été 
brûlé;  il  n'en  reste  pas  une  maison.  Dans  cet  incendie  deux 
vieilles  fenmies  ont  péri,  et  leurs  cadavres  ont  été  plus  tard 
retrouves. 

Ils  ne  reçoivent  pas  de  secours,  mais  il  vivent  du  travail 
des  champs. 

Ils  désirent  rentrer,  mais  leurs  maisons  n'existent  plus  ;  ils 
n'ont  pas  de  ressources  pour  les  reconstruire;  quelques-uns 
sont  logés  dans  les  villages  environnants. 

Us  ont  toujours  vécu  avec  les  Bulgares  dans  la  plus  parfaite 
harmonie. 
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Les  délégués  de  Kizikler  déclarent  qu'âpres  avoir  fait  1878 
partir  leurs  femmes  et  leurs  enfants  do  leur  village  dans  la 
crainte  de  Farrivée  des  Russes ^  ceux-ci  leur  envoyèrent  un 
parlementaire,  accompagné  de  deux  Cosaques,  pour  leur  assurer 
qu'après  avoir  déposé  les  armes  ils  pouvaient  faire  revenir  leurs 
familles  en  toute  sécurité. 

Sur  leur  refuf»,  on  les  fit  prévenir  qu'ils  seraient  attaqués 
dans  les  vingt-quatre  heures.  Le  lendemain,  en  effet,  les  boulets 
atteignirent  le  village,  le  feu  s'y  déclara  et  ils  battirent  en 
retraite  les  armes  à  la  main.  Ils  se  sont  battus  pendant 
trois  jours  en  venant  vers  Gabrova.  Ceci  se  passait  vers  le 
3/15  avril. 

Us  vivaient  en  très-bonne  harmonie  avec  les  Bulgares; 
maintenant  ils  sont  éparpillés  dans  différents  villages  où  les 
habitants  leur  donnent  des  secours. 

Ils  ne  peuvent  rentrer  parce  que  leurs  demeures  n'existent 
plus  et  qu'ils  seraient  exposés  à  recevoir  de  coups  de  fusil 

Ils  retourneront  quand  l'autorité  Turque  y  rentrera. 

Les  habitants  d'Aïdenler  déclarent  qu'ils  ont  quitté  leur 
village  avant  l'arrivée  des  troupes  Russes  et  parce  que  des 
émigrés  des  villages  voisins  leur  avaient  raconté  les  cruautés 
commises  par  les  Russes.  , 

Dans  ce  village  il  n'y  a  pas  de  Bulgares,  mais  ils  vivaient 
en  très-bonne  harmonie  avec  ceux  qui  habitent  le  village  voisin 
et  dont  les  champs  touchent  les  leurs. 

Us  ont  emporté  ce  qu'ils  on  pu,  mais  les  neiges  leur  ont 
créé  beaucoup  d'obstacles. 

Ds  vivent  comme  ils  peuvent  dans  les  montagnes  et  re- 
çoivent  assez  pour  ne  pas  mourir  de  faim. 

Les  délégués  de  Sarnitchli  s'enfuirent  à  l'approche  de  l'ar- 
mée Russe  dix  jours  après  Noël  ;  chemin  faisant,  les  tirailleurs 
Russes  leur  tuèrent  plusieurs  hommes.  Ceux  qui  étaient  restés 
au  village  ont  été  faits  prisonniers,  ainsi  que  les  femmes  qui 
étaient  avec  eux. 

De  ce  lieu  ils  pouvaient  voir  leurs  maisons  :  mais  depuis 
cinq  jours  ils  ne  les  aperçoivent  plus,  et  ils  supposent  qu'elles 
ont,  été  détruites. 

Us  vivaient  en  très -bonne  intelligence  avec  les  Bulgares 
et  désormais,  manquant  de  tout,  ils  vivent  dans  les  montagnes, 
comme  ils  peuvent,  eux  et  leurs  familles. 

Les  délégués  de  Koumourlar  (Ilaskcuï)  ont  fui  devant 
les  Russes,  qui  tiraient  sur  leur  village  et  Font  brûlé  le 
3  avril  dernier.  Plus  tard  quelques-uns  rentrèrent  et  trou- 
vèrent dans  les  décombres  les  cadavres  d'un  homme  et  d'une 
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1878  femme,  âgés  tous  deux  de  60  ans.    Ils  ne  se  sont  pas  battus 
et  ont  pris  la  fuite  à  Tapproche  des  Russes. 

Ils  vivaient  en  très-bonne  harmonie  avec  les  Bulgares  et 
vivent  aujourd'hui  en  travaillant  dans  les  villages. 

Les  réfugiés  de  Domakkeuï,  sommés  de  déposer  les 
armes,  ont  refusé;  attaqués,  ils  ont  fui,  mais  une  femme,  âgée 
de  70  ans,  n'ayant  pu  s'échapper,  a  été  brûlée. 

Ils  vivaient  en  très -bons  termes  avec  les  Bulgares  des 
villages  voisins.  Ds  ne  veulent  pas  rentrer  parce  que  les 
Russes  sont  à  un  quart  d'heure  de  leur  village. 

Les  délégués  de  Chérémetler,  sommés  de  déposer  les 
armes,  ont  refusé.  Le  5  mai,  ils  ont  été  attaqués,  et  ont  fîù 
sans  opposer  la  moindre  résistance. 

Le  village  a  été  entièrement  brûlé;  une  femme,  âgée  de 
70  ans,  qui  n'a  pu  fuir,  a  péri  dans  les  flammes;  en  retour- 
nant depuis  au  village,  on  a  retrouvé  les  pieds  de  cette 
victime. 

Ils  vivaient  avec  les  Bulgares  de  Kézanlik  et  Sarnitch 
en  très-bonne  intelligence. 

Ils  ne  veulent  pas  rentrer  tant  que  les  Russes  seront 
dans  le  voisinage. 

Ils  vivent  dans  les  montagnes ,  reçoivent  un  peu  de 
secours  des  villages,  mais  ils  sont  très-inquiets  sur  ce  qu'ils 
deviendront  dans  quelques  jours. 

Les  délégués  de  Fondoudjac  ont  aussi  reçu  l'intimation 
de  se  rendre;  sur  leur  refus,  Us  furent  bombardés  et  prirent 
la  fuite  avec  leurs  familles. 

Ils  vivaient  très-bien  avec  les  Bulgares;  ils  restent  dans 
les  montagnes  et  reçoivent  des  secours  des  habitants  des 
villages. 

Les  délégués  de  Gabrova  déclarent  que  n'ayant  pas  voulu 
se  rendre,  ils  furent  attaqués  le  3  avril  et  prirent  la  fuite. 

Ils  vivaient  en  très -bonne  harmonie  avec  les  Bulgares, 
qui  ont  quitté  le  village  depuis  les  événements  et  ont  rejoint 
les  forces  Russes.  Quelques-uns  parmi  eux  occupent  les  mai- 
sons abandonnées  par  les  Bulgares  ;  d'autres,  encore  sous  l'im- 
pression de  la  peur,  ne  veulent  pas  rentrer.  Qs  ont  mis  leurs 
femmes  et  leurs  enfants  en  sûreté  et  combattirent  contre 
l'armée  Russe,  plus  tard,  pendant  sept  jours. 

Les  habitants  de  Mauzadjik  ont  fui  dix  jours  après  Noël, 
lorsqu'ils  aperçurent  les  Russes  à  une  heure  du  village.  Le 
village,  composé  de  trente  maisons,  a  été  brûlé  et  six  per- 
sonnes âgées  —  trois  hommes  et  trois  femmes  —  ont  péri  dan» 
les  flammes.     Us  n'ont  pas  vu   les  cadavres,  il  est  vrai,  mais 
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ils    supposent  qu'ils  ont  péri;    car^    depuis  Tincendie,   ils  n*en  1878 
ont  pas  reçu  de  nouvelles. 

Us  vivaient   en  bonne  harmonie  avec   les  Bulgares,    dont 
les  villages  ne  sont  qu'à  une  heure  de  distance  du  leur. 

Ils  reçoivent  quelques  secours  des  habitants  des  villages 
voisins. 

Les  délégués  de  Couchalar^  village  de  230  maisons^  du 
district  d'Has-keuï,  ont  fui  parce  que,  après  la  prise  de  Gabrova, 
les  Busses  attaquèrent  leur  village;  ils  ont  fui  enunenant 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  ;  mais  ils  n*ont  pu  sauver  autre 
chose  que  leur  âme.  Etant  retournés  sept  jours  plus  tard 
(18  avril),  ils  ont  trouvé  210  maisons  brûlées  et  les  cadavres 
de  huit  personnes — quatre  hommes,  âgés  de  60,  50,  30,  et 
28  ans;  quatre  femmes,  dont  deux  de  60  ans,  et  les  autres 
de  40  et  30.  Deux  hommes  et  deux  femmes  ont  été  tués,  les 
autres  brûlés. 

Ds  vivaient  en  très -bonne  harmonie  avec  les  Bulgares 
du  voisinage. 

Aujourd'hui  les  uns  occupent  les  vingt  maisons  épar- 
gnées; les  autres  errent  dans  les  montagnes. 

Les  Russes  ont  occupé  le  village  pendant  sept  jours  et 
pendant  ce  temps  ils  ont  déshonoré  huit  familles  qui  n'avaient 
pu  fuir  a  temps.  Ces  familles,  composées  de  quarante -trois 
personnes ,  ont  été  transportées  à  Sarnitch ,  où  elles  sont 
demeurées  pendant  quarante  jours. 

Ils  ne  peuvent  recueillir  les  moissons  parce  que  les 
champs  se  trouvent  dans  la  zone  neutre,  et  ils  ont  peur. 

Ils  sont  dans  la  misère  et  reçoivent  quelques  secours 
des  habitants  du  village  ;  plus  de  100  personnes  sont  au  ser- 
vice de  la  Turquie,  et  leurs  femmes  et  leurs  enfants  sont 
dans  le  plus  grand  dénûment. 

Les  réfugiés  d'Hiatscha,  village  composé  de  700  maisons, 
dont  70  appartiennent  aux  Bulgares,  prirent  la  fuite,  dix  jours 
après  Noël  ;  les  Busses  ont  détruit  la  moitié  de  leurs  habitants. 

Sur  neuf  personnes  qui  sont  restées  dans  le  village,  six 
ont  été  tuées  par  les  Russes  ;  un  Bulgare  du  nom  de  Ponol- 
delcho  a  sauvé  les  trois  autres  (trois  femmes)  en  les  cachant 
dans  une  dépendance  de  son  moulin. 

Ils  vivaient  très-bien  avec  les  Bulgares,  et  ne  retour- 
neront pas  dans  leur  village,  situé  immédiatement  en  arrière 
des  avant-postes. 

Les  habitants    de  Yenimahalé  (Haskeuï)  ont  pris  la  fuite 

par  peur  des  Russes  le  —  avril,  qui  tiraient  des  coups  de  canon 
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1878  sur  leurs  maisons  ;  deux  boulets  ont  atteint  celle  du  déclarant, 
la  moitié  de  leurs  maisons  ont  été  brûlées. 

Ds  vivaient  très-bien  avec  les  Bulgares  ;  ils  ont  tout  perdu 
et  vivent  dans  la  partie  du  village  qui  n'a  pas  été  brûlée. 

Les  habitants  de  Kara-Tarla  ont  pris   la  fuite  le  —  avril 

devant    les    boulets    Russes;    dix-huit    maisons    sur    trente-six 
qui  composent  le  village  ont  été  brûlées. 

Ils  vivaient  très -bien  avec  les  Bulgares  de  Gabrova;  ils 
vivent  du  produit  de  leurs  champs,  mais  ils  ne  peuvent 
récolter  la  moisson  de  ceux  qui  sont  campés  dans  la  zone 
neutre. 

Les  habitants  du  village  de  Karadjalar  ont  fui  comme 
ils  ont  pu  devant  les  Russes  ;  ils  ont  abandonné  leurs  maisons 
trois  jours  avant  le  passage  de  Suleiman;  le  village  composé 
de  420  maisons  n'en  compte  que  vingt  appartenant  aux  Turcs. 

Us  vivaient  en  très-bonne  hannonie  avec  les  Bulgares; 
ils  croient  que  dernièrement  on  a  détruit  Fintérieur  de  leurs 
maisons;  c^est  du  moins  ce  qu*on  leur  a  dit,  mais  les  murs 
existent.    Us  travaillent  aux  champs  et  vivent  de  secours 

Tous  les  groupes  ont  été  entendus  ;  la  Commission,  devant 
la  pénurie  de  secours  constatée  dans  ces  districtes  se  préoccu- 
pera des  moyens  de  venir  immédiatement  en  aide  aux  ré- 
fugiés qui  s'y  trouvent;  elle  décide  en  outre  do  faire  le  len- 
demain une  excursion  dans  les  environs,  pour  constater  l'état 
des  villages  brûlés  ;  et  pour  en  obtenir  l'accès  sans  incon- 
vénient, elle  adresse  une  lettre  au  Commandant  des  forces 
Russes  en  le  priant  de  lui  envoyer  une  escorte. 

La  Commission  rentrera  le  soir  à  Kara-Tarla. 

(Suivent  les  signatures  des  Membres  de  la  Commission.  La 
signature  de  M.  Leschine  est  accompagnée  de  la 
réserve  suivante  :  —  wEn  déclarant  que  la  Commission 
recherche  les  accusations  contre  l'armée  Russe,  et  en 
me  référant  aux  protestations  faites  par  M.  Basily.ft) 


Procès  -  verbal  No.  22. 

Le  soir  du  7  août  1878  la  Commission  Européenne  du 
Rhodope,  réunie  à  Kara-Tarla,  entend  la  lecture  des  notes 
prises  par  M.  Graziani  pendant  l'excursion  qu'il  a  faite  dans 
la  journée  aux  environs  de  Kara-Tarla. 

Le  contenu  en  est  approuvé,  et  sera  joint  au  procès- 
verbal  de  cette  séance. 
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Le  Président  propose  alors  à  la  Commission  de  s'épargner  1878 
un    voyage   très  -  difficile    et   même    dangereux,    en   raison    du 
mauvais    état   de    chemins/  et    de    s'en   rapporter    au   Colonel 
Fawcett  relativement  aux  renseignements    à  recueillir  dans  le 
parcours  de  Kara-Tarla  à  Stanimaka. 

M.  le  Colonel  Fawcett  vient  en  effet  de  traverser  presque 
tous  les  villages  qu'il  j  aurait  lieu  de  visiter,  et  il  donnera 
à  la  Commission  ses  notes  personnelles.  En  sorte  que  la 
route  à  suivre  serait  désormais  Haskeuï  et  Tirnova  pour 
arriver  à  Andrinople,  où  la  Commission  réglera  ses  travaux 
ultérieurs. 

Les  Commissaires  se  dirigeront  dans  le  lendemain  matin, 
à  7  heures,  vers  Haskeuï,  en  passant  par  Cuchullilla,  grand 
village,  dont  les  maisons  sont  brûlées. 

(Suivent  les  signatures.) 

Procès  '  verbal  No.  23. 

Le  8  août  1878  la  Commission  Européenne  du  Rhodope, 
réunie  en  séance  au  village  de  Couchalar,  constate  la  destruction 
presque  complète  de  ce  village,  dont  il  ne  reste  que  vingt 
maisons  sur  230;  les  Russes  ont  brûlé  le  reste,  au  dire  des 
habitants. 

Mehemed,  paysan  de  ce  village,  raconte  que  la  veille  quinze 
personnes,  dont  huit  hommes  et  sept  femmes,  se  sont  rendues  à 
Doceska  dans  le  but  de  battre  leur  blé  ;  au  moment  où  ils 
travaillaient,  des  individus,  que  Mehemed  croit  être  des  Russes 
parce  qu'ils  étaient  vêtus  de  blanc,  ont  commencé  à  tirer  sur 
eux  des  coups  de  fusil  ;  la  fusillade  a  duré  pendant  deux  heures. 
Forcés  de  fuir,  il  arriva  à  son  village  éloigné  de  trois  heures  du 
lieu  de  l'événement,  seul  avec  quatre  femmes,  et  il  ne  sait  ce 
que  sont  devenus  ses  autres  compagnons. 

La  femme  Aïché  confirme  tous  les  dires  de  Mehemet, 

Ces  individus  affirment  quils  n'étaient  pas  armés,  et 
n'avaient  d'autre  intention  que  celle  de  recueillir  une  partie  de 
leur  récolte. 

De  son  côté,  Emin,  de  Karadjalar,  raconte  que  des  Bulgares 
sont  venus  prendre  ses  buffles  dans  la  prairie  et  les  ont  remis  à 
des  Cosaques. 

M.  Leschine,  appuyé  par  M.  Millier,  proteste  contre  l'audition 
de  ces  faits  en  raison  des  circonstances  exceptionnelles  de  cette 
contrée,  et  parce  que  ces  hommes  ne  sont  pas  des  réfugiés. 

M.  Graziani  répond  qu'au  contraire  ces  déposants  sont,  à 
n'en   pas    douter,    des    réfugiés,    puisqu'ils    appartiennent    aux 
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1878  villages  brûlés  que  nous  avons  sous  les  yeux,  et  qu^ils  rivent 
dans  les  montagnes. 

Les  autres  Commissaires  estiment,  comme  M.  Graziani, 
qu'il  y  a  lieu  de  les  connaître  au  point  de  vue  humanitaire,  car 
il  s'agit  pour  eux  de  chercher  le  moyen  de  rapatrier  les  paysans 
dans  leurs  chaumières  en  toute  sécurité.  II  est  donc  utile  de 
connaître  quelle  est  la  conduite  des  autorités  Russes  à  leur 
égard,  ne  serait-ce  que  comme  simple  information. 

M.  Leschine,  à  l'occasion  des  procès-verbaux  précédents, 
tient  à  constater  qu'il  y  avait  parmi  les  hommes  entendus  ï 
Eara-Tarla  des  hommes  armés  devant  appartenir  à  ce  qu'on 
appelle  »les  forces  nationales». 

La  Commission  poursuit  ensuite  la  route  vers  Haskeiiï. 

(Suivent  les  signatures  des  Membres  de  la  Commission.  La 
signature  de  M.  Leschine  est  accompagnée  de  la  réserve 
suivante:  —  »En  me  référant  aux  protestations  faites  par 
M.  Basilyw.) 


Procès  -  verbal  No.  24. 

Le  12  août  1878,  la  Commission  Européenne  du  Rho- 
dope,  réunie  au  bureau  de  police  à  Ortakeui,  décide  qu'elle 
se  rendra  le  lendemain  dans  les  villages  environnants  où,  d  après 
les  renseignements,  il  y  aurait  de  sérieuses  misères  à  constater 

et  à  soulager.  (Suivent  les  signatures.) 


Procès  -  verbal  No.  25, 

Le  13  août  la  Conmiission  Européenne  du  Rhodope,  réunie 
sous  le  péristyle  de  l'Eglise  de  Peletelil,  à  Plavon,  où  ella  s'était 
rendue,  accompagnée  du  Colonel  Colsakoff,  commandant  des 
forces  Russes  à  Ortakeui,  pour  y  examiner  les  déprédations  que, 
d'après  les  renseignements  recueillis  à  Ortakeui,  les  Bachi- 
Bozouks  auraient  commises  dans  les  villages,  fait  inviter  les 
autorités  civiles  et  religieuses  à  fournir  leurs  informations  par- 
ticulières 

En  attendant  l'arrivée  de  ces  autorités  les  Commissaires  se 
rendent  compte  des  dommages  causés  à  l'église  quon  lui  avait 
indiquée  conmie  complètement  détruite,  et  remarquent  que  cette 
église,  enfermée  dans  la  petite  enceinte  du  cimetière,  n'a  nulle- 
ment souffert  extérieurement  si  ce  n'est  du  fait  de  cinq  ou  six 
traces  de  balles  écrasées  sur  la  façade  ;  seulement  les  trois  portes 
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du  mur  d'enclos  ont  été  brûlées.  A  Fintérieure  également  tout  1878 
est  intacte  à  l'exception  d'un  tableau  de  St.  Spiridion,  dont  il  ne 
reste  que  l'encadrement,  de  deux  autres  tableaux  de  la  Vierge 
et  du  Christ  ;  le  premier  est  un  peu  éraflé,  et  second  percé  de 
deux  balles  ;  et  enfin,  de  deux  lustres,  auxquels  il  manque  quel- 
ques morceaux  de  cristal. 

Le  Colonel  Colsakoff  montre  aussi  aux  Commissaires 
quelques  débris  d'une  croix  brisée  et  d'encadrements  ornementés 
en  morceaux. 

L'autorité  civile  alors  interrogée  en  présence  du  pope  et 
de  quelques  habitants  du  village  racontent  à  ce  sujet  que  le  21 
mai,  en  voyant  arriver  les  Bachi-Bozouks  qui  tiraient  des  coups 
de  fusil,  la  population  effi"ayée,  prit  la  fuite.  Les  Bachi-Bozouks 
se  dirigèrent  vers  l'église,  qui  était  défendue  par  six  personnes 
du  yillage.  à  la  tête  desquelles  était  un  certain  Petko,  venu  la 
veille  rendre  visite  a  son  ami  le  Cborbaji  du  village  ;  deux  fem* 
mes  étaient  aussi  avec  les  combattants. 

La  lutte  dura  pendant  neuf  heures.  Les  portes  du  mur 
d'enclos  furent  brûlées  et  le  tableau  de  St.  Spiridion  coupé  en 
deux,  emporté  ou  détruit,  et  plusieurs  autres  endommagés.  Dans 
la  faite  vingt-deux  personnes  trouvèrent  la  mort  et  six  farent 
blessés;  une  femme  fut  transpercée  d'une  balle  qui  atteignit 
aussi  l'enfant  qu'elle  portait  sur  son  dos.  Des  130  maisons  qui 
composent   le  village,  115  farent  pillées  et  brûlées. 

D'après  leur  récit  les  patrouilles  de  soldats  Russes  passaient 
depuis  deux  ou  trois  jours  ;  l'une  d'elles,  composée  de  six  Co- 
saques, s'y  trouva  le  matin  même  de  l'action,  et  ce  sont  ces 
soldats  qui  engageaient  les  villageois  à  prendre  la  fuite  dès  qu'ils 
Tirent  arriver  les  Bachi-Bozouks.  Le  lendemain  les  Russes 
revinrent  occuper  le  village. 

Le  Commissaires,  après  avoir  constaté  la  destruction  de 
neuf  maisons  brûlées,  continuent  leur  route  vers  Temirler  en 
quittant  les  lignes  Russes  pour  rentrer  dans  celles  du  camp 
ennemi 

Arrivée  a  Temirler  la  Commission  interroge  les  villageois 
sur  leur  sort  et  celui  de  leurs  habitations,  dont  il  ne  reste  que 
des  débris  accumulés. 

D'après  leur  récit  les  Russes,  il  y  a  quarante-cinq  jours, 
vinrent  s'embosser  en  face  de  leur  village  qu'ils  criblèrent 
de  boulets,  en  dirigeant  principalement  le  feu  sur  la  mosquée 
bâtie  sur  une  colline  très-éloignée  du  village.  La  population 
prit  la  fuite,  et  les  Russes,  aidés  de  Bulgares  et  de  quelques 
habitants  de  Plavon,  se  livrèrent  au  pillage,  après  lequel  ils 
allumèrent  rincendie. 
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XS^S  Interrogés  sur  les  motifs   de  cette   attaque,  les  villageois 

ajoutèrent  qu'ils  ne  pouvaient  le  comprendre,  puisque  le  jour 
précédent  ils  avaient  fourni  aux  Russes  sur  leur  simple  réqui- 
sition sans  la  moindre  rétribution,  de  Torge,  de  la  paille,  des 
oeufs,  et  tout  ce  qu'ils  avaient. 

Dans  le  village  sept  femmes  malades  ont  été  brûlées,  une 
autre  blessée  par  les  baïonnettes,  et  porte  la  cicatrice  sur  son 
sein.     Sur  125  maisons,  110  ont  été  détruites. 

A  leur  avis  il  ne  peut  y  avoir  eu  aucun  soldat  Russe  tué 
dans  cette  action,  car  tous  les  habitants  n'ont  pensé  qu'à  prendre 
leurs  femmes  et  leurs  enfants,  et  à  fuir  sans  opposer  de 
résistance. 

La  Commission  croyant  voir  dans  la  déclaration  de  ce 
village  un  acte  de  représaille  pour  ce  qui  s'est  passé  à  Plavon, 
et  voyant  une  contradiction  dans  les  dates,  en  fait  l'observation 
au  déclarant,  qui  maintient  son  dire  en  ajoutant.  »  Demandez  aux 
Chrétiens  du  village  voisin  de  Ketenli  et  ils  vous  diront  qui  de 
nous  ou  des  Russes  en  a  commencé  l'incendie  et  l'attaque. « 

Les  Commissaires  décident  de  se  rendre  séance  tenante  à 
Kettenli  pour  éclaircir  ce  fait. 

Puis  ils  écoutent  un  habitant  de  Musselim,  village  voisin 
dont  les  trente  maisons  sont  détruites.  D'après  cet  homme  les 
Bachi-Bozouks  Russes  sont  venus  le  quatrième  jour  du  printemps 
piller  et  brûler  ces  maisons.  Personne  de  ce  village  n'a  péri 
mais  quelquels  habitants  de  Kezekli  ont  été  tués. 

Il  énumère  onze  vilages  brûlés  aux  environs,  entr'autres 
Temergilar,  Acbe  Hissar  Enkeui  et  Bahzebouik. 

Maintenant  ces  villageois  sont  transquilles,  et  se  tiennent 
sur  la  défensive  contre  les  Russes.  Us  vivent  dans  des  chau- 
mières en  attendant  qu'ils  puissent  reconstruire  leurs  maisons. 

Afin  de  pouvoir  plus  promptement  visiter  les  différents 
villages  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  aux  environs,  la  Commission 
prend  la  résolution  de  se  scinder  en  deux. 

MM.  Rizza  Bey,  le  Colonel  Raab,  et  Lcschine  se  dirigent 
vers  Atteren. 

Son  Excellence  Naschid  Pacha,  MM.  Fawcett,  Graziani,  et 
Challet  vers  Ketenli,  Temirgilar,  et  Musselim. 

Ces  derniers,  rendus  à  Ketenli,  interrogent  le  Tchorbaji 
du  village  qui,  en  présence  des  autorités  de  l'endroit,  déclare 
que  dix  jours  après  la  St.  Georges,  des  Bachi-Bozouks  Bulgares 
et  Grecs  brûlèrent  deux  maisons  et  tous  les  hangars  remplis  de 
paille  du  village  de  Temirler.  et  que  le  jour  de  la  St.  Con- 
stantin quelques  maisons  du  village  de  Plavon  furent  incendiées 
par  les  Turcs  :  puis,  comme  les  habitants  de  Plavon  en  prévinrent 
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les    autorités    Russes,    celles-ci    envoyèrent    des    troupes    qui  1878 
attaquèrent  le  village  de  Temirler,  le  pillèrent  et  le  brûlèrent. 

Le  Tchorbaji  ajoute  que  c'est  grâce  à  la  protection  des 
Bachi-Bozouks  Turcs  du  voisinage  s*ils  ont  échappé  avec  leur 
village  au  sort  commun  de  tous  ceux  qui  les  environnent 

£n  quittant  Eetenli  les  Commissaires  se  rendent  à  Temer- 
gilar  et  ont  constaté  que  toutes  les  maisons  ainsi  que  la  mos- 
quée^ qui  est  réduite  en  cendres^  étaient  détruites.  Un  paysan 
affirme  que  cet  incendie  eut  lieu  le  lendemain  du  jour  où  on  a 
brûlé  Temirler. 

De  là  enfin  la  sous-Commission  arrive  à  Musselim,  village 
de  trente  maisons  entièrement  brûlé  également. 

En  quittant  ces  ruines  les  Commissaires  retournent  à 
Idja,  où  ils  rendent  compte  du  résultat  de  leur  excursion  à  leurs 
collègues  qui,  de  leur  côté,  leur  communiquent  aussi  les  notes 
suivantes  sur  leur  exploration  à  Atteren. 

Le  village  Turc  comporte  soixante-cinq  maisons  brûlées 
sur  quatre-vingt  ou  quatre-vingt-dix  qui  composaient  le  village. 
La  mosquée  est  également  brûlée  ;  tous  les  habitants  prirent 
la  fuite,  à  l'exception  d*un  homme  et  d*une  femme^  qui  ne  purent 
les  imiter  et  furent  brûlés  vifs. 

Ces  faits  se  passaient  six  jours  -  après  la  St.  Georges. 
Trois  semaines'  auparavant  les  Grecs  d'Ortakeui  avaient  enlevé 
deux  hommes.  Les  Russes  n^avaient  cependant  pas  à  se 
plaindre  des  habitants  du  village  qui  leur  fournissaient,  à  leur 
choix,  tout  ce  qu'ils  possédaient,  et  n'ont  opposé  aucune  ré- 
sistance à  Tordre  qui  leur  fut  intimé  de  se  rendre. 

Tous  les  habitants  sont  revenus  et  vivent  en  paix  dans 
des  chaumières  :  ils  étaient  en  parfaite  harmonie  avec  les 
Grecs  et  les  Bulgares,  mais  depuis  l'arrivée  des  Russes  ces 
bons  rapports  on  cessé. 

Relativement  à  l'affaire  de  Plavon  ils  déclarent  que  ce  sont 
des  émigrés  qui  ont  commis  ces  excès,  et  que,  quant  à  eux,  ils 
les  regrettent. 

A  la  suite  de  ces  excursions  les  Commissaires  se  trouvant 
suffisamment  renseignés  sur  l'état  de  choses  de  cette  partie  du 
Rhodope,  prennent  la  résolution  de  repartir  le  lendemain  pour 
Constantinople. 

(Suivent  les  signatures  des  Membres  de  la  Commission.  La 
signature  de  M.  Leschine  est  accompagnée  de  la  réserve 
suivante:  —  «En  me  référant  aux  protestations  faites 
par  M.  Basily».) 


X.  Recueil.  57 
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1878  Procès  '  verbal  No.  26. 

Le  14  août  1878  la  Comniissîon  Européenne  du  Rhodope, 
réunie  sur  un  coteau  près  d'Dya,  reçoit  les  émigrés  du  village 
voisin,  Plavon,  et  sur  les  questions  posées  dans  le  même  ordre 
que  pour  les  autres  émigrés,  Tun  d'eux  répond  : 

Qu'ils  ont  quitté  Plavon  le  22  mai  et  se  sont  réfugiés  à 
Ortakeui  et  dans  les  villages  voisins,  parce  que  des  Bachi- 
Bozouks,  au  nombre  do  400  cavaliers  et  2000  à  âOOO  fantassins, 
venant  de  Timurler  ont  commencé  à  tirer  des  coups  de  fusil  sur 
leur  village. 

Tous  ont  pris  la  fuite  ;  les  hommes  d'abord,  les  femmes 
ensuite;  celles-ci  reçurent  l'attaque  de  cavaliers  Turcs  qui  leur 
enlevèrent  leurs  bonnets  et  leui-s  costumes,  chargés  de  pièces  de 
monnaie;  six  ont  été  tuées:  Photina,  40  ans,  avec  sa  fille  de 
6  ans  ;  un  autre  enfant  de  3  ans  ;  Kariateri,  âgée  de  40  ans,  et 
sa  fille  de  10  ans  ;  Elenko,  de  2  ans  ;  Maria,  de  60  ans  ; 
Anastasia,  20  ans  :  Moziko,  60  ans.  Plusieurs  autres  femmes  et 
enfants  ont  été  blessés. 

Les  Turcs  pillèrent  le  village,  brûlèrent  les  portes  de 
l'Eglise  dans  laquelle  ils  pénétrèrent  ;  ils  y  ont  brûlé  les  lustres 
et  les  lampes,  ont  déchiré  trois  ou  quatre  tableaux  et  tiré  des 
balles  sur  les  autres  ;  ils  ont  emporté  les  vases  sacrés  et  les 
ex-voto  ;  en  un  mot,  ils  ont  détérioré  toute  l'église,  puis  se 
retirèrent  après  avoir  brûlé  neuf  maisons. 

Tous  sont  Orthodoxes. 

Petko,  ajoute  le  déclarant,  était  arrivé  la  veille  et  était  logé 
chez  le  Tchorbadji;  réfugié  dans  l'église  avec  deux  de  ses 
compagnons,  il  opposa  pendant  huit  heures  de  la  résistance,  et 
puis,  profitant  de  ce  que  les  Turcs  étaient  réunis  dans  un  autre 
endroit,  il  prit  la  fuite.  Vingt- six  hommes  et  six  femmes  ont  été 
tuées. 

Des  soldats  Russes  étaient  arrivés  l'avant  veille,  et  se  sont 
retirés  en  apercevant  les  Turcs,  en  conseillant  aux  habitants  d'en 
faire  autant. 

Ds  ne  vivaient  pas  en  bonne  harmonie  avec  les  Turcs  ; 
toutefois,  à  l'arrivée  des  Russes,  les  Turcs  leur  demandèrent  de 
s'allier  à  eux  pour  combattre  Tennemi. 

Ils  vivent  de  leur  travail  et  ne  se  rendent  pas  à  Plavon 
parce  qu'en  traversant  le  bois  qui  sépare  Ortakeui  de  ce  village, 
ils  sont  exposés  à  être  tuées  par  des  Turcs,  ainsi  que  cela  est 
arrivé  à  deux  paysans  entre  Paleo  Castro  et  Palecia. 

La  Commission  étant  éclairée  sur  tout  ce  qui  s'est  passé 
dans  ce  district,    où   ne  sont   réfugiés  que  très-peu  d'émigrés, 
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décide    de    terminer    ses    travaux    et   de  retourner  à  Constan-  1878 
tinople,    sauf  à  les  reprendre  au  cas  où  les  Ambassadeurs  le 
jugeraient  convenable. 

(Suivent  les  signatures  des  Membres  de  la  Cofnmission.  La 
signature  de  M.  Leschine  est  accompagnée  de  la  réserve 
suivante:  — mEu  protestant  contre  les  procédés  de  la 
Commission.») 


Procès  '  verbal  No.  27. 

Le  17  août  1878  la  Commission  Européenne  du  Rhodope, 
réunie  au  complet  au  domicile  de  Mr.  Fawcett,  à  Thérapia, 
entend  la  lecture  du  projet  de  rapport  qui  lui  est  faite  par  le 
Secrétaire,  préalablement  chargé  par  ses  collègues  d'en  élaborer 
la  rédaction. 

Aussitôt  après  cette  lecture,  M.  Leschine,  Délégué  de  la 
Russie,  annonce  à  ses  collègues  qu'en  présence  des  idées 
énoncées  dans  ce  rapport,    il  a  le  regret  de  devoir  se  retirer. 

M.  Graziani  demande  une  plus  ample  explication;  il  ne 
peut  comprendre  une  détermination  qui  ne  repose  sur  aucun 
acte,  car  le  projet  de  rapport  n'a  point  été  discuté  et  personne, 
De  s'est  prononcé  sur  son  contenu.  Il  prie  en  conséquence 
M.  Leschine  de  vouloir  bien  préciser  les  motifs  de  sa  détermi- 
nation. 

M.  Leschine  demande  alors  à  la  Commission  si  la  con- 
duite des  troupes  Russes  pendant  et  après  la  guerre  sur  le 
territoire  qu'elles  occupent  doit  être  l'objet  de  recherches  et 
d'appréciations  de  la  part  de  la  Commission. 

M.  Graziani  répond  que  cette  questions  est  trop  vague 
et  qu'elle  doit  être  précisée  par  l'amendement  suivant; 

»En  tant  que  cette  conduite  se  rattache  au  but  humani- 
taire visé  par  les  questions  posées  dans  les  instructions  que 
les  Commissaires  ont  reçu  de  leurs  chefs. « 

On  vote  sur  la  proposition  ainsi  amendée  et  le  résultat 
est  le  suivant: 

Réponse  affirmative  par  5IM.  Raab,  Fawcett,  Graziani, 
son  Excellence  Naschid  Pacha,  et  Challet.  .  » 

MM.  Millier  et  Leschine  votent  contre.  M.  Leschine  se 
retire. 

M.  Millier  a  déclaré  que  ce  projet  contenant  beaucoup  de 
récriminations    non    prouvées    contre  l'armée  Russe,    s'écartant 
du  but  de  la  Commission,  il    ne    pouvait  le  signer,    si  on  n'y  ^ 
apportait  pas  des  modifications 
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1878  M.  Fawcett  réplique  que  M.  Millier  succède  à  M.  Leschine 

dans  les  jugements  qu'îl  porte  sur  les  dépositions  des  émigrés. 

M.  Graziani  ajoute  que  lui  aussi,  tout  en  acceptant  en 
principe  ce  projet,  demandera  certaines  modifications. 

M.  Raab  et  tous  les  Membres  de  la  Commission  partagent 
le  même  avis:  on  décide  donc  d'en  reprendre  la  lecture,  et 
de  discuter  chaque  paragraphe,  l'un  après  l'autre. 

M.  Challet  donne  de  nouveau  la  lecture  du  projet  de 
rapport,  et  marque  d'un  point  rouge  chaque  paragraphe  ou 
mot  sur  lesquels  on  demande  à  faire  des  rectifications. 

La  lecture  terminée,  tous  les  Commissaires  tombent  d'accord 
pour  en  accepter  le  contenu,  rédigé  d'après  les  indications 
faites  par  chacun  d'eux. 

M.  Challet  est  chargé  de  faire  ces  modifications  au  rapport 

définitif,    qui  sera  lu  en  séance,   le  mardi,  20  août^   au  Palais 

de  l'Ambassade  d'Autriche.  .a  -      .  -» 

(buwent  les  stgncUures,) 


Procès  '  verbal  No.  28. 

Le  22  août  1878  tous  les  Membres  de  la  Commission 
Européenne  du  Rhodope,  à  Texception  de  M.  Leschine,  démis- 
sionnaire, et  du  Colonel  Raab,  qui  s'est  fait  excuser  pour 
cause  de  maladie,  entendent  d'abord  la  lecture  de  la  lettre 
par  laquelle  M  Leschine  informe  le  Président  de  la  Commission 
qu'il  se  retire:  copie  de  cette  lettre  sera  annexée  au  procès- 
verbal  de  la  séance. 

Puis  lecture  est  faite  du  rapport  modifié  dans  le  sens 
convenu  dans  la  dernière  séance. 

M.  Muller  croit  que  les  modifications  ne  sont  pas  suf- 
fisantes. Il  s'associe  entièrement  à  la  déclaration  du  rapport 
disant  que  le  but  de  la  Commission  est  humanitaire  et  purement 
humanitaire,  et  c'est  pour  ce  motif  qu'il  hésite  à  adopter  le 
projet  qui  lui  est  soumis,  car  il  croit  que  quiconque  en  lira 
l'exposé  jugera  qu'il  s'agit  plutôt  d'une  enquête  sur  la  conduite 
de  Tarmée  Russe  pendant  la  guerre  et  sur  les  méfaits  qu'on 
lui  attribue. 

Une  partie  relativement  iiiininie  du  Rapport  traite  des 
moyens  par  lesquelles  on  désirerait  soulager  les  malheureux 
réfugiés  au  Rhodope.  Il  croit  qu'en  s'occupant  des  souffrances 
actuelles  et  des  moyens  d'y  porter  remède,  on  tomberait 
.  facilement  d'accord  parce  que  tous  les  Commissaires  sont  animés 
du  désir  d'adoucir  le  sort  de  ces  malheureux. 
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Dans  les  procès-verbaux,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  corn-  1878 
plétement  d'accord  avec  la  majorité,  on  a  enregistré  les  décla- 
rations sur  bien  des  méfaits  de  Tannée  Russe,  mais  ces 
déclarations  ne  sont  que  des  choses  racontées,  tandis  que 
dans  le  projet  la  Commission  se  met  au  lieu  et  place  de 
réfugiés.  Elle  se  fait  l'accusatrice  de  Tarmée  Russe.  Le  dépo- 
sitions des  réfugiés,  c'est-à-dire  des  vaincus,  des  victimes  de 
1»  guerre  sont,  d'après  la  nature  humaine,  partiales  et  injures. 
Il  lui  répugne  de  se  prononcer  sur  ces  déclarations  relative- 
ment à  des  méfaits  qu'il  serait  le  premier  à  condamner  si  on 
lui  en  montrait  la  vérité. 

Le  projet  dans  sa  forme  actuelle  blesse,  sans  raison,  c'est 
du  moins  sa  conviction,  une  nation  qui  était  représentée  dans 
le  sein  de  la  Commission:  il  lui  est  impossible  de  suivi*e  ses 
collègues  dans  cette  voie,  et  il  les  prie  de  revenir  au  but 
humanitaire,  et  de  laisser  des  récriminations  qui  l'en  écartent, 
et  qui,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  prouvées. 

M.  Challet  répond  à  M.  Millier  qu'il  attend  encore  de 
rhonorable  Commissaire  d'Allemagne  l'exposé  des  moyens  par 
lesquels  il  croit  pouvoir  venir  en  aide  aux  émigrés.  Sans  se 
préoccuper  de  considérations  politiques  qui  devaient  rester 
étrangères  à  leurs  travaux,  les  Commissaires,  selon  lui,  ne 
devraient  envisager  qu'un  but;  ramener  les  émigrés  dans  leurs 
foyers.  Or,  du  moment  que  les  victimes  déclarent  unanimement 
qu'elles  ont  fui  devant  les  méfaits  de  l'armée  Russe,  la  Com- 
mission devait  chercher  par  tous  les  moyens  possibles  à 
connaître  si  ces  accusations  étaient  fondées;  mais,  chaque  fois 
quelle  a  voulu  contrôler  en  détail  ou  procéder  à  des  plus 
amples  informations  pour  connaître  la  valeur  des  dépositions, 
les  Délégués  de  Russie  et  d'Allemagne  s'y  sont  opiniâtrement 
opposés.  Ces  messieurs  ne  désiraient  donc  pas  arriver  au 
résultat  pratique,  le  seul  résultat  humanitaire  enviable,  le  seul 
sérieux,  le  rapatriement.  Sans  cela,  ils  se  seraient  empressés 
de  rechercher  s'il  était  possible,  sans  danger  pour  les  popu- 
lations, auxquelles  la  Commission  avait  le  devoir  de  s'intéresser, 
de  rapprocher  les  émigrés  de  ceux  qu'ils  accusaient  de  les  avoir 
maltraités.  Personne  ne  porte  un  jugement  définitif  sur  les  actes 
qui  n'ont  pas  été  contrôlés,  mais  il  existe  des  présomptions 
tirées  des  faits  qui  ont  été  constatés.  La  théorie  de  M.  Millier 
dans  la  recherche  de  la  culpabilité  est  étrange  et  nouvelle 
dans  le  Code  d'Instruction  Criminelle.  «D'après  la  nature 
humaine, ((  dit-il,  wles  victimes  sont  partiales  et  injustes. <i  Ce 
serait  donc  au  dire  des  accusés  qu'il  faudrait  désormais  donner 
la  préférence. 
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1878  S'il  répugne  à  M.  Mlillcr  de  se  prononcer  contre  r.irmée 

Russe,  cela  n'est  agréable  à  aucun  de  ses  collègues;  mais  si, 
en  recherchant  les  auteurs  du  mal,  on  les  eût  trouvés,  même 
parmi  les  Commissaires,  le  devoir  était  de  le  constater. 

En  tous  cas,  si  on  a  enregistré  ou  signalé  ce  qui  a  été 
dit  ou  vu  contre  l'armée  Russe,  c'est  en  prévision  de 
nouveaux  malheurs  qui  pourraient  se  produire,  et  pour  qu'on 
ne  puisse   reprocher  à  la  Commission  d'avoir  caché   la  vérité. 

A  son  avis  le  rapport  a  tellement  atténué,  en  vue  de  la 
conciliation,  les  accusations  portées  dans  les  procès-verbaux, 
qu'il  serait  imprudent  d'aller  plus  loin. 

M.  Millier,  pour  ne  pas  se  répéter,  ne  répondra  pas  à 
tout  ce  que  vient  de  dire  M.  Challet.  Il  croit  ne  s'être  jamais 
opposé  aux  procédés  de  la  Commission,  tant  qu'elle  est  restée 
dans  la  limite  de  ses  instructions. 

M.  Graziani  fait  observer  que  la  Commission  n'est  nulle- 
mont  sortie  de  ses  instructions  ;  elle  en  serait  sortie  en 
n'enregistrant  pas  dans  les  procès-verbaux  les  souffrances  dont 
la  Commission  a  pris  note. 

On  ne  juge  pas  les  méfaits  de  l'armée  Russe.  On  signale 
dans  un  but  humanitaire  les  actes  commis  vis-à-vis  des  popu- 
lations émigrées;  il  croit  donc  que  le  rapport,  avec  certaines 
modifications,  serait  de  nature  à  contenter  tous  les  Membres 
de  la  Commission. 

Son  Excellence  Riza  Bey  partage  complètement  les 
opinions  émises  par  M]M.  Challet  et  Graziani  ;  le  rapport 
n'est  nullement  en  opposition  avec  les  instructions  :  au  con- 
traire, il  les  suit  pas  à  pas.  Il  croit,  en  conséquence,  qu'il  y 
a  lieu  d'adopter  le  rapport  final  sans  toutefois  s'opposer  à 
quelques  modifications  de  détail. 

Mr.  Fawcett  a  une  observation  à  faire.  Toutes  les  déposi- 
tions relatent  que  les  malheurs  et  les  souffrances  des  émigrés 
ont  commencé  le  jour  de  l'arrivée  de  l'armée  Russe;  il  est 
donc  impossible  de  séparer  les  malheurs  de  ces  gens  des 
méfaits  de  l'armée,  puisque  la  réponse  de  tous  force  à  admettre 
que  des  accusations  pèsent  sur  l'armée  Russe. 

Il  se  rappelle  la  Commission  de  Batak  l'année  dernière; 
à  cette  époque  on  a  interrogé  les  Bulgares,  qui  ont  accusé 
les  Pomaks  de  massacre;  leur  témoignage  a  été  accepté;  il 
ne  peut  trouver  la  moindre  différence  entre  le  cas  à  faire  du 
témoignage  de  ces  Bulgares,  ou  de  celui  des  Musulmans. 

Au  retour  de  cette  Commission  et  par  suite  de  ses 
rapports,  beaucoup  de  Turcs  ont  été  pendus,  et  on  n'a  point 
entendu    dire    qu'ils    aient    été    écoutés  dans   leur  déclarations 
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contre    la  Commission.    Il   partage    donc   la   manière   de   voir  1878 
exprimée  dans  le  projet^  auquel  il  voudrait  même  ajouter  des 
expressions  plus  sévères. 

Les  commissaires,  à  la  demande  de  M.  Graziani,  décident 
d'attendre  que  le  Colonel  Raab,  auquel  on  doit  soumettre  le 
projet  de  rapport,  ait  émis  son  opinion,  avant  de  prendre  une 
détermination. 

Les  Commissaires  se  réuniront  chez  M.  Graziani  le 
dimanche  15  courant. 

Signé:   Iliza.  J.  Henry  Faivcett,   C.  Cliallet.  D.   Graziani. 
Millier. 


Procès  -  verbal  No.  29. 

Le  25  août  1878  les  Membres  de  la  Commission  •  du 
Rhodope  sont  présents  au  domicile  de  M.  Graziani  à  Bouyuk- 
déré  à  l'exception  de  M.  Leschîne  démissionnaire,  et  du 
Colonel  Raab,    qui    s'est    fait    excuser  pour  cause  de  maladie. 

M.  Graziani  communique  une  notice  du  Colonel  Raab  par 
laquelle  l'honorable  Président  de  la  Commission  prévient  ses 
collègues,  qu'étant  alité  il  a  le  regret  de  ne  pouvoir  prendre 
part  oux  délibérations  sur  le  rapport  collectif,  auquel  il  souhaite 
le  meilleur  succès.  Le  premier  projet  dont  il  a  eu  con- 
naissance devant  subh-  bien  des  modifications,  il  se  réserve, 
pour  sa  part,  de  présenter  à  son  Ambassadeur  un  rapport 
spécial. 

M.  Challet  demande  que  cette  note,  écrite  dans  un  moment 
où  le  colonel  est  très-affaibli  par  les  souffrances,  ne  figure  pas 
au  procès-verbal,  et  qu'on  attende  le  rétablissement  du  colonel 
pour  lui  demander  son  opinion  définitive. 

M.  Millier  insiste  pour  qu'il  soit  fait  mention  au  procès- 
verbiil  de  la  déclaration  qui  vient  d'être  faite  au  nom  de 
M.  Raab. 

M.  Challet  répond  à  M.  Miiller  qu'il  regrette  une  mesure 
de  précipitation,  qui  pourrait  ressembler  à  une  surprise. 

M.  Millier  insistant,  la  Commission  décide  d'annexer  au 
procès-verbal  la  communication  du  Colonel  Raab. 

M.  Graziani  croit  qu'une  nouvelle  discussion  n'amènera 
pas  M.  Miiller  à  signer  le  rapport  collectif;  il  propose,  par 
conséquent,  aux  Commissaires  qui  sont  d'accord  sur  le  texte 
du  rapport  collectif,  de  l'adresser  individuellement  k  leurs 
chefs  en  raccompagnant  d'une  lettre  dont  le  texte  sera  égale- 
ment identique. 


ALLEMAGNE.  —  FRANCE.  ETC. 


904  ALLEMAGNE.  —  RUSSIE.  ETC. 

1878  Les   Délégués    d'Angleterre,    d'Italie,    de    Turquie    et    de 

France  acceptent  cette  proposition. 

M.  Graziani  ajoute  qu*en  présence  de  la  retraite  de 
M.  Leschine,  de  la  lettre  du  Colonel  Raab,  du  refus  de 
M.  Millier  de  s'associer  au  rapport  collectif,  et  de  la  détermi- 
nation qui  vient  d'être  prise  par  les  autres,  il  croit  que  les 
travaux  de  la  Commission  Européenne  du  Rhodope  ont  pris 
fin,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  clore,  en  remettant  les  pièces  et 
les  procès- verbaux  au  Doyen  du  Corps  Diplomatique,  ce  qui 
est  accepté. 

Signé:  Biza.  MuHer.  Graziani.  J.  H.  Fawcett.  ChaUet. 


Annexe  au  procès  -  verbal  No.  29, 

Le  Colonel  Kaab  exprime  à  la  Commission  les  plus  vifs 
remercîments  en  égard  à  la  confiance  dont  elle  a  bien  voulu 
l'honorer  durant  les  travaux. 

Il  regrette  infiniment  de  n'avoir  pas  pu  prendre  part  aux 
délibérations  sur  le  commun  rapport  final,  dont  il  ne  connaît 
que  vaguement  le  premier  projet,  lequel,  à  son  avis,  devait 
subir  bien  des  modifications. 

Aujourd'hui  encore  son  état  de  santé  lui  défend  tout  essai 
d'effort. 

Pour  ne  pas  retarder  la  rédaction  finale  et  tout  en 
souhaitant  le  meilleur  succès  au  raport  collectif,  le  colonel 
se  réserve  de  présenter  pour  sa  part  un  rapport  spécial  à 
son  Ambassadeur. 


1  août  1878. 
Avis  de  lautorité  maritime  de  Fiume  relativement  aux 
dispositions  en  vigueur  pour  Ventrée  et  la  sortie  des  ports 

russes  de  la  Mer  Noire. 

(Ann.  marit.  1879,  Nr.  12.) 

Avisso  1.  agosto  1878  N.  1531  del  regio  Govemo  marittimo  in  Fium^ 
rigiiardo  aïïe  prescrizioni  vigenti  per  T  entrata  nei  porti  russi  del 

Mar  nero,  e  T  uscita  dagli  stessi. 

Malgrado  le  numero.se  pubblicazioni  del  Governo  russe  dei 
mesi  di  marzo  ed  aprile  dell'  anno  decorso,  state  comunicate  a 
tutti  î  consoli  rcsidenti  nei  porti  russi  ed  a  Costantinopoli  i  navigli 
stranîeri  infrangona  di  continuo  le  prescrizioni  per  1'  entrata  nei 
porti  russi  del  Mar  nero  ed  in  conseguenza  danneggiano    lineele 
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dî  torpedini.  h  perciô  che  si  rende  noto,  che  d'  or  innanzi  verià  1878 
inflitta  una  multa  in  danaro  ad  ogni  pilota  il  quale  avrà  dannegiate 
le  torpedini  e  precisamente  in  proporzione  al  guasto  commesso. 

Ai  navigli  in  questione  verranoo  consegnate  le  spedizioni 
soltanto  alla  condizione  del  versamento  dell'  importo  délia  multa. 
n  detto  importo  restera  dispositata  presso  V  autorità  portuale  fino 
a  decisione  del  foro  compétente,  presso  il  qualc  verra  intentato 
il  processo  tanto  per  crimine,  che  civile  per  rifusione  di  danni. 

Per  poter  più  facilmente  sorvegliore  V  esecuzione  délie  regole 
prescritte  per  la  sortita  dei  navigli  dal  porto,  le  spedizioni 
verranno  loro  consegnate  in  avvenire  dal  battello-pilota  appena 
dopo  che  essi  avronno  oltrepassato  la  linea  délie  torpedini. 

I  navigli  saranno  obbligati  di  mandare  a  quest'  uopo  un' 
îmbarcazione  a  bordo  del  battello- pilota.  Nel  caso  in  cui  un 
nàviglio  in  uscita  dal  porto  non  si  sottomcttesse  aile  legali 
esigenze  del  battello-pilota,  le  sue  carte  non  gli  saranno  con- 
segnate, ed  in  conceguenza  dovrà  ritornare  nel  porto  e  sot- 
tomettersi  ivi  aile  condizioni  sopra  descritte  per  i  navigli  che 
danneggiarono  le  torpedini  al  loro  ingresso  nel  porto. 


*****  3  août  1878. 

Procès -verbal  d'échange  des  ratifications  du  traité  de 

Berlin. 

(Pari.  Pap.  1'urkey  Nr.  44  [1878].) 

Procès  -  verbal 

Les  Soussignés  s'étant  réunis  pour  procéder  à  l'échange 
des  ratifications  du  Traité  conclu  à  Berlin  le  13  juillet  1878,  les 
instruments  de  ces  ratifications  confirmant  le  dit  Traité  ont  été 
produits  par  les  représentants  de  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice 
des  Indes,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  Sec,  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie,  son  Excellence  le  Président  de  la 
République  Française,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russes,  et  ayant  été,  après  examen, 
trouvés  en  bonne  et  duc  forme,  Techangc  en  a  été  opéré. 

L'Ambassadeur  de  Turquie,  tout  en  exprimant  les  regrets 
de  la  Sublime  Porto  de  ce  que  les  instruments  de  ratification 
Turcs  n'ont  pu  être  expédies  à  temps,  annonce  qu'il  est  autorisé 
à  déclarer  que  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  a  également 
ratifié  le  Traité  du  13  juillet  1878,  et  qu'elle  le  considère  comme 
valable  à  partir  de  la  date  d'aujourd'hui. 
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1878  Sadoullah    Bey    annonce    en    outre    qu'il    sera    procédé   à 

réchange  des  instruments  de  ratification  Turcs  dans  un  délai  de 
quinze  jours. 

En  foi  de  qui  les  Souî^signés  ont  dressé  le  présent  procès- 
verbal,  quïls  ont  revêtu  du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  troisième  jour  du  mois  d^août  de  l'an  mil 
huit  cent  soixante-dix-huit. 

(L.  S.)     Odo  Emsell.    Radotvitz.  MoUy.  Launay.    Arapoff. 
Sadoullah. 


1105. 

14  aoilt  1878. 
Ordonnance  du  ministère  Imp.  K.  du  commerce  concer- 
nant les  envois  de  raisins  en  Suisse. 

(P.  V.  Bl.  1878,  Nr.  46.) 

Versefidung  von  Trauben  nach  (1er  Schweiz.  H.  Minist.  Z.  23352. 

Das  k.  k.  Handels-Ministerium  fîndet  sich  veranlasst,  den 
k.  k.  Postâmtern  die  Bestimmung  des  Fahrpost-Tarifes  »Schweiz«, 
wonach  frischc  Trauben  und  andere  Friichte  nur  unter  der  Be- 
dingung  in  die  Schweiz  eingefuhrt  wcrden  durfen,  wenn  zu  der 
Verpackung  weder  Rebenblâtter  noch  andere  Blatter  beniitzt 
werdcn,  zur  Darnachachtung  mit  dem  Beifugen  in  Erinnerung 
zu  bringen,  dass  die  Einfuhr  von  Wurzelreben,  Rebholz, 
Wurzelstôcken,  Rebblattern,  und  Rebcnabgiingen  nach  der 
Schweiz  ganzlich  untersagt  ist. 


15  août  1878. 
Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  concer- 
nant la  franchise  postale  des  correspondances  du  secré- 
tariat de  Son  Altesse  Impériale  rArchiduc  François  d'Esté. 

(P.  V.  Bl.  1878,  Nr.  46.) 

PortofreiJwit  der    Corresiwndenzen   der   als   Secrétariat  hestelUeti 

^Vemiôgens-VerwaUung  des  Durchlauchtigsten  Herrn  Erzherzogs 

Franz  Ferdinand  von  Oesterreich-Este,''  H.  Minist,  Z,  24105. 

Die  Corrcspondenzen  der  vom  1.  Scptember  1.  .T.  an  als 
Secrétariat  fungirenden  >.  Vermogens  -  Verwaltung  des  Durch- 
lauchtigsten Ilerrn  Erzherzogs  Franz  Ferdinand  von  Oester- 
reich-Este«  sind  im  Sinne  des  Artikels  I,  Absatz  1  und  2  des 
Gesetzes  vom  2.  October  1865  (P.  V.Bl.  1865,  Seite  247)  porto- 
frei  zu  behandeln. 
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*»«ï-  17  août  1878.       '''' 

Déclaration  du  Sultan  de  Bornéo  étendant  les  dispositions 
de  l'article  VIII  du  traité  conclu  avec  la  Grande  Bretaorne, 
le  27  mai  1847,  à  tous  les  Etats  amis  de  cette  puissance. 

(Archivpfi  du  ministère  Imp.  et  R.  àt^s  affaires  étrangères.) 

Le  comte  Dey  m  au  comte  Andrassy: 

Hochgeborner  Graf  ! 

In  der  Anlage  beehre  ich  mîch  Eurer  Excellenz  eine  Dé- 
claration des  Sultans  von  Bornéo  zu  unterbreitcn,  wonach  der 
englischen  Schiffbriichigen  in  Bornéo  zugestandene  Schutz  auf 
Angehôrige  von  mit  England  befrcundcten  Nationen  ausge- 
dehnt  wird. 

Genehmîgcn  etc.  F.  Deym, 

Déclaration  by  Mis  Highness  the  Sultan  of  Bornéo,  extending  the 
provisions  of  Clause  VIII  of  the  Treaty  with  Great  Britain  of 
the  27 th  May  1847,  to  the  case  of  Wrecked  Vesséls  belonging  to 

States  in  amity  with  Great  Britain. 

His  Highness  Abdul  Mumin,  Sultan  of  Bornéo,  for  himself, 
his  heirs  and  .^^uccessors,  herebv  déclares  that,  from  the  date  of 
tins  Déclaration,  the  provisions  of  the  VlIIth  Article  of  the 
Treatv  dated  the  27th  Mav  1847,  betwcen  Great  Britain  and 
Bornéo,  relating  to  the  assistance  and  protection  to  be  afforded 
by  His  Highness  in  the  case  of  vessels  unter  the  British  flag 
Avreked  upon  the  coasts  of  His  Highness'  dominions,  shall  be 
and  are  herebv  extended  to  the  case  of  wrecked  vellels  belonging 
to  States  in  amity  with  Great  Britain,  the  clause  referred  to 
being  in  the  followin^  terms:  — 

»  Clause  VIU.  If  any  vessel  unter  the  British  flag  should  be 
wrecked  on  the  coasts  of  the  dominions  o^f  His  Highness  the 
Sultan  of  Bornéo,  His  Highness  engages  to  give  ail  the  assistance 
in  his  power  to  recower  for  and  to  Heliver  over  to  the  owners 
there  of  ail  the  property  w^hich  can  be  saved  from  such  vessels. 
His  Higness  further  engages  to  extend  to  the  officiers  and  crcw, 
and  to  ail  other  persons  on  board  such  wrecked  vessel,  full  pro- 
tection both  bas  to  their  persons  and  as  to  their  property. « 

This  17th  (lay  of  August,  1878. 

(Seal  of  His  Highness  the  Sultan  of  Bornéo.) 
(Signed)  W.  H.  Treacher, 

lier  Britannic  Maje>ty's  Acting  Consul- General  in  13urneo. 
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1878  1108. 

19  août  1878. 
Accession  de  la  Perse  à  rUnion  postale  Universelle. 

('Archives  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  ^tran^ëres.) 

Le  Conseil  fédéral  Suisse   au   ministère   Imp,  et  R.  des   affaires 

étrafigères  à  Vienne: 

L'article  P*"  du  protocole  final,  signé  à  Paris  le  P*"  juin  1878, 
statue  que  la  Perse,  qui  fait  partie  de  l'Union  postale  uni- 
verselle, mais  qui  n'étai  pas  représentée  au  Congres  postal  de 
Paris,  serait  admise  néanmoins  à  signer  ultérieurement  la 
Convention  moyennant  qu'elle  consacre  son  adhésion  par  un 
acte  diplomatique  avec  la  Gouvernement  suisse  avant  le 
P^  avril  1879. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  a,  en  conséquence,  accepté  au 
nom  des  membres  de  l'Union,  le  15  août  de  cette  année,  une 
déclaration  du  Gouvernement  persan  constatant  l'adhésion  de 
la  Perse  aux  stipulations  de  la  Convention  de  Paris  du 
P'  juin  1878.  Les  Conseil  fédéral  a  l'honneur  de  remettre 
avec  la  présente  note  h  Son  Excellence  Monsieur  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  d'Autriche-Hongrie  etc.  etc.  le  texte  de 
cet  acte*,  dont  l'original  est  et  demeure  déposé  aux  archives 
de  la  Confédération  suisse. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  saisit  etc. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse: 

Le  Président  de  la  ronfédération;        Le  Chancelier  de  la  Confédération: 

SchenJc.  Schiess. 


*  Déclaration, 

L'article  I  du  Protocole  final,  signé  k  Paris  le  1er  juin  1878,  statue  que 
la  Perse,  qui  fait  partie  de  l'Union  postale  universelle,  mais  qui  n'était  pas 
représentée  au  Congres  de  Paris,  serait  admise  néanmoins  ii  signer  ultérieurement 
la  Convention  moyennant  qu'elle  consai're  son  adhésion  par  un  acte  diplomatique 
avec  le  Gouvernement  suisse,  avant  le  1er  avril  1879. 

Se  fondant  sur  cette  disposition,  le  Gouvernement  persan,  représenté  par 
Mr.  Biederer,  son  Directeur  général  des  Postes,  qui  est  muni  des  pouvoirs  néces- 
saires en  bonne  et  due  forme,  déclare  par  la  présente  adhérer  k  la  Convention  de 
l'Union  postale  universelle  conclue  k  Paris  le  1er  juin  1878,  au  même  titre  que 
si  son  représentant  en  avait  signé  les  divers  instruments 

La  présente  Déclaration  sera  communiquée  par  le  Gouvernement  suisse  à 
tous  les  Gouvernements  co-contractants. 

Ainsi  fait  a  Berne,  le  quinze  août  mil -huit -cent -soixante -dix -huit 
(15  août  1878). 

(L.  S.)  Signé:  Chevalier  Gustave  Riederer-Daxherg. 
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]!•«.  ^^  ^         1878 

22  août  1878. 

Notification   du  ministère    Irnp.  K  du   commerce   con- 
cernant les  déclarations  douanières  à  joindre  aux  envois 

destinés  pour  Tltalie. 

(P.  V.  Bl.  1878,  Nr.  47.) 

Zolldedarationen  eu   dm   Fahrpostsendungen   nach  Italien. 

H.  Minist  Z.  23853. 

Den  k.  k.  Postamtem  wird  zur  Darnachacbtuug  bekannt 
gegeben,  dass  von  nun  an  allen  einer  Zollamtshandlung  unter- 
liegenden  Fahrpostsendungen  nach  Italien  nebst  einer  in 
deutscher  Sprache  abgefassten  Zolldeclaration  noch  zweî  Zoll- 
dedarationen in  italienischcr  oder  franzosischer  Sprache  bei- 
gegeben  werden  miissen. 

Im  Fahrpost- Tarife  «Italien*  haben  die  Zeilen  1  bis 
inclusive  4  auf  Seite  14  nunmehr  zu  lauten:  «Nebst  dieser 
miissen  alleu  Sendungen^  mit  Ausnahme  jener^  welche  blos 
baares  GeldoderWerthpapiere  oder  Waarenmuster  ohne  Werth 
enthalten,  —  zweî  Zolldedarationen,  welche  in  italienischcr 
oder  franzosischer  Sprache  abgefasst.  sein  mtlssen,  beigegeben 
werden. 

1110. 

24  août  1878. 
Circulaire  du  ministère  Imp.  E.  du  commerce  concer- 
nant la  nécessité  d'éclaicir   la   classe  ouvrière   sur  les 
chances  de  trouver  de  l'occupation  à  l'étranger. 

(Archives  du  miniature  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangëres.) 

Einer  Mitiheilung  des  Ministcriums  dea  Aeusseren  zufolge, 
beschweren  sich  die  in  Belgien  functionirenden  k.  u.  k.  Con- 
sular-Aemter,  insbesondere  das  Consulat  in  Luttich,  iiber  den 
stetigen  Zuzug  von  Arbeitern  aus  Oesterreich-Ungarn  nach 
Belgien,  welche  in  den  wenigsten  Fâllcn  der  Landessprache 
kundig,  bei  der  herrschenden  industriellen  Krise  in  Belgien 
und  der  grossen  Anzahl  feierndcr,  einheimischer  Arbeiter, 
sehr  selten  im  Stande  sind,  sich  Beschaftigung  zu  verschaffen, 
und  sodann  dcm  genannten  Consular-Amto  mît  ihren  Anliegen, 
um  Unterstiitzungen  und  RuckbefÔrdening  in  die  Ileimat  zur 
Last  fallen ,  so  dass  die  betreffendeu  Consulats  -Vorsteher, 
nicht  selten  sich  genodiigt  sehen,  aus  ibren  Privatmîtteln  den 
sich  fortwiihrend  steigemdcn  Anspriichen  unserer  mittellosen 
Staats-Angehorigen  zu  entsprechen. 
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1878  Es    ist    unseren    Consular- Acmtern    zwar    gestattet,    in 

besonders  riicksichtswurdigen  Fâllen  die  Refundirung  der  von 
ihncn  verausgabten  Unterstutzungsbetrage  anzusprechen,  allein 
das  Ministerium  des  Aeusseren  kam  diesen  Anspriichen  nur  in- 
soweit  geniigen,  als  der  von  den  hohen  Delegationen  fiir 
Unterstiitzungen  bewillîgte,  sehr  geringe  Fond  ausreicht. 

Unsere  Arbeitcr  sind  bei  ihren  vergeblichen  Streben, 
Arbeit  zu  finden,  den  widiùgsten  Schicksalen  in  einem  fremden 
Lande,  dessen  Sprache  sie  nicht  verstehen,  ausgesetzt  und 
dieser  Umstand  ist  es  zunâchst,  auf  welclien  seitens  unserer 
Vertretungen  in  Belgien  stets  hîngewîesen  wird,  und  der  ihrer 
Ansicht  nach  zugleîch  den  Beweis  liefert,  dass  die  Indîviduen, 
welche  der  Glauben  nach  Belgien  fiihrt,  sic  liâtten  dort  eine 
bessere  Existcnz  als  in  der  Heimat  zu  gewârtigen,  in  Illu- 
sionen  befangen  sind. 

Es  ergibt  sich  daraus  die  Nothwendigkeit,  dass  den  Hand- 
werkern,  welche  nicht  mit  zureichenden  Subsistenzraîtteln 
versehen  sind,  în  ihrem  eigenen  Interesse  davon  abgerathen 
werde,  in  einem  so  dicht  bevolkerten  Lande,  wie  Belgien, 
Erwerb  zu  ersuchen. 

Ein  ebenfalls  beriicksichtigenswerthes  Moment  ist  die 
geboteue  Fursorge  fur  unsere  Consular-Aemter,  denn  die  in 
ihren  HofFnungen  auf  Beschâftigung  getâuschten  Zuzugler 
appelliren  an  die  Mildthàtigkcit  unserer  Consular-Chefs,  ohne 
zu  bedenken ,  dass  die  ihnen  zugewendete  geringe  Beiliilfe 
nicht  geeignet  ist,  sie  fur  den  Mangel  an  Erwerb  zu  ent- 
schadigen. 

Um  derlei  Vorkommnisse  nach  Thunlichkeit  zu  verhindern, 
unterlasse  ich  nicht,  das  Ministerium  des  Inneren  mit  dem 
Ersuchen  zu  begrîissen,  dass  es  îm  Wege  der  politischen 
Liinderstellen  auf  eine  zweckdienliche  Belehrung  jener  Be- 
volkerungs-Kreise  Bedacht  nehmen  m5ge,  welche  im  Auslande 
Arbeit  suchen. 

Ich  lade  jedoch  gleichzeitig  auch  die  geehrte  Kammer 
ein,  dahin  zu  wirken,  dass  der  Zuzug  ôsterreichischer  Arbeiter 
nach  dem  an  Arbeitskraften  so  reichen  Belgien  nach  Thun- 
lichkeit hintangehalten,  oder  doch  cingeschrankt  werde. 

Wien,  am  24.  August  1879. 

Fiir  den  k.  k.  Handels-Minister: 

Anit. 
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un.  1878 

25  août  1878. 

Ordonnance  du  ministère  Imp.  K  du  commerce  con- 
cernant rintroduction  des  mandats  de  poste  entre  la 
monarchie  austro-hongroise  d'une  part  et  la  France  avec 

TAlgérie  de  Tautre  part. 

(R.  G.  Bl.  1878,  Nr.  112.) 

Verordnung  des  Handels-Ministeriums  votn  25.  Augiist  1878, 
tcegen  Einfiihrung  der  Postanweisungen  im  Vcrkehre  zunschen 
der  ôsterreichisch  '  tmgarischen  Monarchie    einerseits   und  Frank- 

reich  mit  Aïgier  anderseits. 

§•  1- 

Vom  1.  September  d.  J.  konnen  Postanweisungen  im 
Vcrkehre  zwischen  Oesterreich-Ungarn  einerseits  und  Frank- 
reich  mit  Algîer  anderseits  unter  folgenden  Bedingungen  ver- 
mittelt  werden. 

§.  2. 

Der  Betrag  jeder  einzclnen  Anweisung  darf  in  der  Rich- 
tung  nach  Frankreich  und  Algier  150  fl.  ô.  W.  und  in  der 
umgekehrten  Richtung  375  Francs  nicht  libcrsteigen,  und 
erfolgt  die  Ein-  und  Auszahlung  in  Oesterreich  -  Ungarn  in 
osterreichischem  Papiergcldc,  in  Frankreich  und  Algier  in  der 
Franken-Goldwâhrung. 

Die  Umrechnung  der  ôsterreîchichen  Papierwahrung  auf 
die  franzosische  Goldwahrung,  und  umgekehrt,  wird  durch 
die  in  directem  Kartirungsverbande  mit  franzosischen  Post- 
âmtem  stehenden  osterreichischen  Auswcchslungs-Postamter, 
nach  dem  jeweilîgen  Course  des  20-Francs-Goldstucke8  an 
der  Wiener  Borse  vorgenommen. 

§.  3. 
Die  Gebiihr,  welche  fiir  Postanweisungen  aus  OesteiTcich- 
Ungam    nach    Frankreich    oder    Algier   vom    Absender    ein- 
zuheben  ist,  betrâgt: 

Fiir  Betrâge  bis  25  fl.  o.  W.  25  kr.  o  W. 
»  »       iïber    25  bis    50  fl.  ô.  W.  —  fl.  50  kr.  o.  W. 

»  »  »       50    »    100  »   >)     »     1   »   —    w    »     » 

»  M  »     100    »    150  »   »     ))     1   M  50    »    «     » 

und  ist  dièse  Gebiihr  stets  im  Vorhinein,  u.  zw.  bei  An- 
weisungen,  welche  auf  Betrage  von  mehr  als  25  fl.  lauten, 
durch    Aufkleben    von   Erganzungsmarken    in    entsprcchenden 
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1878  Betrage    an  der   rechten  Seite    des  Anweisungsblanquettcs  zu 
entrichten. 

In  der  Richtung  aus  Frankreich  oder  Algier  nach  Oester- 
reich-Ungarn  betrâgt  die  Postanweisungsgebuhr  20  Centimes 
fiir  je   10  Francs,  sowîe  fiir  jeden  Bruchtheîl  dièses  Betrages. 

§.  4. 

Fiir  Postiinweisungen  nacli  PVankreich  und  Algier  sind 
eigene  Blanquette  mit  dcutsch-franzosischem  Texte  und  ein- 
gepragter  Marke  à  25  kr.  zu  verwenden,  welche  vorlSufig  nur 
bei  den  k.  k.  Postamtern  zu  beziehen  sind. 

Fiir  den  Bezug  und  die  Vorrechnung  gelten  die  im  All- 
gemeinen  bestehenden  Anordnungen. 

Der  Coupon  des  Blanquettes  darf  dem  Vordrucke  ent- 
sprechend  zu  keiner  weiteren  schriftlichen  Mittlieilung  als 
zur  Angabe  des  angewiesene  Betrages,  der  Adresse  des  Auf- 
gebers  und  des  Datums  boniitzt  wôrden. 

Derselbe  kann  vom  Adressaten  abgetrerint  werden.  Auf 
der  Anweisung  selbst  bat  der  Aufgeber  die  Adresse  in 
lateinischen  Buchstaben,  den  Betrag  in  ZilFern,  die  Gulden  aber 
auch  in  lateinischen  Buchstaben,  in  ôsterreichischer  Papier- 
valuta,  auf  der  hiofiir  bestiramten  StcUe  der  Postanweisung 
anzugeben. 

Die  handschriftlichen  Eintragungen  diirfen  weder  Radi- 
rungen  noch  Ausbesserungen  enthalten. 

Der  unterhalb  der  schraffirten  Stelle  befindliche  Raum  ist 
fiir  die  Umrechnung  der  Papiervaluta  auf  Francs  und  Cen- 
times freizulassen. 

§.  5. 

Postanweisungen  auf  telegraphischem  Wege  oder  mit  dem 
Verlangen  der  Expressbestellung  sind  nicht  zulassig,  dagegen 
konnen  Anweisungcn  mit  dem  Vermerkc:  »poste  restante« 
aufgegeben  werden. 

§.  6. 

Die  Behebung  des  angewiesenen  Betrages  muss  spatetens 
binnen  3  Monaten  vom  Tage  der  Ausstellung  der  Post- 
anweisung b  e  i  j  e  n  e  m  P  o  s  t  a  m  t  e  erfolgen,  auf  welches  die 
Anweisung  lautct,  und  darf  deren  Xachsendung  zu  einem 
andercn  Postamte  nlcht  stuttfinden. 

S    7 

Die  in  Oesterreich-Ungarn  aufgegebenen,  nach  Frankreich 
oder  Algier  bestimmt  gewesenen  Postanweisungen,  die  aus 
irgend  einer  Ursache  zui*ucklangen,    sind  gleich  den    internen 
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Retouranweisungen  zu  behandeln,  jedoch  werden  die  Daten  1878 
der  Urorechnung  auf  denselben  gestiîchen.  Dcr  eingezahlte 
Betrag  kann  dem  Aufgeber  liber  seîn  Begehren  gegen  Quit- 
tirung  und  Einziehung  des  Aufgabsrecepîsses  zuriickgezahlt 
werden,  anderen  Falles  wird  die  Postanweisung  der  vorgesetzten 
k.  k.  Postdirection  vorgelegt  werden. 

Die  nicht  reclamirten  Betriige  verfallen  nach  Ablauf  von 
drei  Jahren  vom  Tage  der  Ausstellung  der  Anweisung. 

§   8. 

Falls  einc  Postanweisung  nach  Frankreich  oder  Algier 
dem  Adressaten  nicht  zugekommen,  oder  nach  erfolgter  Z  u- 
stellung  in  Verlust  gerathen  oder  vernichtet  worden  ist, 
80  kann  die  Ausfertigung  eines  Duplicates  oder  die  Ruck- 
zahlung  des  Betrages  stattfînden. 

Zu  diesem  Behufe  hat  der  Aufgeber  unter  Vorweisung 
des  Aufgabsrecepisses  und  einer  schriftlichen  Bestâtigung 
des  Adressaten,  dass  die  Anweisung  ihm  nicht  zugekommen, 
oder  dass  sie  nach  der  Zustellung  in  Verlust  gerathen  oder 
vemichtet  worden  ist,  durch  das  Ausgabspostamt  ein  Gesuch 
zu  uberreichen,  welches  im  Wege  der  vorgesetzten  Post- 
direction an  das  k.  k.  Handels-Ministerium  zu  leiten  ist. 

Es  ist  jedoch  dem  Aufgeber  zu  bemerken,  dass  die  fran- 

zSsische    Postverwaltung    zur  Constatirung    der  Liquiditat  des 

erhobenen  Anspruches    eînen    Termin    von    fiinf  Monaten   be- 

ansprucht. 

§.9. 

Der   Postanweisungsverkehr    aus    Frankreich    und   Algier 
nach    dcr  osterreicliisch-ungarischen  Monarchie  wird  vorlâufig 
je    nach    der   Wahl    der    Absender    nach    zweierlei    Systemen 
erfolgen,  und  zwar: 
a)  Nach    dem    jetzt   in    Frankreich    ausschliesslich    geiibten, 
sogenannten  Avisosystem.  Bei  diesem  wird  die  eigentliche 
Anweisung    (Mandat)    vom  Aufgabepostamte    ausgefertigt, 
dem  Aufgeber  ausgefolgt  und  von  diesem  an  den  Adres- 
saten ubcrmittelt,    wâhrend    das  Auszahlungspostamt    von 
dem  Aufgabepostamte  von  der  erfolgten  Einzahlimg 
nur  durch  Uebersendung  eines  Einzahlungsscheines  (Avis 
d'émission)  in  Kenntniss  gesetzt  wird,  in  welch'  letzterem 
der  Name    des    Postamtes,    bei  welchem    die    Einzahlung 
erfolgte,    der    Name    des    Postamtes,    welches    die    Aus- 
zahlung  bewirken  soU,    der  eingezahlte  Betrag  in  Francs 
und    Centimes,    ferner    der  Vor-    und    Zuname    des    Em- 
pfângers,  sowie  des  Einzahlcrs  angegeben  ist 
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1878  6)  Nach  dem  in  Oestcrrcich-Ungarn  bestebenden  Système 
der  einfacben  vom  Abscnder  ausgefertigten  und  vom 
Einzahlungspostamte  an  das  Auszablungspostamt  zur 
directen  Amtsbandlung  zu  ubermittelnden  Postanweisung. 

§.  10. 
Die  auf  Ëinzablungsscbeinen^  beziebungsweise  auf  den  ein- 
facben Anweisungen  in  Francs  und  Centimes  ausgedriickten 
Betrâge  werden  von  den  k.  k.  Ausweclislungspostamtern  aus 
der  Franken-  (Gold-)  in  die  ôsterreichiscbe  Papierwabrung  um- 
gerecbnet  und  wird  das  Résultat  der  Umrecbnung  auf  der 
Riickseite  des  Einzablungssobeines,  beziebungsweise  der  ein- 
facben Anweisung  mit  rotber  Tinte  unter  Beidriickung  des 
Datumstempels  und  deutlicber  Fertigung  durch  den  um- 
recbnenden,  fiir  die  Ricbtigkeit  der  Umrecbnung  baftenden 
Beamten  angesetzt  werden. 

§.  11. 

Ërgibt  sicb  binsicbtlicb  der  Ausfertigung  und  sonstigen 
Bescbaffenbeit  der  Einzablungsscheine,  beziebungsweise  der 
einfacben  Anweisungen  kein  Anstand,  so  sind  die  einfacben 
Anweisungen  unter  den  im  internen  Verkebre  normirten  Vor- 
sicbten  zuzustellen  und  auszubezablen;  die  Einzablungsscbeine 
jedocb  sind  aufzubewabren  und  erst  iiber  recbtzeitige  Présen- 
tation des  Adressaten^  welcber  das  ibm  vom  Aufgeber  Uber- 
sandte  Mandat  quittirt  tibergeben,  sowie  den  Namen  und 
Wobnort  des  Aufgebers  genau  bezeicbnen 
muss^  in  dem  Falle  auszubezablen,  wenn  die  Betriige  und 
Nummern  auf  dem  Mandate  und  dem  Einzablungsscbeine 
vollkommen  ubereinstinmien  und  keine  Radirungen,  Zusatze 
u.  s.  w.  vorbanden  sind, 

Aucb  ist  zu  beacbten,  dass  der  Scbnittrand  des  Ein- 
zablungsscbeines ,  welcber  eine  Juxte  des  Mandatformulares 
bildet,  genau  jenem  des  Mandates  entsprecben  soll. 

Nur  dann ,  wenn  die  Adresse  des  Empfangers  genau 
angegebcn  ist  und  die  Bestellung  der  Postsendungen  fiir  den- 
selben  durcb  einen  Landbrieftrâger  vermittelt  wird,  kann  dena 
Adrcssaten  aucb  der  Einzablungsscbein  nebst  dem  Betrage 
gegen  Uebergabe  des  quittirten  Mandates  und  Entricbtung 
der  gesetzlicben  Bestellgebiibr  unter  der  Bedingung  zugestellt 
werden,  dass  die  oben  erwabnten  Vorsicbten,  insbesondere 
bezuglicb  der  Bezeicbnung  des  Aufgebers, 
genau  beobacbtet  werden. 

Die  Auszablung  bat  in  jedem  Falle  nur  in  dem  in  oster- 
reicbiscbe  Wâbrung  umgerecbneten  Betrage  zu  gescbeben. 
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§.  12.  1878 

Waltet  gegen  die  Auszahlung  ein  Ânstand  ob,  so  ist 
dieselbe  zu  sistiren,  dem  Âdressaten  die  einfache  Anweisung, 
beziehung8weise  das  Mandat  gegen  datirte  EmpfangsbestSti- 
gung  abzunehmen  und  die  einfache  Anweisung,  bezîebungs- 
weise  das  Mandat  nebst  Einzahlungsschein  unter  entsprecfaender 
Vormerkung  im  Ânkunftsbuche  im  Wege  der  vorgesetzten 
Postdirection  an  das  k.  k.  Handels-Ministerium  zu  leiten. 

Kann  jedoch  ein  Mandat  aus  dem  Grunde  nicht  aus- 
bezahlt  werden,  weil  der  Adressât  den  Namen  undWohn- 
ort  des  Aufgebers  nicht  anzugeben  vermag,  so  ist 
ihm  lediglich  das  Mandat  mit  dem  Bemerken  zuriickzustellen, 
dass  nur  auf  Grund  einer  genauen  Bezeichnung  des  Auf- 
gebers die  Auszahlung  erfolgen  dUrfe. 

Kann  die  Auszahlung  wegen  noch  nicht  erfolgten  Ein- 
langens  des  Einzahlungsscheines  nicht  stattfinden,  so  hat  das 
Postamt  den  Einzahlungsschein  sofort  zu  reclamiren,  zugleich 
aber  dem  Adressaten  zu  bemerken,  dass  die  Auszahlung  des 
angewiesenen  Betrages  erst  nach  Einlangen  des  Einzahlungs- 
scheines^ beziehungsweise  des  reclamirten  Duplicates  desselben 
statthaben  konne. 

§.  13. 

Wenn  eine  dem  Adressaten  richtig  zugekommene  ein- 
fache Anweisung  oder  ein  Mandat  aus  Frankreîch  oder  Algier 
vor  der  Behebung  des  Betrages  in  Verlust  gerathen  oder 
▼emichtet  worden  ist,  so  kann  derselbe  die  Ausfertigung 
eines  Duplicates  verlangen  und  hat  zu  diesem  Behufe  in 
einem  an  die  betreffende  Postdirection  gerichteten  Gesuche 
den  Betrag  in  franzosischer  Wâhrung,  den  Namen  und  die 
genaue  Adresse  des  Aufgebers,  sowie  den  Tag  der  Aufgabe 
anzugeben. 

§.  14. 

Mandate  und  einfache  poste  restante- Anweisungen,  welche 
nach  Ablauf  von  3  Monaten,  vom  Tage  der  Aufgabe  an,  nicht 
eingel5st  worden  sind,  ferner  die  zugestellten  und  in  derselben 
Frist  nicht  behobenen  einfachen  Anweisungen  diirfen  nur  liber 
bosondere  vom  k.  k.  Handels  -  Ministerium  zu  ertheilende 
Ermâchtigung  ausbezahlt  werden. 

§.   15. 

Die  Uebertragung  (Indossirung)  einer  Postanweisung 
Seitens  des  urspriinglich  bezeichneten  Empfângers  an  eine 
dritte  Person  ist  in  Oesterreich-Ungam  nicht  gestattet. 
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1878  Es  diirfen  dahcr  die  auf  der  Riickseite  der  franzôsîschen 

Mandats-  und  einfachen  Anweisungsformularien  bis  auf  Weîtcres 
noch  beibehaltcnen  Rubriken  fiir  die  Indossirung  vom  Adres- 
saten  nicht  beniitzt  werden. 

§.  16. 
Die    Âuszahlung    der    eingezahlten    Summen    wird    dem 

Aufeeber  ffewâhrleistet.  ^ 

®  '^  Unger  m.  p. 

1112.  ^,      .    ,,.. 

26  août  1878. 
Publication  du  ministère  Imp.  R  du  commerce  concer- 
nant la  suppression  de  l'office  postal  Imp.  R.  du  Lloyd 

à  Lamaca  (Chypre). 

(P.  V.  Bl.  1878,  Nr.  48.) 

Aufhebung  der  k.  h.  Lloyd- Posteocpedition  in  Lamaca  auf  der  Insd 

Cypem.  H.  Minist.  Z.  24373, 

Die  k.  k.  Lloyd-Postexpedition  in  Lamaca  ist  aufgehoben 
worden. 
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31  juillet  1878. 
Déclaration   échangée   avec  l'Italie*)   pour  étendre  au 
tribunal  supérieur  de  Graz  les  (effets  de  la  déclaration 

du  in 1874  concernant  la  légalisation  des  docimients 

21  mars  ^ 

respectifs.  Ordoimance  y  relative  du  ministère  Imp.  R, 

de  la  justice  du  28  août  1878. 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Verordnung  des  Justijsministeriums  vom  28.  Augusi  1878^  betreffetid 
die  Legalisirung  der  von  Gerichten  oder  Notaren  aîisgefertigten  oder 
heglaiingten  Urkundcfi   im   VerMltnisse  zum  Kônigreiche  Italien. 

Die  k.  k  osterreichi-ïche  Rcgierung  und  die  konigl.  italie- 
nisclje  Regierung  sind  iibereingekominen,  dass  die  gegcnseitigen 
Erleichterungen,  welchc  auf  Grund  des  Austausches  der  Mini- 
sterial-Erklârungen.  ddo.  Wien  7.  Februar  1874  und  ddo.  Rom 
21.  Mârz  1874,  in  Betreff  der  Legalisirung  von  Urkunderi  be- 
stehen  und  auf  osterreichischem  Gebiete  die  Sprengel  der  Ober- 
landesgcrichte  vôn  ïriest,  Innsbruck  und  Zara,  auf  italienischem 
Gebiete  die  Sprengel  der  Appellhôfe  von  Mailand,  Brescia  und 

*)  La  déclaration  italienne  porte  la  date  du  12  août  1878. 
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Venedig  umfassen,  auch  auf  den  Sprengel  des  osterreichischen  1878 
Oberlandesgerichtcs  in  Ghraz  ausgedehnt  werden. 

Die  iiber  dicsen  Gegenstand  gegenseitig  zugestandenen 
Ërleichteruiigen  werden  daher  zusammengefasst,  wie  folgt: 

«Die  von  Gerichten  oder  Notaren  ausgefertigten  oder  be- 
glaubigten  Urkunden,  welche  einerseits  von  den  Prâsidien  der 
Oberlandcsgerichte  in  Tiiest,  Innsbruck^  Zara  oder  Graz,  oder 
anderseits  von  den  Prasidien  der  Appellh5fe  in  Mailand,  Brescia 
oder  Yenedig  legalisirt  sind,  bediirfen  keiner  weiteren  Beglau- 
biguiig  durch  die  Botscliaft  oder  Consularbehëide,  wenn  die 
Legalisirungsclausel  seitens  der  osterreicbischen  Oberlandes- 
gerichtsPrèlsidien  in  italienischer  Sprache  beigesetzt  ist^  und 
wenn  von  den  Urkunden,  welche  durch  das  Oberlandcsgerichts- 
Prâsidium  in  Triest,  Innsbruck,  Zara  oder  Graz  legalisirt  sind,  in 
einem  der  Sprengel  der  AppellhSfe  von  Mailand,  Brescia  oder 
Venedig,  oder  umgekehrt  von  Urkunden,  die  durch  das  Prâ- 
sidium  der  Appellhofe  in  jMailand,)Brescia  oder  Venedig  legalisirt 
sind,  in  einem  der  Sprengel  der  Oberlandcsgerichte  in  Triest, 
Innsbruck,  Zara  oder  Graz  Gebrauch  gemacht  werden  soll. 

Hievon  ausgenommen  sind  jedoch  jene  Urkunden,  welche 
in  Italien  behufs  einer  Eintragung  in  die  Civil-Standes-Register 
iiberreicht  werden  oder  auf  Grund  welcher  in  Ocsterreich  eine 
Eintragung  in  die  Geburts-,  Ehe-  oder  Sterbematriken  bewirkt 
oder  die  Heimathsberechtigung  oder  Staatsangehorigkeit  in 
Ocsterreich  nachgewiesen  oder  erlangt  werden  soll. 

Die  zu  dicsen  Zwecken  zu  verwendenden  Urkunden  be- 
durfen  auch  fortan  der  botschaftlichen  oder  consularamtlichen 
Beglaubigung.  » 

Das  vorstehende  Uebereinkommen  wird  zur  Darnachachtung 
kundgemacht. 

Dièse  Verordnung  tritt  an  die  Stelle  der  Verordnung  des 
Justizministeriums  voni  22.  April  1874  (R.  G.  Bl.  Nr.  44). 

Aiiersperg  m.  p.  Gloser  m.  p. 

5  septembre   Ici 8. 
Publication  du  ministère  Imp.  K  du  commerce  concer- 
nant laccession  du  Pérou  à  l'union  générale  des  postes. 

(P.  V.  Bl.  1878,  Nr.  50  ) 

Beitritt  von  Peru  zum  aUgemeinen  Posivereine.  H.  Mmist,  Z.  25100. 

Pc  ru  ist  dem  allgemeinen  Postvereine  beige  treten  und 
finden  die  Bestimmungen  des  Berner  Postvcrtrages  vom  9.  October 
1874  und  des  dazu  gehôrigen  Règlements  auf  den  Correspon- 
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1878  denzvcrkehr   mit   diesem   Lande  vom  1.  October  d.  J.  ab  An- 
wendung. 

Fiir  die  Correspondenzen  nach  und  aus  Peru  sind  Ton 
diesem  Termine  an  dieselben  Portosatze,  wie  fiir  Correspon- 
denzen nach  und  aus  Britisch  Indien  und  den  franzQsischea 
Colonien  (Verordnung  vom  11.  Juni  1876,  Z.  4744,  P.  V.  Bl. 
Jahrgang  1876,  Seite  141)  einzuheben,  nSmlich: 

a)  fiir  frankirte  Briefe  20  kr.  fiir  je  15  Ghranim, 

b)  fdr  unfrankirte  Briefe  30  kr.  fUr  je  15  Gramm, 

c)  fiir  Correspondenzkarten  10  kr.  pro  Stiick, 

d)  fiir  Zeitungen,  sonstige  Drucksachen  un  ter  Band,  Sendungen 
mit  Waarenproben  und  Gescbilfiispapiere  6  kr.  pro  50 
Gramm, 

e)  fiir  recommandirte  Correspondenzen  an  Recommandations- 
gebiihr  10  kr.  und 

fj  fiir  ein  Retourrecepisse  10  kr. 


1115. 

9  au  17  septembre  1878. 
Procès -verbaux  de  la  Conférence  phylloxérique  inter- 
nationale, réunie  à  Berne. 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  R  des  affaires  étrangères.) 

RrocèS'  Verbal  de  la  première  séance,  9  septembre  1878, 

La  séance  est  ouverte  à  10  V4   Heures    dans   la   salle    du 
Conseil  des  Etats. 

Sont  présents: 
Allemagne  : 

M.  le  Conseiller  Weymann. 

Autriche- Hongrie  : 

S.  Exe.  M.  le  Baron  d'Ottenfels-Gschwind. 

Espagne  ; 

Don  Narciso  Garcia  de  Loygorri,  Vicomte  de  la  Vega. 
M.  le  Conseiller  Mariano  de  la  Paz  Graëlls. 

France  : 

S.  Exe.  M.  le  Comte  Bernhard  d'Harcourt. 
M.  Halna  du  Frétay. 

Italie  : 

S.  Exe.  M.  le  Sénateur  Louis  Amédée  Melegari. 
M.  le  Professeur  Targioni  Tozzetti. 
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Portugal:  1878 

M.  le  Conseiller  Jo5o  Ignacio  Ferreîra  Lapa. 

Suisse  : 

M.  le  Conseiller  fédéral  N.  Droz. 
M.  le  Dr.  Victor  Fatio. 

M.  le  Conseiller  fédéral  Numa  Droz  prend  la  parole: 

«Messieurs  les  Délégués, 

»I1  n*y  a  guère  plus  d'une  année  que  j'avais  l'honneur 
d'ouvrir,  au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse,  le  Congrès  phyllo- 
xérique  international  de  Lausanne  et  de  souhaiter  la  bienvenue 
aux  représentants  des  Gouvernements  étrangers.  Je  suis 
heureux  d'avoir  à  remplir,  pour  la  seconde  fois,  cette  honorable 
mission  envers  vous,  et  de  pouvoir  ainsi  renouer,  à  si  courte 
échéance,  la  chaîne  des  exceUents  souvenirs  que  le  premier 
Congrès  a  laissés  chez  tous  ceux  qui  y  ont  pris  part.  Les 
laborieuses  discussions  qui  ont  eu  lieu  alors  ont  largement  porté 
leurs  fruits;  la  plupart  des  Etats  viticoles  de  l'Europe  ont 
adhéré  aux  conclusions  formulées  à  Lausanne  et  ont  édicté  de<) 
lois  et  des  règlements  dans  ce  sens,  et  la  Conférence  actuelle, 
qui  a  pour  but  d'arrêter  les  termes  d'une  convention  définitive, 
se  ti'ouve  être  la  consécration  officielle  suprême  de  nos  travaux 
et  de  nos  efforts.  Je  salue  avec  joie  ce  résultat  important,  et  je 
nourris  l'espoir  que  grâce  à  un  concours  de  mesures  efficaces, 
il  sera  encore  possible  de  sauvegarder  en  bonne  partie  la 
prospérité,  si  terriblement  compromise,  d'une  étendue  considé- 
rable du  continent  européen. 

«Les  Gouvernements  doivent  en  effet  redoubler  de  vigilance 
en  présence  de  la  situation  toujours  plus  critique  où  se  trouve 
la  production  viticolc.  Depuis  quatorze  ans  que  le  fléau  a  fait 
son  apparition  en  Europe  il  a  déjà  ravagé  près  de  la  dixième 
partie  des  vignobles.  A  la  fin  de  l'année  dernière ,  sur 
6,700.000  hectares  de  vignes  que  comptent  les  Etats  re- 
présentés à  Lausanne,  environ  660.000  hectares,  pour  la  plupart 
en  France,  étaient  attaqués  d'une  manière  qui  doit  toujours  être 
envisagée  comme  très  grave,  puisque  jusqu'ici  toute  vigne 
atteinte  a  été  une  vigne  condamnée.  La  perte  annuelle  qui  en 
résulte  doit  être  évaluée  au  bas  mot  à  170,000.000  de  francs. 
Ces  tristes  renseignements  ne  sont  pas  le  produit  d'une  imagi- 
nation pessimiste  ;  ils  résultent  des  données  officielles  fournies 
à  M.  le  Dr.  Fatio  pour  son  important  et  intéressant  rapport  sur 
«l'Etat  de  la  question  phylloxérique  en  Europe  en  1877 «, 
rapport  qui  vous  a  été  distribué.  Et,  puisque  je  viens  de  pro- 
noncer le  nom  de  M.  le  Dr.  Fatio,  permettez-moi  de  rappeler 
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1878  que  c'est  à  son  initiative  qu'est  due  en  premier  lieu  cette  Con- 
férence internationale  et  de  lui  adresser  nos  remercîments  pour 
le  dévouement  qu^il  a  mis  à  s'occuper  de  la  question,  ainsi  que 
nos  félicitations  pour  le  succès  légitime  qui  a  déjà  couronné  son 
oeuvre. 

«Malheureusement,  le  rapport  de  M.  lé  Dr.  Fatio  doit  être 
complété  par  les  nouveaux  renseigements  qui  nous  sont 
parvenus  sur  la  marche  du  iiéau  depuis  le  printemps  dernier. 
Non  seulement  la  France  a  vu  son  immense  foyer  s'étendre 
à  des  départements  non  encore  infectés,  mais  des  deux  pays  qui 
seuls  à  Lausanne  se  disaient  indemnes.  l'Espace  et  l'Italie,  le 
premier  vient  de  constater  avec  effroi,  dans  son  riche  vignoble 
de  Malaga,  la  présence  du  terrible  ennemi.  La  maladie  à  acquis 
cette  année  dans  certaines  contrées  une  rapidité  foudroyante. 

«Les  plus  grands  crus  du  monde  sont  en  partie  détruits  ou 
gravement  menacés.  La  sombre  tache  va  s*élargissant  d'année  en 
année  sur  l'Europe.  D'où  viendra  le  secours?  Faut-il  compter 
sur  la  découverte  tant  poursuivie  d'un  remède  efficace?  Ilélas! 
le  problème  paraît  encore  loin  d'être  résolu,  du  moins  dans  son 
application  aux  conditions  si  variées  dans  lesquelles  le  mal  se 
présente.  Doit-on  chercher  le  salut  dans  la  reconstitution  des 
vignobles  par  des  plants  américains  résistants  ?  Ce  moyen,  bon 
pour  les  pays  dévastés,  doit  être  absolument  repoussé  pour  les 
pays  simplement  menacés^  car  ce  serait  en  quelque  sorte  mettre 
le  feu  à  sa  maison  pour  avoir  à  la  reconstruire  plus  vite.  Ou 
bien  faut-il  attendre  que  le  mal  s'en  aille  de  lui-même,  comme 
quelques-uns  le  proposent  naïvement  dans  la  supposition  qu'il 
en  sera  de  ce  fléau  comme  d'autres  ?  Mais  quand  s'en  ira-t-il  de 
lui-même  ?  Qui  a  mesuré  sa  période  croissante  et  sa  période 
décroissante?  Jusqu*ici  le  mal  a  avancé  sans  jamais  reculer. 
Puisque,  paiti  il  y  a  quatorze  nns  de  taches  de  quelques 
hectares,  il  envahit  aujourd'hui  près  de  700.000  hectares,  on 
peut,  d'après  la  même  progression,  prévoir  le  moment  prochain 
où  le  flot  aurrait  tout  submergé.  Est-on  sûr  qu'en  laissant  faire, 
la  période  décroissante  se  présentera  avant  que  tout  ne  soit 
détruit  ? 

»  Messieurs  les  Délégués. 
«Votre  présence  prouve  que  les  Gouvernements  européens 
n'acceptent  ni  Pune  ni  l'autre  de  ces  solutions  peu  sages.  La 
nature  a  beau  être  très  puissante,  elle  doit  compter  avec 
l'homme,  tout  comme  aussi  c'est  presque  toujours  par  la  faute 
de  l'homme  que  la  nature  prend  sur  lui  le  dessus  et  devient 
malfaisante.  Or,  il  faut  bien  le  dire,  c'est  Thomme  qui  a  été 
le  premier  et  principal    agent  de  propagation    du  phylloxéra. 
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C*est  à  son  imprévoyance  qu'est  due  essentiellement  la  grande  1878 
extension  du  âéau.  Si  le  parasite,  depuis  que  l'existence  et  le 
danger  en  sont  reconnus,  n'avait  eu  pour  se  développer  que  les 
voies  naturelles,  jamais  il  n'aurait  pu  conquérir  en  si  peu  de 
temps  un  si  vaste  empire.  Mais  les  voies  commerciales,  qu'il  a 
trouvées  libres  devant  lui,  ont  centuplé  sa  force  de  difiusion,  de 
telle  sorte  que  l'ennemi,  établi  maintenant  par  la  main  de 
l'homme  un  peu  partout,  peut  multiplier  ses  ravages  dans  la 
mesure  la  plus  effrayante.  Le  devoir  des  Gouvernements  est 
donc  en  premier  lieu  de  mettre  un  frein  à  cette  liberté  de 
l'homme  si  dangereuse,  et,  comme  ils  le  font  pour  les  épidémies, 
de  tracer  un  cordon  de  sûreté  autour  des  foyers  d'infection,  d'où 
il  doit  être  absolument  interdit  de  rien  sortir  de  suspect  Les 
pépinières  doivent  tout  spécialement  être  surveillées,  car  eUes 
sont  dans  la  plupart  des  cas  l'origine  du  mal.  Une  réglemen- 
tation sévère  des  envois  de  plantes,  même  dans  les  régions 
réputées  saines,  est  nécessaire  pour  la  sécurité  générale. 

»  Voilà  les  mesures  préventives  que  la  Convention  inter- 
nationale doit  prévoir.  Quant  aux  mesures  curatives,  il  est 
moins  facile  de  les  prescrire,  car  elles  peuvent  varier  à  l'infini 
et  elles  soulèvent  des  questions  de  propriété  et  de  répartition 
des  dépenses  qui  sont  extrêmement  délicates  à  régler.  Mais  si 
ces  mesures  ne  peuvent  être  indiquées  en  détail  dans  une  con- 
vention internationale,  il  n'en  résulte  pas  moins  pour  chaque 
Etat  le  devoir  général  de  faire  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir, 
suivant  les  circonstances,  soit  pour  étouffer  le  mal  lorsqu'il  en 
est  encore  temps,  soit  pour  le  contenir  autant  que  possible 
lorsqu'on  doit  abandonner  l'espoir  de  l'extirper.  Tout  ralentisse- 
ment dans  sa  marche  représente  en  eff'et  des  sommes  énormes 
conservées  à  la  richesse  publique  et  permet  à  la  science 
d'arriver  encore  en  temps  utile  avec  le  ou  les  remèdes  cci*tains 
qu'elle  réussira  sans  doute  à  découvrir. 

»La  convention  doit  prévoir  aussi  la  création  d'un  lieu  inter- 
national destiné  à  maintenir  entre  les  Etats  contractants  les 
relations  administratives  et  les  échanges  d'idées  et  d'expériences 
qui  sont  aussi  nécessaires  dans  ce  domaine  que  dans  les  autres. 
Quelle  est  la  meilleure  forme  à  donner  à  ce  lieu  ?  Faut-il  créer 
un  bureau  central  de  renseignements  ou  se  borner  à  faire  passer 
les  communications  d'Etat  à  Etat  par  le  canal  d'un  gouverne- 
ment désigné  à  cet  effet  ?  Le  travail  publié  par  M.  le  Dr.  Fatio 
me  ferait  personnellement  pencher  dans  le  premier  sens. 
J'estime  qu'un  exposé  général  et  critique  fait  chaque  année 
par  un  organe  central,  et  se  basant  sur  des  faits  constatés  par 
des  inspections  officielles,  serait  un  précieux  guide  pour  tous 
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1878  les  Etats.    Maïs  je  ne  veux  pas  préjuger,  Messieurs,  la  solution 
que  vous  croirez  devoir  donner  à  ce  côté  de  la  question. 

»  Messieurs  les  Délégués, 

»Le  projet  de  convention  soumis  à  vos  Gouvernements 
s'est  attaché  h  reproduire  aussi  fidèlement  que  possible  le^ 
résolutions  votées  à  Lausanne.  Vous-voudrez  bien  l'envisager, 
quant  à  la  forme  surtout,  simplement  comme  une  base  de 
discussion  qui  laisse  du  reste  place  à  toutes  les  modifications 
désirables. 

n  Je  ne  crois  pas  faire  erreur  en  disant  que  la  convention 
que  nous  allons  conclure  sera  la  première  qui  aura  pour  objet 
l'organisation  d'une  lutte  générale  contre  un  fléau  de  la  nature 
C'est  en  tout  cas  un  spectacle  intéressant  que  de  voir  des 
diplomates  se  réunir  pour  formuler  solennellement  une  dé- 
claration de  guerre  contre  un  insecte  infiniment  petit,  il  est  vrai, 
mais  dont  les  ravages  n'ont  que  peu  de  précédents,  en  égard  à 
leur  importance,  dans  l'histoire  des  calamités  publiques.  Les 
principes  de  solidarité  humaine  entre  les  Rtats  doivent  trouver 
surtout  leur  application  en  présence  d'un  ennemi  qui  ne  respecte 
ni  les  frontières  politiques  ni  les  déclarations  de  neutralité.  C'est 
pourquoi  une  Conférence  comme  celle-ci  offre  un  grand 
enseignement  pour  l'avenir  ;  elle  engagera  de  plus  en  plus,  je 
l'espère,  les  nations  à  mettre  en  commun  leurs  efforts  pour 
lutter  contre  les  maux  de  toute  sorte  qui  affligent  l'humanité. 

«Messieurs  les  Délégués, 

«Je  termine  en  faisant  des  voeux  pour  que  les  jours  que 
nous  allons  passer  ensemble  produisent  tous  les  résultats  utiles 
que  nous  en  attendons  et  laissent  à  chacun  de  nous  le  sentiment 
qu'on  éprouve  après  une  tâche  bien  remplie. 

»La  Suisse  est  heureu«*e  de  vous  accueillir  et  désire  que 
vous  gardiez  de  la  modeste  hospitalité  qu'elle  vous  offre,  un 
souvenir  agréable.  « 

Son  Excellence  Monsieur  le  Comte  d'Harcourt,  Ambas- 
sadeur de  France,  répond  : 

»  Messieurs, 

>.Les  paroles  que  M.  Droz  vient  de  prononcer  ont  posé 
très-nettement  la  question  qui  va  être  l'objet  de  vos  délibé- 
rations. Chacun  des  pays  qui  ont  été  attaqués  tour  à  tour  par 
le  Phylloxéra  a  pris  contre  lui  des  mesures  qui  n'ont  été 
malheureusement  que  des  palliatifs.  Les  efforts  auxquels  on 
s'est  livré  pour  enrayer   le  fléau  ont  été  considérables,   mais 
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Bolés.    Les  contrées  envahies  ont  cherché  à  se  défendre  par  la  1878 
voie   qui,   dans  leur  situation  propre,    a  paru  la  plus  efficace. 
Ce    qu'on   voudrait   organiser   aujourd'hui,   c'est   la   résistance 
collective. 

«L'expérience  et  les  lumières  des  membres  de  cette  réunion 
contribueront,  il  est  permis  de  Tespérer,  à  nous  rapprocher  du 
résultat  qu'on  a  en  vue.  Nous  remercions  M.  Droz  de  mettre 
à  notre  disposition  l'utile  et  précieux  concours  qu^il  a  déjà  prêté 
au  Congrès  de  Lausanne.  Nous  témoignons  également  au 
Conseil  fédéral  notre  reconnaissance  de  la  cordiale  hospitalité 

Ïu'il  nous  donne,  ainsi  qu'il  l'a  accordée  antérieurement  au 
iongrès  postal  et  à  la  Conférence  internationale  pour  les  trans- 
ports par  chemins  de  fer.  Nous  apprécions,  comme  ils  doivent 
Têtre,  l'appui  et  les  facilités  que  reçoivent  à  Berne  ces  entre- 
prises qu'on  pourrait  appeler  des  ligues  du  bien  public  et 
qui  ont  pour  la  majeure  partie  de  TEurope  un  intérêt  si 
capital. 

nJe  crois.  Messieurs,  aller  au  devant  des  sentiments  de 
chacun  de  vous  en  vous  proposant  d'attribuer  à  M.  Droz  la 
présidence  de  notre  réunion.  Je  vous  soumets  aussi  une  seconde 
proposition  qui  est  de  nommer  M.  Demole-Ador  comme  secré- 
taire général,  et  M.  Sylvius  Chavannes  conmie  secrétaire  de  la 
Conférence.  Leur  coopération  est  d'autant  plus  désirable  pour 
nous  qu'en  remplissant  les  mêmes  fonctions  au  Congrès  de 
Lausanne  ils  ont  acquis  pour  ce  travail  une  compétence  par- 
ticulière. « 

M.  Weymann,  Délégué  de  l'Empire  d'Allemagne,  Con- 
seiller intime  et  Conseiller  rapporteur  à  ]a  Chancellerie  de 
l'Empire,  s'adresse  à  M.  le  Conseiller  fédéral  Droz  : 

«Monsieur  le  Conseiller  fédéral, 

«J'ose  espérer  que  mes  très-honorables  collègues  voudront 
bien  se  joindre  à  moi,  si,  profitant  de  l'avantage  d'être  le 
premier  représentant  dans  l'ordre  alphabétique  des  Etats  conviés 
à  cette  réunion  par  le  Gouvernement  fédéral,  je  m'empresse  de 
répondre  aussi  aux  termes  bienveillants  que  vous  venez  de  nous 
adresser. 

nC'est  la  seconde  fois  que  la  Suisse  hospitalière,  dévouée  à 
tous  les  intérêts  humanitaires,  ce  lien  des  nations  si  doux  et  si 
fort,  a  amené  une  réunion  de  représentants  de  la  plupart  des 
Etats  de  l'Europe,  dans  le  but  d'organiser  une  lutte  générale  et 
commune  contre  un  mal,  qui  croissant  toujours  et  partout  où  il 
s'est  établi,  se  rit  de  tous  les  efFi»rts  qu'on  a  su  lui  opposer 
jusqu'ici. 
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1878  xAvec   un   regret   sincère    nous    le    voyons  continuer  ses 

ravages  de  plus  en  plus  effi*ayants  dans  les  riches  contrées  de 
la  belle  France,  et  nous  nous  trouvons  encore  sous  Timpression 
de  Talarme  que  son  défi  aux  vignobles  précieux  de  Malaga  a 
causée  généralement. 

»I1  faut  donc  convenir  que  le  Haut  Gouvernement  fédéral 
a  bien  mérité  de  tous  les  pays  vitîcoles,  en  provoquant  les  dis- 
cussions pi-éparatoires  qui  ont  eu  lieu  Tannée  passée. 

•.Ceux  d'entre  nous  qui  ont  eu  Thonneur  d'être  membres  du 
Congrès  phylloxérique  de  Lausanne,  ressentent  en  même  temps 
une  vive  reconnaissance  envers  l'autorité  fédérale,  de  ce  qu'elle  a 
bien  voulu  confier  à  vous,  Monsieur  le  Président,  la  tâche  d'être 
son  représentant  dans  cette  Assemblée.  Car  nous  sommes 
encore  remplis  du  profond  respect  que  nous  ont  inspiré  la 
grâce,  la  fermeté  et  les  lumières,  avec  lesquelles  vous  avez 
guidé  alors  nos  délibérations,  et  nous  avons  à  un  haut  degré 
l'espoir,  que  sous  cette  même  présidence  nous  aboutirons 
cette  fois  au  terme  désiré:  à  la  sanction  et  à  la  réalisation 
des  voeux  que  le  Congrès  de  Lausanne  a  émis  à  l'unanimité.* 

M.  le  Conseiller  fédéral  Droz  accepte  la  présidence  et 
remercie  l'Assemblée. 

M.  le  Président  ouvre  la  discussion  sur  la  manière  dont  il 
sera  procédé  à  la  remise  des  pouvoirs. 

Si,  le  Comte  d'Harcourt  propose  que  cette  remise  se  fasse 
immédiatement 

Cette  manière  de  voir  ayant  été  partagée  par  l'Assemblée, 
Monsieur  le  Président,  procédant  selon  l'ordre  alphabétique  des 
Ktats  représentés,  consulte  MM.  les  Délégués  sur  la  nature  de 
leurs  pouvoirs. 

M.  le  Conseiller  Weymann,  Délégué  pour  l'Allemagne, 
déclare  que,  si  la  Conférence  aboutit  à  une  Convention  inter- 
nationale, il  recevra  les  pouvoirs  spéciaux  nécessaires  pour 
procéder  à  la  signature. 

Sur  une  observation  de  M.  Halna  du  Frétay,  Plénipoten- 
tiaire pour  la  France,  M.  Weymann  annonce  qu'il  pourra  être 
incessamment  nanti  de  ses  pouvoirs. 

M.  le  Baron  d'Ottenfels,  Ministre  plénipotentiaire  de 
l'Empire  d'Autriche-Hongrie,  a  de  pleins  pouvoirs  pour  signer 
la  convention. 

M.  le  Vicomte  de  la  Vega,  Chargé  d'affaires  de  l'Espagne, 
et  M.  Mariano  de  la  Paz  Graëlls,  Délégués  de  l'Espagne,  sont 
nantis  de  pouvoirs  de  même  nature. 

M.  le  Comte  d'Harcourt,  Ambassadeur  de  France,  et 
M.  Halna  du  Frétay,  Envoyé  plénipotentiaire  du  Gouvernement 
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de  la  République  française,  sont  porteurs  de  lettres  de  créance  1878 
leur  donnant  pleins  pouvoirs  pour  signer. 

M.  le  Sénateur  Melegari,  Ministre  d'Italie,  déclare  que 
d*après  la  nature  de  ses  pouvoirs  généraux  il  est  qualifié  pour 
signer. 

M.  le  Professeur  Targioni  est  Délégué  par  le  Gouverne- 
ment iltalien  en  même  temps  que  M.  Melegari,  ce  qui  est 
constaté  par  une  déclaration  écrite  de  \K  le  Ministre  dltalie, 
laquelle  déclaration  sera  considérée  comme  constituant  pour 
M.  Targioni  des  pouvoirs  spéciaux  suffisants. 

M.  JoSo  Ignacio  Ferreira  Lapa,  Directeur  de  Tlnstitut 
général  d'agriculture  de  Lisbonne,  Délégué  pour  le  Portugal, 
est  muni  des  pouvoirs  nécessaires  pour  signer. 

M.  Numa  Droz,  Conseiller  fédéral,  et  M.  le  Dr.  Victor  Fatio, 
sont  investis  de  la  part  du  Conseil  fédéral  de  pleins  pouvoirs 
pour  la  signature  éventuelle  de  la  Convention. 

L^Assemblée  ainsi  constituée,  M.  le  Président  propose  de 
désigner  deux  vice-présidents  :  M.  le  Comte  d'Harcourt  et  M.  le 
Sénateur  Melegari.  Ces  choix  sont  confirmés  par  l'unanimité  de 
MM.  les  Délégués. 

M.  le  Président  soumet  à  TAssemblée  un  projet  de  règle- 
ment pour  la  Conférence,  élaboré  par  la  Délégation  suisse. 

Après  une  discussion  article  par  article,  le  règlement  est 
adopté  dans  la  forme  suivante: 

Article   1 . 

Les  séances  de  la  Conférence  commenceront  à  9  heures  du 
matin. 

Article  2. 

La  langue  française  est  adoptée  pour  les  discussions  et 
pour  les  Actes  de  la  Conférence. 

Article  3. 

Une  discussion  générale  sera  ouverte  sur  le  projet  de  con- 
vention communiqué  aux  Etats,  avant  de  passer  à  la  discussion 
des  articles.  La  Conférence  peut  demander  qu'un  amendement 
soit  imprimé  et  distribué  avant  être  discuté. 

Cette  discussion  terminée,  la  Conférence  nommera,  s'il 
y  a  lieu,  une  Commission  de  rédaction  chargée  de  présenter 
un  nouveau  projet  dans  le  sens  des  résolutions  qui  auront  été 
prises. 

Article  4. 

Dans  la  règle,  toute  proposition  doit  être  remise  par  écrit 
au  Président. 
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1878  Chaque  proposition  mise  en  délibération  est  soumise  à  la 

Yotation. 

Le  vote  a  lieu  par  appel  nominal  des  Etats,  suivant  Tordre 
alphabétique.  Chaque  délégation  compte  pour  une  voix. 

Article  5. 

Le  procès  verbal  donne  une  iiftage  succincte  des  délibé- 
rations. Il  relate  toutes  les  propositions  fbmiiilées  dans  le  cours 
de  la  discussion,  avec  le  résultat  des  votations;  il  donne,  en 
outre,  un  résumé  sommaire  des  arguments  présentés. 

Tout  membre  de  la  Conférence  a  le  droit  de  réclamer 
rinsertion  in  extenso  de  son  discours  ;  mais  dans  ce  cas,  il  est 
tenu  d'en  remettre  le  texte  par  écrit  au  secrétariat,  dans  la  soirée 
qui  suit  la  séance. 

Les  procès-verbaux  des  séances  de  la  Conférence  sont 
soumis  en  épreuves  aux  représentants  des  Etats  et  ne  seront 
publiés  qu'à  la  fin  de  ses  travaux. 

Article  6. 

La  convention  qui  résultera  des  délibérations  sera  soumise 
à  une  votation  générale,  puis  à  la  signature  des  Délégués,  avant 
la  clôture  de  la  Conférence.  Elle  reste  d'ailleurs  subordonnée  à 
l'approbation  des  Gouvernements  contractants,  échangée  en  la 
forme  ordinaire. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  Mardi,  10  septembre,  à 
9  heures  du  matin. 

Ordre  du  jour:  Discussion  générale  du  Projet  de  con- 
vention. 

La  séance  est  levée  à  12  Va  heures. 

Au  nom  de  la  Conférence: 

Le  Président,  Le  Secrétaire  général, 

DroB.  DemoU'Ador. 

Le  Secrétaire  de  la  Ck>nference, 

S.  Chavannes. 


Rrocès-  verbal  de  le  deuonème  séance,  10  septembre  1878. 

Présidence  de  M.  Numa  Droz,  Conseiller  fédéral,  président 

Sont  présents  :  MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  pré- 
cédente séance. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie. 

Le  procés-verbal  de  la  première  séance  est  remis  sous 
forme  d^épreuve  dMmprimerie   à   MM.    les  Délégués,  qui  sont 
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priés  par  la  Présidence  étr  Hen  rouloir,  à  la  fin  de  la  séance,  1878 
communiquer  lewar  obsenrations  ou  faire  leurs  réclamations  au 
secrétarialfr 

M,  ffalna  du  Frétay  a  fait  remettre  à  MM.  les  Délégués, 
JNi  iRbut  de  la  séance,  un  projet  de  Convention  internationale 
sous  foime  d'amendement  proposé  par  les  Plénipotentiaires  fran- 
çais (annexé  au  procès-verbal  de  la  séance). 

M.  de  Graëlls  dépose  sur  le  bureau  à  Tusage  de  MM.  les 
Délégués  une  série  de  documents  relatifs  à  Tétat  de  la  question 
phylloxérique  en  Espagne. 

M.  Le  Président  le  remercie  au  nom  de  TAssemblée.  • 

L'ordre  du  jour  amène  la  discussion  générale  sur  le  Projet 
de  Convention  internationale. 

M.  Halna  du  Frétay,  conformément  aux  instructions  qu'il 
a  reçues  de  son  Gouvernement,  donne  lecture  de  la  déclaration 
suivante  : 

»Le  Gouvernement  français  a  accepté  en  principe  le  projet 
d'une  convention  internationale  préparée  par  le  Gouvernement 
fédéral  suisse,  concernant  les  mesures  à  prendre  contre  le 
Phylloxéra. 

Il  reconnaît  en  outre,  que  chaque  Etat,  pour  participer  à  la 
dite  convention,  devra  approprier,  s'il  ne  Ta  déjà  fait,  sa  légis- 
lation intérieure  aux  principes  émis  par  le  Congrès  de  Lausanne 
(Annexe  B  des  Actes  du  dit  Congrès)  ;  mais  il  entend  néanmoins 
maintenir  la  souveraineté  indéniable  de  chaque  Etat  en  ce  qui 
corceme  son  administration  intérieure,  ainsi  que  l'application 
de  ses  lois. 

»Le  Gouvernement  français  pense  donc  que  pour  arriver  à 
une  solution  pratique,  la  Conférence  actuelle  doit  surtout  viser  : 

i)l*  L'engagement  que  devra  prendre  chaque  Etat  contrac- 
tant de  réformer  sa  législation  spéciale  dans  le  sens  des  princi- 
pes généraux  qui  vienent  d'être  indiqués. 

» 2®  Les  conditions  d'admission  à  la  circulation  internatio- 
nale des  plants  de  vigne,  de  leurs  débris  et  des  autres  produits 
de  l'horticulture. 

»3®  La  forme  dans  laquelle  les  Etats  contractants  devi'ont 
échanger  dans  l'avenir,  toutes  communications  concernant  la  Con- 
Tcntion.w 

Il  ajoute  quelques  détails  explicatifs  et  se  plaît  à  affirmer  la 
bonne  volonté  de  la  France  d'arriver  à  un  résultat  pratique  intér- 
essant tous  les  pays. 

M.  Fatio  rapelle  que  la  base  de  la  convention  q'il  s'agit 
d'élaborer  est  l'Annexe  B  des  Actes  du  Congrès  de  Lausanne, 
et  notamment  les  cinq  premières  résolutions  de  ce  document. 
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1878  M.  Targioni  affirme  que  Tin  tendon  du  Gouvernement  italien 

est  de  s'en  tenir  autant  que  possible  aux  résolutions  du  Congrès 
de  Lausanne^  du  moins  pour  le  fond  ;  quand  à  la  forme,  il  sert 
facile  de  lui  faire  subir  les  modifications  nécessaires. 

M.  de  Graëlls  fait  observer  que  Tamendement  de  la  Délé- 
gation  française  est  en  général  conforme  au  projet  de  convention 
proposée  par  la  Suisse,  mais  qu'il  s'en  écarte  sur  le  point  impor- 
tant des  relations  commerciales.  Depuis  le  Congrès  de  Lausanne 
la  situation  de  TElspagne  a  changé:  alors  elle  était  encore  à  l'abri 
du  fiéau,  maintenant  elle  est  entrée  dans  la  phase  de  la  lutte.  D 
rappelle  on  outre  que  depuis  le  Congrès  de  Lausanne,  divers 
Etats  ont  pris  des  mesures  législatives  basées  sur  les  réso- 
lutions du  dit  Congrès. 

M.  Weymann  reconnaît  aussi  qu'il  y  a,  au  premier  coup- 
d'oeil,  peu  de  différence  entre  l'amendement  français  et  le 
projet  suise  et  croit  qu'il  sera  facile  de  les  fondre  en  une 
résolution  commune  qui  pourra  être  acceptée  de  tous. 

Il  partage  l'opinion  de  M.  Halna  du  Frétay  que  la  Con- 
vention ne  devra  pas  porter  atteinte  à  la  compétence  parti- 
culière des  Etats  5  cependant,  il  reconnaît  que  toute  convention 
internationale  entraîne  des  modifications  spéciales  dans  la 
législation  de  chaque  Etat,  pour  autant  que  l'intérêt  général  le 
demande. 

M.  le  Président  envisage  aussi  la  différence  entre  les 
deux  projets  comme  n'étant  pas  fondamentale.  L'amendement 
français  rappelle  bien  les  résolutions  du  Congrès  de  Lau- 
sanne mais  sans  les  préciser,  tandis  que  le  projet  suisse 
développe  les  résolutions  de  Lausanne  et  les  précise.  M. 
Droz  reconnaît  qu'il  y  a  des  inconvénients  à  vouloir  for- 
muler comme  articles  de  loi  les  dispositions  intérieures 
que  les  Etats  auront  à  prendre.  Mais  si  la  fixation  des 
termes,  ainsi  que  les  détails  législatifs,  doivent  être  lais- 
sés à  la  compétence  particulière  des  Etats,  les  principes  fon- 
damentaux, par  contre,  doivent  être  catégoriquement  formulés 
comme  base  de  garantie  réciproque  entre  les  Etats  con- 
tractants. 

M.  Droz  consulte  ensuite  l'Assemblée  sur  la  manière  dont 
elle  estime  que  les  deux  projets  devronts  être  mis  en  déli- 
bération. Après  une  courte  discussion  à  laquelle  prennent 
part  MM.  Ferreira  Lapa,  Weymann  et  Halna  du  Frétay,  il 
est  décidé  que  le  projet  de  Convention  du  Gouvernement 
suisse  sera  pris  comme  base  de  la  discussion  et  que  le  pro- 
jet de  MM.  les  Plénipotentiaires  français  sera  introduit  comme 
amendement  aux  différents  articles. 
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M.   le   Président  déclare   la  discussion    générale  close  et  1878 
introduit    la    discussion    générale  détaillée  du   projet  de  con- 
vention par  la  lecture  du   Préambule. 

M.  de  Graëlls  demande  des  explications  sur  le  Considérant 
du  projet  et  notament  s^il  doit  être  entendu  que  les  Etats 
seront  obligés  de  travailler  à  éteindre  le  fléau  chez  eux.  Cela 
lui  semble  une  nécessité;  car  sans  cela  les  Etats  voisins  ne 
sauraient  se  garantir  de  l'invasion.  Ainsi  T  Espagne  est  menacée 
de  plusieurs  côtés.  La  France  a  déjà  beaucoup  fidt  comme 
mesures  préventives  dans  Tintérêt  des  Etats  voisins.  Quant 
au  Portugal,  il  n'a  encore  rien  fait.  Dans  une  situation  pareille; 
il  faut  que  les  Etat  menacés  puissent  réclamer  sérieusement  des 
mesures  protectrices  de  la  part  des  Etats  voisins  déjà  envahis. 

M.  le  Président  rapelle  à  M.  de  Graëlls  qu'il  ne  s'agit 
maintenant  que  d'adopter  un  considérant  d'une  portée  toute 
générale  et  que  la  discussion  sur  la  question  soulevée  par 
M.  de  Graëlls  trouvera  plutôt  sa  place  dans  la  discussion 
des  articles. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  premier  et  le 
met  en  discussion. 

M.  Halna  du  Frétay  entre  dans  quelques  développements 
sur  la  manière  dont  il  entend  que  les  principes  législatifs 
généraux  doivent  être  posés.  U  s'agit  de  directions  générales 
à  donner  aux  Etats  et  non  de  prescriptions  législatives  for- 
melles à  imposer.  En  voulant  être  trop  précis  on  risquerait 
de  faire  rejeter  l'oeuvre  de  la  Conférence  par  plusieurs  Etats. 

M.  Weymann  ne  pourrait  voter  aujourd'hui  sur  l'amen- 
dement français,  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  le  comparer  au 
Projet  suisse.  Il  demande  que  la  suite  de  la  discussion  soit 
renvoyée  au  lendemain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Procès-verbal  qui  avait  été  déposé  au  début  de  la 
séance  est  lu  et  approuvé  sauf  une  modification  de   rédaction. 

La  prochaine  séance  aura  lieu  mercredi^  11  septembre, 
à  9  heures. 

Ordre  du  jour:  Suite  de  la  discussion  du  projet  de 
Convention. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Au    nom    de    la   Conférence: 

Le  Président,  Le  Secrétaire  générale, 

Droz,  Demole-Ador. 

Le  Secrétaire  de  la  Conférence, 

S.  Chavannes. 
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1878  Projet  de  Convention  Internationale  pour  les   Mesures  à  prendre 
contre  le  PhyUoxéraVastatrix.  Amendement  proposé  par  les  Pléni- 
potentiaires français. 

Les  Etats  ci-après  énuniérés: 

Considérant  les  ravages  croissants  du  Phylloxéra  et  re- 
connaissant l'opportunité  d'une  action  commune  en  Europe  pour 
enrayer,  s^il  est  possible,  la  marche  du  fléau  dans  les  pays 
envahis,  et  pour  tenter  d'en  préserver  les  contrées  jusqu'à  ce 
jour  épargnées; 

Après  avoir  pris  connaissance  des  Actes  du  Congrès 
phylloxérique  international  qui  s^est  réuni  à  Lausanne  du  6  au 
18  août  1877, 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  dans  ce  but,  et 
ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des   articles   suivants: 

Article   Premier. 

Les  Hauts  Etats  contractants  s'engagent  à  compléter, 
s'ils  ne  l'ont  déjà  fait,  leur  législation  intérieure,  en  se  con- 
formant aux  principes  émis  dans  les  Résolutions  du  Congrès 
phylloxérique  de  Lausanne,  Annexe  B  des  Actes  du  dit  Congrès 
dont  copie  restera  jointe  à  la  présente  Convention. 

Article   2. 

Les  plants  de  vigne,  débris  et  produits  de  cette  plante 
(à  Fexception  du  vin,  des  raisins  et  des  pépins)  ;  les  plants, 
arbustes  et  produits  divers  des  pépinières,  seres  et  orangeries 
(excepté  les  fleurs  coupées  et  les  fruits)  ne  pourront  être  in- 
troduits d'un  Etat  dans  un  autre  que  par  les  bureaux  de 
douane    désignés    dans    une  annexe  spéciale  à  la   Convention. 

Ne  seront  pas  admis  à  la  circulation  d'Etat  à  Etat  les 
terreaux,  composts,  marcs  de  raisins,  souches  de  vignes 
arrachées,  échalas  et  tuteurs  déjà  employés. 

Article    3. 

Les  objets  énumérés  au  premier  paragraphe  de  l'article 
précédent,  comme  étant  admis  au  transit  international  par  des 
bureaux  de  douane  désignés,  devront  être  accompagnés  d'une 
attestation  de  l'autorité  du  pays  d'origine,  portant  qu'ils  pro- 
viennent d'une  zone  réputée  préservée  de  l'invasion  phyllo- 
xérique, après  investigations,  et  figurant  comme  telle  sur  la 
carte  spéciale,  établie  et  tenue  à  jour  dans  chaque  Etat 
contractant. 
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Les   plants    de    vigne,    boutures    et   sarments  ne    pouront  1878 
circuler   que  dans  des  caisses  en  bois  parfaitement  closes,    au 
moyen  de  vis,  et  néanmoins  faciles  à  visiter  et  à  refermer. 

Les  plants,  arbustes  et  produits  divers  des  pépinières, 
serres  et  orangeries  seront  solidement  emballés.  Les  racines 
seront  placées  dans  des  paniers;  elles  pourront  être  entourées 
de  mousse  et  seront,  en  tous  cas,  recouvertes  de  toiles  habi- 
tuellement employées  à  cet  usage,  de  manière  à  ne  laisser 
échapper  aucun  débris  et  à  permettre  les  constatations  néces- 
saires. 

Le  bureau  de  douane,  chaque  fois  qu^il  le  jugera  utile, 
fera  examiner  ces  objets  par.  des  experts  officiels  qui  dres- 
seront procès-verbal  lorsqu'ils  constateront  la  présence  du 
PhyUoxéra. 

Le  dit  procès-verbal  sera  transmis  à  FEtat,  pays  d'origine, 
afin  que  l'expéditeur  en  contravention  soit  poursuivi,  s'il  y  a 
lieu,  par  les  voies  de  droit,  conformément  à  la  législation  ou 
dit  Etat 

Aucun  envoi,  admis  à  la  circulation  internationale,  par 
quelque  point  que  ce  sôit,  ne  devra  contenir  des  feuilles  de 
vignes. 

Article   4. 

Les  objets  arrêtés  à  un  bureau  dé  douane,  comme  n'étant 
pas  dans  les  conditions  d'emballage  prescrites  par  l'article  pré- 
cédent, seront  refoulés  à  leur  point  de  départ  aux  frais  de 
l'expéditeur. 

Les  objets  sur  lesquels  les  experts  constateraient  la 
présence  du  Phylloxéra  seront  détruits  par  le  feu  avec  leur 
emballage. 

Les  voitures  qui  les  auront  transportés  seront  désinfectées 
par  un  lavage  immédiat  au  sulfure  de  carbone  ou  à  l'eau 
chlorurée  dans  la  proportion  d'un  kilogramme  de  chlorure  de 
chaux  pour  vingt  litres  d'eau. 

Cette  désinfection  sera  faite  aux  frais  du  voiturier,  sauf  son 
recours  contre  l'expéditeur. 

Article   5. 

Les  Etats  contractants,  afin  de  faciliter  leur  communauté 
d'action,  s'engagent  à  se  communiquer  régulièrement: 

1®  Les  lois  et  ordonnances  édictées  per  chacun  d'eux  sur 
la  matière  ; 

2^  les  principales  mesures  prises  en  exécution  des  dites 
lois  et  ordonnances,  ainsi  que  de  la  présente  Convention  ; 
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1878  3**  les    rapports  ou  extraits   de    rapport  des    Comités  de 

surreillance,  Commissaires  ou  Agents  sur  leur  service  à  Tinté- 
rieur  et  sur  la  police  aux  frontières  ; 

4®  toute  découverte  d'une  attaque  phylloxérique  dans  une 
zone  réputée  indemne  avec  indication,  sHl  est  possible,  des  cau- 
ses de  rinvasion; 

5^  toute  carte  qui  sera  dressée  pour  la  délimitation  des 
zones  préservées  et  des  zones  envahies; 

6®  des  renseignements  sur  la  marche  du  fléau  dans  les 
régions  où  il  existe  ; 

7^  le  résultat  des  études  scientifiques  et  des  expériences 
pratiques  faites  dans  les  vignobles  phylloxérés; 

8®  tous  autres  documents  pouvant  intéresser  la  viticulture 
au  point  de  vue  spécial. 

Article   6. 

Un  recueil,  par  extrait,  de  ces  différentes  communications, 
sera  imprimé  et  publié  par  chacun  des  Ktats  contractants  et 
échangé  entre  eux. 

Article    7. 

Lorsque  cela  sera  jugé  nécessaire,  les  Etats  contractants  se 
feront  représenter  à  une  réunion  internationale  chargée  d'exa- 
miner les  questions  que  soulève  l'exécution  de  la  Convention  et 
de  proposer  les  modifications  commandées  par  Texpéricace  et 
par  les  progrès  de  la  science. 

La  dite  réunion  internationale  siégera  à  Berne. 

Article    8. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le 

Tout  Etat  peut  y  adhérer  ou  s'en  retirer  en  tout  temps 
movennant  une  déclaration  donnée  au  Haut  Gouvernement 
fédéral  Suisse,  qui  accepte  la  mission  de  servir  d'intermédiaire 
entre  les  Hauts  Etats  contractants  pour  l'exécution  des  articles 
7  et  8  ci-însérés. 


Procès-verbal  de  la  troisième  séance,  11  septembre  1878. 

Présidence  de  M.  Numa  Droz,  Conseiller  fédéral,  pré- 
sident. 

Sont  présents  :  MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la 
précédente  séance. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  un   quart. 

Le  procès-verbal  de  précédente  séance  est  remis  à  MM. 
les  Délégués  sous  forme  d'épreuve  d'imprimerie. 
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LWdre    du    jour    amène    la    suite    de    la    discussion    du  1878 
projet  de  Convention. 

M.  le  Président  introduit  la  question  en  rappelant  les 
divergences  de  forme  et  de  fond  qui  existent  entre  le  •Projet 
fédéral  suisse  et  l'amendement  de  MM.  les  Plénipotentiaires 
français. 

M.  Targioni  estime  qu'il  y  aurait  un  certain  danger  à 
accepter  tels  quels  les  articles  de  l'amendement  de  la  France. 
Il  ajoute  que  quelques  uns  des  Gouvernements  représentés  ont 
envoyé  des  Délégués  dans  la  pensée  que  la  discussion  por- 
terait sur  le  projet  du  Conseil  fédéral  Suisse.  Il  trouve  le 
projet  français  un  peu  vague. 

Mr.  Weymann  n'a  pas  de  scrupules  à  adopter  pour  base 
de  la  discussion  le  projet  fédénj  suisse,  qui  en  général  répond 
aux  intérêts  de  l'Allemagne.  Cependant,  la  France  se  trouvant 
dans  des  conditions  spéciales  qui  l'empêchent  d^admettre  dans 
une  plus  large  mesure  le  projet  suisse,  il  votera  pour  le  projet 
des  Plénipotentiaires  français. 

M.  Fatio,  tout  en  reconnaissant  ce  qu'il  y  a  de  spécial 
d«ins  la  position  de  la  France,  et  tout  disposé  qu'il  est  à  y 
avoir  égard,  voudrait  cependant  qu'il  fût  largement  tenu  compte 
des  intérêts  des  pays  tels  que  la  Suisse  et  l'Espagne  et  dé- 
sirerait ,  dans  le  cas  où  l'article  1^  de  l'amendement  des 
Plénipotentiaires  français  serait  adopté,  que  l'on  introduisît 
dans  le  corps  de  la  Convention  les  cinq  premiers  résolutions 
de  l'Annexe  B  des  Actes  du  Congrès  de  Lausanne. 

M.  Halna  du  Frétay,  répondant  à  M.  Targioni  et  à 
M.  Fatio,  estime  que  le  projet  français  n'est  pas  vague,  mais 
détermine  suffisamment  les  principes  généraux.  Quant  aux  cinq 
premières  résolutions  du  Congrès  de  Lausanne,  il  admet 
qu'elles  peuvent  être  adjointes  à  la  Convention  à  titre  d'an- 
nexé. Il  ajoute  que  plusieurs  Ktats  n'ont  pas  encore  légiféré 
sur  la  question.  La  loi  française  est  faite,  elle  est  conforme 
aux  résolutions  du  Congrès  de  Lausanne  et  la  France  ne  veut 
ni  ne  peut  y  apporter  de  modifications  pour  le  moment. 
L'avenir  lui  apprendra  si  elle  doit  l'améliorer.  C'est  pourquoi, 
en  ce  qui  concerne  la  législation  intérieure  des  Etats,  la 
France  croit  opportun  de  ne  viser  dans  la  Convention  que 
des  principes  généraux  destinés  à  guider  les  législateurs  des 
différents  Etats  sans  empiéter  sur  leurs  attributions. 

M.  Melegari  désire  que  l'article  !•'  ait  quelque  chose  de 
positif.  L'Italie  jusqu'ici  entièrement  fermée,  consentira  pour 
faire  preuve  de  sympathie  vis-à-vis  des  autres  Etats,  à  ouvrir 
en    partie    ses    portes;     mais    elle    espère    trouver    dans    les 
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1878  garanties  que  lui  donnera  la  Convention,  un  corrélatif  à 
ses  sacrifices.  Le  péril  est  plus  grand  pour  elle  que  les  avan- 
tages. 

M.  de  Graëlls  expose  la  situation  particulière  de  TEspagne 
et  estime  qu'elle  est  en  droit  de  réclamer  des  garanties  spé- 
ciales surtout  contre  Tinvasion  du  fléau  par  voie  conunerciale. 
n  désire  que  Ton  mette  parallèlement  en  discussion  le  projet 
suisse  et  Tamendement  français. 

M.  d'Harcourt,  répondant  à  la  Délégation  d^Italie,  estime 
que  Tarticle  l^'^  de  ramendcment  français  a  un  caractère  suf- 
fisamment obligatoire.   Les  termes  même  Tindiquent  assez. 

•  M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  ropportunité 
qu'il  pourrait  y  avoir  à  examiner  à  nouveau  les  résolutions 
du  Congrès  de  Lausanne  et  à  les  modifier  s'il  y  a  lieu,  en 
vue  de  leur  introduction  éventuelle  dans  la  Convention. 

M.  Melegari  pense  que  les  résolutions  de  Lausanne,  selon 
lui  d'une  portée  essentiellement  académique,  doivent  être  dis- 
cutées à  nouveau  par  la  Conférence  pour  revêtir  un  caractère 
diplomatique  et  pouvoir  être  incorporées  à  la  Convention. 
Il  fait  observer  en  outre  que  tout  traité  international  apporte 
une  diminution  à  la   souveraineté   de   chaque  Etat  contractant 

L'Assemblée  s'étant  rangée  à  la  proposition  de  la  Pré- 
sidence, appuyée  par  M.  Melegari,  M.  le  Président  met  en 
discussion  les  cinq  premières  résolutions  de  l'Annexe  B  des 
Actes  du  Congrès  de  Lausanne.  Il  est  entendu  que  cette 
discussion  n'a  lieu  qu'en  vue  de  l'adoption  éventuelle  de 
l'article  !•'   de  Tamendement  français. 

Première  résolution: 

»  Compléter  dans  chaque  Etat  la  législation  de  manière 
à  donner  au  Gouvernement  les  pouvoirs  nécessaires  pour  sub* 
stituer,  au  besoin,  l'action  administrative  à  celle  des  proprié- 
taires, sur  les  vignobles  phylloxérés,  dans  un  but  de  pré- 
servation et  aux  frais  de  qui  de  droit.  ^ 

M.  Targioni  préférerait  la  rédaction  de  l'article  1"  du 
projet  suisse,  comme  plus  large  et  portant  moins  atteinte  au 
droit  de  propriété.  Une  manière  plus  précise  de  formuler  le 
droit  de  l'administration  de  se  substituer  à  l'action  du  pro- 
priétaire pourrait  compromettre  le  projet  devant  les  Chambres 
italiennes. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Fer- 
reira  Lapa,  de  Graëlls,  Weymann,  Tar^oni,  Faliô,  d'Ottenfels 
et  Halna  du  Frétay,  M.  le  Président  propose  de  mettre 
provisoirement  hors  de  discussion   la  résolution  P®  pour  n'ad- 
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joindre  à  Tarticle  l"  de  ramandeinent  français  que  les  réso-  1878 
lutions  II  à  V  du  Congrès  de  Lausanne.  —  Adopté. 

Résolution  II: 

«Déterminer  suivant  la  marche  du  fléau  à  l'intérieur  de 
chacun  des  Etats  le  périmètre  des  zones  envahies  par  la 
maladie  et  celui  des  zones  réputées  saines  après  investi- 
gations. « 

M.  Weymann  désire  voir  retrancher  les  mots:  »et  celui 
des  zones  réputées  saines  après  investigationsc  Selon  lui, 
une  inspection  suffisamment  complète  n'est  pas  facile.  U  re- 
cevrait avec  intérêt  des  renseignements  sur  la  manière  dont 
on  procède  ailleurs. 

MM.  Haina  du  Frétay,  Fatio,  de  Graëlls  et  Targioni 
donnent  d'intéressants  détails  sur  le  mode  d'inspection  usité 
dans  les  pays  qu'ils  représentent. 

M.  Halîaa  du  Frétay  insiste  sur  la  nécessité  de  procéder 
a  des  investigations  sérieuses.  Si  la  France  s'y  est  soumise, 
c'est  en  grande  partie  afin  de  donner  des  garanties  efficaces 
au  commerce. 

Vu  rheure  avancée,  il  est  décidé  de  suspendre  la  dis- 
cussion et  d'avoir  une  séance  de  relevée  à  deux  heures  et 
demie. 

Ordre  du  jour: 

Approbation    du    procès-vèrbal   de   la  précédente   séance. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  Convention. 

Le  séance  est  levée  à  12  heures. 

Au   nom    de    la   Conférence: 

Le  Président,  Le  Secrétaire  général, 

Droz.  Demole-Ador, 

Le  Secrétaire  de  la  Conférence, 

S.  Chavannes. 


Procès '  verbal  de  la  quatrième  séance^  11  septembre  1878. 

Présidence  de  M.  Numa  Droz,  Conseiller  fédéral,  pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

Sont  présents:  MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la 
précédente  séance. 

Le  procès -verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté. 

La  Résolution  UI  du  Congrès  de  Lausanne  est  mise  en 
délibération  : 
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1878  ^Organiser   dans  chaque  Etat,    suivant   les    diverses    cir- 

conscriptions administratives^  des  comités  de  surveillance  et 
d^étude  ou  bien  un  service  de  commissaires  et  d*agents,  en 
nombre  suffisant,  auxquels  seraient  confiées  l'application  des 
mesures  prescrites  par  la  loi  pour  le  traitement,  rinspection, 
et  la  garde  des  vignobles,  ainsi  que  les  constatations  à  faire 
dans  les  vignes,  jardins,  serres,  pépinières  et  sur  les  plants 
de  vigne  isolés  de  tout  nature.  « 

Cette  résolution  ne  soulève  pas  de  discussion. 

M.  de  Graëlls  estime  que  les  bases  de  la  Convention 
doivent  reposer  sur  les  principes  contenus  dans  la  déclaration 
suivante,  dont  il  demande  l'insertion  au  procès- verbal  : 

«Etant  reconnu  par  les  diiférents  Etats  viticoles  d'Europe 
qu'il  est  opportun  d'engager  une  action  commune  pour  en- 
rayer, s'il  est  possible,  la  marche  de  la  propagation  pbjllo- 
xérique  dans  les  pays  onvaiiies  et  pour  tenter  d'en  préserver 
les  contrées  jusqu'à  présent  épargnées,  les  Etats  contractants 
devraient  s'engager: 

»1®  A  prendre  de  leur  part  les  moyens  les  plus  efficaces 
pour  isoler  le  fléau  dans  les  contrées  où  il  s'est  manifesté  et 
à  faire  les  plus  grands  efforts  pour  anéantir  tous  les  points 
d'attaque  qui  existent  ou  se  présenteraient  à  nouveau. 

»2®  Travailler  de  concert  avec  les  pays  indemnes  lors- 
que la  diflusion  phylloxérique  s'approche  de  leurs  frontières 
et  menace  de  les  franchir  si  l'on  ne  prend  pas  des  mesures 
efficaces. 

i»3®  A  empêcher  de  la  manière  la  plus  complète  possible 
que  ni  par  la  voie  du  commerce  ni  par  tout  autre  moyen 
procédant  de  la  main  de  l'homme,  le  fléau  ne  soit  transporté 
d'un  Etat  dans  un  autre. 

»4®   Enfin   à  s'aider  mutuellement  en   proportionnant  les 

moyens  de  défense  lorsque,    dans    un   des   pays   contractants, 

ils  se  trouvent  plus  abondants  et  plus  économiques  que  dans 

un  autre.» 

Résolution    IV: 

«Réglementer  à  l'intérieur,  de  circonscription  à  circon- 
scription,  que  ces  circonscriptions  soient  infectées  ou  réputées 
saines,  la  circulation  des  plants  de  vigne,  sarments  et  débris 
qui  en  proviennent." 

Dans  une  courte  discussion,  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Fatio,  Halna  du  Frétay  et  Targioni,  des  craintes  sont 
exprimées  au  sujet  de  la  rédaction  un  peu  vague  de  la  réso- 
lution,  qui  semble  autoriser  la  circulation  des  plants  de  vigne 
hors  des  territoires  phylloxérés. 
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Résolution    V:  1878 

«Prescrire  le  mode  d'emballage  des  matières  ci-dessus 
indiquées  et  les  précautions  à  prendre  pour  la  désinfection 
ou  la  destruction  des  objets  avec  lesquels  ces  matières  auront 
été  en  contact,  lorsqu'elles  proviendront  d^une  circonscription 
où  existe  la  maladie.  « 

Cette  résolution  ne  donne  pas  lieu  à  discussion. 

M.  le  Président  constate  que  ce  premier  tour  de  dis- 
cussion préconsultative  sur  le  texte  des  résolutions  du 
Congrès  de  Lausanne  donne  lieu  à  des  interprétations  dif- 
férentes et  fait  prévoir  qu'il  serait  difficile  d'arriver  à  une 
entente  générale. 

Il  estime  qu'il  vaudrait  mieux,  conformément  au  premier 
projet,  en  venir  à  déterminer  les  points  spéciaux  dans  le 
corps  de  la  Convention  elle-même;  mais  il  faudrait  que  ce 
fôt  en  termes  assez  généraux  pour  ne  porter  aucune  atteinte 
aux  droits  des  Etats  dans  leur  législation  intérieure,  en  tenant 
compte  de  tous  les  scrupules  qui  se  sont  manifestés  dans  le 
cours  de  la  discussion  préalable.  Dans  ce  but,  M.  le  Président 
présente,  dans  les  termes  suivants,  une  nouvelle  rédaction  de 
l'article  1*^,  destinée  2^  remplacer  les  articles  !•'  à  7  du 
Projet  suisse  et  l'article  1®'  du  Projet  de  la  Délégation  fran- 
çaise : 

Articl  e  1. 

»Les  Etats  contractants  s'engagent  à  compléter,  s'ils 
ne  l'ont  déjà  fait,  leur  législation  intérieure  en  vue  d'assurer 
une  action  efficace  contre  Tintroduction  et  la  propagation  du 
Phylloxéra. 

«Cette  législation  doit  spécialement  assurer: 

))!•  Un  service  de  surveillance  sur  les  vignes,  jardins, 
serres  et  pépinières,  permettant  de  faire  utilement  les  investi- 
gations nécessaires  au  point  de  vue  de  la  recherche  du  Phyl- 
loxéra. 

»2®  Une  délimitation  des  zones  envahies  par  la  maladie, 
au  fur  et  à  mesure  que  le  fléau  progresse  à  l'intérieur  des 
Etats. 

uUne  réglementation  du  transport  des  plants  de  vigne, 
débris  et  produits  de  cette  plante,  ainsi  que  des  plants, 
arbustes  et  produits  de  l'horticulture,  réglementation  prescri- 
vant le  mode  d'emballage  et  de  circulation  de  ces  objets  et 
les  précautions  à  prendre,  cas  échéant  pour  la  désinfection 
ou  la  destruction,  soit  des  dits  objets,  soit  de  ceux  avec  les- 
quels ils  se  seront  trouvés  en  contact. 
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1878  »Le  tout  dans  le  but  d^empêcher  que  la  maladie  ne  soit 

transportée  hors  des  foyers  d'infection  dans  l'intérieur  de  TÉtat 
même  ou  par  voie  de  transit  dans  les  autres  Etats. « 

Cet  article  sera  imprimé  et  distribué  à  MM.  les  Délégués 
pour  être  mis  en  discussion  dans  la  prochaine  séance. 

M.  le  Président  proposé  de  passer  à  la  discussion  des 
articles  réglant  le  transit  international,  en  prenant  pour  base  le 
Projet  de  la  Délégation  française,  dont  la  rédaction  lui  paraît 
préférable  à  celle  des  articles  correspondants  du  Projet  suisse. 

La  manière  de  voir  de  M.  le  Président  est  partagée  par 
l'Assemblée. 

M.  Halna  du  Frétay,  tout  en  remerciant  M.  le  Président  de 
l'honneur  qu'il  fait  au  Projet  français,  présente  une  nouvelle 
rédaction  de  Tart.  2,  destinée  à  classer  d'une  manière  plus  précise 
les  divers  produits  par  rapport  à  la  liberté  de  circulation  et  aux 
entraves  qui  doivent  y  être  apportées. 

n  propose  de  diviser  les  produits  en  quatre  catégories: 

»1®  Objets  admis  à  la  libre  circulation; 

»2®  objets  dont  l'introduction  est  restreinte  par  des  pre- 
scriptions particulières  de  douane  et  d'emballage^ 

»3®  objets  dont  la  circulation  est  interdite; 

»4®  objets  dont  la  circulation  sera  facultative,  au  gré  des 
Etats  contractants,  a 

Une  discussion  préalable  est  ouverte  sur  ces  divers  points. 

Premiëre    catégorie. 

M.  Halna  du  Frét^y  propose  d'y  faire  rentrer  le  vin,  les 
raisins  de  table  sans  feuilles  ni  sarments,  le  pépins  de  raisin,  les 
fleurs  coupées  et  les  fruits. 

M.  Targioni  admet  à  la  libre  circulation  le  vin  et  ses  produits 
secondaires,  le  raisin  de  table,  à  condition  qu'il  ne  soit  accom- 
pagné ni  de  feuilles  ni  de  sarments,  les  fleurs  et  les  fruits,  même 
provenant  d'une  zone  infestée,  sauf  pendant  les  mois  d'été. 

M.  Halna  du  Frétay  ne  partage  pas  les  craintes  de  M.  Tar- 
gioni sur  le  transport  des  fleurs  et  des  fruits  pendant  le  temps 
de  l'essaimage.  La  circulation  des  chemins  de  fer  lui  paraît 
bien  plus  dangereuse. 

M.  Ferreira  Lapa  soulève  la  question  des  produits  des 
cultures  intercalaires  et  voudrait  pour  eux  une  mention  spéciale. 

M.  d'Ottenfels  se  range  à  la  proposition  de  M.  Halna  du 
Frétay  et  demande  la  libre  circulation  pour  les  produits 
maraîchers. 

A  la  votation  par  Etats,  l'alinéa  premier  de  M.  Halna  du 
Frétay,  avec  l'adjonction  proposée  par  M.  d'Ottenfels,  est  admis 
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par   les  délégations  d* Allemagne,    d'Autriche,   d'Espagne,    de  1878 
France  et  de  la  Suisse,  contre  la  proposition  restrictive  de  M. 
Targioni,    qui   réunit   les  voix  de  Tltalie  et  du  Portugal.     Le 
premier  alinéa  est  donc  ainsi  conçu: 

))Le  vin,  les  raisins  de  table  sans  feuilles  et  sans  sarments, 
les  pépins  de  raisin,  les  fleurs  coupées,  les  produits  maraîchers 
et  les  fruits    sont  admis  à  la  libre  circulation  internationale.  « 

Deuxième    catégorie. 

M.  Halna  du  Frétay  présente  Talinéa  suivant: 

vLes  plants,  arbustes,  les  produits  divers  des  pépinières, 
serres  et  orangeries  ne  pourront  être  introduits  d'un  Etat  dans 
un  autre  que  par  les  bureaux  de  douane  qui  seront  désignés  à 
cet  effet  par  les  Etats  contractants  limitrophes  et  dans  les  con- 
ditions définies  à  Fart.  3.« 

M.  de  Graëlls  signale  que  l'art.  4  de  la  loi  espagnole 
s'oppose  à  l'introduction  des  produits  de  cette  catégorie. 

M.  le  Président  lui  fait  observer  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la 
loi  espagnole  d'une  interdiction  absolue,  mais  d'une  autorisation 
donnée  au  gouvernement  de  refouler  ces  produits. 

Le  second  alinéa  est  adopté  par  tous  les  Etats  sauf 
l'Espagne,  qui  se  réserve  de  connaître  les  conditions  d'emballage. 

Troisième    catégorie. 

M.  Halna  du  Frétay  propose: 

«Ne  seront  pas  admis  à  la  circulation  d'Etat  à  Etat  les 
terreaux,  composts,  marcs  de  raisin,  souches  de  vignes  arrachées, 
échalas  et  tuteurs  déjà  employés.  « 

Cette  proposition  soulève  des  objections  de  la  part  de  M. 
le  Président  et  de  M.  Weymann,  qui  font  ressortir  qu'il  n'est 
pas  possible  d'exclure  rigoureusement  de  la  circulation  inter- 
nationale les  produits  dont  il  s'agit  à  cause  des  relations  néces- 
saires sur  les  frontières  des  Etats. 

Après  discussion,  la  Conférence  décide  de  scinder  cette 
catégorie  en  deux,  de  proscrire  absolument  de  la  circulation  les 
vignes  arrachées  et  les  sarments  secs,  et  d'admettre  que  les 
Etats  limitrophes  auront  à  s'entendre  pour  les  autres  objets  en 
ce  qui  concerne  les  relations  de  zones  frontières. 

L'article  reçoit  donc  sur  ce  point  la  rédaction  suivante: 

»Les  vignes  arrachées  et  les  sarments  secs  sont  exclus  de 
lu  circulation  internationale. « 

»Les  Etats  limitrophes  s'entendront  pour  l'admission,  dans 
les  zones  frontières,  des  raisins  de  vendange,  marcs  de  raisin, 


ALLEMAGNE.  —  FRANCE.  ETC. 


940  ALLEMAGNE.  —  FRANCE.  ETC. 

1878  composts,  terreaux,  échalas  et  tuteurs  déjà  employés  sous  la 
réserve  que  les  dits  objets  ne  proriendront  pas  d'un  territoire 
phylloxéré.a 

Quatrième    catégorie 

M.  Halna  du  Frétay  propose  la  rédaction  suivante  qui  est 
adoptée  sans  discussion: 

«Les  plants  de  vigne,  sarments  et  boutures  ne  pourront 
être  introduits  dans  un  Etat  que  de  son  consentement  et  ne 
pourront  être  admis  au  transit  international  que  dans  les  con- 
ditions d'emballage  ci- dessous  indiquées.  <« 

Article  3.     (Projet  français.) 

Premier  alinéa.  M.  le  Président  demande  s'il  ne  serait  pas 
convenable  d'adopter  un  formulaire  spécial  pour  Tattestation  de 
provenance;  un  formulaire  uniforme  présenterait  peut-être  des 
inconvénients;  mais  il  serait  bon,  cepedant,  que  tous  les  pays 
admissent  certains  principes  communs.  Les  assertions  peuvent 
ne  pas  être  fidèles,  et  il  faut  les  entourer  de  garanties  suffisantes. 

M.  Weymann  demande  à  M.  Halna  du  Frétay  quelle  est 
l'autorité  du  pavs  dont  il  est  fait  mention  dans  cet  alinéa. 

M.  Ilalnaau  Frétay  répond  qu'en  France  ce  sont  les  maires. 

M.  Fatio  demande  s'il  ne  serait  pas  préférable  de  confier 
la  tâche  de  fournir  les  déclarations  de  provenance  à  des 
agents  spéciaux  plus  compétents  que  les  maires  dans  la  question 
phylloxérique. 

M.  Targioni  se  rallie  à  cette  manière  de  voir. 

Après  une  discussion  sur  les  garanties  de  compétence  et 
de  sincéreté  qu'ofïre  telle  ou  telle  autorité  au  point  de  vue 
de  l'attestation  à  fournir,  M.  Halna  du  Frétay  fait  observer 
que  la  valeur  de  celui  qui  donne  l'attestation  s'accroît  du  fait 
que  chaque  pays  publiera  une  carte  et  que,  soit  le  public, 
soit  les  maires  sauront  toujours  à  quoi  s'en  tenir.  Il  ajoute  que 
le  certificat  devrait  toujours  mentionner  le  temps  depuis  lequel 
le  produit  est  dans  le  pays. 

M.  d'Harcourt  fait  remarquer  que  le  maire,  en  sa  qualité 
d'homme  appartenant  à  la  localité,  a  pour  la  délivrance  des 
certificats  une  compétence  particulière  et  qu'en  outre  il  est  de  la 
part  de  ses  administrés  l'objet  d'un  contrôle  moral  qui  est  une 
garantie  contre  les  attestations  de  complaisance. 

L'alinéa  est  adopté;  il  sera  scindé  et  portera  comme  lettre  b: 
T.  qu'ils  n'y  ont  pas  été  récemment  importés.  « 

Au  troisième  alinéa  les  mots:  vtoiles  habituellement  em- 
ployées à  cet  usage**  sont  remplacés  par  Aoi\e  d'emballage«. 

Tout  le  reste  de  l'article  est  adopté. 
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Article  4.  (Projet  français.)  1878 

Après  une  discussion  sur  la  valeur  et  le  choix  des  dés- 
infectants, sur  la  manière  de  procéder  et  sur  les  pénalités  à 
appliquer,  les  deux  derniers  paragraphes  reçoivent  la  rédaction 
suivante: 

»Les  voitures  qui  les  auront  transportés  seront  dés- 
infectées par  un  lavage  immédiat  au  sulfure  de  carbone  ou  par 
tout  autre  procédé  que  la  science  reconnaîtrait  efficace  et  qui 
serait  adopté  par  TEtat. 

Chaque  Etat  prendra  des  mesures  pour  assurer  cette 
désinfection.  « 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  jeudi  12  septembre. 

Ordre  du  jour: 

Discussion  des  art.  1  et  2. 

Continuation  de  la  discussion  de  deux  projets. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

Au  nom  de  la  Conférence: 

Le  Président,  Le  Secrétaire  général, 

Droz,  Demole-Ador. 

Le  Secrétaire  de  le  Conférence, 

S.  Chavannes. 


Procès -verbal  de  la  cinquième  séance,  12  septembre  1678. 

Présidence  de  M.  Numa  Droz,  Conseiller  fédéral,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  un  quart. 

Sont  présents:  MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la 
précédente  séance. 

Ordre  du  jour:  Discussion  de  l'art.  1"  proposé  par  M.  le 
Président. 

Premier    alinéa. 

D'après  la  proposition  de  MM.  Halna  du  Frétay  et  Wey- 
mann  le  mot  «efficace»  sera  remplacé  par:  «commune  et 
efficace «. 

Deaziëme    alinéa. 

M.  Plalna  du  Frétay  propose  de  le  modifier  comme  suit: 

«Cette  surveillance  devra  spécialement  viger:« 

Adopté. 

§.  1°.  L'Assemblée  ayant  adopté  un  changement  de  rédaction 
proposé  par  M.  Halna  du  Frétay,  le  paragraphe  premier  sera 
rédigé  ainsi: 
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1878  »La   surveillance   sur  les  vîgnes,  serres  ot  pépinières  les 

investigations  nécessaires  au  point  de  vue  de  la  recherche  du 
Phylloxéra  et  les  opérations  ayant  pour  but  de  le  détruire  autant 
que  possible." 

§.  2®.  Ensuite  d'une  observation  de  M.  d'Harcourt  et  d'une 
proposition  de  M.  Targioni^  adoptées  par  TAssemblée^  la  seconde 
partie  du  paragraphe  sera  libellée  comme  suit:  »au  fur  et  à 
mesure  que  le  fléau  s'introduit  ou  progresse  à  l'intérieur  des 
Etats.  « 

Le  §.  3°  de  Tart.  !•'  est  mis  en  discussion. 

M.  Targioni  présente  Famendement  suivant: 

«L'interdiction  d'exporter  en  dehors  des  territoires  infectés 
les  plants  de  vigne  de  tout  âge,  les  ceps,  sarments  et  débris  de 
vigne,  les  feuilles  et  le  raisin  de  vendange  ou  d'autres  raisins 
avec  feuilles,  les  échalas  et  tuteurs  déjà  employés  à  la  culture 
de  la  vigne,  ainsi  que  les  plants,  arbustes  et  produits  de 
l'horticulture. 

»La  réglementation  du  mode  d'emballage,  ou  transport  et 
circulation  de  ces  mêmes  objets  provenant  des  zones  non 
phylloxérées,  destinés  soit  à  l'intérieur  du  territoire  de  chaque 
Etat,  soit  à  l'étranger 

«Les  procédés  de  destruction  et  de  désinfection  à  employer 
soit  pour  les  dits  objets,  soit  pour  ceux  avec  lesquels  ils  se 
seront  trouvés  en  contact,  le  cas  échéant  qu'on  ait  reconnu  leur 
provenance  d'un  territoire  infecté  ou  leur  propre  infection  par 
le  Phylloxéra.» 

M.  le  Président  fait  ressortir  la  différence  essentielle  qui 
existe  entre  sa  proposition  et  celle  de  M.  Targioni. 

L'amendement  de  M.  Targioni  demande  en  effet  l'inter- 
diction absolue  de  l'exportation  des  plants  de  vigne,  sarments  et 
débris  de  vigne  ainsi  que  des  plants,  arbustes  et  produits  de 
l'horticulture  des  zones  phylloxérées. 

La  proposition  de  M.  Targioni  est  appuyée  par  MM.  les 
Délégués  de  l'Allemagne,  de  l'Espagne,  du  Portugal  et  de 
la  Suisse. 

Toutefois,  après  une  discussion  à  laquelle  ont  pris  part 
MM.  Weymann,  de  Graëlls,  Halna  du  Frétay,  Targioni  et  Fatio, 
la  Délégation  de  la  France,  par  l'organe  de  M.  Halna  du  Frétay, 
déclare  quil  est  dans  les  intentions  formelles  de  la  France 
d'appliquer  la  nouvelle  loi  qui  vient  d'être  promulguée  chez  elle 
et  de  veiller  tout  particulièrement  aux  précautions  à  prendre 
pour  les  exportations  des  plants  de  vigne  d^une  zone  phylloxérée 
à  destination  d'une  autre  zone  phylloxérée  aussi  bien  qu'a  celles 
qui  seront  prescrites  pour  l'introduction  qui  serait  autorisée  dans 
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des  circonstances  spéciales  et  exceptionelles  pour  le  transport  1878 
des  plantes  des  arbres    divers  d'un    territoire   phylloxéré    dans 
un*  territoire  sain. 

Sur  cette  déclaration,  M.  Targioni  retire  son  amendement  et 
le  §.  3  de  Tarticle  P'  est  adopté. 

Sur  la  proposition  commune  de  M.  le  Président  et  de 
M.  Halna  duFrétay  le  §.  3®  est  scindé  et  il  est  introduit  un 
quatrième  paragraphe  ainsi  conçu  ; 

).§.  4^.  Le  mode  d'emballage  et  la  circulation  de  ces  objets, 
ainsi  que  les  précautions  et  les  dispositions  à  prendre  en  cas 
d'infractions  aux  mesures  édictées.  « 

Article  2. 

Selon  la  rédaction  nouvelle  proposée  par  M.  Halna  du 
Frétay: 

»Le  vin,  les  raisins  de  table  sans  feuilles  et  sans  sarments, 
les  pépins  de  raison,  les  fleurs  coupées,  les  produits  maraîchers 
et  les  fruits  sont  admis  à  la  libre  circulation  internationale. 

Les  plants,  arbustes,  les  produits  divers  de  pépinières, 
serres  et  orangeries  ne  pourront  être  introduits  d'un  Etat  dans 
un  autre  que  par  les  bureaux  de  douane  qui  seront  désignés  à 
cet  efifet  par  les  Etats  contractants  limitrophes  et  dans  les  con- 
ditions définies  a  Fart.  3. 

«Les  vignes  arrachées  et  les  sarments  secs  sont  exclus 
de  la  circulation  internationale. 

»Les  Etats  limitrophes  s'entendront  pour  Tadmission,  dans 
les  zones  frontières,  des  raisins  de  vendange,  marcs  de  raisin, 
composts,  terreaux,  échalas  et  tuteurs  déjà  employés,  sous 
la  réserve  que  les  dits  objets  ne  proviendront  pas  d'un  terri- 
toire phylloxéré. 

»Les  plants  dé  vigne,  sarments  et  boutures  ne  pourront 
être  introduits  dans  un  Etat  que  de  son  consentement  et  ne 
pourront  être  admis  au  transit  international  que  dans  les  con- 
ditions d'emballage  ci-dessous  indiquées. « 

P  remi  e  r    alinéa. 

Adopté  sans  discussion. 

Deuxième    alinéa. 

M.  de  Graëlis  croit  devoir  faire  des  réserves  au  nom  de 
TEspagne.  Il  estime  que  l'introduction  des  produits  désignés 
serait  en  opposition  avec  la  loi  espagnole. 

M.  le  Président  fait  observer  à  M.  de  Graëlis  que  la 
plupart  des  Etats  sont  dans  une  position  analogue,  et  devront 
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1878  modifier  leurs  lois  pour  les  mettre  en  harmonie  uvec  la  Con- 
vention internationale. 

M.  Wejmann  estime  que  les  scrupules  de  la  Délégation 
espagnole  ne  sont  pas  fondés.  La  loi  autorise  le  Gouvernement 
à  procéder  à  des  interdictions  absolues,  mais  ne  les  prescrit  pas 
elle-même.  En  conséquence,  Faction  du  Gouvernement  est 
dégagée  vis-à-vis  des  Chambres  et  il  peut,  dans  la  compétence 
que  lui  donne  la  loi,  apporter  des  tempéraments  aux  mesures 
prohibitives  prises  sous  forme  de  décret 

M.  Halna  du  Frétay  ajoute  quelques  éclaircissements  tirés 
de  la  loi  française  et  destinés  à  faire  voir  à  M.  de  Graëlls  que 
TEspagne,  au  point  de  vue  de  sa  législation  sur  la  matière,  n'est 
pas  dans  une  position  exceptionelle. 

M.  Fatio  demande  que  les  produits  des  jardins  soient  assi- 
milés à  ceux  que  le  deuxième  alinéa  mentionne  et  qu^à  cet  effet 
le  mot  jardins  soit  inséré  entre  les  mots  pépienières  et  serres. 

Après  une  courte  discussion,  cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Targioni  demande  qu^il  soit  fait  une  exception  en 
faveur  des  graines,  reconnues  de  Tavis  général  conmie  étant 
sans  danger. 

Sur  la  proposition  de  M.  Halna  du  Frétay,  la  désignation 
des  graines  sera  introduite  au  premier  alinéa. 

A  la  votation  le  second  alinéa  est  adopté  avec  Tadjonction 
proposée  par  M.  Fatio. 

^Troisième    alinéa. 

Adopté  sans  modification. 

Quatrième    alinéa. 

Adopté. 

Cinquième    alinéa. 

Adopté. 

Article  3. 

Selon  la  rédaction  nouvelle  proposée  par  M.  Halna  du 
Frétay: 

»Les  objets  énumérés  aux  alinéas  2  et  5  de  Tarticle  pré- 
cédent, comme  étant  admis  au  transit  international  par  des 
bureaux  de  douane  désignés,  devront  être  accompagnés  d^une 
attestation  de  Tautorité  du  pays  d'origine,  portant: 

a)  qu'ils  proviennent  d'une  zone  réputée  préservée  de  l'invasion 
phylloxérique,  après  investigations,  et  figurant  conmie  telle 
sur  la  carte  spéciale,  établie  et  tenue  à  jour  dans  chaque 
Etat  contractant; 

b)  qu'ils  n'y  ont  pas  été  récemment  importés. 
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»Les  plants  de  vigne,    boutures  et  sarments   ne  pourront  1878 
circuler  que  dans  des  caisses  en   bois  parfaitement  closes  au 
moyen  de  vis  et  néanmoins  faciles  à  visiter  et  à  refermer. 

))Les  plants,  arbustes  et  produits  divers  des  pépinières, 
jardins,  serres  et  orangeries  seront  solidement  emballés.  Les 
racines  seront  placées  dans  des  paniers;  elles  pourront  être 
entourées  de  mousse  et  seront,  en  tout  cas,  recouvertes  de 
toile  d'emballage  de  manière  à  ne  laisser  échapper  aucun 
débris  et  à  permettre  les  constatations  nécessaires. 

»Le  bureau  de  douane,  chaque  fois  qu'il  le  jugera  utile, 
fera  examiner  ces  objets  par  des  experts  officiels  qui 
dresseront  procès-verbal  lorsqu'ils  constateront  la  présence  du 
Phylloxéra. 

»Le  dit  procès-verbal  sera  transmis  à  l'Etat,  pays  d'origine, 
afin  que  les  contrevenants  soient  poursuivis,  s'il  y  a  lieu,  par  les 
voies  de  droit,  conformément  à  la  législation  du  dit  Etat. 

»  Aucun  envoi,  admis  à  la  circulation  internationale,  par 
quelque  point  que  ce  soit,  ne  devra  contenir  des  feuilles  de 
vigne.a 

Premier    alinéa. 

M.  Targioni  propose  de  supprimer  «après  investigations «. 

M.  Fatio  préférerait  conserver  ces  mots  auxquels  il  attache 
une  certaine  importance. 

L'Assemblée  consultée  décide  leur  radiation. 

Le  deuxième,  le  troisième  et  le  quatrième  alinéas 
ne  sont  pas  modifiés. 

Au    cinquième    alinéa. 

sur  la  proposition  de  M.  d'Harcourt,  les  mots:   »  l'expéditeur  en 
contreventiona  sont  remplacés  par  :   »les  contrevenant  s.  « 

Articl  e  4. 

Selon  la  rédaction  nouvelle  proposée  par  M.  Halna  du 
Frétay  : 

»Les  objets  arrêtés  à  un  bureau  de  douane,  comme  n'étant 
pas  dans  les  conditions  d'emballage  prescrites  par  l'article 
précédent,  seront  refoulés  à  leur  point  de  départ  aux  frais  de 
l'expéditeur. 

»Les  objets  sur  lesquels  les  experts  constateraient  la 
présence  du  Phylloxéra  seront  détruits  par  le  feu  avec  leur 
emballage. 

»Les  voitures  qui  les  auront  transportés  seront  désinfectées 
par  un  lavage  au  sulfure  de  carbone  ou  par  tout  autre  procédé 
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l'Etat. 

«Chaque  Etat  prendra  des  mesures  pour  assurer  la  rigou- 
reuse exécution  de  cette  désinfection.» 

Premier    alinéa. 

M.  Weymann  propose  de  remplacer  les  mots  «de  l'ex- 
péditeur «  par  »de  qui  de  droita.  —  Adopté. 

Deuxième    alinéa. 

M.  Targioni  propose  l'adjonction  de  «aussitôt  et  sur  place* 
après  le  mot:  seront.  —  Adopté. 

Troisième  alinéa. 

Ensuite  de  diverses  propositions  de  MM.  d'Harcourt, 
Targioni  et  de  Graëlls,  cet  alinéa  est  ainsi  modifié:  »Lés  véhi- 
cules qui  les  auront  transportés  seront  immédiatement  dés- 
infectés par  un  lavage  suffisant  au  sulfure  de  carbone  ou  par  tout 
autre  procédé  que  la  science  reconnaîtrait  efficace  et  qui  serait 
adopté  par  l'Etat.  « 

La  prochaine  séance  aura  lieu  aujourd'hui,  12  septembre, 
à  trois  heures  après  midi. 

Ordre  du  jour:  Suite  de  la  discussion  du  Projet  de  Con- 
vention. 

La  séance  est  levée  à  midi. 

Au  nom  de  la   Conférence: 

Le  Président,  Le  Secrétaire  générale, 

Droz.  DemoU'Ador. 

Le  Secrétaire  de  la  Conférence  : 

S.  Chavannes. 


Procès  '  verbal  de  la  sixième  séance. 

Présidence  de  M.  Numa  Droz,  Conseiller  fédéral,  Président. 

La  séance  est  est  ouverte  à  trois  heures  et  demi. 

Sont  présents:  MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la 
précédente  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  troisième  séance  est  adopté  avec  une 
rectification  demandée  par  M.  Weymann. 

L'ordre  du  jours  appelle  la  discussion  des  articles  du  projet 
relatifs  au  lien  international. 

L'article  14  du  Projet  suisse  est  mis  en  délibération  con- 
curremment avec  l'article  5  du  Projet  français. 
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Le  premier  alinéa^  ainsi  que  les  deux  premiers  paragraphes,  1878 
sont  adoptés  selon  le  texte  du  Projet  français. 

Au  paragraphe  3,  M.  d'Ottenfels  demande  que  les  termes 
trop  précis  de  Comités,  Commissaires,  Agents,  soient  remplacés 
par  des  désignations  générales  qui  puissent  s'appliquer  à  tous 
les  pays.  H  se  range  à  la  nouvelle  rédaction  proposée  par 
M.  Halna  du  Frétav  : 

«Les  rapports  ou  extraits  de  rapports  des  différents  ser- 
vices organisés  à  Tintérieur  ou  aux  frontières  contre  le  Phyl- 
loxéra.» 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  paragraphe  4,  ensuite  d'observations  de  MM.  Halna  du 
Frétay  et  Weymann,  est  adopté  dans  cette  forme  :  u  Toute  dé- 
couverte d'une  attaque  phylloxérique  dans  un  territoire  réputé 
indemne,  avec  indication  de  l'étendue  et,  s'il  est  possible,  des 
causes  de  l'invasion.  « 

Au  paragraphe  5,  sur  la  demande  de  M.  de  Graëlls  le  mot: 
)izones«  est  remplacé  par  celui  de:  «territoires»,  et  sur  la 
demande  de  M.  Fatio  l'on  ajoute  à  la  suite  de  territoires  phyl- 
loxérés  let  mots  »ou  suspects». 

Adopté 

Au  paragraphe  6,  l'expression  moù  il  existe»  est  remplacée 
par  celle  de:  »  où  il  a  été  constaté.» 

Le  paragraphe  7  est  adopté  comme  au  Projet  suisse,  avec 
suppression  de  la  paranthèse. 

Le  paragraphe  8  est  adopté. 

Article  15  du  Projet  suisse  et  6  du  Projet  français. 

MM.  Fatio  et  Droz,  Président,  développent  le  point  de  vue 
où  s'est  placée  la  Délégation  suisse  et  entrent  dans  d'intéressants 
détails. 

M.  Halna  du  Frétay  soutient  des  dispositions  du  Projet 
français  et  s'attache  à  montrer  les  difficultés  d'exécution  que 
rencontrerait  le  Projet  suisse. 

M.  Weymann  se  range  au  Projet  français  en  insistant  sur 
le  grand  intérêt  qu'il  trouve  à  prendre  connaissance  de  toutes 
publications  spéciales  émanant  des  pays  voisins. 

M.  Ferreira  Lapa  insiste  aussi  sur  l'utilité  de  toute  com- 
munication réciproque  entre  les  Etats. 

M.  Targioni,  pénétré  de  l'importance  de  voir  les  com- 
munications se  multiplier  et  devenir  de  plus  en  plus  utiles 
aux  savants  et  au  public,  propose  la  création  d'un  organe 
central. 

M.  Halna  du  Frétay ,  tout  en  appréciant  hautement  la 
valeur  qu'aurait  une  pareille  publication,  et  tout  en  l'appelant 
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1878  de  ses  voeux,  croit  copendant  qu'il  faut  en  abandonner  l'in- 
stitution à  l'initiative  privée.  Il  demande  l'insertion  au  procès- 
verbal  de  la  proposition  de  M.  Targioni. 

L'Assemblée,  tout  en  étant  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  liea 
d'entrer  en  matière  sur  cette  proposition  pour  en  faire  un  article 
de  la  Convention,  estime  qu'elle  doit  être  recommandée  à 
l'attention  et  à  l'étude  des  Etats  contractants. 

M.  Targioni  transforme  sa  proposition  en  un  voeu  quil 
formule  en  ces  termes: 

«Les  différents  Etats  contractants  étudieront  la  manière  de 
favoriser  par  leurs  communications  et  par  des  subventions,  le 
cas  échéant,  la  publication  d'un  recueil  rédigé  en  langue  fran- 
çaise, comprenant  l'extrait  des  données  que  les  différents  Etats 
pourront  échanger,  et  Tindication  bibliographique  au  moins^  de 
toute  sorte  de  notice  et  publication  touchant  le  Phylloxéra. « 

M.  ITalna  du  Frétay,  ne  doutant  pas  que  les  voeu.Y  de 
M.  Targioni  ne  se  réalisent,  croit  qu'il  n'y  a  plus  de  nécessité  à 
maintenir  l'article  6. 

M.  Droz  ne  voudrait  pas  voir  tomber  cet  article,  car  il  est 
fondée  sur  un  besoin  généralement  senti  ;  aussi  propose-t-îl  d'en 
conserver  le  principe  et  de  l'introduire  dans  l'article  ô  sous 
forme  d'un  dernier  alinéa  au  paragraphe  8. 

Cette  proposition  est  adoptée.  En  conséquence  l'article  6, 
tel  qu'il  était  au  Projet  français,  et  supprimé,  et  l'article  5  se 
terminera  ainsi  : 

«Ces  différentes  communications  seront  utilisées  par  les 
Etats  pour  les  publications  qu'ils  feront  sur  la  matière  et  qui 
seront  échangées  entre  eux.« 

Article  7  du  Projet  français. 
Adopté  sans  modification. 

Article  8  du  même  projet. 

Il  est  adopté  avec  Tadjonction  suivante,  placée  en  tête  de 
Tiirticlc  : 

M  Les  ratifications  seront  échangées  à  Berne  dans  le  délai 
de  cinq  mois,  à  partir  de  la  date  de  la  signature  de  la  présente 
Convention. 

«La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  quinze  jours 
après  l'échange  des  ratifications. '^ 


La   prochaine    séance   aura  lieu  vendredi,    13  septembre, 
à  dix  heures. 
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Ordre  du  jour:  1878 

Seconde  lecture  du  Projet  de  Convention,  tel  qui  est  sorti 
des  délibérations  de  la  Conférence. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

Au  nom  de  la  Conférence: 

L<»  Président,  Le  SiHsrétaire  générale, 

Droz.  Demok'Ador. 

Le  Secrétaire  de  la  Conférence, 

S.  Chavannes, 


Rrocès ^verbal  de  la  septième  séance^  13  septembre  1878. 

Présidence  de  M.  Numa  Droz,  Conseiller  fédéral,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  et  un  quart. 

Sont  présents:  MM.  les  Délégués  qui  assistaient  à  la 
précédente  séance. 

D  est  donné  lecture  des  procès-verbaux  de  la  quatiîème  et 
de  la  cinquième  séance. 

Diverses  observations  sont  présentées  par  la  Présidence 
ainsi  que  par  MM.  de  Graëlls,  Targioni,  Fatio,  Ilalna  du  Frétay 
et  Ferreira  Lapa. 

Les  prorès-verbaux  modifiés  sont  adoptes  par  TAssemblée. 

L'ordre  du  jour  appelait  la  discussion  en  second  débat  du 
Projet  de  Convention  ;  mais  vu  l'heure  avancée,  T Assemblée 
décide  de  renvoyer  cette  discussion  à  une  séance  de  relevée. 

La  prochaine  séance  aura  lieu  à  trois  heures  après  midi. 

Ordre  du  jour:  Discussion  en  second  débat  du  Projet  de 
Convention. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

Au  nom  de  la  Conférence: 

Le  Président,  Le  Secrétaire  général, 

Droz.  Demok'Ador, 

Le  Secrétaire  de  U  Conférence, 

S.  Chavannes. 


Procès  '  verbal  de  la  huitième  séance,  18  septembre  1878. 

Présidence  de  M.  Numa  Droz,  Conseiller  fédéral,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et  demie. 
Sont   présents:    MM.   les    Délégués    qui    assistaient    à    la 
précédente  séance. 
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1878  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  second  débat  du 

Projet  de  Convention. 

M.  le  Président  consulte  la  Conférence  pour  savoir  sous 
quelle  forme  il  lui  plaira  d'introduire  la  désignation  de  MM.  les 
Plénipotentiaires. 

La  Conférence,  sur  la  proposition  de  M.  Melegarî,  décide 
que  cette  désignation  sera  faite  au  nom  des  Souverains  des 
Hauts  Etats  contractants. 

M.  le  Vicomte  de  la  Vega,  avant  l'entrée  en  discussion, 
pose  la  question  suivante  : 

»  Je  désirerais  demander  à  MM.  les  Plénipotentiaires  français 
s'il  est  bien  entendu  que  l'Algérie  est  également  comprise  dans 
tous  les  engagements  que  la  France  prendra  par  la  Convention 
qu'il  s'agit  de  signer.  « 

M.  Halna  du  Frétay  répond  que  la  Convention  ne  vise  que 
les  pays  d'Europe  et  non  les  autres  continents,  pas  plus  que 
les  colonies  ;  que  jusqu'ici  la  législation  française  n'a  pas  été 
appliquée  à  l'Algérie  et  qu'il  ne  peut  engager  son  Gouvernement 
sur  cette  question  dont  la  Convention  actuelle  peut  amener 
l'étude. 

Le  Projet  de  Convention  est  mis  en  discussion  article  par 
article. 

Article   1. 
Adopté. 

Article    2.    Alinéa    premier. 

»Le  vin,  les  raisins  de  table  sans  feuilles  et  sans  sarments, 
les  pépins  de  raisin,  les  fleurs  coupées,  les  produits  maraîchers 
les  graines  de  toute  nature  et  les  fruits  sont  admis  à  la  libre 
circulation  internationale." 

M.  Ferreira  Lapa  renouvelle  la  proposition  qu'il  a  faite  dans 
la  quatrième  séance  au  sujet  des  produits  des  cultures  inter- 
calaires dans  les  territoires  phylloxérés  qu'il  trouve  susceptibles- 
en  tout  temps,  de  transporter  le  Phylloxéra.  Il  propose  de  nou- 
veau que  la  circulation  de  ces  produits,  tels  que  le  maïs*  et 
d'autres  céréales,  en  plate  ou  en  grain,  les  fruits  aériens  ou 
en  grain,  1rs  fruits  aériens  ou  souterrains,  les  produits  maraî- 
chers, les  fourrages  etc.,  soit  interdite  en  toute  saison  dans  des 
territoires  non  phylloxérés. 

M.  Targioni  partage  depuis  longtemps  les  vues  de  M.  Fer- 
reira Lapa  sur  le  danger  de  la  circulation  des  cultures  autres  que 
celles  de  la  vigne,  mais  quant  à  ceux  des  cultures  intercalaires 
en  général  ils  jouent  un  rôle  si  considérable  dans  le  système  de 
culture  ordinairement  usité  en  Italie  que  l'on  ne  pourrait  pro- 
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noncer  contre  eux  une  întei-diction  aussi  absolue  que  M.  Ferreira  1878 
le  propose  ;  ce  serait  apporter  une  trop  grande  perturbation  dans 
Tagriculture  et  dans  le  commerce  de  Tltalie. 

M.  Targioni  formule  ainsi  qu^il  suit  une  contre-proposition 
comme  amendement  à  Talinéa  premier: 

».  .  .  .les  pépins  de  raisin,  les  graines  et  fruits  secs  de 
toute  nature,  ainsi  que  les  produits  maraîchers,  sans  racines,  qui 
ne  sont  pas  d'origine  souterraine,  les  fleurs  coupées,  les  fruits 
d'hiver  et  d'autonme,  sont  admis  à  la  libre  circulation  à  Tinté- 
rieur  des  Etats  et  à  Tétranger.a 

M.  Fatio  reconnaît  aussi  le  danger  de  ce  genre  de  culture. 
Il  faudrait  cependant  distinguer  entre  les  produits  aériens  et  les 
produits  souterrains,  bien  plus  dangereux  que  les  premiers.  Il 
croit  aussi  à  l'impossibilité  de  prononcer  une  interdiction 
absolue  contre  les  produits  des  cultures  intercalaires  et  ne  peut 
accepter  la  proposition  de  M.  Ferreira  Lapa  dans  toute  sa 
portée,  mais  il  appuie  son  insertion  au  procès-verbal. 

M.  de  Graëlls  est  du  même  avis  que  M.  Fetreira  Lapa  au 
point  de  vue  scientifique,  mais  il  repousse  la  partie  de  Tamende- 
ment  de  M.  Targioni  qui  se  rapporte  aux  entraves  à  mettre  à 
la  circulation  des  fruits  d'été,  ce  qui  serait  en  contradiction  avec 
le  premier  alinéa  de  l'article  premier. 

M.  Halna  du  Frétay  estime  qu'il  n'est  pas  possible  d'établir 
dans  le  vaste  champ  des  cultures  intercalaires  des  distinctions 
suffisamment  précises  pour  pouvoir  réglementer  leur  interdiction, 
même  partielle.  On  se  heurterait  contre  des  difficultés  insur- 
montables, et  ce  serait  indirectement  pousser  à  la  contrebande. 

M.  Weymann  relève  qu'en  adoptant  la  proposition  de 
M.  Targioni  on  se  mettrait  en  contradiction  avec  de  précédentes 
décisions  et  avec  les  principes  posés  au  Congrès  de  Lausanne. 
En  outre,  on  se  créerait  de  grandes  difficultés  législatives  et 
administratives. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'il  serait  bien  difficile  de 
faire  parmi  les  divers  produits  des  distinctions  suffisantes.  Pour 
ce  qui  concerne  en  particulier  les  fruits  d'été  et  d'automne,  il 
serait  difficile  de  les  classer,  l'époque  et  les  conditions  de  leur 
maturité  étant  trop  différentes.  En  conséquence,  leur  interdiction 
ne  pourrait  pas  être  prononcée.  En  revanche,  M.  le  Président 
croit  qu'U  y  aurait  possibilité  d'établir  des  restrictions  à  propos 
des  produits  maraîchers  intercalaires  dont  plusieurs  peuvent, 
dans  certaines  circonstances,  devenir  très -dangereux,  tandis  que 
d'autres  sont  inoifensifs. 

M.  Halna  du  Frétay  insiste  de  nouveau  sur  l'importance  du 
commerce  des  légumes  et  primeurs  dans  le  midi  de  la  France. 
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1878  Dans  plusieurs  localités  la  production  attaint  un  valeur  de 
quatre  mille  francs  par  hectare.  Quoique  beaucoup  de  ces 
légumes  soient  un  produit  de  cultures  intercalaires^  M.  Halna  du 
Frétay  estime  que,  grâce  au  mode  d^emballage  usité  pour  l'ex- 
pédition à  Pétranger,  ils  ne  présentent  pas  de  danger  pour  la 
propagation  du  Phylloxéra. 

M.  Targioni  estime  qu'il  ne  serait  pas  difficile  de  classer  les 
fruits  et  d'éviter  ainsi  le  danger  que  présentent  ceux  qui  mûris- 
sent pendant  la  période  de  l'essaimage.  Il  reconnaît  bien  que 
le  commerce  des  légumes  pour  l'exportation  à  l'étranger  ne 
présente  pas  des  dangers,  grâce  au  mode  d^emballage  et  d'ex- 
pédition, mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  petit  commerce  aux 
frontières  qui  est  très-dangereux.  L'Italie,  si  menacée  sur  ses 
frontières  de  Franco,  tient  à  pouvoir  se  défendre  aussi  complète- 
ment que  possible.  M.  Ferreira  Lapa  pense  qu'il  faut  procéder 
avec  logique  et  que  si  Ton  prend  des  mesures  contre  des  produits 
moins  dan^^ereux  que  ceux  des  cultures  signalées  par  lui,  il 
faut  s'armer  contre  les  dangers  que  ces  derniers  présentent. 

M.  Halna  du  Frétay,  résumant  les  divers  arguments  avancés 
croit  qu'il  faut  s'en  tenir  dans  une  Convention  internationale  à 
ce  qui  est  d'une  réalisation  possible. 

La  discussion  étant  terminée,  l'Assemblée  passe  à  la 
votation.  La  proposition  de  M.  Ferreira  Lapa  n'est  pas  adoptée. 

L'amendement  de  M.  Targioni  reste  aussi  en  minorité. 

En  conséquence,  le  premier  alinéa  reste  comme  au  Projet 

La  proposition  de  M.  Ferreira  et  l'amendement  de  M.  Tar- 
gioni resteront  textuellement  inscrits  au  Procès-verbal. 

Aussitôt  après  la  votation,  M.  le  Vicomte  de  la  Vega 
demande  la  parole  et  lit  la  déclaration  suivante  : 

M  Je  regrette  de  devoir  revenir  sur  un  point  que  je  consi- 
dère comme  étant  d'une  importance  particulière  pour  l'Espagne. 
Vous  avez  connaissance  de  la  loi  qui  vient  d'être  approuvée  par 
les  Cortès.  Selon  cette  loi  le  Souverain  s'est  réservé  le  droit 
d'interdire  l'introduction  en  Espagne  des  arbustes,  etc.,  si  les 
circonstances  le  lui  conseillaient.  Vous  ne  devez  pas  perdre  de 
vue  la  position  géographique  exceptionnelle  dans  laquelle  se 
trouve  la  Péninsule  vis-à-vis  des  autres  Etats  représentés  à  la 
Conférence.  Le  Portugal,  la  France,  l'Allemagne  et  même  l'Italie 
ont  envoyé  ici  leurs  Délégués  pour  aviser  aux  moyens  de 
restreindre  les  progrès  du  fléau,  tout  en  sauvegardant  les 
énormes  intérêts  du  commerce  de  leurs  pays.  Pour  nous,  au 
contraire,  le  but  principal  est  de  mettre  les  plus  grandes 
entraves  au  commerce,  si  par  ce  moyen  nous  arrivons  à  la 
destruction  du  Phylloxéra.   Vous  n'ignorez  pas  les  efforts  faits 
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par  le  Ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce  d'Espagne,  1878 
pour  atteindre  ce  but^  aussitôt  que  la  présence  du  Phylloxéra 
a  été  constatée.  Une  commission  d'hommes  spéciaux  a  été 
nommée,  composée  en  premier  lieu  de  grands  propriétaires  de 
▼ignés,  d'hommes  experts  appartenant  aux  Académies  et  de 
légistes,  pour  veiller  aux  droits  des  tiers  Cette  commission  a 
rédigé  un  projet  de  loi  qui,  plus  tard,  a  été  approuvé  par  les 
Gortès  et  sanctionné  p  ir  le  Roi.  Et  vous  désirez  maintenant, 
Messieurs,  que  le  droit  d'introduction,  qui  a  été  donné  au 
Gouvernement,  lui  soit  enlevé  par  ses  Plénipotentiaires?  Je 
vous  prie.  Messieurs,  de  réfléchir  à  l'embarras  dans  lequ' I  vous 
nous  placez  vis-à-vis  de  notre  Gouvernement.  J'espère  que  vous 
rendrez  justice  à  Tesprit  de  conciliation,  qui  a  été  le  guide  de 
notre  conduite  dans  toutes  les  séances  de  cette  Conférence. 
Chaque  Puissance  a  présenté  ses  objections,  au  fur  et  à  mesure 
que  les  articles  ont  été  mis  en  discussion  par  notre  digne 
Président,  et  l'Espagne  a  loyalement  participé  à  tout  ce  qui 
a  été  fait.  Je  m'en  remets  pour  cela  à  la  conscience  de  MM.  les 
Plénipotentiaires.  Et  maintenant  est-il  juste  que  la  seule  ob- 
jection présentée  par  l'Espagne  soit  considérée  comme  em- 
pêchant un  accord  ?  Je  ne  veux  pas  le  croire.  Je  préfère,  tout 
au  contraire,  présenter  la  question,  telle  qu'elle  est  posée,  à 
l'impai'tialité  et  à  la  bienveillance  de  MM.  les  Plénipotentiaires, 
sûr  qu'avec  leur  bon  vouloir  on  trouvera  une  formule  qui,  tout 
en  sauvegardant  les  intérêts  des  tiers,  puisse  être  acceptée  par 
le  Gouvernement  Iloyal.  « 

Deuxième    alinéa. 

M.  le  Vicomte  de  la  Vega  propose  qu'il  soit  fondu  avec  le 
cinquième  alinéa. 

M.  Halna  du  Frétay  fait  remarquer  que  cette  proposition 
ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  rendre  la  Convention  illusoire. 

A  la  votation  Talinéa  est  maintenu  comme  au  Projet. 

Le  troisième  alinéa  est  adopté  sans  discussion. 

Quatriëme    alinéa. 

M.  Targioni  fait  observer  que,  pour  être  conséquent,  il 
devrait  demander  de  faire  rentrer  ici  les  produits  maraîchers  ; 
mais  il  ne  formule  pas  de  proposition. 

L'alinéa  est  adopté  comme  au  Projet. 

Cinquième    alinéa. 

M.  Weymann,  après:  »au  transit  intematîonala  voudrait 
voir  ajouter:  «par  les  bureaux  de  douane  désignés  etc  w  Cette 
adjonction  est  adoptée. 
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1878  Article  3. 

Le  premier  et  le  deuxième  alinéa  sont  adoptés  sans  modi- 
fications. 

Troisième    alinéa. 

M.  de  Graëlls  réclame  contre  les  garanties  d^emballage 
qu'il  ne  trouve  pas  suffisantes. 

Ensuite  d'une  discussion  à  laquelle  prennent  part  essen- 
tiellement MM.  Fatio  et  Haina  du  Frétay,  le  commencement  de 
Talinéa  sera  rédigé  comme  suit:  nLes  plants  et  arbustes  pro- 
venant de  pépinières,  jardins,  serres  et  orangeries  seront  solide- 
ment emballés  ;  les  racines  seront  dégarnies  de  terre  ;«  etc 

(le  reste  comme  au  Projet). 

Le  quatrième,  le  cinquième  et  le  sixième  alinéa  sont  adoptés 
sans  modifications. 

Article  4. 

Il  est  adopté  comme  au  Projet.  Le  drois  derniers  alinéas 
seront  fondus  en  un  seul. 

Article  5. 

Au  paragraphe  4®  II.  Fatio  insiste  pour  que  la  communi- 
cation demandée  soit  faite  avec  toute  la  célérité  possible. 

M.  le  Président  propose  d'ajouter  au  paragraphe:  «Cette 
communication  sera  toujours  faite  sans  aucun  retard.» 

Adopté. 

Les  auti*es  paragraphes  sont  maintenus  comme  au  Projet  et 
Tarticle  entier  est  adopté. 

Article  6. 
Adopté. 

Article  7. 

Adopté. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  quelques  détails 
touchant  la  forme  à  donner  au  document  définitif,  ainsi  que,  sur 
l'opportunité  de  dresser  un  Protocole  final.  Sur  la  proposition 
de  M.  le  Vicomte  de  la  Vega,  l'Assemblée  décide  de  ne  pas 
dresser  de  Protocole  final. 

M.  le  Président  déclare  la  discussion  close  et  soumet  à  la 
Conférence  le  Projet  de  Convention  pour  la  votation  générale. 

M.  le  Vicomte  de  la  Vega,  Chargé  d'affaires  de  l'Espagne, 
fait  la  déclaration  suivante  : 

»La  Délégation  espagnole  doit  exprimer  le  regret  que  la 
Conférence  n'ait  pas  cru  pouvoir  tenir  compte  de  la  proposition 
qu'elle  a  fait  relativement  au  2*  alinéa  de  l'article  2.  Bien  que  ce 
point    ait    à    ses  yeux  une  grande  importance,   la  Délégation 
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espagnole  signera  néanmoins  la  Convention  pour  ne  pas  rompre  1878 
la   bonne  entente  qui  s'est  établie  entre  les  Etats  représentés 
à  la  Conférence,  mais  en  laissant  à  son  Gouvernement  toute 
liberté  quant  à  l'adhésion  définitive.  « 

Cette  déclaration  est  accueillie  par  les  applaudissements  de 
l'Assemblée. 

M.  le  Président  procède  ensuite  à  l'appel  nominal  par  Etats. 

L'unanimité  des  Etats  se  prononce  pour  Tadoption  de  la 
Convention. 

La  prochaine  séance  aura  lieu  Samedi  14  septembre,  pour 
Texamen  des  procès -verbaux. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 

Au  nom  de  la  Conférence: 

Le  Président,  Le  Secrétaire  général, 

Droz.  DemoU'Ador, 

Le  Secrétaire  de  la  Conférence, 

S.  Chavannes. 


Procès-verbal  de  la  neuvième  séance,  14  septembre  1878. 

Présidence  de  M.  Numa  Droz,  Conseiller  fédéral,  Président. 

La  Héance  est  ouverte  à  cinq  heures  et  un  quart. 

Sont   présents:    MM.    les    Délégués    qui    assistaient    à    la 

Èrécédcnte  séance,  plus  S.  Ex.  M.  le  général  Baron  de  Roeder, 
Invoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  TEmpereur 
d'Allemagne. 

Les  procès-verbaux  de  la  sixième,  de  la  septième  et  de 
la  huitième  séance  sont  lus  et  adoptés  avec  quelques  modi- 
fications de  rédaction. 

M.  le  Président  souhaite  la  bienvenue  à  M.  de  Roeder  et  lui 
exprime  ses  regrets  et  ceux  de  l'Assemblée  de  n'avoir  pas  eu 
plus  tôt  le  concours  de  ses  lumières. 

M.  de  Roeder  répond  à  M.  le  Président  combien  il  est 
heureux  d'assister,  quoique  sur  la  fin,  aux  délibérations  de  la 
Conférence. 

M.  de  Graëlls  demande  a  revenir  sur  la  votation  d'en- 
semble, et  à  introduire  au  premier  alinéa  de  l'art.  2  une 
mention  spéciale  en  faveur  des  plantes  desséchées  en  herbiers. 
Il  fait  ressortir  combien  il  importe,  même  au  point  de  vue  du 
Phylloxére,  que  la  science  ne  soit  pas  gênée  dans  ses  investi- 
gations. Les  plantes  en  herbier,  dit-il,  ne  présentent  pas  de 
danger,  car  elles  sont  ordinairement,  pour  leur  bonne  conser- 
vation, imprégnées  de  substances  vénéneuses. 
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1878  M.  Targioni  se  joint  à  M.  de  Graèlls  pour  sauvegarder  les 

intérêts  de  la  science.  Seulement  il  estime  que  Texception  faite 
pour  les  plantes  sèches  ne  serait  pas  suffisante  et  qu'il  faudrait 
aussi  étendre  la  même  faveur  aux  plantes  vivantes  dont  Tim- 
portance  est  bien  plus  considérable  pour  Tétude  de  la  botanique 
et  de  la  physiologie  végétable.  Comme  la  chose  lui  paraît 
dificile  à  introduire  dans  le  corps  de  la  Convention,  M.  Targioni 
croit  qu'il  suffira  d'une  mention  au  procès-verbal,  attirant  Tat- 
tention  des  Etats  sur  ce  point  et  les  invitant  à  prendre,  chacun 
pour  ce  qui  le  concerne,  les  dispositions  législatives  nécessaires 
pour  autoriser,  avec  toutes  les  garanties  de  sécurité  désirables, 
la  circulation  des  produits  spécialement  destinés  à  des  études 
scientifiques.  Il  invite  M.  de  Graëlls  à  se  joindre  à  lui  et  à 
renoncer  ainsi  à  introduire  une  nouvelle  disposition  dans  la 
Convention.  M.  de  Graëlls  maintient  sa  proposition. 

M.  le  Vicomte  de  la  Vega  se  prononce  pour  que  l'exception 
demandée  par  M.  de  Graëlls  en  faveur  des  plantes  en  herbiers 
soit  introduite  dans  la  Convention. 

La  proposition  de  M.  de  Graëlls  est  adoptée,  et  il  sera 
ajoute  après:  »les  fruitsc:  uct  les  plantes  desséchées  en  herbiers 
destinées  à  l'étude  de  la  botanique «. 

Le  voeu  exprimé  par  M.  Targioni  sera  maintenu  au  procès- 
verbal.  M.  le  Président  donne  une  nouvelle  et  dernière  lecture  de 
la  Convention  et  invite  MM.  les  Délégués  à  bien  vouloir  indiquer 
les  termes  précis  dans  lesquels  ils  désirent  que  leurs  noms  et 
titres  soient  définitivement  inscrits  en  tête  de  la  convention.  D 
consulte  encore  la  Conférence  sur  quelques  points  do  détail 
concernant  l'expédition  du  Document  et  sa  signature. 

La  prochaine  séance  aura  lieu  Lundi  16  Septembre  1878, 
à  dix  heures  du  matin,  pour  la  signature  de  la  Convention. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

Au  nom  de  la  Conférence: 

Le  Président,  Le  Secrétaire  général, 

Broe.  DemoU-Ador. 

Le  Secrétaire  de  la  Conférence, 

S.  Chavannes. 


Procès -verbal  de  la  dixième  séance^  16  septembre  1878. 

Présidence  de  M.  Numa  Droz,  Conseiller  fédéral,  président. 
La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  et  demie. 
Sont  présents:  Tous  les  membres  qui  assistaient  à  la  pré- 
cédente séance. 
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Avant  de  soumettre  la  Convention  à  la  signature  de  MM.  1 
les  Délégués,  M.  le  Président  fait  observer  que,  sur  la  demande 
réitérée  et  instante  de  plusieurs  d^entre  eux,  il  a  cru  devoir 
présenter,  dans  un  but  de  conciliation,  quelques  changements 
de  rédaction.  Le  plus  important  consistait  à  dire  au  troisième 
alinéa  de  Tart.  3:  «Les  plants  et  arbustes  provenant  des  pé- 
pinières, jardins  «^  etc.,  au  lieu  de  la  forme  adoptée:  »Les  plants, 
arbustes  et  produits  divers  des  pépinières,  jardins «,  etc.  La 
nouvelle  forme  de  rédaction,  selon  l'avis  de  la  Présidence,  aurait 
eu  Tavantage  de  supprimer  une  équivoque  et  de  pemettre  aux 
diverses  législations  de  sauvegarder  les  intérêts  du  grand  com- 
merce horticole,  sans  pour  cela  porter  la  moindre  atteinte  au.x 
garanties  de  sécurité  dont  les  Etats  cherchent  à  s'entourer  contre 
l'invasion  du  fléau. 

La  délégation  de  l'Espngne,  appuyée  par  M.  Targioni,  s'op- 
pose à  la  modification  introduite. 

Diverses  propositions  conciliatrices  sont  présentées,  notam- 
ment par  MM.  Weymann  et  Halna  du  Frétay,  qui  demandent 
à  l'Espagne  de  bien  vouloir  accepter  le  texte  modifié  et  de 
poser  ses  réserves  dans  un  Protocole  final,  par  lequel  la  Con- 
férence donnerait  une  interprétation  authentique  du  point 
en  litige 

Ces  propositions  sont  repoussées  par  M.  le  Vicomte  de 
la  Vega,  qui  maintient  comme  condition  sine  quu  non  de  toute 
interprétation  ultérieure  le  rétablissement  du  texte  primitif. 

En  présence  de  cette  opposition  formelle,  la  Conférence 
décide  qu'il  y  aura  lieu  de  rétablir  le  texte  primitif,  tel  qu'il  est 
sorti  de  la  votation  générale  de  Vendredi  13  Septembre,  en 
supprimant  par  conséquent:  l'amendement  de  M.  de  Graëlls  con- 
cernant des  plantes  desséchées,  et  le  changement  de  rédaction 
introduit  au  second  alinéa  de  l'art.  3. 

La  Présidence  a  reçu  l'avis  officieux  que  parmi  les  Etats 
représentés  à  la  Conférence,  l'un  d'eux  ne  pourrait  réunir  son 
Parlement  que  dans  un  délai  postérieur  à  cinq  mois.  —  Sur  sa 
demande,  l'Assemblée  proroge  à  6  mois  la  ratification  de  la 
Convention  par  les  Etats. 

Quelques  modifications  sans  importance  sont  apportées  à  la 
coordination  du  texte,  ainsi  qu'à  l'intitulé  de  la  Convention  et 
à  l'énumération  des  titres  des  Souverains. 

La  prochaine  séance  pour  la  signature  dé  la  Convention 
aura  lieu  aussitôt  que  le  nouveau  tirage  du  Document  le 
permettra. 

MM.  les  Délégués  seront  personnellement  convoqués  à 
cet  effet. 
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1878  M.   le  Président   exprime    son   vif  regret    de    ne   pouvoir 

a^jsister  à  la  prochaine  séance.  Ainsi  qu'il  Pavait  annoncé^  des 
affaires  de  plus  haute  importance  l'obligent  à  partir  dans 
l'après-midi.  Il  se  réserve  de  pouvoir  apposer  sa  signature  plus 
tard  et  remet  ses  pouvoirs  présidentiels  à  M.  le  Comte 
d'Harcourt,  j)remier  vice  -  président  de  la  Conférence.  Avant 
de  prendre  congé  de  MM.  les  Délégués,  il  leur  adresse  les 
paroles  suivantes: 

Messieurs  les  Délégués, 

Avant  de  passer  au  dernier  acte  de  la  Conférence  qui  est 
la  signature  de  la  Convention,  permettez-moi  d'apprécier  en 
quelques  mots  Toevre  au  pied  de  laquelle  nous  allons  mainte- 
nant mettre  nos  noms. 

Cette  ouvre  se  présentait  à  nous,  entourée  de  difficultés 
exceptionnelles.  11  s'agissait  de  mettre  d'accord  de  grands 
intérêts  en  présence:  ceux  de  la  viticulture,  qui  doit  être  effi- 
cacement protégée  en  raison  de  la  place  importante  qu'elle 
occupe  dans  la  richesse  des  nations,  et  ceux  des  autres  branches 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  dont  la  prospérité  exige  que 
les  Etats  ne  s'entourent  pas,  en  quelque  sorte,  d'une  muraÛle 
infranchissable  aux  échanges  les  plus  nécessaires.  Le  problème 
se  compliquait  d'une  infinité  de  questions  de  détail  qui  toutes 
devaient  être  mûrement  examinées.  L'entente  qui  a  fini  par 
s'établir  au  sein  de  la  Conférence  entre  les  représentants  d'Etats 
dont  la  situation  et  les  besoins  différent  si  considérablement,  doit 
être  pour  nous  la  preuve  que  la  conciliation  entre  ces  divers 
intérêts  se  trouve  réalisée  dans  les  meilleurs  termes  possibles, 
pour  le  moment  du  moins. 

Il  appartiendra  à  l'avenir  de  fair  voir  quels  sont  les  côtés 
faibles  de  notre  oeuvre,  et  la  Convention  elle-même  prévoit  la 
possibilité  d'y  apporter  les  modifications  que  Texpérience  fera 
reconnaître  utiles  ou  nécessaires. 

Ce  dont  nous  pouvons  à  coup  sûr  nous  féliciter,  c'est  de 
Tesprit  constamment  bienveillant  qui  a  présidé  à  nos  délibérations 
et  qui  était  soutenu  par  le  vif  désir  de  mener  à  bonne  fin  une 
tâche  si  importante  pour  le  bien-être  public.  Dans  ces  jour- 
nées laborieuses  que  nous  avons  passées  ensemble,  nous  avons 
appris  à  nous  connaître  et,  par  conséquent,  à  nous  estimer 
toujours  davantage  et  je  ne  doute  pas  que  chacun  de  nous. 
Messieurs,  ne  reporte  de  temps  à  autre  avec  plaisir  son 
souvenir  vers  les  travaux  qui  vont  prendre  fin. 

Je  vous  remercie  de  la  bienveillance  avec  laquelle  vous 
avez  secondé  votre  Président,  lui  rendant  ainsi  sa  tâche  aussi 


ALLEMAGNE.  -  FBANCE.  ETC. 


ALLEMAGNE.  —  FRANCE.  ETC.  959 

agréable  et  facile  qu'elle  était  honorable  pour  lui.  Je  remercie  1878 
en  votic  nom  MM.  Demole-Ador,  Secrétaire  général,  et  Sylvius 
Chavannes^  Secrétaire  de  la  Conférence,  pour  la  manière 
distinguée  et  dévouée  dont  ils  se  sont  acquittés  de  leurs  pénibles 
fonctions,  et  en  terminant,  je  vous  assure,  au  nom  du  Conseil 
fédéral  et  au  nom  du  Peuple  suisse,  de  toutes  nos  sympathies 
pour  les  Etats  que  vous  représentez  et  pour  chacun  de  vous, 
Messiers  les  Délégués,  et  je  fais  les  voeux  les  plus  ardents  pour 
leur  prospérité  et  pour  la  vôtre. 

M.  le  Comte  d'Harcourt  répond: 

Messieurs, 

Notre  Président,  en  faisant  ressortir  l'accord  qui  a  si 
heureusement  régné  entre  nous,  et  le  résultat  que  grâce  à  cet 
accord  il  est  permis  d'attendre  des  travaux  de  la  Conférence,  n'a 
laissé  de  côte  qu'une  seule  chose,  c'est  la  part  qu'il  y  a  prise. 
Mes  collègues  me  sauront  ^é,  j'en  suis  convaincu,  de  relever 
cette  omission.  Chacun  de  nous  a  été  frappé  de  la  compétence 
et  de  l'impartialité  avec  lesquelles  les  débats  de  la  Conférence 
ont  été  dirigés.  Vous  savez.  Messieurs^  combien  il  importe  à  la 
prompte  et  bonne  réussite  d'une  oeuvre  collective  semblable  à  la 
nôtre  d'être  conduite  par  un  Président  qui  joigne  à  une  con- 
naissance approfondie  du  sujet  le  talent  difficile  de  laisser  à  la 
discussion  toute  son  ampleur  sans  lui  permettre  de  s'égarer.  Ces 
qualités,  dont  M.  Droz  a  donné  devant  vous  tant  de  preuves,  ont 
eu  sur  la  marche  et  le  succès  de  nos  travaux  une  action  con- 
sidérable, et  elles  avaient  déjà  trouvé  leur  application  à  la 
Conférence  de  Lausanne  qui  a  été  le  prélude  de  la  nôtre  en 
préparant  et  en  facilitant  notre  tâche  Nous  avons  pour  collègues, 
la  plupart  des  membres  de  cette  Conférence  et  nous  avons 
profité  des  leurs  lumières.  Mais  parmi  les  honmies  distingués 
qui  la  composaient,  quelques-uns  n'ont  plus  reçu  ou  n'ont  plus 
accepté  le  même  mandat  que  Tannée  dernière;  il  est  équitable  de 
rappeler  qu'une  fraction  importante  des  matériaux  que  nous 
avons  utilisés  est  due  a  leur  expérience  et  à  leurs  labeurs. 

En  donnant  un  souvenir  à  la  Conférence  de  Lausanne, 
nous  nous  reportons  naturellement  au  Gouvernement  hospitalier 
qui  en  avait  provoqué  la  réunion.  La  pensée  à  laquelle  vous 
faites  revêtir  aujourd'hui  la  forme  d'une  Convention  a  été 
conçue,  poursuivie  et  réalisée  en  Suisse.  Aussi  les  remerci- 
ments  que  nous  adressons  à  notre  Président  s'adressent  ils 
également  au  Conseil  fédéral,  dont  M.  Droz  est  au  milieu  de 
nous  le  représentant  et  l'organe.  J'éprouve,  Messieurs,  une 
réelle  et  sincère  satisfaction  à  vous  servir  d'interprète  a  cet  égard. 
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1878  En  ce  qui  me   concerne    personnellement,  je   me  félicite 

d^avoir  été  appelé  à  siéger  à  vos  côtés  C'est  pour  moi  un  double 
honneur  d'avoir  collaboré  à  votre  ouvre  et  d'être  en  ce  moment 
l'écho  de  vos  sentiments. 

Ces  paroles  sont  accueillies  par  les  applaudissements  de 
l'Assemblée. 

M.  le  Président  prend  personnellement  congé  de  touts  le^ 
membres  de  la  Conférence. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  demie. 

Au  nom  de  la  Conférence: 

Le  Président,  Le  Seorétaare  gënénL 

Droz.  Demole-Adar. 

Le  Secrétaire  de  la  Conférence, 

S.  Chavarmes, 


Procès- verbcU  de  la  onssième  séance,  17  septembre  1878. 

Présidence  de  L.  le  Comte  d'Harcourt,  Vice-Président 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  et  demie. 

Sont  présents:  Tous  les  Délégués  qui  assistaient  à  la 
précédente  séance,  sauf  M.  Droz,  Président,  empêché  par 
affaires  officielles. 

Les  procès- verbaux  de  la  neuvième  et  de  la  dixième  séance 
sont  lus  et  adoptés  avec  une  modification  de  rédaction  demandée 
par  Jf.  Targioni. 

L'ordre  du  jour  appelle  sa  signature  de  la  Convention 
internationale. 

A  cet  eff'et  M.  le  Vice-Président  fait  remettre  à  Messieurs 
les  Plénipotentiaires  les  Instruments  de  la  Convention  destinés 
a  leurs  Gouvernements  respectifs. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  procèdent,  selon  les  formes 
usitées,  à  la  signature  réciproque  de  leurs  Instruments. 

L'opération  de  la  signature  étant  terminée,  M.  le  Vice- 
Président  constate  que  la  Conférence  est  arrivée  au  terme  de 
ses  travaux  et  il  prononce  la  clôture. 

La  séance  est  levée  à  une  heure  et  trois  quarts. 

Au  nom  de  la  Conférence: 

Le  Vice-Président,  Le  Secrétaire  ^néral, . 

Comte  dHarcourt.  Demole-Adar, 

S.  Chavannes^  secrétaire. 
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*"••  13  septembre  1878.       ^^^^ 

Accession  des  colonies  britanniques  de  Terre-Neuve,  de  la 
Côte  d'Or,  Sénégambie,  Lagos,  Sierra  Leone,  îles  Falkland 
et  Honduras  britanniques  à  l'Union  générale  des  postes. 

(Archives  du  minUtëre  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Le   Conseil  fédér(A  suisse  au  ministère  Imp,  et  B.  des  affaires 

étrangères  à   Vienne: 

L'administration  des  postes  suisses  et  l'office  des  postes 
britanniques  étant  d'accord  pour  admettre,  dès  le  1*' janvier  1879, 
dans  l'Union  générale  des  postes: 

l  ®  la  Colonie  britannique  de  Terre  -  Neuve ,  aux  mêmes 
conditions  que  l'a  été  le  Canada,  c'est-à-dire  aux  conditions 
pures   et   simples   du  traité  de  Berne    du  9  octobre  1874,  et 

2®  les  Colonies  de  la  Côte  d'Or,  Sénégambie,  Lagos,  Sierra 
Leone,  îles  Falkland  et  Honduras  britannique,  aux  mêmes  con- 
ditions que  l'ont  été  les  colonies  françaises  et  l'Inde  britannique, 
c'est-à-dire  aux  conditions  de  l'arrangement  signé  à  Berne  le 
27  janvier  1876,  l'entente  à  ce  sujet  a  été  communiquée,  par 
circulaire  du  Département  des  postes  et  télégraphes  suisses  du 
26  août  dernier,  aux  administrations  postales  de  tous  les  Etats 
qui  font  partie  de  l'Union  générale  des  postes 

L'entrée  des  dites  dans  l'Union  devait,  aux  termes  de  Part. 
17  du  traité  de  Berne,  être  consacrée  par  un  acte  diplomatique. 
En  conséquence,  le  Conseil  fédéral  suisse,  agissant  au  nom 
des  membres  de  l'Union,  a  échangé,  en  date  du  9  septembre 
1878,  avec  le  Gouvernement  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  une  déclaration  constatant  l'adhésion 
définitive  de  ce  Gouvernement,  pour  ses  colonies  de  Terre- 
Neuve,  la  Côte  d'Or,  Sénégambie,  Lagos,  Sierre  Leone,  îles 
Falkland  et  Honduras  britannique,  aux  stipulations  du  traité 
de  Berne  du  9  octobre  1874,  ainsi  qu'aux  dispositions  du  règle- 
ment de  détail  pour  l'exécution  du  dit  traité. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  a  Thonneur  de  remettre  avec  la 
présente  note,  à  Son  Excellence  Monsieur  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  d'Autriche- Hongrie,  le  texte  de  cette  dé- 
claration, dont  un  des  originaux  est  et  demeure  déposé  aux 
archives  de  la  Confédération  suisse. 

Le  Conseil  fédéral  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  à 
Son  Excellence  les  assurances  de  sa  haute  considération. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse. 

Le  Président  de  la  Confédération  :  Le  Chancelier  de  la  Confédération 

Schenk.  Schiess. 
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1878  1117. 

17  septembre   1878. 

Convention  conclue  à  Berne  entre  TAllemagne,  TAutriehe- 
Hongrie,  l'Espagne,  la  France,  l'Italie,  le  Portugal  et  la 
Suisse  pour  enrayer  la  marche  du  phylloxéra.  Ratifiée 
à  Vienne,  le  17  décembre  1879.  Les  ratifications  y 
échangées  avec  l'Allemagne,  la  France,  le  Portugal  et  la 

Suisse,  le  31  décembre  1879. 

(R.  G.  Bl.  1880,  Nr.  19.) 

Internationale  Convention   vom  17,  September  1878,   Massregeln 

gegen  die  Rebïatis  hetreffend. 

(VtralnbArt  «a  B«rn  am  17.  Norumber  1878,  von  S«iner  k.  und  k.  ApMtolischen  Hajestat,  ratificirt 

m  Wlen  am  17.  December  1879  und  die  Katificadonen  ausgeviichselt  mit  DautMshIand,     Frank- 

reioh,  Portagal  and  d»r  Sehwelx  ea  Bnrn  am  81.  Pecember  1879.) 

Nos  Franciscus  Josephus  Primus,  divina  favente  cle- 
mentia  Austriae  Tmperator;  Apostolîcus  Rex  Hungarîae,  Rex 
Bohemiae^  etc. 

Notum  testa tumque  omnibus  et  singulîs,  quorum  înterest, 
tenore  praesentinm  facimus  : 

Quum  fine  accipiendorum  communîum  remedîorum,  quac 
praeventionem  împortationis  et  propagationîs  Phylloxerae  vas- 
tatricis  concernunt,  inter  Imperium  Austro-PIungarîcum  el 
rellqua  Regimina,  quorum  Plenîpotentiarii  consiliis  desuper  habitis 
intererant,  Conventio  Bernae  die  décima  septima  mensis  Septem- 
brîs,  anno  millesimo  octingentesimo  septuagesimo  octavo  inita 
et  signata  fuit,  tenons  sequentis  : 

(Urtext) 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  Sa 
Majesté  TEmperear  d'Autriche,  Roi  Apostolique  de  Hongrie, 
Sa  Majesté  Catholique  le  Roi  d'Espagne,  le  Président  de  la 
République  Française,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa  Majesté 
très  fidèle  le  Roi  de  Portugal,  la  Confédération  Suisse, 

Considérant  les  ravages  croissants  du  Phylloxéra  et  recon- 
naissant l'opportunité  d'une  action  commune  en  Europe  pour 
enrayer,  s'il  est  possible,  la  marche  du  fléau  dans  les  pays 
envahis,  et  pour  tenter  d'en  préserver  les  contrées  jusqu'à  ce 
jour  épargnées  •, 

Après  avoir  pris  connaissance  des  Actes  du  Congrès  phyl- 
loxérique  international  qui  s'est  réuni  à  Lausanne  du  6  au  18 
août  1877, 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  dans  ce  but,  et  ont 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse: 
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Le  Sieur  Henri  de  R5der,  Lieutenant-Général,  Son  Envoyé  1878 
Extraordinaire  et  Ministre   Plénipotentiaire    près   la    Confédé- 
ration Suisse, 

Le  Sieur  Adolphe  Weymann,  Son  Conseiller  intime 
de  Régence  et  Conseiller-rapporteur  à  la  Chancellerie  de 
TEmpire. 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  Apostolique  de 
Hongrie  : 

Le  Sieur  Maurice  Baron  d'Ottenfels^Gschwind,  Son  En- 
voyé Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  là  Con- 
fédéi*ation  Suisse. 

Sa  Majesté  Catholique  le  Roi  d^Espagne  : 

Le  Sieur  Don  Narciso  .Garcia  de  Loygorri,  Vicomte 
de  la  Vega,  Son  Chargé  d'Affaires  près  la  Confédération  Suisse. 

Le  Sieur  Don  Mariano  de  la  Paz  Graëlls,  Conseiller  d'Agri- 
culture, Industrie  et  Conmierce  au  Ministère  du  Fomente,  Pro- 
fesseur d^\natomie  comparée  et  de  Physiologie  à  FUniversité 
centrale. 

Le  Président  de  la  République  française  : 

Le  Sieur  Bernard  Comte  d^Harcourt,  Ambassadeur  de 
France  près  la  Confédération  Suisse, 

Le  Sieur  Georges  Halna  du  Frétay,  Inspecteur  général  de 
TAgriculture. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  : 

Le  Sieur  Louis  Amédé  Melegari,  Sénateur,  Son  Ministre 
d'Etat  et  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  la  Confédération  Suisse, 

Le  Sieur  Adolphe  Targioni  Tozzeti,  Professeur  de  Zoologie 
ctd'Anatomie  comparée  à  Tlnstitut  Royal  des  Etudes  supérieui*es 

Pratiques  et  de  perfectionnement  de  Florence,  Directeur  de  la 
tation  d'Entomologie  agricole  de  Florence. 

Sa  Majesté  très  fidèle  le  Roi  de  Portugal  : 

Le  Sieur  JoSo  Ignacio  Ferreira  Lapa,  Son  Conseiller, 
Directeur  et  Professeur  à  l'Institut  général  d'Agriculture 
de  Lisbonne  et  Commissaire  technique  à  l'Exposition  de  Paris 
en  1878. 

La  Confédération  Suisse  : 

Le  Sieur  Numa  Droz,  Conseiller  fédéral.  Chef  du  Départe- 
ment fédéral  de  l'Intérieur, 

Le  Sieur  Victor  Fatio,  Docteur  en  Philosophie:  Sciences 
naturelles. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 
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1878  Article  premier. 

Les  Etats  contractants  s'engagent  à  compléter,  s'ils  ne 
l'ont  déjà  fait,  leur  législation  intérieure  en  vue  d'assurer  une 
action  commune  et  efficace  contre  Tintroduction  et  la  propaga- 
tion du  Phylloxéra. 

Cette  législation  devra  spécialement  viser: 

1®  La  surveillance  des  vignes,  jardins,  serres  et  pépi- 
nières, les  investigations  et  constatations  nécessaires  au  point 
de  vue  de  la  recherche  du  Phylloxéra  et  les  opérations  ayant 
pour  but  de  le  détruire  autant  que  possible. 

2^  La  délimitation  des  territoires  envahis  par  la  maladie, 
au  fur  et  à  mesure  que  le  fléau  s'introduit  ou  progresse  à 
l'intérieur  des  Etats. 

3®  La  réglementation  du  transport  des  plants  de  vigne, 
débris  et  produits  de  cette  plante,  ainsi  que  des  plants,  arbustes 
et  produits  de  Thorticulture,  afin  d'empêcher  que  la  maladie  ne 
soit  transportée  hors  des  foyers  d'infection  dans  l'intérieur  de 
l'Etat  même  ou  par  voie  de  transit  dans  les  autres  Etats. 

4^  Le  mode  d'emballage  et  la  circulation  des  ces  objets, 
ainsi  que  les  précautions  et  dispositions  à  prendre  en  cas  d'in- 
fractions aux  mesures  édictées. 

Article  2. 

Le  vin,  le  raisins  de  table  sans  feuilles  et  sans  sarments, 
les  pépins  de  raisin,  les  fleurs  coupées,  les  produits  maraî- 
chers, les  graines  de  toute  nature  et  le^  fruits  sont  admis  à 
la  libre  circulation  internationale. 

Les  plants,  arbustes  et  produits  divers  des  pépinières, 
jardins,  serres  et  orangeries  ne  pourront  être  introduits  d'un 
Etat  dans  un  autre  que  par  les  bureaux  de  douane  qui  seront 
désignés  à  cet  effet  par  les  Etats  contractants  limitrophes  et 
dans  les  conditions  définies  à  l'article  3. 

Les  vignes  arrachées  et  les  sarments  secs  sont  exclus  de 
la  circulation  internationale. 

Les  Etats  limitrophes  s'entendront  pour  l'admission,  dans 
les  zones  frontières,  des  raisins  de  vendange,  marcs  de  raisin, 
composts  terreaux,  échalas  et  tuteurs  déjà  employés,  sous  la 
réserve  que  les  dits  objets  ne  proviendront  pas  d'un  territoire 
phylloxéré. 

Les  plants  de  vigne,  boutures  et  sarments  ne  pourront 
être  introduits  dans  un  Etat  que  de  son  consentement  et  ne 
pourront  être  admis  au  transit  international  que  par  les  bure- 
aux de  douane  désignés  et  dans  les  conditions  d'emballage 
ci-dessous  indiquées. 
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Article  3.  1878 

Les  objets  énumérés  au  2*  et  au  5®  alinéa  de  Tarticle 
précédent,  comme  étant  admis  au  transit  international  par  des 
bureaux  de  douane  désignés,  devront  être  accompagnés,  dWe 
attestation  de  Tautorité  de  pays  d^origine,  portant  : 

a)  qu'ils  proviennent  d'un  territoire  réputé  préservé  de  l'in- 
vasion phylloxérique,  et  figurant  comme  tel  sur  la  carte 
spéciale,  établie  et  tenue  à  jour  dans  chaque  Etat  con- 
tractant ; 

b)  qu'ils  n'y  ont  pas  été  récemment  importés. 

Les  plants  de  vigne,  boutures  et  sarments  ne  pourront 
circuler  que  dans  des  caisses  en  bois  parfaitement  closes,  au 
moyen  de  vis,  et  néanmoins  faciles  à  visiter  et  à  refermer. 

Les  plants,  arbustes  et  produits  divers  des  pépinières, 
jardins,  serres  et  orangeries  seront  solidement  emballés;  les 
racines  seront  complètement  dégarnies  de  terre  :  elles  pourront 
être  entourées  de  mousse  et  seront,  en  tous  cas,  recouvertes 
de  toile  d*emballage,  de  manière  à  ne  laisser  échapper  aucun 
débris  et  à  permettre  les  constations  nécessaires. 

Le  bureau  de  douane,  chaque  fois  qu'il  le  jugera  utile, 
fera  examiner  ces  objets  par  des  experts  officiels  qui  dres- 
seront procès-verbal  lorsqu'ils  constateront  la  présence  du 
Phylloxéra. 

Le  dit  procès-verbal  sera  transmis  à  l'Etat,  pays  d'origine, 
afin  que  les  contrevenants  soient  poursuivis,  s'il  y  a  lieu 
par  les  voies  de  droit,  conformément  à  la  législation  du 
dit  Etat. 

Aucun  envoi,  admis  à  la  circulation  internationale,  par 
quelque  point  que  ce  soit,  ne  devra  contenir  des  feuilles 
de  vigne. 

Article  4. 

Les  objets  arrêtés  à  un  bureau  de  douane,  comme  n'étant 
pas  dans  les  conditions  d'emballage  prescrites  par  l'article 
précédent  seront  refoulés  à  leur  point  de  départ  aux  frais  de 
qui  de  droit. 

Les  objets  sur  lequels  les  experts  constateraient  la  pré- 
sence du  Phylloxéra  seront  détruits  aussitôt  et  sur  place  par 
le  feu,  avec  leur  emballage.  Les  véhicules  qui  les  auront 
transportés  seront  immédiatement  désinfectés  par  un  lavage 
suffisant  au  sulfure  de  carbone,  on  par  tout  autre  procédé 
que  la  science  reconnaîtrait  efficace  et  qui  serait  adopté  par 
l'Etat.  Chaque  Etat  prendra  des  mesures  pour  assurer  la 
rigoureuse  exécution  de  cette  désinfection. 
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1878  Article  5. 

Les  Etats  contractants,  afin  de  faciliter  leur  communauté 
d'action,  s^engagent  à  se  communiquer  régulièrement  : 

1^  les  lois  et  ordonnances  édictées  par  cliacun  d*eux  sur 
la  matière; 

2^  les  principales  mesures  prises  en  exécution  de^ 
dites  lois  et  ordonnances,  ainsi  que  de  la  présente  Con- 
vention ; 

3®  les  raports  ou  extraits  de  rapports  des  différents 
services  organisés  à  Tintérieur  et  aux  frontières  contre  le 
Phylloxéra  ; 

4^  toute  découverte  d'une  attaque  phylloxérique  dans  an 
territoire  réputé  indemne,  avec  indication  de  l'étendue  et,  sH 
est  possible  des  causes  de  l'invasion  (cette  communicatioa  sen 
toujours  faite  sans  aucun  retard); 

5®  toute  carte  qui  sera  dressée  pour  la  délimitation  dei 
territoires  préservés  et  des  territoires  envahis  ou   suspects; 

6^  des  renseignements  sur  la  marche  du  fléau  dans  les 
régions  ou  il  a  été  constaté; 

7^  le  résultat  des  études  scientifiques  et  des  expériences 
pratiques   faites  dans  les  vignobles  phylloxérés  ; 

8^  tous  autres  documents  pouvant  intéresser  la  vidcultore 
au  point  de  vue  spécial. 

Ces  différentes  communications  seront  utilisées  par 
chacun  des  Etats  contractants  pour  les  publicadons  qu'il  fen 
sur  la  matière,  publicadons  qui  seront  également  échangées 
entre    eux. 

Article  6. 

Lorsque  cela  sera  jugé  nécessaire,  les  Etats  contractants 
se  feront  représenter  à  une  réunion  internadonale  chargée 
d^examiner  les  questions  que  soulève  l'exécudon  de  la  Con- 
vention et  de  proposer  les  modifications  commandées  par  l'ex- 
périence et  par  les  progrès  de  la  science. 

La  dite  réunion  internationale  siégera  à  Berne. 

Article?. 

Les  ratifications  seront  échangées  à  Berne  dans  le  déki 
de  six  mois,  a  partir  de  la  présente  Convention,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueui*  15  jours  après 
réchange  des  ratifications. 

Tout  Etat  peut  y  adhérer  ou  s^en  retirer  en  tout  temps 
moyennant  une  déclaration  donnée  au  Haut  Conseil  fédéni 
suisse,  qui  accepte  la  mission  de  servir    d'intermédiaire  entre 
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les   Etats    contractants   pour   Texécution    des   articles    6   et  7  1878. 
ci-insérés. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berne  le  dix- septième  jour  du  mois  de  Septembre 
Tan  mil  huit  cent  soixante  dix-huit 

(Suivent  les  Signatures.) 

(Uebersetzeang.) 

Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser,  Kënig  Yon 
Preussen,  Seine  MajestSt  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Aposto- 
lischer  Konig  von  Ungarn^  Seine  katholische  Majestat  der 
Konig  von  Spanien^  der  Président  der  franzosischen  Republik, 
Seine  MajestSt  der  Konig  von  Italien,  Seine  allergetreueste 
Majestat  der  Kônig  von  Portugal  und  die  Schweîzerische 
Eidgenossenschaft, 

haben  in  Anbetracht  der  zunehmenden  Verheerungen 
durch  die  Bcblaus,  sowie  der  Zweckmassigkeit  einheitlicher 
Bestrebungen  in  Europa,  um  in  den  bereits  heimgesuchten 
Landern,  wenn  moglich,  der  weiteren  Ausbreitung  des  Uebels 
Schranken  zu  setzen  und  die  bisher  verschonten  Gegekiden 
davor  zu  bevrahren,  nach  Einsicht  der  Actcn  des  zu  Lausanne 
vom  6.  bis  18.  August  1877  abgehaltenen  internationalen 
Reblauscongresses,  den  Abschluss  einer  Convention  beschlos- 
sen  und  zu  Ihren  Bevollmachtigten  ernannt: 

Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser,  KSnig  von  Preussen: 

don  Herrn  Heinrich  v.  Roder,  Generallieutenant,  AUer- 
lioclîst  ihren  ausserordentlîchen  Gesandten  und  bevollmttch- 
tigten  Minister  bei  der  schweizcrischen  Eidgenossenschaft, 

den  Herrn  Adolf  Wevmann,  AUerhôchst  ihren  Gehei- 
m  en  Regierungsrath  und  vortragenden  Rath  im  Rcichskanzieramt 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Apostolischer 
Kônig  von  Ungarn: 

den  Ilerrn  Moriz  Haron  v.  Ottenfels-Gschwind,  AUer- 
hôchst ihren  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmachtig- 
ten Minister  bei  der  Schweizerischen  Eidgenossenschaft. 

Seine  katholische  Majestat  der  Konig  von  Spanien: 

den  Herrn  Don  Narciso  Garcia  de  Loygorri,  Vicomte  de 
la  Vega,  AUerhôchst  ihren  Geschaftstrager  bei  der  Schwei- 
zerischen Eidgenossenschaft, 

den  Herrn  Don  Mariano  de  la  Paz  Graëlls,  Ackerbau-, 
Industrie-  und  Ilandelsrath  im  Ministerium  zur  Fôrderung  der 
Volkswirthschaft,  Professer  der  vergleichendcn  .Vnatomie  und 
der  Physiologie  an  der  Central- Universitat. 
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1878  Der  Prasident  der  franzôsischen  Republik: 

den  Herrn  Bemhard  Grafen  d^Harcourt,  franzôsischen 
Botschafter  bei  der  Schweizerischen  Eidgenossenschaft^ 

den  Herrn  Georg  Halna  du  Frétay,  Generalinspector 
des  Ackerbaues. 

Seine  Majestat  der  Kënig  von  Italien: 

den  Herrn  Ludwig  Amadeo  Melegari,  Senator,  Allerhochst 
ihren  Staatsminister  und  ausserordentlichen  Gesandten  und 
bevollmîîchtigtcn  Minister  bei  der  Schweizerischen  Eidgenos- 
senschaft 

den  Herrn  Adolf  Targioni  Tozzetti,  Professer  der  ver- 
gleichenden  Zoologie  und  Anatomie  am  koniglichen  Institute 
der  hoberen  praktischen  Studien  und  Ausbildung  zu  Florenz, 
Director  der  landwirthschaftlich-entomologischen  Station  zu 
Florenz. 

Seine  AUergetreueste  Majestat  der  Kënig  von   Portugal: 

den  Herrn  Johann  Ignaz  Ferreira  Lapa,  Allerhochst 
ihren  Rath,  Director  und  Professor  am  Generalinstitut  fiir 
Ackerbau  zu  Lissabon  und  technischer  Commissar  fur  die  Pan- 
ser Ausstellung  im  Jahre  1878. 

Die  Schweizerische  Eidgenossenschaft  : 

den  Herrn  Numa  Droz,  Bundesrath.  Chef  des  Eidgen5s- 
sischen  Départements  des  Innem, 

den  Herrn  Victor  Fatio,  Doctor  der  Philosophie  und  der 
Naturwissenschiiften^ 

welche  nach  gegenseitiger  Mittheilung  ihrer  in  guter  und 
gehëriger  Form  befundenen  VoUmachten,  Nachstchendes  ver- 
einbart  haben: 

Artikel   l. 

Die  vertragschliessenden  Staaten  verpflichten  sich,  so- 
feme  sic  es  noch  nicht  gethan  hatten,  ihre  innere  Gesetz- 
gebung  zu  ergânzen,  um  ein  gemeinsames  und  wirksames  Yor- 
gehen  gegen  die  Kinschleppung  und  Verbreitung  der  Reblaus 
zu  sichem. 

Dièse  Gesetzgebung  soU  insbesondere  ins    Auge  fassen: 

1.  Die  Ueberwachung  der  Weinberge,  Garten,  GewSchs- 
hauser  und  Pâanzschulen^  die  nothigen  Durchforschungen^ 
und  Feststellungen  in  Absicht  auf  die  Aufsuchung  der  Reblaus 
und  die  Massregein  zur  moglichsten  Ausrottung  derselben. 

2.  Die  Festslellung  der  Grcnzen  der  von  dem  Uebel  be- 
troffenen  Gebiete,  nach  Massgabe  des  Auftretens  und  der  Aus- 
breitung  desselben  innerhalb  der  Staaten. 

3.  Die  Regelung  des  Transportes  von  Rebpflanzen;  von 
AbfUlIen    und  Erzeugnissen   derselben,     sowie   von    Pflanzen, 
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Strftuchem  und  Erzeugnissen  des  GartenbaueS;  iim    die    Ver-  1878 
schleppung  des   Uebels    von    den    Ansteckungsherden    în  das 
eigene  Land  oder  auf  dem  Yerkehrswege  nach  anderen  Staaten 
zu  verhiiten. 

4.  Die  Art  der  Verpackung  und  Vorsendung  von  Gegen- 
stSnden  der  vorbezeichneten  Art,  Bowie  die  Vorsichtsmass- 
regeln  und  Vorschriften  fiir  Fslle  der  Uebertretung  der  er- 
lassenen  Anordnungen. 

Artikel  2. 

Wein.  Tafeltrauben  ohne  BIStter  und  ohne  Rebtheile, 
Traubenkeme^  abgescbnittene  Blumen,  Gemuse,  Samen  jeder 
Art  und  Frttchte  werden  zum  freien  internationalen  Verkehr 
zugelassen. 

Pflanzen,  StrSucher  und  sonstige  Erzeugnisse  von  Pflanz- 
scbulen^  GSrten^  Gew&chshSusem  und  Orangerien  dûrfen  von 
einem  Staate  nacb  dem  anderen  nur  durch  die  zu  diesem 
Behufe  von  deu  vertragsebliessenden  Nachbarstaaten  zu  be- 
zeichnenden  ZolISmtem  und  unter  den  im  Artikel  3  festge- 
setzten  Bedingungen  eingeftihrt  werden. 

Ausgerissene  Weinstëckc  und  diirres  Rebholz  sind  von 
dem  internationalen  Verkehre  ausgeschlossen. 

In  Betreff  der  Zulassung  von  Weînlesetrauben,  von  Tres- 
ter,  Compost  Dungererde,  schon  gebrauchten  Spalieren  und 
Pfkhlen  innerhalb  der  Grenzgebiete,  vorausgesetzt,  dass  die 
genannten  Gegenstande  nicht  aus  einem  mit  der  Reblaus  be- 
hafteten  Gebiete  herriihren,  bleibt  den  Nacbbarstaaten  das 
Uebereinkommen  vorbehîdten, 

Rebpflanzen,  Scbnittlinge  und  Rebholz  diirfen  in  einem 
Staat  nur  mit  dessen  Bewilligung  eingefdhrt  und  diirfen  nur 
durch  die  hiefiir  bestimmten  ZoUâmter  und  unter  Beobach- 
tung  der  weîter  unten  hinsichtiich  der  Verpackung  getrof- 
fenen  Bestimmungen  zum  internationalen  Verkehr  zugelassen 
werden. 

Artikel  3. 

Diejenigen  Gegenstande,  welche  nach  Massgabe  der  Ab- 
sStze   2  und  5    des  vorhergehcnden   Attikels  zum   internatio- 
nalen Verkehr  liber  die  hiefUr  bestinmiten  ZoUâmter  zugelas- 
sen sind,  mlissen  von  einer   Bescheinigung    der  Behërde  des 
Ursprungslandes  begleitet  sein,  welche  bezeugt: 
a)  dass  dieselben  aus  einem  Gebiete  heniihren,    welches    aïs 
von  der  Reblaus  verschont  gilt,    und   als  solches    auf  der 
von  jedem  Vertragsstaate  entworfenen  und  auf  dem  Lau- 
fenden  erhaltenen  Specialkarte  verzeichnet  ist,  und 
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1878  b)  dass  dieselben  niclit  erst  klirzlich  dort  eingef iihrt  wor- 
den  sind. 

Rebpflanzen,  Schnittlinge  und  Rebholz  dîirfen  nur  in 
Holzkîsten  zum  Vcrkehre  kommen,  welche  durch  Schraubea 
fest  verschlossen,  dennoch  aber  leicht  zu  unter^uchen,  und 
leicht  wieder  zu  verschliessen  sind. 

Aus  Pâanzschulon,  Garten,  GewachshSusern  und  Oraii- 
gerien  hcrriihrende  Pflanzen,  Strâucher  und  sonstige  Erzeug- 
nisse  mlissen  sorgfâltig  verpackt  und  die  Wurzeln  vollstandi;; 
frei  von  Erde  sein  ;  die  Wurzeln  konnen  in  Moos  gewickelt, 
mlissen  aber  jedenfalls  mit  Packleinwand  derarc  umhullt  seio, 
dass  nichts  davon  abfallen  kann  und  die  nothwcndigen  Unter- 
suchungen  ausfiihrbar  sind. 

Das  Zollamt  wird^  so  oft  es  Tiir  angezeigt  erachtet,  dièse 
Gegenstânde  durch  amtlîche  Sachverstândige  untcrsuchen 
lassen,  welche^  sobald  sie  das  Vorhandensein  der  Reblaus 
constatiren,  eiii  ProtokoU  dariiber  aufnehmen. 

Dièses  ProtokoU  wird  dem  Staate  des  Ursprungs  Uber- 
mittelt,  damît  die  Uebertrcter  nacli  der  dort  geltenden  Gesetz- 
gebung  gegebenenfalls  auf  dem  vorgoschriebencn  Wege  ver- 
folgt  werden  konnen. 

Keine  auf  was  immer  fïir  einem  Orte  zum  intemationalen 
Verkehr  zugelassene  Sendung  darf  Wcînblatter  enthalten. 

Artikel  4. 

Gegenstande,  welche  bei  einem  Zollamte  angehalten  wer- 
den, w^eil  sie  nicht  den  im  vorhergehcnden  Artikel  vorge- 
schriebcnen  Vei'packungsvorschriften  entsprechen,  sind  auf 
Kosten  des  Verpflichteten  nach  dem  Herkuriftsorte  zuriick- 
zusenden. 

Die  Gegenstânde,  welche  die  Sachverstandigen  mit  der 
Reblaus  behaftet  erkennen,  sind  sofort  uiid  auf  der  Stello 
.«ammt  ihrer  Verpackung  durch  Feuer  zu  vernichton.  Die 
Fahrzeuge,  auf  welchen  sie  verf iihrt  wurden,  sind  unvetziig- 
lich  durch  eine  gcniigende  Abwaschung  mit  Schwefclkohlcn- 
stoflF  oder  mittelst  eines  andem  Verf'ahrens,  welches  die  Wis- 
senschaft  al  s  wirksam  erkennen  und  das  staatlich  genehmigt 
werden  soUte,  zu  dosinficiren. 

Jeder  Staat  hat  geeignete  Massregeln  zur  Sicherung  der 
strengcn  Ausfiihrung  dieser  Desinficirung  zu  tretfen. 

Artikel  5. 

Die  vertragschliessenden  Staaten  verpflichten  sich,  zur  Er- 
leichterung  ihres  Zusammenwirkens,  regelmassig  mitzutheilcn  : 
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1.  Die  von  jedem  derselben  in  BetrefF  dièses  Gegenstan-  1878 
des  erlassenen  Gesetze  und  Verordnungen  ; 

2.  die  zur  Âusfuhrung  dieser  Gesetze  und  Verordnungen, 
sowie  der  gegenwartigon  Convention  getroffenen  haupts^tch- 
lichen  Massregeln; 

3.  die  Berichte  oder  Ausztige  der  Berichte  der  verschie- 
denen  im  Innem  und  an  den  Grcnzen  mit  Angelegenheiten 
der  Reblausbekâmpfung  betrauten  Dienstesorgane  ; 

4.  jede  Entdeckung  des  Auftretens  der  Ileblaus  in  einem 
bis  dahin  fiir  verschont  gehaltenen  Gcbiete,  mit  Bezeîchnung 
der  Ausdehnung,  und  wenn  moglich  der  Ursachen  dièses  Auf- 
tretens (dieso  Mittheilung  hat  stets  ohne  Verzug  zu  orfolgen); 

5.  jede  Karte,  welche  zur  Abgrenzung  der  verschonten  und 
der  befallenen  oder  verdâchtîgen  Gegenden  ausgefertigt  wird  ; 

6.  Nachrichten  iiber  den  Gang  des  Uebels  in  den  davon 
ergriflFenen  Gegenden  ; 

7.  die  Ergebnisse  der  wissenschaftlichen  Studien  und 
der  praktischen  Erfahrungen,  welche  in  den  von  der  Reblaus 
befallenen  Weingelanden  gcmacht  worden  sind  ; 

8.  aile  sonstigen  Sehriftstucke,  welche  unter  dem  hier  in 
Rede  stehenden  Gesichtspunkte  fiir  den  Weinbau  von  Interesse 
sein  k5nnen. 

Dièse  verschiedenen  Mittheilungen  sollen  von  jedem  der 
vertragschliessenden  Staaten  bei  den  von  ihm  ausgehenden^ 
auf  diesen  Gegcnstand  bezliglichen  Verôftentlichungen  beniitzt 
werden;  auch  sollen  dièse  VerofFentlichungen  selbst  ebenfalls 
wechselseitig  ausgetauscht  werden. 

Artikel  6. 

Sobald  es  aïs  nothwendig  erachtet  wird,  werden  sich  die 
vertragschliessenden  Staaten  auf  einer  internationalen  Versamm- 
lung  vertreten  lassen,  der  es  obliegen  wîrd,  diejenigen  Fragen  zu 
prufen,  welche  sich  bei  der  Durchfiihrung  der  Convention 
aufwerfen,  und  die  durch  die  Erfahrung  und  den  Fortschrîtt 
der  Wissenschaft  gebotenen  Aenderungen  vorzuschlagen. 

Dièse   internationale   Versammlung  wird    zu    Bern  tagen. 

Artikel  7. 

Die  Ratificationen  sollen  binnen  sechs  Monaten  vom  Tage 
der  Unterzeichnung  dieser  Convention,  oder.  wenn  thunlich, 
schon  fiiiher  ausgetauscht  werden.  Dièse  Convention  tritt 
15  Tage  nach  dem  Austausche  der  Ratificationen  in  Kraft. 

Jedem  Staate  steht  es  frei,  der  Convention  beizutreten 
oder  sich  jederzeit  von  derselben    loszusagen,   und  zwar  ver- 
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1878  mittelst  einer  Erklilrung  an  den  hohen  eidgen^ssischen  Bun- 
desrath^  welchcr  hinsichtlich  der  Ausfiihrung  der  vorstehen- 
den  Artîkcl  6  und  7  dîe  Vermîttlung  zwischen  den  vertrag- 
schliessenden  Staaten  iibernimmt. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  betrefFenden  BeyoUmSch- 
tigten  die  Convention  anterzeichnet  und  derselben  ihre  Siegel 
beigedrttckt.  —  So  geschen  zu  Bem  am  17.  September  1878. 

(Folgen  die  Unterschrijien.) 

Nos  visis  ac  perpensis  conTentionis  praedictae  articulis 
illos  omnes  et  singulos  ratos  hisce  gratosque  habere  decla- 
ramus,  Yerbo  Nostro  Caesareo  Regio  spondentes,  Nos  ea  omnia, 
quae  in  illis  continentur,  fideliter  executione  manda  turcs  esse. 

In  quorum  fidem  majusque  robur  praesentes  Ratihabitio- 
nis  Nostrae  tabulas  manu  Nostra  signavîmus,  sigilloque  Nostro 
appresso  munire  jussimus. 

Dabantur  Vicnnae  die  17.  Decembris  anno  Domini  mille- 
simo  octingeiitesimo  septuagesimo  nono,  Regnorum  nostronim 
trigesimo  secundo.  ^p^ 

Frmneisens  Josephns  m.  p.  U^^ 

Liber  Baro  ab  Haymerle  m.  p. 

Ad  mandatum  Sacrae  Caesareae  et  Regiae  Apostolicae  Majes- 

tatis  proprium: 
Guilielmus  liber  Baro  a  Konradshein  m.  p., 

ConsUiarias  aulicos  ac  ministerialis. 


Die  vorstehende  Convention  wird  nach  erfolgter  Zustim- 
mung  der  beiden  Hauser  des  Reicbsratbes  hiemit  kundgemacbt. 
Wien,  am  27.  Februar  1880. 

Tciaffe  m.  p.     Kriegs-Au  m.  p.     Korb  m.  p.     Faïkefûuiyn  m.  p. 


27  septembre  1878. 

Accession  de  la  République  de  Libéria  à  Funion  postale 

universelle. 

Le   Conseil  fédéral  suisse  au  ministère  Imp.  et  B.  des  affaires 

étrangères  à  Vienne: 

En  conformité  de  l'article  18  de  la  convention  de  Paris 
du  l*""  juin  1878,  concernant  l'Union  postale  universelle,  le 
Conseil   fédéral    suisse  a  Thonneur  d'informer  Son  Excellence 
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Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche-Hongrie  1878 
etc.  etc.  : 

1®  que  la  République  de  Libéria  a  déclaré,  par  voie  diplo- 
matique, adhérer,  à  cette  convention,  et  conséquemment  aussi 
au  règlement  d'exécution  y  relatif; 

2®  que  le  Gouvernement  suisse,  conformément  à  l'article  1 8 
précité,  s'est  entendu  avec  les  représentants  de  la  Republique 
de  Libéria,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  savoir  Monsieur  le 
Consul  général  Carrance,  à  Bordeaux,  et  Monsieur  le  Consul 
Huard,  à  Paris,  sur  les  points  suivants: 

a)  La  Republique  de  Libéria  percevra,  comme  équivalents,  en 
conformité  de  l'article  IV  du  règlement  d'exécution  à  la  con- 
vention de  Paris,  concernant  l'Union  postale  universelle: 

pour  25  centimes:  5  cents  (d'Amérique); 
»     10         »         2     »  n 

»         5  M  1       »  » 

b)  Quant  à  la  part  contributive  aux  frais  du  bureau  international 
des  postes  (art  XXYIII  du  règlement  d'exécution  précité), 
la  Republique  de  Libéria  sera  dans  la  7™^  classe. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  saisit  cette  occasion  pour  présenter 
à  Son  Excellence  les  assurances  de  sa  haute  considération. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 

Le  Vice- Président  :  Le  Chancelier  de  la  Confédération: 

Hammer.  Schiess. 


1119. 

11  octobre  1878. 
Traité  entre  TAutriche-Hongrie  et  l'Empire  d'Allemagne 
relatif  à  l'art  V  du  traité  de  Prague  du  23  août  1866. 
Signé  à  Vienne  ;  les  ratifications  y  échangées  le  1 1  jan- 
vier 1879.     ^  ^  ^^  ^g^^  ^^  22.) 

Staaisvertrag  ztmschen    Oesterreich-Ungam    und  dem  Deutschm 

Beiche  vom  11.  October  1878. 

(Unterseieluiftt  za  Wien  un  il.  October  1878  und  in  den  lUtifioatloiitm  daselbst  aoBgeweohMlt 

am  11.  Januar  187U.; 

Wir  Franz  Joseph  der  Erste,  von  Gottes  Onaden  Kaiser 
von  Oesterrcich,  Konig  von  Ungarn  und  Bohmen  etc.  etc. 

thun  kund  und  bekennen  hiemit: 

Nachdem  zwischen  Unserem  Bevollraâchtîgten  und  jenem 
des  Deutschen  Kaisers,  Konigs  von  Preussen,  zu  Wien  ein  Ver- 
trag  in  Betreflf  einer  Modification  des  zu  Prag  am  23.  August 
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1878  1866  abgeschlossenen  Friedens  abgeschlossen  und  unterzeichnet 
worden  ist,  welcher  wortlich  lautet  wie  folgt: 

Nachdem  die  îm  Art  V  des  zwischen  Seiner  MajestSt  dem 
Kaiser  von  Oesterreich,  Kônîg  von  Bohmen  und  Apostolischen 
Kônig  von  Ungarn,  und  Seiner  Majestât  dem  Deutschen  Kaiser 
und  Konîg  von  Preussen,  am  23.  August  1866  zu  Prag  abge- 
schlossenen Friedens  enthaltene  Bestimmungen  in  Betreff  dcr 
Modalitat  eincr  Rétrocession  der  nërdlichen  Districte  Schles- 
wîgs  an  Danemark,  zur  vertragsmassigen  Durchfbhrung  noch 
nicht  gelangt  sind; 

nachdem  Seine  MajestUt  der  Deutsche  Kaiser  und  Konig 
von  Preussen  deo  Werth  zu  erkennen  gegeben  hat,  welchen  Er 
auf  die  Beseitigung  dieser  Modalitat  des  Friedens  legen  wîirde: 

andererseits  Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreîch  und 
Kônig  von  Ungarn  die  Schwierigkeiten  wiirdigt,  vv'elche  sich 
der  Durchfiihrung  des  in  jenem  Artikel  nîedergelegten  Principes 
entgegenstellen  ; 

nachdem  endlich  Seine  llajestat  der  Kaiser  von  Oestcrreich 
und  Konig  von  Ungarn  cinen  Bevreis  Seines  Wunsches  «u  geben 
gewillt  ist,  die  zwischen  den  beiden  MSchten  bestehenden 
freundschaftlichen  Bande  noch  enger  zu  schliessen; 

so  haben  die  hohen  Contrahenten  iibereinstimmend  fiir 
nothwendig  erkannt,  eine  Revision  des  oben  bezeichneten  Ar- 
tikels  eintreten  zu  lassen.  Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oestcr- 
reich und  Konig  von  Ungarn  und  Seine  Majestat  der  Deutsche 
Kaiser  und  Konig  von  Preussen  haben  zu  diesem  Zwecke  zu 
Ihren  Vertrelern  ernannt: 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oestcrreich  und  Kônig  von 
Ungarn  : 

den  Grafen  Julius  Andràssy  von  Czik-Szent-Kîràly  und 
Krasna  -  Horka,  AUerhôchst  Ihren  Minister  des  kaiserlichen 
Hauses  und  des  Aeussern  etc., 

Seine  Majestat  der  deutsche  Kaiser  und  Kônîg  von  Preussen: 

den  Prinzen  Ileinrich  Vil  Reuss,  AUerhôchst  Ihren  Bot- 
schafter  und  General- A djutanten  etc., 

welche  nach  Vorlegung  ihrer  in  guter  und  richtiger  Form 

befundenen  Vollmachten  uber  nachstehende  Artikel  sich  ver- 

einiget  haben. 

Artikel  I. 

Die  in  dem  zwischen  Seiner  Majestîit  dem  Kaiser  von 
Oestcrreich,  Kônig  von  Bôhmen  und  Apostolischen  Kônig  von 
Ungarn,  und  Seiner  Majestat  dem  Kônig  von  Preussen  am 
23.  August  1866  zu  Prag  abgeschlossenen  Friedens- Vertrage 
niedergelegte  Vereinbarung,  wonach  der  Uebertragung  der  von 
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Seîner  Majestat  dem  Kaiser  Ton  Oesterrcich  durch  den  Wiener  1878 
Friedens-Vcrtrag  vom  30.  October  1864  erworbenen  Rechte  auf 
die  Herzogthtimer  Holstein  uni  Schlesvrig  an  Seine  Majestat  den 
Kdnig  von  Preussen  eine  Modalitlit  hinzugefugt  ist,  wird  bie- 
durch  aufgeboben,  so  dass  die  Worte  iiu  Artikel  V  des  genannten 
Vertrages  vom  23.  August  1866: 

»rait  der  Massgabe,  dass  die  Bevolkerungen  der  nSrdlichen 
Distiicte  von  Schleswig^  wenn  sie  durch  freie  Abstimmung  den 
Wunscb  zu  erkennen  geben,  mit  Diinemark  vcreinigt  zu  ^verden^ 
an  Danemark  abgetreten  ^Terden  sollen« 

aiisser  Giltigkeit  gesetzt  werden. 

Artikel  H. 

Die  Ratificationen  des  gegenwh'rtigen  Vertrages  sollen  zu 
Wien  binnen  einer  Frist  von  drei  Monaten  oder,  wenn  moglich, 
ftiiher  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  BevollmSchtigten  gegen- 
vrKrtigen  Vertrag  unter/eichnet  und  mit  dem  Insiegel  ihrer 
Wappen  versehen. 

So  geschehen  in  Wien,  am  11.  October  1878. 

(L.  S.)  Andràssy  m.  p.  Heinrich  VIL,  P.  Retêss  m.  p. 


So  haben  Wir  die  Artikel  dièses  Vertrages  genau  gepriift, 
gutgeheissen  und  genehmigt  und  versprechen  mit  Unserem 
kaiserlichen  und  koniglichen  Worte  fur  Uns  und  Unsere  Nach- 
folger  dieselben  ihrem  ganzen  Inhalte  nach  getreu  zu  beobachten 
und  deren  Bestimmungen  piinktlich  voUziehen  zu  lassen.  Urkund 
dessen  haben  Wir  gegenwàrtiges  liatifications-Instrument  eigen- 
handig  unterzeichnet  und  lassen  demselben  Unser  kaiserliches 
Insiegel  beidriicken.  So  geschehen  zu  Wien  am  eilften  Tage  des 
Monats  Janner  im  Jahre  des  Ilerrn  Ëintausend  achthundert 
siebzig  und  neun,  Unserer  Keiche  im  ein  und  dreissigsten. 

Franz  Joseph  m.  p.     fLsj 

\u^  Andràssy  m.  p. 

Auf  Allerhochsteigenen  Befehl  Seiner  k.  und  k.  Apostolischen 

Majestat 
Ernst  von  Teschenberg  m.  p. 

k.  und  k.  a.  o.  Gesandtcr  und  beyoUmachtigter  Ministcr. 


Der  vorstehcnde  Staatsvertrag  wird  kundgemacht. 

Wien,  1 5.  Februar  1879.  Sirmayr  m.  p. 
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^®^®  '**••  16  octobre  1878. 

Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  concer- 
nant un  complément  et  l'interprétation  de  la  disposition 
relative    aux  anticipations   postales    dans   les    relations 
postales  avec  TAllemagne  et  la  Suisse. 

OP.  V.  BL  1879,  Nr.  61.) 

Ergânssung  und  Erlâutenmg  der  Bestinwmmg  HUber  die  Auflasswitg 

oder  Herabmindenmg  der  Nachnahmenbeirage  im  Verhehre  nài 

Deutschland  und  der  Schweig.  K-MmisL  Z.  29470. 

Zur  Erganzung  und  Erlâuterung  des  §.  29  der  Instrucdon 
fur  die  k.  k.  Postamter  iiber  die  Behandlung  der  Postaachnahme' 
(PostYorschuss-)  Sendungen  im  Verkehre  mit  Deutschland  und 
der  Schweiz  (P.  V.  Bl.  vom  Jahre  1875,  Seite  30)  wird  im  Em- 
vernefamen  mit  dem  konigl.  ungarischen  Handels-Ministeriom 
Folgendes  festgesetzt: 

1.  Wenn  die  Auflassung  oder  Herabminderung  der 
Nachnahmenbetrage  von  einem  deutschen,  bezieliungsweise 
schweizeriscfaen  Postamte  unmittelbar  bci  dem  osterreichbchen 
Abgabe  -  Postamte  verlangt  wird ,  so  bat  das  letztere  unter 
Vorlage  der  Zuschrift  der  ausIândischeQ  Postanstalt,  nùt  welcher 
die  Auflassung  oder  Herabminderung  des  Nacbnabmebeti^es 
verlangt  wird,  und  unter  Namhaftmachung  des  osterreichischen 
Auswechslungs-Postamtes  (bei  Herabminderungen  auch  unter 
Beischluss  des  Riickscheines)  die  Anzeige  an  die  vorgesetzte 
Post- Direction  zu  erstatten,  welcbe  hievon  das  ôsterreichische 
Auswechslungs-Postamt  zu  verstSndigen  bat.  Dièses  bat  sodann 
in  der  betreifenden  Eingangskarte  unter  Zulegung  der  Zusebrift 
der  auslandiscfaen  Aufgabe-Postanstalt  und  in  dem  Eing^gs- 
Manuale  die  entsprechende  Abânderung  zu  bewirken. 

2.  Wird  die  Auflassung  oder  Herabminderung  der  Nach- 
nahmenbetrage von  einem  deutschen  oder  scbweizerischen 
Postamte  bci  dem  osterreichischen  Auswechslungs- Postamte 
(Eingangs-Postamt)  angeregt,  so  bat  dièses  letztere  die  Richtig- 
stellung  des  Ringangs-Manuales  und  der  Wechselverkehrs- 
Karte  unter  BeîscUliessung  der  betreifenden  Zuschrift  der  aus- 
lândischen  Postanstalt  vorzunehmen  und  das  Abgabe-Postamt 
entsprechend  zu  verstandigen. 

In  dem  Fallc,  als  das  Eingangs-Manuale  und  die  Wecbsel- 
verkebrs-Karte  sich  nicht  mehr  bei  dem  Auswechslungs-Post- 
amte  betinden^  bat  dasselbe  die  Ricbtigstellung  dieser  Documente 
unter  Vorlage  der  nôthigen  Belege  bei  dem  Post-Facb- 
liechnungs-Departement  zu  veranlassen. 
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17  october  1878. 
Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  concer- 
nant l'introduction  d'un  nouveau  tarif  pour  le  transport  de 
paquets  dans  les  relations  réciproques  entre  l'Autriche- 

Hongrie  et  l'Allemagne. 

(R.  O.  Bl.  1878,  Nr.  180.) 

Verordnung  des  HcmdeU'Mmisteriums  vatn  17.    October  1878^ 

betreffend  die  Einfiihnmg  emes  neuen  Fahrpost- Tarifes  JUr  den 

Wechselverkehr  von  Oesterreich-Ungam  mit  DewtsékUmd. 

Auf  Grund  des  am  3.  April  1.  J.  zwischen  der  k.  k.  ôster- 
reîchiscben  und  kônîgl.  ungarischen  Postverwaltung  cînerseits 
und  der  kaiserlich  Deutschen  Reichs-Postverwaltung,  der  konigl. 
bayerischen  und  konigl.  wiirttembergischen  Postverwaltung 
anderseits  abgeschlossenen  Fahrpost-Uebereinkommens  bat  vom 
1.  November  1878  an  in  dem  Wechselverkebre  Yon  Oesterreîch- 
Ungarn  mit  Deutschland  ein  neuer  Fahrpost-Tarif  nacb  fol- 
genden  Grundsatzen  in  Anwendung  zu  kommen. 

1.  Das  Poi-to  fiir  Pakete  im  Wechselverkebre  zwîschen 
Oesterreicb-Ungarn  und  Deutscbland  betrâgt  : 

I.  bis  zum  Gewicbte  von  5  Kîlogramm: 

a)  auf  Entfernungen  bis  10  Meilen  einschliesslicb  15  kr.  ôsterr. 

Wâhr.  bezw.  25  Pf. 
V)  auf  allen  weîteren  Entfernungen  30  kr.,  bezw.  50  P£ 

IL  beim  Gewicbte  iiber  5  Kilogramm: 

a)  fUr  die  ersten  5  Kilogramm  die  S&tze  unter  I, 
h)  fiir  jedes  weitere  Kilogramm   oder   den   uberscbiessenden 
Theil  cines  Kilogramms  : 

bis    10  Meilen 3  kr.,  bezw.    5  Pf 

liber    10    »      20       »      6    »         »      10    » 

»       20    »      50       »      12    »         »      20    » 

»       50   ii    100       »      18    V         »      30    » 

»     100    ..    150       »      24    »         »      40    » 

»     150  »      30    »         »      50    » 

Fiir  Sperrgut  wird  das  Porto  um  die  Halfte  der  vor- 
stebenden  Satze  erhoht.  Der  Gesammtbetrag  ist  notbigenfalls 
auf  voile  Kreuzer  osterr.  Wâhr.  nacb  unten,  bezw.  auf  eine 
durch  5  theilbare  Pfennigsumme  abzurunden. 

Als  Sperrgut  sind  zu  behandeln  aile  Pakete,  welche 
a)  in  irgend  einer  Ausdebnung  1  V-a  Meter  liberscbreiten,  oder 
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1878  h)  in  ciner  Ausdehnung  1  Meter,  in  einer  anderen  Va  Meter 
uberschreiten  und  diibci  Avenigcr  als  10  Kilogramm  wiegen. 
oder 
c)  sich  ihrer  BescliafFcnheit  nach  nicht  bequem  mît  anderen 
Gegenstanden  verladen  lassen,  daher  bei  der  Verladung 
einen  unverhâltnissmâssig  grossen  Raum  in  Anspruch 
nehmen,  oder  welclie  uberhaupt  eine  besonders  sorgsanie 
Behandlung  erfordern,  z.  B. 

Korbe  mit  Pflanzen  und  Gestrauchen  ; 
Kâfige,  leer  oder  mit  lebenden  Thieren  ; 
leere  Cîgarrenkisten  in  grossen  Bunden  ; 
Flutschachteln  oder  Cartons  in  Holzgestellen  ; 
Môbel,    Korbgeflechte    (Blumentische,    Kinderwagen 

u.  s.  w.); 
Spinnrader,  Velocipeden  u.  dergl. 
Fiir  die  Taxirung  als  SpciTgut  bleibt,    ausgenommen  im 
Falle  des  offenbarcn  Versehens  die  Ansiclit  der  Aufgabe-Post- 
anstalt  massgebend. 

Fiir  unfrankirte  Paketc  bis  zum  Gewichte  von  5  Kilo- 
gramm einschliesslicli  wird  ausser  dem  Porto  zu  I  und  bezw. 
dem  erhohten  Porto  fur  Sperrgut  ein  Portozuschlag  von  6  kr. 
osterr.  Wahr.,  bezw.  10  Pf.  erhoben. 

Fiir  unzureichend  frankirte  Pakete  bis  zum  (  îewichte  von 
5  Kilogramm  ist  der  Portozuschlag  von  6  kr.  osterr.  Wahr., 
bezw.  10  Pf.  nicht  zu  erheben. 

Wcnn  mehrere  Pakete  zu  derselben  Begleîtadresse  ge- 
hôren,  so  wird  fiir  jedes  einzelne  Paket  die  Taxe  selbststandig 
berechnet.  Zu  einer  Begleitadresse  diirfen  nicht  mehr  als  drei 
Pakete  gehoren. 

2.  Fiir  Sendungen  mit  Werthangabe  im  Wechselverkehre 
zwîschen  Oesterreich-Ungarn   und  Deutschland  wird  erhoben  : 

a)  Porto  und  zwar: 

1.  fiir  Briefe  bis  zum  Meistgewicht  von  250  Gramme, 
auf  Entfcrnungen  bis  10  Meilen  einschliesslich  12  kr.  osterr. 
Wahr.,  bezw.  20  Pf, 

auf  aile  weiteren  Entfcrnungen  24  kr.  osterr.  Wjihr., 
bezw.  40  Pf  ; 

fiir  unfrankirte  Briefe  wird  ein  Portozuschlag  von 
6  kr.  osterr.  Wlihr.,  bezw.   10  Pf.,  erhoben  ; 

2.  fiir  Pakete  und  die  dazu  gehorige  Begleitadresse: 
der  nach  Artikel  1  sich  ergebcnde  Betrag,  und 

b)  Vcrsicherungsgebiihr  (Werthporto)  ohne  Unterschied  der 
Entfernung  und  zu  jeder  Hôhe  der  Werthangabe  gleich- 
massig  3  kr.  osterr.  Wahr.,  bezw.  5  Pf.,  fiir  je  150  Gulden, 
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bezw.  300  Mark  oder  eînen  Tlieil  von  150  Gulden,  bezw.  1878 
300  Mark,  mindestens  jedoch  6  kr.  ôsterr.Wahr.,  bezw.  10  Pf. 
Wenn  bei  unfrankirten  Werthsendungen  der  Inbalt  ausser 
1  der  Wâhrung  des  Aufgabegebietes  auch  in  der  Wahrung 
es  Bestimmungsgebietes  angegeben  ist,  so  wird  das  Werth- 
►orto  (Versicherungsgebiïhr)  nach  dem  in  der  Wâhrung  des 
îesiinimungsgebîetes  angegebenen  Betrage  berecbnet. 

Wenn  mehrere  Pakete  mit  Werthangabe  zu  einer  Begleit- 
dresse  gehoren,  wird  fiir  jedes  Paket  die  Versicherungsgebiïhr 
elbststjindig  berechnet. 

An  Stelle  der  Frachtbriefe,  deren  Verwendung  bei  allen 
^aketsendungen  mit  alleiniger  Ausnahme  der  Nachnahme- 
îendungen  vom  1.  November  im  Verkehre  mit  Deutschland 
licht  mehr  stattfinden  darf,  hat  die  von  der  Postverwaltung 
.ufgelcgte  und  mit  einer  eingeprâgten  5  kr.-Stempelmarke  ver- 
ehene  Postbegleitadresse  ausschliesslich  zu  treten. 

Die  Verwendung  geschlossener  Begleitbriefe  ist  nicht  ge- 
tattet. 

Mehr  als  drei  Paketsendungen  diirfen  nicht  zu  Einer 
3egleitadresse  gehoren.  Auch  diirfen  nicht  Pakete  mit  Werth- 
ngabe  und  solche  ohne  Werthangabe,  bezw.  frankirte  und 
infrankirte  Pakete  mit  Einer  Begleitadresse  zur  Versendung 
jelangen. 

Die  Werth-Declaration  muss  jederzeit  in  der  Wahrung  des 
Lufgabsgebietes  erfolgen ,  .  kann  aber  uberdies  auch  in  der 
Vâhrung  des  Bestimmungslandes  angegeben  sein.  Ist  das  letz- 
ere  bei  unfrankirten  Sendungen  der  Fall,  so  wird  das  Werth- 
>orto  nacli  dera  in  der  Wâhrung  des  Bestimmungsgebietes 
ngegebenen  Betrage  berechnet. 

3.    Fiir  Sendungen  mit  Postnachnahme,    fiir  welche  vor- 
âuiig  noch  die  bisherigen  mit  dem  Nachnahmeschein  vereinigten 
•"rachtbriefe  zu  verwenden  sind,  wird  erhoben: 
%)  Porto 

fiir  Briefe,  Drucksachen  und  Waarenproben  bis  zum  Meist- 
gewichte  von  250  Gramm,  sowie  fiir  Post-  (Correspondenz-) 
Karten  :  das  Gcwichtsporto  wie  fiir  Werthbriefe  • 
fiir   Pakete:    Das   gewôhnliche    Paketporto   und  wenn  eine 
Recommandation  oder  Werthangabe  stattgefunden,  uberdies 
die  Recommandations-Gebiihr,  beziehungsweîse  das  Werth- 
porto,  und 
6)  die  Nachnahmegebiihr  mit  2  kr.  fiir  jeden  Gulden  oder  jeden 
Theil  eines  Gulden,  mindestens  aber  6  kr. 
Die  fiir  den  Wechselverkehr  mit  Deutschland    geltenden 
Tarife  und   sonstigen  Bestimmungen  haben  auch  fiir  aile  jene 
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1878  Postsendungen  nach  dcn  ausserdeutschen  fremden  Staaten  Ân- 
wendung  2u  finden,  fur  welche  bisher  der  vercinfachte  Auslands- 
Tarif  Geltung  gehabt  hat. 

Aile  librigen  Bestimmungen  des  Postvertrages  von  Beriin 
Totn  î.  Mai  1872  bleiben  auch  fortan  in  Giltigkeit. 

Chlttmedcy  m.  p. 

20  octobre  1878. 
Ordonnance  du  ministère  Imp.  R  du  commerce  concer- 
nant l'introduction  d'une  taxe  unique  postale  pour  les 
colis  de  5  kilogrammes  échangés  avec  la  Belgique. 

(P.  V.  Bl.  1878,  Kr.  69.) 

Emfiihrung  einer  Einheitstaxe  filr  Pahete  bis  5  Kilogtamm  md 
Ermdssigung  des  Werthporto  filr  Fakrpostsenduftgen  îm  Vèrkeht 

mU  Belgim.  H.-Minist.  Z.  30276. 

Vom  1.  November  d.  J.  tritt  ira  Verkehre  ewischen  Oester- 
reich-Ungam  und  Belgien  ein  einheitlicher  Portotarif  fiir  Pakete 
bis  zuto  Gewichte  von  5  Kilograram  in  Wirksamkeit. 

Demnach  betragt  das  Gewichtsporto  fur  die  ësterr^îchisoh- 
ungarische  und  die  deutsch-belgische  Beforderungsstrecke  fiir 
eîn  frankirtes  Paket  bis  zum  Gewichte  von  ô  Kilogramm  45  kr., 
bei  Sperrgut  67  kr.  Fiir  unfrankirte  Pakete  bis  6  Kilogramm 
tritt  ein  Zuschlag  von  6  kr.  hinzu. 

Die  Ven-echnung,  bezw  Theilung  des  Gewichtsportos  dcr 
betreffenden  Sendungen  regelt  sich,  wie  folgt: 

A.  liichtung  aus  Oesterrcich-Ungarn  nach 

Belgien. 

Frankîrt. 

Das  osterreichisch-deutsche,  zur  gemeinschafdichen  Verelfis- 
Fahrpost-Einnahme  zu  verrechnende  Gesammtfranco  hetriigt 
bei  gewohnlichem  Gute  30  kr.,   bei  Sperrgut  45  kr.  Bankvaluta. 

Das  belgisçhe  Weiterfranco  ist  mît  45  kr.  Goldwahrung  bei 
gewohnlichem  Gute,  und  mit  22  kr.  Goldwâhrung  unter  Ab- 
theilung  B  der  Frachtkarte  an  Deutscbland  zu  vergtiten. 

Unfrankîrt. 

Das  5sterreichi$ch-deutsche  Gesatnmtporto  von  60  Pfen- 
nigen  bei  gewohnlichem,  und  von  86  Pfennigen  bei  Sperrgut 
hat  bei  der  summarischen  Kartirung  durch  Ëinlragung  der 
Pakete  uniér  Abtheilung  A  der  FrachtiLarte  auf  eine  Postanstidt 
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les    deutsichen   lieichs-Postgebietes   bei  g,   bc2W.  h   zur  Ver-  1878 
echnung  zu  gelangen. 

(jieschieht  die  Abfertiguog  der  Pakete  in  Karten  nacli 
itayern  oder  Wurttomberg,  so  {et  (im  Sinne  des  §.1^  der 
)uichfUhrungs«I3cstimmupgeH)  die  Begleitadresse  in  dieRubrik: 
tbeigelegte  Begleitadressen<c  su  Uberweisen,  und  bat  die  Ver- 
ecbnung  des  gemeinschaftlichen  Portos  erst  in  der  Wechsel- 
'erkehrs-Karto  aus  Bayern,  beaw.  Wurttemberg  auf  das  {leichs- 
?o$tgebiet  2U  eifolgen. 

B.  Richtung  aus  Belgien  iiaeh  Oesteri*eich- 

U  n  g  a  rn. 

Frankirt. 

Das  deutsch-ôstcrreîchîsche  Gesanimtfranco  von  60  Pfen- 
ligen  bei  gewOhnlîchem  Gut  und  von  75  Pfennigen  bei  Sperrgut 
;elangt  bei  der  suramarischen  Kartirung  durch  Eintragung  der 
Pakete  unter  Abtheilung  A  der  Frachtkarte  aus  dem  deutschen 
Îeichs-Postgebiete  nach  OesteiTeich-Ungarn  bei  c),  bezw.  d)  zur 
V^errechnung. 

Geschieht  die  Leitung  im  Transit  dureb  Baycrn  oder 
Wurttemberg,  so  erfolgt  die  Verrechnung  des  gemeinschaft- 
ichen  Franco  in  der  Wechselverkehrs-Karte  aus  dem  deutschen 
Xeîchs-Postgebiete  nach  Bayern,  bezw.  Wurttemberg. 

In  diesem  Falle  wird  die  Begleitadresse  seitens  der  Post- 
instalten  von  Bayern.  bezw.  Wurttemberg,  bei  der  Uebergabe 
in  die  k.  k.  ôsterreichischen  Postanstalten  mit  den  wbeigelegten 
Segleitadressen*  uberwiesen  werden. 

Unfrankirt 

Das  belgische  Porto  wird  mit  30  Pfennigen  bei  gewôhn- 
ichein  Gute  und  mit  45  Pfennigen  bei  sperrigem  Gute  bei  dcn 
sur  summarischen  Kartirung  bcstimmten  Karten  unter  Ab- 
:heilung  B  (Spalte  15)  der  Frachtkarte,  und  bei  den  iibrigen 
Karten  wie  bisher  angerechnet  werden  und  hat  das  oster- 
.^eichische  Auswechslungs-  (Eingangsr)  Postamt  an  gemein- 
schaftlichem  Porto  (in  Spalte  17,  resp.  18  der  Kingangskarte) 
i>ei  gewohnlichen  Sendungen  SO  kr.  mit  6  kr.  ^^uschlag  und  bei 
Bperrgut  45  kr.  und  6  kr.  Zuschlag  in  Ansatz  zu  bringen. 

Das  Werthporto  betragt,  gleichviel,  ob  es  sich  um  Sen- 
dungen bis  5  Kilogramm  oder  um  solche  iiber  5  Kilogramm 
bandelt,  fiir  die  ôsterreichisch-ungarische  und  die  deutsch*- 
belgische  Beforderungsstrecke  vom  1.  November  d.  J.  ab  11  ki\ 
Rir  je  300  fl.  oder  einen  Theil  dieser  Summe  und  tritt  dem 
Gewichtsporto  liinzu. 


BELGIQUE. 


9S2  BELGIQUE.  —  DANEMARC. 

1878  Von  dicsera  "Werthporto  werden   drei  Funftel   zur  gemein- 

scliaftlichen  Vereins-Fahrpost-Einnahme,  mithin  bei  Sendungen 
BUS  Belgîen  nach  Oesterreich-Ungarn  12  Pfennige  (7  kr.)  fur  je 
6(X)  Mark  oder  eînen  Theil  dieser  Summe  verrechnet.  —  Fur 
Sendungen  aus  Oesterreich-Ungarn  nach  Belgien  sînd  7  kr. 
Bankvaluta  als  gemeinschaftliches  Franco  und  4  kr.  Gold  als 
Weiterfranco  eînzutragen. 

Fiir  Pakete  im  Gewichte  liber  5  Kilogramm  îst  das 
Gewichtsporto  auf  Grund  des  neuen  Tanfes  fiir  den  Wechsel- 
vcrkehr  und  des  bisherigen  belgischen  Tarifes  zu  berechnen. 

Bezuglich  der  Portoberechnung  fiir  Briefe  mît  Werthangabe 
im  Verkehre  mît  Belgien  tritt  cine  Aenderung  nicht  eîn. 

Jcne  k  k.  Postâmter,  welche  zur  summarischen  Kartirung 
nach  Deutschland  nîcht  ermlichtigt  sind,  und  welche  daher  noch 
die  alten  Wechselverkehrs-Frachtkarten  verwenden,  haben  die 
nach  dem  vorstehenden  Tarife  sich  ergebenden  Franco-  und 
Portobetrage  in  den  Frachtkarten  în  der  bisherigen  Weise  zu 
verrechnen.  —  Eine  neue  Ausgabe  des  Fahrpost-Tarifes  «Bel- 
gien «  wird  den  k.  k.  Postamtern  demnachst  zukommèn. 
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25  octobre  1878. 
Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  concer- 
nant rintroduction  d  une  taxe  unique  pour  les  colis  de 
5  kilogrammes  échangés  avec  le  Danemarc. 

t  (P.  V.  Bl.  1878,  Nr    60.) 

EinfUhrung  einer  Einheitstaxe  fUr  Pakete  bis   5  KUogramm  im 
Verkehre  mit  Danemark,  H.-Minist.  Z.  30945. 

Vom  1.  November  d.  J.  tritt  im  Verkehre  zwischcn  Oester- 
reich-Ungarn und  Danemark  ein  cinheitlicher  Portotarif  fiir 
Pakete  bis  zum  (lewichte  von  5  Kilogramm  in  Wîrksamkeit 
Damach  betragt  das  Gewichtsporto  fiir  die  ôsterreichîsch- 
ungarische  und  die  deutsch-dSnische  Befôrderungsstrecke  fiir  ein 
frankirtcs  Paket  bis  zum  Gewichte  von  5  Kilogramm  45  kr , 
bei  Spcrrgut  68  kr.  Fiir  unfrankirte  Pakete  bis  5  Kilogramm 
tritt  ein  Zuschlag  von  12kr.  hinzu.  Von  dem  gedachten  Termine 
sind  fiir  die  frankirten  Pakete  bis  5  Kilogramm  den  deutschen 
Postanstalten  bei  gewohnlichen  Paketcn  15  kr.  Gold,  bei  Sperr- 
gut  23  kr.  Gold  als  danisches  Weiterfranco  zu  vergiitcn,  wo- 
gegen  fiir  unfrankirte  Pakete  bis  5  Kilogramm  aus  Danemark 
den  k.  k.  Postamtern  von  deutschen  Postanstalten  als  danisches 
Porto  30  Pfennige  bei  gewohnlichem  Gut  und  45  Pfennige  bei 
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Sperrgut  angereclmet  werden.  —  Die  Eintragung  in  die  Fracht-  1878 
karten  und  die  Verrechnung  sowolil  des  dânischen  wie  des 
ôstcrreichisch-deutschen  und  deutscli-ôsterreichisclien  Portos  hat 
in  derselben  Weise  zu  erfolgen,  wio  dies  fur  die  Pakete  bis 
5  Kilogramm  ira  VBrkehre  mît  Belgien  durch  die  h.  o  Verord- 
nung  vom  20.  October  d.  J.  (Z  30276  P.  V.  Bl.  ex  1878,  Nr.  59) 
festgesetzt  worden  ist.  Fiir  Pakete  ira  Gewichte  iiber  5  Kilo- 
gramm ist  das  Gewichtsporto  bis  ziim,  beziehungs weise  vom 
Taxgrenzpunkte  Woyens  auf  iîrund  des  neuen  Tarifes  fiir  den 
Wechselverkehr  und  das  Gewichtsporto  fiir  die  danische  Be- 
fôrderungsstrecke  auf  Grund  des  bisherigen  dânischen  Tarifes 
zu  berechncn.  —  Das  Werthporto  fiii-  Pakete  bis  und  iiber  5 
Kilogramm  ist  vom  1.  Novcmbei*  d.  J.  fur  dîc  Befôrderung  bis 
zum,  beziehungsweise  vom  Taxgrenzpunkte  Woyens  auf  Grund 
des  neuen  Tarifes  fiir  den  Wechselverkehr  imd  fiir  die  danische 
Befiirderungsstrecke  auf  Grund  des  bisherigen  dânischen  Tarifes 
zu  berechnen.  

**^^*  26  octobre  1878. 

Ordonnance  du  ministère  Imp.  R  du  commerce  concer- 
nant le  traitement  des  colis  postaux  envoyés  de  la  Suisse 

en  Autriclie-IIongrie. 

(P.  V.  Bl.  1878.  Nr.  60.) 

Behandlung  der  Fahrpostsendungen  aus  der  Schweiz  nctch  Oester- 

reich'Ungarn.  H.-MinisU  Z.  31217. 

Nach  einer  Mittheilung  des  Postdepartcments  in  Bern 
werden  die  schweizerischen  Postanstalton  auch  nach  dem  1.  No- 
veniber  d.  J.  bis  auf  W'eiteres  fiir  frankirte  Fahrpostsendungen 
aus  der  Schweiz  nach  Oesterreich-Ungarn  die  Portogebiihr  nicht 
nach  dem  neuen  Wcchselverkehrstarîfe,  sondern  wie  bisher  nach 
dem  vereinfachten  Auslandstarife  berechnen,  beziehunersweise 
vergiiten.  Die  k.  k.Postâmter  werden  demnach  angewicscn,  dièse 
Francobetrâge  vorlaufig  niclit  zu  beanstânden.  Fiir  unfmnkirte 
Sendungen  aus  der  Schweiz  nach  Oesterreich-Ungarn  ist  das 
osterreichische,  beziehungsweise  deutsch-osterreichische  Porto 
in  den  betretfenden  Karten  von  den  k.  k  ostcrreichischcn  Kin- 
gangs-Postamtern  nach  der  Zonen-Entfernung  des  Taxgrenz- 
punktes  nach  dem  neuen  Tarife  zu  entwerfen. 

Bei  den  Sendungen  aus  Oesterreich-Ungarn  nach  der 
Schweiz  ist  sowohl  bei  den  frankirten  wie  bei  den  unfrankirten 
Sendungen  ilîihin  ilie  Gebiihr  nach  dem  neuen  Tarife  zu  be- 
rechnen und  in  den  bctreffenden  Karten  einzustcllen. 


DANEMARC.  —  SUISSE. 


984  AUTRICHE  -  HONGRIE.  —  ALLEMAGNE.  ETC. 

1878  1125. 

31  octobre  1878. 
Circulaire  du  ministère  Imp.  et  R.  des  aflTaires  étrangères 
concernant  les  nouveaux  passeports  autrichiens  tant  pour 

l'intérieur  que  pour  l'étranger. 

(Archives  du  ministère  Inip.  et  R.  des  affaire»  étrang^eii.) 

Circulare  des  k.  und  h.  Ministeriums  des  Aeussem  vam  31.  Ockber 

1878,  Z.  1 16509/4. 

Das  k.  k.  Ministerium  des  Innem  bat  im  Einvemebmen 
mît  dem  k.  und  k.  Ministerium  des  Aeussem  und  dem  Reîchs- 
KriegsmîniRterium  und  dem  k.  k.  Handelsminîslerium  die 
Einfiibrung  eines  neuen  Formulares  fur  In-  und  Auslands- 
Reisepasse  bescblossen. 

Dîe  neuen  Reîsepâsse  werden  in  Buchform  nach  einem  bier 
vorlîegenden  Muster  angefertigt  werden.  Dîe  Drucklegung  der 
neuen  Passblanquette  wurde  bereîts  veranlasst,  doch  soUen  die- 
selben  erst  nacb  Erschopfung  der  vorbandenen  Vorrathe  an  den 
gegenwârtig  im  Gebraucbe  stebenden  Passblanquetten  in  Ver- 
wendung  kommen. 

Das  k.  und  k.  Amt  wird  bievon  in  Ankniipfung  an  das  b.  à. 
Circulare  vom  23.  December  v.  J.,  Z.  I  19347/4  —  betreflend  die 
Âusstellung  von  Auslandspâssen  der  ungar.  Staatsangeborigen 
auf  Blanquetten  neuer  Form  —  zur  vorlâufigen  Kenntnissnabme 
verstândigt. 

1126. 

r)  novembre  1878. 
Circulaire  du  ministère  Imp.  R.  des  finances  conceniant 
les  conditions  auxquelles  des  sujets  allemands,  suisses  et 
helléniques  jouissent  en  douane  du  droit  du  traitenient 

par  acquit-à-caution. 

(Archives  da  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangëros.) 

Ueber  Ersucben  der  Bôrse  -  Deputation  in  Triest  vom 
11.  August  1878,  Z.  2408,  wird  im  Einvcrnebmen  mit  dem 
k.  k.  Handelsministerium  und  mit  den  kgl.  ungariscben  Mini- 
sterien  der  Finanzen,  dann  fur  Ackerbau,  Gewerbe  und  Ilandel 
gestattet^  dass  die  mit  den  b.  o.  Erlassen  vom  2.  Juli  1877, 
Z.  17408,*  und  vom  15.  Juli  1878,  Z.  17907,  den  Angehcirigen  der 
Scbweiz,  Griecbenlands  und  des  Deutscben  Reicbes  binsicbtlicb 
der  Sichersti  Uung  bei  der  Guteranweisung  zugestandenen  Be- 
giinstigung  unter  denselbcn  ModalitKten  auch    auf  die  Ange- 
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hërigen  anderer  Vertragsstaaten  angewendet  werde,  wenn  sie  1878 
siefa  darauf  berafen  kënnen,  dass  sii*  nach  den  in  Rechtskraft 
stehenden  StaatsvertrKgen  hinsichtlich  der  commerciellen  Rechte 
uod  Yortheile  und  der  damit  verbuudenen  Leistungen  den 
Inlandem  voUkommen  gleichzustellen  sind,  und  dass  in  dieser 
Bcziehung  in  dem  betreffenden  Staate  die  ReciprocitSt  besteht. 
Die  Beurtheilang  dessen^  ob  im  Sinne  dieser  GrundsKtze  die 
obige  Begiinstigung  auf  die  Angehorigen  eines  wciteren  be- 
stimmten  Staate.^  anzuwenden  sei^  —  ob  daher  die  der  Schweiz, 
Griechenland  und  dem  Deutschen  Reiche  gewèihrte  Begiinstigung 
thatsachlich  auch  noch  anderen  Staaten  und  welchen  zu  gewKbren 
Bei,  wird  jedoch  in  den  Torkommenden  concreten  FKllen  der  ein- 
Teri^tUndlichen  Entacheidung  des  k.  k.  Finanz-  und  Ilandels- 
ministeriums  vorbehalten^  weshalb  die  diesfltlligen  speciellen 
Ansuchen  hieher  vorzulegen  sein  werden. 


*  An  die  k,  k,  Finam-DireeUon  in  Trieet. 

In  Erledigung  des  Berichtes  vom  9.  Jali  1876,  Z.  10422,  wird  im  Ein- 
Teraehmen  mit  dem  k.  k.  Handelsministerium  und  den  kgl.  ungaritchen  Mimsterien 
d«r  Finanzen,  dann  flir  Ackerbau,  Gtowerbe  und  Handel  gestattet,  dass  die  Be- 
stimmuBg^n  der  §§.  133  und  135  der  St.  M.  O.  auf  Angebori^  der  Schweiz  onter 
den  Ton  der  k.  k.  Finanx- Direction  beantragten  Modalit&ten,  n&mlicb  dass  dièse 
AasIInder  als  Handelsleute  oder  Speditaare  im  Inlande  etAblirt  und  deren  Firmen 
protokollirt  sind,  gegen  Beibringung  der  im  §.  134  St.  M.  O.  erw&hnten,  dièse 
Umstftnde  best&tigenden  Zeugnisse  angewendet  und  dieselben  daher  unter  obigen 
Bedingnngen  in  Absicht  auf  die  bei  der  Giiteranweisung  zu  leistende  Sicherstellung 
als  bekannte  und  sichere  Handels-  und  Fulirleute  angesehen  werden. 


8  novembre  1878. 
Circulaire  de  lautorité  maritime  de  Trieste  concernant 
le  commerce  de  cabotage  en  Espagne   et  les   colonies 
espagnoles  ainsique  certaines  réductions  douanières  sur 

le  tarif  d'importation  espagnol 

(.\nn.  marit  1879,  Nr.  5.) 

Circolare  8  novembre  1878  K  8114  deW  i  r.  Gavemo  marittimo  in 
Triesteu  tutti  gViL  rr.  uffiûi  e  funzianari  p.  s.  dispendenti,  riguardo 
al  commercio  marittimo  diretto  Jra  la  Spagna  e  le  me  colonie, 
dichiaraio  quale  cabottaggio,  nonchè  alla  nduzione  délia  tariffa 
spagnuola  dei  dazi  dl  importa^rione  per  alcuni  generi. 

Colla  legge  di  finanza  délie  Spagna  pel  1878-79  il  com- 
mercio marittimo  diretto  fra  quel  paese  e  le  sue  colonie  venne 
dichiarato  quale  cabottaggio  per  ciô  che  concerne  il  pagamento 
dei    diritti  e  tasse,    del    quai    favore    non    pu6    partecipare    la 
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1878  nostra  navigazione  a  sensi  degli  art.  XIX  e  XXI  del  vigente 
trattato  commerciale  colla  Spagna.  Il  commercio  fra  la  Spagna 
e  le  sue  colonie  verra  considcrato  corne  diretto  anche  nel  caso, 
che  il  bastimento  avesse  a  completare  il  suo  carico  în  un  porto 
estero  delF  America. 

Colla  stessa  legge,  entrata  in  vigore  col  21  luglio  a.  c, 
fu  ridotta  di  tre  pesetas  la  tarifFa  del  dazio  d' importazione 
per  r  indaco,  le  pelli  non  conciate  ed  il  cacao,  e  di  una  peseta 
pel  cotone  greggio,  qualora  T  importazione  segua  da  paesi 
estra-europei. 

Vennero  pure  tolte  le  addizionali  straordinarie  sui  dazi 
introdotte,  colF  artîcolo  28  délia  legge  di  finanza  legge  délia 
Spagna  pel  1877-78,  e  si  pagheranno  per  questo  titolo  soltanto 
i  seguenti  importi: 

Per  100  chilogrammi,  peso  brutto,  di  olio  d' oliva  J'Jl^^'^fi^ 
od  altri  oli  vegctali  di  noccinoli  e  semi  (ad  eccezione     peseus 
deirolîo  di  palma,  di  cocco  e  degli  altri  oli  fissi)    .    .    .       20.— 

di  benzina 17.75 

di  petrolio  raffinato 17.75 

di  petrolio  non  raffinato 8.34 

Ci6  si  porta  a  conoscenza  del  ceto  commerciale -mari ttimo  in 
seguito  a  dispaccio  29  ottobre  pp.  N.  2775G  deir  i.  r.  Ministère 
del  commercio. 

1128. 

14  novembre  1878. 
Circulaire  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères 
concernant  la  taxe  consulaire   pour   la  mise   en  vente. 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Erlass  des  Je.  u.  h.  Ministeriunis  des  Aeussem  vom  14,  Noveniber 

1678  Z,  1 1621513. 

(Auszug.)  Nach  Tarifpost  10  a)  des  Gebiihren- Règlements 
ist  fiir  die  Vornahme  einer  Feilbîetung  die  fixe  Gebiihr  und 
zwar    bei    langerer    Dauer    der   Feilbietung    taglich    mît    3  fl 
15  kr.  einzulieben. 

Dièse  Vorschrift  kann  ofFenbar  nur  dahin  interpretirt  werden, 
dass  die  fixe  Gebiihr  als  solche  von  jeder  Feilbietung  ohne 
Rucksicht  auf  die  innerhalb  eines  Tages  hiezu  verwendete  Zeit 
mit  3  fl.  15  kr.  zu  erlieben  ist,  dass  aber  dièse  Gebiihr,  wenn 
die  Feilbietung  mehr  als  cinen  Tag  dauert,  auch  fiir  jeden 
folgenden  Tag,  und  zwar  auch  wenn  der  letzte  nicht  ganz 
crsch^pft  wird,  zu  bemessen  ist. 
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5  décembre  1878. 

Procès-verbal  de  la  commission  roumaine-russe  pour  la 

délimitation  du  territoire  rétrocédé  à  la  Russie  en  vertu 

de  Tarticle  45  du  traité  de  Berlin. 

Procès  '  verbal. 

Les  soussignés,  Colonel  Pencovici  et  le  Lieutenant- 
Colonel  N.  Demetresco-Maican,  délégués  du  gouvernement 
princier  de  Roumanie,  et  le  Colonel  Touguenhold,  délégué 
du  gouvernement  Impérial  russe,  en  vertu  des  délégations 
qu'ils  ont  de  leurs  gouvernements  respectifs,  pour  procéder 
au  tracé  de  la  ligne  frontière  entre  les  deux  états  sur  le 
r3as- Danube,  en  vertu  du  traité  de  Berlin,  se  sont  constitués 
en  commission  le  23  novembre  (v.  st.)  La  commission,  après 
s'être  rendue  sur  les  lieux,  et  vu  l'article  45  du  traité  de 
Berlin,  fixe  la  ligne  frontière  entre  les  deux  états  comme  il 
est  indiqué  sur  la  carte  annexée  au  présent  procès-verbal, 
savoir:  en  partant  de  Tembouchurc  du  bras  Vieux-Stamboul, 
la  frontière  suivra,  en  remontant  le  thalweg  du  bras  qui  se 
trouve  entre  les  îles  Kouban  et  Popin,  jusqu'en  face  du 
village  Periprava,  en  laissant  à  droite  l'île  de  Stamboul  et  à 
gauche  l'île  de  Léti.  A  partir  de  ce  point,  toujours  en  remon- 
tant, la  frontière  suivra  le  thalweg  du  bras  moyen  (direct), 
laissant  à  droite  les  îles  YermakofF  et  Otnojino  et  à  gauche 
les  îles  Ciomoï  (Negia),  SvirofF  et  Mezlinof  et  puis,  par  le 
thalweg  du  bras  unique  de  Kilia,  jusqu'en  face  de  la  ville  de 
Kilia.  A  partir  de  ce  point,  la  frontière,  en  remontant,  passera 
par  le  thalweg  des  bras  Ivaneschti  et  Serednie,  en  laissant  à 
droite  les  îles  Maciuka  et  Catinca,  Solonetz  et  Kislitza,  et  à 
gauche,  les  îles  Ivaneschti  (Tutarsky),  les  deux  Deltas  et 
l'île  Capu-de-Drak,  et  puis,  par  le  thalweg  du  bras  unique 
de  Kilia,  jusqu'au  Tchatal  d'Ismail,  où  commence  le  bras  de 
Kilia.  En  ce  qui  regarde  la  frontière  entre  le  Tchatal  d'Ismaïl 
et  l'embouchure  du  Pruth,  la  commission,  ne  pouvant  se  mettre 
d'accord,  expose  comme  suit  l'opinion  de  chaque  partie, 
séparément: 

Les  délégués  roumains  soutiennent  que  la  frontière  entre 
la  Roumanie  et  la  Russie,  entre  le  Tchatal  d'Ismaïl  et  l'embou- 
chure du  Pruth,  doit  suivre  la  rive  gauche  du  fleuve  et  nulle- 
ment le  thalweg.  Les  délégués  roumains  appuient  leur  opinion 
sur  la  lettre  même  de  l'article  45  du  traité  de  Berlin  qui  ne 
spécifie  pas,  pour  cette  partie  du  Danube,  une  autre  frontière 
que  celle  qui  existait,    en    vertu    du    traité  de  Paris,    entre  la 
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1878  Roumanîe  et  la  Turquie,  c'est-à-dire  la  rive  même  du  fleuve. 
Les  délégués  roumains  ont  encore  invoqué,  à  Tappui  de  leur 
opinion,  les  précédents  établis,  sur  cette  même  partie  du  Danube, 
par  le  traité  de  Bucarest  (1812)  et  par  celui  d^  Paris,  qui 
n'ont  pas  fixé  la  frontière,  entre  les  états,  sur  le  thalweg, 
mais  sur  la  rive  gauclie  du  fleuve.  Le  délégué  russe,  sans 
entrer  dans  l'examen  des  traités,  soutient  que  la  ligne  de 
démarcation  de  la  frontière,  selon  le  droit  international  général, 
doit  passer  par  le  milieu  du  fleuve  séparant  les  deux  états 
riverains  et,  par  conséquent,  doit  suivre  le  thalweg  du  Danube. 
Kn  conséquence,  il  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal  en 
double  exemplaires  pour  être  soumis  aux  gouvernements  respectifs. 
Fait  à  Bucarest,  le  5  décembre  (v.  st.)  1878. 

Les  délégués  du  gouvernement  Le  délégué  du  gouvernement  impérial 

princier  d«  Roumanie  -  de  Ku»Me  : 

(Signés:)  Colonel  Fencovici.  (Signe:)   Colonel  Touguenhold. 

Lieutenant  Colonel 
N.  DenietrescO'Maïcan. 


**'••  7  décembre  1878. 

Ordonnance  du  ministère  Inip,  R.  du  commerce  con- 
cernant laccession  des  colonies  anglaises  de  l'Afrique 
occidentale,  de  Terre-Neuve,  des  îles  Falkland  et  du 

Honduras  britannique. 

(P.  V.  Bl.  1878,  Nr.  71.) 

BeitrUt  der  hritisclien   CoUmien  an  der  WestkUste  von  AJrïka, 

KeU'Fundlands,   der  FaVclands-Imeln  und  Britisch- Honduras 

zum  allgemeinen  Posivereine.  H.-Minist  3567 L 

Die  nachsteliend  bezeichneten  britischen  Colonien,  nàmlich: 
Briiisch-Senegambien,  die  Goldkiiste  von  Accra,  Lagos,  Sierra 
Leone  an  der  Westkuste  von  Afrika,  ferner  die  Falklands- 
Insein,  Britisch*Honduras  und  New*Fundland  in  Amerika*  sind 
dem  allgemeinen  Postvereine  bcigetreten  und  tinden  die  Be- 
stimmungen  des  Berner  Postvertrages  vom  9.  October  1874  und 
des  dazu  gehërigcn  Règlements  auf  den  Correspondenzverkehr 
mit  diesen  Colonien  uud  Insein  vom  1.  Janner  1879  ab  Anwen<- 
dung.  Fiir  die  Correspondenzen  nacii  und  von  diesen  Colonien 
und  Insein  sind  von  dem  genannten  Termine  an  dieselben  Porto- 
satze  wie  fUr  Correspondenzen  nach  und  aus  Bridschi-Indien  und 
den  franzosischen  Colonien  (Vorordnung  vom  11.  Juni  1876, 
Z.  4744,  P.  V.  Bl.  vom  Jahre  1876,  S.  141)  einzuheben,  namlich: 

GRANDE  -  BRETAGNE. 
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a)  fiir  frankirte  Briefe  20  kr.  fUr  je  15  Gramm,  1878 

b)  fur  unfrankirte  Briefe  30  kr.  fiir  je  15  Gramm, 

c)  fiir  Correspondeniskarten  10  kr.  pro  Sttick^ 

d)  fiir  Zeitungen,  sonstige  Druck^achen  unter  Band^  Pendungen 
mitWaarenproben  und  Geschliftspapieren  6kr.  pro  50  Gramm, 

e)  fur  eine  recommandirte  Correspondenz  an  Recommandations- 
gebiihr  10  kr.  und 

f)  fiir  ein  Retourrecepisse  10  kr. 

*  Voir  la  déclanitlon  ci  «bas. 

Déclaration  concernant  Ventrée  dans  V  Union  générale  des  Postes  des  Colonies 
britanniques  de  Terre-Neuve,  de  la  Côte  occidental'  d  Afrique,  des  îles  FaUdand 

et  du  Honduras  britannique. 

L^Administration  des  Postes  suisses  et  l'Office  des  Postes  britaimiqxie  étant 
d'accord  pour  admettre  dans  l'Union  générale  des  Postes  : 

1  ^  la  Colonie  britannique  de  Terre-Neuve,  aux  mêmes  conditions  que  l'a 
été  le  Canada,  c'est-k-dire  aux  conditions  pures  et  simples  du  traité  de  Berne  du 
9  octobre  J874,  et 

2^  les  Colonies  britanniques  de  la  Côte  d'Or,  Sénégambie,  Lagos,  Slerra- 
Lieone,  îles  Falkland  et  Honduras  britannique,  aux  mêmes  conditions  que  l'ont  été 
lesColonie^  françaises  et  l'Inde  britannique,  o'est-)i*dire  aux  conditions  del'arranfe- 
ment  signé  à  Berne  le  27  octobre  1876, 

les  sous«iîgnës,  dûment  autorisés  k  cet  e^fet,  constatent  par  le  présent  acte 
diplomatique  l'adhésion  définitive,  dès  le  1er  janvier  1879,  du  Gouvernement  de 
Sa  M^'e^té  britannique,  pour  se*  colonies  de  Terre-Neuve,  la  Côte-d'Or,  Séné- 
gambie,  Lagos,  Sîerra-Leone,  îles  Falkland  et  Honduras  britannique,  aux  stipu- 
lations du  traité  concernant  la  création  d'une  Union  générale  des  Postes,  conclu  k 
Berne  le  9  octobre  1874,  ainsi  qu'aux  dispositions  du  règlement  de  détail  pour 
l'exécution  du  dit  Traité. 

Fait  en  double  expédition,  a  Berne,  le  9  septembre  1878. 

Pour  le  Conseil  fédéral  suisse,  au  nom  Pour  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 

des  membres  de  l'Union:  Britannique: 

Le  Président  de  la  Confédération  :  Son  Ministre-Résident  prks  la  Confé- 

(signé)   Schenk.  dération  suisse: 

(signé)  Horace  Bmibolà. 
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12  décembre  1878. 
Circulaire  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères 
concernant  Tenvoi  régulier  des  listes  des  personnes  qui 
n'ont  pas  encore  répondu  à  leur  devoir  militaire. 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

CHrculare  des  h.  tmd  h  Miniskriums  des  Aeussem  vom  12.  December 

1878,  Z.  L  1870414, 

In  dem  mitfolgendcn  Verzeichnisse  sind  jene  k.  und  k.  Ver- 
tretungs-Behorden  im  Auslande  benannt^  von  welchen  bisher 
Veranderungsausweise  iiber  wehrpflichtige  Personen  eingelimgt 
sind.    Dièses  Yerzeichniss  lâsst  entnehmen,  dass  aus  mehreren 


GRANDE  -  BRETAGNE. 


990  AUTRICHE  -  HUNGRIE. 

1878  Staaten  noch  gar  keine,  aus  andercn  Staaten  nur  von  einzelnen 
(istcrreichisch-ungarisclien  Vertrctungs-Behcirden  Veranderun^s- 
ausweisc  iiber  wehrpfliclitige  Personen  vorgelegt  wurden. 

Ein  in  jungster  Zeit  vorgekomraener  Fall  zeigt,  da>s  da> 
Ausbleîben  von  Vcrânderungsauswciseii  nicht  auf  den  Mangel 
an  Meldungen  Seitcns  der  Welirpfliclitigen  allein  zuriickgefùhit 
werdcn  kann,  und  lasst  vielmehr  annehmcn,  dass  auch  bci 
anderen,  als  den  im  Verzeichnisse  benannten  k.  und  k.  Ver- 
tretungs-Behorden  solche  Meldungen  erstattet,  jedoch  von  den- 
selben  nicht  bekannt  gegeben  wor>Ien  sind. 

Ebenso  diirfte  es  sicli  mituntcr  aucli  hinsichtlich  der 
Meldungen  von  Personen  des  Gagistenstandcs  verhalten,  welclie 
in  den  Verânderungsausweisen  melirerer  k.  und  k.  Vertretung?- 
Behôrden  autfallenderweise  gar  nicht  erscheinen. 

Die  k.  und  k.  Missionen  und  Consuiar-Aemter  wollen  sich 
daher  «ngelegen  sein  lassen,  diesfalls  im  Sinne  des  Yor- 
stehenden  und  nach  Inhalt  der  beti'eifenden  h.  a.  Weisungen, 
namentlich  der  Circulare  vom  17.  August  1871,  Z.  109(50  V, 
und  vora  29.  August  1876,  Z.  13113/V,  mit  aller  Piinktlichkeit 
vorzugehen.  

***^*  15  décembre  1878. 

Circulaire  du  ministère  Imp.  R.  de  la  justice  concernant 
les  Lîittres  de  réquisition  à  adresser  aux  autorités  belges. 

(Archives  du  ministëre  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères.' 

Erlass  des   k.  k.  Justiz-Ministeriums  vom  15.  Deceniber   1876, 
Z.  17088  an  sdmmtliche  Oberlandesgerichie, 

Aus  Anlass  cines  vorgekonimenen  Falles  wird  das  k.  k. 
Oberlandesgericht  ersucht,  sammtlichen  unterstehenden  k.  k. 
Gerichten  die  Bestimmungen  der  Justiz-Ministerial-Verordnung 
vom  7.  Marz  1857,  R.  G.  Bl.  Nr.  50,  mit  dem  Beifiigen  in 
Erinnerung  zu  bringen,  dass  ebenso  wie  die  an  die  k.  bel- 
gischen  Gerichte,  so  auch  die  an  andere  k.  belgische  Behôrden 
ergehenden  gerichtlichen  Ersuchschreiben  nicht  unmittelbar 
an  dièse  Behôrden  zu  ubersenden,  sondern  auf  dem  Wege 
des  k.  k.  Oberlandesgerichtes  dem  Justiz  -  Ministerîum  zur 
weiteren  Befôrderung  vorzulegen  sind. 

Zugleich  wolle  das  k.  k.  Oberlandesgericht  zur  Kennt- 
niss  nehmen,  und  den  unterstehenden  k.  k.  Gerichten  erofFnen, 
dass  in  Zukunft  aile  an  koniglich  belgische  Gerichte  oder 
andere  Behôrden  ausgefertigte  Ersuchschreiben  mit  der  Le- 
galisirung  zu  versehen  sind. 
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**'*•  16  décembre  1878.       ^^^^ 

Traité  de  commerce  entre  TAutriche-Hongrie  et  l'Empire 

d' Allemagne.     ^^  ^^  ^j  ^g^c,^  Nr.  i.) 

Handelsvertrag  vom  16.   December  1878^   zunschen   Oesterreich- 

Ungam  und  dem  Deutschen  Reiche. 

(0««chlo8«on   m  Berlin   nm   IG.  December  1878,   von   Seiuer  k.  und  k.  Ap'tstolfschnn  MajestUt 
ntiileirt  zu  QMSIld  am  29.  December  1878  und  In  den    beiderselti)ien  Ratiflcationen  zu  Berlin 

aoBgewechselt  am  31.  December  1878). 

Wir  Franz  Joseph  der  Erste,  von  Gottes  Gnaden  Kaiser 
von  Oesterreich  ;  Apostolisciier  Konig  von  Ungarn,  Konig  von 
Bohmen,  etc.  etc. 

thun  kund  und  bekenncn  hiemit: 

Xachdem  zwischcn  Unserem  Bevollraâchtigten  eincrseits 
und  dem  BevôUmâchtigten  Seiner  Majestat  des  deutschen 
Kaisers,  Konigs  von  Preussen  andererscits,  zum  Zwecke  einer 
neuen  Regelung  dcr  Himdels-  und  Verkehrs  -  Beziehungen 
zwîschen  den  beiderseitigen  Gebieten  der  folgende  aus  27  Ar- 
tikeln  und  einer  Anlage  bestehende  Handelsvertrag  am  16.  De- 
cember 1878  zu  Berlin  abgeschlossen  und  unterzeichnet  worden 
îst,  welcher  von  Wort  zu  Wort  lautet: 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Konig  von 
Bohmen  etc.  und  Apostolischcr  Konig  von  Ungarn,  einerseits 

und  Seine  Majestat  der  dcutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preus- 
sen, anderseits  von  dcmWunsche  geleitet,  den  Handcl  und  Ver- 
kehr  zwischcn  den  beiderseitigen  Gebieten  zu  fordern,  haben 
nach  erfolgter  Kundigung  des  Handels-  und  Zollvertrages  vom 
9.  Mârz  1868  beschlossen,  einen  neuen  Vertrag  zu  diesem  Zwecke 
abzuschliessen,  und  zu  ihren  BevôUmâchtigten  ernannt  : 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Konig  von 
Bohmen  etc.  und  Apostolischcr  Konig  von  Ungarn: 

AUerhochst  Ihrcn  Geschaftstrager  Anton  Grafen  von 
Wolkenstein  -  Trostburg, 

Seine  Majestat  der  deutsche  Kaiser,  Konig  von  Preussen: 

AUerhochst  Ihren  Staatssecrctlir  des  Auswârtigen  Amtes, 
Staats- Minister^  Bernhard  Ernst  von  Bulow,  welche  nach 
gegenseitiger  Mittheilung  ihrer  in  guter  und  gehoriger  Form 
befiindenen  VoUmachten  den  nachstehenden  Handelsvertrag 
vereinbart  und  abgeschlossen  haben: 

Artikel  1. 

Die  vertragschlîessenden  Theile  verpflichten  sich,  den 
gegenseitîgen  Verkehr  zwischcn  ihren  Landen  durch  keinerlei 
Eînfuhr-,  Ausfuhr-  oder  Durchfuhrverbote  zu  hemmen. 
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1878  Ausnahmen  hievon  diirfen  nur  stattfinden: 

a)  bei  Tabak,  Salz  und  Schiesspulver  ; 
h)  aus  Gesundheits-Polizei-Rticksîchten; 
c)  in  Beziehung    auf  Kriegsbedlirfhisse    un  ter  ausserordent- 
lichen  Umstânden. 

Artîkel  2. 

Hinsichtiich  des  Betrages,  der  Sicherung  und  der  Erhebung 
der  Eingangs-  und  Ausgabsabgaben,  sowie  hinsichtiich  der 
Durchfuhr  diirfen  von  keinem  der  beîden  vertragenden  Theile 
drittc  Staaten  gUnstiger  als  der  andere  vertragende  Theil 
behandelt  werden.  Jede  dritten  Staaten  in  diesen  Beziehangen 
eingerâumte  Begiinstigung  ist  daher  ohne  Gegenleistung  dem 
anderen  vertragenden  Theile  gleiclizeitig  einzurîlumen. 

Ausgenommen  hievon  sind  : 

1.  jene  Begtinstigungen ,  welche  von  Einem  der  ver- 
tragenden Theile  einem  Nachbarlande  zur  Erleichtemng  des 
Verkehres  mit  den  daselbst  erzeugten  Nahrungsnùtteln  und 
Gegenstanden  der  Hausindustrie  fiir  gewisse  Grenzstrecken 
und  fiir  die  Bewohner  einzelner  G^bietstheilc  eingerSamt 
vrerden  ; 

2.  die  von  einem  der  beiden  vertragenden  Theile  durch 
eine  schon  abgeschlossene  oder  etwa  kiinftighin  abzuschlies- 
sende  Zolleinigung  zugestandenen  Begiinstigungen. 

Artikel  3. 

In  den  Gebieten  der  vertragenden  Theile  soUen  die  bei 
der  Ausfuhr  gewisser  Erzeugnisse  bewilligten  Ausfuhr-Ver- 
giitungen  nur  die  Zolle  oder  inneren  Steuem  ersetzen,  welche 
von  den  gedachten  Erzeugnissen  oder  von  den  Stoffen,  aus 
denen  sie  verfertigt  werden,  erhoben  sind.  Eine  dariiber  hin- 
ausgehende  Ausfuhrpramie  sollen  sie  nicht  enthalten.  Ueber  Aen- 
derungen  des  Betrages  dieser  Vergiitungen  oder  des  Verhèilt- 
nisses  derselben  zu  dem  Zolle  oder  zu  den  inneren  Steuem 
wird  gegenseitîge  Mittheilung  erfolgen. 

Artikel  4. 

Von  Waaren,  welche  durch  des  Gebiet  eines  der  ver- 
tragenden Theile  aus  oder  nach  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles 
durchgefiihrt  werden,  diirfen  Durchgangsabgaben  nicht  erhoben 
werden. 

Dièse  Yerabrcdung  findet  sowohl  auf  die  nach  erfolgter 
Umladuug  oder  Lagerung,  als  auf  die  unmittelbar  durch- 
gefiihrten  Waaren  Anwendung. 
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Artikel  5.  1878 

Zur   weiteren    Erleichterung   des  gegenseitigen  Verkehrs 

"wird,    sofem    die   Indentitat   der   aus-  und  wiedereingefuhrten 

GegenstSnde  ausser  Zweîfel  ist,  beîderseîts  Befreiung  von  Eîn- 

gangs-  und  Ausgangsabgaben  zugestanden: 

a)  fiir  Waaren  (mit  Ausnahmevon  Yerzehrungsgegenst&nden)^ 

welche  aus  dem  freien  Verkehre  im  Gebiete  des  einen  der 

vertragenden  Theile  in  das  Gebiet  des  andem  auf  MSrkte 

oder  Messen  gebracht  oder  auf  unge'wissen  Verkauf  ausser 

dem  Mess-  und  Marktverkehr  versendet,  in  dem  Gebiete 

des  andern  Theiles  aber  nicht  in  den  freien  Verkehr  gesetzt, 

sondern  unter  Contrôle    der   Zollbehôrde   in   ôffentlicben 

Niederlagen  (Packhôfen,  Hallamtem  u.  s.  w.)  gelagert,  so- 

wie  fiir  Muster,  welche  von  Ilandelsreisenden  eingebracht 

werden,  aile  dièse  Gegenstânde,    'wenn  sie  bîntjen  einer 

im    Voraus    zu   bestimmendcn    Frist    unverkauft    zurtick- 

gefiihrt  werden  ; 

h)  fur  Vieh,  welclies  auf  MSrkte  in   das  Gebiet  des  anderen 

vertragenden  Theiles    gebracht   und   unverkauft  von    dort 

zuriickgefuhrt  wird. 

Artikel  6. 

Zur  Regelung  des  nachbarlichen  Verkehres  zum  Zwecke 
der  Veredlung  von  Waaren  zwischen  den  Gebieten  der  ver- 
tragschliessenden  Theile  wird  festgesetzt,  dass  von  Eingangs- 
und  Ausgangsabgaben  befreit  sein  soUen  : 

a)  Garne  und  Gewebe  einheimischer  Erzeugung,  welche  in 
das  Gebiet  des  andern  Theiles  zur  Zubereitung  oder  Ver- 
arbeitung  gebracht  und  nach  voUendeter  Arbeit  zuriick- 
gebracht  werden ,  und  zwar  Garne  und  Gewebe  zum 
Waschen,  Bleichen,  Farben,  Walken,  Appretiren,  Bedruckon 
und  Sticken,  Garne  in  gescheerten  (auch  geschlichteten) 
Ketten  nebst  dem  erforderlichen  Schussgarne  zur  Her- 
stellung  von  Geweben,  sowie  Gespinnste  (einschliesshch 
der  erforderlichen  Zuthaten)  zur  Herstellung  von  Spitzen 
und  Posamentirwaaren  ; 

b)  die  zur  Reparatur  aus-  und  dann  wieder  eingefiihrten 
Gegenstânde  aller  Art: 

ç)  sonstige  Waaren  und  Gegenstânde,  welche  zur  Bearbeitung 
oder  Verarbeitung  im  Grenzbezirke  ausgefiihrt  und,  ohne 
ihre  wesentliche  Beschaifenheit  und  handelsiibliche  Be- 
nennung  verandert  zu  haben,  wieder  eingefuhrt  werden. 
Der  Verkehr  in  allen  diesen  Fsllen  ist  jedoch  an  die  Be- 
dingung    gekniipft,    dass    die   Idenditat   der  aus-   und   wieder 
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1878  eingefiihrten  Waarcn  und  Gegenstande    sichergestellt    werden 
kann. 

Ar  tike  1  7. 

Ilinsichtlich  der  zollaintlichen  Behandlung  voa  Waaren, 
die  dem  Begleitscheinverfahren  uiiterliegen,  wird  eine  Verkehrs- 
erleichterung  dadurch  gegenscitig  gewâhrt,  dass  beim  unmittel- 
baren  Uebergange  solcher  Waaren  aus  dem  Gebiete  des  einen 
der  vertragenden  Theile  in  das  Gebiet  des  anderen  die  Ver- 
schlussabnahme^  die  Ânlage  eines  anderweitigen  Verschlusses 
und  die  Auspackung  der  Waaren  unterbleibt,  sofern  den  dîeser- 
halb  vereinbartcn  Erfordernissen  geniigt  ist.  Ueberhaupt  soll 
die  Abfertiguiig  moglichst  beschleunigt  werden. 

Artikel  8. 

Die  vertragenden  Theile  werden  auch  ferner  darauf  be- 
dacht  sein,  ihre  gegeniiberliegenden  GrenzzoUâmter,  wo  es 
die  Verhâltnisse  gestatten,  je  an  einen  Ort  zu  verlegen,  so 
dass  die  Amtshandlungen  bei  dem  Uebertritt  der  Waaren 
aus  einem  Zollgebiet  in  das  andere  gleichzeitig  stattfinden 
konnen. 

Artikel  9. 

Innere  Abgaben,  welche  in  dem  einen  der  vertragenden 
Theile,  sei  es  fïir  Rechnung  des  Staates  oder  fur  Rechnung 
von  Communen  und  Corporationen ,  auf  der  Ilervorbringung, 
der  Zubereitung  oder  dem  Verbrauch  eines  Krzeugnisses 
ruhen,  diirfen  Erzeugnisse  des  andem  Theils  unter  keinem 
Vorwande  hôher  oder  in  lastigerer  Weise  ti^effen,  als  die 
gleichnamigen  Erzeugnisse  des  eîgenen  Landes. 

Artikel   10. 

Die  vertragenden  Theile  verpflichten  sich,  auch  ferner 
zur  Verhiitung  und  Bestratung  des  Schleichhandels  nach  oder 
aus  ihren  Gebieten  durch  angemessene  Mittel  mitzuwirken 
und  die  zu  diesem  Zwecke  erlasscnen  Strafgesetze  aufrecht 
zu  erhalten,  die  Rechtshilfe  zu  gewahren,  den  Aufsichts- 
beamten  des  andern  Thcilcs  die  Verfolgung  der  Contra- 
venienten  in  ihr  Gebiet  zu  gestatten  und  denselben  durch 
Steuer-,  Zoll-  und  Polizcibeamte,  sowie  durch  die  OrtsvorstSnde 
aile  erforderliche  Auskunft  und  Beihilfe  zu  Theil  werden  zu 
lassen. 

Das  nach  Massgabe  dieser  allgemeinen  Bestimmungen 
abgeschlossene  Zollcartell  enthalt  die  Anlage  A, 

Fiir  Grenzwasser  und  fiir  solche  Grenzstrecken,  wo  die 
Gebiete    der   vertragenden    Theile    mit    fremden    Staaten    zu- 
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sammentreffen,    werden   die   zur   gegenseitigen   Unterstiitzung  1878 
beim  Ueberwachungsdienste  verabredeten  Massregeln  aufrecht 
erbalten. 

Artikel  11. 

Jeder  der  beiden  vertragenden  Theile  wîrd  die  See- 
handelsschiife  des  andem  und  deren  Ladungen  unter  den- 
selben  Bedingungen  und  gegen  dieselben  Abgaben,  wie  die 
eigenen  SeehandelsschifFe,  zulassen.  Dièses  gilt  auch  fiir  die 
KustenschifTfahrt. 

Die  Staatsangehorigkeit  der  Schiffe  jcdes  der  vertragenden 
Theile  ist  nach  der  Gesetzgebung  îhrer  Heimat  zu  beurthcilen. 

Zur  Nachweisung  Uber  die  Ladungsfahigkeit  der  See- 
handelsschifFe  soUen  bei  Feststellung  von  SchiffFahrts-  und 
Hafenabgaben  die  nach  der  Gesetzgebung  ihrer  Heimat  giltigen 
Messbriefe  genligen  und  wird  eine  Réduction  der  SchifFsmaasse 
insolange  nicht  stattfinden,  aïs  die  im  Jahre  1872  durch 
Notenwechsel  zwîschen  den  vertragenden  Theilen  getroiFenen 
Vereinbarungen  iiber  die  gegenseitige  Gleichstellung  der 
Messbriefe  în  Kraft  bleiben. 

Artikel  12. 

Von  Schitfen  des  einen  der  vertragenden  Theile,  welche 
in  Ungliicks-  oder  Nothfâllen  in  die  Seehâfen  des  andem 
einlaufen,  sollen,  wenn  nicht  der  Aufenthalt  unnothig  verlangert 
oder  zum  Handelsverkehre  benutzt  wird,  SchiflBfahrts-  oder 
Hafenabgaben  nicht  erhoben  werden. 

Von  Havane-  und  Strandgiitern,  welche  in  das  Schitf  eines 
der  vertragenden  Theile  verladen  waren,  soll  von  den  anderen, 
unter  Vorbehalt  des  etwaigen  Bergelohnes,  eine  Abgabe  nur 
dann  erhoben  werden,  wenn  dieselben  in  den  Verbrauch  uber- 
gehen. 

Artikel  13. 

Zur  Befahrung  aller  natiirlichen  und  klinstlichen  Wasser- 
strassen  in  den  Gebieten  der  vertragenden  Theile  sollen  SchifFs- 
fuhrer  und  Fahrzeuge,  welche  einem  derselben  angehôren, 
unter  denselben  Bedingungen  und  gegen  dieselben  Abgaben 
von  Schitf  oder  Ladung  zugelassen  werden,  wie  Schiffsfiihrer 
und  Fahrzeuge  des  eigenen  Landes. 

Artikel  14. 

Die  Beniitzung  der  Chausseen  und  sonstigen  Strassen, 
Canale,  Schleussen,  Fahren,  Briicken  und  Briickenôffnungen, 
der  Hâfen  und  Landungsplatze,  der  Bezeichnung  und  Beleuchtung 
des  Fahrwassers,  des  Lootsenwesens,  der  E[rahne  und  Wage- 
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1878  anstalten,  der  Niederlagen,  der Anstalten  zur  Rettung  undBergung 
von  Schiffsgiitern  und  dergleichen  mehr,  insoweit  die  Anlagen 
oder  Anstalten  fiir  den  ofFentlichen  Verkehr  bestimmt  sind,  soll, 
gleichviel  ob  dieselben  vom  Staate  oder  von  Privatberechtigten 
verwaltet  werden,  den  Angehorigen  des  anderen  vertragenden 
Theiles  unter  gleichen  Bedingungen  und  gegen  gleiche  Gre- 
btihren,  wie  den  Angehorigen  des  eigenen  Staates  gestattet 
werden. 

Gebiihren  diirfen,  vorbehaltlicli  der  beim  Seebeleuchtungs- 
und  Seelootsenwesen  zulassigen  abweîchenden  Bestimmungen, 
nur  bei  wîrklicher  Beniitzung  solcher  Anlagen  oder  Anstidten 
erhoben  werden. 

Wegegelder  fur  eînen  die  Landesgrenze  uberschreitenden 
Verkehr  diirfen  auf  Strassen,  welche  zur  Verbindung  der  ver- 
tragenden Theile  unter  sich  oder  mit  dem  Auslande  dienen, 
nach  Verhaltniss  der  Streckcnlânge  nîcht  hoher  sein,  als  fur 
den  auf  das  eigene  Staatsgebiet  beschrankten   Verkehr. 

Artikel  15. 

Auf  Eisenbfihnen  soll  sowohl  hînsichtlicli  der  Beforderungs- 
preise  als  der  Zeit  und  Ai't  der  Abfertigung  kein  Unterschied 
zwischen  den  Bewohnern  der  Gebiete  der  verti'agenden  Theile 
gemacht  werden.  Namentlich  sollen  die  aus  den  (îrebieten  des 
einen  Theiles  in  das  Gebîet  des  andern  Theiles  iibergehenden 
oder  das  letztere  transitirenden  Transporte  weder  in  Bezug  auf 
die  Abfertigung,  noch  mcksîchtlich  der  Befiirdeiningspreise 
ungunstiger  behandelt  werden,  als  die  aus  dem  Gebiete  des 
betrefFenden  Theiles  abgehenden  oder  darin  verbleibenden 
Transporte. 

Fiir  den  Verkehr  von  dem  Gebiete  des  einen  Theiles  nach 
dem  Gebiete  des  anderen,  sowic  fiir  Durchfuhren  nach  oder  aus 
dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  ist  die  Anwendung  nicht 
publicirter  Tarife  auf  den  Eisenbahnen  untersagt.  Die  publi- 
cirten  Tarifîsâtze  sind  iiberall  und  fiir  Jedermann  unter  Aus- 
schluss  von  nicht  veroffentlichten  Riickvergiitungen  (Rabatten, 
Refactien  und  dergl.)  gleichmâssig  in  Anwendung  zu  bringen. 
Die  vertragenden  Theile  werden  dahin  wirken,  dass  die  Ueber^ 
tretung  dieser  Bestimmung  seitens  der  Eisenbahnverwaltungen 
mit  entsprechenden  Strafen  belegt  wird. 

Fiir  den  Personen-  und  Giiterverkehr,  welcher  zwischen 
Eisenbahnstationen,  die  in  den  Gebieten  des  einen  vertrag- 
schliessenden  Theiles  gelegen  sind,  innerhalb  dieser  Gebiete 
mittelst  ununterbrochener  Bahnvcrbîndung  stattfindet,  sollen  die 
Tarife  in  der  gesetzlichen  LandeswShrung  dieser  Gebiete  auch 
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in    dem  Falle    aufgestellt  werden,   wenn  die  fiir  den  Verkehr  1878 
beniitzte  Bahiiverbindung  ganz  oder  theilweise  im  Betriebe  einer 
Bahnanstalt  steht,  welche  in  den  Gebieten  des  anderen  Theiles 
ihren  Sitz  hat. 

Auf  Anschlussstrecken  und  însoweit  es  sîch  lediglich  um 
den  Verkehr  zwischen  den  zunacbst  der  Grenze  gelegenen, 
beiderseitigen  Stationen  handelt^  soll  bei  Einbebung  der  im 
Personen-  und  Guterverkehr  zu  entrichtenden  Gebiihren  auch 
in  dem  Falle,  wenn  der  Tarif  nicht  auf  die  gesetzlîche  Landes- 
w&hrung  der  Einhebungsstelle  jautet,  die  Annahme  der  nach 
den  Gesetzen  des  Landes,  in  welchem  die  Einhebungsstelle 
gelegen  ist,  zulassigen  Zahlungsmittel  mit  Beriicksichtigung  des 
jeweiligen  Cours werthes  nicht  verweigert  werden. 

Die  hier  geregclte  Annahme  von  Zahlungsmitteln  soll  den 
Vereinbarungen  der  betheiligten  Eisenbahnverwaltungen  iiber 
die  Abrechnung  in  keiner  Weise  vorgreifen. 

Artikel  16. 

Die  vertragenden  Theile  werden  dahin  wirken,  dass  der 
gegenseitige  Eisenbahnverkehr  in  ihren  Gebieten  durch  Her- 
stellung  unmittelbarer  Schienenverbindungen  zwischen  den  an 
einem  Orte  zusamraentreffenden  Bahnen  und  durch  Ueber- 
fuhrung  der  Transportmittel  von  einer  Balm  auf  die  andere 
moglichst  erleichtert  werde 

Die  vertragenden  Theile  verpflichten  sich,  dahin  zu  wirken, 
dass  durch  die  beiderseitigen  Bahnverwaltungen  directe  Expe- 
ditionen  oder  directe  Taiîfe  im  Personen-  und  Guterverkehre, 
sobald  und  insoweit  dieselben  von  beîden  Theilen  als  wunschens- 
werth  bezeichnet  werden,  zur  Einfiihrung  gelangen. 

Fiir  den  directen  Verkehr  bleibt  die  Aufstellung  einheit- 
licher  Transportbestimmungen,  insbesondere  in  Bezug  auf  Lie- 
ferungsfristen,  durch  unmittelbares  Einvernehmen  der  beider- 
seitigen  zustandigen    obersten  Aufsichtsbehorden    vorbehalten. 

Artikel  17. 

Die  vertragenden  Theile  verpflichten  sich,  den  Eisenbahn- 
verkehr zwischen  den  beiderseitigen  Gebieten  gegen  iStôrungen 
und  Behinderungen   sicherzustellen. 

In  Bezug  auf  Eisenbahn-Fahrbetriebsniittel,  welche  aus 
den  Gebieten  des  einen  vertragschliessenden  Theiles  in  die  des 
anderen  im  Verkehre  Ubergegangen  sind,  fiiidct  in  diesen  letz- 
teren  Gel)ieten  wegen  wie  ininier  gearteter  Forderungs- 
anspriiche  gegen  die  Bahnanstalt,  welcher  das  Eigenthp 
den    Fahrbetriehsmitteln    zusteht,    eine    Bewilligung   ri 
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1878  schlagnahme,  Arrest,  Pfândung,  Séquestration  oder  sonstigen 
wie  immer  gearteten,  v^enDgleich  nur  provisôrischen  Sicher- 
stellungs-  oder  Executionsmassregeln  im  gerichtiichen  oder 
administrativen   Wege  nicht  statt. 

Eisenbahnwagen ,  in  welchen  Pferde,  Maulthiere,  Esel, 
Kndvieh,  Schafe,  Zîegen  oder  Schweine  befordert  worden 
sind,  mlissen,  wenn  sie  demnachst  zum  Transport  von  Vieh 
der  genannten  Gattungen  aus  dem  Gebiete  des  einen  Theiles 
in  das  des  anderen  verwendet  \Yerden  soilen,  zuvor  einem, 
durch  besondere  Uebereinkunft  festzustellenden  Reinigungs- 
(Desinfections-)  Verfahren  unterworfen  werden,  welches 
geeignet  ist,  die  den  Wagen  etwa  anhaftenden  Ansteckungs- 
stofte  vollstandig  zu  tilgen. 

Artikel  18. 

Die  vertragenden  Theile  werden  dort,  wo  an  ihren  Grenzeu 
unmittelbare  Schienenverbindungcn  vorhanden  sind  iind  ein 
Uebergang  der  Transportmittel  stattfindot,  Waaren,  welche  in 
vorschriltsmâssig  verschliessbaren  Wagen  eingehen  und  in 
denselben  Wagen  nach  einem  Orte  im  Innern  befSrdert  werden , 
an  welchem  sich  ein  zur  Abfertigung  befugtes  ZoU-  und 
Steueramt  befindet,  von  der  Déclaration,  Abladung  und  Revision 
an  der  Grenze,  sowie  vom  CoUoverschluss  frei  lassen,  insofem 
jeno  Waaren  durch  Uebergabc  der  Ladungsverzeichnisse  und 
Frachtbriefe  zum  Eingang  angemeldet  sind. 

Waaren,  welche  in  vorschriftsmassig  verschliessbaren  Eisen- 
bahnwagen durch  das  Gebiet  eines  der  vertragenden  Theile 
aus-,  oder  nach  den  Gebieten  des  andern  ohne  Umladung 
durchgefuhrt  werden,  soUen  von  der  Déclaration,  Abladung 
und  Révision  sowie  vom  Colloverschluss  sowohl  im  Innern 
aLs  an  den  Grenzen  frei  bleiben,  însofeme  dieselben  durch 
Uebergabe  der  Ladungsverzeichnisse  und  Frachtbriefe  zum 
Durchgang  angemeldet  sind. 

Die  Verwirklichung  der  vorstehenden  Bestimmungen  ist 
jedoch  dadurch  bedingt,  dass  die  betheiligten  Eisenbahn- 
verwaltungon  fiir  das  rechtzeitige  EintrefFen  der  Wagen  mit 
unverletztem  Verschlusse  am  Abfertigungsamte  im  Innern 
oder  am  Ausgangsamtc  verpHichtet  seien. 

Insoweit  von  einem  der  vertragenden  Theile  mit  dritten 
Staaten  in  BetrefF  der  ZoUabfertigung  weitergehende,  als  die 
hier  aufgefiihrten  Erleichterungen  vereinbart  worden  sind, 
finden  dieso  Erleichterungen  auch  bei  dem  Verkehr  mit  dem 
anderen  Theile,  unter  Voraussetzuni:  der  Gegenseitigkeit 
Anwendung. 
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Artîkel  19.  1878 

Die  Angehorigen  der  vertragenden  Theile  sollen  gegen- 
seitîg  in  Bezug  auf  den  Antrîtt,  den  Betrieb  und  die  Abgaben 
von  Handel  und  Gewerbe  den  Inlandem  vôUig  glcichgesteilt 
sein.  Beim  Besuche  der  Markte  und  Messen  sollen  die  Ange- 
horigen des  andern  Theîles  ebenso  wie  die  eigenen  Angehorigen 
behandelt  werden 

Auf  das  Apothekergewerbe,  das  HandelsmSkler-  (Sensalen-) 
Geschâft  und  den  Gewerbebetrieb  îm  Umherziehen,  einschliess- 
lîch  des  Hausirhandels.  finden  die  vorstehenden  Bestimmungen 
keine  Anwendung. 

Kaufleute,  Fabrikanten  und  andere  Gewerbetreibende, 
welche  sich  dariiber  ausweisen,  dass  sîe  in  dem  Staate,  wo  sîe 
ihren  Wohnsitz  haben,  die  gesetzlichen  Abgaben  fiir  das  von 
ihnen  betrîebene  Geschâft  entrichten,  sollen,  wenn  sie  persônlich 
oder  durch  in  ihren  Diensten  stehende  Reisende  Ankaufe 
machen  oder  Bestellungen,  nur  unter  Mitfiihrung  von  Mustem, 
suchen,  in  dem  Gebiete  des  andern  vertragenden  Theiles  keine 
weitere  Abgabe  hiefiir  zu  entrichten  verpflichtet  sein. 

Die  Angehorigen  des  einen  der  vertragenden  Theile,  welche 
das  Frachtfuhrgewerbe,  die  See-  oder  Flussschifffahrt  zwischen 
Platzen  verschiedener  Staaten  betreiben,  sollen  fUr  diesen 
Gewerbebetrieb  in  dem  Gebiete  des  andern  Theiles  einer  Ge- 
werbesteuer  nicht  unterworfen  werden. 

Die  in  dem  Gebiete  des  einen  vertragenden  Theiles  rechtlich 
bestehenden  Actien  -  Gesellschaften,  Commandit-Gesellschaften 
auf  Actien  und  Versicherungs-Gesellschaften  jeder  Art  werden 
in  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  nach  Massgabe  der  daselbst 
geltenden  gesetzlichen  und  reglementarischen  Bestimmungen 
zum  Geschâftsbetriebe  und  zur  Verfolgung  ihrer  Rechte  vor 
Gericht  zugelassen. 

Artikel  20. 

In  Bezug  auf  die  Bezeichnung  der  Waaren  oder  deren 
Verpackung,  sowie  beziiglich  der  Fabriks-  oder  Handelsmarken, 
der  Muster  und  Modelle,  femer  der  Erfindungspatente  sollen 
die  AngehSrigen  des  einen  der  vertragschliessenden  Theile  in 
dem  Gebiete  des  andern  denselben  Schutz  wie  die  eigenen 
Angehorigen  geniessen.  Die  Angehorigen  eines  jeden  der 
vertiagschliessenden  Theile  haben  jedoch  die  in  dem  Gebiete 
des  anderen  Theîles  durch  Gesetze  oder  Verordnungen  vor- 
geschriebenen  Bedingungen  und  Formlichkeiten  zu  erfiiUen. 

Der  Schutz  von  Fabriks-  und  Handelsmarken  wird  den 
Angehorigen  des  anderen  Theiles  nur  insofern  und  auf  solange 
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1878  gewâhrt,  als  dieselben  in  ihrein  Heimatsstaate  in  der  Beniitzung 
der  Marken  geschiitzt  sind. 

Artikel  21. 

Die  vertragenden  Theile  bewilligen  sich  gegenseitig  dai 
Recht^  Consuln  in  ailen  denjenigen  Hâfen-  und  Handelsplatzen 
des  anderen  Theiles  zu  ernennen,  in  denen  Consuln  irgend 
eines  dritten  Staates  zugelassen  werden. 

Dièse  Consuln  des  einen  der  vertragenden  Theile  soUen, 
unter  der  Bedingung  der  Gegenseitigkeit,  in  dem  Gebîete  des 
anderen  Theiles  dieselben  Vorrechte,  Befugnisse  und  Befreiun- 

§en    geniessen,    deren    sich    diejenigen    irgend    eines     dritten 
taates  erfreuen  oder  erfreuen  werden. 

Artikel  22. 

Jeder  der  vertragenden  Theile  wird  seine  Consuln  îm  Aus- 
lande  verpflichten,  den  Angehorigen  des  anderen  Theiles,  sofem 
letzterer  an  dem  betreffenden  Platze  durch  einen  Consul  nicht 
vertreten  ist,  Schutz  und  Beistand  in  derselben  Art  und  gegen 
nicht  hôhere  Gebiihren  wie  den  eigenen  AngehSrigen  zu  ge- 
wShren. 

Artikel  23. 

Die  vertragenden  Theile  gestehen  sich  gegenseitîg  das 
Recht  zu,  an  ihre  Zollstellen  Beainte  zu  dem  Zwecke  zu  senden, 
um  von  der  Geschâftsbehandlung  derselben  in  Beziehung  auf 
das  ZoUwesen  und  die  Grenzbewachung  Kenntniss  zu  erlaugen, 
wozu  diesen  Beamten  aile  Gelegenheit  bereîtwillîg  zu  ge- 
wâhren  ist. 

Ueber  die  Rechnungsfiihrung  und  Statistik  in  beiden  Zoll- 
gebieten  wollen  die  vertragenden  Staaten  sich  gegenseitig  aile 
gewiinschten  Aufklarungen  ertheilen. 

Artikel  24. 

Der  gegenwârtige  Handelsvertrag  wird  sich  in  Gemâssheit 
des.  zwischen  der  osterreichisch-ungarischen  Monarchie  und 
dem  Furstenthume  Liechtenstein  bestehenden  Zoll-  und  Steuer- 
einigungsvertrages  auch  auf  das  letztere  erstreckcn. 

Derselbe  wird  sich  ferner  aufdasGrossherzogthumLu.\em- 
burg  erstrecken,  solange  dasselbe  zum  deutschen  Zollgebiete 
gehiirt. 

Artikel  25. 

In  denjenigen  einzelnen  Landcstheilen  der  verti-agschlies- 
senden    Theile,    welche    von    deren  Zollgebiet   ausgeschlossen 
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sind,  findet,  Solange  deren  Ausschluss  dauert,  die  Verabredung  1878 
der  Ardkel  5  und  6  des  gegenwârtigen   Vertrages  keine  An- 
wendung. 

Artikel  26. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  soU  vom  1.  Januar  1879  ab  în 
Kraft  und  an  die  Stelle  des  Handels-  und  Zollvertrages  vom 
9.  Marz  1868  treten.  Derselbe  soll  bis  zum  31.  December  1879 
in  Wirksamkeit  bleiben. 

Artikel  27. 

Die  Ratificationen  des  gegenwârtigen  Vertrages  soUen 
sobald  als  moglich  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevollmach- 
tigten  den  gegenwârtigen  Vertrag  unterzeichnet  und  ihre  Siegel 
beigedriickt. 

So  geschehen  zu  Berlin,  den  16.  December  im  Jahre 
Eintausend  Achthundert  Acht  und  siebenzig. 

(L.  S.)  A.   WoïkefisUin  m.  p.  (L.  S.)  B.  Bulow  m.  p. 


Anlage  A.  Z  o  1 1  -  C  a  r  t  e  1. 

§.  1. 
Jeder  der  vertragenJen  Theile  verpflichtet  sich,  zur  Ver- 
hinderung,    Entdeckung    und  Bestrafung    von    Uebertretungen 
(§§.  13  und  14)  der  Zollgesetze  des  anderen  Theiles  nach  Mass- 
gabe  der  folgenden  Bestimmungen  mitzuwirken. 

§■  2. 
Jeder  der  vertragenden  Theile  wird  seinen  Angestellten, 
welche  zur  Verhinderung  oder  zur  Anzeige  von  Uebertretungen 
seiner  eigenen  Zollgesetze  angewiesen  sind,  die  Verpflichtung 
auflegen,  sobald  ihncn  bekannt  wird,  dass  eine  Uebertretung 
derartiger  Gesetze  des  anderen  Theiles  untemommen  werden 
soll  oder  stattgefunden  hat,  dieselbe  im  ersteren  Falle  durch 
aile  ihnen  gesetzlich  zustehenden  Mittel  thunlichst  zu  ver- 
hindern  und  in  beiden  Fâllen  der  inlândischen  Zoll-  oder 
Steuerbehorde  (im  Deutschen  Reiche:  Hauptzollâmter  oder 
Hauptsteuerâmter,  in  Oesterreich-Ungann:  Hauptzollâmter  oder 
Finanzwachcommissâre)  schleunigst  anzuzeigen. 

g.  o. 

Die  Zoll-   oder  Steuerbehorden  des  einen  Theiles   soUen 
liber  die  zu  ihrer  Kenntniss  gelangenden  Uebertretungen  von 
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1878  Zollgesetzen  des  anderen  Theiles  den  im  §.  2  bezeîchneten 
Zoll-  oder  Steuerbehorden  des  letzteren  sofort  Mittheilung 
machen  und  denselben  dabei  liber  die  einschlagenden  That- 
sachen,  soweit  sie  dièse  zu  ermitteln  vermSgen,  jede  sachdien- 
liche  Auskunft  ertheilen. 

§•4. 
Dîe  Eînhebungsamter  eines  jeden  der  vertragenden  Theile 
sollen  den  dazu  von  dem  anderen  Theile  ermâchtîgten  oberen 
Zoll-  oder  Steuerbeamten  die  Einsicht  der  Register  oder 
Registerabtheilungen,  welche  den  Wagenverkehr  aus  und  nath 
den  Gebieten  des  letzteren  und  an  der  Grenze  derselben  nach- 
weisen,  nebst  Helegen  auf  Begehren  jederzeit  an  der  Amts- 
stelle  gestatten. 

§■5. 

Die  Zoll-  und  Steucrbeamten  an  der  Grenze  zwischen  den 
beiderseitigen  ZoUgebîeten  sollen  angewiesen  werden,  sîch  zur 
Verhiitung  und  Entdeckung  des  Schleichhandels  nach  beiden 
Seiten  hin  bereitwilligst  zu  unterstiitzen  und  nicht  allein  zu 
jenem  Zwecke  ihre  Wahmehmungen  sicli  gegenseitig  bînnen 
der  kiirzesten  Frist  mitzutheilen,  sondern  auch  ein  freund- 
nachbarliches  Vernehmen  zu  untcrhalten  und  zur  Verstândigung 
liber  zweekmassiges  Zusammenwirken  von  Zeit  zu  Zeit  und 
bei  besonderen   Veranlassuniren    sich  miteinander  zu  berathen. 

§.  6. 

Den  Zoll-  und  Steuerboamten  der  vertragenden  Theile 
soll  gestattet  sein,  bei  Vorfolgung  eines  Schleichhandlers  oder 
der  Gegenstânde  oder  Spuren  einer  Uebertretung  der  ZoU- 
gesetze  ihres  Staates  sich  in  das  Gebiet  des  anderen  Theiles 
zu  dem  Zwecke  zu  begeben,  um  bei  den  dortigen  Orts- 
vorstjinden  oder  Behôrden  die  zur  Ermittlung  des  Thatbestandes 
und  des  Thaters  und  die  zur  Sicherung  des  Beweises  er- 
forderlichen  Massregeln ,  das  Sammein  aller  Beweismitkel 
bezuglich  der  vollbrachten  oder  vcrsuchten  ZoUumgehung, 
sowie  den  Umstanden  nach  die  einstweilige  Beschlagnahme 
der  Waaren    und   die  Festhaltung    der  Thater    zu  beantragen. 

Antragen  dieser  Art  sollen  die  Ortsvorstànde  und  Behôrden 
jedes  der  vertragenden  Theile  in  derselben  Weise  goniigen, 
wie  ihnen  dics  bei  vermutheten  oder  entdeckten  Uebertretungen 
der  ZoUgesetze  des  eigenen  Staates  zusteht  und  obliegt.  Auch 
kcinnen  die  Zoll-  und  Steucrbeamten  des  einen  Theiles  durch 
Réquisition  ihrer  vorgesetzten  Behorde  von  Seiten  der  zustân- 
digen  Behorde  des  anderen  Theiles  aufgefordert  werden,  entweder 


ALLEMAGNE. 


ALLEMAGNE.  1003 

vor  letzterer  selbst    oder   vor   der  competenten  Bchonle  ihres  1878 
eigenen  Landes    die    auf   die  Zollumgehung  beziigliclien  Uni- 
stande  auszusagen. 

%■'■ 

Keiner  der  vertragenden  Theile  wird  in  seinem  Gebietc 
Vereinigungen  zum  Zwecke  des  Schleichhandels  nach  dem 
Gebiete  des  anderen  Theiles  dulden  oder  Vertrâgen  zur 
Sîcherung  gegen  die  moglichen  Nachthcile  schleichhandlerischer 
Unternehmungen  Gîltigkeit  zugestehen. 

Jeder  der  vertraginden  Theile  ist  verpfiichtet,  zu  ver- 
hindern,  dass  Vorrathe  von  Waaren,  welche  als  zum  Schleich- 
handel  nach  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  bestimmt  anzu- 
sehen  sind,  in  der  Nahe  der  Grenze  des  letzteren  angt*hauft 
oder  ohne  genugende  Sîcherung  gegen  den  zu  besorgenden 
Missbrauch  nicdeigelegt  werden 

Innerhalb  des  Grenzbczirkes  sollen  Niederlagen  fremder 
unverzoUter  Waaren  in  der  Regel  nur  an  solchen  Orten,  wo  sich 
ein  Zollamt  befindet,  gcstattet  und  in  dîesem  Falle  unter  Ver- 
schluss  und  Contrôle  der  Zollhehorde  gestellt  werden. 

Sollte  in  einzelnen  Fallen  der  anitliche  Verschluss  nicht 
anwendbar  sein,  so  sollen  statt  desselben  «ndorweite  moglichst 
sichernde  Controlmassrcgeln  ani^eorduet  werden.  Vorrathe  von 
fremden  verzollten  und  von  inlandischen  Waaren  innerhalb  des 
Grenzbezirkes  sollen  das  Bediirfniss  des  erlaubten,  d.  h.  nach 
dem  5rtlichen  Verbrauche  im  eigenen  Lande  bemessenen  Ver- 
kehres  nicht  iiberschreîten  Entsteht  Verdacht,  dass  sich  Vor- 
rfithe  von  Waaren  der  letzgedachten  Art  iiber  das  bezeîchnete 
Bediirfniss  und  zum  Zwecke  des  Schleichhandels  gebildet 
hatten,  so  sollen  dergleichen  Niederlagen  insoweit  es  gesetzlich 
zulassig  ist,  unter  specielle,  zur  Verhinderung  des  Schleich- 
handels geeignete   Contrôle   der  Zollhehorde    gestellt  werden. 

§•»• 

Jeder  der  vertragenden  Theile  ist  verpflichtet: 

a)  Waaren,  deren  Ein-  oder  Durchfuhr  in  dem  Gebiete 
des  anderen  Theiles  verboten  ist,  nach  demselben  nur 
beim  Nachweîse  dortiger  besonderer  Erlaubniss  zoll-  oder 
steueramtlich  abzufertigen; 

b)  Waaren,  welche  in  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles 
eingangsabgabenpflichtig  und  dahin  bestimmt  sind,  nach 
demselben 
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1978  1.  nur   in   der  Kichtung   nach    einern    dortigen    mit   aus- 

reichenden  Befugnissen  versehenen  Eingangsamte, 

2.  von  den  Ausgangsamtern  oder  Legitimationsstellen  nui 
zu  solchen  Tageszeiten,  dass  sie  jenseits  der  Grenze  zu  dort 
erlaubter  Zeit  eintreffen  konnen,  und 

3.  unter  Verhinderung  jedes  vermeidlichen  Aufenthaltes 
zwîschen  dem  Ausgangsamte  oder  der  Légitimation  s  telle  und 
der  Grenze  zoll-  oder  steueramtlich  abzufertigen,  oder  mit 
Ausweisen  zu  versehen. 

§.  10. 
Auch  wird  jeder  der  beiden  Theile  die  bei  Erledigung  der 
Wiederausfuhr  unverabgabter  Waaren  ihm  geleisteten  Sîcher- 
heiten,  sowie  die  fiir  Ausfuliren  gebUhrenden  Abgabenerlasse 
oder  Erstattungen  erst  dann  eintreten  lassen,  wenn  ihm  durch 
eine  vom  Eingangsamte  auszustellende,  die  Registerpost  und 
das  Datum  der  Abfertigung  enthaltende  Bescheinigung  nach- 
gewiesen  wird,  dass  die  nach  dem  vorbezeichneten  Nachbar- 
lande  ausgefuhrte  Waare  in  dem  letzteren  angemeldet  worden  ist. 

§.  11. 
Vor  Austiihrung  der  im  §.  9  unter  b)  und  im  §.  10  ent- 
haltenen  Bestimmungen  werden  die  vertragenden  Theile  uber 
die  erforderliche  Anzahl  und  die  Befugnisse  der  zura  Waaren- 
iibergange  an  der  gemeinschaftlichen  Grenze  bestinmiten  An- 
melde-  und  Erhebungsstellen,  iiber  die  denselben,  soweît  sie  zu 
oinander  unmittelbar  in  Beziehung  stehen,  iibereinstimmend  vor- 
zuschreibenden  Abfertigungsstunden  und  iiber  nach  Bediirfhiss 
anzuordnendc  amtliche  Begleitungcn  der  ausgefdhrten  Waaren 
bis  zur  jenseitigen  Anraeldestelle,  sowie  iiber  besondere  Mass- 
regeln  fiir  den  Eisenbahnverkehr  sich  bereitwilligst  ver- 
stândigen. 

§.  12. 
Jeder  der  vertragenden  Theile  hat  die  in  den  §§.  13  und 
14  erwâhnten  Uobertretungen  der  ZoUgesetze  des  anderen 
Theiles  nicht  allein  seinen  Angehôrigen,  sondern  auch  allen 
denjenigen,  welche  in  seinem  Gebiet  einen  voriibergehenden 
Wohnsitz  haben  oder  auch  nur  augenblicklich  sich  befinden, 
unter  Androhung  der  zu  jenen  Paragraphen  bezeichneten 
Strafen  zu  verbieten.  Beide  vertragende  Theile  verpflichten 
sich  wechselseitig,  die  dem  anderen  vertragenden  Theile  an- 
gehôrigen Unterthanen,  welche  den  Verdacht  des  Schleich- 
handels  wider  sich  erregt  haben.  innerhalb  ihrer  Gebiete 
iiberwachen  zu  las  s  en. 
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Uebertretungen  von  Eîn-,  Aus-  und  Durchfuhrvcrboten 
des  anderen  Theiles  und  Zoll-  oder  Steuerdefrauden,  das 
heîsst  solche  Handlungen  oder  gesetzwidrige  Unterlassungen, 
durch  welche  dem  letzteren  eine  ihm  gesetzlich  gebiihrende  Ein- 
oder  Ausgangsabgabe  entzogen  wird,  oder  bel  unentdecktem 
Gelingen  entzogen  werden  wurde,  sind  von  jedem  der  ver- 
tragenden  Theîle  nach  seîner  Wahl  entweder  mît  Confiscation 
des  Gegenstandes  der  Uebertretung,  eventuell  Erlegung  des 
voUen  Werthes,  und  daneben  mit  angemessener  Geldstrafe  oder 
mit  denselben  Geld-  oder  Vermôgens-Sti'afen  zu  bedrohen, 
welchen  gleichartige  oder  âhnliche  Uebertretungen  seiner  eigenen 
Abgabengesetze  unterliegen.  Im  letzteren  Falle  îst  der  Straf- 
hetrag,  soweit  derselbe  gesetzlich  nach  dem  entzogenen  Abgaben- 
betrage  sich  rîchtet,  nach  dem  Tarife  des  Staates  zu  bemessen, 
dessen  Abgabengesetz  ubertreten  worden  ist. 

§.   14. 

Fur  solche  Uebertretungen  der  ZoUgesetze  des  anderen 
Theiles,  durch  welche  erweislich  ein  Ein-,  Aus-  oder  Durch- 
fuhrverbot  nicht  verletzt  oder  eine  Abgabe  widerrechtlich  nicht 
entzogen  werden  konnte  oder  soUte,  sind  geniigende,  in  be- 
stimmten  Grenzen  vom  strafrichterlichen  Ermessen  abhângige 
Geld.strafen  anzudrohen. 

§.  15. 

Freiheits-  oder  Arbeitsstrafen  (vorbehaltlich  der  nach  seinen 
Abgabengesetzen  eintretenden  Abbtlssung  unvollstreckbarer 
Geldstrafen  durch  Haft  oder  Arbeit),  sowie  Ehrenstrafen,  die 
Entziehung  von  Gewerbsberechtigungen  oder,  als  Strafscharfung, 
die  Bekanntmachung  erfolgter  Verurtheilungen  anzudrohen,  ist 
auf  Grand  dièses  Cartels  keiner  der  vertragenden  Theile 
verpflichtet. 

ail* 

§.   Ib. 

Dagegen  darf  durch  die  nach  den  §§.  12 — 15  zu  er- 
lassenden  Strafbestimmungen  die  gesetzmâssige  Bestrafung  der 
bei  Verletzung  der  ZoUgesetze  des  anderen  Theiles  etwa 
vorkommenden  sonstigen  Uebertretungen,  Vergehen  und  Ver- 
brechen,  als:  Beleidigungen,  rechtswidrige  Widersetzlichkeit, 
Drohungen  oder  Gewaltthatigkeiten,  Fâlschungen,  Bestechungen 
oderErpressungen  u.  dgl.,  nicht  ausgeschlossen  oder  beschrjinkt 
werden. 

§.  17. 

Uebertretungen  der  ZoUgesetze  des  anderen  Theiles  hat 
auf  Antrag    einer    zustândigen    Behtîrde    desselben  jeder    der 
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1878  rertragenden  Theile  von  denselhen  Gerichien  und  in  den- 
selben  Formen,  wîe  Uebertretungen  seiner  eigenen  derardgen 
Gesetze,  uaterâuchen  und  gesetzmâssig  bestrafen  zu  lassen. 

1.  wenn  der  Angeschuldigte  entweder  ein  Angehoriger 
des  Staates  ist,  welcher  ihn  zur  Untersuchung  und  Strate 
ziehen  soll,  oder 

2.  wenn  jener  nicht  allein  zur  Zeit  der  Uebertretung  in 
dem  Gebiete  dièses  Staates  ein  eu,  wenn  aucb  nur  voriiber- 
gebenden  Wolmsitz  batte  oder  die  Uebertretung  von  diesem 
Gebiete  aus  be^ng,  sondern  aucli  bei  oder  nacb  dem  (un- 
gang  des  Antrages  auf  Untersuchung  sicb  in  demselben  Staate 
betrefFen  lâsst; 

in  dem  unter  2.  erwahnten  Falle  jedoch  nur  dann,  wenn 
der  Angeschuldigte  nicht  Angehoriger  des  Staates  ist,  desseo 
Gesetze  Gegenstand  der  angeschuldigten  Uebertretung  sind. 

Zu  den  im  §.17  bezeichneten  Untersuchungen  sollen  das 
Grericht,  von  dessen  Bezirke  aus  die  Uebertretung  begangen 
ist,  und  das  Gericht,  in  dessen  Bezirke  der  Angeschuldigte 
seinen  Wohnsitz  oder,  als  Auslânder,  seinen  einstweiligen 
Aufenthalt  hat,  insofern  zustSndig  sein,  als  nicht  wegen  der- 
selben  Uebertretung  gegen  denselben  Angeschuldigten  ein 
Verfahren  bei  einem  anderen  Gerîchte  abhSngig  oder  durch 
schliessliche  Entscheidung  beendigt  ist. 

§.  19. 
Bei  den  im  §.  17  bezeichneten  Untersuchungen  soll  den 
amtlichen  Angaben  der  Behorden  oder  Angestellten  des 
anderen  Theiles  dieselbe  Beweiskraft  beigelegt  werden,  welche 
den  amtliclien  Angaben  der  Behorden  oder  Angestellten  des 
eigenen  Staates  in  Fâllen  gleicher  Art  beigelegt  ist. 

§.  20. 

Die  Kosten  eines  nach  Massgabe  des  §.  17  eingeleiteten 
Strafverfahrens  und  der  Strafvollstreckung  sind  nach  denselben 
Grundsâtzen  zu  bestimmen  und  aufzulegen,  welche  fiir  Straf- 
verfahren  wegen  gleichartiger  Uebertretungen  der  Gesetze  des 
eigenen  àStaates  gelten. 

Fur  die  einstweilige  Bestreitung  derselben  hat  der  Staat  zu 
sorgen,  in  welchem  die  Untersuchung  gefiihrt  wird. 

Diejenigen  Kosten  des  Vcrfahrens  und  der  Strafvoll- 
streckung,  welche,  wenn  Ersteres  wegen  Uebertretung  der 
eigenen  Abgabengesetze  stattgefunden  batte,  von  jenem  otaate 
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schliesslich  zu  tragea  sein  wiirden,  hat,  insoweit  sie  nicht  vom  1878 
Angeschuldigten  eingezogen    oder   durcli  eingegangeue  Straf- 
betrage  gedeckt  werden  konnen,  der  Staat  zu  erstatten,  dessen 
Behorde  die  Untersuchung  beantragte. 

§.  21. 

Die  Geldbetrage,  welche  ia  Folge  eines  nach  Massgabe 
des  §.17  eingeleiteten  StrafVerfahrens  von  dem  Angeschuldigten 
oder  fîir  verkaufte  Gegenstânde  der  Uebertretung  eingehen^ 
sind  dergestalt  zu  verwenden,  dass  davon  zunâchst  die  riick- 
stUndigen  Gericbtskosten,  sodann  die  dem  anderen  Tbeile 
entzogenen  Abgaben  und  zuletzt  die  Strafen  berichtigt 
werden. 

Ueber  die  letzteren  bat  der  Staat  zu  verfiigen,  in  welchem 
das  Yerfahren  stattfand. 

§.  22. 

Eine  nach  Massgabe  des  §.17  eingeleitete  Untersucbung 
ist,  so  lange  ein  rechtskrâftiges  Enderkenntniss  noch  nicht 
erfolgte,  auf  Antrag  der  Behorde  desjenigen  Staates,  welcher 
dieselbe  veranlasst  batte,  sofort  einzustellen. 

§.  23. 

Das  Recht  zum  Ërlasse  und  zur  Milderung  der  Strafen,  zu 
welcben  der  Angescbuldigte  in  Folge  eines  nach  Massgabe  des 
§.17  eingeleiteten  Verfahrens  verurtheilt  wurde  oder  sich  frei- 
willig  erboten  bat,  steht  dem  Staate  zu,  bei  dessen  Gerichte  die 
Verurtheilung  oder  Erbietung  erfolgte. 

Es  soll  jedoch  vor  derartigen  Straf-Erlâssen  oder  Straf- 
milderungen  der  zustandigen  Behorde  des  Staates,  dessen 
Gesetze  ûbertreten  waren,  Gelegenbeit  gegeben  werden,  sich 
dariiber  zu  âussern. 

§.  24. 

Die  Gerichte  jedes  der  vertragenden  Tbeile  sollen  in 
Beziebung  auf  jedes  in  dem  anderen  Gebiete  wegen  Ueber- 
tretung der  Zollgesetze  dièses  Gebietes  oder  in  Gemâssbeit 
des  §.  17  eingeleite  Strafverfabren  verpflicbtet  sein,  auf  Er- 
suchen,  des  zustandigen  Gerichtes: 

1.  Zeugen  und  SachverstSndige,  welche  sich  in  ibrem 
Gericbtsbezirke  aufbalten,  auf  Erfordcrn  eidlicb  zu  vernehmen 
und  Erstere  zur  Ablegung  des  Zeugnisses,  soweit  dasselbc 
nicht  nach  den  Landesgesetzen  verweigert  werden  darf,  z.  B.  die 
eigene  Mitscbuld  der  Zeugen  betrifft,  oder  sich  auf  Umstânde 
erstrecken  soll,  welche  mit  der  Anscbuldigung  nicht  in  naber 
Verbindung  stehen,  nôtbigenfalls  anzubalten; 
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zu  beglaubigen; 

3.  Angeschuldîgten,  welche  sich  îm  Bezirke  des  er- 
suchten  Gerichtes  aufbalten,  ohne  dem  Staatsverbande  des 
letzteren  anzugehoren,  Vorladungen  und  Erkenntnisse  behan- 
digen  zu  lassen; 

4.  Uebertreter  und  deren  bewegliche  Giiter,  welche  im 
Bezirke  des  ersuchten  Gerichtes  angetroffen  werden,  anzu- 
halten  und  auszuliefem,  însofem  nicht  jene  Uebertreter  dem 
Staatsverbande  des  ersuchten  Gerichtes  oder  einem  solchen 
dritten  Staate  angehoren,  welcher  durch  Vertrfige  verpflicht^ 
ist,  die  fraglîche  Uebertretung  seînerseits  gehôrig  untersuchen 
und  bestrafen  zu  lassen. 

§.  25. 
Es  sind  in  diesem  Cartel  unter  iZollgesetzen«  au  eh  die 
Ein-,  Aus-  und  Durchfuhr-Verbote  und  unter  ))Gerichten«  die 
in  jedem  der  beiderseitigen  Gebiete  zur  Untersuchung  und  Be- 
strafung  von  Uebertretungen  der  eigenen  derartîgen  Gesetze 
bestellten  Behorden  verstanden. 

§.  26. 
Durch    die    vorstehenden   Bestimmungen    werden    weiter- 
gehende    Zugestândnisse    zwischen    den  vertragenden  Staaten 
zum   Zwecke    der   Unterdruckung    des    Schleichhandels    nicht 
aufgehoben  oder  geandert. 

So  haben  Wir  nach  Prufung  sâmmtlicher  Bestimmungen 
dièses  Vertrage s  und  seinerAnlage  denselben  gutgeheissen  und 
genehmigt  und  verspreclien  auch  mit  Unserem  kaiserlichen 
und  koniglichen  Worte  fiir  Uns  und  Unsere  Nachfolger,  den- 
ïselben  seinem  ganzen  Inhalte  nach  getreu  zu  beobachten  und 
beobachten  zu  lassen. 

Zu  dessen  Bestatigung  haben  Wir  die  gegenwartîge  Ur- 
kunde  eigenhàndig  unterzeichnet  und  mit  Unserem  kaiserlichen 
und  këniglichen  Insiegel  versehen  lassen. 

So  geschehen  zu  Godollô  am  29.  des  Monates  December  im 
Jahre  des  Heiles  Eintausend  Achthundert  achtundsiebenzig, 
Unserer  Reiche  im  einunddrcissigsten. 


Franz  Joseph  m.  p.     ^  ^^^  ^  ^ 

x\uf  Allerhochsteigenen  Befehl  Seîner  k.  u.  k.  Apost.  Majestfit: 
Wilhelm  Freiherr  von  Konradsheim  m.  p. 

k.  und  k.  Hof-  and  Ministerialrath. 
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Bel  der  am  heutîgen  Tage  stattgefundenen  Unterzeichnong  des  Uandelsvertrages 

zwbchen  der  osteireichisch-ungarischen   Monarchie  and  dem  Deutschen  Reiche 

haben  die  beiderseitigen  Bevollmachtigten  folgende  Bemerkungen,  Erklaningen 

und  Verabredangen  in  das  gegenwartige  ProtokoU  ntedergelegt: 

Zu  Artike]  1  des  Vertrages. 

1.  Der  im  Artikel  1  unter  b)  ausgesprochene  Vorbehalt 
erstreckt  sich  auch  auf  jene  Vorsichtsmassregelii,  die  zum 
Schutze  der  Landwirthschaft  gegen  die  Einschleppung  und 
Verbreitung  schadlicker  Iiisecten  (wie  z.  B.  der  Reblaus  und  des 
Coloradokâfers)  ergriffen  werden. 

2.  Die  vertragschliessenden  Theile  werden  sich  aile  aus 
RUcksichten  der  Gesundheits  -  Polizei  erlassenen  Verkehrs- 
BeschrUnkungen  gegenseitig  mittheilen. 

Zu  Artikel  3  des  Vertrages. 

Die  beiden  vertragschliessenden  Theile  werden  dafur 
Sorge  tragen,  dass  die  innere  Gesetzgebung  der  technischen 
Entwicklung  der  einer  inneren  Abgabe  unterliegenden  Industrie 
derart  folge,  dass  die  Steuerriickvergtttung  die  thatsachlich  ent- 
richtete  Steuer  nicht  ubersteige. 

Zu  Artikel  5  des  Vertrages. 

Bezuglich  derjenigen  Waaren,  welche  aus  dem  Gebiete 
des  einen  der  vertragenden  Theile  nach  dem  Gebiete  des 
andern  auf  Markte  oder  Messen  gebracht  oder  dorthin  auf 
ungewissen  Verkauf,  ausser  dem  Mess-  und  Markt-Verkehr, 
versendet,  binnen  einer  im  Voraus  zu  bestimmenden  Frist 
unverkauft  zuriickgefuhrt,  dann  der  Muster,  welche  von 
Handlungsreisenden  eingefiihrt  werden,  bewendet  es  bei  den 
zur  Zeit  in  den  beiderseitigen  Vertrags-Gebieten  in  Anwendung 
stehenden  Vorschriften. 

Hinsichtlich  des  Viehes,  welches  auf  Markte  in  das  Gebiet 
des  anderen  vertragenden  Theiles  gebracht  und  unverkauft 
von  dort  zuriickgefuhrt  wird,  findet  beiderseits  eine  môglichst 
erleîchterte  Abfertigung  statt. 

Zur  FeststelluDg  der  Identitât  wird  in  der  Regel  die 
Bezeichnung  des  Viehes  nach  Gattung,  Stuckzahl  und  Farbe 
unter  Angabe  etwaiger  besonderer  Merkraale  als  geniigend 
angesehen. 

Zu  Artikel  6  des  Vertrages. 

A,  Ueber  die  nâheren  Bedingungen  und  Formlichkeîten, 
unter  welchen  die  nach  Artikel  6  vereinbarten  Verkehrs- 
Erleichterungen  eintreten  sollen,  wurde  vereinbart: 

X.  Secaeil.  G4 
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werden  die  im  Versendungslande  selbst  gesponnenen  Garne 
und  gewebten  Gewebe,  dann  solche  Garne  und  Gewebe  ver- 
standen,  welche  zwar  îm  rohen  Zustande  aus  dem  Auslande 
eingefuhrt  und  nach  zollamtlicher  Behandlung  in  den  freien 
Verkehr  gesetzt  wurden,  jedoch  im  Vei'sendungslande  gebleicht 
oder  gefarbt  oder  bedruckt  worden  sind,  uni  dann  einer 
weîteren  Bearbeîtung  oder  Verarbeitung  im  Veredlungslande 
zugefuhrt  zu  werden. 

Zum  Nachweîse  der  einheimischen  Erzeugung  dient  eîn 
an  der  Waare  anzubringender  Fabriksstempel,  beziehungweise 
eine  Bescheinigung  des  inlandischen  Erzeugers  der  Waare. 

2.  Der  zollfreie  Wiedereintritt  der  zur  Verediung  in  da-^ 
Gebîet  des  andem  vertragschlîessenden  Theiles  ausgefiihrten 
Waaren  und  Gegenstânde  kann  im  Versendungslande  von  einer 
vor  dem  Ausgang  der  ersten  Waarensendung  zu  crwirkenden 
Bewilligung  abhângig  gemacht  werden.  Dièse  Bewillîgung  wird 
auf  bestimmte  oder  unbestimmte  Dauer  unter  Vorbehalt  des 
Widerrufes  ertheilt  und  daif  selbststândigen  Gewerbe-  und 
Ilandeltreibenden  nicbt  versagt  werden,  welche 

a)  wegen  Zollumgehung  weder  verurtheilt  sind,  noch  in  Unler- 

suchung  stehcn;  und 
bj  die  zur  Verediung  auszufuhrenden  Waaren  und  Gegenstânde 
im  Inlande  selbst  zu  erzeugen   oder  dîeselben  im  Sinne  des 
Punkt  1  zu  inlândiscben  zu  machen   in  der  Lage  sind,  oder 
aber,  wofem  dies  nicht  der  Fall  ist,  sîcli  iiber  den  kunftigen 
Bezug    derselben  von  inlandischen  Fabrikanten  vermittelst 
beizubringender  Erklarungen  derselben  ausweisen. 
Die    Zurucknahme    der    ertheilten  liewilligung   kann    nur 
nach  erwie>ener  Zollumgehung  oder  wegen  wiederholter  grober 
Vernachlassigung  der  Control-Vorschritten  stattfinden. 

3.  Die  Gegenstânde,  fiir  welche  eine  ZoUbefreiung  in  An- 
spruch  genommen  wird,  miissen  bei  ZoUstellen  nach  Gattung 
und  Menge  angemeldet  und  zur  Re vision  gestellt  werden. 

Bei  Garnen  und  Geweben,  welche  zur  Verediung  aus- 
gefiihrt  werden,  ist  zugleich  der  einheîmische  Urspnmg 
(Punkt  1)  nachzuweisen. 

4.  Gewerbetreibende,  welche  sich  mit  dem  Veredlungs- 
Verkehr  befassen,  konnen  der  Aufsicht  der  ZoUbehorden  unter- 
worfen  werden. 

5.  Die  Abfertigung  der  ausgefiihrten  und  wiedereinge- 
fiihrten,  beziehungsweise  eingefuhrten  und  wiederausgefiihrten 
Gegenstânde  muss  in  der  Regel  bei  denselben  ZoUstellen  er- 
folgen,  mogen   dièse  an  der  Grenze  oder  im  Innern  sich  be- 
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finden.  Ausnahmen  werden  von  den  zustàndigen  Zollbehôrden  1878 
bewillîgt  werden,  sofem  în  Folge  der  geographischen  Lage  der- 
jenigen  Gewerbestfitte,  în  welcher  die  Veredlimig  stattfindeh 
soU,  und  mit  Riicksicht  auf  den  schliessiichen  Bestimmungsort 
der  veredelten  Waare  ein  erheblîcher  Umweg  fur  den  Riick- 
transport  der  Waare  zum  Versendungsamte  uicht  zu  ver- 
meiden  ware. 

6.  Es  kann  die  Wîederausfulir  und  WîedereinfuHr  an  die 
Beobachtung  angemessener  Fristen  gekntipft  und  die  Erbebung 
der  gesetzlichen  Abgaben  dann  rerfugt  werden,  wenn  die 
Fristen  unbeobachtet  bleiben. 

7.  Es  ist  gestattet,  eine  Sicherung  der  Abgaben  durch 
Hinterlegung  des  Betrages  derselben  oder  in  anderer  ent- 
sprechender  Weise  zu  verlangen. 

8.  Gewichtsdifferenzen,  welche  durch  Reparaluren,  durch 
die  Bearbeitung  oder  Veredlung  der  GegenstSnde  entstehen, 
sollen  in  biUiger  Weise  beriicksichtet  werden  und  geringere 
Ditterenzen  eine  Abgabenentrichtung  nicht  zur  Folge  haben. 
Bei  Gamen  und  Geweben,  deren  Identitat  durch  das  Vor- 
handensein  der  unverletzten  Identitatszeichen  unzweifelhaft  ist, 
bleiben  Ge^vichtsdifferenzen  unberîicksichtigt. 

9.  Die  Bestimmungen  riicksichtlich  des  Nachweises  des 
einheimischen  Ursprunges  und  des  Erfordernisses  besonderer 
Erlaubniss  zum  Veredlungsverkehr  (Punkt  1 — 3)  haben  keine 
Anwendung  zu  finden  : 

a)  auf  die  zur  Reparatur  aus-    und    dann  wiedereingefiihrten 

Gegenstânde, 
hj  auf  die  im  Grenzbezirke  ansâssigen  Handwerker  und  Lohn- 
Arbeiter,  welche  ihr  gewohnliches  Arbeitsmaterial  liber  die 
Grenze  zur  hâuslichen  Arbeit  nach  ihrer  Wohnstâtte  uber- 
tragcn  und  nach  der  Verarbeitung  wieder  zoUfrei  zuriick- 
bringen.    Arbeitssammler  (Factoren),   welche  die  Betheilung 
der  Lohnarbeiter  mit  Arbeit  vermitteln,  werden  gleich  den 
Lohnarbeitern  behandelt. 
Auf  Grund  dîeser  Vereinbarung  (Punkt  1 — 9)  haben  die 
beiderseitigen  Bevollmachtigten   mittelst  Noten   vom   heutigen 
Tage  sich  gegenseitig  die  Detailvorschriften  mitgetheilt,  welche 
die    vertragenden    Theile    zur    Regelung    und    Contrôle    des 
Veredlungsverkehrs    zu    erlassen,    sich    wechselseitig    als    be- 
rechtigt   anerkennen.    Beide  Theile    behalten    sich  indess  vor 
dann   thunliche    Erleichterungen   und    Vereinfachungf 
Massgabe  des  Bediirfnisses  eintreten  zu  lassen. 

B.  Man  war  dariiber   einverstanden,   dass   die  û 
Uebereinkiinften  und  Gesetzen  beruhenden  Erleichtenu 
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1878  Grenzverkekres  mit  leinenen  Garnen  und  roher  ungebleichter 
Leinwand  fur  die  Dauer  des  gegenwârtigen  Vertrages  mit  der 
Massgabe  aufrecht  erhalten  werden,  dass  dièse  Uebereinkiinfte 
mit  dem  Ablaufe  dièses  Vertrages  ohne  vorherige  Kiindigung 
ausser  Kraft  treten. 

Insbesondere  wird  vereinbart,  dass  fïir  die  Vertragsdauer 
robes  leinenes  Ifandgespinnst  gegenseitig  zoUfrei  zu  behandeln 
seiy  und  dass  robe  ungebleichte  Leinwand  auf  der  Grenzlinie 
Yon  Leobschiitz  bis  Seidenberg  in  der  Ober-Lausitz  nach 
Bleichereien  und  Leinwandmarkten  in  Preussiscb  -  Schlesien, 
dann  auf  der  Greuzstrecke  von  Ostritz  bis  Schandau  in  Sacbsen 
auf  Erlaubnissscbeine  zollfrei  eingehen  dtirfe. 

Was  die  Erleichterungen  im  Verkehre  mit  rohem  leînenen 
Garn  betriflft,  welches  zum  Bleicben  oder  Verweben  aus  dem 
Gebiete  des  einen  vertragenden  Theiles  in  das  des  andem 
gebracht  und  gebleicht  oder  verwebt  zui'uckgebracht  wird,  so 
wird  anerkannt,  dass  das  Garn  weder  in  Ketten  gelegt,  noch 
plombirt  zu  sein  braucht,  und  dass  es  gentigt,  bei  der  Aus- 
fuhr,  beziehungsweise  Einfubr  die  Menge  und  Gattung  (letztere 
bei  Maschinengarn  blos  nach  den  Feinheitsgrenzen,  sowie  nach 
dem  Nettogewichte)  anzugeben,  eventuell  auch  Proben  von 
dem  Game  zuriickbehalten  und  bei  dem  Wiederaustritte,  be- 
ziehungsweise Wiedereintritte  die  Uebereinstimmung  des  ge- 
bleichtei>  oder  zu  Leinwand  verwebten  Garnes  mit  dem 
ausgefuhrten  rohen  Game  nach  Gattung  und  Menge  nach- 
zuweisen.  Gewichts  -  Differenzen ,  welche  durch  die  Bleiche 
oder  Schlichte  verursacht  werden,  sînd  entsprechend  zu  beriick- 
sichtigen. 

C.  Die  beiden  verti-agenden  Theile  sind  daruber  einver- 
standen,  dass  die  bestehendcn  Erleichterungen  in  dem  Verkehr 
zwischen  den  Bewohnem  der  beiderseitigen  Grenzbezirke  in 
Bezug  auf  Gegenstande  ihres  eigenen  Bedarfes  zur  Reparatur 
oder  sonst  einer  handwerksmâssigen  Bearbeitung,  welcher  die 
hâusiiche  Lohnarbeit  gleich  zu  halten  ist,  auch  weiterhin 
aufrecht  zu  erhalten  sind.  Soweit  derlei  Erleichterungen  nicht 
im  Veredlungsverkehr  begriften  werden,  sind  sie  in  der 
Anlage  B  verzeichnet.  In  Beziehung  auf  die  Zollbegunstigungen^ 
bei  denen  die  Begi-iffe  Grenzbezirk  und  Grenzbewohner  in 
Frage  kommen,  werden  die  dermalen  in  beiden  Staaten  be- 
stehendcn Grenzbezirke  als  solche  anerkannt,  auf  welche  derlei 
Zollbegunstigungen  sich  zu  erstrecken  haben.  Im  Falle  von 
Aenderungen  in  der  Ausdehnung  der  Grenzbezirke  gelten  dièse 
Zollbegunstigungen  fur  eine  Grenzzone  von  zehn  Kilometer 
Entfernung  von  der  Grenze. 


ALLEMAGNE. 


ÂLE  MAGNE.  1013 

Zu  Artikel  5,  6  und  7  des  Vertrages.  1878 

Die  in  den  Artîkeln  5,  6  und  7  verabredeten  Verkchrs- 
Erlcichterungen  finden  unter  den  in  der  Uebereinkunft  zwischen 
Oesterreîch,  Bayem,  Wîirttemberg  und  Baden  vom  20.  Febniar 
1854  festgesetzten  Controlen  auch  auf  den  Verkehr  tiber  den 
Bodensee  Anwendung. 

Eine  Revision  der  gedacbten  Uebereinkunft  mit  RUcksicht 
auf  solche  Bestimmungen  derselben,  welche  in  Folge  that- 
sâcblich  verânderter  Verhaltnisse  einer  Modification  bedttrfen^ 
bleibt  vorbehalten. 

Zu    den  Artikeln    6    und    25    des  Vertrages. 

Die  Yom  beiderseitigen  ZoUgebiete  ausgeschlossenen 
Landestheile  sind: 

I.  In  den  Staaten  der  osterreichisch  -  ungarischen  Mon- 
archie : 

1.  die  Handelsstadt  Brody  in  Galizien; 

2.  die  FreihSfen  Triest,  Fiume  (mît  dem  Lazarethe 
Martin schizza),  Buccari,  Porte  Rè,  Zengg  und  Carlopago^ 
aile  dièse  Seehafen  mit  den  dazu  gehîirigen  zoUfreien  Um- 
kreisen  : 

3.  die  Markgrafschaft  Istrien  mit  den  Quarnerischen 
Insein  ; 

4.  das  Konigrcich  Dalmatien. 
II.  Im  Deutschen  Reiche  : 

1.  in  Preussen:  die  Stadt  Altona,  ein  Theil  der  Stadt 
Wandsbeck  und  des  Dorfes  Maiîenthal,  der  Hafenort  Geeste- 
intinde  mit  dem  Freigebiet  von  Geestendorf  und  Lehe,  die 
Elbinseln  Altenwerder,  Krusenbusch,  Finkenwerder  (ohne 
Finkenwerder-Blumensandt),  Kattwieck,  Hoheschaar,  Neubof 
und  ein  Theil  von  Wilhelrasburg ; 

2.  in  Oldeûburg:  der  Hafenort  Brake; 

3.  die  freie  Stadt  Bremen  und  ihr  Gebiet  mit  Ausnahme 
der  Stadt  Vegesack,  der  hoUandischen  Aussendeichs  -  Lan- 
dereien,  der  am  rechten  Ufer  der  Wumme  und  am  linken 
Ufer  der  Ochtum  belegencn  Gebietstheile  der  Oi-tschaften 
Habenhausen,  Arsten,  Buntethorsteinweg-Neuland  und  eines 
Theiles  der  Feldmark  Woltmershausen  ; 

4.  die  freie  Stadt  Hamburg  und  ihr  Gebiet  mît  Aus- 
nahme : 

a)  der  Stadt  Bergedorf,  der  Vierlande,  der  Vogteien  Reitbrock, 
Ochsenwerder,  Patenbcrg,  Spadenland,  des  gn'issten  Thei- 
les der  Yogtei  BîUwerder  und  eines  Theiles  der  Vogtei 
Billwerder-Ausschlag; 
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1878  b)  der  Vogteien  Langenhorn,  Grossborstél,  Fuchsbiitlel,  Klein- 
borstel,  Ohlsdorf  und  eines  Theîles  der  Vogteîen  Alsterdorf 
und  Barmbeck  ; 

c)  des  Amtes  Ritzebttttel,  der  Flecken  Rîtzebiittel  und  Cux- 
haven  mit  Ausschluss  des  Cuxhavener  Aussendeiches; 

d)  der  Vogteien  Moorburg  und  Moorwerder,  der  Dorfscbaft 
Geesthacht  und  der  Ortschaften  Gross-Hansdorf,  Schmalen- 
bëck,  Beimoor,  Wohldorf,  Oblstedt,  Volksdorf,  Farmsen 
nebst  Kupferdamm,  Lehmbrock  und  Bernée. 

5.  In  Baden  :  die  Insein  Reichenau,  der  Bittenbarter  Hof, 
die  Orte  und  Hôfe  Biisingen,  Jestetten  (mit  Flachshof,  Gunzen- 
riederhof  und  Rentehof),  Bottstetten  (mit  Balm,  Dietenberg,  Nack, 
Locherhof  und  Volkenbach),  Dettighofen  (mit  Hauserhof),  Alten- 
burg,  Baltersweil,  Berwangen  und  Albfiihrenhof  bei  WeîsweiL 

Zu   Artikel    7    des    Vert  rage  s. 

1.  Die  im  Artikel  7  bezeichnete  Erleichterung  ist  durch 
nachstehende  Umstande  bedingt  : 

a)  Die  Waaren  miissen  beim  Eingangsamte  zur  Weitersendung 
mit  einem  Begleitschein  (nicht  zur  schliesslichen  Abferti- 
gung)  angemeldet  werden  und  von  einer  amtlichen  Bezet- 
telung  begleitet  sein,  welche  ergibt,  dass  und  wie  sie  ara 
Versendungsort  unter  amtlichen  Verschluss  gesetzt  wor- 
den  sind. 

b)  Dieser  Verschluss  muss  bei  der  Priifung  als  unverletzt  und 
sicher  befunden  werden. 

c)  Die  Déclaration  muss  vorschrîftsmâssig  und  dcrgestalt  erlbl- 
gen,  dass  wegen  mangelhafter  Anmeldung  die  specielle  Re- 
vision nicht  erforderlich  wird,  und  es  darf  zum  Verdacht 
eines  beabsichtigten  Unterschleifes  Uberliaupt  keinc  Veran- 
lassung  vorliegen. 

Lasst  sich  ohne  Abladung  der  Waaren  die  vollstandige 
Ueberzeugung  gewinnen,  dass  der  in  dem  Gebiete  des  anderen 
Theiles  angelegte  Verschluss  unverletzt  und  sichernd  seî,  so  kann 
auch  die  Abladung  und  Verwiegung  der  Waaren  unterbleiben. 

2.  Soweit  an  einzelnen  Orten  in  Deutscliland  ein  Bediirfhiss 
sich  geltend  macht,  soll  auf  besonderes  Ansuchen  auch  Waaren- 
fdhrern  die  Beniitzung  der  ôffentlichen  Niederlage  gestattet 
werden.  Die  gleiche  Begunstigung  wird  ôsterreichisch-ungari- 
scherseits  zugcstanden. 

Zu    Artikel    8    des    Vert  rage  s. 

1.  Die  bestehenden  Zusammenlogungen  von  gegentiber- 
liegcnden  GrenzzoUamtern  bleiben  aufrecht.    Doch  steht  jedem 
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der   betheiligten    Staaten    frei,   eine    solchc    Zusainmenlegung  1878 
gegen  vorherige  seclismonatliche   Kiindîgung    zuiiickzuziehen. 
Neue     Zu<amnienlegungen    bleîben     der     Verstândîgung 
zwîscben  Oesterreîch  und  den  betheiligten  deutschen  Staaten 
vorbehalten. 

2.  Es  wird  auch  ferner  auf  thunlîchste  Uebereinstinjmung 
in  den  Abfertigungsbefiignissen  der  gegcnuberliegenden  Grenz- 
zollîimter  Bedacht  genommen  werden. 

Eîne  ausnahmsweise  Erweitening  der  Competenz  einzelner 
Aemter  wird  der  besonderen  Verstândîgung  der  betheiligten 
Regierungen  vorbehalten. 

3.  Hinsichtlich  der  Stellung  und  der  Amtsbefugnîsse  der 
auf  das  Gebiet  des  anderen  Theîles  verlegten  GrenzzollSmter 
hat  man  sich  ttber  folgende  Grundsfitzc  geeinigt  : 

a)  Ein  auf  das  jenseitige  Gebiet  verlegtes,  friiher  auf  dem 
Gebîete  des  Staates,  welchem  es  angehort,  aufgestellt 
gewesenes  Zollamt  behalt  den  Namen  des  friiheren  Stand- 
ortes,  welchem  jedocli  sein  neuer  Standort  beigefiigt  wird. 
Die  auf  jenseitigem  Gebicte  ncu  emchtcten  Aemter  erhalten 
den   Xamen  ihres   Standortes. 

6)  Die  Schlagbâume  erhalten  die  Landesfarben  des  Ten-i- 
toriums,  auf  welchem  sie  stehen  ;  das  Amtsschîld  wird  mît 
den  Farben  und  Wappen  des  Landes,  welchem  das  Amt  an- 
gehort, verschen. 

c)  Die  Aufrechthaltung  der  Ilausordnung  lîcgt  dem  Vorsteher 
des  Terrîtorialamtes  ob. 

d)  Die  Regîerung  des  Territorial  staates  hat  dafiir  zu  sorgen,  dass 
die  auf  ihr  Gebiet  ubersetzten  Beamten  iii  Bctreibung  îhrer 
zoUamtlichen  Geschafte  nicht  gestort  werden,  und  dass 
namentlîch  die  Sicherheît  ihrer  Dîenstpapîere  und  Gelder 
keinem  Anstande  unterliege. 

e)  Die  beîderscitigen  Zoll-  und  Steuerbcamten  und  Angestell- 
ten,  welche  sich  aus  irgend  einer  im  Verti-age  vorgesehenen 
Veranlassung  in  der  vorschriftsmâssigcn  Dienstuniform  in 
den  gegeniiberliegendcn  Staat  begeben,  sind  dort  von  dem 
fiir  Rechnung  des  Staates  zu  erhebenden  Wege-,  Briicken- 
und  Fahrgeldc,  ebenso  wie  die  eigenen  Beamten  und  An- 
gestellten  befreit.  Dagegen  haben  sie  die  Befreiung  von  der- 
gleichen  Communicationsabgabcn,  deren  Erhcbung  Gesell- 
schaften,  Corporationen,  Gemeinden  oder  einzelnen  Privat- 
personen  zusteht,  nur  insoweit  zu  beanspruchen,  als  sie  nach 
dem  bestehonden  Tarife  begriindet  erscheint. 

/)  Es  wird  ausdrucklich  anerkannt,  dass  durch  die  Zusamm^"- 
legung  der  gegeniiberlicgenden  ZoUamter  wohl  eîne 
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1878  liche  Gleichzeîtigkeît  der  beiderseitigen  Amtshandlungen. 
nicht  aber  eine  regelmassîge  Abfertîgungs  -  Gemeinschaft 
beabsichtigt  sei,  dass  demnach,  abgesehen  von  Fâllen  ausser- 
gewohnlîchen  Verkehrsandranges  und  den  hiefur  von  den 
beiderseitigen  ZoUvei-waltungen  einvernehmlich  zu  erlassen- 
den  Instinictionen,  jedes  der  beiden  Aemter  nur  die  îhm  als 
Ein-  oder  Ausgangsamt  seines  Staates  obliegenden  Func- 
tîonen  zu  voUziehen,  an  den  gleîchenFunctionen  desanderen 
Amtes  aber  sicli  nicht  zu  betheiligen  habe. 
g)  Die  gegenwârtig  bestehenden  Verabredungen: 

ZurRegelung  der  Verbal tnîsse  derBeamten  und  Angestell- 
ten  der  auf  das  Gebiet  des  Nachbarstaates  verlegten  Zolllimter, 
uber  das  Verhalten  der  Beamten  und  Angestellten  der 
beiderseitigen  ZoUschutzwachen  in  ihrem  Verkehre  zu  den 
Beamten  und  Angestellten  der  Wachanstalten  des  Nachbarstaates. 
liber  die  Unterbringung  der  auf  das  Gebiet  des  einen  Staa- 
tes verlegten  Aemter  des  anderen  Staates  und  die  hîefiir  anzu- 
rechnenden  Miethzinsc, 

iiber  die  Kosten  der  Reînigung  imd  Heizung  der  zusam- 
mengelegten  Aemter, 

uber  die  Emchtung,  Erhaltung,  Beleuchtung,  das  Schlies- 
sen  und  Oeffnen  der  SchlagbSume  bei  den  zusammengelegten 
Aemtern, 

iiber  die  Portofreiheit  fur  Briefe  und  Fahrpostsendungen 
beim  amtlichen  Verkehr  dieser  Aemter  mit  ihren  vorgesetzten 
Behorden,  oder  mit  anderen  Zollamtem  ihres  Staates, 

iiber  die  Rechte  und  Pflichten   der  Beamten  der  auf  das 

Gebiet  des  Nachbarstaates  verlegten  Zollamter,  denen  Wohnun- 

gen    in  deni  Staatsgebaude    des  letzteren  eingeraumt  worden, 

iiber  die  Zollabfertigungen  an  Sonn-  und  Feieii;agen,  endlich 

iiber  die  gegenseitige  Zollbefrciung  fUr  fertige  Beamten- 

unîform-  und  Anuaturstiicke  werden  hiedurch  aufrecht  erhalten. 

Der  Grenzpassantendienst  wird  von  jedem  der  vertrcigen- 

den  Theilc  nach  den  in   seinem  Gebiete  diesfalls  bestehenden 

Vorschriften  und  mit  Riicksicht  auf  die  besonderen  Vereinbarun- 

gen  gehandhabt  werden. 

Zu     Artîkel    10    des     Vertrages     und     zum    Zoll- 

cartel. 

1.  Zu  §.  4  des  Zollcartelii. 

Zu  den  oberen  ZoU-  und  Steuerbeamten,  welche  befugt 
sind,  bei  den  Einhebungsamtern  des  gegeniiberliegenden  Zoll- 
gebietes  die  Register  oder  Register-Abtheilungen,  welche  den 
Waarenverkehr  aus  und  nach  demselbcn  und  «in  de  s  sen  Grenze 
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nacliweisen,   nebst    Belegen    zur  Notiznahme  einzusehen,  ge-  1878 
hôren  ausser  den  hôheren    Beamten,    in  Oesterreich-Ungarn  : 
die  Oberbeamten  der  Hauptzollâmter,    die    Finanzwach-Ober- 
conimissare  und  Commissare,  in  Deutscliland  :  die   Hauptamts- 
mitglieder  und  die  Obercontroleure. 

2.  Zu  §.  5.  des  Zollcarteh. 

Es  wîrd  als  unbedenklich  ancrkannt,  das  die  Grenzauf- 
sehev  (Finanz-Wachmannschaften)  zur  Verhiitung  und  Ent- 
deckung  des  Schleichhandels  sich  gegenseitig  unterstutzen  und 
ihre  darauf  beziigliehen  Wahrnehmungen  einander  unniittelbar 
mîtthcilen.  Man  war  jedocli  dariiber  einverstanden,  dass  die  zur 
Verstândigung  iiber  zweckmassiges  Zusammenwirken  von  Zeit 
zu  Zeit  und  bei  besonderen  Veranlassungen  vorzunehmenden 
Beratliungen  zunSchst  nur  unter  den  beiderseîtigen  oberen  Zoll- 
und  Steuerbeamten  stattzufinden  liaben. 

3.  Zu  §.  (5  des  Zolleartels. 

Es  wird  anerkannt,  dass  die  beiderseîtigen  ZoU-  und 
Steuerbeamten,  wenn  dieselben  bei  Verfolgung  eines  Sclileich- 
hândlers  oder  der  Gegenstânde  oder  Spuren  einer  Ueber- 
tretung  der  Zollgesetze  des  einen  vertragenden  Theiles  in  das 
Gebiet  des  andern  sich  begeben,  sich  lediglich  darauf  zu  be- 
schranken  haben,  bei  den  dortigen  Ortsvorstânden  oder  Behorden 
die  zur  Ermittelung  des  Thatbestandes  und  des  Thaters  und  die 
zur  Sicherung  des  Beweises  ertbrderlichen  Massregeln,  das 
Sammeln  aller  Beweismittel  bezuglich  der  vollbrachten  oder 
versuchten  Zollumgehung,  sowie  den  Umstanden  nach  die  einst- 
weilige  Beschlagnahme  der  Waaren  und  die  Fésthaltung  der 
Thâter  zu  beantragen,  dass  die  genannten  Beamten  dagegen  auf 
fremdem  Gebiete  weder  die  Person  des  Thaters  noch  die  Ge- 
genstande  der  Uebertretung  anhalten,  noch  auch  von  ihren 
WafFen  Gebrauch  machen  durfen.  Sollteii  aber  die  Beamten  bei 
der  Verfolgung  durch  thâtliche  Angritfe  auf  ihre  Person  in  die 
Nothwendigkeit  versetzt  werden,  zu  ihrer  Selbstvertheidîgung 
auf  fremdem  Teritorîum  von  ihren  Watfen  Gebrauch  zu  machen, 
so  haben  in  jedem  einzelnen  Falle  die  Behorden  des  Landes,  in 
welcheir  dieser  Fall  vorgekommen,  nach  den  daselbst  geltenden 
Gesetzen  dariiber  zu  entscheiden,  ob  dieser  Gebrauch  tiberhaupt 
oder  in  dem  stattgehabten  Umfange  zur  Àbwehr  der  thfitlichen 
Angrifte  erforderlich  gewesen  ist. 


4.  Zu  §§.  6  und  11  des  Zollcartels. 

Die  beiderseîtigen  ZoU-  und  Steuerbeamten  kiinnen,  wenn  sie 
sich  zu  den  in  den   §§.   6  und  11   des  Zollcartels  bezeichneten 
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1878  Zwecken  in  das  Gebiet  des  anderen  Theiles  begeben,  dabei 
ebenso  bewaifiiet  sein,  wie  es  fur  die  Austibung  des  Dienstes  im 
eigenen  Lande  vorgesclirieben  ist. 

5.  Za  §.  8  des  Zollcartels. 

Man  war  dariiber  einverstanden,  dass  es,  solange  fremde  un- 
verzollte  Waaren  im  Grenzbezirke  nur  an  Orten,  wo  sichZoUâmter 
befinden,  und  dort  nnr  in  zoUamtlichen  Niederlagen  oder  doch 
unter  ciner  gegen  missbraulîche  Verwendung  hînreichend 
sichemden  Contrôle  nîederlegt  werden  dtirfen,  zur  Ausfuhnmg 
der  im  §.  8  enthaltenen  Verabredungen  genîige,  wenn  die 
beiderseitigen  ZoUbehôrden  angewiesen  werden,  Niederlagen 
der  gedachten  Art,  sowie  Vorrâthe  von  fremden  verzoUten 
und  von  inlandischen  Waaren  innerhalb  des  Grenzbezirke^ 
mit  gehôriger  Beriicksichtigung  auch  der  Zollinteressen  de- 
anderen  Theiles  in  der  gesetzlich  zulâssigen  Weise  zu  conti-olîren 

6.  ZvL  §.  9  des  Zollcartels. 

Zur  Ausfuhrung  der  Verabredung  unter  lit.  a)  des  §.  9 
werden  den  beiderseitigen  Aemtern  die  in  dem  gegeniiber- 
liegenden  Zollgebiete  in  der  Einfuhr  und  Durchfuhr  ver- 
botenen  oder  einer  besonderen  Erlaubniss  bediirfenden  Gegen- 
stfinde  besonders  bezeichnet  werden. 

7.  Zu  §.  10  des  Zollcartels. 

Nach  §.  10  des  Zollcartels  soUen  die  Erledigung  der 
fur  die  Wiederausfuhr  unverabgabter  Waaren  geleisteten 
Sicherheiten,  sowie  die  fiir  Ausfuhren  gebuhrenden  Ab- 
gaben-Erlâsse  oder  Erstattungen  erst  dann  gewâhrt  werden, 
wenn  durch  eine  vom  Eingangsamte  auszustellende  Beschei- 
nigung  nachgewiesen  wird,  dass  die  aus  dem  deutschen  Zoll- 
gebiete nach  Oesterreich-Ungarn  oder  umgekehrt  ausgefuhrte 
Waare  in  Ocsterreich-Ungarn,  beziehentlich  dem  deutschen 
Zollgebiete  angemeldet  worden  ist. 

In  Bezug  auf  die  Ausfuhrung  dieser  Bestimmungen  war 
man  dariiber  einverstanden,  dass  es  bei  dem  bisherigen  Ver- 
fahren  nach  Massgabe  der  nachfolgenden  Vorschriften  vcr- 
bleiben  soU  : 

a)  Bei  dem  gewôhnlichen  Frachtverkehre,  wo  die  beiderseitigen 
GrenzzoUamter  die  zollgesetzliche  Ausgangs-,  beziehungs- 
weise  Eingangsabfertigung  der  Waaren  vornehmen,  erfolgt 
die  Ueberwcisung  derselben  behufs  der  Anmeldungs- 
bescheinigung  auf  den  die  Waaren  begleitenden  Ab- 
fertigungspapieren  von  dem  Grenzzollamte  des  Ausgangs- 
staates    an    das    Grenzzollamt    des    Eingangsstaates.     Das 
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letztere    gibt    die    Anroeldungs-Bescheinigung   untcr   Bei-  1S78 
driickung  des  Amtssiegels  und  unter  amtliclier  Unterschrift 
mit  den  Worten: 

wAngemeldet  und  unter  Nr des 

Registers  eingetragen.« 
bj  Bei  dem  Frachtenverkehre  mittelst  der  Eisenbahn  findet 
dasselbe  Verfahren  statt,  auch  wenn  die  Ausgangs-Abfer- 
tigung  bei  einem  Amte  im  Innem  und  die  Kingangs- 
Abfertigung  bei  dem  Grenzzollamte  oder  die  Ausgangs- 
Abfertigung  bei  dem  Grenzzollamte  und  die  Eingangs- Abfer- 
tigung  bei  einem  Amte  im  Innern  oder  die  Ausgangs- 
und  die  Eingangs-Abfertigung  beiderseits  bei  einem  Amte 
im  Innern  vorgenommen  wird. 

Damit  aber  in  dem  Falle,  wo  die  Eingangs-Abfertigung 
bei  einem  Amte  im  Innern  stattfindet,  diesel  vreiss,  welche 
der  ihm  im  Ansageverfahren  iiberwiescnen  Guter  im  gc- 
bundenen  Verkehre  ubergegangen  sînd,  so  bemerkt  das 
Grenzzollamt  des  Ein^angsstaates  auf  Grund  der  ihm  von 
dem  Grenzzollamte  des  Ausgangsstaates  mitgetheilten 
Abfertigungspapiere  bei  der  betreffenden  Post  der  Lade- 
liste,  welches  Amt  des  Ausgangsstaates  die  Ausgangs- 
Abfertigung  vorgenommen  hat,  sowie  in  welchem  Kegi- 
ster  und  unter  welcher  Nummer  desselben  die  Waare 
dort  eingetragen  ist.  Es  wurde  also  zum  Beispiel  bei  einer 
nach  Wîen  bestimmten  Waarenpost,  welche  mit  Hegleit- 
schein  nach  Breslau  gekommcn  und  dort  zum  Ausgang 
liber  Oderberg  abgefertigt  ist,  das  osterreichische  Grenz- 
zollamt zu  Oderberg,  welches  die  Waaren  im  Ansage- 
verfahren nach  Wien  ablasst,  auf  Grund  des  ihm  von 
dem  preussischcn  Grenzzollamte  zu  Oderberg  mitgetheil- 
ten Begleitscheines  in  der  Ladeliste  bei  der  betreffenden 
Post  bemerken  : 

)>Im  gebundenen  Verkehre  von  Breslau,  Begleitschein. 
Empfangsregister  Nr. « 

Damit  aber  auch  das  Ausgangs-Abfertigungsamt  sofort 
beim  Riickenipfange  der  von  dem  Grenzzollamte  des  Ein- 
gangsstiiutes  fur  die  Anmeldung  bescheinigten  Abfer- 
tigungspapiere erfahrt,  welches  Amt  des  Eingangsstaates 
die  zollgesetzlichc  P]îngangsabfertigung  vornimnit,  so 
gibt  das  Grenzzollamt  des  Eingangsstaates  die  Anmel- 
dungsbescheinigung  uber  die  von  ihm  im  Ansageverfahren 
auf  ein  Amt  im  Innern  abgelassene  Waaren  dahin: 

«Durch    Ladungsliste    Nr angemeldet    und    mit 

Ansagezettel  Nr nach    abgelassen.« 
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1878  Bei    zusammengelegten    ZoU&mtem,   welche    eînen   er- 

heblichcn  Eisenbahnverkehr  abzufertigen  haben,  soll  es 
jedoch  genligen,  dass  die  Eingangsâmter  die  Uebemahme 
der  unverabgabten  Waaren  durch  den  Abdruck  des  Amts- 
stempels  in  den  Abfertigungspapîeren  des  anderen  Theiles 
bestâtigen. 
c)  Bei  deiii  Postverkehre,  es  mag  die  Befôrderung  der  Guter 
mittelst  der  gewëhnlichen  Postwagen  oder  mitteist  der 
Eisenbahn  erfolgen,  besorgt  das  Grenzzollamt  des  Aus- 
gangsstaates  die  Ausgangsabfertigung  der  in  gebandenem 
Verkehr  tibergehenden  Waaren.  Der  zu  priifende  Ver- 
schluss  bleibt  bei  den  einzelnen  Poststucken,  und  bc- 
scheinigt  das  Grenzausgangsamt  dies  auf  der  fïir  das 
Grenzeingangsamt  bestimmten  Waarenerklarung  unterBei- 
driickung  des  Amtssiegels  mit    den  Worten  : 

j^gjg     j  j  Verschluss  ron  N.  N.  belassen/^ 

so    dass    aile    aus    dem    gebundenen    Verkehre    des    Aus- 
gangsstaates  eingehenden  Poststucke  beim  Grenzeingangs- 
amte  mit  amtlichem  Verschlusse  und  mit  amtlich  beschci- 
nigter  Eingangserkiarung  ankommen  und,  sofem  dort  nicht 
die    zoUgesetzliche  Eingangs-Abfertigung  stattfindet,  damit 
auf  das  dazu  berufene  Amt  im  Innem  abgelassen  werden 
miissen.     Die  Zollabfertigungspapiere  des  Grenzausgangs- 
amtes  lâsst  dièses  ebenfalls  mit  an  das  Grenzeingangsamt 
gelien,  welches  sie  zum  Beweise   der    Eingangsanmeldung 
abstempelt  und  dann  sofort  zurlicksendet. 
Es  herscht  Einverstandniss  dariiber,    dass  bei  zusammen- 
gelegten ZoUiimtern  an  der  Eisenbahn  und  insbesondere  dort, 
wo  ein  directer    Uebergang    der    Posten    in     den    namlichen 
Eisenbahn-Postwagen  ohne    Ausladung  der    Poststucke    statt- 
findet  und  die  letzieren  theils  unter  Einzel-,  theils  unter  Raum- 
verschluss  einlangen  beziehungsweisc   weiter  abgefertigt  wer- 
den, von  der  Bescheinigung  des  Verschlusses  seitens  des  Aus- 
trittsamtes    auf    den    fur    das     Grenzeingangsamt    bestimmten 
Waarenerklarungen  abgesehen  werden  k5nnc,  und  es  genlige, 
dass  das  Ausgangsamt  die  Zollabfertigungspapiere    dem    Ein- 
gangsamte  zur  Einsicht    und    bebufs    Abstempelung    sogleicb 
nach    Eintreffen  der  Post  zustelle. 

8.  Zu  §.  11  des  ZoUcartels. 

Die  Verstândigung  iiber  die  in  §.  11.  erwahnten  Punkte 
bleibt  der  Verhandlung  zwischen  Oesterreich  und  den  an- 
grenzenden  deutschen  otaatcn  vorbehalten. 
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Die  zollamtliche  Abfertigung  dcr  uber  die  beidcrseitigen  1878 
Grenzen  auf  Eiscnbahnen  verkehrenden  Vîehtransporte  soli 
thunlichst  beschleunîgt  und  erleichtert  werden.  —  Diesclbe 
ist  auf  die  vorkerige  Anmeldung  und  bezuglichen  Antrag  dcr 
Eisenbahnverwaltungen,  wenn  sonst  die  iibrigen  Voraus- 
setzungen  zutreffen,  auch  zur  Nachtzeit  Yorzunehmeny  sofeme 
dies  mit  einer  vollkommen  verlassiichen  VoUzieliung  des 
Dienstes  vereinbar  ist. 

9.  Zu  §.  13  des  ZoUcartels. 

Nach  §.13  des  ZoUcartels  sollen  Uebertretungen  von 
Ein-,  Aus-  und  Durchfuhrverboten  des  anderen  Theiles 
mindestens  mit  denselben  Strafen  bedroht  werden,  welchen 
gleichartige  oder  âhnliche  Uebertretungen  der  eigenen  Ab- 
gabengesetze  unterliegen. 

Man  war  dariiber  einverstanden,  dass  in  jenen  Staaten 
in  welchen  die  Uebertretungen  der  aus  polizeilichen  Riick- 
sichten  ergangenen  Ein-,  Aus-  und  Durchfuhrverbote  nicht 
als  eine  Verletzung  der  Abgabengesetze  erachtet  werden, 
auch  nicht  die  zum  Sckutze  der  letzteren  angedrohten  Strafen, 
sondern  jene  des  ein^chlagigen  Strafgesetzes  Anwendung  fin- 
den  konnen,  unbeschadet  der  Verfolgung  nach  dem  Zoll- 
strafgesetze,  falls  zugleich  eine  ZoUubertretung  vorliegt. 

10.  Zu  §.  14  des  ZoUcarteU. 

Die  Antragc  auf  Einleitung  der  Untersuchung  konnen 
in  Oesterreich-Ungarn  von  den  Finanzbezirksdirectionen,  be- 
ziehungsweise  Finanzdirectîonen,  und  den  Finanzinspectoren, 
in  Deutschiand  von  den  Ilauptamtern  ausgehen.  Die  beidcr- 
seitigen Behorden  haben  dergleichen  Antrage  an  einanJcr  zu 
richten,  um  das  Weitere  zu  vcranlassen. 

11.  Zu  §.  21  des  ZoUcartels. 

Neben  der  Strafe  sind  auch  die  vom  Uebertreter  unigan- 
genen  Gefàlle  einschliessiich  der  Licenzgebuhren  einzuzîehen, 

12.  Zu  §.  22  des  ZoUcartels. 

Die  Bestimmungen  im  Alinéa  3  des  §.  20  wegen 
Tragung  der  Kosten  findet  auch  in  dem  hier  vorgesehenen 
Falle  einer  Einstellung  der  Untersuchung  Anwendung. 

Zu  Artikel  11  des  Vert  rage  s. 

Man  ist  dariiber  einverstanden,  dass  von  den  Bestim- 
mungen des  gegenwârtigen  Vertrages  die  Austibung  der  natio- 
nalen  Fischerei  ausgeschlossen  bleibt. 
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1878  Die  verabredete  Gleichstellung  der  SeehandelsschifFe  und 

dcren    Ladungen    in    den    beiderseîtigen    Seehâfen   erstreckt 
sich  nicht  : 

a)  auf  Prâmien,  welche  fiir  neuerbaute  Seehandelsschiffe  er- 
theilt  werden  oder  ertheilt  werden  niochten,  sofern  die- 
selben  nicht  in  der  Befreiung  der  Hafen-  und  Zoll- 
gebiihren  oder  in  der  Ermassigung  solcber  Gebiihren 
bestehen; 
bj  auf  die  Privilegien  fur  sogenannte  Yachtclubs,  welche 
dritten  Staaten  angehoren. 

Zu  den  Artikeln  16  und  18  des  Vertrages. 

1.  Die  in  den  Artikeln  16  und  18  enthaltenen  Bestim- 
mungen  erstrecken  sich  auch  auf  den  Fall,  wo  eine  Um- 
ladung  durch  Verschiedenheit  der  Bahngeleise  nothig  wird. 
Obgleich  dieselben  auf  sonstige  Umiadung  von  Eisenbahn- 
transporten  nicht  ausgedehnt  werden  konnten,  so  wird  doch 
anerkannt,  dass,  wo  durch  sehr  grosse  Entfernung  der  Auf- 
und  Abladungsorte  eine  Umiadung  nothig  wird,  die  Aus- 
delmung  jener  Begunstigungen  auf  Falle,  wo  eine  gehorig 
beaufsichtigte  Umiadung  stattfindet    nicht    auszuschliessen  sel 

2.  Postsendungen,  welche  auf  Eisenbahnen  durch  das 
Gebiet  eines  der  vertiagenden  Theile  aus  oder  nach  dem 
Gebiete  des  anderen  durchgefiihrt  werden,  soUen,  wenn  ihre 
Beforderung  in  gehorig  verschliessbaren  Behâltnissen  erfolgt, 
und  die  Zahl,  der  Inhalt  und  das  Rohgewicht  der 
Poststiicke  aus  den  der  ZoUbehôrde  zugânglichen  Post- 
papieren  ersichtlich  sind,  von  der  Déclaration  und  Revi- 
sion sowohl  im  Innern,  als  an  der  Grenze,  sowie  von  dem 
zollamtlichen  Verschluss  der  einzelnen  Poststiicke  auch  in  dem 
Falle  frei  bleiben,  wenn  èie  zum  Zwecke  des  Ueberganges 
von  einer  Eisenbahn  auf  eine  andere  umgeladen  werden. 

Die  Angabe  des  Inhalts  der  Poststiicke  darf  hinsicht- 
lich  der  mit  der  Ueberlandspost  beforderten  Gegenstânde 
unterbleiben. 

3.  Man  ist  dariiber  einverstanden,  dass  dui*ch  die  im 
zweiten  Alinéa  des  Artikels  18  und  die  vorstehend  unter  2. 
vereinbarte  Befreiung  der  auf  Eisenbahnen  transitirenden 
GUter  und  Postsendungen  von  der  zollamtlichen  Revision,  die 
Ausfuhrung  einer  solchen  Révision  nicht  ausgeschlossen  sein 
soll,  wenn  Anzeigen  oder  begiiindete  Vermuthungen  einer 
beabsichtigten  Zolliibertretung  vorliegen. 

4.  Die  Zollabfertigung  des  gegenseitigen  Eisenbahn- 
verkehres  soll,  wie  bisher,  nach  den  in  der  Beilage  C  des  VoU- 
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zugsprotokolles  zum  Vortrage  vom  11.  April  1865  ersichtlichen  1878 
Bestimmungen  erfolgen.  Dabei  sollen  die  zwîschen  Oester- 
reich-Ungarn  und  den  betreffenden  deutschen  Staaten  be- 
9tehenden  Erleichterungen  des  Eisenbahnverkehres,  sofern  sie 
weîter  gchen  als  die  erwfthnten  Bestimmungen,  noeh  ferner 
aufrecht  bleiben.  Ebenso  sollen  die  in  der  Beilage  D  (Voll- 
zugsprotokoU  1855)  ersichtlichen  Vorschriften  iiber  die  An- 
wendung  des  Schift'sverschlusses  auch  ferner  in  Kraft  bleiben. 

Zu  Artikel  19  des  Vertrages. 

1.  Was  den  Mess-  und  Marktverkehr  anbelangt,  so  hat 
man  sich  iiber  die  Form  der  Légitimation,  welche  von  den 
Angehôrigen  des  anderen  Theiles,  die  der  im  ersten  Absatze 
des  Artikels  19  ausgesprochenen  Begtinstigung  theilhaftig 
werden  woUen,  beizubringen  ist,  nach  Inhalt  der  Anlage  C 
verstandîgt.  Zur  Ausstellung  dieser  Légitimation  sollen  die 
nachstehend  unter  2.  genannten  Behorden  befugt  sein. 

2.  Diejenigen  Gewerbetreibenden,  welche  in  dem  Gebiete 
des  anderen  vertragenden  Theiles  Waarenankaufe  machen  oder 
Waarenbestellungen  suchen  woUen,  sollen  hiezu  abgabenfrei 
auf  Ginind  von  Gewerbe-Legitimationskarten  zugelassen  wer- 
den, welche  von  den  Behorden  des  Heimatlandes  angefer- 
tigt  sind. 

Die  Ausfertigung  dieser  Karten  soU  nach  dem  unter  7) 
anliegenden  Muster  erfolgen. 

Sie  geschieht  durch  diejeni<;i:en  Behorden,  denen  die  Er- 
theîlung  von  Passkarten  nach  den  gegenwSrtig  bestehenden 
Uebereinktinften  ubertragen  ist.  Jedem  vertragenden  Theile 
bleibt  vorbehalten,  nach  Befinden  eine  massige  Gebiihr  fiir  die 
Ausfertigung  zu  erheben. 

Zur  Vermeidung  von  Verwechslungen  und  Verfâlschun- 
gen  sollen  die  fiir  Deutschland,  und  Oesterreich-Ungarn 
gleichmâssig  herzustellenden  Karten  nach  Format  und  Farbe 
von  den  Passkarten  sich  unterscheiden,  in  jedem  Jahre  eine 
verschiedene  Farbe  tragen,  în  einem  Format  hergestellt  wer- 
den, welches  die  bequeme  Mitfuhrung  in  der  Tasche  moglich 
macht  und  in  der  Ueberschrift  in  gleicher  Weise  wie  die 
Piisskarten,  mit  einem  Stempel  versehen  werden,  welcher  das 
Wappen  und  den  Namen  des  Staates,  in  welchem  die  Ausfertigung 
erfolgte,  ersichtlich  macht. 

Jedem  Gewerbetreibenden,  welchem  eine  Gewerbe-Legi- 
timationskarte  ertheilt  wird,  soll  von  der  betreffenden  Behôrde 
eine  Zusammenstellung  derjenigen  Vorschriften  ausgehandigt 
werden,    welche    von     den    betheiligten    Gewerbetreibenden, 
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1878  ausser  den  in  Bezug  auf  den  Ankauf  und  Verkauf  einzelner 
Waarenartikel  etwa  bestelienden  Beschrankungen  în  dem  Ge- 
bîete  des  andem  vertragendcn  Theiles  zu  beacbten  sind. 

Die  betrefFenden  Gewerbetreibenden  oder  die  în  îhrem 
Dienste  stehenden  Reisenden  diirfeii  keine  Waare  zum  Ver- 
kauf niit  sich  fiihren,  jedoch  ist  denjenigen  von  ihnen,  welche 
Waarenankâufc  machen^  gestattct,  die  angekauften  Waaren 
nach  dem  Bestimmungsorte  mitzunehmen.  Sie  diirfen  nur  îm 
Umherreisen  Bcstellungen  suchen  oder  Ankâufe  machen;  der 
stândige  Betrieb  diescr  Geschâfte  an  einem  Orte  ausserhalb 
ihres  Wohnortes  unterliegt  lediglich  den,  in  dem  ersteren 
geltenden  Gesetzen. 

Zu  Artikel  20  des  Vertrages. 

Die  Hinterlegung  der  Bezeicbnungen  der  Waare  oder 
deren  Verpackung,  der  Fabriks-  und  Handeismarken,  sowic 
der  Muster  und  Modelle,  deren  Rechtsschutz  die  deutschen 
AngehSrigen  in  Oesterreich-Ungarn  erwerben  woUen,  hat  so- 
wohl  bei  der  Handelskammer  in  Wien,  als  auch  beî  jener  in 
Budapest  zu  erfolgen. 

Da  im  Gebiete  des  Deutschen  Reiebes  gemâss  der  daselbst 
bestehenden  Gesetze  iiber  jede  Patentertbeilung  eine  amtliche 
Bekanntmachung  erfolgen  muss,  so  wird  fcstgesetzt,  dass, 
wenn  ein  Angehoriger  des  Deutschen  Reiches  auf  einen  da- 
selbst patentirten  Gegenstand  auch  in  Oesterreich-Ungarn 
ein  Privilegium  erwirbt,  die  in  Deutschland  gesetzlich  mittelst 
Druck  erfolgte  Verôffentlichung  der  betreffenden  Patent- 
beschreibung  und  Zeichnung  keinen  gesetzlichen  Nichtigkeits- 
grund  gegen  den  Rechtsbestand  des  analogen  ôsterreichischen 
und  ungarischen  Privllegiums  bilden  soU,  insoferne  das  den 
Bedingungen  des  Gesetzes  entftprechende  Gesuch  um  desscn 
Ertheilung  bei  der  competenten  Behorde  innerhalb  des  Zeit- 
raums  von  drei  Monaten,  vom  Tage  obiger  Verôffentlichung 
ab  gerechnet,  eingereicht  worden  ist,  welcher  Tag  in  den 
Druckexemplaren  der  deutschen  Patentschriften  angegeben 
werden  wird. 

Zu  den  Artikeln  21  und  22  des  Vertrages. 

Unter  Consuln  sind  aile  mit  Consulargeschaften  Beauf- 
tragten  verstanden. 

Jeder  der  vertragenden  Theile,  dessen  Angehorigen  der 
Consul  des  anderen  Theiles  nach  Massgabe  des  Artikels  22 
Schutz  und  Beistand  gewahrt  hat,  ist  verpflichtet,  die  dadurch 
erwachsenen  Auslagen    und   Eosten    nach    denselben    Grund- 
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s'àtzen  zu  erstatten,  wie    dies    von   dem    Theile,    welcher  den  1878 
Consul  bestellt  hat,  nicksichtlich  seiner  eigenen  Angehorîgen 
geschehen  wiirde. 

Zu  Artikel  23  des   Vertrages. 

Man  war  dariiber  einverstanden,  dass  uuter  den  Zoll- 
stellen,  an  welche  Beamte  zu  deni  ini  Alinéa  1  des  Artikels 
23  gedachten  Zwecke  zu  senden  die  vertragenden  Theile 
sicb  gegenseitig  das  Recht  zugestanden  haben,  die  Zolldirectiv- 
behôrden  (in  Oesterreich  -  Ungarn  die  Finanzlandesdirec- 
donen  und  Finanzdirectionen,  in  Deutschland  die  Zolldirec- 
donen)  nicht  mitbegriffen  sind,  sondern  das  darunter  nur  die 
Bezirksbehôrden  (in  Oesterreich  -  Ungarn  die  Finanzbezirks- 
directionen,  Finanzinspectoren,  in  Deutschland  die  HauptSmter 
mît  den  Ihnen  untergeordneten  Localzollbeh5rden)  verstan- 
den  werden. 

Ebenso  war  man  dariiber  einverstanden,  dass  zwar  jeder 
Regierung  die  Auswahl  der  ZoUstellen  des  anderen  Zoll- 
gebietes,  an  welche  sie  Beamte  zu  dem  vertragsmassig  bezeich- 
neten  Zwecke  senden  will,  uberlassen  bleibe,  dass  es  aber 
erforderlich  sei,  die  betheiligte  Regierung  jedesm'al  vorher 
von  der  Person  des  zu  entsendenden  Beamten  und  von  den 
ZoUstellen  zu  benachritigen,  an  welche  derselbe  gesendet 
werden  soll. 

Zu  Artikel  27   des  Vertrages. 

Die  Bevollmâchtigten  sind  ubereîngekoramen,  dass  das 
gegenwârtige  ProtokoU  zugleich  mit  dem  Vertrage  den  hohen 
vertragenden  Theilen  vorgelegt  werden  soll,  und  dass  îm  Falle 
der  Ratification  des  letzteren  auch  die  in  ersterem  enthalte- 
nen  Erklârungen  und  Verabredungen  ohne  weitere  formliche 
Ratification  derselben  als  genehmigt  angeselien  werden  sollen. 

Es  wurde  hierauf  das  gegenwârtige  ProtokoU  in  doppcl- 
ter  Ausfertigung  voUzogen. 

Berlin,  den   16.  December  1878. 
(L.  S.)  A.  Wolkenstein  m.  p.  (S.  L.)  B.  Biilaw  m.  p. 


Anlage  B. 

Erleicliterungen  im  Grenzverkelir. 

1.  Auf  Landgiitern  oder  Grundbesitzungen,  welche  von 
der  ZoUgrcnze  der  beiderseitigen  Gebietstheile  durchschnîtten 
sind,  durfen  das  dazugehorige  Wirthschaftsvîeh  und  Wirth- 
schaftsgerâthe,    die   Aussaat   zum    dortigen  Feldbau,  dann  die 
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1878  ^^  denselben  gewonnenen  Erzeugnisse  des  Ackerbaues  und 
der  Viehzucht  bei  der  Befôrderung  von  den  Orten  ihrer 
Hervorbringung  nach  den  zu  ihrer  Verwahrung  bestimmten 
Gebâuden  und  Râumen  von  eînem  ZoUgebîete  auf  das  andere 
an  den  durch  die  Verwendung  oder  Bestimmung  im  Wîrth- 
schaftsbetriebe  angezeigten  natUrlichen  Uebergangspunkten 
zoUfi'ei  gebracht  werden. 

2.  Die  Grenzbewohner,  welche  îm  jenseîtîgen  Grenzbezirk 
eîgene  oder  gepachtete  Aecker  und  Wîesen  zu  bestellen,  odcr 
dort,  jedoch  in  der  Nâhe  ihres  Wohnortes,  sonst  einc  Feldarbeit 
zu  verrîchten  haben,  geniessen  Zollfreiheit  în  BetrefF  der  Aus- 
saat  zum  Anbau  der  erwâhnten  Grundstiicke  und  der  von 
denselben  weggefuhrten  Fechsung  an  Feldfrttehten  und  Ge- 
treîde  in  Garben,  dann  in  Betreff  des  Arbeitsviehes  und 
der  ArbeitsgerSthschaften  fiir  die  landwirthschaftlichen  Ver- 
richtungen. 

Nach  Massgabe  der  5rtlichen  Verhâltnisse  und  der  zu 
verrichtenden  Arbeiten  kann  der  Grenztibertritt  «»uch  auf 
Nebenwegen  unter  Beobachtung  der  diesfalls  zu  bestimmen- 
den  Vorsichts-Massregeln  dann  geschehen,  wenn  die  Riickkehr 
noch  an  demselben  Tage  erfolgt. 

3.  Die  nachbenannten  Gegenstande  diirfen  îm  gegen- 
seîtigen  Verkehre  der  Grenzbezirke,  wo  die  ôrtlichen  Verhâlt- 
nisse dies  wiinschenswerth  und  zulâssig  erscheinen  lassen, 
unter  dienlichen  Vorsichten,  auch  auf  Nebenwegen  zollfrei 
ein-  und  austreten: 

Ausgelaugte  oder  Auswurfsasche  zum  Dungen,  Bausand 
(gemeiner)  und  Kieselsteine;  Baume,  Straucher,  Reben  und 
andere  lebende  Pflanzen  oder  Gewâchse  zum  Verpflanzen,  sowie 
auch  eingesetzt  in  Tôpfe  oder  Klibel,  Besen  von  Weiden,  Birken 
u.  dgl.;  Bienenstocke  mit  lebenden  Bienen;  Dunger,  thierischer; 
Eier;  Feuerschwamm,  roher;  Flachs  und  Hanf  in  Wurzeln; 
Gras;  Moos;  Binsen;  Futterkrâuter;  Waldstreu;  Heu,  Stroh 
und  Hâckerling;  Milch;  Schmirgel  und  Trippel  in  Stucken; 
Thon  und  Topfererde,  gemeine:  Torf  und  Moorerde;  Trâber 
und  Trester. 

4.  Vieh,  das  auf  Weidcii  getrieben  wird  oder  von  den- 
selben zuriickkehrt,  kann,  wenn  die  Identitât  sichergestellt  wird, 
zollfrei  uber  die  Zolllinie  ein-  und  austreten.  Auch  die  Er- 
zeugnisse  von  dem  auf  Weide  getriebenen  Vieh,  als:  Milch, 
Butter,  Kâse,  WoUe  und  das  in  der  Zwischenzeit  zuge- 
wachsene  junge  Vieh,  diirfen  in  einer  der  Stiickzahl  des 
Viehs  und  der  Weidezeit  angemessenen  Menge  zollfrei  zuriick- 
gefuhrt  werden. 
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Soweît    die    5rtlichen    Verhaltnîsse    es    erfordern,   ist    die  1878 
Ueberschreitung  derGrenze  aufNebenwegenunterBeobachtung 
der  diesfalls  zu  bestimmenden  localen  Vorsichtsmassregeln  aucii 
dann  zulàssig^   wenn   es  sich  um   eine   làngere  Weidezeit  im 
îenseitigen  Grenzbezirke  handelt. 

5.  Die  beiderseitigen  Grenzbewohner  sind,  wenn  sie  Ge- 
treide,   Oelsamen,  Ilanf,    Lein,    Holz,   Lobe    und    andere    der- 

§leichen  landwirthschaftliche  Gegenstande  zum  Zermahlen, 
tampfen,  Schneiden,  Reiben  u.  s.  w.  nuf  Miihlcn  in  den  jen- 
seîtigen  Grenzbezirk  bringen  iind  im  verarbeiteten  Zustande 
"wieder  zuiiickfuhren,  von  jeder  Zollabgabe  befreit. 

Auch  wird  hiebei  gestattet,  Ausnahmen  von  dem  regel- 
mâssigen  Zollverfahren,  wenn  beriicksichtigungswerthe  ortiiche  . 
Verhâltnisse  dafur  sprechen,  unter  Substituirung  anderer,  den 
XJmstanden  angemessener  Modalitâten  zum  Schutze  gegen  ZoU- 
Umgehungen  zu  bewilligen.  Die  Mengcn  der  Erzeugnisse, 
welche  an  Stelle  der  RohstofFe  wieder  eîngebracht  >verdcn 
diirfen,  beziehungsweise  wieder  ausgefiihrt  werden  miissen, 
sind  nach  Erforderniss  von  den  beiderseitigen  ZoUverwaltungen 
einvernehnilich  angemessen  festzusetzen. 

6.  Die  gegenseitige  ZoUfreiheit  soll  sich  ferner  erstrecken 
auf  aile  Sâcke  und  Gefiisse,  worin  landwirthschaftliche  Erzeug- 
nisse, als  z.  B.  Getreide  und  audere  Feldfruchte,  Gips,  Kalk, 
Getrânke  oder  Fliissigkeiten  anderer  Gattung  und  sonst  im 
Grenzverkehre  vorkommende  Gegenstande  in  das  Nachbarland 
gebracht  werden  und  die  von  dort  leer  auf  dem  namlichen  Wege 
wieder  zuriickgelangen. 

Riicksichtlich  der  Formlichkeiten  und  Controlen,  welchen 
die  vorstehend  angefiihrten  Erleichterungen  im  Grenzverkehre 
unterliegen,  haben  die  in  dem  Uebereinkommen  vom  21.  October 
1847  enthaltenen  Vorschriften  in  Anwendung  zu  kommen.  So- 
w^eit  weitergehende  P^rleichterungen  in  diesem  Verkehre  bereits 
bestehen,  sind  dièse  aufrecht  zu  erhalten. 


A  ni  âge  C  und  D* 

Formular  C. 

Dem  N.  N,  welcher  mit  seinen  Fabrikaten  (Producten) 
die  Messen  und  Jahrmarkte  in  (Oesterreich-Ungarn,  Deutschen 
Reiche)  zu  besuchen  beabsichtigt,  wird  behufs  seiner  Légi- 
timation bci  den  zustândigen  Behorden  hierdurch  bezeugt,  dass 
er  zu  N.  wohnhaft  sei  und  die  seinem  Gewerbe  entsprechenden 
gesetzlichen  Steuem  und  Abgaben  zu  entrichten  habe. 
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1878           Gegenwartiges  Zeugiiiss  ist  giltig    fiir   den  Zeitraum  von 
Monaten. 

(Ort,  Datum,  Unterschrift  uiid  Stempel  der  ausstellenden  Behôrde) 

Personalbeschreibung  uiid  Unterschrift  des  Gewerbetreibenden. 


Formular  D. 
Gewerbe  -  Légitimation skar te. 

Stcmpcl 

Giltiff  fiir  das  Jahr     (   wapp«n    ]      18 

v^  lu.    NAman      / 


u.  Nam«n 
<i.L)tudet 


Xr.  . 
Deni  N.  N.,  welcher  in  N.  N.  wohnhaft  ist  uud  fiir  Rechnung 

1.  seiner  eigenen  Drogueriewaaren-Handlung  daselbst, 

2.  der   Drogucriewaaren  -  Handlung    N.    N.    daselbst,    bei 
welcher  er  als  Ilandlungs- Commis  îm  Dîenste  steht, 

3.  nachstehendcr  Handluiigs-(Fabriks-)hâuser  als 

îm  Deutschen  Reiche   und   in   Oesterrcich-Ungarn 

Waaren-Bestellungen    aufzusuchen    und    Waaren-Einkâufe    zu 
machen  beabsichtigt,    wird    hierdurch  behufs    seiner  Gewerbe- 


Legitimation  bescheinigt,  dass  fur  den  Gewerbebetrieb  ^  vor- 


der 


gedachten    Geschafts  ^^^    im    hiesigen   Lande    die    gesetziich 

bestehenden  Steuern  zu  entrichtcn  sind. 

Derselbe  darf  von  den  Waaren,  auf  welchc  er  Bestellungen 
suchen  will,  nur  Proben,  aufgekaufte  Waaren  aber  nur  behufs 
deren  Beforderung  nach  dem  Bestimmungsorte  mit  sich  luhren. 


Auch  ist  ihm  verboten  tiir  Rcchnung  Anderer  als  -^  ge- 


hnu>eA 


der    O 


nannten   Geschafts  -^^  Waaren-Bestellungen  aufzusuchen  oder 

Waaren -Ankâufe  zu  machen. 

Bei  dem  Aufsuchen  von  Bestellungen  oder  bei  Waaren- 
Ankâufen  hat  er  die  in  jcdem  Staate  giltigen  Vorschriften 
zu  beachten. 

(Ort,  Datum,  Unterschrift  und  Stempel  der  ausstellenden  Behorde) 

Personalbeschreibung  und  Unterschrift  des  Reisenden. 


Der  vorstehendc  Handels-Vcrtrag  sammt  Schluss-ProtokoU 
undAnlagea  wird  nach  erfolgtqr  Zustimmung  der  bciden  Hauser 
des  Reichsrathes  hiemit  kundgemach  t. 

Wien,  am  31.  December  1878. 

Auersperg  m.  p.  CfUumecky  m.  p.  Pretis  m.  p. 
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1134.  1878 

4/16  décembre  1878. 

mvention  postale  entre  rAutriclie-Hongrîe  et  la  Grèce. 

(R.  G.  Bl.  1879,  Nr.  90.) 

siverfrag  swisclien  Oesterreich-Ungam  und  Griechenland  vom 

4./16.  December  1878. 

^eschlO!>>en    su    Athen    am    4./16.    December    1878,    von    Seiner  k.   und   k.    Apostollsehen 
;srat  ratif)cirt  am   8.   Aprfl   1879,   die   belderselUicen  Katfflcationen   ansfcewechaelt  In  Athen 

nm  7./1Î).  Mal  1871).) 

Nos  Francîscus  Josephus  Primus,  divina  favente  clementia 
istriae  Imperator  ;  Apostolicus  Rex  Hungariae,  Rex  Bohemiae 
î.  etc. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest, 
lore  praesentium  facimus  : 

Quum  a  Plenipotentiario  Nostro  atque  illo  Majestatis  Suae 
aeciîie  Régis  conventio  cursus  publicos  attinens  die  décima 
«Lta  mensis  decembris  anni  millesimi  octingentesimi  septua- 
simi  octavi  inita  et  signata  fuit  tenons  sequentis  : 

*®^^-^  Convention. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  et 
>\  Apostolique  de  Hongrie  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Ilelènes, 
alement  animés  du  désir  de  resserer  les  liens  d'amitié  qui 
issent  les  deux  Etats  et  de  régler  au  moyen  d'une  nouvelle 
>nvention  le  service  des  correspondances  entre  l'Autriche- 
mgiie  et  la  Grèce  remplaçant  la  convention  conclue  le  5/17  avril 
67  et  dénoncée  en  vertu  de  l'article  XXX  à  l'expiration  du  délay 
déterminé  le  19  décembre  1877  ont  nommé  pour  Leurs  Pléni- 
tentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  et 
i  Apostolique  de  Hongrie  le  Sieur  Victor  Comte  Dubsky, 
iron  de  Tfebomislic,  chambellan  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
yale  Apostolique,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Malte,  Grand  croix 
St.  Stanislas  de  Russie,  du  Lion  et  du  Soleil  de  Perse  et 
[sabella  la  catholique  d'Espagne  etc.  etc.; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  :  Le  Sieur  Alexandre 
)umoundouros.  Président  du  Conseil  des  Ministres,  Ministre  de 
ntérieur.  Grand  croix  de  l'Ordre  du  Sauveur  de  Grèce  etc.  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs 
?pectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
ticles  suivants  : 

Article    I. 

Entre  l'Autriche -Hont^rie  et  la  Grèce  il  v  aura  des  com- 
mications   postales  périodiques  et  régulières  pour  le  transport 
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1878  des  correspondances  de  toute  espèce  expédiées  de  TAutriche- 
Hongrie  et  des  pays  étrangers  en  Grèce  et  vice  versa. 

Les  communications  seront  entretenues  moyennant  les 
bateaux  à  vapeur  du  Lloyd  austro-hongrois  ou  d'autres  bateaux 
autrichiens  ou  hongrois,  qui  seraient .  frétés  ou  subventionnées 
par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique naviguant  selon  Titinéraire  fixé. 

Les  administrations  des  postes  d'Autriche-Hongrie  se 
réservent  la  faculté  de  modifier  les  itinéraires  et  les  jours  et 
heures  de  départ  et  d'arrivée  des  bateaux  susmentionnés,  d'après 
les  besoins  du  service  et  dans  l'intérêt  bien  entendu  des  deux 
pays,  mais  elles  seront  tenues  d'en  donner,  en  temps  utile,  avis 
préalable  à  l'administration  des  postes  helléniques. 

Article   H. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  se  réserve  la  faculté  d'aug- 
menter les  communications  établies  par  suite  de  l'article  I  de  la 
présente  convention,  au  moyen  des  bateaux  à  vapeur  de  la 
société  hellénique  ou  d'autres  bateaux  helléniques  qui  seraient 
frétés  ou  subventionnés  par  le  gouvernement  grec. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article  l'administration  des 
postes  helléniques  réglera  l'itinéraire  et  les  jours  et  heures  de 
départ  et  d'arrivée  des  bateaux  susmentionnés  d'après  les 
besoins  et  l'intérêt  du  service  et  sera  tenue  d'en  donner,  en 
temps  utile,  avis  préalable  aux  administrations  des  postes  de  la 
monarchie  austro-hongroise. 

Article    UI. 

Les  paquebots  autrichiens  ou  hongrois,  employés  au  service 
postal,  jouiront  dans  les  ports  helléniques  où  ils  aborderont, 
d'après  les  articles  I  et  IV  de  la  présente  convention,  et  les 
paquebots  helléniques  destinés  au  service  postal,  jouiront  dans 
les  ports  autrichiens  ou  hongrois,  où  ils  aborderont,  d'après 
l'article  II  de  la  présente  convention,  tant  à  leur  entrée,  qu'à 
leur  sortie,  de  toutes  les  faveurs  à  l'égard  des  droits  de  navi- 
gation et  de  port  et  à  l'égard  du  droit  sur  le  charbon  destiné 
à  leur  consommation,  ainsi  que  de  tous  les  honneurs  et  de  toutes 
les  faveurs  dans  les  opérations  de  douane,  de  police,  de  port  et 
de  santé,  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  bateaux  nationaux  ou 
aux  bateaux  d'une  société  étrangère  quelconque  de  navigation 
à  vapeur,  employés  au  service  postal.  Cependant  les  paquebots 
susmentionnés  seront  soumis  aux  droits  de  môle  et  de  phare  ; 
mais  il  est  entendu,  qu'ils  en  seront  immédiatement  affranchis,  si 
quelque  autre  bâtiment  étranger  venait  en  être  exonéré.   Ils  ne 
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pourront  sous  aucun  prétexte  être  détournées  de  leur  destination  1878 
spéciale,  c'est-à-dire:   du  transport  des  correspondances,  voya- 
geurs,  marchandises,   groups  etc.  ni  être  sujets   à  saisie- arrêt, 
embargo  ou  arrêt  de  prince. 

Il  est  bien  entendu  que  les  effets  de  la  convention  du 
5/17  avril  1867  excepté  les  franchises  des  droits  de  môle  et  de 
phare,  demeureront  en  vigueur  jusqu'à  la  mise  en  exécution  de 
la  présente  convention. 

Article  IV. 

Les  bateaux  des  administrations  de  deux  pays,  destinés  au 
service  postal,  pourront  dans  les  ports  où,  d'après  leurs 
itinéraires,  ils  toucheront  dans  leurs  voyages  périodiques, 
embarquer  et  débarquer  des  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent, 
des  marchandises  de  toute  sorte,  ainsi  que  des  passagers  de 
quelque  nation  qu'ils  soient,  avec  leurs  bardes  et  effets  per- 
sonnels, même  à  destination  des  autres  ports,  c'est-à-dire 
exercer  le  cabotage,  à  condition  que  les  capitaines  se  soumet- 
tront dans  tous  les  cas  aux  règlements  sanitaires,  de  douane 
et  de  police  dans  ces  ports  concernant  l'entrée  et  la  sortie  des 
voyageurs  et  de  marchandises. 

Article  V. 

Si  la  société  du  Lloyd  ou  une  autre  société  de  navigation 
austro-hongroise  destinée  «au  service  postal  venait  à  conclure 
ultérieurement  avec  la  compagnie  hellénique  ou  avec  une  com- 
pagnie étrangère  reconnue  par  le  gouvernement  Ijellénique  une 
convention  dans  le  but  d'opérer  entre  elles  un  échange  de  leurs 
transports  de  groups,  des  marchandises  et  des  passagers  de 
n'importe  qu'elle  provenance,  tant  intérieure  qu'extérieure,  il 
est  convenu,  que  tout  transbordement  d'un  paquebot  à  un  autre 
sera  effectué  dans  les  ports  helléniques,  où  ils  font  escale,  libre 
de  tout  droit.  A  cet  effet  les  paquebots  autrichiens  ou  hongrois 
et  les  paquebots  éti'angers,  avec  lesquels  devront  être  opérés 
les  dits  échanges  pourront  s'accorder,  soit  pendant  le  jour,  soit 
pendant  la  nuit,  pour  effectuer  leurs  opérations.  Dans  le  cas 
contraire  les  groups  et  les  marchandises  destinés  à  être  trans- 
bordés seront  débarqués  et  conservés  aux  frais  de  la  compagnie 
dans  un  lieu  spécial,  soit  de  la  société  du  Lloyd  ou  d'une  autre 
société  d'Autriche -Hongrie,  soit  dans  celui  de  toute  autre  com- 
pagnie reconnue  par  le  gouvernement  hellénique,  avec  lequel 
elle  aurait  une  convention,  et  cela  jusqu'au  moment  de  leur 
embarquement,  sans  que  ces  marchandises  soient  assujeties  au 
paiement  d'aucxm  droit  de  transit,  mais  ils  seront  soumis  à  la 
surveillance  de  la  douane  et  aux  règlements  sanitaires. 
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1878  Article  VL 

Le  gouvernement  do  Sa  Majesté  le  Roi  accorde  à  la  Société 
du  Lloyd  et  à  toute  autre  Société  de  navigation  destinée  au 
service  postal  de  la  Monarchie  austro-hongi-oise  toutes  le> 
facilités  possibles  pour  les  opérations  de  douane,  port  et  santé, 
afin  de  permettre  aux  transports  de  s'effectuer  avec  promptitude 
et  sans  interruption.  Les  mêmes  facilités  seront  concédées  à 
tous  les  paquebots  helléniques  employés  au  service  postal,  dan? 
les  ports  autrichiens  ou  hongi'ois. 

Article  VIL 

Les  objets  de  gréement  et  de  provisions,  qui  pourraient 
être  apportés  pour  un  bâtiment  de  ces  compagnies  seront  trans- 
portés sous  la  surveillance  de  la  douane  du  bateau  de  la 
compagnie  à  Ffiutre  sans  êti'e  soumis  h  aucun  droit  de  douane 

ou  autre. 

Article   Vm. 

L'échange  des  coiTespondances  se  fera  en  dépêches  close*. 
Les  bureaux  de  poste  chargés  de  l'échange  des  ces  dépêches 
seront  désignés  d'un  commun  accord  par  les  administrations  des 
postes  dos  parties  contractantes. 

Article  IX. 

p]n  ce  qui  concerne  les  taxes  à  payer  pour  les  correspon- 
dances envoyées  d'Autriche- Hongrie  en  Grèce  et  vice  versa, 
les  objets  des  envois  postaux  et  leur  condition,  la  recomman- 
dation, la  perception  des  droits,  le  mode  de  traiter  les  objets  de 
correspondance  de  toute  nature  en  cas  d'insuffisance,  d'affranchis- 
somont  le  décompte,  les  frais  pour  le  transport  etc.,  sont  et 
seront  réglés  par  les  dis]>ositions  relatives  du  traité  de  l'Union 
générale  des  postes  de  Berne  du  9  octobre  1874  et  du  règle- 
ment d'exécution,  ainsi  que  par  les  arrangements  ultérieurs  des 
congrès  do  TT^nion  générale  des  postes. 

Article  X. 

Par  exception  aux  dispositions  de  l'aiiicle  précédent  le 
tran.sport  des  dépêches  closes  que  les  bureaux  de  poste  grecs 
auront  à  échanger  entre  eux ,  sera  effectué  par  les  bateaux 
autrichiens  et  hongrois  gratuitement  aux  ports  helléniques,  où 
ces  bateaux  relâcheront  d'après  leur  itinéraire. 

Article  XI. 

Les  employés  des  bateaux  autrichiens  et  hongrois  dans  les 
j»orts  helléniques  et  les  employés  des  bateaux  helléniques  dans 
los  ports  de  la  monarchie  austro-hongroise  ne  pourront  recevoir 
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que  des  bureaux  de  poste  des  correspondances  destinées  à  être  1878 
transportées. 

Ils  sont  même  tenus  de  recevoir  et  de  livrer  les  dépêches 
postales  dans  les  bureaux  de  poste  respectifs. 

Les  agences  des  compagnies  austro-hongroises  de  navi- 
gation h  vapeur,  établies  dans  les  ports  helléniques,  ainsi  que 
les  agences  des  compagnies  helléniques  de  navigation  à  vapeur 
à  établir  dans  les  ports  autrichiens  ou  hongrois,  sont  également 
tenues  de  ne  pas  composer  ni  recevoir  des  dépêches  closes, 
contenant  des  correspondances,  les  opérations  de  cette  nature 
étant  exclusivement  du  domaine  du  service  des  postes  des  ad- 
ministrations respectives. 

Cependant  les  agences  des  compagnies  austro-hongroises 
établies  h  Corfu  et  à  Syra  sont  autorisées  au  transbordement  et 
à  la  réexpédition  (tant  à  la  réception,  quant  à  la  délivrance)  des 
dépêches  closes  qui  sont  échangées  immédiatement  entre  les 
bureaux  des  poste  austro-hongrois  établis  en  Turquie  et  en  Egypte 
d'une  part  et  des  bureaux  de  poste  de  la  monarchie  austro- 
hongroise  d'autre  part. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  des  paragraphes  I  et  II 
du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux  correspondances 
du  service  des  agents  des  compagnies  austro-hongroises  entre 
eux  et  avec  leurs  administrations  centrales  en  Autriche-Hongrie, 
ne  aux  correspondances  du  service  des  organes  du  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  dans  les 
ports  helléniques  entre  eux  et  avec  leur  gouvernement. 

La  même  exception  aura  lieu  pour  les  correspondances  du 
service  des  agents  des  bateaux  helléniques  entre  eux  et  avec 
leurs  administrations  centrales  ainsi  que  la  correspondance  du 
service  des  organes  du  gouvernement  grec  dans  les  ports  de 
la  Monarchie  austro-hongroise  entre  eux  et  avec  leur  gouverne- 
ment. 

Les  commandants  des  paquebot  employés  au  transport 
respectif  des  correspondances  des  deux  administrations,  veil- 
leront à  ce  qu'il  ne  soit  pas  transporté  de  lettre  en  fraude  par 
leur  équipage  ou  par  les  passagers  et  dénonceront  à  qui  de  droit 
les  infractions  qui  pourront  être  comises. 

Article  XII. 

Les  administrations  des  ]>arties  contractantes  régleront  la 
forme  des  comptes  et  toute  autre  mesure  de  détail  et  d'ordre 
nécessaire  pour  assurer  l'exécution  rigoreuse  des  stipulations  de 
la  présente  convention. 
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1878  II   est   entendu,    que    les    mesures    désignées    ci-dessus 

pourront  être  modifiées  par  les  administrations  intéressées 
toutes  les  fois  que  d'un  commun  accord  elles  en  reconnaîtrant 
la  nécessité. 

Article  XIII. 

La  présente  convention  sera  jmise  à  exécution  le  1  jan- 
vier 1879,  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1883. 

Passé  ce  terme  elle  durera  d'année  en  année  jusqu'à  ce  que 
Tune  des  deux  parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre  une 
anée  à  Tavance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets  ou  diins 
le  cas  où  une  nouvelle  convention  la  remplacerait. 

A  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  de  la  présente  con- 
vention sera  abrogée  la  convention  postale  conclue  entre  l'Empire 
d'Autriche  et  le  Royaume  de  Grèce  le  5/17  avril  1867. 

Article  XIV. 

Cette  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Athènes  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Athènes  en  double,  le  4/16  décembre  mille  huit  cent 
soixante  dixhuit.. 

(L.  S.)  V.  Dubsky  m.  p.,  Coumoimdauros  m.  p. 

(Uebersetzung.)  y^  r  t  r  a  g. 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Konig  von 
Bôhmen  u.  s.  w.  und  Apostolischer  Konig  von  Ungarn  und 
Seine  Majestat  der  Konig  von  Griechenland,  von  dem  gleichen 
Wunsche  beseelt,  die  freundschaftlichen  Beziehungen  zwischen 
Ihren  Staaten  zu  befestigen  und  den  Postdienst  zwischen 
Oesterreich -Ungarn  und  Griechcnland  durch  ein  neues  Ueber- 
einkommen  zu  regeln,  w^elches  an  Stelle  desam5./l7.  April  1867 
abgeschlossenen  und  kraft  des  Artikels  XXX  nach  Ablauf  der 
darin  festgesetzten  Frist  am  19.  December  1876  gekiindigten 
Uebereinkommens  treten  soll,  haben  zu  diesem  Zwecke  zu  ihren 
BevoUmachtigten  einannt  : 

Seine  MajestUt  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Konig  von 
Bohmen  etc.  und  Apostolischer  Konig  von  Ungarn  den  Herrn 
Victor  Grafen  Dubsky,  Freiherrn  v.  Tï-ebomislic,  Seiner  k.  und  k. 
Apostolischen  Majestat  Kammerer,  Ritter  des  Malteser-Ordens, 
Grosskreuz  des  persischen  Sonnen-  und  Lôwen-Ordens  und  des 
Ordens  Isabella  der  Katholischen  von  Spanien  ; 
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Seine  Majestât    der  Konig  von  Griechenland   den  Ilerrn  1878 
Alexander   Coumoundouros ,    Prasidenten    des    Ministerratlies, 
Minister   des   Innern,    Grosskreuz    des    griechischen    Erloser- 
Ordens  u.  s.  w.,  u.  s.  w., 

welche  nach  Mittheilung  ihrer  in  guter  und  gehciriger 
Form  befundenen  Vollmachten  iiber  folgende  Artikel  iiberein- 
gekommen  sind  : 

Artikel  I. 

Zwischen  Oesterreich-Ungarn  und  Griechenland  wcrden 
periodische  und  regelmâssige  Postverbindungen  zurBeforderung 
von  Correspondenzen  aller  Art  aus  Oesterreich-Ungarn  und 
fremden  Lândern  nach  Griechenland  und  umgekehrt  bestehen. 

Die  Verbîndungen  werden  durch  die  DampfschifFe  des 
Oesterreichîsch-ungarischen  Lloyd  oder  durch  andere  oster- 
reichische  oder  ungarische  Schiffe  unterhalten,  welche  von  der 
Regierung  Seiner  k.  und  k.  Apostolischen  Majestât  gemiethet 
oder  subventionirt  sind  und  nach  dem  festgesetzten  Fahrplane 
zu  verkehren  haben. 

Die  Postverwaltungen  von  Oesterreich-Ungarn  behalten 
sich  das  Recht  vor,  die  Fahrordnungen  und  die  Tage  und 
Stunden  der  Abfahrt  und  Ankunft  der  obcrwâhnten  SchifFe 
nach  den  Erfordernissen  des  Dienstes  und  im  wohlverstandenen 
Interesse  beider  Lander  abzuândern,  allein  sie  sind  verpflichtet, 
hievon  der  griechischen  Postverwaltung  rechtzeitig  vorlaufige 
Mittheilung  zu  machon. 

Artikel  H. 

Seine  Majestât  der  Konig  der  Griechen  behâlt  sich  das 
Recht  vor,  die  zufolge  des  Artikels  I  des  gegenwartigen  Ver- 
trages  eingerichteten  Verbindungen  durch  Beniitzung  der 
Dampfschiffe  der  griechischen  Gesellschaft  oder  andere  SchilFe, 
welche  von  der  griechischen  Regierung  gemiethet  oder  sub- 
ventionirt sind,  weiter  zu  vermehren. 

In  dem  im  gegenwartigen  Artikel  vorgesehenen  Falle  wird 
die  griechisclie  Postverwaltung  die  Fahrordnung  und  die  Tage 
und  Stunden  der  Abfahrt  und  Ankunft  der  obcrwâhnten  Schiffe 
nach  dem  Erfordernisse  und  Interesse  des  Dienstes  festsetzen 
und  verpflichtet  sein,  hievon  den  Postverwaltungen  der  oster- 
reichisch-ungarischen  Monarchie  rechtzeitig  vorlSufige  Mit- 
theilung zu  machen. 

Artikel  lU. 

Die  zum  Postdienste  verwendeten  osterreichischen  oder 
ungarischen  Paketboote  wcrden  in  den  griechischen  Hâfen,  in 
denen  ^ie  nach  Artikel  I  und  IV  des  gegenwartigen  Vertrages 
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1878  landen,  und  die  griechîschen  zum  Postdîenste  bestîmmten 
Pakctbootc  werden  in  don  ôstci  reichîschîschen  oder  ungarischen 
Hâfen,  in  denen  sie  nach  Artikcl  II  des  gegenwartîgen  Ver- 
tragcs  landen,  sowohl  bei  der  Ankunft,  aïs  auch  beî  der  Abfahrt 
aile  Begunstigungen  in  Betreff  der  SchiflfFahrts-  und  Ilafen- 
gebuhren  und  in  Betreff  der  Gebiihr  fur  die  zu  ihrem  Verbrauche 
bestininiten  Kohlen,  sowie  auch  aile  Ehrenbezeugungen  und 
Begiinstigungen  beî  den  ZoU-,  Polîzei-,  Hafen-  und  Sanitàt>- 
Amtshandlungen  geniessen,  die  den  inlUndischen  Schiffen  oder 
den  Schiffen  was  immer  fur  einer  auslàndisehen  DampfschifF- 
fahrts-Gesellschaft,  welche  zum  Postdienste  verwendet  werden, 
zugestanden  sind  oder  zugestanden  werden. 

Jcdoch  sollen  die  erwâhnten  Paketboote  den  Quai-  und 
Leuchtthurm-Gebiihren  unterworfen  sein;  dieselben  sollen 
jedoch  von  der  Entrichtung  dieser  Geblihren  sofort  befreit 
werden,  wenn  irgend  ein  anderes  fremdes  Schiff  von  denselben 
entlastet  wiirde. 

Dieselben  diirfen  unter  keinem  Vorwande  ihrer  eigcnt- 
lichen  Bestimmung,  das  ist  dem  Transporte  von  Correspon- 
denzen,  lleisenden,  Waiaren  und  Geldsendungen  etc.  cntzogen, 
noch  der  Beschlagnahme,  Zuriickhaltung,  dem  Embargo  oder 
AiTêt  de  prince  unterworfen  werden. 

Es  ist  jedoch  wohl  verstanden,  dass  die  Wirksamkeit  des 
Vertrages  voni  5./17.  April  1867,  mit  einziger  Ausnahme  der 
Befreiiing  von  den  Quai-  und  Leuchthurm-Gebiihren,  bis  zum 
Inslebentreten  des  gegenwârtigen  Vertrages  fortbestehen  wird. 

Artikel  IV. 

Die  zum  Postdienste  bestimmten  Schifïe  der  Verwaltungen 
beider  Staaten  konnen  in  den  Hafen,  in  welchen  sie  auf  ihren 
periodischen  Fahrten  nach  ihren  Fahrordnungen  einlaufen, 
gemiinztes  Gold  und  Silber,  Gold-  und  Silberbarren,  Waaren 
aller  Art,  sowie  Reisende  von  was  immer  fiir  einer  NationalitSt 
mît  ihrem  ReisegepSck  und  ihren  sonstîgen  Effecten  ein-  und 
ausschiffen,  selbst,  wenn  dieselben  nach  anderen  Hâfen  bestimmt 
sind,  das  ist  die  Cabotage  betreiben,  unter  der  Bedingung,  dass 
die  Capitane  sich  in  allen  Fâllen  den  in  diesen  Hâfen  beziiglich 
des  Ein-  und  Ausschiffens  von  Reisenden  und  Waaren  be- 
stehenden  Sanitâts-,  Zoll-  und  Polizei-Vorschriften  unterwerfen. 

Artikel  V. 

Wenn  die  Llovd-Gesellschaft  oder  eine  andere  ôster- 
reichisch-ungarische,  zum  Postdienste  bestimmte  Schiflfifahrts- 
Gesellschaft  mit  der  griechischen  Compagnie  oder  einer  fremd- 
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lândîschen ,  von  der  griechischen  Regîerung  anerkannten  1878 
Gesellschaft  fernerhin  irgend  ein  Uebereinkommen  zum  Behufe 
der  Umladung  îhrer  Geldsendungen,  Waaren  und  Passagiere^ 
welcher  Herkunft  immer^  ob  in-  oder  ausiandischer,  abschliessen 
sollte,  wîrd  vereinbart,  dass  jede  Umladung  von  einem  SchifFe 
auf  ein  anderes  in  den  von  demselben  angelaufenen  griechischen 
Ilâfen,  frei  von  jeder  Gebuhr,  stattfînden  soU. 

Zu  diesem  Zwecke  kSnnen  die  osterreichischen  oder 
ungarisohen  und  die  fremdlandischen  Paketboote,  mit  welchen 
die  crwahntenUmladungen  vorgenommen  werden  soUen,  verein- 
baren,  die  Durchf&hrung  derselben  cntweder  bei  Tage  oder  bei 
Nacht  stattfînden  zu  lassen. 

Ohnc  eine  solche  Vereinbarung  werden  die  zur  Umladung 
bestimmten  Geldsendungen  und  Waaren  ausgeschifft  und  auf 
Kosten  der  Gesellschaft  in  den  hiezu  bestimmten  Magazinen  der 
Lloyd-Gesellschaft  oder  einer  anderen  Gesellschaft  Oesterreicli- 
Ungarns,  oder  in  jenen  einer  beliebigen  anderen,  von  der 
griechischen  Regierung  anerkannten  Gesellschaft,  mit  welcher 
die  ersteren  in  einem  Vertragsverhaltnisse  stehen,  eingelagert 
und  bis  zum  Augenblieke  ihrer  neuerlichen  Elnladung  auf- 
bewahrt,  ohne  dass  diesc  Waaren  der  Zahlung  irgend  einer 
Transitgebuhr  unterworfen  wurden,  doch  sollen  sic  der  Ueber- 
wachung  durch  die  Zollbehorde  und  den  Sanitats-Vorschriften 
unterliegen. 

Artikel  VI. 

Die  Regierung  Seiner  Majestat  des  Konigs  gewiihrt  der 
Lloyd-Gesellschaft  oder  jeder  anderen  zum  Postdienste  be- 
stimmten Schifffahrts-Gesellschaft  der  osterreichisch-ungarischen 
Monarchie  ulie  moglichen  Erleichterungen  bei  Vornahme  der 
ZoU-,  Hafen-  undSanitats-Amtshandlungen,  um  die  Betorderung 
mit  thunlichster  Schnelligkeit  und  ohne  Unterbrechung  vor  sich 
gehen  zu  lassen. 

Die  gleichen  Erleichterungen  werden  den  zum  Postdienste 
verwendeten  griechischen  Paketbooten  in  den  osterreichischen 
oder  ungarischen  Hafen  geboten  werden. 

Artikel  Vir. 

Die  Gegenstande,  welche  zur  Takelung  und  Vcrsorgung 
fiir  Schiffe  dieser  Compagnien  zugefuhrt  werden,  konnen  unter 
zoUâmtlicher  Ueberwacliung  von  einem  SchifFe  der  Compagnie 
auf  ein  anderes  iibertragen  werden,  ohne  irgend  einer  Zolî- oder 
anderweitij^en  Gebuhr  unterworfen  zu  sein. 
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1878  Artikel  VIII. 

Die  Auswechslung  der  Correspondenzen  wird  in  geschlos- 
senen  Paketen  stattfinden. 

Die  mit  dem  Austausche  solcher  Pakete  zu  betrauenden 
Postâmter  werden  ini  gemeinsamen  EinverstSndnisse  von  dcn 
Postverwaltungen  der  vertragschliessenden  Theile  bezeichnet 
-werden. 

Artikel  IX. 

In  Betreif  der  Gebiihren  fur  die  Correspondenzen  au» 
Oesterreich-Ungarn  nach  Grîechenland  und  umgckehrt,  der  zur 
Postbefôrderung  zugelassenen  Gegenstânde  und  ihrer  Be- 
scbaffenheit,  der  Recommandation,  der  Erhebung  der  Gebiibren, 
der  Art  der  Behandlung  der  verschiedenen  Correspondenz- 
Gattungen,  im  Falle  unzureicbender  Frankirung,  der  Abrechnung 
der  Befôrderungskosten  u.  s.  w.  baben  gegenwârtig  und  kiinftig 
die  beztiglichen  Bestimmungen  des  Berner  Allgemeinen  Post- 
vertrages  vom  9.  October  1874  und  des  Ausfuhrungs-Reglements, 
sowie  der  ferneren  Vereinbarungen  der  Congresse  des  Welt- 
postvereines  zu  gelten. 

Artikel  X. 

Als  Ausnahme  von  den  Bestimmungen  des  vorstehenden 
Artikels  wird  die  Beforderung  der  gescblossenen  Briefpakete, 
welche  die  griecbischen  Postâmter  unter  sich  auswechseln 
werden,  durch  die  osterreichischen  und  ungarischen  Schiife 
nach  jenen  griecbischen  Ilafen,  wo  dièse  Schiffe  nach  ihrem 
Fahrplane  anlaufen,  unentgeltlich  vermittelt  werden. 

Artikel  XL 

Die  Bediensteten  der  osterreichischen  und  ungarischen 
Schiffe  werden  in  den  griecbischen,  und  die  Bediensteten  der 
griecbischen  Schiffe  werden  in  den  Hsfen  der  ôsterreicbîsch- 
ungarischen  Monarchie  die  zur  Befiirderung  bestimmten  Cor- 
respondenzen nui'  von  den  Postamtern  erhalten. 

Dieselben  sind  auch  verpflichtet,  die  Postpakete  in  den 
beziiglichen  Postamtern  in  Empfang  zu  nebmen  und  abzuliefem. 

Die  osterreichisch-ungarischen  Dampfscbifffabrts-Agentien 
in  den  griechiscuen  Ilâfen,  sowie  die  Agentien  der  griecbischen 
Danipfscbifffabrts-Gesellschaften,  welche  in  den  osterreichischen 
oder  ungarischen  Hfifen  errîchtet  werden  sollten,  sind  gleicber- 
weise  verpflichtet,  geschlossene  Pakete,  welche  Correspon- 
denzen entbalten ,  weder  abzufertigen ,  noch  in  Empfang  zu 
nehmen,  da  dièse  Verrichtungen  ausscbliesslicb  zu  den  Beiug- 
nissen  der  betreffenden  Postverwaltungen  gehoren. 
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Doch  sînd  die  in  Corfu  nnd  Syra  aufgestellten  Agentien  1878 
der  osterreîchisch-ungarischen  Gesellschaften  zur  Umladung 
und  Weitervermittlung  (sowolil  bei  der  Uebernahme  als  bei  der 
Abfertigung)  solcher  geschlossener  Pakete  berechtîgt,  welche 
zwîschen  den  ësterreichisch-ungarischen  PostSmtern  in  der 
Tiirkei  und  Egypten  einerseits  und  den  PostSmtem  der  5ster- 
reichisch-ungarischen  Monarchie  andererseits  unmittelbar  aus- 
gewechselt  werden. 

Es  versteht  sich,  dass  die  Bestimmungen  der  Absatze  I 
und  II  des  gegenv^ârtîgen  Artikels  weder  auf  die  von  den 
Agenten  der  Ssterreîchisch-ungarischen  Gesellschaften  unter- 
einander  und  mit  ihren  Central-Verwaltungen  in  Oesterreich- 
Ungam,  noch  auf  die  von  den  Regierungs-Organen  Seiner 
k.  und  k.  Apostolischen  Majestat  in  den  griechischen  H&fcn 
untereinander  und  mit  ihrer  Regierung  gewechselten  Dienst- 
Correspondenzen  Anwendung  finden. 

Dieselbe  Beschrtokung  hat  bezuglich  der  Dienst-Cor- 
respondenz  der  griechischen  BchifFsagenten  untereinander  und  mit 
ihren  Central-Verwaltungen,  sowie  der  Dienst-Correspondenz 
der  griechischen  Regîerungs-Organe  in  den  Hsfen  der  Sster- 
reichisch-ungarischen  Monarchie  untereinander  und  mit  ihrer 
Regierung  Anwendung  zu  finden. 

Die  Capitane  der  zur  Beforderung  der  Correspondenzen 
beider  Vervvaltungen  verwendeten  Paketboote  werden  daruber 
wachen,  dass  kein  Brief  durch  ihre  Schîffsmannschaft  oder 
durch  die  Reisenden  heimlich  befordert  werde,  und  werden  der 
berufenen  Stelle  allfâllige  Uebertretungen  anzeigen. 

Artikcl   XII. 

Die  Verwaltungen  der  vertragschliessenden  Theile  werden 
die  Form  der  Abrechnung  feststellen  und  aile  anderen  zur 
genauen  Durchfuhrung  des  gegenwârtigen  Vertrages  dienenden 
Massregeln  trefFen. 

Es  versteht  sich,  dass  die  oberwâhnten  Massnahmen  von 
den  betheiligten  Verwaltungen  abgeàndert  werden  kônnen, 
sobald  sie  im  gemeinsamen  Einverstândnisse  dies  fîir  nothig 
erkennen. 

Artîkel   Xni. 

Der  gegeiiwiirtîge  Vertrag  soU  am  1.  Jânner  1879  zur 
Ausfuhrung  gelangen  und  bis  Ende  des  Jahres  1883  Giltigkeit 
haben. 

Nach  Ablauf  dièses  Zeitraumes  wird  er  von  Jahr  zu  Jahr 
in  Kraft  bestehen,  bis  einer  der  beiden  vertragschliessenden 
Theile  dem  anderen  ein  Jahr  im  Vorhinein  die  Absicht  kund- 
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1878  gegeben  haben  wird,  seine  Wirksamkeit  aul'zuheben ,  oder  bis 
ein  neuer  Vertrag  an  dessen  Stelle  tritt. 

Vom  Tage  der  Ausfiihrung  des  gegenwârtigen  Vcrtrage> 
erlîscht  der  zwischen  dem  osterreichischen  Kaiserthume  und 
dem  Kônigreiche  Griechenland  am  5./17.  April  1867  ab- 
geschlossene  Postvertrag. 

Artikel    XIV. 

Dieser  Vertrag  soll  ratificîrt  und  die  Ratifications-Urkunden 
sollen  sobald  aïs  moglich  in  Athen  ausgetauscht  werden. 

Urkund  dessen  haben  die  BevoUmâchtigten  den  gegen- 
wârtigen Vertrag  unterzeichnet  und  demselben  îhre  Insiegel 
beigedriickt. 

Geschehen  in  doppelter  Ausfcrtigung  zu  Atlien  am 
4./16.  Decembcr  1878. 

(L.  S.)  Vubsky  m.  p.  (L.  S.)  Coumoundouros  m.  p. 

Nos  visis  et  perpensis  convcntionis  hujus  articulis,  illos 
omnes  et  sîngulos  ratos  liisce  gratosque  Iiabere  declaranius, 
Verbo  Nostro  Caesareo  Regio  spondentes,  Nos  ea  oninia,  quae 
în  illis  continentur,  fideliter  executioni  mandaturos  esse. 

In  quorum  lidem  majusque  robur  praesentes  ratihabitionis 
Nostrae  tabulas  manu  Nostra  signavimus  sigilloque  Nosno 
appresso  muniri  jussimus. 

Dabantur  in  Imperiali  Urbe  Nostra  Vienna  die  oetava 
mensis  Aprilis  anno  Domini  millesimo  octingentesimo  septua- 
gesimo  nono,  Regnorum  Nostrorum  vero  trigesimo  primo. 


Fraiiciscns  Josephns  m.  p.     f (JSJ 

^^^     Andrdssy  m.  p. 

Ad  niandatum  Sacrae  Caesareac  et  Regiae  Apostolicae  Majes- 

tatis  proprium  : 

Guilelmus  liber  baro  a  Konradsheim  m  p., 

Consiliarius  aulicus  ac  ministeriaJis. 


Kundmachung   des  Postvertrages    mit    Griechenland.    H.-Minist. 

Z.  18401. 

Der  vorstehende  Postvertrag  wird  nach  ertblgter  Zu- 
stîmmung  der  beiden  Hâuser  des  Reîchsrathes  hiemit  kund- 
gemaeht. 

Wien,  den  17.  Juni   1879. 
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17  décembre  1878. 
Accession  du  Chili  à  Tunion  postale  universelle. 

(Archives  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Le   Conseil  fédéral  suisse  au  ministère  Imp.  et  K  des  affaires 

étrangères  à   Vienne: 

En  conformité  de  l'article  18  de  la  convention  de  Paris 
du  1*'  juin  1878,  concernant  TUnion  postale  universelle,  le 
Conseil  fédéral  suisse  a  Thonneur  d^informer  Son  Excellence 
Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  d'Autriche- 
Hongrie  : 

1^  que  la  République  du  Chili  a  déclaré,  par  voie  diplo- 
matique,  adhérer  à  cette  convention,  et  conséquemment  aussi 
au  règlement  d'exécution  y  relatif; 

2®   que    le  Gouvernement   suisse,   conformément   à   l'ar- 
ticle 18  précité,    s'est  entendu  avec  le  représentant  de  la  Ré- 
publique  du  Chili,    M.  le  Ministre  plénipotentiaire  et  Envoyé 
extraordinaire  de  ce  Etat  à  Paris,  sur  les  points  suivants: 
a)  La  République  du  Chili  percevra,  comme  équivalents,  en 
conformité    de   l'article  IV  du  règlement  d'exécution  à  la 
convention    de   Paris,    concernant    l'Union    postale   uni- 
verselle : 

pour  25  centimes  :  5  centavos, 
»     10  »        :  2  centavos, 

»       5  »        :  1   centavo. 

6)  Quant    h   la   part   contributive  aux  frais  du  bureau  inter- 
national des  postes  (art.  XXVIII  du  règlement  d'exécution 
précité),  la  République  du  Chili  sera  dans  la  5*  classe. 
Le  conseil  fédéral  saisit  etc. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse  : 

Le  Président  de  la  Confédération:        Le  Chancelier  de  la  Confédération: 

Schefik  Schiess. 

1136. 

18  décembre  1878. 
Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  concer- 
nant les  correspondances  à  destination  ou  de  provenance 

du  Pérou.        (P.  V.  Bl.  1878,  Nr.  72.) 

Correspondenzen  nach  und  aus  Peru.  H.  Minist,  Z.  36655. 

Nach  einer  Mittheilung  des  Postdepartements  in  Bern*, 
der  geschâftsfiihrenden  Verwaltung  der  allgemeinen  Postunion, 
ist  der   fiir  den  1.  October    d.  J.  angezeigt  gewesene  Beitritt 
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1878  von  Peru  zum  Allgemeinea  Postvereine  thatsâchlich  nîcht 
erfolgt,  und  wird  Peru  erst  vom  1.  April  1879  an  dem  Welt- 
postvereine  auf  Grund  des  Pariser  Vertrages  ddo.  1.  Juni 
d.  J.  angehëren. 

Correspondenzen  nach  und  aus  Peru  unterliegen  daher  von 
nun  an  bîs  zu  dem  genannten  Termine  denselben  Taxen  und 
Versendungsbedingungen,  wie  vor  dem  1.  October  1878. 

Hîevon  werden  die  k.  k.  Postfimter  mit  Bezug  auf  die  hîer- 
ortige  Verordnung  vom  5.  September  1878,  Z.  25100,  betreffend 
den  Beitritt  von  Peru  zum  allgemeinen  Postvereine  (P.  V.  BL 
vom  Jahre  1878,  S.  259),  zur  Darnachachtung  in  die  Kenntnîss 
gesetzt. 


*  V.  la  circulation  ci-JoiDte  de  la  coufédération  suisse. 

Berne,  le  27  septembre  1878. 
L'adniinifttration  des  postes  suisses  a  proposa,  par  circulaire  des  10  et  24  juin 
1878,  k  toutes  les  administrations  de  TUnion  générale  des  Postes,  d'admettre 
dans  l'Union ,  des  le  1  er  octobre  de  cette  année ,  la  République  da 
Pérou  aux  mêmes  conditions  que  l'ont  été  les  colonies  françaises  et 
l'Inde  britannique,  c'est-k-dire  aux  conditions  de  l'arrangement  signé  k  Berne, 
le  27  janvier  187G.  Cette  proposition  n'a  soulevé  aucune  objection  dans  le  délai 
de  six  semaines  prévu  par  l'article  17  du  traité  de  Berne,  du  9  octobre  1874. 
L'entrée  du  Pérou  dans  l'Union  devait  en  outre,  aux  termes  du  même  article,  être 
consacrée  par  un  acte  diplomatique. 

En  conséquence,  le  Conseil  fédéral  suisse,  agissant  au  nom  des  membres  de 
l'Union,  a  échangé  k  Paris,  en  date  du  24  septembre  1878,  avec  le  Gouvernement 
de  la  Bépublique  du  Pérou  un  acte  diplomatitiue  constatant  l'adhésion  définitive, 
d^s  le  1er  octobre  prochain,  du  Gouvernement  péruvien  aux  stipulations  du  traité 
de  Berne,  du  9  octobre  1874,  ainsi  qu'aux  dispositions  du  règlement  de  détail 
pour  l'exécution  du  dit  traité. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  a  l'honneur  de  remettre  avec  la  présente  note 
k  Son  Excellence  Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche -Hongrie 
etc.  etc.  le  texte  de  cet  acte**,  dont  un  des  originaux  destiné  au  Conseil  fédéral 
suisse,  en  sa  qualité  de  représentant  des  membres  de  l'Union,  est  et  demeure 
déposé  aux  archives  de  la  Confédération  suisse. 

Le  Con>eil   fédéral  saisit  cette  occasion  etc.  etc. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse: 

Le  Chancelier  de   la  Confédération:  Le   Vice-Président: 

Schiess  Hammer. 


** L'Administration  générale  des  Postes  suisse>  ayant  proposé  par  circulaire 
des  10  et  24  juin  1878,  k  tous  les  membres  de  l'Union  générale  des  Postes,  d'ad- 
mettre dans  l'Union  la  République  du  Pérou  aux  mêmes  conditions  que  l'ont  été 
les  Colonies  françaises  et  l'Inde  anglaise,  c'est-k-dire  aux  conditions  de  Tarrange- 
ment  signé  k  Berne  le  27  janvier  1876,  et  aucune  objection  contre  cette  pro- 
position n'arant  été  proposée  dans  le  délai  de  six  semaines  prescrit  par  l'ar- 
ticle 17,  paragraphe  6  du  Traité  de  Berne  du  9  octobre  1874, 

les  Soussignés,  dûment  autorisés  k  cet  effet,  constatent  par  le  présent  acte 
diplomatique  l'adhésion  définitive,   dès  le  1er  octobre  1878,  du  (Gouvernement 
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péruvien  aux  stipulations  du  Traité  concernant  la  création  d'ui^e  .Union  générale  lg7g 
des  Postes,  conclu  ^  Berne,  le  9  octobre  1874,  ainsi  qu'aux  dispositions  du  règle- 
ment de  détail  pour  l'exécution  du  dit  Traité. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris,  le  24  septembre  1878. 

Pour  le  Conseil  fédéral  suisse,  au  nom  Pour  le  Gouvernement  de  la  Repu- 

des  membres  de  PUnion:  blique  du  Pérou: 

L'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 

Plénipotentiaire  de  Suisse  en  France  :  Plénipotentiaire  à  Paris  : 

(L.  S.)  signé  Kern.  (L.  S.)  signé  Jium  M.  de  Goyeneche. 


1137. 

27  décembre  1878. 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autriche- 

Hôngrie  et  lltalie. 

(R.  G.  Bl.  1879,  Nr.  11.) 

HandelS'  iind  SchifffaJirtsvertrag  vam  27.  December  1S78,  zwischcn 

Oesterreich'TIngam  und  Italien. 

fOeschloa&en  zu  Wien  am  27.  l'ecember  1878.    Von  seiner  k.  k.  apostolischen  Majeatit  ratificiit  2a 
Wien  am  28.   Jftnner  1879  and  la  d«ii  belderstiitfgea  Batlficattonea  zu  Bom  aoagewechseit  am 

30.  Janner  187i*. 

Nos  Franciscus  Josephus  Primus,  divina  favente  clementia 
Âustriae  Imperator;  Apostolicus  Kex  Hungariae,  Rex  Bohemiae 
etc.  etc. 

Notum  testatumquc  omnibus  et  singulis,  quorum  interest, 
tenore  piaesentium  facimus: 

Quum  a  Plenipotentiariis  Nostris  atque  illis  Majestatis 
Suae  Italiae  Régis  ad  promovendas  et  dilatandas  commercii 
navîgationisque  relationes  inter  Utriusque  Nostrum  ditiones  et 
subditos  existentes  tractatus  die  vigesima  septima  mensis 
Decembris  annî  elapsi  Viennae  initus  et  signatus  fuit  tenoris 
sequentis: 

(Urtext.) 

Sa  Majesté  TEiiipereur  d'Autriche,  Roi  de  Bolièine  etc., 
et  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  animés  d'un  égal  désir  d'étendi'C 
et  de  développer  les  relations  commerciales  et  maritimes  entre 
Leurs  Etats,  ont  résolu  deconclure  un  nouveau  Traité  à  cet 
effet,   et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc., 
et  Roi  Apostolique  de  Hongrie, 

le  Sieur  Jules  Comte  Andrâssy  de  Csik  Szent-Kiràly  et 
Kraszna-Horka,  Son  Conseiller  Intime  et  Feld-Maréchal-Lieute- 
nant  dans  Ses  années.  Son  Ministre  de  la  Maison  Impériale  et 
des  affaires  étrangères, 
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1878  et  le  Sieur  Joseph  Baron  de  Schwegel,    Chef  de  section 

au  Ministère  des  affaires  étrangères. 

Sa  Majesté  le  Roi  dltalie, 

le  Sieur  Charles  Félix  Nicolis  Comte  de  Robilant,  Lieute- 
nant Général,  Son  Ambassadeur  près  Sa  Majesté  TEmpereur 
d^Âutriche  etc.  et  Roi  de  Hongrie, 

et  le  Sieur  Victor  Commandeur  EUena,  Inspecteur  Général 
des  finances, 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  re- 
spectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Article    I. 

Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  sujets  du  Royaume  dltalie  et  ceux  de  U 
Monarchie  austro-hongroise,  qui  pourront,  les  uns  et  les  autres, 
s*établir  librement  dans  le  territoire  de  Tautre  Etat.  Les  sujets 
italiens  en  Autriche-Hongrie,  et  les  sujets  autrichiens  et  hon- 
grois en  Italie,  soit  quMls  s'établissent  dans  les  ports,  villes  ou 
lieux  quelconques  des  deux  territoires,  soit  qu'ils  y  résident 
temporairement,  ne  seront  pas  soumis,  à  raison  de  leur  com- 
merce et  de  leur  industrie,  à  des  droits,  impôts,  taxes  oa 
patentes,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ni  plus 
élevés  que  ceux  qui  seront  perçus  sur  les  nationaux;  et  les 
privilèges,  exemptions,  inmiunités  et  autres  faveurs  quelconques 
dont  jouiraient,  en  matière  de  commerce  ou  d'industrie,  les 
sujets  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes,  seront  com- 
muns aux  sujets  de  Tautre. 

Article    II. 

Les  négociants,  les  fabricants  et  les  industriels  en  général 
qui  pourront  prouver  qu'ils  acquittent,  dans  le  pays  où  ils 
résident,  les  droits  et  impôts  nécessaires  pour  l'exercice  de 
leur  commerce  et  de  leur  industrie,  ne  seront  soumis,  à  ce  titre, 
à  aucun  droit  ou  impôt  ultérieur  dans  l'autre  pays,  lorsqu'ils 
voyagent  ou  font  voyager  leurs  commis  ou  agents  avec  ou 
sans  échantillons,  dans  l'intérêt  exclusif  du  commerce  ou  de 
l'industrie  qu'ils  exercent,  et  à  l'effet  de  faire  de  achats  ou  de 
recevoir  de  commissions. 

Les  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes  seront  réci- 
proquement traités  comme  les  nationaux,  lorsqu'ils  se  rendront 
d'un  pays  à  l'autre,  pour  visiter  les  foires  et  marchés,  à  TefFet 
d'y  exercer  leur  commerce  et  d'y  débiter  leurs  produits. 

Les  sujets  d'une  des  Hautes  Parties  contractantes,  qui 
exercent   le   métier    de  charretier   entre   les  divers  points  des 
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eux  territoires,  ou  qui  8e  livrent  à  la  navigation,  soit  maritimei  1878 
oit  fluviale,  ne  seront  soumis,  par  rapport  à  Pexercice  de  ce 
létier  et  de  ces  industries,    à  aucune  taxe  industrielle  sur  le 
?rritoire  de  l'autre. 

Article  IIL 

Les  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
intes  seront  exempts,  sur  le  territoire  de  l'autre,  de  tout 
ervice  militaire,  soit  sur  terre,  soit  sur  mer,  dans  la  troupe 
Sgulière  ou  dans  la  milice.  lis  seront*  dispensés  également  de 
>ute  fonction  ofFicielle  obligatoire,  soit  judiciaire,  soit  admini- 
trative  ou  municipale,  du  logement  do  soldats,  de  toute  con- 
ûbution  de  guerre,  de  toute  réquisition  ou  prestation  militaire 
e  quelque  sorte  que  ce  soit,  à  l'exception  des  charges  pro- 
enant  de  la  possession  ou  de  la  location  des  immeubles  et 
es  prestations  et  réquisitions  militaires  qui  seront  supportées 
paiement  par  tous  les  sujets  du  pays  à  titre  de  propriétaires 
u  de  locataires  de  biens  immeubles. 

Ds  ne  pourront,  ni  personnellement,  ni  par  rapport  à  leurs 
ropriétés  mobilières  ou  inmiobilières,  être  assujettis  à  d'autres 
evoirs,  restrictions,  taxes  ou  impôts,  qu'à  ceux  auxquels  seront 
)uniis  les  nationaux. 

Article  IV. 

Les  Italiens  en  Autriche-Hongrie  et  les  Autrichiens  et  les 
[ongrois  en  Italie  auront,  réciproquement,  le  droit  d'acquérir 
t  de  posséder  des  biens  de  toute  sorte  et  de  toute  nature, 
leubles  ou  immeubles,  et  en  pourront  librement  disposer  par 
chat,  vente,  donation,  permutation,  contrat  de  mariage,  testa- 
ient, succession  ab  intestato  et  par  quelqu'autre  acte  que  ce 
>it,  aux  mêmes  conditions  que  les  nationaux,  sans  payer  des 
roits,  contributions  et  taxes  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
ixquels  sont  soumis,  en  vertu  des  lois,  les  sujets  du  pays 
lême. 

Article  V. 

Les  Italiens  en  Autriche-Hongrie  et  les  Autrichiens  et  les 
[ongrois  en  Italie  seront  entièrement  libres  de  régler  leurs 
faires  coninie  les  nationaux,  soit  en  personne,  soit  par  Tentre- 
lise  d'un  intermédiaire  qu'ils  choisiront  eux-mêmes,  sans  être 
jnus  à  payer  des  rémunérations  ou  indemnisations  aux  agents, 
Dmmissionnaires  etc.,  dont  ils  ne  voudront  pas  se  servir,  et 
ins  être,  sous  ce  rapport,  soumis  à  des  restrictions  autres  que 
îlles  qui  sont  fixées  par  les  lois  générales  du  pays. 

Us  seront  absolument  libres  dans  leurs  achats  et  ventes, 
ans    la   fixation    du  prix   de  tout  objet  de  commerce  et  dans 

ITALIE. 


1046  ITALIE. 

1678  leurs  dispositions  commerciales  en  général,  en  se  conformant 
toutefois  aux  lois  de  douane  de  TEtat  et  en  se  soumettant  à 
ses  monopoles. 

Qs  auront  également  libre  et  facile  accès  auprès  des  tri- 
bunaux de  toute  instance  et  de  toute  juridiction,  pour  faire 
valoir  leurs  droits  et  pour  se  défendre. 

Ils  pourront  se  servir,  à  cet  effet,  d'avocats,  de  notaires 
et  d^agents  qu^ils  jugeront  aptes  à  défendre  leurs  intérêts,  et 
ils  jouiront  en  général,  quant  aux  rapports  judiciaires,  des  mêmes 
droits  et  des  mêmes  privilèges  qui  sont  ou  seront  accordés  à 
l'avenir  aux  nationaux. 

Article  VI. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne  pas 
entraver  le  commerce  réciproque  par  des  prohibitions  quelcon- 
ques d'importation,  d'exportation  ou  de  transit. 

Elles  ne  pourront  faire  d'exceptions  à  cette  règle  que: 

a)  pour  les  monopoles  d^Etat; 

b)  par  égard  à  la  police  sanitaire,  et  surtout  dans  Fintérêt  de  la 
santé  publique  et  conformément  aux  principes  internationaux 
adoptés  à  ce  sujet; 

c)  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  par  rapport  aux 
provisions  de  guerre. 

Article  Vn. 

Quant  au  montant,  à  la  garantie  et  à  la  perception  des 
droits  à  l'importation,  ainsi  que  par  rapport  au  transit,  chacune 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engage  à  faire  profiter 
l'autre  de  toute  faveur  que  l'une  d'elles  pourrait  accorder  à 
une  tierce  Puissance.  Toute  faveur  ou  inmiunité  concédée  plus 
tard,  sous  ces  rapports,  à  un  tiers  Etat,  sera  étendue  immédia- 
tement, sans  compensation  et  par  ce  fait  même,  à  l'autre  Partie 
contractante. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  dérogent  point: 

a)  aux  faveurs  actuellement  accordées,  ou  qui  porraient  être 
accordées  ultérieurement,  à  d'autres  Etats  limitrophes  pour 
faciliter  le  commerce  des  frontières,  ni  aux  réductions  ou 
franchises  de  droits  de  douane  accordées  seulement  pour 
certaines  frontières  déterminées  ou  aux  habitants  de  cer- 
tains districts; 

b)  aux  obligations  imposées  à  une  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  par  des  engagements  d'une  union  douanière 
contractée  déjà,  ou  qui  pourrait  être  contractée  à 
l'avenir 
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Article  VIII.  1878 

Les  objets  de  provenance  ou  de  manufacture  autrichienne 
ou  hongroise,  énumérés  dans  le  tarif  A,  joint  au  présent 
Traité,  lorsqu'ils  seront  importés  en  Italie,  soit  par  terre,  soit 
par  mer,  y  seront  admis  en  acquittant  les  droits  fixés  par  le 
dit  tarif. 

Toute  marchandise  de  provenance  Ou  de  manufacture 
autrichienne  ou  hongroise,  dénommée  ou  non  au  tarifa,  sera 
traitée,  à  son  entrée  en  Italie,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Les  objets  de  provenance  ou  de  manufacture  italienne, 
énmnérés  dans  le  tarif  By  joint  au  présent  Traité,  lorsqu'ils 
seront  importés  en  Autriche-Hongrie,  soit  par  terre,  soit  par 
mer,  y  seront  admis  en  acquittant  les  droits  fixés  par  le  dit  tarif. 

Toute  marchandise  de  provenance  ou  de  manufacture 
italienne,  dénommée  ou  non  au  tarif  B^  sera  traitée,  à  son 
entrée  en  Autriche- Hongrie,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Article  IX. 

Les  marchandises  de  toute  nature  exportées  d'Autriche 
Hongrie  en  Italie,  ou  réciproquement,  seront  exemptes  de  tous 
droits  à  la  sortie. 

Sont  seulement  exceptées  de  cette  disposition  les  mar- 
chandises suivantes,  qui  paieront  les  droits  à  la  sortie  ci-des- 
sous détaillés,  sîivoir: 

En  I  tali  e 

les  marchandises  énumérées  au  tarif  C,  joint  au  présent  Traité, 
en  acquittant  les  droits  fixés  dans  ce  tarif; 

En  Autriche-Hongrie 

les  chiffons  (drilles)  et  autres  déchets  servant  à  la  fabrication 
du  papier  4  fi.  les  100  kilogr. 

Le  régime  des  monopoles  d'Etat,  ainsi  que  des  armes  et 
munitions  de  guerre,  reste  soumis  aux  lois  et  règlements  des 
Etats  respectifs. 

Les  drawbacks  établis  à  l'exportation  des  produits  ne 
pourront  ctre  que  la  représentation  des  droits  et  des  impôts 
grevant,  dans  les  pays  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes,  les  dits  produits  ou  les  matières  premières  ser- 
vant à  la  fabrication.  Ces  drawbacks  ne  pourront  comprendre 
une  prime  de  sortie. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  communiqueront 
réciproquement    tout  changement  survenu  dans  le  montant  ou 
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1878  dans   la   proportion    de    ces    drawbadcs   avec  les  droits  et  les 
impôts  intérieurs. 

Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  l'un  des  deux 
territoires,  ou  y  allant,  seront  réciproquement  afifranctûes,  dans 
Tautre,  de  tout  droit  de  transit,  soit  qu'elles  transitent  directe- 
ment, soit  que,  pendant  le  transi^  elles  doivent  être  déchargées, 
déposées  et  rechargées. 

Article  X. 

Pour  favoriser  le  trafic  spécial  qui  s'est  développé  entre 
les  deux  pays  voisins  et  notamment  entre  leurs  districts- 
frontière  respectifs,  les  objets  suivants  seront  admis  et  ex- 
portés des  deux  côtés,  avec  obligation  de  les  faire  retourner, 
en  franchise  temporaire  des  droits  à  Tentrée  et  à  la  sortie  et 
conformément  aux  règlements  émanés,  d'un  commun  accord, 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes: 

a)  Toutes  les  marchandises,  à  Texception  des  articles  de  con- 
sommation, qui,  en  sortant  du  libre  trafic  sur  les  territoires 
d'une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  seront  expé- 
diées aux  foires  et  marchés  sur  les  territoires  de  l'autre 
Partie  contractante,  pour  y  être  déposées  dans  les  entrepôts 
ou  magasins  de  douane,  ainsi  que  les  échantillons  importés 
réciproquement  par  les  commis  voyageurs  de  maisons 
autrichiennes-hongroises  pu  italiennes,  à  condition  que  toutes 
ces  marchandises  et  ces  échantillons,  n'ayant  pas  été  ven- 
dus, soient  reconduits  au  pays  d'où  ils  proviennent,  dans 
un  terme  établi  à  l'avance; 

les  sacs  usés  et  signés  et  les  tonneaux  qui  sont  importés 
dans  le  territoire  de  Tauti'e  pays  pour  y  être  remplis  ou 
vidés,  et  qui  sont  réimportés,  remplis  ou  respectivement 
vides; 
h)  le  bétail  conduit,  d'un  territoire  à  l'autre,  aux  marchés,  à 
l'hivernage  et  au  pâturage  des  Alpes.  Dans  ce  dernier  cas 
la  franchise  des  droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  sera  égale- 
ment étendue  aux  produits  respectifs,  tels  que  le  beurre 
et  le  fromage  recueillis,  et  les  animaux  mis  bas  pendant  le 
séjour  sur  Fautre  territoire; 

c)  paille  à  tresser,  cire  à  blanchir,  cocons  à  dévider,  déchets 
de  soie  à  peigner,  soie  grège  à  filer  (pour  la  fabrication 
de  l'organsin  et  de  la  trame),  les  céréales  (y  compris  le 
riz)  à  moudre; 

d)  les  tissus  et  filés  destinés  à  être  lavés,  blanchis  et  foulés, 
ainsi  que  les  objets  destinés  à  être  vernis,  brunis  et  peints, 
et  les  objets  destinés  à  être  réparés. 
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Dans  le  cas  c)  il  sera  tenu  compte  du  poids,  défalcation  1878 
faite  toutefois  des  déchets  naturels  ou  légaux.  Dans  les  autres 
cas  ridentité  des  objets  exportés  et  réimportés  devra  être  prouvée 
et  les  autorités  compétentes  auront,  à  cette  fin,  le  droit  de  munir 
ces  objets,  aux  frais  de  la  partie  intéressée,  de  certains  signes 
caractéristiques. 

Article  XL 

Les  marchandises  soumises  au  traitement  de  Tacquit  à 
caution,  et  passant  immédiatement  du  territoire  d*une  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  à  celui  de  Tautre,  ne  seront  point 
déballées,  et  les  scellés  ne  seront  pas  levés  et  remplacés,  sous 
la  réserve  que  Ton  ait  satisfait  aux  exigences  du  service  com- 
biné à  cet  égard.  Fin  général,  les  formalités  en  service  douanier 
seront  simplifiées,  et  les  expéditions  seront  accélérées  autant 
que  possible. 

Article   XIL 

Les  droits  internes  de  production,  de  fabrication  ou  de 
consommation,  qui  ou  grèveraient  les  produits  du  pays,  soit  pour 
le  compte  de  PEtat,  soit  pour  le  compte  des  administrations 
municipales  ou  corporations,  ne  pourront  frapper,  sous  aucun 
prétexte,  ni  d'un  taux  plus  élevé,  ni  d'une  manière  plus  oné- 
reuse, les  produits  similaires  provenant  de  Fautre  pays. 

Aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes- ne  pourra 
frapper,  sous  le  prétexte  d'une  taxe  interne,  ni  de  droits  nou- 
veaux, ni  de  droits  plus  élevés,  à  Tentrée,  les  articles  qui  ne 
sont  pas  produits  dans  l'intérieur  du  pays  même. 

Si  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  juge  nécessaire 
d'établir  un  droit  d'accise  ou  de  consommation  nouveau,  ou  un 
supplément  de  droits  sur  un  article  de  production  ou  de  fabri- 
cation nationale  compris  dans  les  tarifs  annexés  au  présent 
Traité,  l'article  similaire  étranger  pourra  être  immédiatement 
grevé,  à  riinportation,  d'un  droit  égal. 

Article  XIH. 

Los  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or,  argent, 
platine  ou  autres  métaux  précieux,  importés  des  territoires  de 
l'une  des  deux  Parties  contractantes  seront  soumis  dans  les 
territoires  de  l'autre,  à  un  régime  de  contrôle,  obligatoire  ou 
facultatif,  tel  qu'il  est  établi  par  la  loi  du  pays  pour  les  articles 
similaires  de  fabrication  nationale. 

Article  XIV. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  coo- 
pérer,   par   des    moyens  convenables,  pour  empêcher  et  punir 
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1878  la  contrebande  entre  les  deux  territoires^  à  accorder^  à  cet  effet, 
toute  assistance  légale  aux  employés  de  Tautre  Etat  chargés 
de  la  surveillance,  à  les  aider  et  à  leur  faire  parvenir  par  les 
employés  de  finance  et  de  police,  ainsi  que  par  les  autorités 
locales  en  général,  toutes  les  informations  dont  ils  auront  besoin 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Sur  la  base  de  ces  dispositions  générales^  les  Hautes 
Parties  contractantes  ont  conclu  le  cartel  douanier  ci- annexé. 
Pour  les  eaux-frontière  et  les  points  où  se  touchent  les 
territoires  des  Parties  contractantes  et  ceux  des  Etats  étrangers, 
on  stipulera  les  mesures  nécessaires  pour  l'assistance  à  se  prêter 
réciproquement  dans  le  service  de  surveillance. 

Article  XV. 

Aucun  droit  d'escale,  ni  de  transbordement,  ne  pourra 
être  perçu  dans  les  territoires  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes et  les  conducteurs  des  marchandises  ne  pourront 
être,  sauf  les  dispositions  de  navigation  et  de  police  sanitaire, 
ainsi  que  celles  qui  sont  nécessaires  pour  garantir  la  perception 
des  impôts,  contraints  de  s'arrêter,  de  décharger,  ni  de  recharger 
à  un  endroit  déterminé. 

Article  XVI. 

Les  sujets  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
jouiront,  dans  le  pays  de  l'autre,  de  la  même  protection  que 
les  nationaux,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce  et  des  autres  étiquettes 
des  marchandises  ou  de  leur  emballage,  ainsi  que  la  propriété 
des  dessins  et  modèles. 

Cependant,  les  sujets  autrichiens  et  hongrois  ne  pourront 
réclamer,  en  Italie,  la  propriété  exclusive  d'une  marque  ou 
d'une  autre  étiquette,  d'un  dessin  ou  d'un  modèle,  s'ils  n'en 
ont  déposé  un  ou  plusieurs  exemplaires  au  bureau  com- 
pétent. 

Réciproquement,  les  sujets  italiens  ne  pourront  réclamer, 
en  Autriche-Hongrie,  la  propriété  exclusive  d'une  marque  ou 
d'une  autre  étiquette,  d'un  dessin  ou  d'un  modèle,  s'ils  n'en 
ont  déposé  deux  exemplaires,  tant  à  la  Chambre  de  commerce 
à  Vienne,  qu'à  celle  à  Budapest. 

La  contrefaçon  et  le  dépôt,  effectué  par  le  contrefacteur, 
d'une  marque,  d'une  étiquette,  d'un  dessin  ou  modèle,  avant 
que  le  dépôt  en  ait  été  effectué  par  le  vrai  propriétaire,  ne 
préjugent  en  rien  les  droits  de  ce  dernier  vis-à-vis  du  contre- 
facteur. 
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Article  XVII.  1878 

Les  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
seront,  dans  les  ports  de  l'autre,  traités,  soit  à  l'entrée,  soit 
pendant  leur  séjour,  soit  à  la  sortie,  sur  le  même  pied  que  les 
navires  nationaux,  tant  sous  le  rapport  des  droits  et  des  taxes, 
quelle  qu'en  soit  la  nature  ou  dénomination,  perçus  au  profit 
de  l'Etat,  des  communes,  corporations,  fonctionnaires  publics 
ou  établissements  quelconques,  que  sous  celui  du- placement  de 
ces  navires,  leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports, 
rades,  baies,  havres,  bassins  et  docks,  et  généralement  pour 
toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques,  auxquelles 
peuvent  être  soumis  les  navires,  leurs  équipages  et  leurs 
cargaisons. 

Il  en  est  de  même  pour  le  cabotage. 

Article  XVIII. 

La  nationalité  des  navires  de  chacune  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  sera  constatée  d'après  les  lois  et  règle- 
ments du  pays  auquel  les  navires  appartiennent. 

Quant  à  la  preuve  du  tonnage  des  navires,  il  suffira  de 
produire  les  certificats  de  jaugeage,  délivrés  conformément  aux 
lois  du  pays  auquel  ces  navires  appartiennent,  et  on  ne  pro- 
cédera pas  à  une  réduction,  aussi  longtemps  que  la  déclaration 
échangée  entre  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  le 
5  décembre  1873,  restera  en  vigueur. 

De  même,  seront  applicables,  sous  la  condition  de  réci- 
procité, aux  navires  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes et  à  leurs  cargaisons,  toutes  les  faveurs  que  l'autre 
aurait  accordées,  ou  accorderait  à  l'avenir,  à  un  tiers  Etat,  par 
rapport  au  traitement  des  navires  et  de  leurs  cargaisons. 

Reste  excepté,  cependant,  des  dispositions  du  présent 
Traité,  l'exercice  de  la  pêche  nationale. 

Article  XIX. 

Toutes  les  marchandises,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  et 
la  provenance,  dont  l'importation,  l'exportation,  le  transit  et  la 
mise  en  entrepôt  pourra  avoir  lieu,  dans  les  Etats  de  l'une 
des  Hautes  Parties  contractantes,  par  navires  nationaux,  pour- 
ront également  y  être  importées,  exportées,  passer  en  transit, 
ou  être  mises  en  entrepôt,  par  des  navires  de  l'autre  Partie, 
en  jouissant  des  mêmes  privilèges,  réductions,  bénéfices  et 
restitutions,  et  sans  être  soumises  à  d'autres  ou  plus  forts 
droits  de  douane  ou  taxes,  ni  à  d'autres  ou  plus  fortes  restric- 
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1878  tions,  que  ceux  qui  sont  en  vigueur  pour  les  marchandises,  à 
leur  importation,  exportation,  transit,  ou  à  leur  mise  en  entre- 
pôt, par  navires  nationaux. 

Article  XX. 

Aucun  droit  de  navigation  ou  de  port  ne  sera  perçu  dans 
les  ports  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  sur  les  navires 
de  l'autre  Partie  qui  viendraient  y  relâcher  par  suite  de  quelque 
accident  ou  par  force  majeure,  pourvu  toutefois  que  le  navire 
ne  se  livi-e  à  aucune  opération  de  commerce,  et  qu'il  ne  pro- 
longe pas  son  séjour  dans  le  port  au  delà  du  temps 
nécessaire. 

En  cas  de  naufrage  ou  d'avarie  d'un  navire  appartenant 
au  Gouvernement  ou  aux  sujets  de  Tune  des  Hautes  Parties 
contractantes  sur  les  côtes  ou  les  territoires  de  l'autre  Partie, 
non  seulement  il  sera  donné  aux  naufragés  toute  sorte 
d'assistance  et  de  facilité,  mais  encore  les  navires,  leurs  parties 
et  débris,  leurs  ustensiles  et  tous  les  objets  y  appartenant,  les 
documents  du  navire,  trouvés  à  bord,  ainsi  que  les  effets  et 
marchandises  qui,  jetés  h  la  mer,  auront  été  recouvrés,  ou  bien 
le  prix  de  leur  vente,  seront  intégralement  remis  aux  proprié- 
taires, sur  leur  demande  ou  celle  de  leurs  agents,  à  ce  dûment 
autorisés;  et  cela  sans  autre  paiement  que  celui  des  frais  de 
sauvetage,  de  conservation,  et  en  général  des  mêmes  droits 
que  les  navires  nationaux  seraient  tenus  de  payer  en 
pareil  cas. 

A  défaut  du  propriétaire  ou  d'un  agent  spécial,  la  remise 
sera  faite  aux  Consuls,  aux  Vice-Consuls  ou  aux  Agents  Con- 
sulaires respectifs.  Il  est,  toutefois,  bien  entendu  que,  si  le 
navire,  ses  effets  et  marchandises,  devenaient,  à  l'occasion  du 
naufrage,  l'objet  d'une  réclamation  légale,  la  décision  en  serait 
déférée  aux  tribunaux  compétents  du  pays. 

Les  épaves  et  les  marchandises  avariées  pouvenant  du 
chargement  d'un  navire  de  l'une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes ne  pourront,  sauf  le  paiement,  s'il  y  a  lieu,  des  frais  de 
sauvetage,  être  soumis,  par  l'autre  Etat,  au  paiement  de  droits 
d'aucune  espèce,  à  moins  qu'on  ne  les  passe  à  la  consom- 
mation intérieure. 

Article   XXL 

Les  conducteurs  des  navires  et  des  barques  appartenant 
à  l'une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  seront  libres  de 
naviguer  sur  toutes  les  voies  de  conmiunication  par  eau,  soit 
naturelles,  soit  artificielles,  se  trouvant  sur  les  territoires  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes,  aux  mêmes  conditions  et  en 
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payant  les  mêmes  droits  sur  les  bâtiments  ou  sur  la  cargaison,  1878 
que  les  conducteurs  de  navires  et  de  barques  nationaux. 

Article  XXII. 

Les  sujets  de  Tune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
seront  libres  de  faire  usage,  sous  les  mêmes  conditions,  et  en 
payant  les  mêmes  taxes  que  les  nationaux,  des  chaussées  et 
autres  routes,  canaux,  écluses,  bacs,  ponts  et  pontstournants, 
des  ports  et  endroits  de  débarquement,  signaux  et  feux  servant 
à  désigner  les  eaux  navigables,  du  pilotage,  des  grues  et  poids 
publics,  magasins,  établissements  pour  le  sauveta^  et  le  maga- 
sinage de  la  cargaison,  de  navires  et  autres  objets,  en  tant  que 
ces  établissements  ou  institutions  sont  destinés  à  Tusage  du 
public,  soit  qu'ils  soient  administrés  par  TEtat,  soit  par  des 
particuliers. 

Sauf  les  règlements  particuliers  sur  les  phares,  fanaux  et 
le  pilotage,  il  ne  sera  perçu  aucune  taxe,  s*il  n'a  été  fait 
réellement  usage  de  ces  établissements  et  institutions. 

Sur  les  routes  servant  à  mettre  les  Etats  des  Hautes 
Parties  contractantes  en  communication  directe  ou  indirecte, 
les  uns  avec  les  autres,  ou  avec  Tétranger»  les  droits  de  péage 
perçus,  sur  les  transports  qui  passent  la  frontière,  ne  pourront 
être,  en  proportion  ae  la  distance  parcourue,  plus  élevés  que 
ceux  qui  se  perçoivent  sur  les  transports  se  faisant  dans  le» 
limites  du  territoire  du  pays. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  chemin» 
de  fer. 

Article  XXm. 

Les  |ujets  des  Hautes  Parties  contractantes  et  leurs^ 
marchandises  seront,  quant  aux  chemins  de  fer,  traités  sur  le 
même  pied,  tant  sous  le  rapport  du  prix  et  du  mode  de  trans- 
port, que  relativement  au  temps  des  expéditions  et  aux  impôts 
publics. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  s'entre- 
mettre, autant  que  possible,  auprès  des  administrations  de  chemins 
de  fer  respectifs,  afin  d'obtenir  les  expéditions  directes,  dans  le 
service  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises,  aussitôt 
et  dans  la  mesure  que  les  Gouvernements  le  jugeront 
utile. 

Il  est  réservé  aux  Ministères  compétents  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  de  fixer,  pour  lé  service  direct,  des  dis- 
positions communes  de  transport,  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  délais  de  livraison. 


ITALIE. 


1054  ITALIE. 

1878  Article  XXIV. 

Les  Hautes  Parties  conti^actantes  prendront  soin  que  Fex- 
pédition  des  marchandises,  sur  les  chemins  de  fer  situés  sur 
leurs  territoires,  soit  facilitée,  autant  que  possible,  au  moyen 
de  jonctions  directes  des  rails  des  lignes  qui  doivent  se  toucher 
au  même  endroit  et  par  le  passage  des  wagons  d'une  voie  sur 
l'autre. 

Aux  points-frontière,  où  se  trouvent  des  jonctions  directes 
des  voies  ferrées,  et  où  lieu  le  passage  des  wagons,  les  Hautes 
Parties  contractantes  exempteront  de  la  déclaration,  du  décharge- 
ment et  de  la  révision  à  la  frontière,  ainsi  que  du  plombage, 
toutes  les  marchandises  qui  arriveraient  en  wagons  plombés 
selon  les  règlements  en  vigueur,  et  qui  seraient  destinées  à 
être  conduites,  dans  ces  mêmes  wagons,  à  un  endroit,  à  Tinté- 
rieur  du  pays,  où  se  trouve  un  bureau  de  douane  ou  de  finance 
autorisé  au  traitement  des  expéditions,  pourvu  toutefois  que 
ces  marchandises  soient  déclarées,  à  l'entrée,  par  des  listes  de 
chargement  et  des  lettres  de  voiture. 

Les  marchandises  qui,  sans  être  déchargées,  passent  en 
transit  dans  les  wagons  propres  à  être  plombés  selon  les 
règlements,  sur  le  territoire  d^une  des  deux  Hautes  Parties 
conti'actantes,  en  venant  du  territoire  de  l'autre,  ou  v  étant 
destinées,  seront  exemptées  de  la  déclaration  du  déchargement, 
de  la  revision  et  du  plombage,  tant  à  l'intérieur  qu'aux  fron- 
tières, pourvu  qu'elles  soient  déclarées,  au  transit,  par  des 
listes  de  chargement  et  des  lettres  de  voiture. 

L'application  de  ces  dispositions  est,  cependant,  sub- 
ordonnée à  la  condition  que  les  administrations  des  chemins 
de  fer  respectifs  soient  responsables  de  ce  que  les  wagons 
arrivent  au  bureau  d'expédition  situé  à  l'intérieur  du  pays, 
ou  à  celui  de  sortie,  en  temps  opportun  et  avec  les  scellés 
intacts. 

Toutes  facilités  plus  grandes  que  celles  précédemment 
dénommées,  qui  viendraient  à  être  accordées,  par  Tune  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes,  à  des  tiers  Etats,  quant  à 
l'expédition  douanière,  seront  appliquées  au  commerce  de  l'autre 
Partie  contractante,  pourvu  que  celle  -  ci  accorde  la  réci- 
procité. 

Article  XXV. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent  réciproque- 
ment le  droit  de  nommer  des  Consuls  dans  tous  le  ports  et 
places  commerciales  des  pays  de  l'autre  Haute  Partie  con- 
tractante, dans  lesquels  sont  admis  des  Consuls  d'un  tiers  Etat. 
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Ces    Consuls    de    Tune    des    deux   Hautes    Parties  con-  1878 
tractantes  jouiront,    sous  la  condition  de  réciprocité,    dans  les 
territoires    de    l'autre,    de    toutes    les  prérogatives,   facultés  et 
exemptions    dont  jouissent   et  jouiront  à  l'avenir  les  Consuls 
d'un  autre  Etat  quelconque. 

Les  dits  Agents  recevront  des  autorités  locales  toute  aide 
et  assistance  qui  est  ou  viendrait  à  être  accordée  par  la  suite 
aux  Agents  de  la  nation  la  plus  favorisée,  pour  l'extradition 
des  matelots  et  soldats  faisant  partie  de  l'équipage  des  navires 
de  guerre  ou  marchands  de  l'une  des  deux  Etantes  Parties 
contractantes,  qui  auraient  déserté  sur  le  territoire  de 
l'autre. 

Article  XXVI. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  le  droit 
de  fixer  plus  tard  les  mesures  propres  à  garantir  réciproque- 
ment dans  leurs  territoires,  la  propriété  des  oeuvres  d'esprit 
et  d'art. 

Article  XXVII. 

Le  présent  Traité  restera  en  ^^gueur  à  partir  du  jour  de 
rechange  des  ratifications  jusqu'au  31  décembre  1887.  Dans 
le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  la  dite  période,  son  inten- 
tion d'en  faire  cesser  les  effets,  le  dit  Traité  continuera  d'être 
obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour 
où  Tune  ou  Vautre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura 
dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
d'introduire  dans  ce  Traité,  d'un  commun  accord,  toutes  mo- 
difications qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit 
et  ses  principes,  et  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'ex- 
périence. 

Article  XXVIII. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Rome  jusqu'au  1er  janvier  1879  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  l'ont  signé,  et  l'ont 
revêtu  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  27  décembre  de  l'an  de  grâce  1878. 

(L.  S.)  Andrdssy,  m.  p.  (L.  S.)  C.  Eobïlant,  m.  p. 

Schwegel  F.  Eïïena. 
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1878  (Uebersetzung.) 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Konig  Ton 
Bëhmen  und  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn  etc.,  und 

Seine  Majestat  der  Kënig  von  Italien,  von  dem  gleichen 
Wunsche  beseelt,  die  zwischen  Ihren  Staaten  bestehenden 
Handels-  und  SchiâTahrts-Beziehungen  zu  erleichtern  und  ans- 
zudehnen,  haben  beschlossen,  zu  diesem  Zwecke  einen  Vertrag 
abzuschliessen,  und  haben  zu  Ihren  BevollmSchtigten  emannt: 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Konig  von 
Bëhmen  etc.  und  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn: 

den  Herm  Grafen  Julius  Andrdssy  von  Csîk  Szent- 
Kiràly  und  Kraszna-Horka ,  Allerhochst  Ihren  wirklichen 
geheimen  Rath  und  Feldmarschall  -  Lieutenant,  Minister  des 
kaiserlichen  Hauses  und  des  Aeussern, 

und  den  Herrn  Josef  Freiherrn  v.  Schwegel,  Sectionschef 
im  Ministerium  des  Aeussern; 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Italien: 

den  Herrn  Karl  Félix  Nicolis  Grafen  v.  Robilant,  General- 
Lieutenant,  Allerhochst  Ihi*en  Botschafter  bei  Seiner  Majestat 
dem  Kaiser  von  Oesterreich  etc.  und  K5nig  von  Ungarn, 

und  den  Herm  Commandeur  Victor  EUena,  General- 
Inspector  der  Finanzen, 

welche,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten  ausgewechselt  und 
dieselben  in  guter  und  gehoriger  Form  befundcn  haben,  iiber 
folgende  Artikel  ilbereingekommen  sind: 

Artikel  I. 

Zwischen  den  Unterthanen  der  ôsterreichisch-ungarischen 
Monarchie  und  des  Kônigreiches  Italien  wird  vollstandîge 
Handels-  und  Schiflfifahrtsfreiheit  bestehen;  sie  werden  sich 
daher  im  Gebiete  des  anderen  Theiles  nach  freier  Wahl  nieder- 
lassen  kônnen,  und  werden  fiir  die  Ausiibung  von  Handels- 
und  Industriegeschaften,  mogen  sie  in  den  Hâfen,  St&dten  und 
in  sonstigen  Orten  der  beiden  Gebiete  dauernd  ansfissig  sein 
oder  sich  dort  blos  voriibergehend  aufhalten,  keine  anderen 
oder  hoheren  Steuern,  Abgaben,  Taxen  oder  wie  inmier  Namen 
habenden  Auflagen  als  jene  zu  entrichten  haben,  welche  von 
den  Nationalen  eingehoben  werden,  und  die  Privilegien, 
Befreiungen,  Immunitaten  und  anderen  Begunstigungen  irgend 
welcher  Art.  welche  die  Angehorigen  des  einen  der  beiden 
Theile  in  Handels-  und  Industrie-Angelegenheiten  geniessen, 
werden  gleichmassig  auch  jenen  des  anderen  Theiles  zu- 
kommen. 
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Artikel  II.  1878 

Kaufleute,  Fabrikanten  und  Gewerbetreîbende  iiberhaupt, 
welche  sich  dariiber  ausweisen,  dass  sie  în  dem  Staate,  wo  sîe 
ihren  Wohnsitz  haben,  die  gesetzlichen  Steuem  und  Abgaben 
fiir  das  von  ilinen  betriebene  Ilandels-  oder  Industriegeschaft 
entrichtcn,  sollen,  wenn  sie  blos  fiir  dièses  GeschSft  persdnlich 
reisen,  oder  in  ihren  Diensten  stehende  Commis  oder  Agenten 
reisen  lassen,  um  Ankâufe  zu  machen,  oder  Bestellungen  mit 
oder  ohne  Mustern  zu  suchen,  in  dem  Gebiete  des  anderen 
vertragenden  Theiles  keine  weitere  Steuer  oder  Abgabe  hiefiir 
zu  entrichten  verpflichtet  sein. 

Auch  soUen  beim  Besuche  der  Markte  und  Messen  zur 
AusUbung  des  Handels  und  zum  Absatz  eigener  Erzeugnisse 
in  jedem  der  vertragenden  Theile  die  Unterthanen  des  anderen 
wie  die  eigenen  Unterthanen  hehandelt  werden. 

Die  Unterthanen  des  einen  der  vertragenden  Theile^  welche 
das  Frachtfuhrgewerbe,  die  See-  oder  Flussschifffahrt  zwischen 
Platzen  der  beiden  Gebiete  betreiben,  sollen  fur  diesen  G^werbe- 
betrieb  in  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  irgend  einer 
Gewerbesteuer  nicht  unterworfen  werden. 

Artikel  m. 

Die  Unterthanen  jedes  der  beiden  hohen  contrahirenden 
Theile  werden  in  dem  Gebiete  des  anderen  von  jedem  Militâr- 
dienste  zu  Wasser  und  zu  Lande,  in  der  regularen  Armée, 
der  Miliz  oder  Nationalgarde,  befreit  sein.  Sie  werden  auch 
von  jeder  obligatorischen,  gerichtlichen,  Administrativ-  oder 
Municipalfunction,  von  der  Militar-Bequartierung,  von  allen 
Kriegscontributionen,  Requisitionen  und  Militari eistungen  jeder 
Art  befreit  sein,  jedoch  mit  Ausnahme  jener  Lasten,  welche 
an  den  Besitz,  die  Miethe  oder  Pacht  von  unbeweglichen 
Gutern  gekniipft  sind,  sowie  jener  militarischen  Leistungen 
und  Requisitionen,  zu  welchen  aile  Unterthanen  des  Landes 
als  Eigenthiimer  oder  Bestandnehmer  unbeweglîcher  Giiter 
herangezogen  werden. 

Sie  werden  weder  personlich  noch  wegen  ihres  beweg- 
lichen  oder  unbeweglichen  Eigenthumes  anderen  Obliegen- 
beiten,  Beschrankungen,  Taxen  und  Abgaben  als  denjenigen 
unterzogen  werden,  welchen  die  Nationalen  unterstehen. 

Artikel  IV. 

Die  Oesterreicher  und  Ungarn  in  Italien  und  die  Italiener 
in  Oesterreich-Ungarn   werden   gegenseitig    das  Recht  haben, 
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1878  bewegliche  und  uabewegliche  Giiter  jeder  Art  zu  erwerben 
und  zu  besitzen,  sowie  durch  Kauf  und  Verkauf,  Schenkun^:, 
Tausch,  Heiratscontract,  durcli  letztwillige  Ânordnung,  gesetz- 
liche  Erbfolge  und  in  jeder  anderen  Weise  gleich  den  Natio- 
nalen  und  unter  denselbcn  Bedingungen  uber  dieselben  zu 
verfugen,  und  keine  anderen  oder  hôheren  Gebuhren,  Abgaben 
und  Taxen  entrichten,  als  jene,  welchen  die  Angehôrigen  des 
Landes  nach  den  Gesetzen  unterworfen  sind. 

Artikel  V. 

Die  Oesterreicher  und  Ungarn  in  Italien  und  die  Italîener 
in  Oesterreich-Ungam  sollen  die  Freiheit  haben,  wie  die 
Nationalen  ihre  Geschâfte  selbat  zu  regeln,  oder  deren  Fiih- 
rung  einer  Person  eîgener  Wahl  anzuvertrauen,  ohne  ver- 
pflichtet  zu  sein,  eine  VergUtung  oder  Schadloshaltung  jenen 
Agenten,  Factoren  etc.  zu  zahlen,  deren  sie  sich  nîcht  bedienen 
wollen,  und  ohne  in  dieser  Beziehung  anderen  BeschrSnkungen, 
«Is  solchen  zu  unterliegen,  welche  durch  die  allgemeincn 
Landesgesetze  festgestellt  sind.  Sie  werden  bei  der  Abschlies- 
sung  von  Ein-  und  Verkoufen,  bei  der  Bestimmnng  der 
Preise  aller  Handels-Gegenstande,  und  in  allen  commerciellen 
Verfugungen,  indem  sie  sich  den  gesetzlichen  ZoU-  und 
Staatsmonopols -Vorschriften  unterziehen ,  absolute  Freiheit 
geniessen. 

Sie  werden  auch  bei  den  Gerichten  jeder  Instanz  und 
Jurisdiction  freien  und  leichten  Zutritt  haben^  um  Klagen 
anzustrengen  und  sich  vor  Gericht  zu  vertheidigen. 

Sie  werden  die  Freiheit  haben,  sich  jener  Advocaten, 
Notare  und  Agenten  zu  bedienen,  welche  sie  zur  Vertretung 
ihrer  Interessen  fiir  geeignet  finden,  und  werden  im  Allge- 
meincn auch  in  den  gerichtlichen  Beziehungen  dieselben 
Rechte  und  Privilegien  geniessen,  welche  den  Nationalen  jetzt 
oder  in  Zukunft  gewâhrt  werden. 

Artikel  VI. 

Die  vertragenden  Theile  verpflichten  sich,  den  gegen- 
seitigen  Verkehr  zwischen  ihren  Landen  durch  keinerlei  Ein- 
fuhr,  Ausfuhr-  oder  Durchfuhrverbote  zu  hemmen. 

Ausnahmen  hievon  durfen  nur  stattfinden: 

a)  Bei  den  Staatsmonopolien , 

bj  aus  Gesundheitspolizei  -  Rucksichten,    insbesondere    im   In- 
teresse  der  oiFentlichen  Gesundheitspflege   und  in  Ueber- 
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einstimiuung  mit  den  diesbezUglich  international  aufgestellten  1878 
Grundsatzen, 

c)  in  Beziehung  auf  Kriegsbediirfnisse  unter  ausserordent- 
lichen  Umstânden. 

Artikel  VIL 

Hinsichtlich  des  Betrages,  der  Sicherung  und  der  £r- 
hebuDg  der  Eingangs-  und  Ausgangs-Abgaben,  sowie  hin- 
hichtlich  der  Durclifuhr,  dUrfen  von  keinem  der  beiden 
vertragenden  Theile  dritte  Staaten  gunstiger  als  der  andere 
vertragende  Theil  behandelt  werden.  Jede,  dritten  Staaten  in 
dieser  Beziehung  spater  eingeraumte  Bcgtinstigung  oder  Be- 
freiung  ist  daher  ohne  Gegenleistung  dem  anderen  ver- 
tragenden  Theile  gleichzeitig  einzurSumen. 

Die  vorstehenden  Bestimmungen  lassen  jedoch  unberiihrt: 
a)  Solche  BegUnstigungen ,  welche  zur  Erleiehterung  des 
Grenzverkehres  anderen  Nachbarstaaten  gegenwàrtig  zu- 
gestanden  sind  oder  kiinftig  zugestanden  werden  k5nnten, 
sowie  jene  Zollermâssigungen  oder  ZoUbefreiungen,  welche 
nur  fiir  gewisse  Grenzen  oder  fiir  die  Bewohner  einzelner 
Gebietstheile  Geltung  haben; 

h)  diejenigen  Verpflichtungen,  welche  einem  der  vertragenden 
Theile  durch  eine  schon  bestehende  oder  eine  etwa  kiinfiig 
eintretende  Zolleinigung  auferlegt  sind. 

Artikel  VIII. 

Die  aus  Oesterreich-Ungarn  herstammenden  oder  daselbst 
verfertigten,  im  Tarif  A  zu  gegenwârtigem  Handels-  und 
Schifflfahrts  Vertrage  aufgezahlten  Waaren,  sollen  in  Italien 
bei  ihrer  Einfuhr  zu  Land  oder  zur  See  zu  den  in  dem  ge- 
nannten  Tarife  festgesetzten  Zôllen  zugelassen  werden. 

Aile  aus  Oesterreich-Ungarn  herstammenden  oder  daselbst 
verfertigten  Waaren,  gleichviel  ob  sie  im  Tarif  A  benannt 
sind  oder  nicht,  werden  bei  der  Einfuhr  nach  Italien  auf  dem 
Fusse  der  Meistbegunstigung  behandelt  werden. 

Die  aus  Italien  herstammenden  oder  daselbst  verfertigten 
im  Tarif  B  zu  gegenwartigem  Handels-  und  SchiflfFahrts- 
Vertrage  aufgezahlten  Waaren,  sollen  in  Oesterreich-Ungarn 
bei  ihrer  Einfuhr  zu  Land  oder  zur  See  zu  den  in  dem 
genannten  Tarife  festgesetzten  Zollen  zugelassen  werden. 

Aile  aus  Italien  herstammenden  oder  daselbst  verfertiorten 
Waaren,    gleichviel    ob    sie    im    Tarife  B   benannt    sind    oder 
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1878  nicht,  werden    bei  ihrer  Einfuhr  nach  Oesterreîch-Ungarn  auf 
dem  Fusse  der  Meistbegiinstigung  behandelt  werden. 

Artikel  IX. 

Waaren  aller  Art,  vvelche  aus  Oesterreich-Ungarn  nach 
Italien  oder  unigekehrt  ausgefiihrt  werden,  soUen  von  allen 
Ausgangs-Abgaben  frei  sein. 

Ausgenommen  von  dieser  Bestimmung  sind  nur  die  nach- 
stehend  aafgefuhrten  Waaren,  von  denen  die  unton  verzeich- 
neten  Ausgangs-Abgaben  erhoben  werden  diirfen,  namiich: 

In  Italien 

von  den  im  Tarife  C  zu  gegenwârtigem  Handcls-  und  Schiff- 
fahrts-Vertrage  aufgezahlten  Waaren,  die  dort  verzeichneten 
Abgaben. 

In  Oesterreich-Ungarn: 

Lumpen  (Hadern)  und  andere  AbfHlle  zur  Papierfabrikatiou 
4  fl.  per  100  Kilogramm. 

Die  Behandlung  der  Monopols-Gegenstânde,  sowîe  der 
WalFen  und  Kriegsgerathschaften  bleibt  der  Regelung  durch 
die  Gesetze  und  Verordnungen  der  beziiglichen  Staaten 
iiberlassen. 

In  jedem  der  vertragenden  Theile  soUen  die  bei  der 
Ausfuhr  gewisser  Erzeugnisse  bewilligten  AusfuhrvergUtungen 
nur  die  Z5lle  und  inneren  Steuern  reprâsentiren,  welche  von 
den  gedachten  Erzeugnissen  oder  von  den  Stoifen,  aus  denen 
sie  verfertigt  werden,  erhoben  werden.  Eine  Ausfuhrprâmie 
sollen  sie  nicht  enthalten. 

Ueber  Aenderungen  des  Betrages  dieser  Vergiitungen 
oder  des  Yerhaltnisses  derselben  zu  dem  Zolle  oder  zu  den 
inneren  Steuern  wird  zwischen  den  beiden  Regierungen  gegen- 
seitige  Mittheilung  erfolgen. 

Von  Waaren  aller  Art,  welche  aus  dem  Gebiete  eines 
der  vertragenden  Theile  konimen  oder  nach  dem  Gebiete  des 
anderen  Theiles  gehen,  diirfen  Durchgangsabgaben  im  anderen 
Gebiete  nicht  erhoben  werden,  gleichviel  ob  dièse  Waaren 
unmittelbar  transitiren,  oder  wâhrend  des  Transites  abgeladen, 
niedergelegt  und  wicder  verladen  werden. 

Artikel  X. 

Zur  Erleichterung  des  besonderen  Verkehres,  welcher 
sich  zwischen    den  beiden  Nachbarlandern,    und    insbesonderc 
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zwischen   ihrcn   Grenzdistricten    entwickelt    bat,    wird    gegen  1878 
Verpflichtung  der  Riickfuhr  und  unter  Bcobachtung  der  Zoll- 
vorschriften,    welche    die    beiden    Staaten     im    gemeinsamen 
Einverstandnisse  festzustellen  flir  gut  finden  werden,  die  zeit- 
weilig  zollfreie  Ein-  und  Ausfuhr  zugestandea: 

a)  Fiir  aile  Waaren,  mit  Ausnahme  von  Verzehrungs-Gegen- 
stânden,  welche  aus  dem  freien  Verkehr  îm  Gebiete  des 
einen  der  hohen  vertragenden  Theile  in  das  Gebiet  des 
anderen  auf  Messen  oder  Markte  gebracht  werden,  um 
dort  in  zollamtlichen  Niederlagen  oder  Entrepôts  gelagert 
zu  werden,  sowie  fiir  Muster,  welche  von  Handlungs- 
Reisenden  Ôsterreichischer,  ungarischer,  beziehungsweise 
italienischer  Hauser  eingebracht  werden,  aile  dièse  Waaren 
und  Muster,  wenn  sie  binnen  einer  in  voraus  zu  bestim- 
menden  Frist  unverkauft  zuiiickgeftihrt  werden. 

Gebrauchte  und  signirte  Sacke  sowie  Fasser,  welche 
in  das  Gebiet  des  einen  Theiles  gebracht  werden,  um 
dort  gefiillt  oder  entleert  zu  werden,  und  welche  gofUllt, 
beziehungsweise  entleert  zuriickgebracht  werden; 

b)  fiir  Vieh,  welches  auf  Markte,  zur  Ueberwinterung  oder 
auf  Alpenweiden  in  das  andere  Gebiet  getrieben  wird.  In 
diesera  letztcren  Falle  wird  die  Zollfreiheit  in  der  Ein- 
und  Ausfuhr  ausgedehnt  werden  auf  die  beziiglichen  Er- 
zeugnisse,  wie  Ease,  Butter  und  die  in  der  Zwischenzeit 
im  anderen  Gebiete  gefallenen  Jungen; 

c)  fiir  Stroh  zum  Flechten,  Wachs  zum  Bleichen,  fiir  Cocons 
zum  Abhaspeln,  Seidenabfôlle  zum  Hecheln  (Eammen), 
Rohseide  zum  Filiren  (Verarbeiten  zu  Organzin  und 
Trama),  fiir  Cerealien  (mit  Inbegriff  von  Reis)  zum  Ver- 
mahlen; 

d)  fiir  Gewebe  und  Garne  zum  Waschen,  Bleichen,  Walkcn 
sowie  fiir  Gegenstande  zum  Lackiren,  Poliren  und  Bemalen 
sowie  fiir  Gegenstande  zur  Reparatur. 

In  dem  Falle  c)  wird  das  Gewicht  mit  Riicksicht  auf  den 
natiirlichen  oder  gesetzlichen  Verarbeitungsschwund  festgehalten. 

In  den  anderen  Fallen  muss  die  Identitât  der  aus-  und 
wiedereingefiihrten  Gegenstande  nachgewiesen  sein,  und  zu 
diesem  Zwecke  werden  die  zustandigen  Behôrden  das  Recht 
haben,  dieselbcn  auf  Rechnung  dessen,  den  es  angeht,  mit 
gewissen  Kennzeichen  zu  versehcn. 

Artikel  XI. 

Hinsichtlich  der  zollamtlichen  Behandlung  von  Waaren, 
die  dem  Begleitscheinverfahren  unterliegen,  wird  eine  Verkehrs- 
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1878  Erleichterung  dadurch  gegenseitig  gewahrt  werden,  dass  beim 
unmittelbaren  Uebergange  solcher  Waaren  aus  dem  Gebiete 
des  einen  der  vertragenden  Theile  in  das  Gebiet  des  anderen 
die  Verschlussabnahme,  die  Anlage  eines  anderweiten  Ver- 
schlusses  und  die  Auspackung  der  Waaren  unterbleibt,  sofem 
den  dieserhalb  vereinbarteu  Regeln  geniigt  îst. 

Ueberhaupt  soll  jede  Behînderung  durch  Fôrmlîchkeiteii 
des  ZoUdienstes  moglichst  hintangehalten  und  die  Abfertigung 
beschleunigt  werden. 

Artikel  Xn. 

Innere  Abgaben,  welche  in  dem  einen  der  vertragenden 
Theile,  sei  es  fiir  Rechnung  des  Staates  oder  fiir  Rechnung 
von  Communen  oder  Corporadonen,  auf  der  Hervorbringung, 
der  Zubereitung  oder  dem  Verbrauche  eînes  Erzeugnisses 
gegenwârtig  ruhen  oder  kiinftig  ruhen  mochten,  diirfen  Er- 
zeugnisse  des  anderen  Theiles  unter  keinem  Vorwaude  hoher 
oder  in  lastigerer  Wcise  treffen,  als  die  gleichartîgen  Erzeug- 
nisse  des  eigenen  Landes. 

Keiner  der  beiden  vertragenden  Theile  wird  Gegenstande, 
welche  im  eigenen  Gebiete  nicht  erzeugt  werden,  unter  dem 
Vorwande  der  inneren  Besteuerung  mit  neuen  oder  erhohten 
ZôUen  bei  der  Einfiihr  belegen. 

Wenn  einer  der  hohen  vertragenden  Theile  es  nôthig 
findet,  auf  einen  in  den  Tarifen  zu  gegenwârtigem  Vertrage 
begriffenen  Gegenstand  einheîmischer  Erzeugung  oder  Fabrika- 
tion  eine  neue  innere  Steuer  oder  Accisegebiihr  oder  einen 
Gebiihrenzuschlag  zu  legen,  so  soll  der  gleichartige  aus- 
lândische  Gegenstand  sofort  mit  einem  gleichen  Zolle  bei  der 
Einfuhr  belegt  werden  konnen. 

Artikel  XIII. 

Die  aus  einem  der  beiden  Gebiete  eingefiihrten  Qold- 
schmied-  oder  Schmuckwaaren  aus  Gold,  Silber,  Platina  oder 
anderen  edlen  Mctallen,  soUen  im  anderen  Gebiete  dem  tur 
die  gleichartigen  Artikel  der  einheimischen  Erzeugung  obli- 
gatorisch  oder  facultativ  bestehenden  Controlverfahren  unter- 
worfen  sein. 

Artikel  XIV. 

Die  vertragenden  Theile  verpflichten  sich,  zur  Verhiitung 
und  Bestrafung  des  Schleichhandels  zwischen  ihren  Gebieten 
durch  angemessene  Mittel  zusammenzuwirken,    und  zu  diesem 
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Zwecke  den  Aufsichtsbeamten  des  andercn  Staates  aile  ^esetz-  1878 
liche  Hilfe    zu    gewahren    und    denselben    durch    die   Finanz- 
und  Polizeibeamten,  sowe  durch  die  Ortsbehorden   liberhaupt 
aile  erforderliche  Auskunft   und  Beihilfe   zu  Theil  werden   zu 
lassen. 

Nach  Massgabe  dieser  allgemeinen  Bestimmungen  haben 
die  hohen  vertragenden  Theile  das  beiliegende  Zollcartel 
abgeschlossen. 

Fiir  GrenzgewSsser  und  fiir  solche  Grenzstrecken,  wo  die 
Gebiete  der  vertragenden  Theîle  mit  fremden  Staaten  zusammen- 
treffen,  'werden  die  zur  gegenseitîgen  Unterstlîtzung  beim 
Ueberwachungsdienste  nôthigen  Massregeln  verabredet  werden. 

Artikel  XV. 

Stapel-  und  Umschlagsrechte  sind  in  den  Gebieten  der 
vertragenden  ïheile  unzulassig,  und  es  darf,  vorbehaltlich 
schiffiahrts-  und  gesundheitspolizeilicher,  sowîe  der  zur' 
Sicherung  der  Abgabcn  erforderlichen  Vorschriften  kein 
Waarenfiihrer  gezwungen  werden,  an  einem  bestimmten  Orte 
anzuhalten,  aus-   oder  umzuladen. 

Artikel  XVI. 

Die  Unterthanen  des  einen  der  beiden  vertragschliessenden 
Theile  soUen  in  den  Gebieten  des  anderen  in  Alleni,  was  das 
Eingenthumsrecht  an  Fabriks-  oder  Handelsmarken  und  anderen 
Bezeichnungen  der  Waaren  oder  deren  Verpackung,  sowie 
das  Eigenthumsrecht  an  Mustern  und  Modellen  betrifft,  den 
gleichen  Schutz  genîessen,  wie  die  eigenen  Unterthanen. 

Doch  sollen  die  ôsterreichischen  und  ungarischen  Unter- 
thanen in  Italien  das  ausschliessliche  Eigenthumsrecht  an  einer  • 
Marke  oder  einer  anderen  Waarenbezeichnung,  einem  Muster 
oder  Modelle  nur  dann  ansprechen  konnen,  wenn  sîe  ein 
oder  mehrere  Exemplare  davon  beim  competenten  Amte 
niedergelegt  haben. 

Ebenso  sollen  umgekehrt  italienische  Unterthanen  in 
Oesterreich-Ungarn  das  ausschliessliche  Eigenthumsrecht  an 
einer  Marke  oder  anderen  Waarenbezeichnung,  einem  Muster 
oder  Modelle  nur  dann  ansprechen  konnen,  wenn  sie  zwei 
Exemplare  davon  sowohl  bei  der  Handelskammer  in  Wien 
als  bei  jener  in  Budapest  niedergelegt  haben. 

Die  Nachahmung  einer  Marke  oder  einer  Etiquette,  eines 
Musters  oder  Modelles,  und  deren  durch  den  Nachahmer  noch 
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1878  vor  der  Hinterlegung  seitens  des  waliren  Eigenthumers  be- 
Tvirkte  Deponirung,  prajudiciren  in  Nichts  dcn  Rechten  des 
letzteren  gegeniiber  dem  Nachahmer. 

Artikel  XVII. 

Die  SchifFe  des  einen  der  beiden  vcrtragenden  Theile 
werden  in  den  Hafen  des  anderen,  bei  ihrer  Ankunft^  wâhrend 
ihres  Aufenthaltes,  wie  bei  ihrer  Abfahrt,  den  Natîonalschiffen 
gleichgestellt  sein,  sowohl  hinsichtlich  der  .Gebiihren  und 
Abgaben  jeder  Art  oder  Benennung,  mogen  dieselben  zu 
Gunsten  des  Staates,  fur  Rechnung  von  Genieinden.  Cor- 
porationen,  ofFentlicheu  Functionaren  oder  Anstalten  irgend 
welcher  Art  eingehoben  werden,  aïs  auch  hinsichtlich  der 
Aufstellung  der  Schiffe  in  den  Ilâfen,  Rheden,  Buchten, 
Bassins,  Hafcnbecken  und  Docks,  hinsichtlich  ihrer  Ein-  und 
Ausladung,  sowie  aller  Fôrmlichkeiten  und  anderen  V^er- 
fugungen,  welchen  die  SchifFe,  ihre  Mannschaften  oder  Ladungen 
unterworfen  werden  konnen. 

Dièses  gilt  auch  fur  die  Kîistenschifffahrt  {cabotage). 

Artikel    XVIII. 

Die  Staatsangehorigkeit  der  SchifFe  jedes  der  beiden  vcr- 
tragenden Theile  ist  nach  der  Gesetzgebung  des  Lande>, 
welchem  sie  angehoren,  zu  beurtheilen. 

Zur  Nachweisung  liber  die  Ladungsfahigkeit  der  SchifFe 
sollen  die  nach  der  Gesetzgebung  ihrer  Heimat  giltigen  Mess- 
briefe  genugen,  und  es  wird  zu  einer  Berechnung  nicht  ge- 
schritten  werden,  solange  die  von  den  beiden  hohen  ver- 
tragenden  Theilen  am  5.  Deceraber  1873  ausgetauschte  Decla- 
•      ration  in  Kraft  steht. 

Auch  sollen  unter  der  Bedingung  der  Gegenseitigkeit 
iiberhaupt  aile  Begunstigungen ,  welche  einer  der  beiden  vcr- 
tragenden Theile  in  Bezug  auf  die  Behandiung  der  Seeschiffe 
und  deren  Ladungen  einem  dritten  Staate  eingeraumt  hat  oder 
einraumen  wird,  auf  die  SchifFe  des  anderen  Theiles  und  deren 
Ladungen  Anwendung  finden. 

Von  den  Bestimmungen  des  gegenwartigen  Vertrages 
bleibt  jedoch  die  Austibung  der  nationalen  Fischerei  aus- 
geschlossen. 

Artikel   XIX. 

Waaren  jeder  Art  und  Ilerkunft,  deren  Ein-,  Aus-, 
Durchfuhr  oder  Hinterlegung  in  dem  Gebiete  eines  der  vertrag- 
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schliessenden  Theile  auf  nationalen  Schiffen  gestattet  ist,  1878 
konnen  auch  auf  Schiffen  des  anderen  Theiles  ein-,  aus-, 
durchgefïihrt  oder  hinterlegt  werden,  oline  andere  oder  hohere 
Zolle  und  Gebuhren  zu  entrichten,  und  anderen  oder  grosseren 
Besclirankuugen  zu  unterlîegen,  und  unter  Theilnahme  an  den- 
sclben  Privilegicn,  Reductionen,  Bencficien  und  Riickerstattungen, 
welche  den  auf  nationalen  Schiffen  ein-,  aus-,  durchgcfiihrten 
oder  hinterlegten  Waaren  eingerâumt  werden. 

Artikel    XX. 

Von  Schiffen  des  einen  der  vertragenden  Theile,  welche 
in  Unglucks-  oder  Nothfallen  in  die  Iliifen  des  anderen  ein- 
laufen,  sollen,  wenn  keinerlei  Handelsoperation  unternommen, 
und  der  Aufenthalt  nicht  unnothig  verlSngert  wnrd,  Schifffahrts- 
oder  Ilafen-Abgaben  nicht  erhobcn  werden. 

Im  Falle  eines  Schiffbruches  oder  einer  Havarie  eines  der 
Regierung  oder  den  Angehorigen  des  einen  der  hohen  contra- 
hirenden  Theile  gehorigen  Schiffes  an  der  Ktiste  oder  im 
Gebiete  des  anderen  Theiles  wird  den  Schiffbriichigen  nicht 
nur  jede  Art  Beihilfe  geleistet  und  jede  Erleichterung  gcwahrt 
werden,  sondern  auch  die  Schiffe,  ihre  Bestandtheilc  und 
Ueberreste,  ihre  Gerâthschaften  und  aile  dahin  gehorigen 
Gegenstîinde,  die  an  Bord  gefundenen  Schiffspapiere,  sowie 
aile  Effecten  und  Waaren,  welche  in  das  Meer  geworfen  und 
gerettet  wurden,  oder  der  Erlos  des  Verkaufes,  wenn  dièse 
verkauft  worden  sind,  sollen  den  Eigenthumern  iiber  ihr  oder 
das  Ansuchen  ihrer  gehorig  hiezu  ermfichtigten  Agenten  getreu 
zunickgestellt  werden,  und  dies  Ailes  ohne  eine  andere  Be- 
zahlung,  als  jene  dar  Rettungs-  und  Aufbewahrungskosten, 
sowie  uberhaupt  derjenigen  Gebuhren,  welche  in  Shnlîchem 
Falle  fiir    ein  einheimisches  Schiff  entrichtet  w^erden  miissten. 

In  Erraangelung  des  Eigenthîimers  oder  eines  besonderen 
Agenten  wird  die  Uebergabe  an  die  betreffenden  Consuln, 
Vice-Consuln  oder  Consularagenten  erfolgen,  wohlverstanden, 
dass  im  Falle  eines  gesetzlichen  Anspruches  auf  ein  solchcs 
durch  Schiffbruch  verunglucktes  Schiff,  auf  dessen  Effecten 
und  Waaren,  dièse  Réclamation  der  Entscheidung  der  coni- 
petenten  Gerichte  des  Landes  zu  ûberweîsen  sein  wird. 

Von  Schiffsuberresten  oder  havarirten  Waaren,  welche 
von  der  Ladung  eines  Schiffes  eînes  der  vertragenden  Theile 
herruhren,  soU  von  dem  anderen  Theile,  unter  Vorbehalt  des 
etwaigen  Bergclohnes,  irgend  eine  Abgabe  nur  dann  erhobcn 
werden,  wenn  dieselben  in  den  inneren  Verbrauch  iibergehen. 
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1878  Artikel  XXI. 

Zur  Befahrung  aller  natUrliclien  und  klinstlichen  Wasscr- 
strassen  in  den  Gebîeten  der  vertragenden  Theile  soUen 
Schitfs-  und  Barkenfuhrer  des  anderen  Theiles  unter  den- 
selben  Bedingungen  und  gegen  dieselben  Abgaben  von  SchifF 
oder  Ladung  zugelassen  werden,  wîe  Schifts-  und  Barkenfuhrer 
des  eîgenen  Staates. 

Artikel  XXn. 

Die  Beniitzung  der  Chausséen  und  sonstigen  Strassen 
CaniQe,  Schleussen,  Fâhren,  Briicken  und  Bruckenotfnungen, 
der  Hâfen  und  Landungsplatze  ^  der  Bezeichnung  und  Be- 
leuchtung  des  Fahrwassers,  des  Lootsenwesens,  der  Krahne- 
und  Wageanstalten,  der  Niederlagen,  derAnstalten  zurRettung 
und  Bergung  von  Schîffsgutern  und  dergl.  m.,  însoweit  die 
Anlagen  oder  Anstalten  fiir  den  ofFentlîchen  Verkehr  bestimmi 
sind,  soll,  gleichvîel  ob  dieselben  vom  Staate  oder  von  Privat- 
berechtigten  verwaltet  werden,  den  Angehôrigen  des  anderen 
vertragenden  Theiles  unter  gleichen  Bedingungen  und  gegen 
gleiche  GebUhren,  wic  den  Angehôrigen  des  eigenen  Staates. 
gestattet  werden. 

Gebtihren  dlirfen,  vorbehaitlich  der  das  Seebeleuchtungs- 
und  Seelootsenwesen  betreflfenden  besonderen  Bestimmungen, 
nur  bei  wirklicher  Beniitzung  solcher  Anlagen  oder  Anstalten 
erhoben  werden. 

Auf  Strassen,  welche  unmittelbar  oder  mittelbar  zur  Ver- 
bindung  der  LUnder  der  vertragenden  Theile  unter  sich  oder 
mit  dem  Auslande  dienen,  dlirfen  die  Wegegelder  fiir  den  die 
Landesgrenze  tiberschreitenden  Verkehr  nach  Verhaltnîss  der 
Streckenlângen  nicht  hoher  sein,  als  fiir  den  auf  das  eigene 
Staatî^gebiet  beschrânktcn  Verkehr. 

Dièse  Bestimmungen  gelten  nicht  fiir  Eisenbahnen. 

Artikel   XXIII. 

Auf  Eisenbahnen  soUen  in  Beziehung  auf  Zeit,  Art  und 
Preise  der  Befbrderungen,  sowie  auf  die  ôffentlichen  Abgaben 
die  Angehôrigen  des  anderen  Theiles  und  deren  Giiter  nicht 
ungiinstiger,  als  die  eigenen  Angehôrigen  und  deren  Giiter 
behandelt  werden. 

Die  hohen  vertragenden  Theile  verpflichten  sich,  soviel 
als  moglich  auf  die  betretfenden  Eisenbahn-Verwaltungen  ein- 
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wirken,  um  bezuglich  der  Personen-  und  GUterzuge  directe  1878 
ipedition^  sobald  und  soweit  dies  die  Regierungen  fiir  ntttz- 
h  erkennen,  zu  erzielen. 

Es  bleibt  den  competenten  Ministerien  der  beiden  Theile 
rbehalten^  bezuglich  der  directen  Befôrderung  gemeinschaft- 
he  Transport  -  Bestioimungen ,  namentlich  bezuglich  der 
eferfristen,  festzustellen. 

Artikel  XXIV. 

Die  hohen  vertragenden  Theile  werden  dahinwirken,  dass 
î  Waarenbefôrderung  auf  den  Eisenbahnen  in  ihren  Gebieten 
rch  Herstellung  unmîttelbarer  Schienenverbindungen  zwischen 
n  an  einem  Orte  zusammentreffenden  Bahnen  und  durch 
îberfiihrung  der  Transportmittel  von  eîner  Bahn  auf  die 
dcre  môglichst  erleichtert  werde. 

Sie  werden  ferner,  wo  an  ihren  Grenzen  unmittelbare 
hienenverbindungen  vorhanden  sind  und  ein  Uebergang  der 
ansportmittel  stattfindet,  Waaren,  welche  in  vorscliriftsmassig 
rschliessbaren  Wagen  eingehen  und  in  demselben  Wagen 
ch  einem  Orte  im  Innern  befôrdert  werden,  an  welchem 
jh  ein  zur  Abfertîgung  befugtes  ZoU-  oder  Steueramt 
findet,  von  der  Déclaration,  Abladung  und  Révision  an  der 
renze,  sowie  voni  Colloverschluss  frei  lassen,  insofern  jene 
aaren  durch  Uebergabe  der  Ladungsverzeichnisse  und  Fracht- 
iefe  zum  Eingang  angemeldet  sind. 

Waaren,  welche  in  vorschriftsmassig  verschliessbaren 
senbahnwagen  durch  das  Gebiet  eines  der  vertragenden 
leile  aus-  oder  nach  dem  Gebiete  des  andcren  ohne  Um- 
lung  durchgefûhrt  werden,  soUen  von  der  Déclaration,  Ab- 
lung  und  Revision,  sowie  vom  Colloverschluss  sowohl  im 
nern  als  an  der  Grenze  frei  bleiben,  insofeme  dîeselben 
Tch  Uebergabe  der  Ladungsverzeichnisse  und  Frachtbriefe 
m  Durchgang  angemeldet  sind. 

Die  Verwirklichung  der  vorstehenden  Bestimmungen  îst 
loch  dadurch  bedingt,  dass  die  betheiligten  Eisenbahn- 
rwaltungen  fiir  das  rechtzeîtige  EintrefFen  der  Wagen  mit 
Lverletztem  Verschlusse  am  Abfertigungsamte  im  Innern  oder 
1  Ausgangsarate  verantwortlich  seien. 

In  soweit  von  einem  der  vertragenden  Theile  mit  dritten 
aaten  in  BetrefF  der  ZoUabfertigung  weitergehende,  als  die 
er    aufgefiihrten     PZrleichterungen    vereinbart    worden    sind, 
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1878  finden  dièse  Erleichterungcn  auch    bei  dem  Verkehr  mit  de 
anderen  Theile,  unter  Voraussetzung  der  Gegenseitigkeit,  An- 
wendung. 

Artikel    XXV. 

Die  vertragenden  Theile  bewilligen  sich  gegenseitig  da? 
Reclit,  Consuln  in  allen  denjenigen  Hafen  und  Handelsplatzen 
des  anderen  Theiles  zu  ernennen,  in  denen  Consuln  irgend 
eines  dritten  Staates  zugelassen  werden. 

Dièse  Consuln  des  einen  der  vei-tragenden  Theile  sollen, 
unter  der  Bedingung  der  Gegenseitigkeit  im  Gebiete  de? 
anderen  Theiles  dieselben  Vorrechte,  Befiignisse  und  Befreiung'eii 
geniessen,  deren  sich  diejenigen  irgend  eines  Staates  erfreuen 
oder  erfreuen  werden. 

Die  gedachten  Functionâre  sollen  auch  riicksichtlich  der 
Auslieferung  der  Soldaten  oder  Matrosen  der  Krîegs-  und 
Handelsschîtfe  eines  der  beiden  vertragschliessenden  Theile, 
welche  auf  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  desertirten,  von 
den  Localbehcirden  allen  den  Beistand  erhalten,  welcher  den 
Consuln  der  meistbegtinstigten  Nationen  gegenwKrtig  geleistet 
wird  oder  zukiinftig  geleistet  wiirde. 

Artikel  XXVI. 

Die  hohen  contrahirenden  Theile  behalten  sich  ver,  nach- 
trâglich  durch  eine  besondere  Uebereinkunft  die  Mittel  zu 
bestimmen,  um  den  Autorsrechten  an  Werken  der  Literatur 
und  der  schônen  Kiinste  innerhalb  ihrer  Gebiete  den  gegen- 
seitigen  Schutz  angedeihen  zu  lassen. 

Artikel    XXVIL 

Der  gegenwartige  Vertrag  soU  vom  Tage  der  Ausweehs- 
lung  der  Ratificationen  an,  bis  zum  31.  December  1887  in 
Kraft  bleiben.  Falls  keine  der  hohen  contrahirenden  Màchte 
zwôlf  Monate  vor  Ablauf  des  besagten  Zeitraumes  der  anderen 
die  Absicht  kundgegeben  haben  wird,  die  Wirksamkeit  des 
Vertrages  aufhôren  zu  lassen,  soU  derselbe  bis  zum  Ablaufe 
Eines  Jahres  vom  Tage  der  geschehenen  Kundigung  an  ge- 
rechnet,  in  Klraft  bleiben. 

Die  hohen  vertragschliessenden  Theile  behalten  sich  das 
Recht  vor,  an  diesem  Vertrage  jede  Modification  vorzunehmen, 
welche  mit  dem  Geiste  und  den  GrundsILtzen  desselbcn  nicht 
im  Widerspruche  stehen  und  deren  Niitzlichkeit  die  Erfahrung 
dargethan  haben  wird. 
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Artikel   XXVm.  1878 

Dcr  gegenwartige  Vertrag  soll  ratificirt  und  es  sollen  die 
Ratificationsurkunden  bîs  zum  1.  Februar  1879,  oder  wenn 
in5glich  friiher,  în  Rom  ausgewecliselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevollmach- 
tigten  dcnselben  unterzeichnet  und  ihre  Siegel  beigedriickt. 

So  geschehen  zu  Wien  am  27.  December  im  Jahre  des 
Hcils  1878. 

(L.  S.)    Andràssy  m.  p.  (L.  S.)     C.  Bobilant  m.  p. 

Schwegel  m.  p.  V.  EUena  m.  p. 
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8 
s 
se 


1 

2 


7 
8 
9 

10 
11 

12 
13 


14 
15 


16 


17 


Tarif  A. 

Droits  à  Tentrée  en  Italie. 


Dénomination  des  marchandises 


Unités 

sur  lesquelles 

portent 

les  droits 


Eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles,  y  com- 
pris les  eaux  gazeuses 

ins  : 

à)  en  fûts  et  futailles 

b)  en  bouteilles 

Bières  : 

a)  en  fût  et  futaille 

bj  en  bouteillesi  de  la  capacité  d'un  litre  ou 

moins 

Esprits  : 

a)  non  dulciflés  ni  parfumés,  en  fûts  et  futailles 

b)  dulciflés  ou  parfumés,  en  fûts  et  futailles .... 

c)  de  toute  sorte  en  bouteilles  : 

1°  de  la  capacité  d'au-dessus  de   V,   litre, 

mais  ne  dépassant  pas  le  litre 

2°  de  la  capacité  du  '/«  ^^^^^  ou  nioins 

Huiles  fixes: 

a)  huiles  d'olives 

b)  autres 

Chicorée  et  toute  autre   substance   succédanée  du 

café,  torréfiée  ou  même  moulue 

Oxyde  de  plomb 

Carbonate  de  plomb 

Sulfure  de  mercure  (vermillon) 

Allumettes  en  bois 

Herbes,  fleurs,  feuilles,  lichens  et  racines  médici- 
nales   

Résines  brutes  d'Europe 

Savons  : 

a)  ordinaires 

b)  autres 

Cire  a  cacheter 

Bois,    racines,   écorces,   feuilles,    lichens,    fleurs, 

herbes  et  fruits  pour  teinture  et  tannage,  non 

moulus 

Crayons  : 

a)  sans  gaines 

b)  avec  gaînes 

Chanvre,  lin  et  autres  végétaux  filamenteux,  excepté 

le  coton  et  la  jute  : 

a)  bruts 

b)  peignés 


leslOOklg. 

l'hectoL 
le  cent 

l'hectol. 

le  cent 

l'hectol. 


le  cent 

leslOOklg. 

» 

D 

» 


les  100  klg. 


les  100  klg. 


Droiti 


fr.    e.    Il 


—.50 


6.— 
12.— 
30.— 


exempts 

10.— 
30.- 


exempts 
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Tarif  A. 


Zôlle  bel  der  Einfuhr  nach  Italien. 


1878 


c 

s 
a 

s 
Z 


Waarenbenennang 


1  Mineralwasserf  naturliche  oder  kiinstliche  and  gas- 
haltige  Wasser 

2  Weîne  : 

a)  in  grossen  oder  kleinen  Fassem 

b)  in  Fiaschen 

Bier: 

a)  in  gTOSsen  oder  kleinen  Fassern 

h)  in  Fiaschen 

Branntwein  : 

a)  weder  versiisst  noch  aromatisch  gemacht,  in 
grossen  oder  kleinen  F&asem 

b)  versusst  oder  aromatisch  gemacht»  in  grossen 
oder  kleinen  Fassem 

c)  jeder  Art,  in  Fiaschen  : 

1.  iiber  Vs  Liter  bis  zu  1  Liter  Rauminhalt. 

2.  von  7t  Liter  oder  weniger  Rauminhalt . . . 
OelOf  fette: 

a)  Olivenol 

b)  andere 

6  Cichorîen    und  jedes   andere  Kaffeesurrogat,   ge- 
trocknet  oder  auch  gemahlen 

7  Bleioxyd  (Bleiglâtte) 

8  Kohlensaures  Blei  (Bleiweiss) 

9  Geschwefeltes  Quenksilber  (Zinnober) 

10  ZUndbolzchen 

11  Krauter,  BlUthen,  Blatter,  Flechten   und  Wurzeln, 
medicinisobe 

12  Harze,  europaische,  roh 

13  Seife  : 

a)  gemeine 

b)  andere 

14  Siegellack 

15  Holzer,  Wurzeln,  Binden,  BlUtter,  Flechten, 
Bliitben,  Krauter  und  Friichte,  zum  Qebrauche 
der  Garberei  und  Farberei,  nicht  gemahlen  . . . . 

IG     Bleistifte  : 

a)  nicht  gefasste 

b)  gefasste 

17     Hanf,  Flacbs  und  andere  vegetabilische  Spinnstoffe 

mit  Ausnahme  der  Baumwolle  und  der  Jute  : 

a)  roh 

b)  gehechelt 


Elohelt 

der 

VerzollQbg 


100  K. 

Hektoliter 
Uundert 

Hektoliter 
Hondert 


HektoUter 


Hundert 

B 

100  K. 


* 


100  K. 


100  K. 


ZoUbetrag 


Fr.     Ct. 

—.50 

5.77 
18.- 

2.- 
2.- 

12.- 

25.- 

25.- 
18.— 

3.— 
6.— 

5.— 
2.— 
5.— 
25.- 
frei 

2.- 
1- 

6.- 
12.- 
30.- 

frei 

10.- 
30.- 


frei 
frei 
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o 


r  ^ 

18 

19 
20 

21 
22 
23 
24 


25 


26 
27 
28 


29 
30 
31 


32 


33 
34 


35 
36 
37 
38 

39 

40 


Dénomination  des  marchandises 


Unités 

sur  iMquellcs 

portent 

Itid  droits 


Cordages  et  cables  de  lin  et  de  chanvre,  même 
goudronnés   

Filets 

Fils  de  lin  et  de  chanvre,  simples,  écrus,  lessivés 
ou  blanchis 

Fils  de  lin  et  de  chanvre  simples,  teints 

Fils  retors  écrus,  lessives  ou  blanchis 

Fils  de  lin  et  de  chanvre  retors,  teints 

Tissus  de  lin  et  de  chanvre  unis,  n'ayant  pas  plus 
de  5  fils  en  cha^e  dans  Tespace  de  5*"°*  : 

a)  écrus    ou    blanchis ,  autres   que    pour  em- 
ballage   

b)  pour  emballage  ;  ceintures  (cmghie)  et  tuyaux 

c)  teints  ou  fabriqués  avec  des  fils  teints  .  . .    . . 
l'issus  do  lin  et  chanvre  unis,  ayant  plus  de  5  fils 

en  chaîne  dans  l'espace  de  5°^"*  : 

a)  écrus,  blanchis  ou  mélangés  de  blanc 

6)  teints  ou  fabriqués  avec  des  fils  teints 

Tissus  de  lin  et  de  chanvre  imprimés 

Tissus  de  lin  et  de  chanvre  brodés 

Toiles  de  lin  et  de  chanvre  cirées  : 

a)  pour  parquets  et  toiles  goudronnées 

h)  de  toute  autre  sorte 

Bonneterie  et  passementerie  de  lin  et  de  chanvre 

Boutons  et  rubans  de  lin  et  de  chanvre 

Objets  de  lin  et  de  chanvre  cousus  (confections) .  . . 


a)  Tissus  de  laine  cardée 

h)  Tissus  de  laine  cardée  \  chaîne  de  coton .  .  .  . 


Tissus  de  crin  pour  tamis 

Objets  de  laine  cousus  (confections) 


Charbon  de  bois 

Bois  k  brûler 

Bois  d*ébénisterîe  scié 

Bois   en   planches   ou    carreaux   marquetés    pour 
parquets 

Bois   commun    brut,    scié,    équarri,    simplement 
dégrossi  ou  coupé  k  la  hache 

Bois  en  éclisses  pour  boîtes,  tamis,  cribles  et  sem- 
blables ;  bois  en  cercles  de  toute  lontçueur 


leslOOkgl. 


» 


Droit! 


leslOOkgl. 


leslOOkgl. 


3.- 
4.- 

11.50 
17.10 
23.10 
34.65 


23.10 
12- 
38.- 


57.75 

90.- 

115.- 

250.— 

20,- 

40.— 

110.— 

100.— 

régime  du 

tissu  plus 

10  p.  et. 

lôO.— 
100.— 

30.- 

régime  du 

tissa  plus 

10  p.  et 

exempts 
exempts 
4.- 

4.— 

exempt 
exempts 
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9 

6 

S 

se 

Waarenbenennung 

Einheit 

der 

VerzoIIung 

Zollbetrag 

1 

18 

19 
20 

21 
22 
23 
24 

25 

26 
27 
28 

29 
30 
31 

32 

33 
34 

35 
36 
37 
38 

39 

40 

Seilerwaaren  und  Tauwerk  aus  Hanf  und  Flachs, 
auch  firetheert 

100  K. 

9 

> 

B 

> 

> 
» 
B 

» 

• 

» 
B 

» 
B 

100  K. 

B 
B 

100  K. 

> 

Vr.     Ot. 

3. 

4.— 

11.50     1 
17.10     ' 
23.10 
34.65 

2310 
12. 

38.— 

57.75 
90. 
115.— 

250. 

20. 

40.- 
110.— 
100. 

Wi«  di«  Ge- 
webe, aua  wel- 
cheo  aie  beste- 
h«o,  mit  oiuem 

Zollxuachlsç 
von  10  Percent 

150- 

100. 
30.- 

Wie  die  Oe- 

webc.  aua  wel- 
cheti  aie  bo>t<- 
h«n,  mit  einura 

Zollxuprhlag 
Ton  10  Percent 

frei 
frei 
4. 
4. 

frei 
frei 

Netze 

Game  von  Flachs  oder  Hanf,   einfach,  roh,  ge- 
aschert  oder  crebleicht 

Game  von  Flachs  oder  Hanf,  einfach,  gefarbt  .... 

Gezwimte  Game,  roh,  geaschert  oder  gebleicht . . . 

Gezwirate  Flachs-  oder  Hanfgarne,  gefarbt 

Glatte   Hanf-  oder  Flachsgewebe  mit   hochstens 
5  Kettenfàden  im  Baume  von  5  Millimeter  : 
a)  roh  oder  gebleicht,  mit  Ausnahme  der  Pack- 
leinwand 

b)  Packleinwand,  Gurten  und  Schlâuche 

c)  irefarbt  oder  farbifi:  crewebt 

Glatte    Hanf-    oder   Flachsgewebe  mit  mehr  als 
5  Kettenfàden  auf  5  Millimeter  : 
a)  roh,  gebleicht  o.  theilweise  aus  gebleicht.  Garn 
h)  firefarbt  oder  farbifir  irewebt 

Gestlckte  Flachs-  oder  Hanfcrewebe 

(i\  fur  Fussboden:  e^etheerte  Gtewebe 

b)  von  ieder  anderen  Art 

Wirk-  und  Posamentirwaaren  aus  Flachs  oder  Hanf 

Knopf-  und  Bandwaaren  aus  Flachs  oder  Hanf. . . 

Genahte  GegenstUnde  (Confection)  aus  Flachs  oder 

Hanf 

a)  Wollengewebe  aus  Streichgam 

b)  Wollengewebe  aus    Streichgam  mît  Baum- 
woUkette     

Gewebe  aus  Pferdehaar  zu  Siebboden 

Genahte  Gegenstilndo  (Confection)  aus  WoUe  .... 

Brennholz 

Kunstschreinerholz.  firesaizrt 

Eingelegte  Bretter  oder  Tafeln,  fiir  Fussboden  . . . 

Holz,  gemeines,  roh,  gesâgt,  vierkantig  geniacht, 
einfach  mit  der  Azt  behauen  oder  vorgerichtet . . 

Holz  in  dûnnen  Brettern  zu  Schachteln,  Siebreifen 
u.  dgl.,  ebenso  in  Reifen  von  jedweder  Lange . . 

1878 


X.  Recueil. 
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Dénomination  des  marchandises 


Unités 
sur  lesqualU 
portent 
les  droits 


Droits 


41  Meubles  non  rembourrés  : 

a)  en  bois  courbé,  même  poli,  avec  ou  sans 
rotin 

b)  autres  en  bois  commun 

42  Bames,  échalas  et  perches 

43  Ustensiles  et  ouvrages  divers  en  bois  commun  : 

a)  non  polis,  ni  peints 

b)  autres 

44  Merceries  en  bois,  y  compris  les  jouets  d'enfants 
en  bois 

45  Voitures  pour  routes  ordinaires  : 

a)  "k  deux  roues 

b)  à  quatre  roues  et  k  quatre  ressorts 

46  Ouvrages  grossiers  de  vannerie 

47  Pâtes  de  bois,  paille  et  d'autres  matières  sembla- 
bles   » . . . 

48  Papier  : 

a)  blanc  ou  de  pâte  de  couleur  de  toute 
qualité 

b)  coloré,  doré  ou  peint  et  papier  pour  ten- 
ture   

c)  papier  buvard  et  papier  épais  d'emballage.  . . 

49  a)  Cartons  ordinaires  de  toute  sorte 

b)  carton  fins  de  toute  sorte 

50  Ijivres  imprimés,  non  reliés  ou  simplement  brochés 

51  Livres  non  imprimés  (registres): 

a)  brochés  ou  cartonnés   

b)  reliés  en  cair  ou  parchemin 

C)  autrement  reliés 

52  Peaux  : 

a)  brutes,  fraîches  ou  sèches  autres  que  pour 
pelleterie 

b)  brutes,  fraîches  ou  sèches  pour  pelleterie . . . . 

53  Ouvrages  de  sellerie,  a  l'exception  des  harnais  et 
des  selles 

54  Ouvrages  en  peaux  tannées  sans  poil,  exrepté  les 
gants,  le  chaussures,  les  valises  et  les  merceries 
de  peau  

55  Débris,  scories  et  limailles  de  fer,  de  fonte  et 
d'acier 

56  Fonte  : 

a)  en  masse 

b)  ouvrée  en  moulages  bruts 

c)  ouvrée  rabotée,  tournée,  étamée,  émaillée 
ouvemissée ,  même  garnie  d'autres  mé- 
taux   

57  Fer  en  massiaux  et  acier  en  lingots 


les  100  kgL 


leslOOkgl 


la  pièce 


les  100  kgl 


les  100  kgl. 


les  100  kgl 

» 


leslOOkgl. 


les  100  kgl. 


> 


fr. 


7.50  • 
13.- 
exempts 

exempts 
8.- 

40- 

33.- 
110.— 

exempts 

exempts 


10.- 

25.— 

exempts 
exempts 
8.— 
exempts 

10.- 

15.— 

100.— 


exempts 
5.— 

50- 


50.— 

exempts 

exempts 
4.- 


5.- 
2  — 
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42 
43 


44 
45 


46 
47 

48 


49 

50 
51 


Waarenbenennung 


41     M()bel,  nicht  gepolsterte  : 

a)  ans  gebogenem  Holz,  auch  polirt,  mit  odf*r 
ohne  Stuhlrohr 

b)  aus  gemeincni  HoU,  andere 

Ruder,  Pfdhle,  Stangen 

Geràthe  u.  Arbeîten  aus  gemeinem  Holz,  verschied.: 

a)  weder  |>olirt  noch  bernait 

b)  andere 

Kurzwaaren,  aus   Holz,   mit  Inbegriff  der  Kinder- 

spielwaaren  aus  Holz 

Personenwagen  fur  gewohnliche  Strassen: 

a)  mit  zwei  Badern 

b)  mît  vier  Râdern  und  vier  Federn 

Korbflechterarbeiten,  grobe 

Halbzeug  von  Holz,  Stroli  und  anderen  ahnlichen 

Sub?tanzen 

Papier  : 

a)  weisses  oder  im  Zeug  gefàrbtesy  von  jeder 
Qualitât 

b)  bêmaltes,    vergoldetes    oder    buntes ,     und 
Tapotenpapier 

c)  Lësch-  und  grobes  Packiiapier 

a)  ordinâre  Papjtendeckel  aller  Art 

b)  feine  Pappendeckel  aller  Art 

Blîcher,  gedruckte,  ungebunden  o.  einfach  geheftet 
Biicher,  nicht  gedruckte  (Register)  : 

à)  geheftet  oder  in  Pa]>pe  gebanden 

b)  in  Leder  oder  Pergament  gebunden 

c)  in  jeder  anderen  Art  gebunden 

52  Haute  und  Felle  : 

a)  rohe,   frischf*  oder  trockcne,   nicht  geeignet 
zu  Pelzwerk 

b)  robe,  frische  oder  trockene,  zu  Pelzwerk .  .  . . 

53  Sattlerarbeiten,  mit  Ausnahmc  yon  Pferdegeschirr 
und  Sâtteln 

54  Arbeiten  au?  unbehaart  gegerbten  Fellen,  mit  Aus- 
nahme  der  Handschuhe,  der  Schuhwaaren, 
der  Koffer  und  der  Kurzwaaren  aus  Leder 

55  Bruch,  llammerschlag  und  Feilspane  von  Eisen, 
Ous^eisen  und  Stahl 

56  Roheisen  und  Eisenguss: 

a)  Roheisen 

b)  roher  Eisenguss 

C)  Gusseisen,  polirt,  abgedreht,  ver/innt,  email- 

lirt   oder  lackirt,   auch   in  Verbindung  mit 
anderen  Metallen 

57  Eisen  in  Masseln  und  Stahl  in  Blocken 


Eioheit 

der 

VerzoUuug 


100  K. 


100  K. 


Stuck 


100  K. 


100  K. 

100  K. 

» 


100  K. 


100  K. 


9 
9 


Zollbotra 


f» 


Fr.     Ct. 


7.50 

13.  - 
frei 

frei 

8.--- 

40.- 

33.- 
110.- 

frei 

frei 


10.- 

25.    - 
frei 
frei 
8.- 
frei 

10.- 

15.- 

100- 


frei 
5- 

50.- 


50- 

frei 

frei 
4.— 

5  — 

•> 
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Dénomination  «les  marchandiseâ 


Unités 

SOT  lesquelles 

portent 

les  drolu 


Droiti 


58 


59 

60 
61 


62 


63 


64 


65 


66 


67 
68 
69 


Fer: 

a)  laminé  ou  martelé  (verges  de  plus  de 
5inm  (le  diamètre  et  barres  de  toute  di- 
mension)   

6)   en  verges  (y  compris  les  fils)  ayant  5»"™  ou 
moins  de  diamètre  ou  de  côte 

c)  en  plaques  de  4'"'"  d'épaisseur  et  au  dessus. 

d)  en  plaques  au  dessus  de  4™™  d'épaisseur  et 
même  en  tuyaux 

Fer  et  acier,  forgés  en  essieux,  ancres,  enclumes  et 

autres  ouvrages  bruts 

Rails  en  fer  et  en  acier  pour  chemins  de  ter 

Fer  de  2*'  fabrication  (ouvrages  en  fer)  : 

a)  simple 

b)  garni  d'autres  métaux 

Fer  blanc  (toi os  de  for  recouvi^rtes  d'ctaîn,  de  zinc 

ou  de  plomb)  : 

tt)  non  ouvré 

b)  ouvré,  même  garni  d'autres  métaux 

Acier  : 

a)  en  barres,  verges,  tôles  et  fils  d'acier 


b)  ressorts  de  toute  espèce 

C)  autremeut  ouvré 

à)  Faux  et  faucilles 

b)  autres  outils  et  instruments  pour  arts  et 
métiers  et  pour  l 'agriculture,  de  fer,  d'acier 

ou  de  fer  et  acier 

Nickel  et  ses  alliages  avec   le  cuivre  et  le  zinc 

(packfong,  argentan): 

a)  en  dés,  en  pains  et  débris 

b)  en  feuilles,  verges  et  fils 

c)  en  autres  ouvrages 

a)  Machines  fixes  à  vapeur,  avec  ou  sans  chau- 
dière, et  moteurs  hydrauliques 

b)  machines  ^  vapeur  locomotives  (tenders  com- 
pris), locomobïles  et  machines  pour  la  navi- 
gation, avec  ou  sans  chaudière 

e)  autres    machines    et   pièces    détachées    de 

machines 

Appareils  en  cuivre  ou  en  autres  métaux   pour 

chauffer,  raffiner,  distiller  etc 

Chaudières   détachées  en  tôle  de  fer  ou  d'acier, 

avec  ou  sans  bouilleurs  ou  chauffoirs 

Wagons  : 

a)  pour  bagages  et  marchandises 

b)  pour  voyageurs 


les  100  kgl. 


fr. 


» 

9 


» 


les  100  kgl. 


les  100  kgl. 


4.62 

8.- 
4.62 

8.- 

7. — 
3.— 

11.80 
14.- 


10.75 
16.— 

r«(iiu«  Ju  fit 

•uiviat    le*  di-j 

nienstt)os. 

15.— 
25.— 
10.— 


12.— 


4.- 
10.— 
60.— 

6.- 


8. 

6. 

10.. 

8.- 

7.- 
13.- 


ITALIE. 


ITALIE. 


1077 


b 

E 

B 

s 


58 


59 

60 
61 


62 


63 


64 


65 


66 


67 
68 


69 


Waarenbenennung: 


Kisen  : 

a)  gewalzt  oder  g^hammert  (St&be  von  mehr 
als  5  MiUimeter  Durchmesser,  und  Stangen 
von  jedweder  Dimension 

b)  in  St&ben  (mît  Einschluss  des  Drahtes)  von  5 
oder  wenigerMillim.  Durchmesser  oder  Breite 

c)  in  Platten  von  4  Millim.  Starke  und  <lartiber 

d)  in  Platten  von  wenîger  als  4  Mîllimeter 
Starke,  und  auch  in  Rohren 

Eisen   und    Stahl,    geschmiedet,    als  Radachsen, 
Anker,  Am  bosse  und  andere  rohe  Arbeiten  . . . . 

Eisen-  und  Stahlschienen  fur  Eisonbahnen 

Eisen  von  zweiter  Verarbeitung  (Eîsenwaaren)  : 

a)  einfaches 

b)  mit  anderen  Metallen  verbunden 

Blech  oder  Eisenplatten,  iiberzogen  mit  Zinn,  Zink 

oder  Blei  (  Weissblech)  : 

a)  nicht  bearbeitet 

b)  bearb^  auch  in  Yerbindung  mit  and. Metallen 
Stahl: 

a)  in  Stangen,  Stiiben,  Platten  und  Dralit 


Elnbelt 

der 

VerzoUung 


b)  in  Fedem  jeder  Art 

C)  anders  bearbeitet  .  .  * 

à)  Sensen  und  Sicheln 

b)  Andere  Gerathe  und  Instrumente  fdr  gewerb- 

liche,  kîin^tler.  und  landwirthschaftl.  Zwecke, 

von  Eisen  oder  Stahl  oder  von  Eisen  u.  Stahl 

Nickel   und  dessen  Legirungen   mît  Kupfer  und 

Zink  (Packfong,  Argentan): 

a)  in  Wîîrfeln,  Kiumpen  und  Bruchstîicken . .  . . 

b)  in  Blâttern,  Stâben  und  Draht 

c)  in  anderen  Arbeiten 

a)  Dampfinaschînen,    unbeweglîche,    mît    oder 
ohne  Kessel,  und  hydraulische  Motoren  . . . . 

b)  Danipfmaschinen,  bewegliche  (mit  Inbegrifif 

der  Tonder),  Locomobilen  und  Maschînen 
fîîr  die  Schifffahrt,  mit  oder  ohne  Kessel .... 

c)  andere  Maschînen  und  abgesonderte  Theilo 
v(»n  Maschînen 

Apparate  aus  Kupfer  oder  anderen  Metallen  zum 
Erwârmen,  Roftiniren,  DestîUiren  etc 

Einzeliie  Kessel  aus  Eisen-  oder  Stahlidatten,  mît 
oder  ohne  Sîedevorrichtung  oder  Vorwârmer  . . . 

Eisenbahnwagen  : 

a)  fîîr  Waaren  oder  Gepack 

b)  fîîr  Reisende 


100  K. 


9 
3 


9 


100  K. 


9 
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81 
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83 

84 
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89 
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94 


Dénomination  des  marchandises 


Unités 

sur  lesquelles 

portent 

les  droits 


Droits 


70  Pierres  pour  constructions,  brutes  sciées,  sculptées 
ou  polies,  y  compris  les  statues 

71  Tuiles,    briques,   carreaux    et   tuyaux    en    terre 
cuite 

72  Autres  ouvrages  d'argile  commune  (creusets,  cru- 
ches, poêles  etc.) 

73  Ouvrages  en  porcelaine,  blancs 

74  Plaques  de  verre  ou  de  cristal  : 
a)  non  polies  (ternes)   d'une  épaisseur  de  4°*™ 

ou  plus 

h)  polies,  non  étamées 

75  Plaques  de  verre  et  de  cristal,  polies  et  étamées  (y 
compris  les  miroirs  montés) 

76  Ouvrages  de  verre  et  de  cristal  : 
a)  simplement  soufflés  ou  moulés,  non  coloriés 

ni  gravés,  ni  passés  \  la  meule 

&)  coloriés,  passés  k  la  meule,  peints,   émaillés, 
dorés  ou  argentés 

Verre,  cristal  et  émaux  en  forme  de  perles  (^can^iie^ 
ou  pierreries  et  prismes  pour  lustres  et  autres 
ouvrages  semblables 

Amidon 

Fruits  frais,  y  compris  le  raisin 

Fruits  secs,  \  l'exception  des  amandes,  noix,  noi- 
settes et  autres  fruits   oléagineux,  de  raisins  et 
des  figues 

Tourteaux  de  noix  et  d'autres  matières  oléagi- 
neuses  

Chevaux 

Boeufs  et  taureaux 

Vaches 

Bouvillons  et  taurlUons 

Veaux 

Bétail  de  race  ovine  et  caprine 

Viandes  salées  ou  fumées  ou  autrement  pré- 
parées   

Poissons  frais  de  toute  sorte 

Beurre  frais 

Fromages 

Miel  de  toute  sorte 

Eponges  communes 

Merceries  : 

a)  communes  (à  l'exception  de  celles  en  bois  et 

des  jouets  d'enfants  en  bois) 

&)  fines  

95     Pianos  carrés,  verticaux  et  à  queue 


leslOOkgl. 


9 


1» 


les  100  kgl. 


par  tête 


» 


leslOOkgl. 

les  100  kgl. 

» 


la  pièce 


fr.    c. 

exempts 

exempts 

1^ 
12.- 


3.75 

20.- 

35.- 


7.- 
11.— 


30.— 
3.— 

exempts 

2.— 

exempts 
exempts 
15.— 
7.50 

5.— 
2.— 

—.20 

20.- 

exempts 

5.- 

8.— 

5.- 

15.— 


60.- 

120.— 

80.— 
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70 
71 
72 

73 

74 


75 


76 


77 


78 
79 
80 


81 

82 

83 
84 
85 
86 
87 
88 

89 
90 
91 
92 
93 
94 


95 


Waarenbenenniing 


Bausteine,  roh,  ges&gt,  behaaen  oder  polirt,  mit 
Inbegrifif  der  Statuen 

Daeh-  and  Mauerziegel,  Fliesen  and  Rohren  aas 
Torracotta 

Andere  Arbeiten  aas  gemelnem  Thon  (Schmelz- 
tiegel,  Kruge,  Stabenofan  etc.) 

Porzellanwaaren,  weisse 

Tafein  von  Glas  oder  Krystall: 

a)  nîcht  geschliffene  (triibe)  von  4  Millimeter 
Dicke  oder  darîiber 

b)  geschliffene,  nicht  belegte 

Geschliffenes  und  belegtes  Spiegelglas  mit  Inbegriff 

der  eingerahmten  Spiegel 

Glas  und  Krystallwaaren  : 

a)  einfach    geblasene    oder    gepresste,    we^ler 

farbig,  noch  goschliffen,  noch  gravirt 

b)  farbige,  geschliffene,  bemalte,  emaillîrte,  ver- 

goldete,  versilberte 

Glas,  Krystall  and  Email  in  Perlen  (Conterie),  ge- 
schnitten  nach  Art  der  Gemmen,  oder  Prismen 
fîlr  Leachter,  and  andere  ahnliche  Arbeiten .... 

Stârko 

Friichte,  frische,  einschlicsslich  der  Trauben 

Trockene  Friichte,  mit  Ausnahme  der  !Mandeln, 
Niisse,  Haselnilsse  und  anderer  olhaltiger 
Friichte,  der  Trauben  imd  der  Feigen 

Oelkuchen  und  dergl.  RUckstande  von  oligen  Sub- 
stanzen 

Pferde 

Ochsen  und  Stiere . 

Kuhe 

Fârsen  und  jungc  Stiore 

Kalber 

Sohafvieh  und  Ziegen 

Fleisch,  gesalzen  oder  geraachert,  oder  in  anderer 
Weise  zubereitet 

Fische,  frische,  jeder  Art 

Butter,  frische 

Kâse 

Honig  jeder  Art   

Schwamme,  gemeine 

Kur/.waaren  : 

a)  gememe(mit  Ausnahme  derjenigen  aus  Holz 
und  der  Kinderspielwaaren  aus  Holz) 

b)  feine 

Tafelfbrmige,  aufrechtstehende  und  fliîgelformige 

Pianos  


EInheIt 

der 

Versollang 


100  K. 

B 


» 


100  K. 


1878 


Stâck 
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Caoutchouc  et   gultapercha  ourrés,  en  pa«»einen- 

tm  ma         SlMtiqnes 

OUTILS,  ycom 

Chapeaux  de  feotre 


leslOOklg.      115^ 


Andere  luoeikalUclie  Instrumente,  mit  Ananalime 
der  <l»r  trajçbaren  Orgeln  und 
der  Harmonium» 

Knutschuk  und  Gnttat*r<'h«,  benrbeitat  in  Pos*- 
mentirwaaren.elutisi-henBiindem  undOeweben 

Knutsrhak  und  Guttapercha  in  anderen  Arbeilen, 
mit  InliegrilTrunnekleidunirF-Qegenstânden  und 
SrhuhwaarPn 

FitzhBlp 
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Dénomination  des  marchandises 


Unités 

sur  lesquelles 

portent 

les  droits 


Droits 


Figues  fraîches;  caroabes  ;  châtaignes  ;  azéroles  ; 
pignons  doux  (pignoli)  avec  écales;  pommes 
de  paradis;  écorces  d'oranges  et  de  citrons; 
oranges  vertes,  petites;  limons,  citrons  et 
oranges  en  saumure  ;  olives  fraîches  ou  saiëes  . . 

Figues  sèches 

Note.  Les  figues  sèches,  gâtées,  de  même  que 
les  figues  sèches,  dénaturées  et  destinées  aux 
emplois  industriels,  sous  les  contrôles  prescrits 
par  les  règlements  douaniers,   les  100  kilogr. 

40  kr. 

3  Citrons  ;  limons  ;  oranges 

4  Dattes,  pistaches 

5  Amandes  sèches,  en  coque  ou  mondées 

6  Amandes  vertes  (en  coque) 

7  Riz  mondé 

8  Légumes  et  fruits  frais 

9  Plantes  vivantes,  même  en  pots  et  caisses  ;  céréales 
en  gerbes  ;  plantes  légumineuses  ;  foin  ;  paille  ; 
roseau  ;  feuilles  de  palmier  ;  racines  de  chicorée  ; 
anis:  coriandre;  fenouil;  cumin;  semences  oléa- 
gineuses; graines  de  trèfle;  graines  de  moutarde; 
moutarde  en  poudre  ou  moutarde  moulue  (en 
barils  et  autres  récipients  semblables);  plantes 
et  leurs  parties,  non  spécialement  dénommées, 
fraîches  ou  séchées  

XO  a)  Produits  du  jardinage  et  de  Tagriculture, 
préparés,  c'est  k  dire  légumes  et  choux  de 
toute  espèce,  pommes  de  terre  et  navets, 
racines  comestibles,  champignons  et  poti- 
rons (y  compris  les  truiTes),  séchés  au  soleil 
ou  au  feu,  comprimés,  coupés  en  morceaux, 
pulvérisés,  ou  autrement  réduits,  salés,  con- 
servés au  vinaigre,  en  barils 

b)  Fruits  préparés,  c'est  ^  dire  séchés  au  soleil 
ou  au  feu ,  coupés  en  morceaux ,  pulvérisés 
ou  autrement  réduits;  marmelade  de  fruits 
confits  sans  sucre  ;  noix  et  noisettes,  séchées 
ou  écalées 


fl.    kl.    ; 


les  100  kgl. 


2.- 
5.-   I 

I 


4.- 

12.- 

10.— 

2.- 

1.— 

exempta 


exempts 


les  100  kgl. 
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Waarenbenennung 


Masssub 

der 
Versollung 


Zollaats 


Fcigen,  fiische  ;  Johannlsbrod  ;  Kastanien  ;  Laze- 
ruoli  ;  Pinienkeme  (Zirbisniisse),  unausgeschalte  : 
Paradiesapfel  (Judenâpfel)  ;  Pomeranzen-  and 
Citronenschalen  ;  Pomeranzen,  unreifet  klelne; 
Limonien,  Citronen  und  Pomeranzen,  in  Salz- 
wasser  eingelegt;  Oliven,  frisch  oder  gesaizen. 

Feîgen  getrocknete 

Anmerkang.  Feigen ,  getrocknete,  ganz  oder 
halb  verdorbene,  sowie  auch  seiche,  die  zam 
menschlichen  Garnisse  vollends  unbrauchbar 
gemacht  sind,  zur  industriellen  Yerwendung 
gegen  Beobacbtung  der  vorgeschriebenen  Con- 
trolen,  100  K 40  kr. 

3  Citronen,  Limonien,  Pomeranzen 

4  Datteln,  Pistazzien 

5  Mandeln,  trockene  (mit  oder  ohne  Schale) 

6  Mandeln,  tmreife  (in  der  Schale) 

7  Reis,  enthiilst 

8  Qartengewâchse  und  Obst,  frisch 

9  Lebende  Gewachse,  auch  in  Topfen  und  Kiibeln; 
Getreide  in  Garben;  Hîilsenfriichte  in  Kraut; 
Heu;  Stroh;  Schilf;  Palmbl&tter;  Cichorienwur- 
zel;  Anis;  Coriander;  Fenchel;  Kîimmel;  Oel- 
saat;  Kleesaat;  Senfsaat;  Senfpulvér  oder  «e- 
mahlener  Senf  (in  Fâssem  u.  dgl.)  ;  aile  nicht 
besonders  benannten  Pflanzen  und  Pflanzen- 
theile,  frisch  oder  getrocknet 

10  a)  Garten gewachse  und  Feldfriichte,  zubereitet, 

u.  zw.  :  Gemiise  und  Krautarten,  Kartoffeln 
und  Rîiben,  essbare  Wurzeln,  Schwamme 
und  Pilze  (einschliesslich  der  Triiffeln),  ge- 
trocknet, comprimirt,  gedorrt,  gebacken,  zer- 
schnitten,  gepulvert  oder  auf  andere  Weise 
zerkleinert,   gesaizen,  in  Essig  eingelegt  in 

Fâssern 

h)  Obst,  zubereitet,  u.  zw.  :  getrocknet,  gedorrt 
gebacken,  zerschnitten,  gepulvert  odersonst 
zerkleinert;  ohne  Zucker  gekochte  Obst- 
musse;  Nusse  (welsche  und  Haselnusse), 
trocken  oder  ausgesch&lt 


fl.    kr. 


100  K. 

* 


2.— 
5.— 


4. 

12.- 

10. 

2.- 

1.— 

— 

frei 

frei 


100  K. 


1.50 


1.60 
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Uaitét 

sur  lesquelles 

portent 

les  drolu 


Droiti 


c)  Plantes  et  leurs  parties  non  spécialement  dé- 
nommées, préparées,  c'est  à  dire  :  pulvérisées 

oa  autrement  réduits  ou  teintes 

Poissons  frais;  écrevisses;  escargots  frais 

Poissons  salés,  séchés,  fumes  (excepté  les  ha- 
rengs)   

a)  Boeufs  et  tareaux 

b)  Vaches 

c)  Bouvillons  et  taurillons 

d)  Veaux 

e)  Brebis  et  chèvres  (même  béilers,  moutons  et 
boucs) 

f)  Agneaux  et  chevreaux 

g)  Mulets  et  ânes 

Gibier  et  volaille  de  toute  sorte,  vivants  ou  morts, 

à  l'exception  des  cerfs,  chamois,  chevreuils  et 
sangliers  tués 

Peaux  avec  ou  sans  poils,  brutes  (vertes  ou  séchées, 
même  salées  ou  préparées  à  la  chaux,  mais  pas 
autrement  travaillées) 

Poils  do  toute  sorte,  bruts  ou  préparés  (c'est  k  dire 
peignées,  cuits,  teints,  passés  au  mordant,  même 
frisés);  soies;  duvet,  tiges  de  plumes  brutes  et 
préparées  [plumes  k  écrire]  ;  plumes  de  parure 
non  apprêtées 

Viande,  fraîche  ou  préparée  (c'est  k  dire  salée, 
desséchée,  fumée  ou  desséchée  et  salée  [g^pockelt]) 

Andouilles  (même  boudins,  boudins  de  foie  et 
boudins  de  lard) 

Fromages 

Oeufs  de  toute  sorte 

Miel;  ruches  avec  le  miel  et  la  cire 

Beurre  frais,  salé,  fondu 

a)  Huiles  fixes  en  cruches  et  en  bouteilles  .... 

b)  Huile  d'olive  en  barils,  outres  ou  vessies  . . . 

Note.  Huile  d'olive  en  fûts  et  outres, 
pourvu  que  l'expédition  ait  lieu  auprès  d'un 
bureau  de  douane  principal  et  qu'il  y  soit 
procédé  a  un  mélange  de  1  kilogr.  d'huile  de 
térébenthine  ou  de  130  grammes  d'huile  de 
romarin  sur  chaque  100  kilogr.  d'huile  d'olive 
les  cent  kilogr 80  kr. 

c)  Huile  de  colza,  huile  de  lin,  huile  de  ricin 
et  autres  huiles  fixes  (k  l'exception  de  l'huile 
de  palme  et  de  coco)  en  barils,  outres  ou 
vessies 


les  100  kgl. 


les  100  kgl. 
par  têt« 


les  100  kgl. 


les  100  kgl. 


fl.    hc. 

1.50 
exempts 


3.- 
4.- 

1.50 
—.75 
—.40 

—.30 

—.20 

exempts 


exempts 


exempts 


exempts 

3.— 

16.— 

4.40 

exempts 

exempts 

4.— 

10.— 

2.40 


1.60 
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Mftâtttab 

der 
Versollung 


c)  Pflanaen  und  Pflanzentheile,  nîcht  beson- 
ders  benannte,  zubereitet,  u.  zw.  :  gepulvert 

oder  sonst  zerkleinert  oder  gefarbt 

Fische^frische;  Fluss-undBachkrebse;  Schnecken, 

frische 

Fiscbe,  gesalzen,  i^erauchert,  getrocknet  (mit  Aus- 
nahme  der  Hâringe) 

a)  Ocbsen  uud  Stiere 

b)  Kuhe 

c)  Jungvieh   

d)  Kâlber 

e)  Schafe  und  Ziegen  (auch  Widder,  Hammel 

und  Bocke) 

/)  Làramer  und  Kitze 

g)  Maultbiere,  Maulesel  und  Esel 

Wildpret  und  Gepflugel  aller  Art  lebend  oder  todt, 
mit  Ausnabme  der  erlegten  Hirsche,  Gemsen, 
Rebe  und  Wildschweine 

Felle  und  Haute,  roh  (griin  oder  trocken,  aucb 
gesalzen  oder  gekalkt,  aber  nicbt  weiter  bear- 
beitet) 

Haare  aller  Art,  roh  oder  zubereitet  (und  zwar  ge- 
becheltf  gesotten,  gefarbt  oder  gebeizt,  auch  in 
Lockenform  gelegt);  Bori^tenj  Federn,  nicht 
besonders  benannte  (auch  Bettfedem.Fcderkiele, 
roh  und  zugericbtet  [Schreibfedern]);  unzuberei- 
tete  Schmuckfedëm 

Fleiscb,  frisches  oder  zubereitetes  (und  zwar  gesal- 
zenes,    getrocknetes,   geràuchertes,   gepokeltes) 

Flelschwiirste  (auch  Blut-,  Leber-  und  Speck- 
wîirste) 

Kase 

Eîer  aller  Art . . . 

Uonig,  Bienenstocke  sammt  dem  Honig  und  Wachs 

Butter,  frische,  gesalzene,  eingeschmolzene 

a)  Oele,  fette,  in  Flaschen  und  Krîigen 

b)  Olivenol  in  Faasem,  Schlauchen  und  Blasen 

Anmerkung.  Olivenol,  in  Fassern  und 
Schlauchen,  wenn  die  Abfertigung  bei  Haupt- 
ZoUamtern  stattfindet ,  und  hierbei  auf 
100  Kilogr.  Olivenol  1  Kilogr.  Terpentinol, 
oder  130  Gramm  Rosmarinol  zugesetzt  wer- 
den,  100  KUogr 80  kr. 

c)  Riibol,  Leinol,  Ricinusol  und  andere-fette 
Oele  (mit  Ausnabme  von  Palraol  und  Cocos- 
nussol),  in  Fassern,  Schlauchen  oder  Blasen 


100  K. 


100  K. 

1  Sttick 


9 
» 

» 


100  K. 


100  K. 


1878 


ZoIlSAtS 


fl.    kr. 

1.50 

frei 

3.- 

4.- 

1.50 

-.75 

—.40 

—.30 

-.20 

frei 

frei 

frei 


frei 
3.- 

16.  - 
4.40 
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Pain  ordinaire,  blanc  et  noir;  biscuit  de  mer 

Pâtes  farineuses  dites  d'Italie  (c'est  k  dire  vermi- 
celles et  autres  produits  similaires  de  farine, 
non  frits) 

Corail  brut,  même  perforé,  mais  non  poli 

Minéraux  (k  l'exception  du  sel  gemme,  des  pro- 
duits chimiques  et  des  ouvrages  indiqués  au 
No.  49),  c'est  k  dire  pierres  brutes  ou  seule- 
ments  dégrossies  ou  sciées;  terres  et  autres 
matières  minérales  brutes,  même  cuites,  lavées 
ou  moulues;  minerais,  même  préparés 

Jus  de  réglisse 

a)  Eaux  de  fleurs  d'orange  et  semblables  eaux 

de  senteur  (sans  alcool) 

&)  Huile  de  succin,  de  corne  de  cerf,  de  caout- 
chouc, de  laurier,  de  romarin  et  de  genièvre 

c)  Autres  huiles  volatiles 

Bois  de  teinture  en  bûches  ;  écorces,  racines,  feuil- 
les, fleurs,  fruits  et  semblables,  même  coupés  en 
morceaux,    moulus    ou    autrement    réduits,    k 

l'usage    de  la  teinture  ou  du  tannage 

a)  Extraits  de  garance  et  de  châtaigne 

5)  Extrait^  de  teinture  non  spécialement  dé- 
nommés  

Manne 

Jus  de  citron 

Chanvre,  lin  et  autres  végétaux  filamenteux,  k 
l'exception  du  coton  et  de  la  jute,   bruts,  rouis, 

broyés  ou  peignés  et  leurs  déchets;  varech 

Fils  de  lin,  de  chanvre  ou  d'autres  végétaux 
filamenteux,  k  l'exception  du  coton  et  de  la 
jute: 

a)  écrus 

h)  blanchis,  lessivés  ou  teints 

c)  retors 

Soie: 

a)  Cocons;  déchets  de  soie,  non  fUés 

6)  l^Soie,  dévidée  (non  filée,  grège)  ou  filée, 

ni  blanchie,  ni  teinte  ; 

2 ^Fleuret    (déchets    de    soie    filés),  même 
blanchi,  mais  non  teint; 

les  articles  sous  1  et  2  même  retors, 
mais  non  combinés  avec  d'autres  matières 
filamenteuses 


Unités 

Kur  lojtqaellaa 

portent 

la*  droits 


Droits 


les  100  klg. 


les  100  klg, 


les  100  klg. 


> 


les  100  klg. 


fl.     kr. 
exempts 

1.- 

exempts 


exempts 
4.- 

6.  - 

6.— 
10.- 


exempts 
1.50 

3.— 
1.50 

exempts 


exempts 


1.50 

5.— 

12.— 

exempts 


exempts 
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Brot,  gemeines,  sowohl  sohwarzes,  als  weisses; 
Schiffozwieback 

Teigwerk  (d.  i.  Nudeln  und  gleichartige,  nicht 
gebackene  Erzeugniase  von  Mehl) 

Korallen,  robe  (auch  gebobrt,jedocli  nicht geschliff.) 

Mmeralien  (mit  Ausnahme  von  Steinsalz,  chemi- 
scben  Hilfsstoffen  nnd  den  Artikeln  der  Nr.  49), 
d.  i.  Steine,  roh,  oder  blos  bebauen  oder  gesâgt, 
Erden  and  robe  mineralische  Stoffe,  auch  ge- 
brannt,  geschlemmt  oder  gemahlen  ;  Erze,  auch 
aufbereitete 

Sussholzsaft 

a)  Pomeranzenbliitben-     und     ahnliche   vrohl- 
riechende  Wâsser  (ohne  Weingeist) 

b)  Bemstein-,   Hirschhom-,   Kautschuk-,   Lor- 
beer-,  Rosmarin-  und  Wachholderol 

c)  Oele,  atherische,  andere 

FarbhSlzer  in  Blocken  ;  Binden,  VVurzeIn,  Blatter, 

Blïïthen,  Friichte  u.  dgl.,  auch  zerschnitten,  ge- 
mahlen oder  sonst  zerkieinert,  zum  Farben  oder 
Gârben 

a)  Krappextracte  ;  Kastanienholz-Extract  . .    . . 

b)  Farbstoffextracte,  nicht  besonders  benannte. 

Manna 

Limonien-  (Citronen-)  Saft 

Flachs,    Hanf  und  andere  vegetabilische   Spinn- 

stoffe,  mit  Ausnahme  der  Baumwolle  und  der 
Jute,   roh,   gerostet-,   gebrochen  oder  gehecheit, 

auch  in  Abfallen  ;  Seegras 

Oarne  aus  Flachs,  Hanf  oder  anderen  vegetabili- 
Bchen  Spinnstoffen,  mit  Ausnahme  der  Baum- 
wolle und  der  Jute: 

a)  roh 

b)  gebleicht,  geâschert  oder  gefarbt 

c)  gezwimt 

Seide  : 

a)  Seidengalleten  (Cocons)  ;  Seidenabfalle,  un- 
sponnen  

b)  1.  Seide,  abgehaspelt  (unfilirt,  Grezze)  oder 

gesponnen  (filîrt),  weder  weiss  gemacht, 
noch  gefarbt  ; 
2.  Floretseide  (Seidenabfalle ,  gesponnen), 
auch  weiss  gemacht,  jedoch  nicht  gef&rbt; 
beide  (Z.  1  und  2)  auch  gezwimt,  jedoch 
ohne  Verbîndung  mit  anderen  Spinn- 
materialien 


T 


100  K. 


100  K. 


V 


100  K. 


100  K. 


s 


ZoUMts 


fl.     kr. 
frei 

1  — 

frei 


frei 
4.— 

6.- 

6.— 
10.— 


frei 

1.50 

3.— 

1.50 

frei 


frei 


1.50 
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fl.     kr. 

37 

Toile  d^emballage  i^rise,   c'est  k  dire  un  tissu  de 
lin   ou   de   chanvre  uni,  grossier,  non  blanchi, 
même  simplement  croisé,  sans  dessin,  j)ré8en- 
tant   en  chaîne  dans  l'espace  de  ômm  5  iils  ou 

• 

moins;  même  sacs  confectionnés  de  cette  toile. . 

leslOOklg. 

•*• 

38 

Cordages,   câbles  et  cnrdes,  même  blanchie,  gou- 

39 
40 

dronnés,  mais  non  teints 

• 

1.5(1 
200.- 

Tissus  de  soie  nure,  unis 

a)  (.'hapeaux  de  feutre,   de  laine   ou   de  poils 

pour  hommes  même  garnis 

> 

90.— 

b)  Chapeaux  de  copeau,  sans  garniture 

> 

2. 

c)  Chapeaux  de  paille,  et  autres  chapeaux  non 

spécialement  dénommés,  sans  garniture  .... 

la  pièce 

—.10  ! 

d)  Chapeaux  de  paille,  de  jonc,  de  liber,  tle  ro- 

1 

seau,  d'os  de  baleine,  <le  feuilles  de  palmier 

■ 

ou  de  copeau  avec  garniture    

» 

—.20    1 

41 

a)  Tapis  de  pied  et  nattes  (j)our  voitures  et 
similaires)   en  liber,  jonc,   Hbres  de  coco, 
graminées,  varei^h,  roseau,  déchets  de  rotin 

i 

et  paille,  non  teints 

leslOOklg. 

1.—    ! 

h)  Tresses  depaiUe  (en  forme  de  rubans  de  toute 

• 

sorte)  non  combinées  avec  d'autres  martières 

c)  Tapis  et  nattes  (pour  voitures  et  similaires) 

en  liber,  jonc,  âbres  de  coco,  graminéf^s,  va- 

u 

2.— 

rech,  roseau,  déchets  de  rotin  et  paille,  teints 

• 

5. 

42 

a)  Papier  buvard  gris;  papier  rude  pour  em- 

ballage (collé  ou  non  coUé) 

.^_ 

exempts 

h)  Carton  ordinaire  (même  carton-pierre),  carton 

pour   ap]>rêt  de  drap  etc.,  carton  goudronné 

. 

(feutre  asphalté),  pâtes  de  bois 

exempts 

c)  Papier  imitant  l'ardoise  et  tablettes  de  ce  pa- 

pier (sans  combinaison  avec  d'autres  matières). 

papier-ponce,'papierHl'émeri,  papier  île  verre 

et  papier  sablé,  toile  de  ponce  et  d'émeri  . . 

exenipt;« 

d)  Papier  pour  emballage,  lisse,  teint,  verni  ou 

firoudronné.  même  collé 

les  100  Ug 

2. 

e)  Papier  non  collé  or«iinaire   (grossier,  gris. 

mi-blanc   et   teint)  ;  tout  papier  à  imprimer. 

non  collé 

• 

2.— 

/)  Objets  moulés  en  carton-pierre,  en  asphalte 

ou  matières  similaires,  ni  peints,  ni  vernis. 

même  combinés  avec  le  bois  ou  le  fer 

3 

•>          1 

g)  Papier  non  8X>écialement  dénommé  (c'est  k 

1 

dire  tout  papier  non  compris  sous  les  posi- 

tions précédentes,  lett.  a  — /  et  k  l'exception 

1 
1 

du  papier  doré  ou  argenté,  du  papier  avec 

dessins  en  or  ou  argent,  du  papier  avec  ome- 

1 
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42 
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Qraue  Paekleinwand,  d.  i.  eiii  glattes,  grobes,  un- 
f^ebleichtes,  auch  einfach  gekopertes  Qewebe 
ohne  Muster,  aus  Hanf  oder  Fiachs,  welches 
nicht  mehr  als  ô  Kettenfaden  auf  5  Mm.  ent- 
hSlt;  auch  fertige  S&cke  daraus . 

Seile,  Taue,  Stricke,  auch  gebleicht,  getheert, 
jedoch  ungefàrbt 

Qlatte  G«webe  aus  Seide  allein 

a)  Herrenhiite  von  Filz,  aus  Wolle  oder  anderen 
Thierhaaren,  auch  garnirt 

b)  Hiite  aus  Holzspan,  ohne  Qamitur ....:... 

c)  Strohhiire  und  andere  nicht  besonders  be- 
nannte  Hiite  ungarnirt 

d)  Hiite  aus  Stroh ,  Bohr ,  Bast ,  Binsen , 
Fischbein,  Palmblattem  oder  Holzspan, 
garnirt 

a)  Fussdecken  und  Matten  ( Wagendecken  u.dgl.) 
aus  Bast,  Binsen,  Cocosnussfasern,  Gras, 
auch  Seegras,  Schilf,  Stuhlrohr-Abfallen  und 
Stroh,  ungefàrbt 

b)  Strohbânder  (bandartige  Strohgeflechte  aller 
Art)  ohne  Yerbindung  mit  anderen  Matorialien 

c)  Fussdecken  und  Matten  (  Wagendecken  u .  dgl .  ) 
aus  Bast,  Binsen,  Cocosnussfasern,  Gras, 
auch  Seegras,  Schilf,  Stuhlrohr-Abfâllen  und 
Stroh,  gefàrbt .  .    

a)  Schrenz-  und  graues  Loschpapier;  rauhes 
Packpapier  (gcleimt  oder  ungeleimt) 

b)  Pappendeckel,  ordinare  (auch  Steinpappe), 
Pressspane,  Theerpappe  (Âsphaltfilz),  Holz- 
fasermasse 

c)  Schieferpapioi-  und  Tafeln  daraus  (ohne 
Yerbindung  mit  anderen  Materialien),  Bims- 
stein-,  Glas-,  Sand-  und  Schmirgelpapier, 
Bimsstein-  und  Schmirgeltuch 

d)  Packpapier,  goglâttet,  gefarbt,  lackirt  oder 
getheert,  auch  geleimt 

e)  Papier,  ungeleimtes,  ordin&res(grobe8,  graues , 
halbwelsses  und  gefarbtes)  ;  ailes  ungeleimte 
Druckpapier 

/)  Formerarbeiten  aus  Steinpappe,  Âsphalt  oder 
àhnlichen  Stoffen,  weder  angestrichen  noch 
lackirt,  auch  in  Yerbindung  mit  Holz  o.  Eisen 

g)  Papier,  nicht  besonders  benanntes,  [d.  i.  nicht 
unter  a)  bis/)  begriffenes,  dann  mit  Aus- 
nahme  des  Gk)ld-  und  Silberpapieres,  des 
Papieres  mit  Gold-  und  SUbermustern,    des 

X.  Becueil. 


MftâMtab 

der 
VerzoUang 


100  K. 


» 

3) 


1  Stuck 


100  K. 


100  K. 


Zollsats 


fl.    kr. 
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ments  en  relief  ou  a  remporte-pièce,  du 
papier  de  tenture  et  «les  ouvrages  en  papier), 
mc*me  lithographie,  imprimé  ou  réglé  pour 
dévises,  étiquettes, lettres  de  voiture,  comptes 
et  similaires;  cartons  préparés  pour  peintres 

43  Gants  de  peau  (même  simplement  découpés  ou  en 
combinaison  avec  des  matières  textiles) 

44  Ouvrages  en  bois  tout  à  fait  ordinaires,  c'est  a 
dire:  ouvrage*  de  tonnelier,  de  tourneur  et  de 
menuisier,  grossiers,  bruts,  non  peints  ;  ouvrages 
en  bois  et  ouvrages  de  charronuerie  simplement 
rabotés;  maschines  grossières  (même  tours, 
calandres,  moulins,  presses,  rouets,  métiers); 
ouvrages  de  vannerie  ordinaires  (p.  e.  paniers 
de  ménage  et  de  coche,  nasses)  ;  balais  de  ra- 
milles, outils  de  labourage  et  de  jardinage, 
utensiles  de  cuisine;  jouets  d'enfant  i^rossiers, 
simplement  rabotés,  taillés  ou  tournés:  tous  ces 
articles  ni  peints,  ni  passt^s  au  mordant,  ni  ver- 
nis, ni  lacqués,  ni  polis ^  ni  combinés  avec 
d'autres  matières  .... . . 

45  Utensiles,  de  ménage  en  bois  (meubles)  peints, 
passés  au  mordant,  vernis,  laqués  ou  polis,  même 
combinés  avec  des  ouvrages  tressés  en  liber, 
jonc,  roseau,  rotin,  paille  et  osier  avec  des 
métaux  communs,  du  verre  ou  du  cuir  ordinaire 

46  Meubles  rembourrées,  sans  couvertures 

47  Pendeloques  massives  pour  lustres,  boutons,  coraux, 
perles  émail  et  larmes  de  verre,  même  de  couleur 

48  Ouvrages  de  verre  et  d'émail  en  combiriaison  avec 
d'autres  matières,  en  tant  qu'ils  ne  rentrent  pas 
dans  les  catégories  des  ouvrages  en  guttapercha, 
en  cuir  ou  dans  la  mercerie 

49  Travaux  de  pierre  grossiers  (c'est  a  dire  pieds- 
droits,  châssis,  colonnes  et  parties  de  colonnes, 
gouttières,  conduits,  auges  et  similaires,  non 
polis,  àTezception  de  ceux  en  albâtre  ou  marbre); 
pierres  de  touche  et  a  aiguiser,  sans  combinaison  ; 
pierres  meulières,  même  cerclées  de  fer  ou  avec 
gousse  métallique  :  dalles  taillées,  non  polies,  et 
pierres  ^  lithographier,  chiques  de  marbre  et 
similaires;  moulages  de  monnaies,  pierres  tail- 
lées et  similaires  en  plâtre  et  soufre 

àO     Marbre  et  albâtre,  même  sciés,  mais  non  polis .  . .  . 

51  Coraux  (naturels  et  factices)  ouvrés  (c'est-à  dire 
polis,  taillés  ou  autrement  travaillées),  mais  non 
montés . .  . 


Unités 

'«ur  lesquelles 

p<>nent 

les  dmits 


I>roits 


leslOOklg 


fl.     kr. 


3. 
40. 


exempts 


les  100  klg. 


les  100  kgl. 


3.— 
12.— 


12.— 


exempts 
exempts 


24.— 
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43 
44 


45 


46 
47 


48 


49 


50 
51 


Waarenbenennung 


gepressten  oder  durchgeschl&genen  Papieres, 
der  Papiertapeten  und  der  Papierwaaren], 
auch  lithographirtes,  bedrucktes  oder  linirtes, 
zu  Devisen,  Etiquetten,  Frachtbriefen,  Rech- 
nungen  u.  dgl.  vorgericbtetes  ;  Malerpappa 

Handschuhe,  ledeme  (auch  blos  zageschnitten  oder 
in  Verbindung  mît  Webe-  und  Wirkwaaren) . . . 

Holzwaaren,  geméinste,  d.  i.  grobe,  rohe,  unge- 
fàrbte  Bottcher-,  Drech«ler-  und  Tischlerwaaren 
aus  Holz,  auch  blos  gehobelte  Holzwaaren  und 
Wagnerarbeiten  ;  grobe  Maschinen  (auch  Dreh- 
bâiike,  Mangen,  Mîlhlen,  Pressen,  Spinnr&der 
und  Webestuhle),  grobe  Korbflechterwaaren 
(z.  B.  Pack-,  Trag-,  Wagen-  und  Waschkorbe, 
Fischreusen  u.  dgl.);  Besen  aus  Beisig;  Acker-, 
Garten-  und  Kiichengerathe  ;  Spielzeug,  grobes, 
blos  geh obéit,  geschnitzt  oder  gedrecbselt; 

aile  dièse  Waaren,  weder  gefarbt,  gebelztf 
gefirnisst,  lackirt  oder  pollrt,  noch  in  Verbin- 
dung mit  anderen  Stoffen 

Holzeme  Hausger&the  (Mobel),  gef&rbt,  gebeizt, 
gefirnisst,  lackirt  oder  polirt,  auch  in  Verbin- 
dung mit  Bast-,  Binsen-,  Schilf-,  Stuhlrohr-, 
Stroh-  und  Korbgeflechten,  unedien  Metallen, 
Glas  oder  gemeinem  LeJer 

Gepolsterte  Mobel  ohne  Ueberzug 

Glasbehange,  massive,  zu  Kronleuchtern,  Glas- 
knopfe,  Glaskorallen,  Glasperlen,  Glasschmelz, 
Glastropfen,  auch  gefârbt 

Glas-  und  Emailwaaren  in  Verbindung  mit  anderen 
Materialien,  sofern  sîe  dadurch  nicht  unter 
die  Kautschuk-,  Leder-  oder  kurzen  Waaren 
fallen 

Steinmetzarbeiten  (d.  i.  Thiir-  und  Fensterstocke, 
Saulen  und  Sàulenbestandtheile,  Rinnen. .  Roh- 
ren,  Troge  u.  dgl.,  ungeschliffen,  mit  Âusnahme 
jener  aus  Alabaster  und  Marmor);  Probîr-, 
Schleif-  und  Wetzsteine,  ohne  Verbindung; 
Miihisteine  auch  mit  eisernen  Reifen  oder  Me- 
tallhiilsen;  geschnittene,  nicht  polîrte  Platten 
und  Lithographiesteine  ;  Schusser  (Klicker)  aus 
Marmor  u.  dgl.  ;  Abgiisse  in  Gyps  oder  Schwefel 
von  Miinzen,  gesehnittenen  Steinen  u.  dgl 

Marmor  und  Alabaster,  auch  gesagt  aber  nicht  polirt 

Korallen  (echte  und  unechte),  bearbeitet  (d.  i.  ge- 
schliffen,  geschnitten,  oder  in  anderer  Weise 
bearbeitet),  jedoch  ungefasst 


MaassUb 

der 
VerzoUong 


100  K. 


1878 


ZoUsaU 


fl.     kr. 


3.— 

40.— 


100  K. 


» 


frei 


3. 
12.- 


2.— 


12.— 


100  K. 


frei 
frei 


24.— 
69* 
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a 
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52 


53 

54 

55 

56 
57 

58 

59 

60 
61 
62 
63 
64 


65 
66 
67 


Dénomination  des  marchandises. 


a)  Briques  et  tuiles;  tuyaux  en  argile;  ornements 

pour  constructions,  même  en  terre  cuite .  . .  . 

h)  Ouvrages  en  terre  argileuse  ordinaire,  c'est 

à  dire  poterie  ordinaire,  poêles  ordinaires, 

carreaux  pour  poêles  et  pour  plancher 

Poteries  (à  l'exception  de  la  porcelaine)  unicolores 
ou  blanches,    sans  combinaison   avec  d'autres 

matières 

Plomb  brut  (en  blocs,  en   saumons  etc.«   même  en 
débris  de  vieux  ouvrages,   limaille,  plomb  aigre 

et  pour  caractères  d'imprimerie) 

Bâtiments  et  embarcations  en  bois  (même  doublés 
en  fer  et  cuivre) 


Instruments  de  musique 

Ouvrages  en  coraux  naturels  et  factices;  filigrane 
en  or  et  en  argent 

a)  Parapluies  et  parasols  en  soie 

b)  Parapluies  et  parasols  en  toute  autre  étoffe  . 
Soufre,  acide  borique,  citrate  et  tartrate  de  chaux, 

tartrato  de  potasse  (cremor  tartan) 

Carbonate  de  plomb 

Colle  de  toute  sorte 

Médicaments  préparés ....    

Sulfata  de  quinine . 

a)  Bougies  en  cire  (flambeaux,  bougies  filées, 

veilleuses) 

h)  Allumettes  en  cire  ou  stéarine 

Savons  ordinaires 

Allumettes  en  bids 

a)  Livres  imprimés,  almanachs,  journaux  et 
annonces,    cartes    (scientifiques)  ,    musique, 

papiers  écrits  (actes  et  manuscrits) 

h)  Estampes  sur  papier,  c'est  à  dire  gravures  en 
cuivre  et  en  acier,  lithographies,  gravures  sur 
boiSjChroraographieH  ;  photographies  et  sembl. 

c)  Peintures,  c'est  a  dire  peintures  sur  bois  ou 
sur  métaux  ordinaires  non  vernis,  sur  toile 
ou  pierre;  peintures  originales  et  dessins 
sur  papier 

d)  Plaques  pour  impression  d'estampes  en  mé- 
taux ordinaires,  pierre  ou  bois 

e)  Statues  (même  bustes  et  figures  d'animaux)^ 
ainsi  que  bas  et  hauts  reliefs  de  pierres  en 
pièces,  dépassant  5  kilogr.,  de  même  que 
statues,  bustes  et  figures  d'animaux  en  métal 
ou  bois,  mais  au  moins  en  grandeur  naturelle 


Unité« 

sur  lesquelles 

portont 

les  droits 


Droits 


les  100  klg. 


!•  tonn«*ii  de 

jftu^  ou  la 

touoe  d«  1000 

kàlofr. 

les  100  klg. 


la  pièce 


les  100  klg. 


fl.     kr. 
exempts 

exempt« 

5.- 

1.- 

—.40   i 
10.- 

200.— 

—.48 
—.24 

exempts 

3.— 

1.50 

24.— 

10.— 

10.— 
3.— 
2.50 
exempts 

exempts 

exempts 


exempts 
exempts 


exempts 
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Wa  arenbenennung 


52  a)  Daoh-  und  Mauerziegel  ;  Thonrobren  ;  Bau- 
oraamente,  auch  ans  Terracotta 

h)  Thonwaaren  ans  gemeiner  Thonerde,  u.  zw.  : 
gewohnliches  TSpfergeschirr,  ordinSre  Oefen, 
Ofenkacheln  und  Flîesen 

53  Thonwaaren  (m.  Ausn.  v.  Porzellan),  einfarbîg  oder 
weiss  (ohne  Verbindung  mit  anderen  Materialien) 

54  Blei,  rohes  (in  Blocken,  Mulden  etc.,  aach  ait, 
gebrochen  und  in  Abfallen,  Hartblei,  Schrift- 
giessermetall) 

55  Schiffe,  holzeme  (auch  mît  £îsen-  und  Kupfer- 
beschlag 

56  Instrumente,  musikalische 

57  Waaren  aus  Korallen,  echten  und  unechten  ;  Oold- 
und  Silber-Filigranwaaren 

58  a)  Eegen-  und  Sonnenschinne  aus  Seide 

h)  Regen-  u.  Sonnenschirme  ans  anderen  Stoffen 

59  Borsâure  ;  Schwefel  ;  Weînstein,  roh  oder  raffinirt 
Weinsteînrahm  (cremor  tartan)  ;  citronensaurer 
und  weinsteinsaurer  Kalk 

60  Bleiweiss 

61  Leim  aller  Art 

62  Arzneiwaaren,  zubereitete 

63  Schwefelsaures  Chinin 

64  a)  Wachskerzen  (Wachslichte),  Wachsfackeln, 
Wachsstocke,  Nachtlichte 

b)  AVachszUndkerzchen  u.  Stearinziindkerzchen 

65  Gemeine  Seife 

66  Zundholzchen 

67  à)  Biicher,  Druckschriften ,  auch  Kalender, 
Zeitungen  und  Ankundigungen  ^  Karten 
(wissenschaftliche),  Musikalien,  Papier,  be- 
schriebenes  (Acten  und  Manuscripte) 

b)  Bilder  auf  Papier,  d.  i.  Kupfer-  und  Stahl- 
stiche,  Steindrucke,  Holzschnitte,  Farben- 
druckbilder^  Photographien  u.  dg] 

c)  Gemalde,  d.  i.  Gemàlde  auf  Holz  und  un- 
edlen  Metallen,  nicht  lackirt,  auf  Leinwand 
und  Stein^  dann  auch  Originalbilder  und 
Zeichnungen  auf  Papier 

d)  Bilderdruckplatten  aus  unedlen  Metallen, 
Stein  oder  Holz 

e)  Statuen  (auch  Busten  u.  Thierfiguren),  sowie 
Basreliefs  u.  Hautreliefs  aus  Steinen,  in  StUck. 
schwerer  als  5  Kilogr.,  desgleicben  Statuen, 
Busten  und  Thierfiguren  aus  Metall  oder 
HolZfjedochmindestens  in  natUrlicher  Grosse 


Maatstab 
der 

Verzollung. 


100  K. 


» 

die  Tonne 

1000  Kilo«r. 

rrafflhlgkeit 

100  K. 


1  StUck 


» 


100  K. 
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1— 
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200.- 
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1.50 
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Tarif  0. 

Droits  à  la  sortie  d'Italie. 


o 

•4» 

S 

s 


Dénomination  des  marchandises. 


Unités 
sur  le&qaelles 
portent 
les  droits 


Droite. 


1 
2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 


Acide  borique 

Sel  marin  et  sel  gemme 

Tartre  et  lie  de  vin 

Matières  pour  teindre  et  pour  tanner,  non  moulues 
Matières  pour  teindre  et  pour  tanner,  moulues  .  .  . 

Soie  grège  et  moulinée 

Déchets  de  soie  grèges  et  peignés   

Drilles  de  toute  sorte 

Peaux  vertes  et  sèches 

Minerai  de  fer 

Minerai  de  plomb 

Minerai  de  ruivre 

Soufre 

Semences  diverse8  (graines  a  ensemencer) 

Boeufs  et  taureaux  pesant  moins  de  250  kilogr.   . 

Boeufs  et  taureaux  autres 

Vaches  pesant  moins  de  150  kilogrammes 

Vaches  autres 

Bouvillons  et  taurillons 

Veaux 

Porcs  jusqu'à  20  kilogrammes  de  poids 

Porcs  au  dessus  de  20  kilogrammes 

Viande  fraîche  et  volaille 

Fromage 


les  100  kig. 


9 


leslOOOk^. 


leslOOklg 

» 
par  teto 

9 
» 

M 

S 

•\\ 

leslOOklg. 


fr.     c. 

2.20 
-.22 

2.20 
-.27 
—.55 
38.50 

aso 

a80 
2.20 

—.22 
'2.20 
5.50 
1.10 
1.10 
4.- 
5.50 
3.- 
4.40 
2.20 
1.10 

—.55 
1.10 
2.20 
2.- 
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Tarif  C. 


1878 


E 
S 


Zôlle  bel  der  Ausfuhr  aus  Italien. 


Waarenbenennung 


Blnhelt 

der 

Versollung 


1  Borsiiare 

2  Seesalz  und  Steinsalz     • 

3  Weinstein  und  Weinhefen 

4  Materialien  zum  Qerben  o.  Farben,  nieht  gemahlen 

5  Materialien  zum  Gerben  oder  Farben,  gemahlen  . . 

6  Seide,  roh  und  gezwirnt 

7  SeidenabfaUe,  roh  und  gek&mmt 

8  Hadem  aller  Art 

9  Haute  und  Felle,  frisch  oder  trocken 

10  Eisenerz 

1 1  Bleierz 

12  Kupfererz   

13  Schwefel 

14  Sftmereien  (Korner  zum  Saen) 

15  Ochsen  und  Stiere,  im  Gewichte  unter  250  Kilo  . . 

16  Ochsen  und  Stiere,  andere ■ 

17  Kiihe,  im  Gewichte  unter  150  Kilo 

18  Ktihe,  andere  . .    

19  Fftrsen  und  junge  Stiere 

20  Kàlber . . 

21  Schweine,  bi8  zu  20  Kilo  Gewicht 

22  Schweine,  Uber  20  Kilo  Gewicht 

23  Frîsches  Fleisch  und  Gefliigel 

24  Kâ?e 


100  K. 


» 

n 

» 


1000  K. 

> 

100  K. 

» 
Stiick 

» 

9 
» 


100  K. 


Zollb«trag 


fr.     et. 

2.20 

-.22 

2.20 

-.27 

-.55 

38.50 

8.80 

8.80 

2.20 

-.22 

2.20 

5.60 

1.10 

1.10 

4.- 

5.50 

3.— 

4.40 

2.20 

1.10 

-.55 

1.10 

2.20 
•> 
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1878  (Urtôxt)  Articles  Additionnels. 

Article  L 

Afin  de  donner  au  trafic  des  districts  des  frontières 
respectives  les  facilités  qu'exigent  les  besoins  du  commerce 
journalier,  les  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  de 
ce  qui  suit: 

§.  l"  a)  Le  Gouvernement  austro-hongrois  s'engage  à  accorder 
à  la  fonte,  introduite  d'Italie  dans  les  usines  des  districts 
du  Tyrol  méridional  de  Condino,  Tione  et  vallée  de  Ledro, 
pour  y  être  ouvrée,  la  franchise  des  tous  droits  à  l'entrée 
jusqu'à  la  quantité  annuelle  maximum  de  15.000  quintaux 
métriques. 

b)  Le  Gouvernement  italien  de  son  côté  accorde  la  rentrée 
absolument  libre  de  tous  droits  aux  fers  ci-dessous  spécifiés 
provenant  de  Taffinage  de  la  fonte  exportée  de  l'Italie 
dans  la  quantité  maximum  indiqués  à  l'alinéa  a)  et  traitée 
dans  les  susdites  usines. 

Pour  chaque  quintal  métrique  (100  kilogrammes)  de 
fonte  exportée  d'Italie,  le  Gouvernement  italien  admettra, 
respectivement,  à  l'importation,  en  franchise: 

soit  kilogrammes  72  de  fer  en  barres,  essieux  bruts, 
cercles,  socs  de  charrue  et  gros  instruments  tranchants; 

soit  kilogrammes  64  de  petits  instruments  tranchants, 
de  chaînes,  pioches,  haches,  scies  et  garnitures  de  portes 
et  fenêtres; 

soit  60  kilogrammes  de  casse-rollerie  {j^adeUame); 

soit  enfin  57  kilogranmies  de  clouterie. 

Le  complément  des  quantités  respectives  sus- énoncées, 
pour  former  100  kilogrammes,  représente  les  déchets  de 
fabrication  relatifs  à  chaque  produit,  à  l'effet  d'établir  le 
décompte  des  droits  de  douane. 

L'importation  des  articles  de  clouterie  en  Italie  ne  pourra 
en  aucun  cas,  dépasser  208.620  kilogrammes,  correspondant 
au  traitement  de  366.000  kilogrammes  de  fonte. 

c)  L'exportation  et  respectivement  l'importation  d'Italie  en 
Auti'iche-llongiîe  de  la  fonte,  et  la  rentrée  et  respectivement 
la  réexportation  d'Autriche-Hongrie  en  Italie  des  produits 
susmentionnées  se  fera  par  le  même  bureau  de  douane 
italien  et  respectivement  autrichien,  situé  à  la  firontière  de 
ritalie  et  du  Tyrol  du  Sud,  et  sous  le  régime  de  l'admission 
temporaire  et  du  cautionnement  des  droits  austro-hongrois 
d'entrée. 
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d)  La  rentrée  en  Italie  doit  avoir  lieu  dans  un  terme  de  six  1878 
mois.  Le  montant  des  droits  crédités  restera  acquis  à  la 
douane  autrichienne  pour  toutes  les  quantités  non  réex- 
portées dans  ce  terme.  Ce  terme  pourra,  dans  des  cas 
exceptionnels,  être  prolongé  par  accord  des  administrations 
douanières,  sur  la  demande  de  l'importateur. 

Les  administrations  douanières  s^entendront,  avant  la  mise 
en  vigueur  du  Traité,  sur  les  mesures  de  détail  pour 
assurer  l'exécution  des  stipulations  de  ce  paragraphe. 

§.  2.  Resteront  libres  de  tout  droit  de  douane  et  du  timbre 
sur  les  reçus  de  la  douane,  à  l'importation,  et  à  l'exportation, 
à  travers  les  frontières  austro-hongroise  et  italienne,  en  Autriche- 
Hongrie  et  Italie: 

a)  toutes  les  quantités  de  marchandises  dont  la  somme  totale 
à  prélever  n'atteint  pas  le  chiffre  de  deux  kreuzers  valeur 
autrichienne  ou  cinq  centimes  d'un  franc; 

h)  herbes  pour  la  nourriture  du  bétail,  foin,  paille,  fanes, 
mousse  pour  emballage  et  calfatage,  fourrages,  joncs  et  cannes 
ordinaires,  plantes  vivantes  (plants  et  provins  de  vigne), 
céréales  en  gerbes,  plantes  légumineuses,  chanvre  et  lin 
non  battus,  pommes  de  terre; 

c)  ruches  avec  abeilles  vivantes; 

d)  sang  de  bestiaux; 

é)  oeufs  de  toute  sorte; 

/)  lait  frais  et  lait  caillé; 

g)  charbons  de  bois  et  de  terre,  tourbe  et  charbon  de  tourbe; 

h)  pierres  à  bâtir  et  de  taille,  pierre  à  paver  et  meules, 
pien'es  ordinaires  à  aiguiser,  cous  ordinaires  pour  faux  et 
faucilles,  toutes  ces  pierres,  soit  taillées,  soit  non  taillées, 
mais  ni  polies,  ni  taillées  en  dalles;  scories,  cailloux,  sable; 
chaux  et  plâtre,  crus;  marne,  argile,  et,  en  général,  toute 
sorte  de  terre  ordinaire  servant  à  fabriquer  des  briques, 
pots,  pipes  et  vases; 

i)  briques; 

Te)  son,  sansa  (déchets  d'olives  pressés,  entièrement  secs),  tour- 
teaux de  colza  et  autres  déchets  de  fruits  et  de  graines 
oléagineuses,  cuits  et  pressés; 

T)  cendre  à  lessive  et  cendre  de  houille,    engrais,   y  compris 
le  guano^  lies,  lavures,  drêche,    marc,  balayures  et  déchet" 
de    toute    sorte;    tessons    d'objets    en    pierre  ou  en  argile 
lavures  d'or  et  d'argent;  limon; 
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1878   ni)  pain  et  farine,  en  quantité  de  10  kilogrammes   ou  moins, 
châtaignes,  en  quantité  de  10  kilogrammes  ou   moins, 
viande  fraîche,  en  quantité  de  4  kilogrammes  ou  moins, 
fromage,  en  quantité  de  2  kilogrammes  ou  moins, 
beurre  frais,  en  quantité  de  2  kilogrammes  ou  moins. 

§.  3  Seront  exempts  des  droits  de  douane  d'importation 
et  d'exportation,  et  jouiront  du  libre  passage  en  dehors  des 
routes  douanières,  les  bêtes  de  labour,  les  instruments  a^j^ricoles, 
le  mobilier  et  les  effets  que  les  paysans,  domiciles  aux 
extrêmes  frontières,  importeront  ou  exporteront  par  la  ligne 
douanière,  pour  leurs  travaux  agricoles,  ou  par  suite  du 
changement  de  leur  domicile. 

§.  4.  Les  produits  naturels,  y  compris  le  riz  mondé, 
récoltés  dans  les  propriétés  des  sujets  des  Hautes  Parties 
contractantes,  qui  se  trouveraient  séparés,  par  la  ligne  frontière 
austro-italienne,  des  habitations  et  fermes,  seront  exempts  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  h  leur  transports  dans  ces 
bâtiments  (habitations  ou  fermes),  pour  le  terme  à  compter  de 
la  saison  des  moissons  jusju'à  fin  décembre. 

§.  5.  Les  concessions  contenues  aux  points  2  et  3  sont 
accordées,  en  Autriche- Hongrie,  à  tout  le  district  frontière,  et 
en  Italie  aux  habitants  d'une  zone,  le  long  de  la  frontière, 
qui,  sauf  des  exceptions  locales  motivées  par  les  exigences 
du  service  douanier,  ne  sera  pas  inférieure    à   7^'^  kilomètres. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'entendront  sur  les 
mesures  pour  permettre,  sauf  Tobsei'vation  de  règles  spéciales 
à  établir  pour  chaque  cas  et  pour  les  localités  où  on  le  jugera 
nécessaire,  le  libre  passage,  en  dehors  des  routes  douanières, 
des  objets  qui  sont  libres,  en  Autriche-Hongrie  et  en  Italie, 
des  droits  de  douane,  tant  à  Ventrée  qu'à  la  sortie. 

Article  H. 

Afin  de  régler  et  de  faciliter  le  mouvement  des  chemins 
de  fer,  en  Autriche-Hongrie  et  en  Italie,  sur  leurs  points  de 
jonction  à  la  frontière,  et  de  faciliter  le  trafic  par  l'établisse- 
ment de  bureaux  mixtes  de  douane  et  de  police  aux  stations 
internationales  de  relais,  les  Hautes  Parties  contractantes  se 
sont  réservées  de  conclure  une  convention  spéciale. 

Vienne,  le  27   décembre  1878. 

(L.  S.)  Andrdssy  m.  p.  (L.  S.)  C.  Rohilani  m.  p. 

Schwegel  m.  p.  V.  EUena  m.  p. 
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(Ueberîetzùng.)  Zusatz  -  Artikel  1878 

zum  Handels-  und  Schifffahrts-Vertrage. 

Artikel  I. 

Um  dem  llandel  der  betreffenden  Grenzbczîrke  jonc 
Erleicliterung  zu  gewâhren,  welche  die  Bediirfnisse  des  tag- 
lichen  Verkehres  erfordern,  sind  die  hohen  contrahirenden 
Theile  ubereingekommen,  wie  folgt: 

§.  1.  a)  Die  osterreichisch-ungarische  Regierung  verpilichtets  ich, 
das  aus  Italien  in  die  Eisenwerke  der  sUdtirolischen 
Districte  von  Condino,  Tione  und  in  das  Ledrothal  zur 
Verarbeitung  dortselbst  gebrachte  Roheisen  bis  zu  einer 
jâhrlichen  Maximal-Menge  von  15.000  metrischen  Centnem 
ganzlich  zoUfrei  einzulassen; 
h)  die  italienische  Regierung  gestattet  ihrerseits  die  ganzlich 
zollfreie  Wiedereinfuhr  der  aus  der  in  a)  angegebenen 
Maximal-Menge  von  Roheisen  in  den  genannten  Eisenwerken 
hergestellten ,  im  Nachfolgenden  bezeichneten  Eiscn- 
arbeiten. 

Fur  jeden  metrischen  Centner  (100  Kilogramm)  aus 
Italien  ausgefiihrten  Roheisens,  wird  die  italienische  Regie- 
rung zollfrei  wieder  einlassen: 

Entweder  72  Kilogramm  Stabeisen,  rohe  Achsen,  Reif- 
cisen,  Pflugschareisen  und  grosse  Schneidewerkzeu^e; 

oder  64  Kilogramm  kleine  Schneidewerkzeuge,  Ketten, 
Ilauen.  Beile,  Siigen  und  Thiir-  oder  Fenstergarnituren; 
oder  60  Kilogramm  Schalwaare  (casser ollerie)'^ 

oder  endlich  57  Kilogramm  Naglerarbeiten. 

Die,  die  Ergânzung  der  ebengenannten  Quantitaten  auf 
die  Summe  von  100  Kilogramm  bildenden  Mengen  stellen 
den  jeder  der  genannten  Productionen  eigenthiimlichen 
Abfall  dar,  welcher  bei  der  Zollabrechnung  in  Betracht 
gezofiÇen  wird. 

Die  Einfuhr  von  Naglerarbeiten  nach  Italien  darf  in 
keinem  Falle  die  Menge  von  208.620  Kilogramm,  welche 
der  Verarbeitung  von  366.000  Kilogramm  Roheisen  ent- 
spricht,  iibersteigen. 
c)  Die  Ausfuhr,  beziehungsweîse  Einfuhr  des  Roheisens  aus 
Italien  nach  Oesterreich-Ungarn,  und  die  Wiedereinfuhr, 
beziehungsweîse  Wiederausfuhr  der  vor^enannten  Eisen- 
Fabrikate  aus  Oesterreich-Ungarn  nach  Italien  hat  liber  das- 
selbe  italienische,  beziehungsweisc  osterreichische  ZoU- 
amt  an  der  Grenze  zwischen  Italien  uiid  Siidtirol  und  unter 
Beobachtung    der    Bestimmungen     iiber    den     Veredlungs- 
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1878         verkehr,    sowîe    unter    Sîcherstellung    der    ôsterreîchîsch- 
ungarischen  Einfuhrzôlle  zu  geschehen; 
d)  die  Wiedereînfuhr   nach  Italien    hat   innerhalb    eines  Zeit- 
raumes  von  sechs  Monaten    stattzufinden.    Der  Betrag  des 
creditirten  Zolles    verfallt    bei    den    ôsterreichischen    Zoll- 
âmtem  fiir  aile,    nicht    innerhalb  dieser  Frist  zur  Wîeder- 
ausfuhr    gebrachten  Quantitaten.    In    Âusnahmsfallen   kann 
dièse    Frist    iiber    Ansuchen     des    Importeurs    im    Einver- 
nehmen  der  beîden  Zollverwaltungen  verlangert  werden. 
Die  Zollverwaltungen  beider  Theile  werden  sîch  vor  der 
Actîvirung    dos  Vertrages    iiber    die    nâheren    BestimmungeD 
zum  Zweckc  der  Sicherung  der  Ausfdhrung  dieser  Stipulationen 
verstandigen. 

§.  2.  Sowolil  von  allen  Einfuhr-  als  AusfuhrzSUen  und  der 
Stempelpflicht  fiir  die  Zollquittungen  sind  îm  Verkehre  iiber  die 
GrenzeOesterreich-Ungarns  und  Italiens  in  beidenTheîlenbefreit: 

a)  Aile  Waarenmengen,  fïir  welche  die  Gesammtsumme  der 
einzuhebenden  Gebiihren  weniger  als  zwei  ôsterreichîsche 
Kreuzer  oder  fiinf  Centimes  betrâgt; 

b)  Gras,  Heu,  Stroh,  Streu,  Moos  aum  Einpacken  und  Kal- 
fatcrn,  Futterkrâuter,  Binsen  und  gemeines  Rohr,  Pflanzen 
lebende  (Setzlinge  und  Senker  von  Weinreben),  Getreide 
in  Garben,  Iliilsenfrlichte  im  Kraut,  umgebrochener  Flachs 
und  Ilanf,  Erdapfel; 

c)  Bienenkôrbe  mit  lebenden  Bienen; 

d)  thierisches  Blut; 

e)  Eier  jeder  Art; 

/)  Milch,  auch  geronnene  (Topfen); 

g)  Holzkohlen,  Stcinkohlen,  Torf  und  Torfkohlen; 

h)  Bau-  und  Bruchsteine,  Pflaster-  und  Miihlsteine,  und  grobe 
Schleifsteine,  grobe  Wetzsteine  fur  Sensen  und  Sicheln, 
aile  dièse  behauen  oder  unbehauen,  jedoch  wedergeschliflFen, 
noch  in  Platten  geschnitten,  Schlacken,  Kiesel,  Sand. 
ungebrannter  Kalk  und  Gyps,  Mergel,  Lehm  und  iiberhaupt 
jede  Gattung  von  gemeiner  Erde  fur  Ziegel  und  Tôpfe, 
Pfeifen  und  Geschirre; 

t)  Ziegel  ; 

k)  Kleie,  Sansa  (ausgepresste,  vollig  trockene  Olivenschalen), 
Oelkuchen  und  andere  Riickstânde  von  ausgepressten  und 
ausgesottenen  Friichten  und  oligen  Samen; 

T)  ausgelaugte  vegetabilische  und  Steinkohlenasche,  Diinger 
(auch  Guano),  Schlempe,  Spiilicht,  Trâber  und  Trester, 
Kehricht,  Scîierben  von  Stein-  und  Thonwaaren,  Gold- 
und  Silberkratze,  Schlamm; 
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m)  Brot  und  Mehl  in  der  Mengc  von  hochstens   10  Kilogramm,  1878 
Kastanien  in  der  Menge  von  hochstens  10  Kîlogramni, 
Frisches  Fleisch  in  der  Menge  von  hochstens  4  Kilogramm, 
Kase  in  der  Menge  von  hochstens  2  Kilogramm^ 
Frische  Butter  in  der  Menge  von  hochstens  2  Kilogramm. 
§.  3.  Ferner  wird  Befreiung  von  Ein-  und  Ausfuhrzoilen, 
sowie    freier  Yerkehr    ausser    den  ZoUstrassen    zugestanden: 
fïir    Arbeitsvieh.    fiir    Ackerbauwerkzeuge,    dann    fiir    Gerâth- 
schaften  und  EjSTecten,  welche  von  den  an  der  aus  sers  ton  Grenze 
wohnenden   Landleuten    zum   Behufe  der  Feldarbeit  oder  aus 
Anlass  von  Uebersiedlungen  iiber  die  Zolllinie  ein-  oder  aus- 
gefdhrt  werden. 

§.  4.  Auch  sind  die  Naturerzeugnis&e  (einschliesslich  des 
enthiilsten  Reises)  jenes  Theiles  der  Besitzungen  der  Unter- 
thanen  beider  vertragenden  Theile,  welcher  durch  den  Zug 
der  Grenze  von  den  Wohn  -  oder  Wirthschaftsgebâuden 
getrennt  ist,  beim  Transporte  in  dièse  Wohn-  und  Wirth- 
schaftsgebâude  innerhalb  des  Termines  von  der  Erntezeit  bis 
Ende  December  ein-  und  ausgangszoUfrei. 

§.  5.  Die  unter  §.  2  und  3  zugestandenen  Begiïnstigungen 
sind  jedoch  in  Oesterreicli  auf  den  Grenzbezirk,  in  Italien  auf 
die  Bewohner  eines  Umkreises  lângs  der  Grenze  beschrânkt, 
welcher  sich,  abgesehen  von  localen  Ausnahmen  im  Interesse 
des  ZoUdienstes  und  namentlich  der  Unterdriickung  des 
Schleichhandels,  auf  7  Y,  ICilometer  erstrecken  wird. 

Die  Regierungen  beider  Theile  werden  sich  liber  Mass- 
regeln  verstàndigen,  gegen  deren  Beobachtung  in  gewissen 
Gegenden,  wo  dies  nothwendig  befunden  wird,  solchen  Gegen- 
standen^  welche  in  Oesterreich-Ungarn  und  in  Italien,  sowohl 
in  der  Ein-  als  Ausfuhr  zollfrei  sind,  der  Grenziibertritt  ausser 
den  ZoUstrassen  von  Fall  zu  Fall  gestattet  werden  kann. 

Artikcl    II. 

Um  den  Betrieb  auf  den  ôsterreichisch-ungarischen  und 
italienischen  Ëisenbahnen  in  ihren  Yereinigungspunkten  an 
der  Grenze  zu  regeln  und  zu  erleichtern,  und  um  den  Ver- 
kehr  durch  die  Errichtung  gemischter  ZoU-  und  Polizeiâmter 
in  den  intemationalen  Wechselstationen  zu  erleichtern,  behalten 
sich  die  hohen  vertragenden  Theile  vor,  ein  besonderes 
Uebereinkommen  abzuschliessen. 

W  i  e  n,  den  27.  December  1878. 

(L.  S.)  Andràss^y  m.  p.  (L.  S.)  C.  Robilani  m.  p. 

Schwegel  m.  p.  V.  Elle^m  m.  p. 
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1878  (Urtext.)  Cartel  de  Douane. 

Article  I. 

Chacune  de  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'oblige  à 
coopérer,  dans  les  formes  déterminées  par  les  dispositions 
suivantes,  à  ce  que  les  contraventions  aux  lois  douanières  ou 
à  celles  des  monopoles  d'Etat  de  l'autre  Partie  contractante, 
soient  prévenues,  découvertes  et  punies. 

Article   II. 

Chacune  de  deux  Hautes  Parties  conti-actantes  obligera 
ses  fonctionnaires,  chargés  d'empêcher  ou  de  dénoncer  les 
contraventions  aux  lois  de  douane  Ou  des  monopoles  d'Etat, 
dès  qu'ils  seront  informés  qu'une  contravention  aux  lois  sus- 
dites de  l'autre  Partie  contractante  se  prépare  Ou  déjà  été 
commise,  à  faire,  dans  le  premier  cas,  leur  possible  pour 
Tempêcher  par  tous  les  moyens  à  leur  portée,  et,  dans  les 
deux    cas,    à    la    dénoncer    à    TAutorité    compétente  de  leur 

pays. 

^  ^  Article  III. 

Les  Autorités  des  finances  d'une  Partie  devront  faire 
connaître  aux  Autorités  des  finances  dé  l'autre  les  contra- 
ventions aux  lois  de  douane  et  des  monopoles  d'Etat  qui  leur 
auraient  été  signalées,  et  lés  renseigner  sur  tous  les  faits  et 
détails  y  relatifs,  en  tant  qu'elles  auront  pu  les  découvrir. 

On  entend  par  Autorités  de  finances,  en  Autriche -Hongrie 
les  Directions  des  districts  des  finances,  les  Douanes  principales, 
les  Inspecteurs  A^ï^  frontières  ou  des  finances  et  les  Commissaires 
dé  la  garde  des  finances,  et  en  Italie  les  Intendances  des  finance, 
les  Douanes  principales ,  les  inspecteurs  et  les  officiers  de 
la  garde  douanière. 

Article  IV. 

Les  bureaux  de  perception  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes devront  toujours  laisser  prendre  connaissance  aux 
employés  supérieurs  des  finances,  qui  y  seront  autorisés  par 
Tautre  Partie,  sur  leur  demandé  et  dans  le  bureau  même,  des 
registres  et  autres  documents  se  rapportant  au  mouvement 
commercial  entre  les  deux  Etats,  ainsi  qu'à  la  circulation  et  à 
l'entrepôt  des  marchandises  soumises  au  contrôle  spécial  de 
la  douane. 

Arti  cle  V. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent  réciproquement 
le  droit  de  déléguer,  auprès  de  leurs  bureaux  douaniers,  des 
employés    pour    prendre    connaissance    des  opérations  des  ces 
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bureaux,    en    ce   qui  concerne  la  matière  douanière  et  la  sur-  1878 
veillance    de    la    frontière;    il  sera,  dans  ce  but,  accordé  toute 
facilité  aux  dits  employés. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  donneront 
réciproquement  tous  les  éclaircissements  désirables  sur  la 
comptabilité  et  la  statistique  des  deux  territoires  douaniers. 

Article   VI 

Dans  rintention  de  prévenir  et  de  découvrir  les  tentatives 
de  contrebande,  les  employés  de  douane  et  des  monopoles 
d'Etat,  ainsi  que  les  fonctionnaires  supérieurs  de  la  garde 
douanière  et  des  finances  des  deux  pays,  s'aideront  avec 
empressement,  non  seulement  en  se  communiquant  dans  ce  but, 
dans  le  plus  court  délai,  leurs  observations,  mais  en  entretenant, 
les  uns  et  les  auti*cs,  des  rapports  continuels,  afin  de  prendre, 
de  concert,  les  mesures  les  plus  propres  pour  obtenir  le 
résultat  en  vue. 

Article    VII. 

Dans  la  zone  de  contrôle,  le  long  de  la  frontière  qui 
sépare  le  pays  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  il  ne 
sera  permis  de  déposer  des  marchandises  étrangères  non 
nationalisées  que  sou?  caution  ou  sous  conti'ôle  douanier. 

Article    VIII. 

Sur  la  demande  des  autorités  des  finances  ou  judiciaires 
de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  celles  de 
l'autre  devi'ont  prendre,  ou  provoquer  auprès  des  autorités 
compétentes  de  leur  pays,  les  mesures  nécessaires  pour  établir 
les  faits  et  rassembler  les  preuves  des  actes  de  contrebande 
commis  ou  tentés  au  détiîment  des  droits  de  douane  ou  des 
monopoles  d'Etat,  et  pour  obtenir,  selon  les  circonstances,  la 
séquestration  provisoire  des  marchandises. 

Les  Autorités  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes devront  déférer  aux  demandes  de  cette  nature, 
comme  s'il  s'agissait  de  contraventions  aux  lois  de  douane  et 
aux  monopoles  d'Etat  de  leur  propre  pays. 

De  même ,  les  employés  dounniers  et  des  monopoles 
d'Etat,  ainsi  que  les  fonctionnaires  de  la  garde  de  douane  et 
des  finances  d'une  des  Hautes  Parties  contractantes,  pourront, 
sur  requête  adressée  à  l'autorité  dont  ils  relèvent,  par  les 
autorités  compétentes  de  l'autre  Partie,  être  appelés  à  déposer 
par  devant  l'autorité  compétente  de  leur  pays,  sur  les  circon- 
stances relatives  à  la  contravention  tentée  ou  commise  sur  le 
territoire  de  l'autre  pays. 
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1878  Article  IX. 

Les  employés  de  la  garde  de  douane  et  des  finances  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes,  faisant  le  service  de  surveil- 
lance sur  les  eaux  du  lac  de  Garde,  auront  le  droit  de  pour- 
suivre dans  les  eaux  de  l'autre  Partie,  jusqu'à  une  distance  de 
cent  mètres  de  la  côte,  les  contrebandiers  qu'ils  auront  aperçus 
dans  les  eaux  de  leur  propre  pays,  et  de  les  arrêter,  avec  leur 
contrebande,  dans  le  rayon  ci-dessus  fixe;  ils  sont  autorisés  à 
livrer  les  marchandises  saisies,  les  moyens  de  transport  et  les 
contrebandiers  au  bureau  de  finance  de  leur  propre  pays,  pour 
la  procédure  pénale  relative. 

Article  X. 

Aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  ne  soulîrira,  sur 
son  propre  territoire,  des  associations  ayant  pour  but  la  contre- 
bande sur  le  territoire  de  l'autre  Partie,  ni  reconnaîtra  valables 
des  contrats  d'assurance  pour  contrebande. 

Article  XI. 

Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  est  tenue: 

A.  —  A  ne  point  accorder  le  passage,  dans  les  pays  de 
l'autre  Partie,  de  marchandises  dont  l'importation  ou  le  transit 
y  serait  défendu,  à  moins  qu'on  ne  fournisse  la  preuve  qu'une 
autorisation  particulière  a  été  accordée  par  cet  Etat. 

B.  —  A  n'accorder  la  sortie  des  marchandises  destinées 
pour  l'autre  pays,  et  y  étant  soumises  à  des  droits  d'importation 
que  dans  la  direction  d'un  bureau  de  douane  correspondant 
qui  soit  muni  d'attributions  suffisantes.  Cette  autorisation  ne 
pourra  être  accordée  qu'à  condition  d'éviter  tout  retard  non 
nécessaire,  et  toute  déviation  de  la  route  douanière  allant  d'un 
bureau  à  l'autre  des  deux  Etats.  Il  est  bien  entendu,  en  même 
temps,  que  la  sortie  des  marchandises  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à 
certaines  heures,  calculées  de  manière  à  ce  que  les  marchan- 
dises arrivent  au  bureau  correspondant  pendant  les  heures 
réglementaires. 

Article  XII. 

De  même,  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
sera  obligée  à  ne  pas  libérer  les  cautions  qui  lui  ont  étéfoiimies, 
pour  la  sortie,  de  son  propre  territoire,  des  marchandises  en 
transit,  ou  pour  la  réexportation  des  marchandises  étrangères 
non  nationalisées,  ni  à  remettre,  ni  à  restituer  les  droits  d'entrée 
ou  de  consonmiation  pour  les  marchandises  à  leur  sortie^  s'il 
n'est  pas  prouvé,  au  moyen  d'un  certificat  du  bureau  d'entrée  de 
l'autre  Etat,  que  les  marchandises  y  ont  été  présentées  et  déclarées. 
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Article  XIII.  1878 

En  ce  qui  concerne  les  dispoi^itions  contenues  aux 
ai*ticles  XI^  lett.  B^  et  XII,  les  deux  Hautes  Parties  contiac- 
tantes  fixeront,  d'un  commun  accord,  le  nombre  et  les  attri- 
butions des  bureaux  auxquels  les  marchandises  devront  être 
présentées  à  leur  passage  de  la  frontière  commune,  les  heures 
auxquelles  pourront  avoir  lieu  l'expédition  et  le  passage  des 
marchandises,  la  manière  dont  elles  auront  à  être  accompagnées 
au  bureau  de  l'autre  pays,  et  finalement  les  mesures  parti- 
culières à  prendre  au  sujet  du  commerce  se  faisant  sur  les 
chemins  de  fer. 

Article  XIV. 

Pour  les  contrebandes  commises  ou  tentées,  en  matière  de 
douane  ou  de  monopoles  d'Etat,  au  détiiment  de  l'autre  Partie 
contractante,  c'est  à  dire  pour  les  contraventions  aux  défenses 
d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit,  et  pour  les  fraudes  des  droits 
de  douane  ou  des  monopoles,  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  soumettra  les  contrevenants,  sur  la  demande 
d'une  autorité  compétente  de  l'autre  Partie,  aux  peines  édictées, 
par  ses  propres  lois  de  douane  ou  des  monopoles,  pour  les 
contraventions  similaires  ou  analogues  dans  les  cas  suivants: 

1**  Si  l'inculpé  est  sujet  de  l'Etat  qui  doit  le  soumetti^e  à 
la  poursuite  et  à  la  peine. 

2®  Si,  n'étant  pas  sujet  de  ce  Etat,  il  y  avait,  à  l'époque  de 
la  contravention,  sa  demeure,  bien  que  transitoire,  et  s'y  laissait 
surprendre  à  ou  après  l'arrivée  de  la  demande   de  poursuite. 

On  appliquera,  toutefois,  les  peines  édictées  par  les  lois  de 
l'autre  Etat  (requérant),  si  elles  étaient  moins  rigoureuses. 

Si,  par  disposition  de  loi,  la  peine  pécuniaire  doit  être  fixée 
d'après  la  somme  fraudée,  on  prendra  pour  base  le  tarif  de 
l'Etat  dont  les  lois  de  douane  et  de  monopole  ont  été  lésées. 

Article  XV. 

Dans  les  procès  à  instruire  d'après  l'article  XIV,  les  rapports 
officiels  des  Autorités  ou  fonctionnaires  de  l'autre  Etat  auront 
la  même  force  de  preuve  qu'on  attribue  à  ceux  des  Autorités  ou 
fonctionnaires  du  pays  dans  des  cas  semblables. 

Article  XVI. 

Les  frais  occasionnés  par  suite  des  procès  à  instruire  en 
vertu  de  l'article  XIV,  devront  être  remboursés  par  VEtat 
dans  l'intérêt  duquel  se  fait  la  procédure,  à  moins  qu'ils  ne 
puissent  être  couverts  par  la  valeur  des  objets  saisis,  ou 
acquittés  par  les  contrevenants. 

X.  RecueU.  70 
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1878  Article  XVII. 

Les  sommes  versées  par  Tinculpé  à  roccasion  de  pour- 
suites faites  d'après  l'article  XIV,  ou  réalisées  par  la  vente 
des  objets  de  la  contravention  seront  employées  de  manière 
à  ce  que  les  frais  judiciaires  soient  remboursés  en  première 
ligne;  les  droits  soustraits  à  l'autre  Etat  viendront  en  seconde 
ligne,  et  les  peines  pécuniaires  en  troisième. 

Ces  dernières  resteront  à  la  disposition  de  l'Etat  dan? 
lequel  le  procès  a  eu  lieu. 

Article  XVIII. 

On  devra  se  désister  du  procès  instruit  en  vertu  de 
Tarticle  XIV,  aussitôt  que  l'Autorité  de  l'Etat  qui  Ta  provoqué 
en  fera  la  demande,  à  moins  quil  n'ait  été  déjà  rendu  un 
arrêt  définitif,  c'est  à  dire  passé  en  chose  jugée. 

Dans  ce  cas  seront  également  applicables  les  dispositions 
de  l'article  XVI,  concernant  les  frais  de  procédure. 

Article  XIX 

Les  autorités  administratives  et  judiciaires  de  chacune 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  devront,  quant  aux 
procès  instruits  dans  l'autre  pays,  soit  pour  contravention  aux 
lois  de  douane  ou  aux  monopoles  de  ce  même  pays,  soit  en 
vertu  de  l'article  XIV,  sur  la  demande  des  Autorités  ou  du  juge 
compétent; 

1®  Interroger,  en  cas  de  besoin  sous  serment,  les  témoins 
et  experts  qui  se  trouvent  dans  le  district  de  leur  juridiction, 
et  au  besoin  astreindre  les  premiers  à  rendre  leur  témoignage, 
à  moins  qu'il  ne  puisse  être  refusé  d'après  les  lois  du  pays. 

2®  Procéder  d'office  à  des  visites  et  en  certifier  les 
résultats. 

3**  Faire  intimer  des  citations  et  des  arrêts  aux  inculpés 
qui  se  trouveraient  dans  le  district  de  l'autorité  requise  et 
qui  ne  seraient  pas  sujets  de  l'Etat  dont  elle  relève. 

Ar  t  i  c  1  e  XX. 

On  entend,  dans  le  présent  cartel,  pour  lois  de  douane 
également  les  défenses  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit,  et 
pour  Autorités  judiciaires  celles  instituées  dans  les  pays  de 
Tune  et  de  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes, 
pour  la  poursuite  et  la  punition  des  contraventions  à  leurs 
lois  analogues. 
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(Uebersetzung.)  Z  O  1  1  -  C  II  r  t  6  1.  lH78 

A  r  t  i  k  e  1   I. 

Jeder  der  vertragenden  Theile  verpflichtet  sich,  zur  Ver- 

hiiiderung,    Entdeckung    und    Bestrafuiig    von  Uebertretungen 

der    Zoll-    oder    Staatsmonopols-Gesetze    des   anderen  Theiles 

auf    die    in    den    folgenden    Bestimmungen    festgesetzte    Art 

mitzuwirken, 

Artikel    II. 

Jeder  der  hohen  vertragenden  Theile  wird  seinen  Ange- 

stellten,    welche    zur    Verhinderung    oder    zur    Anzeige    von 

Uebertretungen    seiner    eigenen    Zoll-    oder    Staatsmonopols- 

Gesetze  angewiesen  sind,  dîe  Verpflichtung  auferlegen  sobald 

ilinen  bekannt  wird,  dass  eine  Uebertretung  derartiger  Gesetze 

des    anderen    Theiles    unternommen    werden  soU,    oder  statt- 

gefunden  hat,  dieselbe    im  ersteren  Falle  durch   aile  ihnen  zu 

Gebote    stehenden  Mittel     thunlichst    zu    verhindern,    und    in 

beiden    Fiillen    der    zustâiidigen  Behorde    des  eigenen  Landes 

anzuzeisren. 

^  Artikel   III. 

Die  Finanzbehorden  des  einen  Theiles  sollen  uber  die 
zu  îhrer  Kenntniss  gelangenden  Uebertretungen  der  Zoll- 
oder  Monopolsgesetze  des  anderen  Theiles  den  Finanzbehorden 
des  letzteren  Mittheilung  machen,  und  denselben  iiber  die 
einschlagigen  Thatsachen,  soweit  sie  dièse  zu  ermitteln  ver- 
mogen,  jede  sachdienliche  Auskunft  ertheilen, 

Unter  Finanzbehorden  werden  in  Oesterreich-Ungarn  die 
Finanz-Bezirksdirectionen,  die  Ilauptzollamter,  die  Grenz-  oder 
Finanz-Inspectoren  und  die  Commissâre  der  Finanzwache,  in 
Italien  die  Directionen  der  indirecten  Steuern,  die  Ilauptzoll- 
amter,   die    Inspectoren  und  die    Officiere  der  ZoUwache  ver- 

standen. 

Artikel   IV. 

Die  P^rhebungsamter  der  vertragenden  Theile  sollen  den 
dazu  von  dem  anderen  Theile  ermâchtigten  oberen  Finanz- 
beamten  desselben  die  P]insicht  der  Reg^ster  und  anderer 
Urkunden,  welche  sich  auf  den  Waarenverkehr  zwischen  beiden 
Territorien,  sowie  auf  den  Umsatz  und  die  Niederlagen  der 
einer  besonderen  gefallsâmtlichen  Ueberwachung  (Contrôle) 
unterliegenden  Waaren  beziehen,  auf  Begehren  jederzeit  an  der 
Anitsstelle  gestatten. 

Artikel    V. 

Die  vertragenden  Theile  gestehcn  sich  gegenseitig  das 
Recht  zu,  an  ihre  Zollâmter  Beamte    zu  dem  Zwecke  zu  ent- 
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1878  senden,  uni  von  der  Geschâftsbehandlung  dcrsclben  în  Bczic- 
hung  auf  das  ZoUwesen  und  die  Grenzbewachung  Kenntniss 
zu  erlangen,  wozu  diesen  Bcamten  aile  Gelegeulieit  bereit- 
wilUg  zu  gewahren  ist.  Ueber  die  Rechnungsfiihrung  und  Sta- 
tistik  in  beiden  Zollgebieten  werden  die  vertragenden  Theile 
sîch  gegenseitig  aile  gewiinsehtcn  Aufklarungen  ertheîlen. 

Artikel    VI. 

Die  ZoU-  oder  Staatsmonopols-Beamten,  sowîe  die  Obereii 
der  ZoU-  odcr  Finanzwache  soUen  zur  Verhiitung  oder  Knt- 
deckung  des  Schleichhandels  sich  bereitwilligst  untersturzen 
und  nicht  nur  zu  diesem  Zwecke  ihre  Wahrnehmungen  sich 
einander  bînnen  kiirzester  Frîst  mittheilen,  sondern  auch  foii- 
wâhrend  ein  gcgenseîtîges  Einvernehmen  unterhalten,  nm  durcli 
gemeinschaftliches  Zusammenwirken  die  zweckmassigston  Vor- 
kehrungcn  trefFen  zu  konnen. 

Artikel    VII. 

Innerhalb  des  Grenzbezirkes  liings  der  die  Gebîete  der  hohoii 
vertragenden  Theile  scheidendcn  Grenze  diirfen  frenidc  unver- 
zollte  Waaren  nur  entweder  gegen  Sicherstellung  des  Zolle>î 
odcr  unter  zollamtlicher  Ueberwachung  aufbewahrt  werden. 

Artikel    VIII. 

Auf  Verlangen  der  Finanzbehôrden  oder  Gerichte  des 
einen  der  hohen  vertragschliessenden  Theile  soUen  }ene  des 
anderen  Theiles  solche  llassregeln,  welche  erforderlioh  sînd, 
um  den  Thatbestand  der  zum  Nachtheile  der  Zolle  oder 
Staatsmonopole  des  ersteren  vcriibten  oder  vcrsuchten  Uebor- 
tretungcn  zu  crmitteln,  oder  <lic  Beweismittel  zu  sammeln  und 
nach  Umstanden  die  einstweilige  Beschlagnahme  der  Vi^'aaren 
zu  erwirken,  entweder  selbst  ergreifcn  oder  bel  den  zustandîgen 
Behordcn  des  eigenen  Landes  béant ragcn. 

Antragen  dieser  Art  soUen  die  Hehorden  jedes  der  ver- 
tragenden Theile  in  derselben  Weise  geniigen,  als  wenn  es 
sich  um  Ueberti'ctungen  der  Zoll-  und  Staatsmonopols-Gesetze 
des  eigenen  Landes  handelte. 

Auch  kônnen  die  Zoll-  und  Staatsnionopols-Beamten, 
sowie  die  Angestellten  der  Zoll-  oder  Finanzwache  des  einen 
Theiles  auf  ein  diesfalls  an  ihre  vorgesetzte  Beliôrde  von  Seite 
der  zustàndigeu  Behorden  des  anderen  Theiles  gerîchtetes 
Ansuchen  aufgefordert  werden,  vor  der  zustandigen  BehSrde 
des  eigenen  Landes  die  auf  eine  im  Gebiete  des  anderen 
Staates  venibte  oder  versuchte  Gefallsubertretung  beziiglîchcn 
Umstande  auszusagen. 
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Artikel  IX.  1878 

Den  mît  dem  Ueberwachungsdienste  auf  den  Gewàssem 
des  Gardasees  betrautcn  Angestellten  der  Zoll-  oder  Finanz- 
wache  beider  vertragschliessenden  Theile  ist  gestattet^  die 
Schleichhandlery  welche  sie  in  den  Gewàssern  des  eigenen 
Landes  wahrnehmen,  auf  den  Gewâssern  des  anderen  Landes 
bis  zu  einer  Entfernung  von  Einhundert  Meter  vom  Ufer  zu 
verfolgen  und  sammt  den  Gegenstanden  des  Schleichliandels 
bis  zu  der  erwilhnten  Entfernung  anzuhalten;  fem^r  die 
angelialtenen  Waaren,  sowie  die  Transportmittel  und  die 
Schleiclihandler  zù  dem  Gefallsamte  des  eigenen  Landes  zum 
Behufc  des  gesetzmâssigen  Strafverfahrens  zu  stellen. 

Artikel  X. 

Keiner  der  vertragenden  Theile  wird  in  seinem  Gebiete 
Vereinigungen  zum  Zwecke  des  Schleichhandels  nach  dem 
Gebiete  des  anderen  Theiles  dulden  oder  Vertrfigen  zur 
Versicherung  des  Schleichhandels  Giltigkeit  zugestehen. 

Artikel  XL 

Jeder  der  vertragenden  Theile  ist  verpflichtet: 

A.  Waaren,  deren  Ein-  oder  Durchfuhr  in  dem  Gebiete 
des  anderen  Theiles  verboten  ist,  den  Uebergang  dahin  nur 
dann  zu  gestatten,  wenn  der  Beweis  beigebracht  wird,  dass 
die  erforderliche  besondere  Erlaubniss  des  anderen  Theiles 
ertheilt  wurde,  und 

B.  Waaren,  welche  fiir  das  andere  Land  bestimmt  und 
in  demselben  einem  EingangszoUe  unterworfen  sind,  den 
Austritt  dahin  nur  in  der  Richtung  nach  einem  dortigen,  mit 
ausreichenden  Befugnissen  versehenen  Eingangsamte  blos  in 
solchen  Tagesstunden,  dass  die  Waaren  bei  diesem  Amte  zur 
erlaubten  Zeit  eintreiFen  kcinnen  und  nur  unter  der  Bedingung 
zu  gestatten,  dass  jeder  nicht  nothwendige  Aufenthalt  und 
jede  Abweichung  von  der  Zollstrasse  zwischen  den  Aemtern 
der  beiden  Gebiete  vermieden  werden 

Artikel  XII. 

Ebenso  verpflichtet  sich  jeder  der  beiden  vertragenden 
Theile,  die  Aufla^sung  der  Sicherstellungen,  welche  ihm  fiir 
den  Austritt  von  Durchfuhrgutern  aus  dem  eigenen  Gebiete 
oder  fiir  den  Wiederaustritt  auslandlscher  unverzoUter  Waaren 
geleistet  worden  sind,  und  die  fur  Ausfuhren  gebiihrende 
Nachsicht  oder  Rùekvergutung  von  Abgaben  erst  dann  ein- 
treten    zu    lassen,    wenn    durch    eine    von    dem.  Eingangsam^ 
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1878  des  andercn  Tlieiles  ausgestellte  Bescheinîgung  nachgewicsen 
wird,  dass  dîe  Waare  bei  dicsem  Amte  gestellt  und  angemeldet 
worden  îst. 

Artikel  XIII. 

Hinsichtlich  der  in  den  Artikeln  XI,  litt.  B.  und  XII  enthal- 
tenen  Bestimmungen  werden  die  vertragendcn  Theile  in  gegen- 
scitigem  Einverstandnisse  die  Anzahl  und  die  Befugnisse  der 
Aemter  festsetzen,  zu  welchen  die  Waaren  beim  Uebergange 
liber  die  gemeinschaftliche  Grenze  zu  stellen  sind,  die  Stunden. 
in  welchen  die  Abfertigung  und  der  Grenzubergang  der 
Waaren  siattfinden  darf,  und  die  Art  und  Weis^e  bestimmen, 
wie  dieselben  zuni  Amte  des  anderen  Gebietes  zu  begleiten 
sind,  und  endlich  sich  liber  die  fur  den  Eisenbahnverkehr 
erforderlichen  besondcren  Massregeln  einigen. 

Artikel  XIV. 

Wegen  der  zum  Nachtheile  des  anderen  Tlieilcs  veriibten 
oder  versuchten  Zoll-  oder  Staatsinonopols-Contrebande,  d.  i. 
wegen  Uebertretungen  der  Ein-,  Aus-  oder  Durchfuhrverbote 
und  wegen  Verkiirzungcn  der  Zoll-  oder  Monopolsgeblihren, 
wird  jeder  der  beidcn  Theile  auf  Ansuchen  einer  zustandigen 
Behôrde  des  anderen  ïheiles,  die  Uebertreter  den  fur  ahnliche 
oder  gleichartige  Uebertretungen  seiner  eigenen  Zoll-  oder 
Monopolsgesetze  festgesetzten  Strafen  in  dem  Falle  unterziehen: 

1.  Wenn  der  Angeschuldigte  ein  Lnterthan  des  Stautes 
ist,  welcher  ihn  zur  Untersuchung  und  Strafe  ziehen  soU,  oder 

2.  wenn  derselbe  nicht  nur  zur  Zeit  der  Uebertretung 
in  dem  Gebiete  dièses  Staates  einen,  wenn  auch  nur  voriiber- 
gehenden  Wohnsitz  batte,  sondern  auch  bei  oder  nacli  dem 
Einlangen  des  Antrages  auf  Untersuchung  sich  in  demselben 
Staate  betrefFen  liisst,  in  diesem  Falle  aber  nur  dann,  wenn 
der  Beschuldigte  nicht  ein  Angehoriger  des  Staates  ist,  dessen 
Gesetze  Gegenstand  der  angeschuldigten  Uebertretung  sind. 

Es  sind  jedoch  die  durch  die  Gesetze  des  anderen 
(requirîrenden)  Staates  festgesetzten  Strafen  anzuwenden,  wenn 
dièse  sich  als  gelinder  herausstellen. 

Wenn  die  zu  vcrhângende  Vermogensstrafe  gesetzlich 
nach  dem  entzogenen  Abgabenbetrage  zu  bemessen  îst,  so  ist 
dieselbe  nach  dem  Tarife  des  Staates  zu  bemessen,  dessen 
Zoll-  oder  Monopolsgesetze  iibertreten  wurden. 

Artikel  XV. 

Bei  dem  nach  Artikel  14  einzuleitenden  Vcrfahren,  soll 
den    amtlichen  Angaben    der  Behôrden  oder  Angestcllten  des 
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anderen  Theiles  dieselbe  Beweîskraft  beigelegt  werden,  welche  1878 
den    âmtlichen  Angaben   der  Bchërden  oder  Angestellten  des 
eigenen  Landes  in  Fallcn  gleicher  Art  zukommt. 

Artikel   XVI. 

Dîe  bei  einem  in  Folge  des  Artikels  XIV  eingeleiteten 
Strafverfahren  bestrittenen  Kosten  sind,  insofeme  sie  nicht 
aus  dem  Werthe  der  angehaltenen  Gegenstande  der  Ueber- 
tretung  oder  von  dem  Uebertretern  eingebracht  werden  konnen, 
von  dem  Theîle  zu  vergiiten,  in  dessen  Interesse  das  Ver- 
fahren  vollzogen  wird. 

Artikel  XVn. 

Dîe  Geldbetrâge,  welche  in  Folge  eines  nach  Artikel  XIV 
eingeleiteten  Strafverfahrens  von  dem  Beschuldigten  oder  aus 
den  verkauften  Gegenstanden  der  Uebertretung  eingeben^  sind 
in  der  Art  zu  verwendcn,  dass  davon  zuniichst  die  Gerichts- 
kosten,  dann  die  dem  anderen  Theile  entzogenen  Abgaben 
und  zuletzt  die  Strafen  berichtigt  werden.  Ueber  die  letzteren 
hat  jenes  Land  zu  verfiigen,  in  welchem  das  Verfahren  stattfand. 

Artikel  XVIII. 

Ein  nach  Massgabe  des  Artikels  XIV  eingeleitetes  Ver- 
fahren ist,  80  lange  ein  rechtskraftiges  Erkenntniss  noch  nicht 
erfolgte,  auf  Antrag  der  Behorde  des  Theiles,  welcher  dasselbe 
veranlasst  hatte,  sogleich  cinzustellen. 

Auch  in  diesem  Falle  finden  die  Bestimmungen  des 
Artikels  XVI,  betreifend  die  Kosten  des  Strafverfahrens, 
Anwendung. 

Artikel    XIX. 

Die  Bchorden  oder  Gerichte  jedes  der  vertragenden 
Theile  sollen  in  Beziehun^:  auf  jedes  in  dem  anderen  Lande 
wegen  Uebertretung  der  Zoll-  oder  Monopols-Gesetze  dièses 
Landes  oder  in  GemSssheit  des  Artikels  XIV  eingeleitete 
Strafverfahren  verpflichtet  sein: 

1.  Zeugen  und  Sachverstandige,  welche  sich  in  ihrem 
Gerichtsbezirke  aufhalten,  und  zwar  auf  Erfordern  eidlich  zu 
vernehmen,  und  erstere  zur  Ablegung  des  Zeugnisses,  soweit 
dasselbe  nicht  nach  den  Landesgesetzen  verweigert  werden 
darf,  nothigenfalls  anzuhalten. 

2.  Aemtliche  Besichtigungen  vorzunehmen  und  den  Befund 
zu  beglaubigen. 

3.  Angeschuldigten,  welche  sich  im  Bezirke  des  ersuchtcn 
Gerichtes  aufhalten,  ohne  dem  Staatsverbande  des  letzteren  anzu- 
gehoren,  Vorladungen  und  Erkenntnisse  behândigen  zu  lassen. 


ITALIE. 


I 


1112  ITALIE. 

1878  Artikel   XX. 

Es  sind  in  diesem  Cartel  unter  i>Zollgesetzena  auch  die 
Ein-,  Aus-  und  Durchfuhr-Verbote  und  unter  Gerichten  die 
în  den  Gebieten  der  vertragenden  Theîle  zur  Untersuchnng 
und  Bestrafung  von  Uebertretungen  der  eigenen  derartigen 
Gesetze  bestellten  BehSrden  verstanden. 


Nos  visis  et  perpensis  omnibus  et  singulis  quae  in  tractatu 
hoc  ejusque  adnexis  continentur,  ea  rata  grataque  habere 
profitemur,  Verbo  Nostro  Caesareo  et  Regio  spondentes  No? 
illa  omnia  fideliter  executioni  mandaturos  esse. 

In  quorum  iidem  majusque  robur  praesentes  ratihabitionis 
Nostiae  tabulas  manu  Nostra  signavimus  sigilloque  Nostro 
appresso  munirî  jussimus. 

Dabantur  în  Vîenna  die  vigesima  octava  mensis  Januarii 
anno  Domini  millesimo  octingentesîmo  septuagesimo  nono. 
Regnorum  Nostrorum  trigesimo  primo. 


Frnneiscns  Josephns  m.  p.  f|^ 

Andrâssy  m.  p. 

Ad  mandatuni  Sacrae  Caes.  et  Reg.  Apost.  Majestatis  proprium: 

Guîlelmus  liber  baro  a  Konradsheim  m.  p., 


Consiliarîu?  aulious  ac  ministerialis. 


Protocole   f  i  nal 

annexé  au  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  concla  le  27  décembre  1878 

entre  l'Autriche  -  Hongrie  et  Tltalie. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  Traité  de 
commerce  et  de  navigation  conclu  à  la  date  de  ce  jour  entre 
l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie,  les  Plénipotentiaires  soussignés 
ont  fait  les  réserves  et  déclarations  suivantes,  qui  auront  à 
former  partie  intégrale  du  Traité  même: 

Les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Bohème  etc.,  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  déclarent 
qu'en  vertu  du  Traité  douanier  entre  l'Autriche-Hongrie  et 
la  Principauté  de  Liechtenstein,  le  Traité  de  commerce  conclu 
sous  la  date  de  ce  jour  s'appliquera  également  à  la  dite 
Principauté. 

Les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie 
prennent  acte  de  cette  déclaration. 
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I.  En  ce  gwi  coficeme  U  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation.  1878 

Ad  Article  I. 

§.  l*^  Lei>  stipulations  de  cet  article,  ne  dérogent  en  rien 
aux  loiji,  ordonnances  et  règlements  spéciaux  en  matière  de 
commerce,  d'industrie  et  de  police  en  vigueur  dans  les  terri- 
toires de  chacune  de  deux  Hautes  Parties  contractantes  et 
applicables  aux  sujets  de  tout  autre  Etat. 

§.  2.  Le  principe  de  traiter  les  sujets  de  Vautre  Partie, 
qui  exercent  un  métier  ou  le  commerce,  absolument  sur  le 
même  ]>ied  que  les  nationaux,  quant  au  paiement  des  impôts, 
s'appliquera  également  à  Tégard  des  statuts  de  corporations 
ou  autres  statuts  locaux,  là  où  il  en  existerait  encore.  L'appli- 
cation ne  pourra,  cependant,  avoir  lieu,  que  lorsque  toutes 
les  conditions,  que  les  lois  de  chacune  des  deux  Hautes 
P.nrties  contractantes  attachent  au  droit  de  l'exercice  de  l'indu- 
strie, auront  été  remplies. 

§.  3.  Les  sociétés  anonymes  et  celles  en  commandite  par 
actions  (y  compris  les  sociétés  d'assurance  de  tout  genre), 
fondées  sur  le  territoire  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  en  vertu  des  lois  respectives,  pouiTont  réciproque- 
ment exercer,  sur  le  territoire  de  l'autre,  tous  les  droits, 
y  compris  celui  d'ester  en  justice,  en  se  conformant  aux  lois 
et  prescriptions  en  vigueur  sur  cette  matière. 

Ad  Article  H. 

§.  1"'.  Pour  jouir  de  Timniunité  des  impôts  sur  l'exercice 
d'une  industrie,  les  voyageurs  de  commerce  itidiens  en  Autriche- 
Hongrie  et  les  voyageurs  de  commerce  autrichiens  et  hongrois 
en  Italie  devront  être  munis  d'une  carte  de  légitimation 
industrielle. 

Ces  documents  seront  valables  pour  les  cours  de  Tannée 
solaire  pour  laquelle  ils  ont  été  délivrés.  Ils  contiendront  le 
signalement  et  la  signature  du  porteur,  et  seront  revêtus  du 
sceau  ou  de  l'estampille  do  T Autorité  compétente  qui  les  a 
délivrés. 

Sur  l'exhibition  de  ces  documents,  les  voyageurs  de 
commerce  respectifs,  après  que  leur  identité  aura  été  reconnue, 
obtiendront  ime  patente  spéciale  de  l'Autorité  compétente  de 
l'autre  Partie. 

11  n'est  jKis  permis  aux  industriels  et  à  leurs  voyageurs 
de  commerce  de  colporter  des  marchandises  pour  les  mettre 
en  vente,  mais  ils  peuvent  transporter  a  lieu  de  destination 
les  marchandises  achetées  par  eux. 


ITALIE. 


1114  ITALIE. 

1878  Au    reste,    ne    sont    admîs    réciproquement    en    franchise 

d'împôts  que  les  voyageurs  de  commerce  qui  veulent  négocier, 
ou  pour  leur  propre  compte,  ou  pour  le  compte  d'une  maison 
où  ils  sont  employés  en  qualité  de  commis  de  commerce. 

§.  2.  En  ce  qui  regarde  le  commerce  aux  foires  et 
marchés,  les  sujets  de  l'autre  Haute  Partie  contractante  seront 
traités  absolument  sur  le  même  pied  que  les  propres  nationaux, 
tant  pour  le  droit  de  se  rendre  aux  foires  et  marchés,  que 
pour  les  taxes  à  payer  à  raison  de  ce  commerce. 

Ad  Article  VL 

§.  1**".  La  réserve  exprimée  à  Taiiicle  VI,  alinéa  6,  s'étend 
également  aux  mesures  prohibitives  prises  dans  le  but  d'em- 
pêcher, dans  Pintérêt  de  l'agriculture  la  propagation  d'insectes 
ou  autres  organismes  nuisibles  (p.  e.  la  phyloxera  vastatrix, 
la  doryphora  decemlineata). 

§.  2.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  communi- 
queront réciproquement  toutes  les  restrictions  du  trafic 
apportées  pour  cause  de  police  sanitaire. 

§.  3.  Pour  ce  qui  a  trait,  toutefois,  aux  mesures  de 
précaution  h  prendre  contre  la  propagation  de  la  peste  bovine 
et  des  autres  maladies  contagieuses  d'animaux,  surtout  à 
l'égard  du  trafic  frontière,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
ont  arrêté,  par  une  convention  spéciale,  des  dispositions  ten- 
dent à  faciliter  d'une  manière  efficace  ce  trafic  commun. 

Ad  Article   VUL 

§.  1".  Les  lettres  de  voiture  accompagnant  les  envois 
de  marchandises,  faits  par  les  postes  autrichienne  et  hon- 
groise, et  portant  l'estaïupille  de  l'office  expéditeur,  seront 
affranchies,  en  Italie,  du  droit  de  timbre,  sauf  réciprocité. 

§.  2.  Afin  de  motiver  la  demande  du  traitement  de 
faveur,  la  déclaration  des  marchandises  devra  contenir  l'indi- 
cation de  l'origine.  En  cas  de  doute  au  sujet  de  la  justesse 
de  cette  déclaration  l'origine  de  la  marchandise  devra  être 
prouvée  au  moyen  d'un  certificat. 


liei 

à  , 

enfin  il  pourra,  au  besoin,  même  être  remplacé  par  la  facture 

si  les  Gouvernements  respectifs  le  croient  convenable. 

§.  3.  Les  certificats  d'origine  et  autres  documents  con- 
statant l'origine  des  marchandises  seront,  soit  délivrés,  soit 
visés  en  franchise  de  tout  droit. 
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Ad  Article  X.  1878 

n  est  convenu  de  fixer  d'un  commun  accord,  par  cor- 
respondance directe  entre  les  Ministères  de  deux  Hautes  Parties 
contractantes,  les  conditions  et  formalités  sous  lesquelles 
auront  lieu  les  facilités  accordées  au  commerce  et  au  trafic 
en  vertu  de  l'article  X.  A  cet  égard,  les  principes  suivant 
serveront  de  guide: 

§.  !•'.  Les  objets  pour  lesquels  l'exemption  des  droits  de 
douane  est  demandée,  devi<ont  être  déclarés  aux  bureaux 
douaniers  par  espèce  et  quantité,  et  devront  être  présentés  à 
la  visite. 

§.  2  Les  conditions  et  formalités  déterminées  dans  l'in- 
struction autrichienne  de  Tannée  1863  pour  le  service  douanier 
et  dans  la  circulaire  italienne  du  1*'  août  1866  à  l'égard  du 
traitement  des  céréales  destinées  à  être  moulues,  ne  seront 
pas  aggravées  pendant  la  durée  du  présent  Traité. 

Le  traitement  douanier  des  objets  exportés  ou  réimportés, 
respectivement  importés  et  réexportés  devra  se  faire  par  les 
mêmes  bureaux  douaniers,  soit  que  ceux-ci  se  trouvent  situés 
à  la  frontière,  soit  qu'ils  soient  à  Tintérieur  du  pays. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  tissus  et  filés 
destinés  à  être  lavés,  blanchis,  foulés,  ni  aux  objets  destinés 
à  être  vernis,  brunis  ou  peints.  Leur  rentrée,  en  exemption 
de  droits,  peut  avoir  lieu  par  chaque  bureau  douanier  du 
territoire  où  s'est  effectuée  l'expédition,  pourvu  que  celui-ci 
soit  muni  d'attributions  suffisantes.  Pour  les  échantillons  im- 
portés par  les  voyageurs  de  commerce,  on  appliquera  les 
formalités  fixées  à  l'alinéa  8. 

§.  3.  La  réexportation  et  la  réimportation  pourra  être 
limitée  à  des  termes  convenables,  et,  en  cas  de  leur  non- 
observation,  on  pourra  procéder  à  la  perception  des  droits 
légaux. 

§.  4.  Il  est  permis  de  demander  une  garantie  des  droits, 
soit  par  le  dépôt  de  leur  montant,  soit  d'une  autre  manière 
convenable. 

§.  5.  Les  différences  du  poids  résultant  des  opérations 
énumérées  à  l'alinéa  d  de  l'article  X,  seront  prises  en  con- 
sidération équitable.  Des  différences  peu  importantes  ne 
donneront  lieu  à  aucun  paiement  de  droits. 

§.  6.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  pourvoiront 
à  ce  que  le  traitement  douanier  soit  le  moins  onéreux  que 
possible. 

§.  7.  D  s'entend  que  les  dispositions  sur  l'admission 
temporaire  ne  tendent    qu'à    faciliter    l'exercice   de    l'industrie, 
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1878  et  qu'en  considération  de  cette  raison,  il  est  réservé  à  chacune 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  le  droit  de  fixer  les 
mesures  d'exécution  et  de  contrôle,  nécessaires  pour  empêcher 
toute  tentative  de  transgression  frauduleuse  du  tarif. 

§.  8.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
désignera,  sur  son  territoire,  les  bureaux  ouverts  à  l'impor- 
tation et  à  l'exportation  des  échantillons  importés  par  les 
voyageurs  de  commerce. 

La  réexportation  pourra  avoir  lieu  par  un  bureau  autre 
qui  celui  d'importation. 

A  l'importation  on  devra  constater  le  montant  des  droits 
afférents  à  ces  échantillons,  montant  qui  devra,  ou  être  déposé 
en  espèces  à  la  douane  d'expédition,  ou  être  dûment  cautionné. 
Afin  de  bien  constater,  leur  identité,  les  échantillons  seront, 
autant  que  possible,  marqués  par  l'apposition  de  timbres,  de 
plombs  ou  de  cachets,  le  tout  sans  frais. 

Le  borderaux  qui  sera  dressé  de  ces  échantillons,  et 
dont  les  Hautes  Parties  contractantes  auront  à  déterminer  la 
forme,  devra  contenir: 

a)  L'énumératlon  des  échantillons  importés,  leur  espèce  et 
les  indications  propres  à  faire  reconnaîti'e  leur  identité. 

b)  L'indication  du  droit  afférent  aux  échantillons,  ainsi  que  la 
mention  que  le  montant  des  droits  a  été  acquitté  en 
espèces  ou  cautionné. 

c)  L'indication  de  la  manière  dont  les  échantillons  ont  été 
marqués. 

d)  La  fixation  du  délai,  à  l'expiration  duquel  le  montant  du 
droit  payé  d'avance  sera  définitivement  acquis  à  la  douane, 
ou,  s'il  a  été  cautionné,  réalisé  au  moyen  de  la  caution 
déposé,  à  moins  que  la  preuve  de  la  réexportation  des 
échantillons  ou  de  leur  mise  en  entrepôt,   ne    soit   fournie. 

Ce  délai  ne  devra  pas  dépasser  une  année. 

e)  Lorsque  avant  l'expiration  du  délai  fixé  (d),  les  échantillons 
seront  présentés  à  un  bureau  compétent,  pour  être  ré- 
exportés ou  mis  en  entrepôt,  ce  bureau  devra  s'assurer 
que  les  objets,  dont  la  réexportation  doit  avoir  lieu,  sont 
identiquement  les  mêmes  que  ceux  présentés  à  l'importation. 
Lorsqu'il  n'y  aura  aucun  doute  à  cet  égard,  le  bureau 
constatera  la  réexportation,  ou  la  mise  en  entrepôt,  et 
restituera  le  montant  des  droits  déposés  en  espèces  à 
l'enti'ée,  ou  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  décharger 
la  caution. 

§.  9.  Afin  de  faciliter  le  plus  possible  le  mouvement,  à 
travers  les  frontières,    du    bétail  destiné,    soit   au  pâturage  ou 
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à  rhivemagc,    soit   aux  travaux    agricoles,    soit    aux    foires  et  1878 
marchés,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues 
des  dispositions  suivantes: 

I.  L^entrée  du  bétail  conduit  aux  pâturages  ou  aux  travaux 
agricoles  peut  se  faire,  le  long  de  la  ligne  douanière,  par 
chaque  bureau-frontière  de  douane. 

II.  Si  des  circonstances  locales  rendaient  trop  onéreux, 
aux  propriétaires,  le  passage  du  bétail,  destiné  aux  pâturages 
ou  aux  travaux  agricoles,  à  travers  le  bureau- frontière  de 
douane,  une  déclaration  préalable  d'entrée  et  de  sortie,  faite 
auprès  de  ce  bureau,  sera  reconnue  suffisante;  les  organes  de 
la  garde  de  finance  contrôleront,  cependant,  Feutrée  et  la 
sortie,  sur  la  base  des  déclarations  fournies  par  le  bureau 
douanier  frontière. 

La  garde  de  finance  retournera  ces  déclarations  au  bureau- 
frontière  douanier,  après  les  avoir  munies  du  certificat  de  la 
vérification  faite. 

HL  Si  le  bureau  douanier  frontière  était  situé  à  une 
distance  trop  grande  du  point  d'entrée  ou  de  sortie  du  bétail 
en  question,  ou  sHl  y  manquait  des  communications  suffisantes, 
et  que,  pour  ces  raisons,  la  déclaration  mentionnée  sous  II  ne 
pouvait  être  fournie  que  difficilement,  la  remise  des  déclarations 
d'entrée  et  de  sortie  pourra  se  faire  à  Torgane  de  finance  qui 
sera  délégué  à  cette  fin  à  la  frontière  sur  les  lieux  du  passage 
du  bétail,  et  qui  tiendra  le  registre  des  admissions. 

Les  organes  chargés  par  le  bureau  douanier  italien  ou 
autrichien  de  recueillir  les  déclarations  d'entrée  et  de  sortie, 
et  de  faire  l'enquête  dans  \m  endroit  situé  au  dehors  de  leur 
résidence,  n'ont  droit  qu'aux  frais  de  tournées  fixes,  ou  aux 
indemnisations  qui  sont  prescrits  par  les  règlements  de  service 
de  leur  pays,  et  ne  seront  payés  qu'une  seule  fois,  pour 
chaque  journée,  sans  qu'on  ait  égard  au  nombre  des  dé- 
clarations, ou  du  bétail. 

Ces  organes  auront  à  remettre  un  reçu  au  porteur  de 
la  déclaration.  Si  plusieurs  propriétaires  avaient  réuni  leur 
bétail  pour  le  soumettre  à  l'examen  commun,  les  organes  sus- 
dits remettront  également  à  un  de  ceux  -  ci  le  reçu  en 
question. 

IV.  Le  bétail  qui  passera  la  ligne  douanière  pom*  être 
mené  aux  pâturages,  ou  h  des  travaux  agricoles,  et  qui  sera 
reconduit  le  jour  même,  ne  sera  pas  soumis  au  régime  douanier; 
des  mesures  de  surveillance  suffisantes  seront,  cependant, 
prises,  afin  d'empêcher  les  abus  qui  pourraient  résulter  de  ce 
passage. 
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1878  V.    Il    sera    constaté,    au    retour  à  la  frontière   douanière, 

l'identité  et  le  nombre  des  têtes  de  bétail  S'il  résultait,  de 
cet  examen,  une  différence  dans  la  qualité  des  bêtes,  il  sera 
perçu,  à  la  réexportation  pour  Tanimal  remplacé,  et  à  la  rentrée 
pour  l'animal  remplaçant,  les  droits  prescrits  d'entrée;  en  Italie, 
en  outre,  à  la  rentrée,  pour  l'animal  remplacé,  les  droits  de 
sortie.  S'il  j  a  une  inégalité  dans  le  nombre  des  têtes  de  bétail, 
on  percevra  en  Autriche-Hongrie  les  droits  d'entrée  k  la  ré- 
exportation, pour  le  manque,  à  la  rentrée  pour  le  surplus;  en 
Italie,  à  la  réexportation,  pour  le  manque  les  droits  d'entrée, 
pour  le  surplus  les  droits  de  sortie;  et,  par  contre,  à  la  rentrée 
pour  le  manque  les  droits  de  sortie,  pour  le  surplus  les  droits 
d'entrée. 

On  ne  percevra  pas,  cependant,  de  droits  pour  les  animaux 
non  reproduits  à  la  douane,  si  le  manque  a  été  légalement 
déclaré,  et  s'il  est  certifié  par  l'Autorité  qu'il  est  la  suite 
d'accidents  malheureux. 

Vf.  Si  la  rentrée  ou  la  réexportation  étaient  retardées  au 
delà  du  terme  fixé  à  l'occasion  de  la  déclaration  de  sortie  ou 
d'entrée,  Tentrée,  et  en  Italie  également  la  sortie,  suivraient  le 
régime  général  douanier,  pourvu  que  ces  retards  ne  trouvent 
leur  excuse  dans  des  circonstances  accidentelles  dûment  certi- 
fiées par  la  commune. 

VIF.  Les  dispositions  énumérées  aux  N^*  I,  V  et  VI, 
s'appliquent  également  au  bétail  qui  est  conduit  des  districts- 
frontière  aux  marchés,  au  qui  passe  la  ligne  frontière  pour 
l'hivernage. 

VIII.  La  franchise  de  droits  accordée  au  bétail  qui  est 
conduit  à  travers  la  ligne  douanière  aux  pâturages,  travaux 
agricoles,  marchés  ou  a  l'hivernage,  s'applique  également  dan> 
une  quantité  proportionelle,  aux  produits  respectifs.  En  con* 
séquence,  resteront  libres  des  droits,  à  l'entrée  ou  à  la  sortie. 

a)  les  petits  mis  bas  par  les  vaches,  chèvres,  brebis  et  juments 
conduites  aux  pâturages,  travaux  agricoles,  marchés  et  à 
l'hivernage;  et  cela  pour  autant  de  têtes  qu'auront  été 
notées  de  bêtes  grosses  au  moment  du  départ,  en  tenant 
compte  du  temps  que  ces  dernières  ont  passé  hors  du 
district  douanier; 

b)  le  fromage  et  le  beurre  du  bétail  rentré  des  pâturages  ou 
de  l'hivernage,  seront  libres,  savoir,  pour  chaque  jour: 

fro  mage:  par  chaque  vache  0*^  29,  par  chaque  chèvre 
0^058,  par  chaque  brebis  0':029; 

beurre:  par  chaque  vache  0*^16,  par  chaque  chèvre 
0*^032. 
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Il  est  permis  de  rapporter  en  franchise    de    douane  mais  1878 
dans    un    terme    de    quatre  semaines  à  compter    du    jour    du 
retour  du  bétail,  le  fromage  et  le  beurre  qui  ont  été  produits 
jusqu'au  jour  de  son  retour    des  pâturages    ou   de  Thivernage 
passé  dans  le  district  douanier  de  Tautre  pays. 

IX.  Les  employés  douaniers  à  la  frontière  et  ceux  de  la 
garde  de  finance  auront  à  faire  observer  aux  personnes  di- 
rigeant le  passage,  au  district-frontière  voisin,  du  bétail  con- 
duit aux  pâturages,  travaux  agricoles,  marchés  et  h  Thivemage, 
qu'elles  ont  à  garder  soigneusement  le  double  du  document 
faisant  preuve  de  la  déclaration  ou  de  l'admission,  ainsi  que 
les  reçus  délivrés  pour  l'acquittement  de  la  caution  des  droits 
crédités,  ces  documents  devant  être  reproduits  au  retour  du 
bétail.  Les  employés  susdits  auront  aussi  soin  d'informer  ces 
personnes  des  conséquences  des  procédés  frauduleux. 

X.  Les  certificats  à  présenter,  soit  sur  l'état  sanitaire  du 
bétail,  soit  sur  l'exemption  des  districts -frontière  de  toute 
maladie  contagieuse  d'animaux,  ne  seront  exigés  qu'en  original 
et  non  en  traduction. 

Ad  Article  X[. 

Les  facilités  stipulées  à  l'article  XI  sont  soumises  aux  con- 
ditions suivantes: 

a)  Les  marchandises  devront  être  déclarées  au  bureau  d'entrée 
pour  passage  ultérieur,  moyennant  im  certificat  de  caution, 
et  seront  accompagnées  par  une  attestation  officielle  qui 
prouve  le  fait  et  le  mode  avec  lequel  elles  ont  été 
scellées  par  la  douane,  a  lieu  d'expédition. 

b)  La  visite  aura  à  constater,  si  ces  scellés  sont  restés  intacts  et 

£  résentent  des  garanties  suffisantes, 
a  déclaration  devra  se  faire  conformément  aux  règlements, 
en    évitant    toute    irrégularité,    ou    omission,    qui    rendrait 
nécessaire  une  visite  spéciale,  ou  qui  laisserait  soupçonner 
une  tentative  de  fraude. 
On    pourra    se    passer    de    décharger    et   de    peser   les 
marchandises,  dès  qu  il  ressort  pleinement,  sans  leur  décharge- 
ment,   que  les  scellés   apposés   par   l'autre  Partie  se  trouvent 
intacts  et  présentent  des  garanties  suffisantes. 

Ad  Article  XII. 

§.  1®'.  Les  dispositions  de  cet  article  ne  sont  pas  appli- 
quables  aux  parties  du  territoire  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, qui  sont  exclues  du  régime  des  tarifs  douaniers, 
pour  aussi  longtemps  que  cette  exemption  est  en  vigueur. 
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1878  §.  2.  La  perception  en  Italie  de  la  taxe  intérieure  sur  les 

alcools^  de  même  que  celle  de  la  surtaxe  de  douane,  aura  lieu 
d'après  la  quantité  réelle  et  la  richesse  alcoolique  du  produit. 

A  cet  effet,  dans  les  fabriques  d'alcool  indigène  traitant 
Tamidon  et  autres  substances  amylacées  (telles  que  céréales,  riz, 
farine,  pommes  de  terre),  les  résidus  de  la  fabrication  ou  de  la 
raffinerie  du  sucre  (mélasses  etc.),  les  betteraves  et  les  topinam- 
bours, la  constatation  de  la  quantité  et  de  la  force  alcoolique  du 
produit  aura  lieu  soit  au  moyen  de  Fexercice  (c'est  à  dire  de  la 
constatation  du  produit  par  la  surveillance  permanente),  soit  par 
un  instrument  spécial  dont  la  convenance  technique  et  financière 
ait  été  reconnue,  soit  enfin  au  moyen  de  ces  deux  systèmes 
combinés  ensemble. 

Il  est  par  suite  entendu  que  l'Italie  se  réserve  entière 
liberté  à  l'égard  du  système  de  perception  de  la  taxe  inté- 
rieure pour  les  fabriques  qui  ne  traitent  que  le  marc  de  raisin, 
les  fruits,  les  racines  et  le  vin. 

§.  3.  A  l'entrée  en%  Italie  les  sucres  bruts  étrangers, 
qu'ils  soient  destinés  aux  raffineries  ou  non,  acquitteront  des 
droits  s'élevant  au  moins  aux  *^  des  droits  grevant  le  sucre 
raffiné  étranger. 

La  protection  dont  jouit  à  présent  la  production  du  sucre 
indigène,  soit  brut,  soit  raffiné,  ne  pourra  pas  être  augmentée. 

Ad  articles  XVII   et  XVIII. 

§.  1®'.  L'assimilation  convenue  des  navires  et  de  leur  car- 
gaison, dans  les  ports  des  deux  Hautes  Parties  contractantes, 
ne  s'étend  pas  : 

a)  aux   primes    qui    sont   concédées ,    ou    seront   concédées  à 
l'avenir  aux  navires  nouvellement  construits,  en  tant  qu'elles 
ne  consistent  pas  dans  l'exemption  des  droits  de  port  ou  de 
douane  ou  dans  la  réduction  de  ces  droits  ; 
h)  aux  privilèges  des  sociétés  appelées  »Yaclit-Club«,  apparte- 
nant à  des  tiers  Etats. 
§.  2.   Tout  en  maintenant  expressément  en  principe  pour 
les  sujets  du  pays  le  droit  exclusif  de  la  pêche  le  long  des  côtes, 
il  sera,  de  part  et  d'autre,  en  égard  aux  circonstances  particu- 
lières locales,  et  de  la  part  de  l'Autriche -Hongrie,  en  égard  de 
plus  aux  concessions  faites  en  retour  par  l'Italie,  réciproquement 
accordé,  par  pure  exception  et  pour  la  durée  de  ce  Traité,  aux 
habitants  austro-hongrois  et  italiens  du  littoral  de  l'Adri^Ctique, 
le  droit  de  pêcher  le  long  des  côtes  de  l'autre  Etat,  en  exceptant 
cependant  la  pêche  du  corail  et  des  éponges,  ainsi  que  celle  qui, 
jusqu'à  une  distance  d'une  mille  maritime  de  la  côte,  est  réservée 
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exclusivement  aux  habitants  du  littoral.    Il  est  entendu  qu'on  1878 
devra  rigoureusement  observer   les  règlements  pour  la  pêche 
maritime  en  vigueur  dans  les  Etats  respectifs,  et  surtout  ceux 
qui   interdisent   la   pêche  exercée  d'un  manière    nuisible   à  la 
propagation  des  espèces. 

Ad  article  XXI. 

Les  embarcations  italiennes  naviguant  sur  les  eaux  inté- 
rieures de  r  Au  triche-Hongrie,  et  réciproquement  les  embar- 
cations austro-hongroises  naviguant  sur  les  eaux  intérieures  de 
ritalie,  seront  soumises  à  la  législation  du  pays,  en  tout  ce  qui 
concerne  les  règlements  de  police,  de  quarantaine  et  de  douane. 

//.  En  ce  qui  concerne  le  tarif  A  (Droits  à  l'entrée  en  Italie). 

1.  La  surtaxe  prélevée  à  titre  d'impôt  intérieur  sur  les 
alcools  dulcifiés  ou  parfumés  et  sur  les  alcools  de  toute  sorte  en 
bouteilles,  sera  perçue  sur  hi  base  d'un  richesse  alcoolique  de 
70  degrés  centésimaux. 

2.  L'huile  de  térébenthine  n'acquittera  pas  un  droit  supé- 
rieur à  3  fr.  les  100  kilogrammes. 

3.  Les  toiles  de  lin  et  de  chanvre  enduites  à  l'huile  suivront 
le  régime  des  toiles  ch*ées  pour  paquets  (No.  28  a). 

4.  Les  tissus  de  lin  et  de  chanvre  croisés  ou  damassés 
seront  traités  comme  les  tissus  unis. 

5.  Les  couvertures  ordinaires  dites  Schiavine  de  laine 
passée  à  la  chaux,  entièrement  blanches  ou  avec  de  simples 
bordures  en  couleur,  seront  admises,  jusqu'à  concurrence  de 
4000  quintaux  au  maximum  par  an  et  sauf  réciprocité  du  traite- 
ment à  l'entrée  des  Schiavine  italiennes  en  Autriche- Hongrie, 
au  droit  de  22  fr.  50  c.  les  100  kilogrammes  à  la  condition  que 
l'origine  de  ce  produit  de  l' Au  triche-Hongrie  soit  justifiée  par 
des  certificats  délivrés  par  les  Autorités  compétentes. 

6.  Les  châles  et  fichus  de  laine,  noirs,  grossièrement  brodés 
en  soie  dans  un  seul  coin,  même  garnis  avec  de  franges  en  soie, 
seront  traités  selon  l'espèce  du  tissu,  sans  égard  à  la  broderie  et 
aux  franges. 

7.  Les  planches,  carreaux  et  feuilles  pour  plaquer  en  bois 
commun  ne  rentrent  sous  le  No.  37,  que  s'ils  ont  une  épaisseur 
au  dessous  de  2"^"^ 

8.  Sont  compris  sous  le  No.  39  les  objets  en  bois  même 

raboté  qui  ne  sont  pas  encore  des  ouvrages  finis,   de  même  que 

le  bois  scié  ou  taillé  en  planches  ou  carreaux  de  l'éppaisseur  de 
2mm.  Qu  pl^3 

X.  Recaeîl.  71 
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1878  9.  Les  bardeaux  tombent  sous  le  No.  40. 

10.  Les  pelles,  fourches,  râteaux,  plats,  cuillers,  écuelles  et 
autres  articles  de  ménage,  manches  d'utensiles  et  d'outils  avec 
ou  sans  viroles  et  les  sabots  communs  en  bois  sont  rangés*  sous 
les  deux  positions  No.  43  a  et  6  selon  leur  travail.  Les  articles 
compris  sous  le  No.  43  j  sont  admis,  même  s'ils  portent  des 
ferrures,  cercles  ou  autres  accessoires  en  métal  ordinaire. 

11.  Sera  considéré  comme  carton  ordinaire,  le  carton  en 
masse  ou  formé  de  couches  réunies  par  compression  sans  aide 
de  colle.  Tout  autre  carton  formé  de  couches  de  papier  collées 
les  unes  aux  autres,  ou  recouvert  de  papier,  sera  rangé  dans  la 
classe  des  cartons  fins. 

12.  Les  livres  reliés  en  toile  sont  assimilés  aux  livres 
cartonnés  (No.  51  a). 

13.  La  fonte  obtenue  au  moyen  de  charbons  de  bois  reste 
assimilée  à  celle  produite  au  coke. 

14.  Les  articles  contenus  dans  la  position  52  b  du  tarif 
général  austro-hongrois,  tels  que  fer  en  loupe  (Masseln,  Roh- 
zaggel)  et  milbars  rentrent  sous  le  No.  57  du  tarif -4,  en  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  purgés  de  scories. 

Les  îngots  sont  aussi  compris  sous  ce  numéro. 

15.  Les  verges  rectangulaires,  carrées,  hexagones,  octo- 
gones et  semblables  ne  sont  rangées  sous  le  No.  58  b  que  dans 
le  cas  où  elles  ont  un  côté  de  5"™  ou  moins. 

16.  On  comprend  sous  les  Nos.  58  et  59  le  fer  qui  a  été 
simplement  laminé  ou  forgé,  tout  autre  travail  après  le  forgeage 
et  le  laminage  faisant  passer  le  fer  à  l'état  de  2*  fabrication.  Les 
pièces  de  fer  laminé  ou  forgé  pour  la  construction  de  wagons, 
de  ponts,  de  machines  et  pour  bâtisses  rentrent  sous  les  Nos.  58 
et  59,  si  elles  ne  sont  pas  perforées  ou  autrement  ouvrées.  Les 
fers  simples  à  T  et  à  double  T  rentrent  dans  la  Position  58  a. 
Sont  compris  sous  le  No.  59  les  clous  forgés  à  la  main,  les  socs 
de  charrues  et  les  tyres.  Les  clous  de  fer  filé,  les  fourches  à 
faner  et  les  houes  tombent  sous  le  No.  64  b.  Les  chaînes  sont 
assimilées  au  fer  de  2®  fabrication  (No.  61). 

17.  Les  articles  de  ferblanterie  rentrent  sous  le  No.  62  b. 

18.  L'Italie  se  réserve  la  liberté  pour  la  tarification  de 
l'acier  trempé. 

19.  Les  ouvrages  de  verre  et  de  cristal  simplement  soufflés 
ou  moulés,  rentrent  sous  le  No.  76  a,  même  s'ils  ont  le  bord,  le 
fond  ou  le  bouchon  passés  à  la  meule  ou  dépolis.  Sont  compris 
sous  cette  position  les  bouteilles  de  verre  blanc. 

20.  Le  droit  réduit  de  5  fr.  les  100  kilogrammes  est  admis, 
jusqu'à  concurrence  de  4000  quintaux  aux  maximum,  par  an, 
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pour  la  Casti-adina,   viande  desséchée    et  salée    (gepokelt)    de  1878 
mouton  ou  autre  bétail  de  race  ovine.    L'application  de  ce  droit 
réduit  est  cependant  subordonnée  à  la  production  de  certificats 
d'origine. 

21.  La  levure  pressée  sera  admise  en  franchise  des  droits. 

22.  Les  sardelle,  acciughe,  bojane,  scoranze,  sgombri, 
lanzarde,  angusigole,  maride,  robi  et  suri  salés  seront  admis 
en  franchise  de  droits. 

23.  Le  Brindza,  sorte  de  fromage  de  brebis  ou  de  chèvre 
à  pâte  peu  cohérente,  acquittera  le  droit  de  3  fr.,  les  100  kilo- 
grammes, à  la  condition  que  l'origine  de  ce  produit  de  l' Autriche- 
Hongrie  soit  prouvée  par  de  certificats  délivrés  par  les  Autorités 
compétentes.  La  quantité  à  introduire  en  Italie  à  ce  droit 
réduit,  ne  pourra  pas  dépasser  par  an  800  quintaux  au  maximum. 

24.  Les  pipes  en  argile,  faïence  (majolique)  ou  porcelaine, 
même  avec  cercles  ou  couvercles  en  métaux  communs  non 
dorés,  ni  argentés,  sont  assimilées  aux  ouvrages  en  argile, 
faïence  ou  porcelaine.  Les  couvercles  et  autres  accessoires  en 
alliages  de  nickel  avec  lesquels  ces  pipes  seraient  montées  ne 
seront  pas  considérés  comme  métaux  argentés. 

25.  Les  boutons  de  toute  sorte  en  bois  seront  rangés 
parmi  les  ouvrages  en  bois  seront  rangés  parmi  les  ouvrages 
en  bois  selon  leur  travail.  Les  boutons  d'os,  de  cornes,  de 
corozo,  de  papier  nifiché  et  de  matières  semblables,  de  même 
que  les  tuyaux  de  pipe  de  toute  sorte  montées  avec  embou- 
chures etc.  en  os,  en  corne  ou  en  bois,  rentrent  dans  les 
merceries  en  bois. 

26.  Les  porte-feuilles,  porte-monnaies,  porte-cigares,  liv- 
rets pour  notes  et  semblables  ouvrages  en  cuir,  à  l'exception 
du  cuir  de  Russie,  montés  en  métaux  communs  non  dorés,  ni 
argentés,  sont  assimilés  à  la  mercerie  ordinaire.  Les  accessoi- 
res en  alliages  de  nickel  dont  ces  objets  seraient  fournis,  ne 
seront  pas  considérés  comme  métaux  argentés. 

27.  Les  chapeaux  de  feutre  ordinaires,  non  garnis,  à 
l'usage  des  paysans,  seront  admis  à  leur  entrée  en  Italie, 
passant  par  les  points-frontières  du  Tyrol,  au  droit  réduit  de 
15  centimes  la  pièce,  à  la  condition  que  l'origine  de  ce  pro- 
duit du  Tyrol  soit  prouvée  par  de  certificats  délivrés  par  les 
Autorités  compétentes. 

III.  En  ce  qui  concerne  le  tarif  B  (Droits  à  Vetitrée  en  Autriclie- Hongrie). 

1.  Ne  rentrent  pas  sous  les  N***  10  et  12  les  articles  y 
énumérés,  en  tant  qu'ils  seront  présentés  en  boîtes  de  fer  blanc 
et  similaires  hermétiquement  fermées,  de  même  que  ces  articles 
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1878  autrement  préparcs  ou  confits  en  boîtes,  bouteilles,  verres  et 
similaires. 

2.  Les  salami  sont  compris  sous  le  N®  18. 

3.  Les  graines  de  vers  à  soi  rentrent  sous  le  N*^  20. 

4.  Le  vin  connu  sous  le  nom  de  Vermouth  suit  le  régime 
des  vins  purs,  appliqué  aux  autres  états  qui  jouissent  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

5.  Les  faveurs  spéciales  confirmées  au  N^  2  ad  article 
Vn  du  protocole  final  annexé  au  Traité  de  commerce  et  de 
navigation  du  23  avril  1867,  seront  maintenues,  en  les  rame- 
nant au  chiffre  unique  de  3  fl.  20  kr.  les  100  kilogrammes, 
et  s'appliqueront  aux  vins  de  l'Italie  centrale,  de  la  Lombardie 
et  de  la  Vénétie.  La  jouissance  de  ce  droit  réduit  demeure 
cependant  subordonnée  à  la   production  de  certificats  d'origine. 

6.  Ne  rentrent  pas  sous  le  N**  29  les  eaux  et  huiles  y 
énumérées  en  tant  qu'elles  seront  présentées  dans  des  ré- 
cipients avec  étiquettes,  instructions  pour  l'usage  et  similaires, 
par    lesquelles    elles    sont    caractérisées    comme    paz*fumeries. 

7.  Un  droit  réduit  de  5  kr.  la  pièce  est  accordé  aux 
chapeaux  de  paille  grossiers,  non  garnis,  originaires  de  la 
Vénétie,  importés  en  Autriche-Hongrie  par  la  frontière  entre 
Ala  et  Cormons,  à  la  condition  que  leur  origine  soit  prouvée 
au  moyen  de  certificats  délivrés  par  les  Autorités  com- 
pétentes. 

8.  Ne  sont  pas  compris  sous  le  N**  40  c  les  chapeaux 
de  soie  et  de  tissus  de  toute  sorte  pour  hommes. 

9.  Les  articles  connus  sous  la  dénomination  de  verrerie 
de  Venise,  tels  que  perles,  conterie,  rentrent  sous  le  N^  47, 
même  s'ils  sont  passés  sur  des  fils  pour  faciliter  leur  embal- 
lage et  leurs  transport. 

IV.  Epi  ce  qui  concerne  le  tarif  C  (Droits  à  la  sortie  d'ItaUe). 

L'Italie  se  réserve  la  faculté  d'établir  des  droits  de  sortie 
sur  les  articles  suivants  : 

1^  Cornes,  os  et  autres  matières  semblables: 
2®  objets  de  collection. 

V.  En  ce  gui  concertie  le  cartel  de  Douane. 

Ad    Article   VIL 

Suivant  les  dispositions  en  vigueur,  les  marchandises  étran- 
gères qui  n'auraient  pas  été  soumises  au  traitement  douanier, 
ne  peuvent  être  déposées,  dans  les  districts  -  frontière  des 
deux  territoires  douaniers,  que  dans  les  magasins   de  douane, 
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OU,     du    moins,     sous    un    contrôle    suffisant    pour    empêcher  1878 
des  abus. 

Il  est  convenu  que,  aussi  longtemps  que  ces  dispositions 
resteront  en  vigueur,  il  suffira,  pour  Fexécution  des  stipula- 
tions contenues  à  Tarticle  Vil,  que  les  Autorités  douanières 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  soient  chargées  de 
contrôler  dûment,  dans  le  district-frontière,  les  magasins  sus- 
mentionnés, en  ayant  également  soin  des  intérêts  douaniers 
de  l'autre  Partie. 

Le  présent  protocole,  qui  sera  considéré  comme  approuvé 
et  sanctionné  par  les  deux  Hautes  Parties  contractantes,  sans 
autre  ratification  spéciale,  par  le  seul  fait  de  l'échange  des 
ratifications  du  Traité  auquel  il  se  rapporte,  a  été  dressé, 
en  double  expédition,  à  Vienne,  le  27  décembre  1878. 

(L.  S.)  Andrdssy  m.  p.  (L.  S.)  C.  Rdbïlant  m.  p. 

Schwegel  m.  p.  V.  Eïlena  m.  p. 


(Uebersetzung.) 

Schluss-Protokoll 

'dvi  den  zwischen  Oesterreich  -  Ungarn  und  Italien  abgeschlossenen  Handels-  und 

Schifffahrtsvertrage  vom  27.  Deceraber  1878. 

Bei  der  Unterzeichnung  des  Handels-  und  Schifffahrts- 
vertrages,  welcher  am  heutigen  Tage  zwischen  Oesterreich- 
Ungarn  und  Italien  abgeschlossen  worden  ist,  haben  die  unter- 
zeichneten  Bevollmachtigten  die  nachstehenden  Vorbehalte  und 
Erklârungen  abgegeben,  welche  einen  Theil  des  Vertrages 
•selbst  bilden  sollen: 

Die  Bevollmachtigten  Seiner  Maj estât  des  Kaisers  von 
Oesterreich ,  Konigs  von  Bohmen  etc.  und  Apostolischen  Kônigs 
von  Ungarn  erklâren,  dass  dem  zwischen  Oesterreich -Ungarn 
und  dem  Furstenthume  Lichtenstein  abgeschlossenen  ZoU- 
vertrage  gemâss  der  am  heutigen  Tage  abgeschlossene  Handels- 
vertrag  auch  auf  das  genannte  Furstenthum  Anwendung  finde. 

Die  Bevollmachtigten  Seiner  Maj  estât  des  Kônigs  von 
Italien  nehmen  von  dieser  Erklarung  Kenntniss. 

/.  Zum  HandeîS'  und  Schifffahrtsvertrage. 

Ad   Artikel   I. 

§.  1.  Durch  die  Verabredungen  dièses  Artikels  soll  den 
besonderen  Gesetzen,  Verordnungen  und  Règlements,  welche 
in  dem  Gebiete  eines  der  hohen  vertragenden  Theile  in  Bezug 
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1878  auf  Handel,  Gewerbe  und  Polizeî  bestehen  und  auf  die  Unter- 
thanen  aller  anderen  Staaten  Anwendung  finden,  kein  Eintrag 
geschehen. 

§.  2.  Der  Grundsatz  der  vôUig  gleichen  Besteuerung 
der  Unterthanen  des  anderen  Theiles,  welche  Gewerbe  und 
Handel  treiben,  mit  den  eigenen  Unterthanen  soll  auch  in 
Ansehung  der  Corporations-  oder  sonstigen  Local statuten,  wo 
solche  noch  bestehen,  zur  Anwendung  komnien.  Seine  Ver- 
wirklichung  im  einzelnen  Falle  setzt  jedoch  die  Erfiillung 
deijenigen  Vorbedingungen  fur  die  Berechtigung  zum  Ge- 
werbebetriebe  voraus,  welche  die  Gesetze  eines  jeden  der 
vertragenden  Theile  vorschreiben. 

§.  3.  Die  Actîen-Gesellschaften  und  Commandit-Gesell- 
schaften  auf  Actien  (mit  Inbegriff  der  Versicherungs-Gesell- 
schaften  jeder  Art),  welche  in  dem  Gebietc  des  einen  ver- 
tragenden Theiles  rechtlich  bestehen,  werden  gegen  Befolgung 
der  diesbezttglich  ini  anderen  Gebiete  geltenden  Gesetze  und 
Vorschriften  auch  dort  aile  ihre  Rechte,  auch  dasjenige  der 
Verfolgung  ihrer  Rechte  vor  Gerfcht,  ausUben  kônnen. 

Ad   Artîkel    IL 

§.  1.  Um  der  Gewerbesteuerfreiheit  theilhaftig  zu  werden, 
miissen  die  italienischen  Handlungsreisenden  in  Oesterreich- 
Ungam  und  die  osterreichischen  und  ungarischen  Handlungs- 
reisenden in  Italien  mit  einer  Gewerbe  -  Legitimationskarte 
versehen  sein. 

Dièse  Bescheinîgungen  sind  wahrend  des  Kalenderjahres 
giltig,  fur  welches  sie  ausgcstellt  sind.  Sie  miissen  die  Per- 
sonalbeschreibung  und  die  Untcrschrift  des  Inhabers  ent- 
halten  uiid  mit  dem  Siegel  oder  Stempel  der  Behorde,  von 
welcher  sie  ausgestellt  sind,  versehen  sein. 

Gegen  Vorzeigung  dieser  Bescheinigung  erhalten  die 
Handlungsreisenden,  nachdem  ihre  Identitât  anerkannt  ist,  von 
der  zustândigen  Behorde  einen  Gewerbeschein.  Die  Gewerbe- 
treibenden  und  die  in  ihren  Diensten  stehenden  Handlungs- 
reisenden diirfen  keine  Waaren  zum  Verkaufe  mit  sich  fiihren, 
jedoch  ist  ihnen  gcstattet,  die  aufgekauften  Waaren  nach  dem 
Bestimmungsortc  mitzunehmen. 

Es  werden  librigens  gegenseitig  nur  solche  Handlungs- 
reisende  abgabenfrei  zugelassen .  welche  cntweder  fiir  eigene 
Rechnung  oder  fur  Rechnung  eines  Hauses,  in  dessen  Dien- 
sten sie  als  Handlungscommis  stehen,  Geschafte  machen  woUen. 

§.  2.  Was  den  Mess-  und  Marktverkehr  anlangt,  so 
sind    Unterthanen    des    anderen  vertragenden  Theiles    sowohl 
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hinsichtlich  des  Rechtes  zum  Beziehen  der  Messen  und  Markte,  1878 
als  auch  hinsichtlieh    der  von  dem  Mess-    und  Marktverkehre 
zu    entrichtenden   Abgaben    den    eigenen   Unterthanen   voUîg 
gleichgestellt. 

Ad   Artikel   VI. 

§.  1.  Der  îm  Artikel  VI  unter  b)  ausgesprochene  Vor- 
behalt  erstreckt  sich  auch  auf  jenc  Vorsîchtsmassregeln,  welche 
zum  Schutze  der  Landwirthschaft  gegen  die  Einschleppung 
und  Verbreîtung  schadlicher  Insecten  und  anderer  schadlicher 
Organismen  (wie  z.  B.  der  Reblaus  und  des  Coloradokâfers) 
ergirifFen  werden. 

§.  2.  Die  vertragschliessenden  Theile  werden  sich  aile 
aus  Rucksichten  der  Gesundheitspolizei  erlassenen  Verkehrs- 
beschrankungen  gegenseitig  mittheilen. 

§.  3.  Beziiglich  der,  zum  Schutze  gegen  die  Verbreitung 
der  Rinderpest  uud  der  anderen  ansteckenden  Thierkrankheîten 
insbesondere  hinsichtlich  des  Grenzverkehres  zu  treffenden 
Vorkehrungen  haben  die  beiden  hohen  vertragenden  Theile 
durch  eine  besondere  Convention  die  zur  Erleichterung  des 
gegenseitigen  Verkehres  dienlichen  Bestimmungen  vereinbart. 

Ad   Artikel   VIII. 

§.  1.  Die  Frachtbriefe,  welche  die  durch  die  ôstcr- 
reichische  und  ungarische  Post  befcirderten  Waarensendungen 
begleiten  und  den  Stempel  des  Aufgabsamtes  tragen,  werden 
in  Italien  vorbehaltlich  reciproken  Vorgehens  des  anderen 
Theiles  von  der  Stempclgebuhr  befi'eit  sein. 

§.  2.  Zur  Begriindung  des  Begehrens  zoUbegunstigter 
Behandlung  mu-ss  die  Waarenerklârung  die  Abgabe  des  Ur- 
sprunges  Waare  enthalten. 

Im  Falle  eines  Zweifels  iiber  die  Richtigkeit  .dîeser  Er- 
klarung  wird  der  Ursprung  der  Waare  durch  ein  Zeugniss 
nachzuweisen  sein. 

Dièses  Zeugniss  kann  von  der  OrtsbehOrde  des  Ortes 
der  Versendung  oder  vom  ZoUamte  der  Absendung,  sei  es  im 
Innern  des  Landes  oder  an  der  Grenze  gelegen,  oder  von 
einem  Consularamte  ausgestellt  sein,  und  kann  erforderlichen 
Falles  auch  durch  die  Factura  ersetzt  werden,  wenn  die  be- 
treffenden  Regierungen  es  fiir  angezeigt  erachten. 

§.  3.  Die  Ursprungs-Zeugnisse  und  andere  don  Ursprung 
der  Waare  bescheinigenden  Documente  sind  vollkonimcn 
gcbuhrenfrei  auszustellen  oder  zu  vidircn. 
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1878  Ad  Al  tikel  X. 

Man  ist  ubereingekommen,  dass  die  Verstandigung  iiber 
die  Bedingungen  und  Fôrmlichkeiten,  unter  denen  die  im 
Artikel  X  gedacliten  Verkelirs-Erleichterungen  eintreten,  durch 
directe  Correspondenz  zwischen  den  Ministerien  der  beiden 
Theile  hergestellt  ^verde;  es  sollen  dabei  die  nacbstehenden 
Grundsâtze  leitend  sein: 

§.  1.  Die  Gegenstande,  fiir  welche  eine  Zollbefreîung  in 
Anspruch  genommen  wird,  miissen  bei  den  ZoUstellen  nach 
Gattung  und  Menge  angemeldet  und  zur  Revision  gestellt 
werden. 

§.  2.  Hinsichtlicli  des  Mahlverkehres  Averden  die  in  der 
osterreichischen  Amts -Instruction  fur  den  Zolldienst  vom  Jahre 
1853  und  in  dem  italienischen  Circulare  vom  1.  August  1866 
enthaltenen  Bedingungen  wiihrend  der  Daucr  dièses  Vertrages 
nicht  verschàrft  werden. 

Die  Abfertigung  der  ausgetiihrten  und  wieder  eingefiihrten, 
beziehungsweise  cingefuhrten  und  wieder  ausgefuhrten  Gegen- 
stSnde  muss  bei  denselben  ZoUstellen  erfolgen,  mogen  dièse 
an  der  Grenze  oder  im  Innern  sich  befinden. 

Ausgenommen  von  dieser  Bestinmiung  sind  die  Gewebe 
und  Garne  zum  Bleichen,  Waschen  oder  Walken,  und  die 
Gegenstande  zum  Lackiren,  Poliren  oder  Bemalen.  Die  zoll- 
freie  Wiedereinlassung  derselben  kann  bei  einer  jeden  mit 
ausreichenden  Amtsbefugnissen  versehenen  ZoUstelle  des 
Gebietes  der  Versendung  in  Anspruch  genommen  werden. 
Fiir  Muster,  welche  von  Handlungsreisenden  eingcbracht 
w^erden,   gelten  die  unter  §.  8  festgestellten  Fôrmlichkeiten. 

§.  3.  Es  kann  die  Wiederausfuhr  und  Wiedereinfulir  an 
die  Beobachtung  angemessener  Fristen  gekniipft  und  die  Er- 
hebung  der  gesetzlichen  Abgaben  dann  verfïigt  werden,  wenn 
dièse  Fristen  unbeachtet  bleiben. 

g.  4.  Es  ist  gestattet,  eine  Slcherung  der  Abgaben  durch 
Hinterlegung  des  Betrages  derselben  oder  in  anderer  ent- 
sprechender  Weise  zu  verlangen. 

§.  5.  GewichtsdifFerenzen,  w^elche  durch  die  in  Artikel  X, 
Punkt  d  genannten  Arten  der  Bearbeitung  entstehen,  sollen 
in  billiger  Weise  beriicksichtigt  werden  und  geringe  DifFerenzen 
eine  Abgabencntrichtung  nicht  zur  Folge  haben. 

§.  6.  Es  wird  beiderseits  fiir  eine  moglichst  erleichterte 
ZoUabfertigung  Sorge  getragen  werden. 

§.  7.  Es  versteht  sich,  dass  die  Bestimmungcn  iiber  den 
Vcredlungs-Verkehr    nur  zum  Zwecke    der  Erleichterung  des 
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ndustriebetriebes  dienen  sollen^    und    dass   es    deshalb  jedem  1878 
er    beiden    hohen    yertragschliessenden    Theile    vorbehalten 
leibt,  die  zur  Verhînderung  von  betrugerischen  Zoll-Hinter- 
ieliungen     erforderlichen     Ausfuhrungs-     und     Control  -  Be- 
timmungen  festzusetzen. 

§.  8.  Jeder  der  vertragenden  Theile  bestimmt  fur  sein 
rebiet  diejenigen  Aemter,  welche  befiigt  sind,  die  von 
landlungdreisenden  als  Muster  eingebrachten  zollpflichtigen 
regenstânde  bei  der  Ein-  und  Ausfuhr  abzufertigen. 

Die  Wiederausfuhr  darf  auch  iiber  ein  anderes  Amt,  als 
asjenige,  iiber  welches  die  Einfuhr  geschah,  erfolgen. 

Bei  der  Einfuhr  ist  der  Betrag  des  auf  den  Mustern 
aftenden  Eingangszolles  zu  ermitteln  und  von  dem  Hand- 
ings-Reisenden  bei  dem  abfertigenden  Amte  entweder  baar 
iederzulegen  oder  voUstandig  sicherzustellen.  Zum  Zwecke 
er  Festhaltung  der  Identitat  sind  die  einzclnen  Musterstucke, 
0  weit  es  angeht,  durch  aufgedruckte  Stempel  oder  durch 
ngehângte  Bleie  oder  Siegel  in  der  entsprechenden  Weise 
ostenfrei  zu  bezeichnen. 

Das  Abfertigungspapîer,  iiber  welches  die  naheren  An- 
rdnungen  von  jedem  der  vertragenden  Staaten  ergehen  werden, 
oll  enthalten: 

ï)  Ein    Verzeichniss     der     eingebrachten     Musterstucke,     in 
welchem    die    Gattung  der    Waare    und    solche    Merkmale 
sich  angegeben  finden,    die    zur  Festhaltung    der  Identitat 
geeignct  sind; 
b)  die  Angabe  des  auf  den  Mustern  haftenden  Eingangszolles, 
sowie  die  Angabe,    ob    derselbe    baar  erlegt    oder  sicher- 
gestellt  worden  ist; 
o)  die  Angabe  iiber  die  Art  der  Bezeichnung; 
i)  die  Bestimmung  der  Frist,  nach  deren  Ablauf  soweit  nicht 
vorher  die  Wiederausfuhr  der  Muster  nach  dem  Auslande, 
oder  deren  Kiederlegung  in  einem  Packhofe  nachgewiesen 
wird,    der    erlegte    EinfuhrzoU    verrechnet    oder    aus    der 
bestellten  Sicherheit  eingezogen  werden  soll. 

Dièse  Frist  darf  den  Zeitraum  eines  Jahres  nicht  tiber- 
schreiten. 
e)  Werden  vor  Ablauf  der  gcstellten  Frist  (d)  die  Muster 
einem  zur  Ertheilung  der  Abfertigung  bcfugten  Amte  zum 
Zwecke  der  Wiederausfuhr  oder  der  Kiederlegung  in 
einem  Packhofe  vorgefiihrt,  so  liât  sich  dièses  Amt  davon 
zu  Uberzeugen,  ob  ihm  dieselben  Gegenstande  vorgefiihrt 
wurdcn,  welche  bei  der  îlingangsabfertigung  vorlagen. 
Soweit    in    dieser    Beziehung    keine    Bedenken    entstehen, 
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1878         bescheînigt  das  Amt  die  Ausfuhr   oder  Niederlegung   und 

erstattet    den    bei    der  Einbringung   erlegten  EingangszoU 

zuriick  oder  trifft  wegen  Freîgabe  der  bestellten  Sicherheit 

dîe  erfordcrlichè  Einleitung. 

§.  9.  Um  den  Verkehr  iiber  die  beiderseitige  Grenze  mit 

Weidevieh,  Vieh  zui-  Ueberwinterung,    Arbeitsvieh  oder  Vieli 

zum    Auftriebe    auf  Messen    und    Mârkte    thunlichst    zu    er- 

leichtern,    haben    die    hohen    vertragenden    Theile    folgende 

Bestimmungen  vereînbart: 

I.  Der  Eintritt  des  Weide-  und  Arbeitsviehes  kann  langs 
der  ZolUinie  uber  jedes  Grenz-ZoUamt  stattfinden. 

II.  Wenn  die  Stellung  des  Weide-  und  Arbeitsviehes 
zum  Grenz-ZoUamte  aus  localen  Ursachen  ohne  grosse  Be- 
lâstigung  der  Parteien  nicht  ausfuhrbar  ist^  kann  gestattet 
werden,  dass  nur  die  vorlaufige  Eintritts-  und  Austritts- 
Anmeldung  beim  Grenz-ZoUamte  stattfinde,  die  Ueberwachung 
des  Ein-  und  Austrittes  aber  durch  die  Organe  der  Finanz- 
Wache  auf  Gnmd  der  vom  Grenz-ZoUamte  erhaltenen  Er- 
klârungen  besorgt  werde. 

Die  Erklârungen  sind  von  der  Finanzwach-Abtheilung  mit 
der  Befundsbestatigung  zu  versehen  und  an  das  Grenz-Zollamt 
zuriickzustellen. 

III.  Sollte  wegen  zu  grosser  Entfernung  des  Grenz- 
ZoUamtes  von  dem  Ein-  oder  Austrittspunkte  des  Weide-  oder 
Arbeitsviehes  der  wegen  mangelnder  Wegesverbindung  auch 
die  unter  II  bezeichnete  Anmeldung  schwer  ausfuhrbar  sein,  so 
kann  die  Uebergabe  der  Eintritts-  und  Austritts-Erklârungen  an 
ein  hiezu  an  die  Grenze,  zum  Uebertrittspunkte  des  Viehes, 
entsendetes  Finanzwach-Organ  erfolgen,  welches  die  Vormerk- 
Register  zu  fuhren  haben  wird. 

Die  vom  osterreichischen  oder  italienischen  ZoUamte  zur 
Uebemahme  der  Eintritts-  oder  Austritts-ErklSrungen  und  zur 
Beschau  an  einen  ausserhalb  ihres  Amtssitzes  gelegenen  Ort 
entsendeten  Angestellten  haben  nur  auf  die  regehnâssigen 
Reisevergutungen  oder  die  durch  die  Dienstes-Verordnungen 
ihres  Landes  vorgesehenen  Entschiidigungen  Anspruch  und 
werden  fiir  jeden  Tag  nur  einmal  ohne  Rucksicht  auf  die  Anzahl 
der  Erklarungen  oder  des  Viehes  bezahlt.  Dièse  Angestellten 
haben  dem  Trâger  der  Erkiarung  eine  Empfangs-Bescheinigung 
zu  iibergeben. 

IV.  Vieh,  welches  auf  nahe  Weideplatzo  oder  zu  land- 
wirthschaftlichen  Arbeiten  iïber  die  Zollgrenze  gebracht  und 
noch  an  demselben  Tage  zuriickgefiihrt  wird,  unterliegt  dem 
zoUamtlichen  Verfahren  nicht;  doch  ist  zur  Hintanhaltung  von 
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Mîssbrâuchen  dîeser  Verkehr  in  angemessener  Weise  zu  iiber-  1878 
wachen. 

V.  Wenn  dîe  Thîere  wîeder  iiber  die  ZoUgrenze  zuruck- 
gebracht  werden,  ist  deren  IdentiUlt  und  Stiickzahl  zu  con- 
statiren.  Ergibt  sîch  eîne  Abweichung  in  der  Qualitat  der 
Thîere,  so  ist  beim  Wiederaustritte  fUr  das  nicht  gestellte 
Thîer,  beim  Wiedereintritte  aber  fiir  das  substituirte  Thier 
der  tarifgemasse  EingangszoU  zu  erheben;  in  Italien  Uberdies 
beim  Wiedereintritte  der  Ausfuhrzoll  fur  das  nicht  gestellte 
Thier.  Zeigt  sich  eine  Differenz  in  der  Stiickzahl  des  Viehes,  • 
so  werden  in  Oesterreîch  -  Ungarn  beim  Wiederaustritte  die 
Eingangszolle  ftir  das  fehlende  Vieh  und  beim  Wieder- 
eintritte die  Eingangszolle  fiir  das  iiberzahlige  Vieh  erhoben; 
in  Italien  aber  beim  Wiederaustritte  fur  das  fehlende  Vieh  die 
Eingangszolle,  und  fiir  das  iiberzahlige  die  AusfuhrszôUe  und 
umgekehrt  beim  Wiedereintritte  fiir  das  fehlende  die  Aus- 
fuhrzoUe,  und  fiir  das  iiberzahlige  die  EinfuhrzôUe. 

Wird  jedoch  bei  der  Wiedervorfûhnmg  der  Thiere  der 
Abgang  ordnungsmassig  erklart  und  mit  amtlicher  Bestatigung 
nachgewiesen,  dass  derselbe  durch  UngliicksftUe  eingetreten 
îst,  so  wird  fiir  die  fehlenden  Thiere  kein  ZoU  eingehoben. 

VI.  Treten  die  Thiere  erst  nach  Ablauf  der  bei  der 
Austritts-  oder  EintrittserklSrung  festgesetzten  Frist  iiber  die 
Zolllinie  wieder  ein  oder  aus,  so  wird  beziiglich  des  Eintrittes 
und  in  Italien  auch  beziiglich  des  Austrittes  nacli  den  allge- 
meinen  Zollgesetzen  vorgegangen,  wenn  die  Verspatung  nicht 
durch  ausserordentliche  Umstande  entschuldbar  und  dies  vom 
Gemeindeamte  gehôrig  nachgewiesen  ist. 

Vn.  Die  Bestimmungen  unter  I,  V  und  VI  finden  auch 
auf  das  aus  den  Grenzbezirken  auf  Mârkte  getriebene  Vieh, 
sowie  auf  dasjenige  Vieh,  welches  zur  Ueberwinterung  iiber 
die  Grenze  gebracht  wird,  Anwendung. 

Vni.  Die  fiir  das  Weidevieh,  Arbeitsvieh,  Marktvieh  oder 

Vieh  zur  Ueberwinterung   beim  Grenziibertritte    zugestandene 

ZoUfreiheit   findet  auch  auf  eîne  angemessene  Menge  der  von 

diesem  Vieh  gewonnenen  Producte  Anwendung.     Demgemâss 

werden  vom  Eingangs-,  sowie  AusfuhrszSUen  befreit  sein: 

a)  Die  Kâlber,  Kitze  und  Lanuner,  sowie  die  Fohien  der  zur 

Weide,  Arbeit,   auf  Miirkte  oder  zur  Ueberwinterung  aus- 

getriebenen  Kiihe,    Ziegen,    Schafe  und  Stuten,    imd  zwar 

fur  so    viele  Stiicke,    als  beim  Austiiebo    trâchtige  Thiere 

vorgemerkt    wurden,     mit    Riicksichtnahme     auf    dio    Zeit, 

wahrend    welcher    die  Mutterthiere    ausserhalb    des    Zoll- 

gebietes  verblieben  sind; 
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1878    b)  Kâso    und    Butter   von    den  von    der  Weide    oder  Ueber- 
winterung  zuriickgekehrten  Thieren,  und  zwar  per  Tag: 

Kase,  von  jeder  Kuh  0*29  Kilogramm,  von  jeder  Ziege 
0058  Kilogi'amm,  von  jedem  Schafe  0029  Kilogramra; 

Butter,  von  jeder  Kuh  016  Kilogramm,    von    jeder 
Ziege  0032  Kilogramm. 

Die  vom  Weide-  oder  Ueberwinterungsvieh  wâlirend 
der  Zeit  seines  Aufenthaltes  im  anderen  ZoUgebiete  bis  zum 
Tage  seiner  Riickkehr  gewonnenen  Mengen  von  Kâse  und 
Butter  konnen  noch  înnerhalb  eines  Termines  von  vier 
Woehen  vom  Tage  der  Riickkehr  gerechnet  zollfrei  einge- 
bracht  wcrden. 

IX.  Es  ist  Pflicht  der  Grenz-Zollbeamten  und  der  An- 
gestellten  der  Finanzwache,  die  Parteien,  welche  den  Grenz- 
iibertritt  des  Weide-,  Arbeits-,  Markt-  und  Ueberwîntemngs- 
viehes  nach  dem  benachbarten  Grenzbezirke  leiten,  auf  die 
Nothwendigkeit  der  sorgfâltîgen  Aufbewahrung  des  ihnen 
ausgefolgten  Duplicates  des  Erklarungs-  oder  Vormerksclieines, 
dann  der  uber  die  geleistete  Sicherstellung  der  Zôlle  aus- 
gefertigten  BoUeten  behufs  der  Wiedervorzeigung  dieser 
Documente  beim  Rucktriebe  des  Viehes,  sowie  auf  die  Folgen 
unredlichen  Gebahrcns  aufmerksam  zu  machen. 

X.  Die  etwa  erforderlichen  Zeugnisse  iiber  den  Gesund- 
heitszustand  des  Viehes  oder  iiber  den  Umstand,  dass  die 
Grenzbezirke  von  jeder  ansteckenden  Thierkrankheit  voll- 
standig  frei  seien,  werden  nur  in  der  Ursprache  und  nicht  in 
Uebersetzung  gefordert  Averden. 

Ad    Artikel   XL 

Die  im  Artikel  XI  bezeichneten  Erleichterungen  sind  an 

nachstehende  Bedingungen  gckniipft: 

<i)  Die  Waaren  miissen  beim  Eingangsamte  zur  Weiter- 
sendung  mit  Begleitschein  angemeldet  werden  und  von 
einer  amtlichen  Bezettelung  begleitet  sein,  welche  ergibt, 
dass,  und  wie  sie  am  Versendungsortc  unter  amtlichen 
Verschluss  gesetzt  worden  sind. 

b)  Dieser  Verschluss  muss  bei  der  Priifung  al  s  unverletzt 
und  sichernd  befunden  werden. 

c)  Die  Déclaration  muss  vorschriftmassig  erfolgen,  und  es 
muss  jede  Unregelmassigkeit  oder  Mangelhaftigkeit  ver- 
mieden  sein,  damit  die  specielle  Revision  nicht  erforderlîch 
wcrde,  und  zum  Verdachte  eines  beabsichtigten  Unter- 
schleifes  iiberhaupt  keine  Veranlassuug  vorliege. 
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LSsst    sich    ohne  Abiadung  der  Waaren  die  voUstandige  1878 
Ueberzeugung  gewinncn,  dass  der  im  anderen  Staate  angelegte 
Verschluss  unverletzt  und  siebernd  sei,  so  kann  auch  die  Ab- 
iadung und  Verwiegung  der  Waaren  unterbleiben. 

Ad   Artikel   XU. 

§.  1.  Die  Besdmmungen  dièses  Artikels  sind  auf  jene 
Theile  des  Gebietes  der  beiden  hohen  Màchte^  welche  von 
deren  Zollgebiete  ausgesobiossen  sind^  insolange  dieser  Aus- 
scbluss  fortdauert,  nicht  anwendbar. 

§.  2.  Die  Einhebung  der  inneren  Steuer,  sowie  des  Zoli- 
zuscblages  vom  Branntwein  wird  in  Italien  nach  Massgabe  der 
wirklichen  Menge  und  Gradhâltigkeit  des  Productes  erfolgen. 

Zu  diesem  Zwecke  wird  in  den  inlandischen  Spiritus- 
fabriken,  welche  Stôrke  und  andere  starkehâltige  Stotfe  (wie: 
Getreide,  Reis,  Mehl,  KartoiFel),  Riickstande  der  Fabrication 
oder  Raffinerie  von  Zucker  (Mêlasse  u.  dgl.),  Runkelruben 
und  Topinambur  verarbeiten ,  die  Constatirung  der  Menge 
und  des  Alkoholgehaltes  des  Productes  entweder  durch  das 
Exercice  (das  ist  die  Constatirung  des  Productes  durch  be- 
stândige  Ueberwachung)  oder  durch  ein  besonderes  Instrument, 
dessen  Zweckmassigkeit  in  technischer  und  finanzieller  Be- 
ziehung  anerkannt  ware,  oder  cndiich  durch  die  Combination 
dieser  beiden  Système  geschehen. 

Man  war  demgemass  dariiber  einverstanden,  dass  Italien 
sich  hinsichtlich  des  Systèmes  der  inneren  Besteuerung  jener 
Fabriken,  welche  nur  Wcintrestern,  Friichte,  Wurzeln  und 
Wein  verarbeiten,  vollkommen  Freiheit  vorbehâlt. 

§.  3.  Die  auslândischen  Rohzucker  werden  bei  der  Ein- 
fuhr  nach  Italien,  gleichviel  ob  sie  fiir  Raffinerien  bestimmt 
sind  oder  nicht,  Abgaben  entrichten,  welche  mindestens  vier 
Fiinftel  derjenigen  Abgaben  betragen  miissen,  welche  den  aus- 
lândischen raffinirten  Zucker  treffen. 

Die  Begunstigung,  welche  die  Production  inlandischen 
Zuckers,  sei  es  Rohzucker  oder  Raffinad,  gegenwartig  geniesst, 
darf  nicht  erhôht  werden. 

Ad   Artikel   XVII  und  XVÏÏI. 

§.   1.  Die  verabredete  Gleichstellung  der  Schitfe  und  deren 

Ladungen  in  den  bciderseitigen  Hafen  erstreckt  sich  nicht: 

a)  auf  Prâmien,  welche  fur  neuerbaute  Schiffe  ertheilt  werden 

mochten,    soferne    dicselben    nicht    in    der    Befreiung    von 

Hafen-  oder    ZoUgebuhren,  oder  in  der    Ermassigung  sol- 

cher  Gebiihren  bestehen  ; 


ITALIE. 


1134  ITALIE. 

1878  b)  auf  die  Prîvilegien  fur  sogenannte  Yacht-Clubs,  welche 
dritten  Staaten  angehoren. 
§.  2.  Wâhrend  das  ausschlîessliche  Recht  der  Fischcreî 
iangs  der  Seekiisten  den  eîgenen  Unterthanen  îm  Principe 
ausdiiicklich  vorbehalten  bleibt,  wîrd  doch,  îm  Hinblicke  auf 
die  eigenthiimlichen  Localverhâltnîsse,  und  seitens  Oesterreîch- 
Ungams  iiberdies  in  Erwâgung  der  hieflir  von  Italien  gewâhr- 
ten  Zugestândnisse,  beiderseits,  ganz  ausnahmsweise  und  nur 
fur  dîe  Dauer  dièses  Vertrages  den  Bewohnern  der  ôster- 
reichisch-ungarischen  und  der  italienischen  Kuste  des  adria- 
tischen  Meeres  gegenseitig  gestattet,  lângs  der  Kiisten  des 
anderen  Staates  zu  fischen,  mit  Ausschluss  jedoch  der  Koral- 
len-  und  der  Schwammfischerei  und  vorbehaltlich  des  den 
Bewohnern  der  Existe  innerhalb  eîner  Seemeile  vom  Ufer  zu- 
stehenden  ausschliesslichen  Rechtes  zum  Fischfange.  Man  ist 
dariiber  einverstanden,  dass  die  in  jedem  der  beiden  Gebiete 
in  Kraft  bestehenden  Vorschriften  fur  die  Seefischerei  und 
namentlich  die  Verbote  gegen  die  Auslibung  der  Fischerei  in 
einer  der  Fischbrut  schâdlichen  Weise  streng  beobachtet 
werden  mussen. 

Ad    Artikel   XXI. 

Italienische  Fahrzeuge,  welche  die  Wasserstrassen  im  In- 
nern  von  Oesterreich-Ungam,  und  osterreichisch-ungarische 
Fahrzeuge,  welche  die  Wasserstrassen  im  Innern  von  Italien 
befahren,  werden  in  Allem,  was  die  Polizei-,  Quarantane-  und 
Zollvorschriften  betrifft,  der  Gesetzgebung  des  Landes  unter- 
stehen. 

IL  Vom  Tarife  A  fZôlle  hei  der  Einfuhr  nach  Italien). 

1.  Der  aus  Anlass  der  inneren  Steuer  von  versiisstem 
oder  parfùmirtem  Alkohol,  und  von  Alkohol  jeder  Art  in 
Flaschen  erhobene  Zollzuschlag  wird  auf  Grund  der  An- 
nahme  eines  Alkoholgehaltes  von  70  Graden  (Hunderttheilen) 
bemessen. 

2.  Terpentinol  wird  mit  keinem  hoheren  ZoUe  als  3  Francs 
per  100  Kilogramm  belegt  werden. 

3.  Die  mit  Gel  getrânkten  Leinen-  oder  Hanfgewebe 
werden  wie  das  Wachstuch  fiir  Fussbôden  (Nr.  28  a)  be- 
handelt. 

4.  Die  gekôperten  Leinen-  und  Hanfgewebe  und  die 
Damaste  werden    ebenso  wie  die  glatten    Gewebe  behandelt. 

5.  Die  sogenannten  schiavine,  gemeine  Decken  aus  cal- 
cinirter  WoUe,  ganz  weiss  oder  mit  einfachen  fârbigen  Rand- 
btreifen,  werden  bis  zur   Menge   von   jahrlich  400  metrischen 

ITALIE. 


ITALIE.  1135 

Centnern  zum  Zolle  von  22  Francs  50  Centimes  per  100  1878 
Kilogramm  zugelassen,  unter  der  Voraussetzung  reciproker 
Behandlung  der  italienischen  schiavine  in  OesteiTeich-Ungam 
und  unter  der  Bedingung,  dass  der  Ursprung  aus  Oesterreich- 
Ungarn  durch  Zeugnisse  der  zustândigen  Behorden  nach- 
gewiesen  wird. 

0.  Schwarze  Shawls  und  Tuchel  aus  SchafwoUe,  mit  ordi- 
nSrer  Seidenstickerei  in  einer  einzigen  Ecke,  auch  mit  Seiden- 
fransen  versehen,  werden  nach  der  Gattung  des  Gewebes 
unter  Ausserachtlassung  der  Stickerei  und  der  Fransen  verzolit 

7.  Piatten,  Tafeln  und  Streifen  von  gemeineni  Holz  zum 
Fournieren  fallen  nur  dann  unter  die  Nr.  37,  wenn  sie  diinner 
als  2  Millimeter  sind. 

8.  Unter  der  Nr.  39  sind  auch  gehobelte  Holzgegen- 
stande,  soferne  sie  noch  nicht  fertige  Arbeit  bilden,  begriffen, 
ferner  geschnittene  oder  gesâgte  Holzplatten  oder  Tafeln  von 
2  Millimeter  Dicke  und  dariiber. 

9.  Schindeln  fallen  unter  Nr.  40. 

10.  Schaufeln,  Gabeln,  Rechen,  Schiisseln,  Lôffel,  Napfe 
und  andere  Gegenstânde  des  Hausgebrauches,  Handhaben  von 
Gerâthen  und  Werkzeugen,  mit  oder  ohne  Z-wdngen,  dann 
gemeine  Holzschuhe  gehoren  je  nach  ihrer  Bearbeitung  unter 
die  beiden  Positionen  43  a  und  b. 

Die  unter  Nr.  43  begriffenen  Artikel  kônnen  auch  mit 
Beschlagen,  Reifen  oder  anderen  Nebenbestandtheilen  von  ge- 
meinen  Metallen  versehen  sein. 

11.  Als  ordinârer  Pappendeckel  werden  die  Pappe  in 
Masse  und  die  aus  gekautschten,  nicht  zusammengeleimten 
Schichten  hergestellten  Deckel  verstanden.  Aile  aus  zusam- 
mengeleimten Papierschichten  hergestellten  oder  mit  Papier  uber- 
zogenen  Pappen  gehoren  unter  die  feinen. 

12.  In  Leinwand  gebundene  Bûcher  werden  wie  carton- 
nirte  (Nr.  51   a)  behandelt. 

13.  Holzkohlen-Roheisen  wird  gleich  dem  mit  Steinkohlen 
erzeugten  behandelt. 

14.  Die  in  der  Position  52  6)  des  allgemeinen  oster- 
reichisch-ungarîschen  ZoUtarifes  enthaltenen  Artikel,  als  :  Lup- 

Ëeneisen    (Masseln,   Rohzaggel)    und  Millbars  fallen  unter  die 
r.  57  des  Tarifes  A,    soferne  sie  nicht   von    den    Schlacken 
gereinigt  sind. 

Auch  Ingots  sind  unter  dieser  Nummer  (57)  begriffen. 

15.  Die  rechteckigen,  viereckigen,  sechs-,  achteckigen  und 
dergleichen  Stâbe  fallen  nur  dann  unter  die  Nr.  58  b),  wenn 
sie  eine  Seite  von  5  Millimeter  oder  weniger  haben. 
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1878  16.  Unter  den  Numinern  58  und    59    ist    das    Eisen  bo- 

grilFcn,  welches  einfach  gewalzt  oder  geschmiedet  ist:  jede 
weitere  Bearbeitung  nach  dein  Schmîeden  oder  Walzen  rnacht 
das  Eisen  zum  Eisen  zweiter  Fabrication.  Stiickc  von  ge- 
walztem  oder  geschmîedetem  Eisen  zur  Construction  von 
Waggons,  Briicken,  Maschinen  oder  Bauten  fallen  unter 
Nr.  58  und  59,  wenn  sie  nicht  gelocht  oder  anderweitig  be- 
arbeitet  sind.  Die  T  und  ]]- Eisen  geliiiren  in  die  Position 
58  a).  Die  mit  der  Hand  geschmiedeten  Nagel,  die  Pflug- 
schareisen  und  die  Tyres  (Radkranzeisen)  fallen  unter  Xr.  59. 
Die  Dralitsliften,  Heugabeln  und  Haucn  fallen  unter  Nr.  64  h). 
Ketten  werden  als  Eisen  zweiter  Fabrication  (Nr.  61)  be- 
handelt. 

17.  Die  Klempnerwaaren  fallen  unter  Xr.  62  6). 

18.  Italien  behalt  sich  bezuglich  der  Zollbehandlung  des 
gehârteten  Stables  die  Freiheit  der  Entschliessung  vor. 

19.  Einfach  geblasene  oder  gepresste  Glas-  und  Krystall- 
waaren  fallen  auch  dann  noch  unter  Nr.  76  a),  wenn  sie  ara 
Rande,  Boden  oder  Stopsel  abgeschliffen  oder  abgerieben 
sind.  Unter  dièse  Position  fallen  auch  die  Flaschen  aus 
weissem  Glase. 

20.  Fiir  Castradina  (getrocknetes  und  gesalzenes  [ge- 
pokeltes]  Fleisch  von  Schafvich)  wird  ein  ermâssigter  Zoll 
von  5  Francs  per  100  Kilogramm  fiir  eine  jâhrliche  Einfuhr- 
menge  bis  zu  4000  metrischen  Centnern  zugestanden.  Die  An- 
wendung  dièses  BegunstigiingszoUes  ist  jedoch  an  die  Vor- 
weisung  von  Ursprungscertificaten  gebunden. 

21.  Presshefe  wird  zoUfrei  zugelassen. 

22.  Die  gesalzenen  sardelle,  acciughe,  bojane,  scoranze^ 
sgombri,  lanzarde,  angusigole,  maride,  robi  und  suri  werden 
zollfrei  zugelasseï). 

23.  Der  Brinza  genannte  Schaf-  oder  Ziegenkase  von 
brockeliger  Masse  wird  zum  ZoUc  von  3  Francs  per  100  Kilo- 
gramm unter  der  Bcdingung  zugelassen,  dass  der  Ursprung 
dièses  Productes  aus  Oesterreich-Ungarn  dui'cli  Certificate 
der  zustândigen  Behôrden  nachgewîesen  wird.  Die  zu  diesera 
ermassigtcn  Zollsatzc  in  Italien  zugelassene  Menge  darf  800 
metrische  Centner  per  Jahr  nicht  uberschreiten. 

24.  Pfcifen  aus  Thon,  Fayence  (Majolika)  oder  Porcellan, 
auch  mit  Reifen  oder  Deckeln  aus  gemeinen,  nicht  vergol- 
deten  oder  versilberten  Metallen  werden  als  Waaren  aus  Thon, 
Fayence  oder  Porcellan  behandelt.  Deckel  und  andere  Neben- 
bestandtheile  aus  Nickel-Legirungen  an  solchen  Pfeifen  wer- 
den nicht  als  versilbertes  Metall  betrachtet. 
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25.  Hôlzerne  Knôpfe  aller  Art  wcrden   als   Holzarbeiten,  1878 
je  nach  ihrer  Bearbeîtung  behandeh.    Knopfe  aus  Bein,  Hôr- 
neruy  Steinnuss,  Papiermâché  und  ahnlichem   Materiale,  ferper 
Pfeifenrohre  aller  Art  mit  Mundstucken  aus  Bein,   Horn  oder 
Holz  fallen  unter  die  Kurzwaaren  aus  Holz. 

26.  Brîeftaschen,  Geldtâschchen,  Cigarrentaschcn,  Notiz- 
bucbelchen  und  abnlicbe  Leder-Arbeiten  (mit  Ausnahme  jener 
aus  Juchten)  mit  gemeinen,  weder  vergoldeten  noch  versilber- 
ten  Metallen  montirt,  werden  als  gemeine  Kurzwaaren  ver- 
zoUt.  Nebenbestandtheile  aus  Nickel-Legirungen  an  solchen 
(iegenstânden  werden  niclit  als  versilbertes  Metall  betrachtet. 

27.  Ordinare,  nicht  garnirte  Bauern-Filzhiite  werden  bei 
ihrer  Einfuhr  iiber  die  Grenze  Tirols  nach  Italien  zum  er- 
mâssigten  Zollsatze  von  15  Centimes  per  Stuck  unter  der  Be- 
dingung  cingelassen,  dass  ihr  Ursprung  aus  Tirol  durch  Zeug- 
nisse  der  zustandigen  Behorden  erwiesen  wird. 

III.  Zum  Tarif  B  (Zôlle  bei  der  Eif\fuhr  nach  Oesterreich-Ungam). 

1.  Die  in  den  Nummerii  10  und  12  aufgezahlten  Ai'tikel 
fallen  dann  nicht  unter  dièse  Positionen,  wenn  sie  in  her- 
metisch  verschlossencn  Blechbiichsen  u.  dgl.  vorkommen,  sowie 
wenn  sie  auf  eine  andere  Art  zubereitet  oder  in  Buchsen, 
Flaschen,  Glâser  u.  dgl.  eingemacht  sind. 

2.  Salami  fâllt  unter  die  Position   18. 

3.  Eier  von  Seidenspinnern  gehoren  unter  Nr.  20. 

4.  Der  unter  dem  Namen  Wermuth  bekannte  Wein  wird 
gleich  dem  unversetzten  Weine  aus  jcnen  Staaten,  welche  auf 
dem  Fusse  der  Meistbegunstigung  behandelt  werden,  verzollt. 

5.  Die  im  zweiten  Punkte  der  SchlussprotokoUs-Bestim- 
mung  zu  Artikel  Vil  des  Handels-  und  Schifffahrts-Vertrages 
vom  23.  April  1867  bestatigten  besonderen  Begiinstigungen 
bleiben,  unter  gleichzeitiger  Vereînigung  derselben  zu  einem 
einhcitlichen  Zollsatz  von  3  fl.  20  kr.  per  100  Kilogramm, 
aufrecht  erhalten  und  finden  auf  die  Weine  Mittel-Italiens, 
der  Lombardie  und  Venetiens  Anwendung.  Uer  Anspruch 
auf  dic^en  crmâssigten  Zollsatz  bleibt  an  die  Vorweisung  von 
Ursprungszeugnissen  gebunden. 

6.  Die  in  Nr.  28  aufgezahlten  Wâsser  und  Oele  fallen 
dann  nicht  unter  dièse  Position,  wenn  sie  in  Behâltnissen  mit 
Etiquettcn,  Gebrauchsanweisungen  u.  dgl.  vorkommen,  durch 
welche  sie  sich  als  Parfumeriewaarcn  darstcllen. 

7.  Fiir  grobe,  nicht  garnirte  Strohhiitc  aus  Venetien  wird 
bei  der    Einfuhr    nach    Oesterreich-Ungarn    iiber    die    Grenze 

X.  Recueil.  72 
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1878  zwisclien  Ala  und  Cormons  eîn  ermâssigter  ZoUsatz  von  5  kr. 
per  Stuck  unter  der  Bedingung  gewâhrt,  dass  der  Ursprung 
diescr  Hiite  aus  Venetien  durch  Zeugnîsse  der  zustândigen 
Behorden  erwîesen  wîrd. 

8.  Unter  Nr.  40  c)  sînd  Herrenhiite  aus  Seide  und  Zeug- 
stofFen  aller  Art  nicht  begriflFen. 

9.  Die  unter  der  Benennung  der  Venetianer  Glaswaaren 
bekannten  Artikel,  als  :  Perlen,  Conterie,  fallen  auch  dann 
unter  die  Nr.  47,  wenn  sie  zum  Zwecke  der  leichteren  Ver- 
packung  oder  Yersendung  auf  Fâdeii  aufgezogen  sind. 

IV.  Zum  Tarife  C  (Zôlle  bei  der  Atisfuhr  atts  Italien), 

Italien  behalt  sicli  das  Recht  vor,  Ausfuhrzolle  von  fol- 
genden  Artikeln  einzuheben: 

1.  Humer,  Knochen  u.  dgl.  Materialien. 

2.  Gegenstande  fiir  Sammlungen. 

V.  Zum  Zoîlcartel. 

Ad   Artikel   VU. 

Nacli  den  bestehenden  Bestimraungen  durfen  in  den 
Grenzbezirken  beider  Zollgebiete  fremde  unverzoUte  Waaren 
nur  in  zoUaratlichen  Niederlagen,  oder  doch  unter  eîner 
gegen  missbrauchliche  Verwendung  liinreichend  sîchernden 
Contrôle  niedergelegt  werden. 

Man  war  dariiber  einverstanden,  dass  es,  so  lange  dièse 
Bestimmungen  in  Kraft  sind,  zur  Ausfiihrung  der  im  Artikel 
VII  enthaltenen  Verabredung  genuge,  wenn  die  beiderseitigen 
Zollbehorden  angewiesen  werden,  Niederlagen  der  gedachten 
Art  innerhalb  des  Grenzbezirkes  mit  gehoriger  Berucksich- 
tigung  auch  der  ZoUinteressen  des  anderen  Theiles  in  der 
gesetzlich  zulassigen  Weise  zu  controliren. 

Das  gegenwârtige  ProtokoU,  welches  ohne  besondere 
Ratification,  durch  die  blosse  Thatsache  der  Auswechslung 
der  Ratification  des  Handels-  und  Schifffahrtsvertrages,  auf 
welchen  es  sich  bezieht,  als  von  den  beiden  Regierungen  ge- 
billigt  und  bestâtigt  anzusehen  ist,  wurde  in  Wien  in  doppel- 
ter  Ausfertigung  am  27.  December  1878  verfasst. 

(L.  S.)  Andrdssy  m.  p.  (L.  S.)  C.  BobUant  m.  p. 

Schtvegel  m.  p.  V.  Ettena  m.  p. 
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(Urtext.)  Déclaration.  1878 

Au  moment  de  sîgner  le  Traité  de  commmerce  et  de 
navigation  en  date  de  ce  jour,  les  Plénipotentiaires,  ayant  re- 
connu que  la  convention  et  les  règles  douanières  pour  le  ser- 
vice des  chemins  de  fer,  bien  que  stipulées  sous  la  même 
date  que  le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  23  avril 
1867^  ont  cependant  le  caractère  d'arrangements  distincts  et 
séparés,  déclarent  d'après  les  instructions  reçues  de  leurs 
Gouvernements  que  les  susdites  convention  et  règles  doua- 
nières restent  provisoirement  en  vigueur  jusqu'à  ce  que  l'on 
ait  épuisé  entre  les  deux  Gouvernements  la  négociation  spé- 
ciale actuellement  en  cours. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente 
déclaration  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait,  en  double  expédition,  à  Vienne,  le  27  décembre  1878. 

(L.  S.)  Ândrassy  m.  p.  (L.  S.)  C.  Rohilant  m.  p. 

Schwegel  m.  p.  V.  Ellena  m.  p. 

(Uebersetzung.)  Erklàrung. 

Bei  der  Unterzeichnung  des  Handels-  und  Schitffahrts- 
vertrages  vom  heutigen  Tage  erklâren  die  BevoUmachtigten, 
den  von  ihren  Regierungen  erhaltenen  Instructionen  gemass, 
in  der  Erwâgung,  dass  die  Convention  iiber  den  Eisenbahn- 
verkehr  und  die  Bestimmungen  iiber  die  ZoUabfertigung  auf 
Eisenbahnen,  obgleich  sie  am  selben  Tage,  wie  der  Han- 
dels- und.  Schiffahrtsvertrag  vom  23.  April  1867  vereinbart 
wurden,  doch  den  Charakter  specieller  und  abgesonderter 
Abmachungen  an  sich  tragcn,  dass  die  oberwâhnte  Convention 
und  die  Zollabfertigungs-Bestinmiungen  provisorisch  in  Kraft 
bleiben,  bis  die  diesbeziigliche  zwischen  beiden  Regierungen 
im  Zuge  befindliche  besondere  Unterhandlung  ausgetragen 
sein  wird. 

Urkund  dessen  haben  die  BevoUmachtigten  die  gegen- 
wârtige  Erklârung  unterzeichnet  und  ihre  Siegel  beige- 
driickt. 

So  geschehen  zu  Wien  in  doppelter  Ausfertigung  den 
27.  December  1878. 

(L.  S.)  Andrdssy  m.  p.  (L.  S.)  C.  Bobïlant  m  p. 

Schwegel  m.  p.  V.  Ellena  m.  p. 
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1878  (Urtext.) 

A  la  demande  de  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  de 
Roi  dltalie  les  soussignés  Plénipotentaires  de  Sa  Majesté  TEm- 
pereur  et  Roi  ont  l'honneur  de  faire  les  déclarations  suivantes: 

1  *  Le  colportage  étant  réservé  exclusivement  aux  nationaux 
par  la  législation  actuelle  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie,  le 
Gouvernement  Impérial  et  Royal  n'a  pas  pu  donner  suite  à  la 
demande  du  Gouvernement  italien  d'admettre  les  sujets  italiens 
au  colportage.  Il  est  cependant  dès  à  présent  entendu  que, 
si  la  législation  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  changeait  sous 
ce  rapport  pendant  la  durée  du  Traité,  toute  faveur  concédée 
h  l'égard  de  l'admission  des  étrangers  au  colportage  et  appli- 
cable aux  sujets  de  tout  autre  Etat,  sera  acquise  également 
aux  sujets  italiens. 

2**  La  demande  faite  par  le  Gouvernement  Impérial  et 
Royal  de  supprimer  le  §.  1*^''  du  protocole  final  ad  article  Vil 
du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  23  avril  1867,  n'a 
pas  été  motivée  par  un  changement  des  vues  des  deux  Gou- 
vernements sur  la  portée  du  terme  «commerce  de  frontière», 
mais  seulement  par  la  considération  que  la  dite  disposition 
n'avait  pas  de  valeur  pratique,  puisque  les  circonstances  qui 
pourraient  provoquer  une  faveur  spéciale  pour  le  commerce 
de  frontière  ne  peuvent  jamais  se  répéter  avec  une  parfaite 
analogie  dans  un  autre  endroit  et  vis-à-vis  d'une  tierce  puis- 
sance, ces  circonstances  étant  fondées  sur  les  relations  locales 
du  commerce. 

3  "  Les  faveurs  spéciales  accordés  à  l'Italie  par  le  pro- 
tocole final  ad  Tarif  jB  N®  5  comprennent  aussi  les  vins  sardes. 

Vienne,  le  27   décembre   1878. 

Andrdssy  m.  p.  Schwegel  m.  p. 

(Uebersotzuiig.) 

In  Beantwortung  der  Anfragen  der  Herren  Bevollmâch- 
tigten  Seiner  Majestat  des  Kônigs  von  Italien  haben  die  unter- 
zeichneten  Bevollmachtigten  Seiner  Majestat  des  Kaisers  und 
Konigs  die  Ehre,  nachstehende  Erklarungen  abzugeben: 

1.  Nachdem  der  Hausirhandel  durch  die  gegenwârtîge 
Gesetzgebung  in  Oesterreich  und  L^ngarn  ausschliesslich  den 
eigenen  Staatsangehôrigen  vorbehalten  ist,  war  die  5sterreichisch- 
ungarische  Regierung  nicht  in  der  Lage,  dem  Verlangen  der 
italienischen  Regierung  nach  Zulassung  der  italienischen  Unter- 
thanen  zum  Hausirhandel  Folge  zu  geben.  Man  war  jcdoch 
dariiber  einverstanden,  dass,  falls  die  Gesetzgebung  in  Oester- 
reich und  Ungarn  wahrend  der  Dauer  des  Vertrages  in  dieser 
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Bezîehung  abgeândcrt  wurdc,  jedc,  Iiinsîchtlich  der  Zulassung  1878 
von  Auslandcrn  ziim  ITausirhandel    zugestandenc  und  auf  die 
Unterthanen    irgend    eines    anderen    Staates    anwendbare    Bc- 
^iinstigung,  auch  auf  die  italienischen  Unterthanen  gleichmnssig 
Anwendung  finden  wird. 

2.  Das  von  der  k.  und  k.  Kegierung  gestellte  Begehren, 
den  Punkt  1  der  Schlussprotokolls-Besdminung  zu  ArtikelVII 
des  Ilandels-  und  Schîffïahrtsvertrages  vom  23.  Aprîl  1867 
wegzulassen,  war  nicht  durch  eine  Aenderuno:  in  der  An- 
schauung  der  beiden  Regierungen  iiber  die  Tragweite  des 
Ausdruckes  »Grenzverkehr«  veranlasst,  sondern  lediglich  durch 
die  Erwjigung  begriindet,  dass  die  erwiihnte  Bestimmung 
keinen  praktischen-  Werth  hatte,  nachdem  die  Verhâltnisse, 
welche  eine  specieile  Grenzverkehrs-Begiinstigung  veranlassen 
môgen,  sich  niemals  mit  vollstandîger  Analogie  an  einem 
anderen  Punktc  und  gegeniiber  einer  dritten  Macht  wieder- 
holen  kiinnen,  weil  dièse  Verhâltnisse  auf  (irtlichen  Handels- 
beziehungen  beruhen. 

3.  Die  Italien  durch  das  SchhissprotokoU  zum  Tarif  B 
în  Nr.  5  eingerâumten  besonderen  Begiinstigungen  begreifen 
auch  die  sardinischen  Weine. 

Wien,   den  27.  Deccmber  1878. 

Andrdssy  m.  p.  Schwegél  m.  p. 

(Urtext.) 

A  la  demande  de  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi,  les  soussignés  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  d^talie    ont    Thonneur  de  faire  la  déclaration  suivante: 

Le  Gouvernement  austro-hongrois  s'étant  réservé  le  droit 
d'exiger,  indépendamment  de  Tintroduction  de  l'étalon  d'or,  le 
paiement  des  droits  de  douane  en  or  —  dans  lequel  cas  on 
aura  à  payer  pour  8  florins  v.  a.  20  francs  en  or  —  le  Gou- 
vernement italien  accepte  cette  réserve  à  la  condition  toute- 
fois que  la  mesure  dont  il  s'agit  soit  simultanément  appliquée 
à  la  perception  des  droits  de  douane  sur  les  articles  de  toute 
provenance  quelconque. 

Vienne,  le  27  décembre   1878. 

C.  Robïlant  m.  p.  V.  Eïlena  m.  p. 

(Ucbersetzung.) 

In  Beantwortung  der  Anfrage  der  Herren  Bevollmachtigten 
Seiner  Majestiit  des  Kaisers  und  Konigs  haben  die  unter- 
zeichneten  Bevollmachtigten  Seiner  Majestât  des  Konigs  von 
Italien  die  Ehre,  nachstehende  Erklarung  abzugeben: 


ITALIE. 


1142  ITALIE. 

1878  Nachdem  die  ostcrreichisch-ungarische  Regierung  sich  das 

Recht  vorbehaltcn  hat,  die  Entrichtung  der  ZoUe  in  Gold,  un- 
abhângig  von  der  Einfiihrung  der  Goldwâhriing,  zu  fordem, 
—  wobei  man  fiir  8  Gulden  osterr.  Wâhr.  20  Francs  in  GoJd 
zu  bezahlen  haben  wird,  nimmt  die  italienische  Regîening 
diesen  Vorbehalt  an,  unter  der  Bedingung  jedoch,  dass  die  in 
Redc  stehende  Massregel  gleichzeitig  bei  der  Einhebimg  der 
Zolle  von  Waaren  jedweder  Provenienz  ziir  Anwendung  komme. 

Wien,  den  27.  December  1878. 
C.  Eobiïani  m.  p.  V.  Eïlena  m.  p. 

Der  vorstehende  llandels-  iind  Scliilïïahrtsvertrag  sammt 
Schlussprotokoll  und  Anlagen  wird  nach  erfolgter  Zustimmung 
der  bei  den  Ilauser  des  Reichsrathes  hiemit  kundgemacht 

Wien,  ani  30.  Jjinner  1879. 
Auersperg  m.  p.  Chluniecky  m.  p.  Pretis  ni.  p. 


1138. 

27  dtfcenibre  1878. 
Convention  entre  rAutriche- Hongrie  et  l'Italie  concer- 
nant les  maladies  contagieuses  des  animaxix. 

(R.  G.  Bl.  1879,  Nr.  12.) 

Vieitseuchen-Uebereinkamnien  vom  27.  Decetnber  1878,  zwischoi 

OesUrreich'  Uivgarn  und  Italietu 

'Geaehlottsen   sa  Wien  «m   27.  Decembor  1878.     Voa   8«iner  k.   und   k.  ApMCoibchen  Mj^esUt 
latifidrt  za  Wien  am  2d.  Jiinnor  187*J  uod  la  den  belderseitigcn  lUtifîaitionen  xuKom  aasgevrechscit 

Am  30.  Janner  1879.) 

Nos  Francisons  Josephus  Piîmus,  divina  favente  clementia 
Austriae  Imperator;  Apostolicus  Rex  Hungariae,  Rex  Bohe- 
miae  etc.  etc. 

Notum  testatumquc  omnibus  et  singulîs,  quorum  înterest, 
tenore  praesentium  facimus: 

Quum  a  Plenipotentiariis  Nostris  et  illis  Majestatis  Suao 
Italiae  Régis  simul  cum  tractatu  de  promovendis  et  dilatandis 
commercii  navigationisque  relationibus  27.  Decembris  anni 
elapsi  stabilito  ad  transitum  cum  pecudibus  et  rébus  belluinis, 
regnantibus  etiam  contagiosis  pecorum  morbis,  quam  maxime 
facilîorem  reddendum  specialis  conventio  Viennae  inita  et 
signata  fuit  tenoris  sequentis: 
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(Urtext.)  1878 

Sa  Majesté  TEmpercur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.,  et 
Roi  Apostolique  de  Hongrie,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  désirant  faciliter,  même  en 
temps  de  maladies  contagieuses  d'animaux,  le  commerce  du 
bétail,  de  peaux,  cornes  et  autres  produits  similaires,  dans  les 
limites  exigées  par  les  précautions  à  prendre  contre  la  pro- 
pagation de  ces  maladies,  ont  résolu  de  conclure  une  conven- 
tion à  cet  effet,    et  ont    nommé    pour    leurs  Plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc., 
et  Roi  Apostolique  de  Hongrie, 

le  Sieur  Jules  Comte  Andràssy  de  Csik  Szent-Kirâly  et 
Kraszna-Horka,  Son  Conseiller  Intime  et  Feld-Maréchal-Lieute- 
nant  dans  Ses  armées,  Son  Ministre  de  la  Maison  Impériale 
et  des  affaires  étrangères, 

et  le  Sieur  Joseph  Baron  de  Schwegel,  Chef  de  Section 
au  Ministère  des  affaires  étrangères; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

le  Sieur  Charles  Félix  Nicolis  Comte  de  Robilant,  Lieute- 
nant Général,  Son  Ambassadeur  près  Sa  Majesté  TEmpereur 
d'Autriche  etc.,  et  Roi  de  Hongrie, 

et  le  Sieur  Victor  Commandeur  Ellena,  Inspecteur  Général 
des  finances, 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  re- 
spectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Article   I. 

Dès  qu'une  maladie  contagieuse  d'animaux  éclate  dans  un 
des  pays  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  communication 
directe  (télégramme)  sera  faite,  aussitôt  que  possible,  de  l'in- 
vasion ou  de  la  propagation  de  cette  maladie  au  Gouverne- 
ment de  l'autre.  Les  Autorités  compétentes  prendront,  en 
même  temps,  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  la  cir- 
culation du  bétail  atteint  on  suspect  de  toute  maladie  con- 
tagieuse. 

Si  la  peste  bovine,  ou  autre  maladie  contagieuse  d'animaux, 
a  été  constatée,  dans  une  localité  distante  de  moins  de  75  kilo- 
mètres de  la  frontière,  les  Autorité  du  district  con-espondant 
annonceront  le  fait,  aussitôt,  aux  Autorités  compétentes  du 
pays  voisin. 

Une  enquête  minutieuse  sera  faite  sur  les  voies  d'intro- 
duction et  de  propagation  de  la  peste  bovine  et  d'autres 
maladies    contagieuses    d'animaux,    et    les    résultats    de    cette 


ITALIE. 


1144  ITALIE. 

1878  enquête  seront,  sans  délai,  portés  à  la  connaissance  des  Aut-- 
rîtés  des  contrées  qui  peuvent  être  menacées  de  FintroductiuL 
de  la  maladie. 

Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  fera  publier, 
dcins  son  journal  officiel,  un  bulletin  hebdomadaire  sur  Fétat  do 
maladies  contapeuses  d'animaux,  et  sur  les  mesures  qu'il  a  dû 
(»rdonner  pour  éviter  Tinvasion  de  ces  maladies,  ainsi  que  sur 
les  modifications  et  la  cessation  de  ses  mesures. 

Article    II. 

a)  Si,  sur  le  territoire  de  Tune  ou  de  l'autre  Partie  contrac- 
tante, la  peste  bovine  sVst  déclarée  dans  quelque  localité 
seulement  d'un  seul  district,  ou  de  plusieurs  districts  con- 
tip:i]S,  les  mesures  prescrites  contre  la  peste  bovine  la 
Conférence  de  Vienne  de  1872  seront  exécutées  avec  toute 
rigueur.  Sur  quoi,  il  est  convenu  qu'en  ce  cas  même 
exportation  des  bêtes  bovines  ou  autres  ruminants  ne  sera 
pas  interdite  pour  les  districts  non  infectés  du  pays  envahi 
par  la  contapon,  sauf  l'observation  des  règles  arrêtées, 
sur  ce  sujet,  par  la  dite  Conférence  de  Vienne  (Kxposé  de 
principes:  Section   V,  lettre  b),  savoir: 

L'introduction  de  bêtes  bovines  ne  sera  autorisée  que 
par  des  stations  déterminées,  sur  la  production  d'un  certi- 
ficat d'origine  et  sous  réserve  d'une  révision  sanitaire  à  la 
frontière.  Les  Gouvernements  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  se  feront  réciproquement  connaître,  par  qui  et 
sous  quelle  forme  les  certificats  de  santé  et  d'origine  seront 
délivrés;  ces  certificats  contiendront,  en  tout  cas,  la  décla- 
ration que  dans  le  lieu  de  provenance,  et  dans  vingt  kilo- 
mèti'cs  à  la  ronde,  il  n'existe  pas  la  dite  maladie  conta- 
gieuse, ainsi  que  l'indication  du  temps  pendant  lequel  ils 
seront  valables. 

Toutefois  les  agents  sanitaires  auront  la  faculté  d'arrêter 
le  bétail,  dès  qu'ils  auront  des  soupçons  fondés  sur  l'existence 
du  germe  d'infection  dans  ce  bétail. 

h)  Dès  le  jour  où  les  mesures  de  précaution  et  de  désinfec- 
tion suggérées  par  la  Conférence  de  Vienne,  et  nommé- 
ment celles  reprises  à  la  Section  VI  (Xo.  7,  8,  9,  10  et  11) 
de  l'Exposé  des  principes  élaboré  par  la  Conférence  même, 
seraient  prescrites  et  observées  en  fait  dans  le  temtoire  de 
Tune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  celleci  a  le 
droit  de  réclamer,  pour  son  commerce,  le  régime  indiqué 
sub  d)j  dans  la  section  V^  de  l'Exposé  susmentionné 
savoir  : 
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Malgré  la  contagion,  qui  se  serait  déclarée  dans  un  ou  1878 
plusieurs  districts  du  territoire  de  Tune  des  deux  Parties 
contractantes,  il  est  permis  d'importer,  dans  le  territoire  de 
Tautre,  les  articles  suivants:  peaux,  os,  cornes,  bouts 
de  cornes  et  d'onglons,  parfaitement  secs;  intestins  salés 
ou  sèches  de  bêtes  bovines  ou  de  moutons;  suif  en  ton- 
neaux et  en  peaux;  poils  de  bêtes  bovines  et  caprines,  soies 
de  porc  et  laine  de  mouton,  en  sacs;  foin;  paille,  regain 
et  autres  objets  semblables. 

Article   III. 

Le  bétail,  conduit  du  territoire  d'une  des  deux  Hautes 
arties  contractantes  au  pâturage  sur  le  territoire  de  l'autre, 
ourra  repasser  la  frontière.  Cette  faculté  est,  cependant, 
^umise  aux  conditions  que  voici: 

i)  Les  propriétaires  des  troupeaux  auront  à  faire  certifier  à  la 
frontière,  sur  une  liste  dressé  à  cet  etfet,  le  nombre  et  les 
signes  caractéristiques  des  bêtes  qu'ils  comptent  conduire 
au  pâturage. 
y  La  rentrée  des  animaux  sur  le  territoire  d'où  ils  sortaient, 
ne  sera  accordée  qu'après  constatation  de  l'identité  du 
bétail. 
?>'  Cependant,  si,  dur^int  le  pâturage,  une  maladie  contagieuse 
pour  ces  animaux  venait  à  se  déclarer,  soit  dans  une  partie 
des  troupeaux,  soit  même  dans  une  localité  distante  de 
moins  de  vingt  kilomètres  de  ces  pâturages,  il  est  entendu 
que,  dès  lors,  le  retour  du  bétail  sur  le  territoire  de  l'autre 
Partie  contractante  sera  interdit. 

Article    IV. 

Les  habitants  des  districts  de  deux  Hautes  Parties  con- 
•actantes  éloignés  tout  au  plus  de  quatre  kilomètres  de  la 
•entière,  pourront  la  passer  et  repasser  à  toute  heure  avec 
3ur  propre  bétail  attelé  aux  chariots  ou  aux  charrues,  mais 
eulement  pour  leurs  travaux  agricoles  ou  l'exercice  de  leur 
létier. 

Ils  se  conformeront  toujours  aux  conditions  suivantes: 
%)  Tout  attelage,  qui  passera  la  frontière  pour  travaux  agri- 
coles, sera  muni  d'un  certificat  de  l'autorité  municipale  de 
la  commune,  où  se  trouve  l'étable.  Ce  certificat  contiendra 
le  nom  du  propriétaire  et  du  bouvier,  la  description  des 
animaux  et  l'indication  en  kilomètres  de  l'étendue  de 
la  zone  frontière  dans  laquelle  l'attelage  est  destiné  à 
travailler. 
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1878  b)  Il  est  exigé,  en  outre,  à  la  sortîe  comme  au  retour,  un 
certificat  de  TAutorité  municipale  de  la  commune  frontière 
d'où  sort  l'attelage  (et  dans  le  cas  qu'il  passe  par  le  terri- 
toire d'une  autre  commune,  aussi  l'attestation  de  cette  com- 
mune), établissant  que  la  dite  conmiune  est  complètement 
exempte  de  peste  bovine  ou  d'autre  maladie  contagieuse 
d'animaux.  Ce  certificat  devra  être  renouvelé  tous  les 
dix  jours. 

Article    V. 

La  présente  convention  entrera  en  vigueur  en  Diéme  temps 
que  le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  sous  là 
date  de  ce  jour,  et  aura  la  même  durée. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
d'introduire  d<ans  cette  convention,  d'un  commun  accord,  toutes 
modifications  qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son 
esprit  et  ses  principes  et  dont  l'utilité  serait  démontrée  par 
Texpérience. 

Article    VL 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Rome  en  même  temps  que  celles  du  Traité 
de  commerce  et  de  navigation. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
la  présente  convention  et  l'ont  revêtue  du  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Vienne,  en  double  expédition,  le  27  décembre  de 
l'an  de  grâce  1878. 

(L.  S.)     Andrdssy  m.  p.  (L.  S.)   C.  Robilant  m.  p 

Schwegel  m.  p.  V  Ellena  m.  p. 


(Uebersetzung.) 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Ocsterreich,  Kônig  von 
Bôhmen  etc.  und  Apostolischer  Konig  von  Ungarn,  und 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Italien,  haben,  in  der  Ab- 
sicht,  den  Verkehr  mit  Vieh,  ITâuten,  Hôrnern  und  âhnlichen 
Producten,  selbst  in  Zeiten  des  Ilerrschens  ansteckender  Thier- 
krankheiten  soweit  zu  erleichtern,  als  es  die  nothwendîge 
Vorsicht  gegen  die  Verbreitung  von  Thicrseuchen  gestattet, 
beschlossen,  ein  diesbeziiglichesUebereinkommenabzuschliessen, 
und  haben  zu  diesem  Ende  zu  Ihren  Bevollmâchtigten  ernannt: 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Konig  von 
Bôhmen  etc.  und  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn: 

den  Herrn  Grafen  Julius  Andrâssy  von  Csik-Szent-Kirâly 
und  Kraszna-IIorka,    AUerhôchst    Ihren    wirklichen    geheimen 
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Kath  und  Feldmarschall-Lieutenant,   Minîster  des  kaiserlichen  1878 
Hauses  und  des  Aeussern, 

und  den  Herm  Josef  Freiherrn  von  Schwegel,  Sections- 
chef  im  Ministerium  des  Aeussern; 

Seine  Majestat  der  Kënig  von  Italien^ 

den  Herrn  Karl  Félix  Nicolis  Grafen  von  Robilant, 
Gencral-Lieutenaut,  AUerhôchst  Ihren  Botschafter  bei  Seincr 
Majestat  dem  Kaiser  von  Oesterreich  etc.  und  Kônig  von  Ungarn, 

und  den  Herm  Commandeur  Victor  Ellena,  General- 
Inspector  der  Finanzen, 

welche,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten  ausgewechselt  und 
dieselben  in  guter  und  gehoriger  Form  befunden  haben,  iiber 
folgende  Artikel  ubereingekommen  sind: 

Artikel   I. 

Wenn  in  einem  der  Lânder  der  beiden  holien  vertrag- 
schliessenden  Theile  einc  ansteckende  Thierkrankheit  ausbricht, 
wird  der  Regierung  des  anderen  Theiles  so  schnell  als  môglicli 
directe  Mittheilung  (Telegramm)  von  dem  Ausbruclie  oder  der 
Verbreitung  dieser  Thierkrankheit  gemacht  werden.  Die  zu- 
stândigen  Behôrden  werden  gleichzeitig  die  nôthigen  Mass- 
regeln  treiFen,  um  den  Verkehr  mit  den  von  der  ansteckenden 
Krankheit  ergrifFenen  oder  derselben  verdâchtigen  Thieren  zu 
verhindern. 

Wenn  die  Rinderpest  oder  eîne  andere  ansteckende  Thier- 
krankheit in  einer,  weniger  als  75  Kilometer  von  der  Grenze 
entfemten  Localitiit  erwiesenermassen  aufgeti'eten  ist,  werden 
die  Behôrden  des  betrefFenden  Bezirkes  dies  allsogleich  den 
zustândigen  Behôrden  des  Nachbarlandes  anzeigen. 

Ueber  die  Wege  der  Einschleppung  und  Verbreitung  der 
Rinderpest  und  anderer  Thierseuchen  wird  eine  eingehende 
Erhebung  gepflogen  und  das  Ergebniss  derselben  ohne  Verzug 
den  Behôrden  der  Gegenden,  welche  von  der  Einschleppung 
der  Seuche  bedroht  erscheinen,  bekanntgegeben  werden. 

Jeder  der  beiden  hohen  Theile  wird  in  seiner  officiellen 
Zeitung  ein  wôchentliches  Bulletin  iiber  den  Stand  der  Thier- 
seuchen und  iiber  die  zur  Verhinderung  der  Einschleppung 
derselben  angeordneten  Massregeln,  sowie  iiber  deren  Ab- 
iinderung  oder  Aufliebung  verôftentlichen  lassen. 

Artîkel    II. 

à)  Wenn  die  Rinderpest  nur  in  einzelnen  Orten  Eines  oder 
mehrerer  an  einander  grenzender  Bezirke  des  Gebietcs 
eincs  der  vertragenden  Theile  ausgebrochen  ist,  so  werden 
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1878  dîe  von  dcr  Wiener  Confcrenz  des  Jahres  1872  ^e^en  die 
Kindeipest  vorgczciclineten  Massregeln  mit  aller  Strenjce 
ausgefuhrt  wcrdcn. 

In  Folge  dessen  ist  man  ubcreingekommen,  dass  in 
dicsem  Falle  die  Ausfuhr  von  Rindvieh  oder  andcren 
Wicderkauern  aus  den  nicht  verseuchten  Bezîrken  des 
verseuchten  Landes  nicht  verboten  werden  wird,  voraus- 
gesetzt,  dass  die  dicsbezliglicii  von  der  erwâhnten  Confe- 
renz  in  Wien  (Leitende  Grundsatze,  Section  V,  lit.  b)  auf- 
stellten  Regeln  beobachtet  werden,  namlich  : 

Die  Einfuhr  von  Rindvieh  wird  nur  Uber  bestimmte 
Eintrittspunkte  gegen  Vorweisung  eines  Ursprungszeugnisses 
und  unter  Vorbehalt  der  sanitaren  Beschau  an  der  Grenze 
gestattet.  Die  Regierungen  der  hohen  vertragenden  Theile 
werden  sich  gegenseitig  mittheilen,  von  weni  und  iu 
welcher  Form  die  Ursprungs-  und  Gesundheits-Certificate 
auszustellen  sind;  dièse  Certificate  miissen  stets  die  Bc- 
scheinigung  cnthalten,  dass  in  dem  Orte  der  Ilerkunft  des 
Vielles  und  20  Kilometer  in  der  Runde  keine  Rinderpest 
herrsclit,  und  es  muss  die  Zeitdauer  der  Giltigkeit  dieser 
Certificate  in  denselben  angegeben  sein. 

Die  Sanitatsorgane  haben  jedoch  immerhin  die  Bc- 
rechtigung,  jenes  Vieh ,  von  welchem  sie  gegriindeten 
Verdacht  hegen,  dass  es  bereits  den  Keim  der  An.stcckun»,' 
in  sich  trage,  anzuhalten. 
b)  Von  dem  Tage  an,  mit  welchem  im  Gebietc  eines  der 
hohen  vertragenden  Theile  die  von  der  Wiener  Confercnz 
empfohlenen  und  namentlich  die  in  der  Auseinandersetzung 
der  leitenden  Grundsatze  in  Section  VI  (Punkt  7,  8,  9, 
10  und  11)  aufgefuhrten  Schutz-  und  Desinfections-Mass- 
regeln  thatsâchïich  angeordnet  und  befolgt  werden,  hat 
dieser  Tlieil  das  Recht,  fur  seinen  llandel  die  in  der  Ab- 
theilung  V  unter  d)  der  erwâhnten  Auseinandersetzung 
angegebene  Behandlung  zu  fordern,  namlich: 

Es  bleibt  die  Einfuhr  der  nachbenannten  Artikel  in  das 
Gebiet  des  anderen  Theiles,  ungeachtet  des  Herrschens 
der  Seuclie  in  cineni  oder  mchreren  Bezirken  des  Gebîetes 
des  einen  Theiles,  gestattet:  fiir  vollkommen  trockehc 
Haute  und  Felle,  Knochen,  Ilôrner,  Ilornspitzen  und 
Klauen;  gesalzene  und  getrocknete  Dârme  von  Rindern 
oder  Schafvieh;  Talg  in  Fâssern  oder  Wammen;  Haare 
von  Rindern  oder  Ziegenvieh,  Schweinsborsten  und  Schaf- 
wolle  in  Sâcken;  lieu,  Stroh,  Grummet  und  andere  ahn- 
liche  Gegenstande. 
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Artikel    III.  1878 

Der  Wcideverkehr  aus  dem  Gebiete  des  cinen  der  ver- 
trageuden  Tlieile  nacli  dem  Gcbicte  des  anderen  ist  unter 
nachstehenden  Bedingungen  gestuttet: 

a)  Die  Eigenthiimer  der  Heerden  werdcn  beim  Grenziibertritte 
ein  Verzeiebniss  der  Thîere,  welche*  sie  auf  die  Weide 
bringen  wollen,  mit  der  Angabe  der  Stuckzahl  iind  der 
charakteristischen  Merkmale  derselbcn  zur  Verificirung  vor- 
legen; 

h)  die  Rtlekkehr  der  Thiere  in  das  Gebict  ihrer  Herkunft 
wird  nur  nach  erfolgter  Constatirung  ihrer  Identitiit  be- 
willigt; 

c)  wenn  jedoch  wahrcnd  der  Weidezeit  eine  ftir  die  betrett'endc 
Thiergattung  anstcckende  Krankheit  unter  einom  Thcile 
der  Ilcerden  oder  auch  nur  an  einem,  wenigcr  als  20Kilo- 
meter  von  diesem  Weideplatze  entfcrnten  Orte  ausbrâchc, 
so  ist  von  diesem  Zeitpunkte  an  die  Ruckkehr  des  Viehes 
nach  dem  Gebiete  des  anderen  vertragenden  Theiles 
untersagt. 

Artikel    IV. 

Die  Bewohner  der  von  der  Grenze  hochstens  4  Kilometer 
entfernten  Bezirke  konnen  die  Grenze  in  beiden  Richtungon 
zu  jeder  Stunde  mit  ihrem  eigenen,  an  den  Pflug  oder  an  ein 
Fuhrwerk  gespannten  Vieh  uberschreiten ,  jedoch  nur  zum 
Zwecke  landwirthschaftlicher  Arbeiten  oder  in  Ausubung  ihres 
Gewerbes. 

Sie  haben  sich  jedoch  hiebei  nach  folgenden  Vorschritten 
zu  benehmen: 

a)  Jedes  (xespann,  welches  die  Grenze  zur  landwirthschaft- 
lichen  Arbeit  oder  im  Gewerbebetrieb  iiberschreitet,  muss 
mit  einem  Certificate  des  Ortsvorstandes  der  Gemeinde 
versehen  .sein,  in  welchcr  sich  der  Stall  befindet.  Dièses 
Certificat  hat  den  Namen  des  Eigenthiimers  oder  des 
Fuhrers  des  Gespannes,  die  Beschreibung  der  Thiere  und 
die  Angabe  des  Umkreises  (in  Kilometem)  des  Grenz- 
gebictes,  in  welchem  das  Gespann  zu  arbeiten  bestimmt 
ist,  zu  enthalten. 

h)  Ueberdies  ist  beim  Austritt  wie  bei  der  Ruckkehr  ein 
Certificat  des  Ortsvorstandes  derjenigen  Grenzgemcinde 
erforderlich ,  aus  welcher  das  Gespann  kommt  (und  im 
Falle  des  Durchzuges  durch  das  Gebict  eîner  anderen 
Gemeinde  auch    eine  Bescheinigimg  der   letzteren),   womit 
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1878  bestâtigt  wird,  dass  die  betreffende  Gcmeînde  vollkommen 
frei  von  der  Rinderpest  oder  einer  anderen  Thierseuche 
ist.     Dièses  Certificat  muss  aile  10  Tage  erneuert  werdcn 

Artikel    V. 

Das  gegenwiirtige  Uebereînkommen  wlrd  gleichzeîtig  niii 
dem  am  heutigen  ïage  abgeschlossenen  Haiidels-  und.  Schitf- 
fahrtsvcrtrage  in  Kraft  treten  und  die  gleîche  Dauer  haben, 
wie  dieser. 

Die  hohen  contrahirenden  ïheile  behalten  sich  das  Redit 
vor,  an  dieseni  Uebereinkommen  einvernehmlich  aile  Modi- 
ficationen  vorzunehmen,  welche  mît  dera  Geiste  und  den  Gnind- 
satzen  desselben  nicht  im  Widerspruche  stehen,  und  deren 
Niitzlichkeit  die  Erfahrung  dargethan  haben  wird. 

Artikel    VI. 

Das  gegenwartige  Uebereinkommen  wird  ratificîrt,  und 
die  Ratificationen  werden  in  Rom  gleiclizeitîg  mit  jenen  de? 
Handels-  und  Schiftïahrtsvcrtrages  ausgeweehselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitîgen  BevoUmach- 
tigten  dasselbe  unterzeichnet  und  ihre  Siegel  bcigedriickt. 

So  geschehen  zu  Wien,  in  doppelter  Ausfertîgung  am 
27.  December  des  Jahres  1878. 

(L.  S.)     Andrdssy  m.  p.  (L.  S.)     C.  Rohilant  m.  p. 

Schwegel  m.  p.  V.  EUena  m.  p. 

Nos  visîs  et  perpensis  conventionis  hujus  articulis  illos 
omnes  ratos  gratosque  habere  profitemur,  Verbo  Nostro  Caesareo 
et  Regio  spondentes.  Nos  ea  omnia,  quae  in  illis  contînentur, 
fideliter  executioni  mandaturos  esse. 

In  quorum  fidem,  majusque  robur  praescntes  ratihabitionis 
Nostrae  tabulas  manu  Nostra  signavimus,  sigilloque  Nostro 
adpresso  munire  jussimus. 

Dabantur  in  Vienna  die  vigesima  octava  mensis  Januarii 
anno  Domini  millesimo  octingentisimo  septuagesîmo  nono, 
Regnorum  Nostrorum  trigesimo  primo. 


Franeiscus  Josephus  m.  p.   uj^ 


Andrdssy  m.  p. 

Ad  mandatum  Sacrae  Caes.  et  Reg.  Apost.  Majestatis  proprium: 
GuiMelmus  liber  baro  a  Kanradsheim  m.  p., 

ConsUiarius  aulicus  ac  mlnist^rialis. 
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Das  vorstehende  Vîehseuchen-Uebereinkommen  wird  nach  1878 
crfolgter    Zustimraung    der    beîden    Hauser    des   Reîchsrathes 
hiemit  kundgemacht. 

Wien,  am  30.  Jànner  1879. 
Auersperg  m.  p  Oilumecky  m.  p.  Pretis  m.  p. 


1139. 

27  décembre  1878. 

(ordonnance  des  ministères  Imp.  R.  du  commerce  et 
des  finances  pour  la  mise  à  exécution  du  tarif  général 
douanier  de   rAutriche  -  Hongrie   et  la  perception   des 

droits  de  douane  en  or. 

(R.  G.  Bl.  1878,  Nr.  142.) 

Verordnung  der  Ministerien  der  Finanzen  und  des  Handels  vom 

27.  Decemher  1878,  hetreffeiid  die  Durchfiihrung  des  allgemeinen 

Zolltarifes  fiir  das  Osterr.-tmgar.  ZoUgeînet  vom  27.  Jutii  1878 

(R.  G.  Bl  Nr.  67)  iiber  die  Einhcbtmg  der  Zôlle  in  Gold. 

Im  Einveriiehmen  mit  den  k.  ungar.  Ministerien  der 
Finanzen  und  des  HandeLs  werden  zur  Durchfiihrung  der 
Bestimmung  des  Artikels  XIII  des  allgemeinen  Zolltarifes  fiir 
das  osterr.- ungar.  ZoUgebict  vom  27.  Juni  1878  (R.  G.  Bl. 
Nr.  67),  beti'efFend  die  Einhebung  der  Ein-  und  Ausfuhrzôlle, 
dann  des  Wag-,  Siegel-  und  Zettelgeldes  in  Goldmiinze 
folgende  Anordnungen  getroffen: 

1.  Die  Ein-  und  Ausfuhrzôlle,  dann  das  Wag-,  Siegel- 
und  Zettelgeld  sînd  vom  1.  Jânner  1879  angefangen  în  Gold- 
miinze, odcr  in  Silber  mit  einem  Aufgelde  zu  entrichten,  das 
nach  dem  Monats  -  Durchschnittscourse  der  20  FranestUcke 
{=  8  Guldenstucke)  an  der  Wiener  Bôrse  im  vorausgegangenen 
Monate  im  Verhâltnisse  zum  Monats -Durchschnittscourse  des 
gemiinzten  Silbers  von  Monat  zu  Monat  festgesetzt  und  ver- 
lautbart  wird. 

Gleiches  gilt  beziiglich  der  Sicherstellungen  der  genann- 
ten  ZoU-  und  Nebengebiihren,  die  in  Baarera  geleistet 
werden. 

2.  Als  eine  Zahlung  in  Gold  wird  nur  jene  angesehen, 
welche  in  den  in  beiliegender  Tabelle  aufgefiihrten  Gold- 
munzen    nach   dem  dort  angegebenen  Werthe    geleistet   wird. 
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1878  Dicse  Goldmunzen  sind  auch   zu  Zahlungcn  an  Parteien, 

welchc  im  ZoUverfahrcn  in  Goldmiinze  zu  leisten  sind,  zu 
vcrwcnden  und  miissen  von  den  Parteien  zu  dcm  angegebenen 
Werthe  angenommcn  Avcrdcn. 

Die  Zulassun^  anderer,  als  der  in  der  Tabelle  benannten 
Goldmunzen  zu  ZoUzahlungen  bleibt  vorbehalten. 

Es  diJrfcn  nur  voUwichti^e  Goldmunzen  angenommcn 
werden.  Rucksichtlicii  der  annehmbaren  Minimalgewichte 
derselben  liât  die  erwahnte  Tabelle  zur  Richtschnur  zu 
dienen. 

3.  Zu  Zahlungcn  in  Silber  diirfen  nur  die  im  bei- 
geschlossenen  Verzeichnissc  benannten  Silbermiinzen  mit  dem 
dort  anti:egebenen  Cassen  werthe  angenoramen  und  gegeben 
werden. 

Aile  bisherigen  Hestinmiungen  liber  die  Verwendbarkeit 
auslandischer  Silbermiinzen  zu  Zollzahlungen  werden  hiemit 
ausser  Wirksamkeit  gesetzt. 

Das  Aufgeld  ist  von  jedem  Betrage,  .welchcr  in  Gold- 
miinze zu  leisten  ist,  jedoch  nicht  in  Goldmiinze  entrichtet 
wird,  zu  berechnen   und  in  Silber  cinzuheben. 

Bruclitheilc  oines  Kreuzers,  welche  sich  bei  der  Be- 
rechnung  des  Aufgeldes  ergeben,  sind  nach  der  Bestimmung 
im  Artikel  XIV  des  Eingangs  bezogenen  (îcsetzes  zu  be- 
handeln. 

Das  fiir  jeden  Monat  festgesetztc  Aufgeld  ist  in  den 
Amtsrâumen  otfentlicli  zu  verlautbaren. 

4.  Zur  Ausgleicbung  von  Restbetràgen  unter  25  Kreuzern 
kann  sowohl  bei  der  Ausgabe,  wie  bei  der  Einnahme,  Schcide- 
miinze  ôsterr.-ungar.  Geprâges  nach  dem  voUen  Nennwerthe 
verwendet  werden.  Es  gilt  dies  jedoch  nur  von  der  Gesammt- 
summe  der  fiir  jede  Expédition  in  klingender  Miinze  zu 
leistenden    Zahlung. 

5.  Baare  Sicherstellungen  sind  in  der  Regel  in  gleîcher 
Valuta,  in  welcher  sic  erlegt  wurden,  zuriickzustellen. 

Die  Zuriickstellung  einer  in  Gold  geleîsteten  Sicher- 
stellung  in  gleicher  Miinze  bei  einem  anderen  Amte,  als  dem- 
jenigen,  bei  dem  der  Erlag  stattfand,  kann  jedoch  nur  dann 
geschehen,  wenn  das  Amt  mit  Goldmiinzen  derselben  Art 
versehen  ist. 

Ist  das  Amt  mit  Goldmiinzen  derselben  Art  nicht  ver- 
sehen, so  hat  die  Zuriickerstattung  in  anderen  zulâssigen  Gold- 
miinzen (Beilage  A),   und  wenn  beioj  Amte    iiberhaupt   keine 
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Goldmlinzcn    sîch    vorlînden,    die    Partcî    abcr    dîc    sofortigc  1878 
KUckerstattung   wiinscht,   in   Silber   mit    dem    laufendon  Auf- 
^elde  sattzuiinden. 

6.  Die  Bestimmungen  Ubcr  die  ZuISssigkeit  der  Annahmo 
gewisscr  Werthpapiere  als  ZoIIsicherstellungen  hieiben  un- 
beruhrt^  doch  ist  bei  Feststellung  des  Annahmewerthes  solcher 
Werthpapiere  in  der  Art  vorzugehen,  dass  der  in  Papieren 
nach  dem  jeweiligen  Tagescourse  angebotene  Werth,  ziizuglich 
der  bis  zum  Erlagstage  darauf  haftenden  fKIligen  und  allen- 
falls  nicht  behobenen  und  auch  nicht  verjUhrten  Zinsen  in 
Noten  nach  dem  am  Erlagstage  bestehenden  Durchschnitts* 
course  von  Gold  und  Waare  der  20  Francs-Stiicke  zu  be- 
rcchnen  ist. 

Die  Partei  ist  verpflîchtet,  don  Tàgescoiirs,  falls  er  dem 
Amte  nickt  bekannt  ist,  authentisch,  das  ist  durch  Vorweisung 
des  Amtsbiattes  oder  des  Courszettels  der  Borse  naclizu- 
weisen. 

Die  in  Werthpapieren  geleistete  Sicherstellung  wird  stets 
von  dem  Erlagsamte  an  Denjenigen,  der  dieselbe  crlegte^ 
riickerstattet. 

7.  Ruckzahlungen  von  ungebulirlich  geleisteten  Betragen 
(Guthabungen)  sind  in  derselben  Valuta  zu  leisten,  in  welcher 
sie  gezahlt  wurden. 

Kann  die  Partei  niclit  nachwcisen  und  kann  aucli  aus 
don  amtlichen  Vormerken  nicht  erhoben  werdcn,  in  welcher 
Valuta  die  Zahlung  geleistet  wurde,  so  wird  der  Betrag  in 
Silber  mit  jenem  Aufgelde  riickerstattet,  welches  zur  Zeit  des 
Erlages,  eventuell  bei  creditîrten  Gebiihren  zur  Zelt  der 
Creditîrung  bestand. 

8.  Die  unter  der  Wirksamkeit  des  neuen  Tarifes  crcdi- 
tirten  Zolle  sind  in  Gold  oder  in  Silber  mit  jenem  Aufgelde 
zu  zahlen,  welches  zur  Zeit  der  Creditirung  bestand. 

Chlumecky  m.  p.  Trciis  m.  p. 
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1140.  1878 

28  décembre  1878. 

Publication  du  ministère  Imp.  R  du  conunerce  concer- 
nant ime  modification  du  poînt  4  de  l'article  XXIX  du 
règlement  relatif  au  traité  de  l'union  postale  de  Berne. 

(P.   V.  Bl.  1879,  Nr.  1.) 

Verânderte    Fassung    des    Punktes  4    im  Artïkel   XXIX    des 
Beglements  eum  Berner  Postvertrage.   H.  Minist  Z.  37425. 

Der  Punkt  4  îm  Artikel  XXIX  des  Règlements  zum 
Berner  Postvertrage  erhîilt  nunmehr  die  nachstehend  ver- 
ânderte Fassung:  »4.  Gibraltar  und  Malta  sammt  den  dazu 
gehorigen  Insein;  sowie  die  Insel  Cypern,  als  von  der  gross- 
britannischen  Postverwaltung  abhangig.» 
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29  décembre  1878. 

Loi,  autorisant  le  gouvernement  dans  le  cas  où  un  nou- 
veau traité  de  commerce,  de  douane  et  de  navigation 
serait  conclu  entre  l' Autriche-Hongrie  et  l'Italie  avant 
l'expiration  de  Tan  1878,  de  prendre  pour  le  temps 
depuis  le  l**" janvier  1879  jusqu'à  la  ratification  du  nou- 
veau traité  et  au  plus  tard  jusqu'au  31  janvier  1879, 
par  là  voie  d'ordonnance,  les  disposition  indispensables 
pour  le  règlement  intérimaire  des  rapports  réciproques. 

(R.  G.  Bl.  1878,  Nr.  146.) 

Gesetz  vom  29.  December  1878, 

womit  die  Regierung  ermâobtigt  wûrd,  im  Falle,  als  zwischen  Oesterreicb- 
XJngam  und  dem  Konigreiche  Italien  vor  Ablauf  des  Jahres  1878  ein  Deuer 
Handels-,  Zoll-  und  Scbifffahrts-Vertrag  zu  Stande  kommen  soUte,  fiir  die  Zeit 
vom  1.  Jiinner  1879  bis  zur  Ratifîcirung  des  neuen  Vertrageft,  jedocb  langstens 
fîir  die  Zeit  bis  31.  Jânner  1879,  im  Verordnungswege  die  zur  Regelung  der 
Vp'echselBeitigen  Verkebrsbeziehungen  geeigneten  und  unumganglicb  notbwendigen 

mittlerweiligen  Vorkebrungen  zu  treffen. 

Mit  Zustimmung  beider  Hâuser  des  Reichsrathes  finde 
Ich  anzuordnen,  wie  folgt: 

§■1. 

Fiir  den  Fall,  als  zwischen  Oesterreicli-Ungarn  und  dem 
Konigreiche  Italien  vor  Ablauf  des  Jahres  1878  ein  neuer 
Handels-^    Zoll-    und    Schiiffahrtsvertrag    zu    Stande    konun 
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1878  soUte,  wird  dîc  Rcgierung  crmachtigt,  fiir  die  Zeit  vom 
1.  Janner  1879  bis  zur  Ratificirung  des  neuen  Vertragcs. 
jedoch  lângstcns  fiir  die  Zeit  bis  31.  Jânncr  1879,  im  Ver- 
ordnungswege  die  zur  Regelung  der  wechselseitigen  Verkehrs- 
bcziehungen  geeigneten  und  unumganglich  nothwendigen 
mittlerweiligen  Vorkehrungen  zu  trefFen. 

§.  2. 
Mit    dem   Vollzuge    dièses   Gesetzcs,    welches    mit    dcm 
Tage    seiner   Kundmachung    in    Wirksamkeit    tritt,    ist    Meîn 
Gesammtministerium  beauftragt. 

Godollô,  am  29.  December  1878. 

Franz  Joseph  m.  p. 

Auersperg  m.  p.    Stremayr  m.  p.    Gloser  m.  p.     Unger  m.  p. 

Chlumecky  m.  p.       Pretis  id.  p.      Horst  m.  p. 

ZiemialJcowski  m.  p.     Mannsfeld  m.  p. 
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29  décembre  1878. 
()rdonnance  des  ministères  Imp.  R  des  finances  et  du 
commerce  réglant  les  mesures  d'exécution  du  tarif  gé- 
néral des  douanes  de  la  monarchie   austro  -  hongroise. 

(R.  G.  Bl-  1878,  Nr.  148.) 

Verordnang  der  Ministerien  der  Finanzen  und  des  Handéls  vom 
29.  December  1878^  womit  die  DurchftUirungsvorschrift  zum  aU- 
gemeinen    Zolltarife    des    ôsterreichisck  -  imgarischen    Zollgehkies 

erlassefi  wird. 

Im  Einvernehmen  mit  den  kônigl.  luigarisclien  Ministerien 
der  Finanzen  und  des  Handels  wird  zur  Durchfuhrung  der 
Bestimmungen  des  allgemeinen  ZoUtarifes  fiir  das  oster- 
reichisch-ungarische  Zollgebiet  vom  27.  Juni  1878  (R.  G.  Bl. 
Nr.  67)  die  in  der  Anlage  befîndlichc  Durchflihrungsvorschrift 
zu  diesem  Tarife  mît  dem  Beisatze  erlassen,  dass  dieselbe 
gleichzeitig  mit  dem  allgemeinen  Zolltarife  vom  27.  Juni  1878 
in  Wirksamkeit  tritt. 

Chlumecky  m.  p.  Ttetis  m.  p. 
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DurchfUhrungsvorschrift  eu   deni    Geseize    vom   87.  Jutii   1878,  1878 
hetreffend  den  allgemeinen  ZoUtarif  des  ôsterreichisch-ungarischen 

Zoïïgebietes. 

§.  1. 

Allgemeine  Anwendung  de»  Zolltarifes. 

Vom  1.  Jânner  1879  angefangen  werden  die  im  Tarife 
angefiihrten  Zollsatze  von  allen  Waaren  ohne  Unterschied  der 
Provenienz  eingehoben. 

Inwiefern  die  im  Artikel  III  des  Gesetzcs  erwUhnte 
differenzielle  Behandlung  der  Waaren,  Avelche  aus  Staaten 
kommen,  die  osterreichisch-ungarische  SchifFe  oder  Waaren 
osterreichisch-ungarischer  Provenienz  ungunstiger  behandeln, 
nls  jene  anderer  Staaten,  zur  Anwcndung  kommt,  wird  von 
Fall  zu  Fall  durch  specielle  Verordnungen  bekannt  gemacht 
werden. 

§.2. 

Tarifiiiâssige  Erkiarung. 

Jede  Waare  ist  nach  dem  Sprachgebrauche  des  Tarifs 
zu  bezeichnen  und  insbesondere  behufs  der  Verzollung  mit 
ihrer  tarifmassigen,  d.  i.  jener  Benennung  zu  erklUren,  unter 
welcher  sie  im  Zolltarife  fUr  die  Einfuhr  entweder  einzeln 
oder  gattungsweisc  oder,  wcnn  eine  solche  ausdriickliche 
Bezeichnung  in  dem  Tarife  fehlt,  unter  welcher  sie  nach 
ihrer  Beschaffenheit  sinngemass  zu  begreifen  ist.  Sind  im 
Tarife  bei  einer  Waarengattung  mehrere  Unterabtheilungen 
oder  Unterarten  angefiihrt,  so  sind  von  letzteren  jene  in  die 
tarifmassi^e  Benennung  aufzunehmen,  wclche  der  Beschaffen- 
lieit  der  Waare  entsprechen.  z.  B.: 

Baumwollgarne  bis  Nr.  12,  eînfach  roh; 

Baumwolhvaaren,  gemeîne,  glatte,  gebleicht; 

Baumwollwaaren,  gemeine,  dichte,  mehrfarbig,  gewebt*, 

Leinengarne,  roh; 

Leinenwaare,  gemeine,  gefarbt,  bis  10  K.  Faden; 

Wollenwaaren,  n.  b.  b.,  mit  Baumwollkette,  tuchartigc, 
300—600  Granmi  wiegend; 

Glas,  weisses,  geschlifFen; 

Glas,  weisses,  gepresst; 

Glas,  weisses,  ab^erieben. 

In  mehreren  Fâllcn  muss  die  tarifmassige  Benennung, 
durch  die  Voransetzung  der  Hauptabthcilung  crganzt  werden, 
z.  B.  : 

Baumwoll waaren,  Sammtc; 

Lcinenwaaren,  Battiste; 
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1878  Wollenwaaren,  Fussteppîche  ; 

Eîsenwaarcn,  Uhrfournituren; 
Metallwaaren,  Schreibfedem  ; 
Strohwaaren,  grobe,  zum  hauslichen  Gcbrauche. 

Bezieht  sich  eine  Tarifpost  auf  Waaren,  welche  în  dcn 
vorhergehendea  Posten  genannt  sînd,  so  ist  die  tarifmassige 
Benennung  aus  diesen  verschiedenen  Poaten  zu  bilden,  z.  B.: 

Kriige  aus  gemeinem  Steînzeug,  mit  unedlen  Metallen 
montirt; 

FarbstofFe  der  Tarifpost  27  a  2,  zerkleinert; 

Kleidungen,  n.  b.  b.,  aus  Wollenwaaren,  n.  b.  b.,  mil 
Baumwollkette,  tuchartîg,  300 — 600  Gramm; 

Kleidungen,  n.  b.  b.,  aus  Baumwollwaaren,  gemeinen, 
dichten,  bedruckt. 

Die  tarifmassige  Benennung  muss  immer  deutlich  und  so 
genau  sein,  als  dies  ohne  Weitlâufigkeit  môglieh  ist. 

Parteien    haben    die    tarifmassige    Benennung    stcts    mit 
Worten    zu    schreiben;    nur    Zollorganen    bei    Aemtern     mit 
ausserordentlich   lebhaftem    Verkehre   konnen    von    Seîte    des 
Finanzministeriums  Abkiirzungen  gestattet  werden. 
"  Inwieferne    aus  Rlicksichten    fiîr   die    statistische  Evidenz 

des  auswfirtigen  Handels  weitere  Detailangaben  uber  die 
Waare  zu  machen  sind,  wird  durch  besondere  Verordnung 
festgesetzt.  In  vielen  FsUen  ist  die  statistisebe  Bezeichnung  im 
Waarenverzeichnisse   mit  kleinerer  Schrift    bereîts    beigesetzt. 

§.  3. 

Erklarung  nach  allgemeinen  Benennungcn. 

a)  Zollfreie  Reise-Ausstattungs-  und  Erbschafts-Eflfccten,  dann 
Habschaften  der  Einwanderer  und  andere  im  Sinne  der 
Artikel  VII  und  VUI  des  ZoUgesetzes  zollfreie  Gegenstânde 
sind  nur  als  solche  zu  erklâren  (z.  B.  ReîseefFecten,  Militar- 
efFecten,  Muster,  als  Dzollfreie  ReiseefFecten,  zollfreie  Mîlitar- 
efFecteii,  zollfreie  Mustera  u.  s.  w.) 

(Bei  Anweisung  dieser  Gegenstânde  zur  Durchfuhr 
oder  an  ein  Innerlandesamt  unter  Begleitscheincontrole  ist 
die  SicherstcUung  nach  dem  hoclisten  ZoUsatze  des  Tarifes 
erfordcrlîch.) 

Dièse  Erleichterung  in  der  Erklârung  entbindet  keines- 
wegs  von  der  Vorlegung  der  Verzeichnisse  uber  die  unter 
jenen  EfFecten  u.  s.  w.  begriffenen  Gegenstânde,  sofern 
dièse  Verzeichnisse  zum  Behufe  der  Bewilligung  dér  ZoU- 
freiheit,    des  Nachweises    der  Eigenthumsvcrhâltnisse   oder 
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zur   Beurtheilung   der   Angemessenhcît    der   Effecten   mit  1878 
Riicksicht    auf   den    Stand    und    die  Verhaltnisse    der  Bé- 
treffenden    von     der    Behôrde     fîir    nothwendig     erachtet 
werden. 

b)  Ausfuhrwaaren  sînd  in  der  Regel  wie  Einfuhrwaaren  zu 
erklâren.  Die  nahere  Anweisung  wird  mittelst  eîner  In- 
struction tiber  die  Verfassung  der  Waarenverkehrsausweise 
ertheilt. 

c)  Unter  der  Benennung  der  Tarifabtheilung^  auch  unter  der 
gewôhnlichen  sprachgebrauchlichen  oder  handelsublichen 
Benennung,  konnen  Waaren  zur  Durchfuhr  oder  zur  An- 
weisung an  ein  Innerlandesamt  unter  Begleitscheincontrole 
erklart  werden,  wenn  die  Versendung  unter  voUkommen 
sichernden  Raum-  oder  CoUienverschluss  (nach  Vorschrift 
vom  29.  November  1853)  erfolgt  und  die  Sicherstellung 
nach  dem  hochten  Zoilsatze  der  betreflfenden  Abtheilung, 
beziehungsweise  nach  dem  hochsten  Zoilsatze  des  Tarifes 
geleistet  wird.  Die  sprachgébrUuchliche  oder  handelsubliche 
Benennung  darf  jedoch  nicht  iiber  den  Begriff  einer  Tarif- 
abtheilung  hinausgehen^  z.  B.  sind  daher  Cottone,  Twiste, 
Zwilche,  BaumwoU waaren ,  Tuche  u.  s.  w.  aïs  solche  imd 
nicht  als  Webe-  oder  Wirkwaaren  oder  als  Manufactur- 
waaren,  femer  Baumwollgarne  nicht  als  Gespinnste  u.  dgl. 
zu  erklâren. 

d)  Unter  der  Benennung  «Waare»  konnen  die  aus  dem  Oriente 
mit  Llovddampfern  einlangenden  Gegenstande,  welche  den 
Keisenden  nachgesendet  und  zur  Durchfuhr  oder  an  ein 
Innerlandesamt  unter  Begleitscheîn-Controle  angewiesen 
weçden  sollen,  erklart  werden,  wenn  die  Anlegung  eines 
vollkommen  sichernden  Collienvcrschlusscs  môglich  ist, 
und  die  Sicherstellung  nach  dem  hochsten  Zoilsatze  des 
Tarifes  geleistet  wird. 

e)  Die  bestehenden  Erleîchterungen  in  der  Erklârung  der 
Waaren  bei  der  Abfertigung  im  Ansageverfahren  bleiben 
aufrecht. 

§.  4. 

Ërkl&rur.g  zusammengesetzter  Waaren. 

Bei  Anwcndung  des  Artîkels  V  in  Bezug  auf  die 
Erklârung  und  Verzollung  der  aus  verschiedenen  Stoffen 
zusammengesetztcn  Waaren  sind  folgende  Grundsâtze  zu  be- 
achtcn: 

a)  Gegenstande,  welche  blos  zur  Befestigung  und  Verbindung 
der    einzelnen  Bestandtheile    dienen    und   zugleich    neben- 
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1878  sachlich  eind,  z.  B.  Nagd,  Nieten,  Scbrauben^  Hafteln, 
Schlicssen,  Klammern,  Haken,  Reife,  Beschlage,  Gewinde. 
Riegel,  Schlosser  (mît  den  Schliisseln),  Bander^  Faden. 
Schniire,  Riemen^  ^tricke  sind  bei  der  zoUamtlichen  Be- 
handlung  unbeachtet  zu  lassen^  dakcr  die  beztiglichen 
Waaren,  ungeaclitet  des  Vorhandenscîns  dicser  Neben- 
dînge,  als  Waaren  jener  Tarîfpost  zu  erklSren  und  zu 
verzoUen  sind,  welchcr  sie  îhren  anderen  Bestandthellen 
nach  angehoren; 

b)  wenn    Arbeiten,    von    denen    der    Einfîihrszoll    Avenîgsten? 
12  fl.  von  100  Kilogr.  betragt: 

aa)  mit    unedlen   Metallen,    die    echt    oder    unecht    ver- 

goldet,    versilbert    oder   mit  Gold    oder   Sîlber   belegt 

sind;    oder  mit  Bernstein,    Gagat,   Schildpatt^    Haaren. 

Mctallperlen,    Halbedclstcînen,    echten    oder    unechten 

Korallen,  unechten  Perlen  oder  bossirtem  Wachse  nur 

unwesentlîch  veraiert  vorkommen,  oder 

hb)  mît  Webe-  und  Wirk waaren,  Kautscbuk-  und  Leder- 

stoflFen  unwesentlîch    verzîert    înnen   ausgefîittert  oder 

auf  dem  Boden  belegt  sînd>   wîe  z.  B.  Schatullen  mit 

Ilandhaben,    Uhrgehause    mît    Rosettcn,    Stocke    mit 

ausgelegten    Stockbandlôchera,     Messer    mît    Schîld- 

plâttchen    îm    ITefte,    Flacons    mit    plattîrt    gefassten 

Pfropfen,    Beînarbeîten    und    feinste    Ilolzwaaren    mît 

eincr   inneren    Ausfutterung   von    Leinen,   Baumwoll- 

und  Seîdenwaaren,  Tassen  mît  eînem  Bodenbeleg  von 

Tuch  oder  Sammt  u.  s.  w.,    so    fallen    sie    derjenigen 

Tarîfpost    anheim,    der    sie    ohne    dièse    Verzierung. 

Ausfutterung  oder  Belegung  angehoren. 

Als  Waaren,  welche  durch  Verbindung  unter  Kautschuk- 

Leder-  oder  kurze    Waaren    fallen,    sind  nicht  blos  solche  zu 

verstehen,    deren    Hauptbestandtheîl    unter    die     bezeichnete, 

hoher  belegte  Tarîfpost  gehôrt,  sondern  aile    Waaren   in   sol- 

chen  Verbîndungen,  soferne   dièse  letzteren    nach    den    friiher 

angefiihrten   Bestimniungen    nicht    niehr    als  unwesentlîch   er- 

scheinen. 

§.  5. 

Erklarung  der  Menge  der  Waare. 

Die  Menge  muss  fiir  jede  gesondert  erklaite  Waare  auch 
gesondert,  und  zwar  nach  jenem  Massstabc  angegeben  werden, 
der  im  Tarife  vorgezeîchnet  ist. 

Massstab  der  VerzoUung  ist  in  der  Regel  das  Gewicht, 
und  zwar  100  Kilograram,  1  metrischer  Centner.    Ausnahmen 
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SI n d  im  Tarife  ausdrucklich  an^erûbrt.     Es  ist  nicht  gestattet^  1878 
cin  anderes  als  das  metrische  Gewicht  zu  erklliren. 

Die  Menge  und  Gattung  der  Waare  muss  in  dcr  £r- 
klSrung  beî  dcr  EinfulirverzoUung  und  Anweisung  unter  Bc- 
gleitscheincontrole  îm  Sînne  des  §.  60  der  ZoU-  und  Staats- 
monopolordnung  sowobl  fiir  jeden  Pack  und  jedes  Behaltniâs 
abgesonderty  als  auch  nach  der  Gesammtzahl  der  Collien  und 
deni  Gesammtbrutto-  und  Nettogewichte  mit  Worten  ange- 
geben  werden. 

Die  im  §.  68  der  ZoU-  und  Staatsmonopolordnung  ent- 
haltene  Gestattung,  wonach  bei  EinfuhrsgUtem,  von  denen 
der  ZoU  unmittelbar  beim  GrenzzoUamte  entrichtot  wird,  von 
der  Anordnung,  dass  die  Menge  und  Gattung  der  Waare  fiir 
jeden  Pack  und  jedcs  BebKltniss  in  dcr  Erklarung  abgeson- 
dert  angegeben  Averden  nmss^  abgegangen  werden  kann,  findet 
auch  auf  dieiniAnsageverfahren  beilnnerlandsiimtern  einlangen- 
den  Waaren  Anwendung,  wenn  dièse  Waaren  von  cînerlei  Gat- 
tung sind  und  sogleich,  ohne  dass  ilire  Aufnalime  in  die  limt- 
liche     Kiederlage   erfoigt,  der  VerzoUung  unterzogen  werden. 

Es  wird  femer  gestattet^  bei  Waaren,  die  keinem  hôhe- 
ren  ZoUe  als  1  fl.  50  kr.  per  100  Kilogramm  unterliegen,  von 
einerlei  Gattung  sind  und  ganz  und  auf  Einmal  der  Einfuhrs- 
verzoUung  unterzogen  werden,  in  der  ErklSrung  die  Ge- 
sammtcollienzahl  und  das  Gesammtgewiclit  anzugeben. 

Bei  TheilverzoUungen  von  Waaren  dieser  Art  geniigt  die 
summarisclie  Angabe  der  CoUienzahl  und  ihres  Gewichtes 
nur  in  dem  Falle,  wenn  eine  Stammerklarung  vorliegt,  welche 
das  Gewicht,  dann  die  Zeichen  und  Nummern  dcr  einzelnen 
Collien  enthSit,  und  wenn  in  der  neuen  Erklarung  die  Zeichen 
und  Nummern  der  einzelnen  CoUien  unter  Berufung  auf  die 
StammerklSrung  angegeben  werden. 

§.   6. 

Koh-  und  Reingewirrht. 

Die  Waaren  werden  in  der  Einfuhr  theils  nach  dem 
Rein-,  theîls  nach  dem  Rohgewichte,  in  dcr  Aus-  und  Durch- 
fuhr  stets  nach  dem  Rohgewichte  behandelt. 

Koh-  (lîrutto-  oder  Sporco-)  Gewicht  ist  das  Gewicht  der 
Waare  in  voUig  verpacktem  Zustande,  mithin  in  ihrer  ge- 
wohnUchen,  fiir  die  Aufbewahrung,  und  ihrer  besonderen,  fiir 
den  Transport  bestimmten  Umschliessung. 

Das  (icwicht  der  fiir  den  Transport  nothigen  aussercn 
Umschliessungen  wird  Tara  genannt. 
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1878  Ist    die    Umschliessung   fiir    den    Transport    und  fiir  die 

Aufbewahrung  nothwcndig  eine  und  dieselbe,  wîe  es  z.  B.  bei 
Kaffee  die  gewohnlichen  Passer  sind,  so  ist  das  Gewicht  dic- 
ser  Umschliessung  die  Tara. 

Rein-  (Netto-)  Gewicht  ist  das  Gewicht  der  Waare  nach 
Abzug  der  Tara. 

Ledig,  das  ist  unverpackt  vorkoramende  Waaren  unter- 
liegen  dem  Zolle  nach  dem  Reingewichte  wenngleich  nach 
dem  Gesetze  die  Verzollung  nach  dem  Robgewichte  stattzu- 
finden  hâtte.  Werden  derlei  Waaren  beim  Eintrittsamte  unter 
âmtlicher  Aufsicht  in  inlandische  Behâltnisse  verpackt  und 
zur  Verzollung  an  ein  Innerlandesamt  angcwicsen,  so  ist  im 
Begleitschein  das  Rein-  und  Rohgewicht  und  der  Umstani 
dass  die  Verpackung  in  inlandische  Behâltnisse  erfolgte,  er- 
sichtlich  zu  machen. 

§.  7- 

Erhebung  des  Rohgewîchtes. 

Das  Rohgewicht  wird  in  der  Regel  durch  specielle  Ab- 
wagung  erhoben;  doch  werden  folgende  Ausnahmen  be- 
willigt  : 

a)  Bei  den  in  der  Einfuhr  zoUfreien  Waaren,  die  ledig  vor- 
kommen,  und  bei  den  in  der  Ausfuhr  zollfreien  Waaren 
(mit  Ausnahme  jener  Ausfuhrwaaren,  deren  Austritt  nach- 
gewiesen  werden  muss),  sic  mogen  ledig  oder  verpackt 
vorkommen,  kann  sîch  in  der  Ein-,  Aus-  und  Durchfuhr 
mit  der  Gewichtsangabe  der  Partei  begnugt  werden. 

b)  Bei  Waaren,  welche  in  der  Einfuhr  zoUfrei  sind,  aber 
verpackt  vorkommen,  dann  bei  solchen,  deren  EinfuhrszoU 
3  fl.  fur  100  Kilogramm  nicht  tiberschreitet,  femer  bei 
jenen,  welche,  wic  z.  B.  Eisenbahnschienen,  Radkranzc, 
Radachsen  u.  dgl.,  aus  gleichem  Materiale  und  von  gleicher 
Construction  sind,  so  dass  das  Gesammtgewicht  auf  Grund 
der  Abwiegung  eines  Theiles  (Stuckes)  der  Sendung  zu- 
verliissig  berechnct  werden  kann,  geniigt  sowohl  bei  der 
Einfuhrverzollung,  als  bei  der  Anweîsung  an  ein  anderes 
Amt,  und  bei  ausfuhrzoUpflichtigen  Waaren  geniigt  in  der 
Ausfuhr  in  der  Regel  bei  dem  Vorhandensein  einer  voU- 
stândigen  tarifmassigen  Erkliirung  die  Probeverwiegung, 
das  ist  die  Abwagung  einîger  von  den  Beamten  des  Zolï- 
amtès  ohne  Einfluss  der  Partei  ausgewahlten  Behâltnisse 
oder  Stucke. 

Die    Probeverwiegung  ist  auch  zulâssig  bei  ledig,    das 
ist    unverpackt   vorkommenden    Waaren    (z.    B.  Roheisen), 
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die  in  der  Einfubr  nacb  dem  Rohgewicbte  verzollt  werden^  1878 
wenn  aie  auf  einem  Schiffe  in  gesonderten  nummerirten 
Abtheilungen  oder  auf  mebreren  nummerirten  Eisenbabn- 
frachtwagen  geladen  sind  und  in  dcr  Ërklarung  das 
Gewicbt  der  Waarensendung  nicht  nur  im  Ganzen^  sondcrn 
auch  nacb  den  einzelnen  nummerirten  Abtbeilungen  oder 
Wagen  angegeben  erscbeint.  In  einem  solcben  Falle 
geniigt,  das  Gewicbt  des  Inhaltes  einiger  ScbifFsabtbeilungen 
oder  Wagen  zu  ermitteln. 

Sollte  aber  in  einem  der  vorerwâhnten  Fâlle  der  Ver- 
dacbt  einer  Unricbtigkeit  der  Erklàrung  obwalten,  so  ist 
zur  speciellen  Abwiigung  zu  schreiten. 

c)  Wenn  in  einem  BebHltnisse  Waaren  verscbîedener  Art 
entbalten  sind,  die  gesondert  erklart  werden  mlissen,  und 
sicb  darunter  Waaren  befinden,  deren  Behandlung  nacb 
dem  Robgewicbte  gcscbiebt^  so  ist  das  Gewicbt  der  Tara 
den  letzteren  Waaren,  und  zwar  derjenigen  unter  ibnen, 
welcbe  sicb  in  der  grossten  Menge  vorfindet,  zuzurecbnen. 
Kommen  in  einem  Beh&ltnisse  zwei  oder  mebrere,  nacb 
dem  Robgewicbte  zu  bebandelnde  Arten  von  Waaren  in 
gleicber  Menge  vor,  so  ist  das  Gewicbt  der  Tara  denselben, 
obne  dass  das  Mass  der  anzuwendenden  ZoIIsatze  in  Be- 
tracbt  kommt,  gleicbmassig  zuzurecbnen.  Das  Gewicbt  der 
bei  eînigen  Waaren  fiir  die  innere  Umscbliessung  bewilligten 
besonderen  Tara  (fur  Sudfriicbte  in  Holzscbachteln,  fiir 
Cigarren  in  Holzkistcben  etc.)  wird  jedocb  dem  Gewicbtc 
der  Waaren,  welcbe  sporco  zu  bebandein  sind,  bei  einer 
gemeinsamen  Yerpackung  nicbt  zugerecbnet.  Entbalt  z.  B. 
ein  Fass  sporco  400  Kilogramm  Weinbeeren  getrocknetc 
in  bolzemen  Scbacbteln  200  Kilogramm  und  Kastanien 
175  Kilogramm,  so  sind  182  Kilogramm  Weinbeeren  und 
200  Kilogramm  Kastanien  zu  verzoUen.  Die  Fasstara  per 
25  Kilogramm  wird  nUmlicb  den  Kastanien  zugerecbnet  und 
die  Scbachteltara  per  18  Kilogramm  (9  Percent)  bleibt 
ausser  Anscblag. 

§.  8. 

Ërhebung  des  Reingewichtes. 

Das  Reingewicht  wird  in  der  Regel  nicbt  durcb  specielle 
Abwàgung  der  Waare  (wirklicbes  Nettogewicht),  sondcrn  durcb 
Abzug  der  tarifmiissigen  Tara  vom  Robgewicbte  (recbnungs- 
mâssiges  Nettogewicht^  erhoben. 

Zur  Ermittlung  des  wirklichen  Reingewichtes  ist  stets 
zu  schreiten: 
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1878    a)  wenn  dic  Waarc  în  ein  BehUltnîss  verpackt  ist,  fîir  wclche> 
îm  Tarife  cînc  Tara  nîcht  festgesetzt  îst,  oder 
6)  wenn  sîe  in  eînem  Behaltnîsse    sich  befindet,  în   welchem 
sîe  nacli  Form   odcr  BeschafFenheît  des    Verhiiltnîsses  im 
Transporte  gewî>hnlicli  nîcht  vorzukommen  pflegt,  und  wenn 
in  dieseni  Falle  zugleich  eine  auffallend  geringere  Tara  als 
die  gesetzliche  zu  vermuthen  îst,  oder 
c)  wenn  în    einem    Behaltnîsse   Waaren  verschiedener   Tarif- 
posten  verpackt  sind. 
Auch    ausser  diesen  Fallen    ist   es    den   Ausstellern   dcr 
Waarenerklarungen  gestattet,  fur  Waaren,  beî  denen  ein  Tara- 
abzug  ini  Tarif  erlaubt  ist,   nach   eigener   Wahl  entweder  das 
Keingemcht  ausdrîicklich  zu  erklaren  und  hiedurch  die  Erhebung 
des  wirklichen  Reingewichtes  zu  veranlassen   oder    durch   dic 
Angabe  des  Rohgewichtes    allein    die   Bestimmung   des   Rein- 
r         gewichtes  mittelst  Abzuges    dçr  tarifmassigen  Tara  vom  Roli- 
gewichte  eintreten  zu  lasscn. 

Die  Gestattung  dieser  Wahl  hat  sich  jedoch  nicht  au( 
Gegenstandc  zu  erstrecken,  deren  wirklichcs  Reinge>vicht  des- 
wegen  nicht  ohne  Unbequeralichkeit  ermîttelt  werden  kann,  weil 
deren  Umschliessung  fur  den  Transport  und  fdr  die  Auf- 
bewahrung  einc  und  dieselbe  ist. 

Das  Reingewicht  solcher  GcgenstSnde  wird,  wenn  nicht 
die  Erhebung  dessciben  in  den  FalIen  ad  a  und  b  einzutreten 
haty  stets  durcli  Abzug  der  tarifmassigen  Tara  vom  Rohgewîchte 
bestimmt. 

Beî  den  unterBeglcîtschcin-Controle  eingelangten  Waaren 
kann  der  Empfanger  nur  dann  dic  Angabe  des  Reingewichtes 
ergânzen,  oder  berichtigcn,  wenn  der  amtliche  Verschluss  un- 
vcrlctzt  ist,  und  uberhaupt  liber  die  Erfiillung  der  durch  die 
Anweisung  ubcrnommenen  Verbindlichkeiten  keinZweîfel  besteht. 
Sind  in  eînem  Behaltnîsse  Waaren  verschiedener  Tarif- 
posten  verpackt,  so  ist  das  wirkliche  Reingewicht  jeder  eînzelnen 
Waare  in  der  Erklarung  anzugeben. 

Zur  Erleichterung  dcr  Abfertigung  und  namentlich  um  die 
Partei  von  der  sonst  nothwendigen  Sortirung  der  Waaren  vor 
der  zollîimtlichen  Révision  zu  cntbinden,  haben  die  Zollâmter 
darauf  einzuwîrken,  dass  în  Einem  Collo  nur  Waaren  Einer 
Tarîfpost  verpackt  werden. 

§.  9. 

Fortsetzung. 

Bci  Pjrmittlung  des  Reingewichtes  sind  nachfolgende  Be- 
stimmungen  zu  beachten: 
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Gehen  Waurcn,  fiir  welche  eîne  Taravergutungzugestandcn  187§ 
îst^  blos  in  einfache  SScke  oder  BoUen  von  Pack-  oder  Sack- 
leinen,  in  Schilf-  oder  Strohmatten,  holzerne  Halbrabmen  oder 
libnlicbes  Material  gepackt,  ein,  so  konnen,  wenn  der  Tarif 
nicbt  etwas  Anderes  bestinunt,  4  Procent  ftir  Tara  gerecbnet 
werden.  Unter  den  im  Tarife  mît  einem  4  Percent  uber- 
steigendcn  Tarasatze  aufgefiibrten  Ballen  wird  eine  wenigstens 
doppelte  Umschliessung  von  dem  oben  bezeichneten  Materiale 
fur  einfacbe  Sacke  oder  Ballen  verstanden. 

Bel  Waaren,  fiir  welche  der  Tarif  eîne  4  Percent  iiber- 
steigende  Tara  fiir  Ballen  vorscbreibt,  ist  es^  wenn  Ballen 
von  einem  Robgevrickte  iiber  400  Kilogramm.zur  VerzoUung 
angcmeldet  werden,  der  Wahl  des  Zollpflichtîgen  iiberlassen, 
entweder  sich  mit  der  Taravergiitung  fur  400  Kilogramm  zu 
begnttgen,  oder  auf  Ermittlung  des  Reingcwichtcs  durch 
wirklîche  Verwiegung  anzutragen. 

Bci  BaumwoU-  und  WoUenwaaren  (Abtheilung  36  und  38) 
iîndet  dièse  Bestimmung  scbon  Anwendung,  wenn  Ballen  von 
einem  Rohgewicbte  liber  300  Kilogramm  angemeldet  werden, 
dergestalt,  dass  ohne  wirkliche  Verwiegung  nur  eîne  Tara  fiir 
300  Kilogramm  bewilligt  wird. 

Dort,  wo  der  Tarif  nicht  ausdrucklich  fur  die  Vcrpackun;; 
in  Kisten  eine  andere  Tara  als  fiir  die  Verpackung  in  Fassern 
festsetzt,  bat  die  fur  Passer  bestimmte  Tara  auch  fur  Kisten 
zu  gelten  und  umgekehrt. 

Wenn  die  Waare  in  mehrere  innere  Bcbiiltnisse  vcrpackt 
ist,  so  ist  das  Reingewicht  in  der  Regel  unter  Einrechnung 
aller  dieser  Behaltnisse  zu  ermitteln.  Doch  ist  dem  Zoll- 
pâicbtigen  gestattet,  die  mebr  nach  ausscn  liegeuden  Behalt- 
nisse von  defr  Einrechnung  in  das  Reingewicht  der  Waaro 
dadurch  auszuscheiden,  dass  er  dieselben  gesondert  nach  ihrer 
tarifinassigen  Beschaffenheit  und  Menge  erklart  und  der 
VerzoUung  unterzieht. 

So  kann  der  ZoUpilichtige  das  Reingewicht  von  llaiid- 
schuhen,  welche  in  PapierumhuUungen  liegen,  die  in  Papier- 
cartons  und  weiter  in  einer  Kiste  perpackt  sind,  entweder  nach 
Abzug  der  tarifmassîgen  Tara  von  dem  Rohgewicbte  der 
Kiste,  oder  nach  dem  Gewichte  der  vollen  Cartons,  oder 
endlicb  dadurch,  dass  er  die  Cartons  gesondert  als  Papier- 
waaren  erklîirt  und  verzollt,  nach  dem  Gewichte  der  Hand- 
schuhc  in  den  Papierumlitillungen  ermitteln  lassen. 

Unter  den  in  das  Reingewicht  einzurechnendcn  inneren 
Behaltnissen  werden  jene  StofFe  nicht  verstanden,  welche,  wio 
z.  B.  Heu,  Stroh,  Sagespane,  Papierschnitzel  u.  dgl.  bei  Ver- 
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1878  sendung  von  Thon-,  Glas-  oder  ahnlîchen  Waaren  augen- 
scheinlich  nur  zur  Sicherung  der  Waare  wâhrend  des  Trans- 
portes und  nîcht  zur  ferneren  Aufbewahrung  der  Waare 
dicnen.  Solche  Stoffe  sînd  weder  zum  Nettogewîchte  beî 
Ermittlung  desselben  durch  wirkliche  Verwîegung  der  Waare 
hinzuzuschlagen,  noch  besonders  zu  erklSrcn.  Auch  âussere 
Umhullungen  von  Stroh,  Schilf  u.  dgl.,  sowie  bewegliche 
Doppelboden  an  Fâssern  mit  Fltissigkeiten  konnen  vor  der 
Verwiegung  abgenommen  werden.  In  diesem  Falle  kann  jedoch 
die  fiir  eine  derartîge  Verpackung  von  Ffissern  u.  dgl.  zu- 
gestandene  hohere  Tara,  wie  z.  B.  bei  Slidfruchten  (T.  P.  4  b, 
c  und  d)  nicht  în  Anspruch  genommen,  bcziehungsweise 
zugestanden  werden. 

Die  Einlagen  der  Waare,  z.  B.  die  Brettchen  und  Spulen 
bei  Bandern,  Garnen,  Entoilagen,  die  Einlagspapiere  bei 
manchen  Tuchen,  WachstafFeten  u.  dgl.,  dann  die  zur  unmittel- 
baren  Sicherung  der  Waaren  dienenden  Umschliessungen 
(Papier,  Pappen,  Bindtaden  u.  dgl.)  werden  bei  Ermittlung 
des  Reingewichtes  nicht  in  Abzug  gebracht,  ebenso  wenig 
Unreinigkeiten  u.  dgl.,  welche  der  Waare  beigemengt  sein 
raochten. 

§.  10. 

Erkiârung  des  Behaltnisses. 

Das  Behaltniss  ist  genau  nach  jener  Bcnennung,  welche 
ihm  mit  Rucksicht  auf  die  im  Tarife  behufs  der  Bestimmunsr 
der  Tara-Abziige  festgesetzten  Benennungen  zukommt,  z.  B.  als 
Fass,  als  Kiste,  als  Korb,  als  Ballen,  oder  falls  ihm  keine 
dieser  Benennungen  zukommt,  als  das  zu  erklâren,  als  welches 
es  sicli  darstellt,  z.  B.  als  Koifer,  als  Kannc,  als  Flasche. 

Habcn  Fâsser,  Kisten  und  Kôrbe,  je  nach  ihrer  Be- 
schaffenheit  oder  weitercn  Emballage,  im  Tarife  verschîedene 
Tarasatze,  z.  B.  Kaftee  in  Fiissern  mit  Dauben  aus  hartem 
Ilolze  12  Percent,  in  anderen  Fâssern  10  Percent,  Siidfriichtc 
in  Fâssern  mit  lieu  u.  dgl.  emballirt  20  Percent,  in  anderen 
Fâssern  13  Percent,  so  geniigt  die  einfache  Angabe  »Fass« 
oder  ))Fâsser«  u.  s.  w.  zur  Erlangung  der  hôheren  Tara  nicht, 
sondern  es  ist  in  der  Erkiârung  die  besondere  BeschafFenheit 
des  Behaltnisses,  welches  die  hohere  Tara  rechtfertiget,  an- 
zugeben. 

Ebenso  ist  das  Vorbandensein  einer  doppeltcn  Um- 
schliessung  bei  Ballen,  fiir  welche  nach  §.11  dieser  Vor- 
schrift  eine  Tara  von  mehr  als  4  Percent  festgesetzt  ist,  în 
der  Erkiârung  ersichtlich  zu  machen. 
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Bios  mit  Stricken  zusammengebundene  Ballen  ohne  eine  187S 
Umhiillung   von  Packleînvrand  u.  dgl.  haben  keine  Tara,    und 
sind  als  nlediga  oder  als   »Bunda  zu  erklaren. 

§.  11. 

Unrichtîgkeit  in  der  Waarenerklarung. 

Eine  Waarenerklarung  wird  als  unnchtig  angesehen,  wenn 
in  derselben  statt  der  entsprechenden  tarifmassigen  Benennung 
der  vorhandenen  Waaren  eine  andere,  oder  statt  der  Unterart, 
unter  welche  die  Waare  gehôrt,  eine  andere  Unterart,  oder 
cndlich,  wenn  die  vorhandene  Menge  oder  das  Behâltniss, 
in  welches  die  Waare  verpackt  wurde,  nicht  wahrheitsgetreu 
angegeben  ist,  z.  B.  wenn  statt  der  wirklich  vorhandenen 
Feigen  Obst,  wenn  statt  der  wirklichen  Menge  von  150  Kilo- 
gramm  nur  100  Kilogramm  oder  wenn  statt  der  vorhandenen 
Ballen  Fasser  erklârt  werden. 

Inwiefeme  und  in  welchem  Masse  eine  Unrichtigkeit  in 
der  Waarenerklarung  strafbar  ist,  bestimmen  das  Strafgesetz 
iiber  Gefallsiibertretungen  und  die  in  dieser  Beziehung  er- 
lassenen  Vorschriften. 

§.  12. 

Bezeîchnung  der  Yerkehrsbeschrankungen. 

Ausser  den  im  Artikel  VI  aufgefuhrten  Gegenstânden 
der  Staatsmonopole  (Kochsalz,  Schiesspulver,  Tabak-  und 
Tabakfabrikate)  sind  aus  Sanitâts-,  Sicherheits-  und  anderen 
oifentlichen  Rucksichten  im  Verkehre  derzeit  beschrânkt: 

a)  aus  Sanhatsruckslchten. 

1.  Getrocknetes  mit  Farben  bestrichenes  Obst,  griinlich- 
goldschillerndes  Ess-  und  Spielereigeschirr  aus  gebrannter 
Erde,  mit  gruner  Farbe  bemalte  Kinderspielwaaren,  griin- 
gefârbte  kiinstliche  Blumen  und  Blumenbestandtheile,  auf 
welchen  die  griine  Farbe  nur  aufgestrichen  oder  aufgcst'âubt 
ist,  mit  arsenhâltigem  Griin  gefarbte  und  echte  Gewebe 
(Stoffe)  und  weisse  Schminke. 

Dièse  Waaren  diirfen  ohne  Rucksicht  auf  die  Menge  nur 
bei  Hauptzollâmtern  und  nur  gegen  Bewilligung  der  poli- 
tischen  Landesstelle  des  Kronlandes,  in  welchem  der  Bczugs- 
werber  wohnt,  der  EinfuhrverzoDung  unterzogeu  werden. 

2.  Zubereitete  Arzneiwaaren,  wenn  sie  nicht  fiir  Apotheker, 
sondern  fur  Privatpersonen  eingefiihrt  werden.  Privatpersonen 
haben  schriftlich  um  die  Bewilligung  zum  Bezuge  dieser 
Waaren    bei    der   politischen  Landesstelle    des  Kronlandes,  in 
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1878  welchem  sic  wohncn,  anzusuchen.  Klcinc  Mengen,  welche 
Reisende  zum  eigcncn  Gebraucbe  mitftihren,  oder  welche 
Grenzbewohner  gegcn  Recepte  bekanntcr  Aerzte  aus  benach- 
barten  Apotheken  liolcn,  unterliegen  dieser  Beschrânkung 
nicht  und  dUrl'en  von  allen  Zollâmtern  verzoUt  und,  insoferne 
sie  nach  Zulassung  des  Artikels  VIII  die  Zollfreiheit  ge- 
niessen,  zollfrei  hehandeit  werden. 

3.  Kappern  und  griinc  Gcmlise  und  Frlichte  (Mixed- 
pîckles). 

Der  Bezug  dîeser  Waaren  îst  an  dîe  Erfîillung  der  be- 
stehenden  sanitâtspollzeilichen  Bedingungen  geknlipft. 

h)  aus  .SicherheitsrQcksichttia. 

Waffen  und  Waftcnbestandtheile,  dann  Sprenginittel  und 
Explosivstoffe  (Tarifpost  66  e). 

Die  Kin-  und  Durchfuhr  dieser  Waaren  ist  an  dîe  Er- 
tiillung  der  bestehenden  Vorschriften  gekniipft. 

Zut  Tarifpost  66  e  wird  auch  Collodiumwolle  gerechnet, 
welche  in  einer  Kin  Kilogramm  netto  nicht  Uberschreitenden 
Menge  gegen  Bewilli^ung  der  politischen  Landesstelle  de* 
Kronlandes,  in  welchem  der  Bezugswerber  wohnt,  bcî  llaupt- 
zollamtern  in  der  Eîntiihr  verzollt  werden  darf. 

c)  aus  anderen  UiTentllchen  Rucksichtcn. 

Die  aus  anderen  otfentlichcn  Rucksichten  im  Verkehrc 
bcschrankten  Waaren  werden  von  Fall  zu  Fall  kundgemacht. 
Die  dermal  in  dieser  Beziehung  bestehenden  Verkehrs- 
beschrankungen  bleiben  aufrecht. 

Waaren,  die  Bestandtheile  entlialten,  welche  im  Verkehre 
beschrânkt  sind,  unterliegen  dcrselben  Beschrânkung  wie  jcne 
Bestandtheile. 

§.  13. 

Zollzahlung. 

Ueber  jede  ^czahlte  Gcbiihr  wird  cine  Smtlichc  Bc- 
statigung  erfolgt  Die  ZoU-  und  Staatsmonopolsordnung  be- 
stimmt,  wenn  der  Zoll  fâllig  wird,  wie  er  bei  Aenderungen 
im  Tarife  zu  bemessen  ist,  und  welche  Personen  und  Sachen 
fUr  denselben  haftcn. 

Die  besonderen  Vorschriften  iiber  die  Creditiiiing  fiilHger 
ZoUbetrage  bleiben  unberiihrt. 

Die  im  Artikel  XIV  gestattetc  Vernachlâssigung  der 
Bruchtheile  unter  Va  ^^'  ^^^  Berechnung  dieser  Bruchtheile 
von  ^'^  kr.  und  melir  als  ganzer  Kreuzer  hat  so  oft  einzu* 
trcten,    als    uberhaupt    eine  Berechnung  stattiindet,  also  wenn 
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Waaren   mehrere    Tarifposten    zur   Verzollung   gelangen,    bei  1878 
jeder  einzelnen  Tarifpost,  und  wo  Nebengebiihren  einzuheben 
sind,  bei  jeder  einzelnen  Nebengebiihr. 

§.  14. 

Nebengebuhren. 

In  VoUziehung  des  Artikels  XV  iiber  die  Nebengebiilircn 
wird  bestimmt: 

a)  Beziiglich  der  Einhebung  des  Waggeldes  hat  als  Grund- 
satz  zu  gelten,  dass  dièse  Gebiihr  in  der  Regel  nur  £in- 
mal  zu  entrichten  ist,  auch  wenn  die  Waare  im  Verlaufe 
des  Zollverfahrens  mehimals  gewogen  werden  musste. 

Ausgenomnien  sind  die  Falle,  in  welchen  eîne  wieder- 
holte  Abwage  liber  Verlangen  der  Partei  vorgenomraen 
wird. 

Waaren,  deren  Gewiclit  bei  der  Uebernahme  in  die 
âmtliche  Niederlage  erhoben  wird  (§.  233  der  Zoll-  und 
Staatsmonopolordnung),  sind  der  Entrîchtung  des  Wag- 
geldes  erst  bei  der  EinfuhrverzoUung  zu  unterziehen. 

Fur  die  von  Amtswegen  vorgenonunene  Verwiegung 
der  zollireien  Einfuhrwaaren,  dann  der  Waaren,  die  unter 
Begleitscheincontrole  und  im  Ansageverfahren  angewiesen 
werden,  sei  es  zur  Einfuhrsverzollung,  Aufnahme  in  die 
âmtliche  Niederlage  oder  Durchfuhr,  dann  der  Ausfiihr- 
waaren  der  StreckenzugsgUter  und  der  Waaren  im  Con- 
trols-, Losungs-  und  Appretursverfahren  ist  kein  Waggeld 
einzuheben. 

In  Fallen  der  Probeverwiegung,  in  welchen  gemass 
§.  11,  lit.  b  dieser  Vorschrift  wegen  Verdachts  einer 
Unrichtigkeit  der  Erklârung  zur  speciellen  Abwage  ge- 
schritten  werden  muss,  ist  das  Waggeld  dann  einzuheben, 
wenn  eine  Unrichtigkeit  constatirt  wurdc. 

Wenn  eine  Sendung,  welche  in  der  Einfuhr  nach  dem 
Rohgewichte  zu  Tcrzollen  ist,  nur  in  Einem  CoUo,  Einem 
Waggon  oder  einer  Waggonabtheilung  besteht,  so  fâllt 
die  Erhebung  des  Gewichtes  zwar  nicht  unter  den  BegrifF 
einer  Probeverwiegung  im  Sinne  des  §.  11,  lit.  b  dieser 
Vorschrift,  dennoch  hat  in  einem  solchcn  Falle  nach 
Analogie  des  Artikels  XV,  Zahl  1,  alinéa  2,  die  Ein- 
hebung  des  Waggeldes  zu  unterbleibea  ' 

Fiir    Verwiegung    der   Waaren,    die   in   der 
Niederlage    einer   Umpackung    (Theilung    oder- 
unterzogen  werden,  ist  das  Waggeld  zu  éntrîelit 

X.  Bécueil. 
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1878  6)  Vom  Sicgclgcldc  befreît  sind  die  auf  in-  oder  auslandiscbc 
Losungs-  und  Appretursgegenstande  angelegten  Wachs- 
oder  Bleisiegel,  Avelche  zur  Festhaltung  der  Idendtat 
einzelner  Waarcustucke  dicneii  und  die  bîegel  der  Seu- 
dungcii  im  Ansageverfahren.  Werdeii  unter  Raumverschluss 
eiiigelangte  Waareii  bel  der  Eiiilagerung  in  dîc  zollanit- 
lichen  Magazine  iiber  Wunsch  der  Partei  unter  Collîen- 
verschluss  gelcgt,  so  ist  das  Siegelgcld,  und  ^vcn^  eine 
amtliche  Drahtschnur  verwendet  wird,  auch  dîe  Draht- 
schnurgebiihr  zu  entrichten.  Wird  aber  dieser  Verschlu?s 
im  Verlaufe  des  weiteren  zollamtlichen  Verfahrens  ge- 
legenheitlich  der  Begleitscheinabfertigung  an  den  Behsêlt 
nissen  belassen,  so  tritt  eine  neuerliche  Einhcbung  dieser 
Gebiihren  nicht  cin. 

c)  Vom  Zettelgelde  befreit  sind  Durchfuhr-,  Losun^-  und 
Appreturwaaren  unter  Beglcitscheinconti'ole. 

d)  Ilinsichtlich  der  Gebiihr  fiir  amdich  vcrabfoigte  Draht- 
schniire  behufs  Anlegung  des  zollamtlichen  Vcrschlusscs 
bleiben  bis  auf  Wciteres  die  bestehenden  Bestimmunsrcn 
aufrecht. 

e)  Beziiglich  des  Ausuiasses,  der  Art  der  Berechnung  und 
der  Fiilligkeit  des  Lagerzinses,  dann  beziiglich  der  lager- 
zinsfreien  Zeit  gelten  bis  auf  Weiteres  die  bestehenden 
Bestimmungen  mit  folgenden  Aenderungen: 

1.  Colonial waaren  unterliegen  demselben  Lagerzînsc,  wîe 
die  iibrîgen  Waaren. 

2.  Waaren,  die  einer  Gefâllsamtshandlung  nicht  unter- 
liegen, haben  kcinen  Anspruch  auf  lagerzinsfreie  Zeit,  und 
es  ist  der  Lagerzins  vom  Einlagerungstage  zu  berechnen. 

3.  Der  Lagerzins  wird  von  10  zu  10  Kilogramm  derart 
eingehoben,  dass  jede  Gewichtsmenge  unter  10  Kilogramm 
schon  fur  10  Kilogramm  und  jede  Gewichtsmenge  zwischcn 
10  und  20  Kilogi-amm  schon  fiir  20  Ealogramm  u.  s.  w.  be- 
rechnet  wird.  Eine  Ruckvergiitung  der  Ncbengebiihren ,  mît 
Ausnahme   der  zur  Ungebiihr   entrichteten   ist  nicht  zulassig. 

§.  15. 

Uebertritt  liber  die  Zolllinie. 

Die  gesetzliche  Bestimmung,  dass  der  Uebertritt  iiber 
die  Zolllinie  nur  auf  Zollstrassen  und  gegen  Anmcldung  beim 
Grenzamte  erfolgen  darf,  bleibt  im  Allgemeinen  aufrecht. 

Doch  sind  Ausfuhrwaaren, 
a)  welche  mit  einem  Ausfuhrzolle  nicht  belegt  sind; 
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b)  deren  Austritt  niclit  nachgewieseu  werdeii  muss,  uiid  1878 

c)  hînsîchtlich  welcher  mit  dem  Naclibarstaate  ein  Uebereîii- 
kommen,  durcli  welches  dcr  Austritt  auf  ZoUstrassen  be- 
schraiikt  Avurde,  nicht  besteht,  von  der  Einhaltung  der 
Zollstrassc  und  der  Stellung  zum  Grenzamte  ausgenommeii, 
soferiie  die  Stellung  und  Erklârung  derselben  bei  eineni 
mît  der  Waarencontrole  beti*auten  und  hiezu  ermâchtigten 
Organe  erfolgt  und  die  Vorschriften  liber  die  Ueber- 
wachung  des  Verkehres  beobachtet  werden. 

Die  bestehenden  besonderen  Ausnahmen  von  dem  Uebcr- 
tritte  uber  die  Zolllinie  auf  ZoUstrassen  und  der  Stellung  zum 
Grenzamte,  sowie  die  Vorschriften  bezuglîch  des  die  ZolUini»^ 
libers chreitenden  Verkehres,  welcher  auf  Eisenbahnen  oder 
auf  den  zur  Anlegung  eines  sicheren  Ladungsrauni- 
verschlusses  eingerichteten  Flussschiffen  stattfindet,  bleibcn 
unberlihrt. 

§.  16. 

Erlauterungen  zu  den  ZoUbefreiungen  und  ZoUbegunstigungen. 

Die  im  Artikel  VII  aufgefiihrten  Gegenstande  sind  unter 
nachstehenden  Bedingungen  zollfrei: 
Zahl  1,  2,  3  unter  den  bestehenden  Bedingungen; 
»      4,  gegen  Bestatigung  der  k.  k.  Verschleissfactorci  in  Triest; 
»      5,  gegen  Bestatigung  des  betreffenden  Militarcommandos. 
Von  dieser  Zollfreiheit  sind  die  Roh-  und  Hilfsstoffe  zur 
Erzeugung  der  Zahl  5  genannten  Gegenstande,  z.  B.  Salpeter, 
Tuch,  Leinwand,  Leder,  Eisen,  Messîng  u.  dgl.  ausgeschlossen. 
Zahl     6,  gegen  Certificate  der  betreffenden  Staatsbehorde; 
»        7,  Habschaften    der   Einwanderer  gegen  Bescheinigung 
der    competenten    Behôrde    iiber    die    stattgefundene 
Eînwanderung  oder  der  Uebersiedlung,  Ausstattungs- 
gegenstànde    gegen    Bescheinigung    dcr    politischen 
Ortsbehôrde    liber    die  Eigenschaft  als  Ausstattungs- 
gegenstânde; 
«        8»  S^ë^^    Bescheinigung    der    politischen    Ortsbehôrde 
oder    des   Gerichtes    liber    die    Eigenschaft    als  Erb- 
schaftseiFecten; 
»        9,  Gegenstande  der  Kunst  und  Wissenschaft  gegen  Be- 
statigung dcr  genannten  Anstalten.  Werke  derKlinstler 
gegen  Bestiitigung  der  k.  und  k.  Gesandtschaften; 
»      10,  die    Zollfreiheit    fUr    dièse    Gegenstilnde    gilt    auch 
bezliglich    des    Weingeîstes    oder   sonstiger   consef- 
virender   Fllissigkeiten,   in    welchen    dîeselben   etwa 
vorkommen  soUten-, 
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1878  Zahl  11,  gegenZeugnissecompetenter  wîssenschaftlîcherReichs- 

Landesanstalten.  Nachbildungen  von  alterthiimlichen 
Gegenstânden  sind  nach  Beschaffenheit  des  Materials 
zu  behandeln; 

»  12,  gegen  Bestàtigung  des  die  Gegenstânde  empfangen- 
den  Gerichtes; 

»  13,  auf  Grund  der  betreffenden  Diplôme  oder  Schreiben 
oder  anderer  Bescheînigungen  der  competcnten  Be- 
hôrde. 

§.  17. 

Fortsetzung  zu  Artikel  VIII. 

Zu  1.  Die  ZoUâmter  sind  in  Fâllen,  wo  sie  es  zur  Beur- 
tlieilung,  ob  die  gesetzlichen  Bedingungen  eîntreten,  unter 
welchen  Reiseeffecten  zoUfrei  behandelt  werden  diirfen,  fur 
nothwendig  erachten,  berechtigt,  uber  den  Stand,  die  Be- 
schâftigung  und  die  sonstigen  Verhaltnisse  des  Reisenden  aus 
der  Reiscurkunde  sicli  Auskunft  zu  verschaflFen,  in  dieselbe 
Einsicht  zu  nehmen  und  somit  deren  Vorweisung  zu  verlangen. 

Die  Begiinstigung  der  gebiihrenfreien  Einfiihr  von  10  Stîick 
Cigarren  darf  nur  auf  diejenigen  Cigarrensorten  Anwendung 
finden,  vrelche  nicht  iiber  21  Centiraeter  lang  und  an  der 
dicksten  Stelle  nicht  iiber  13  Millimeter  dick  sind. 

Auslândischer  Tabak,  wenn  er  von  Grenzbewohnern  in 
einer  35  Gramm  nicht  iiberschreitenden  Menge  zuin  eigenen 
Gebrauche  und  auf  Zollstrassen  eingebracht  wird,  ist 
gebiihrenfrei. 

Zu  2.  In  Fallen,  wo  nach  diesen  Bestimmungen  den 
Transportmitteln  in  der  Einfuhr  die  Zollfreiheit  nicht  bewilligt 
werden  kann,  ist  es  zulâssig,  dieselben  zur  Durchfuhr  zu 
erklâren,  in  welchem  Falle  nur  dann,  wenn  die  zum  Austritte 
bestimmte  Frist  unbeniitzt  verstreicht,  der  EinfuhrzoU,  und 
zwar  ohne  weitere  Einleitung  eines  Strafverfahrens,  zu  ent- 
richten  ist. 

Zu  3  bleiben  die  bestehenden  Bestimmungen  aufrecht. 

Zu  4.  Die  Bestimmungen  liber  die  ZoUbehandlung  jener 
Muster,  denen  die  Zollfreiheit  nicht  zugewendet  werden  kann, 
bleiben  aufrecht. 

Zu  5.  In  den  sub  5  b  erwahnten  Falle  sind  ohne  Riick- 
sicht  darauf,  ob  dièse  Behâltnisse  zum  Transporte  oder  zur 
Aufbewahinmg  dienen,  die  Behâltnisse  und  aie  Waare  ge- 
sondert  nach  den  entfallenden  Tarifsâtzen,  oder,  wenn  eine 
Sonderung  unthunlich  ist,  das  Ganze  nach  dem  hoheren 
Tarifsatze  abzufertigen. 
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Gebrauchte  und  signirte  Sacke  (d.  i.  solche,  welche  deut-  1878 
liche  Spuren    des   Gebrauches    an    sich    tragen    und    von    der 
Partei    mit    farbigen    Namens-    oder  Fabrikszeîchen    versehen 
sind,  soUen  ohnc  weitere  Nachweisung  iiber  den  Austritt  zoU- 
frei  behandelt  werden. 

Zu  6.  Dîe  bezeichneten  Waarenmengen  sînd  nur  dann 
zollfrei,  wenn  die  nach  dem  Gewichte  von  weniger  als 
25  Gramm  oder  nach  dem  Gesammtgebuhren-Betrage  von 
weniger  als  2  Kreuzern  berechnende  Maximalsumme  fiir  sich 
allein  als  Ganzes  in  der  ZoUbehandlung  vorkommt.  Dièse 
Zollfreiheit  hat  dort,  wo  Waaren  mehrerer  Tarifposten  gleich- 
zeitig  zur  ZoUbehandlung  gelangen,  bei  je  der  einzelnen  Tarîfs- 
post  in  Anwendung  zu  kommen. 

Ist  die  erwahnte  Maximalsumme  uberschritten,  so  trîtt 
die  Zollpflichtigkeit  fur  die  ganze  vorhandene  Waaren- 
menge  ein. 

§.   18. 

Zollamter. 

Die  Âemter,  bei  denen  die  ZoUamtshandlungen  (d.  h.  die 
Ein-,  Aus-  und  Durchtuhr-Behandlung  und  die  Anweisungen) 
zu  geschehen  haben,  sind  nach  dem  Umfange  ihrer  Befugnisse 
entweder  HauptzoUamter  oder  Nebenzollâmter,  und  jedc  dieser 
zwei  Kategorien  zertallt  wieder  in  Aemter  erster  und  zweiter 
Classe;  Nebenzollâmter  werden  nur  unmittelbar  an  der  ZoU- 
linie,  HauptzoUamter  sowohl  an  der  Zolllinie  als  im  Innern 
des  ZoUgebietes  aufgestellt. 

§.  19. 

Befugnisse  der  Zollamter. 

Der  Anhang  enthâlt  ein  Verzeichniss  ûber  die  Befugnisse 
der  Zollamter  und  ein  weiteres  Verzeichniss  iiber  die  im 
Zollgebiete  bestehenden  Zollamter  mit  Angabe  der  Kategorie, 
unter  welche  sie  gehoren. 

Die  Befugnisse  der  niedriger  gestellten  Aemter  stehen 
auch  den  hôhergestellten  zu. 

Zur  Erlcichterung  des  Verkehrs  finden  folgende  be- 
dingungsweise  Erweiterungen  der  Vcrzolluhgsbefugnisse  der 
niedriger  gestellten  Aemter  statt: 

a)  GegenstSnde,  dcren  Behandlung  hôher  gestellten  Aemtern 
vorbehalten  ist,  konnen  von  HauptzoUamtern  H.  Classe, 
wenn  der  entfallende  Zollbetrag  fiir  die  auf  Einmal  ein- 
gehenden  Waaren  150  fl.  und  von  Nebenzollâmtern  I.  Classe, 
wenn  der  entfallende  Zollbetrag   fur    die    auf  flinmal  ein- 
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1878         gehcudcn  Waaren  75  fl.    niclit  iibersteigt,    ohne  Riicksicht 
auf  die  Mengc  der  Waaren  und  auf  den  Rang   des  Amte.s, 
welchcm    die    Behandlung    derselben    vorbehalten    ist,    in 
Ycrzollung  genommen  werdcn. 
b)  Ncbenzollamler    H.    Classe    konnen    Oegenstandc,     deren 
Behandlung  hoher  gcstellten  Aemtern  vorbehalten   ist,    im 
Eingange  abfertigen,  wenn  dieselben  mit  vveniger  als  12  fl. 
per  100  Kilogramm  belegt  sînd    und  der  entfallende  Zoll- 
betrag    fiir    die    auf   Einmal    eingehenden    Waaren     15    fl. 
niclit  iibersteigt;  hoher  belegte  Waaren  diirfen  von  Neben- 
zollamtern  II.  Classe  nur  in  Mengen  von  hochstens  5  Kilo- 
gramm verzollt  wcrden. 
Bei    dem    Schlacht-    und    Zugvieh    kann    dort,     wo     die 
Einfuhrverzollung   Nebenzollâmtern   I.  Classe    vorbehalten    ist, 
das     Flinffache     der    Verzollungseinheit     auch     von     Neben- 
zollâmtern II.  Classe  in  Verzollung  genommen  werden. 

Die  unter  a)  und  b)  erwâhnten  Erweiterungen  der  Vcr- 
zoUungsbefugnisse  finden  jedoch  nur  insoferne  Anwendung. 
als  nicht  bei  einzelnen  Tarifpositionen,  in  dem  Verzeîchnîsse 
liber  die  Befugnisse  der  Zollamter  oder  durch  specielle  Ver- 
ordnungen  cine  Beschrânkung  ausgesprochen  wird. 

§.  20. 

Fc»rtsetzung. 

In  der  Ausfuhr  zoUpflichtige  Waaren  konnen  von  Neben- 
zollâmtern I.  Classe  in  unbeschrankter  Menge,  von  Neben- 
zollâmtern II.  Classe  bis  zu  einer  Menge,  fiir  welche  der 
entfallende  Zollbetrag  16  fl.  nicht  iibersteigt,  verzollt  werden. 

In  der  Ausfuhr  zoUfreic  Waaren,  deren  Austrîtt  nicht 
erwiesen  werden  muss,  konnen  von  allen  Zollâmtem,  mîthin 
auch  von  Nebenzollâmtern  II.  Classe  abgefertîgt  werden,  aus- 
genommen  sind  Pappendeckel  und  Holzfasermassen  (Tarifpost 
43a  2),  dann  Halbzeug  (Tarifpost  68c  2),  welche  von  Nebenzoll- 
âmtern II.  Classe  nur  bis  zu  einer  Menge  von  50  Kilogramm 
in  der  Ausfuhr  behandelt  werden  diirfen. 

§.  21. 

S  C  il  1  U  6  8. 

Zur  Anweisung  der  Waare  gegen  Sicherstellung  des 
Zolles  an  ein  anderes  Amt  zur  weiteren  Amtshandlung,  sînd 
Ilauptzollâmter,  sowie  NebenzoUâmter  I.  Classe  ermâchtigt. 

Nebenzollâmtern  II.  Classe  ist  blos  gestattet,  Waaren, 
deren  Eingangsverzollung    in    ihrem  Befugnîsse    begrifl^en    is^ 
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sowîe  Gcgenstande,  welche  Reîsende    in   eîner  ihrcn  Verhalt-  1878 
nissen    angemessenen  Menge    zu   ihrem  Gebrauche    und  nicht 
zum  Handel  mit  sîch  fiihren,  nach  Zulass  des  §.  125  der  Zoll- 
und  Staatsmonopol-Ordnung  anzuweisen. 

Wenn  bei  Grenzzollâmtem  an  Eisenbahnen  die  von  der 
Partei  beantragte  Eingangsabfertigung  von  Waaren,  welche 
eine  zeitraubende  oder  schwierîgc  Untersuchung  erfordern, 
ohne  Storung  des  Verkehres  oder  des  regelmâssigen  Zoll- 
dienstes  nicht  Avohl  thunlich  ist,  so  sind  solche  Waaren, 
soferne  deren  Bestîmmungsort  auch  der  Sitz  eines  Innerland- 
Zollamtes  ist,  an  dièses  zur  weiteren  Amtshandlung  anzu- 
weisen. Hievon  wird  însbesondere  bei  Mineralolen,  BaumwoU- 
und  Wollengamen,  BaumwoUc-  und  Wollenwaaren,  Glas-  und 
Thonwaaren,  Maschinen,  chemischen  HilfsstofFen  und  chemischen 
Producten  Gebrauch  zu  machen  sein. 

HauptzoUîimter  und  Nebenzollamter  I.  Classe  sind  ferner 
berechtigt  zur  Bestatigung  des  Austrittes  von  Durchfuhr- 
oder  solchen  Ausfuhrwaaren,  deren  Austritt  erwiesen  werden 
muss.  Nur  hinsîchtlich  solcher  Durchfuhr waaren,  von  denen 
der  EinfuhrzoU  (ohne  Licenzgebiihr  u.  dgl)  mehr  als  30  fl. 
fur  100  Kilogramm  betrKgt,  dann  hinsichtlich  jener  Ausfuhr- 
waaren,  an  deren  bewiesenen  Austritt  eine  Steuerrestitution 
gekniipft  ist,  mit  Ausnahme  von  Zucker,  darf  die  Austritts- 
bestîitigung  bloss  von  Hauptzollâmtern  oder  solchen  Neben- 
zoUamtern  erster  Classe  ertheilt  werden,  denen  die  Befugniss 
hiezu  vom  Finanzministerium  im  Einverstândnisse  mit  dem 
Handelsminîsterium  verliehen  ist.  Diejenigen  NebenzoUamter 
I.  Classe,  welche  fïîr  solche  Waaren  zur  Bestatigung  des 
Austrittes  ausnahmsweise  ermachtîgt  sind,  werden  im  Aemter- 
verzcichnisse  ersichtlich  gemacht. 

Auch  andere  NebenzoUamter  I.  Classe  sind  fur  solche 
Waaren,  wenn  sie  mit  der  Post  versendet  oder  von  Reisenden 
mitgefuhrt  werden,  soferne  deren  Menge  die  Einheit  des 
Verzollungs  -  Masstabes  nicht  uberschreitet,  zur  Austritts- 
bestâtigung  ermachtigt,  wenn  sie  nicht  an  Grenzstrecken 
aufgestellt  sind,  an  welchen  in  Folge  bestehender  Staats- 
vertrage  eine  wechselseitige  Ueberweisung  der  Durchfuhr- 
waaren  zwischen  bestimmten  beiderseitigen  Zollâmtem  statt- 
zufinden  hat.  Zur  Austrittsbehandlung  von  Zucker  gegen  Steuer- 
restitution sind  nur  jene  Zollîimter  befugt,  welche  nach  den 
Bestîmmungen  in  der  Vollzugsverordnung  zum  neuen  Zucker- 
steuergesetze  (R.  G.  Bl.  Nr.  83,  §.  3,  Z.  II)  hiezu  ausdrQcklich 
ermachtigt  sind.  Dicselben  sind  im  Aemtcrverzeichnisse  be- 
sonders  ersichtlich  gemacht. 
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ertbeilten,  nicht  ohnehin  auf  einen  bestiminteii  Zeitnmn 
beschrânkten  ausnahmsweisen  Befugnisse  werden  îm  Vcr- 
ordnungswege  geregelt  werden. 

Bîs  dahin  bleiben  die  Verfugungen  aufrecht. 

Die  wirkliche  Theilung  der  Menge  einer  Waarensendnng 
behufs  der  Umgehung  des  YerzoIIungsbefugnisses  ist  strenge 
imtersagt,  und  die  ZoUamter  sind  verpflîchtet,  derartige  Um- 
gehungen  bintanzuhalten. 

§.  22. 

Befugnisse  «ler  Behorden  und  Aemter  in  Betreff  der  Zollbefreiangen. 

Zu  don  unter  den  Zahlen  3  bis  6,  dann  10  des  Artikels  YII, 
fcmer  3  bis  6  des  Artikels  VIII  und  1  und  2  des  Artikels  X 
aufgez^hlten  Zollbefreiungen  ist  beim  Vorhandensein  der 
gesetziichen  Bedingungen  eine  besondere  fiewilligung  nicht 
erforderlich. 

Insoweit  die  Stellung  der  betrefFenden  Gegenstande  zu 
einem  Amte  vorgeschrieben  ist,  sind  aile  Aemter  zur  Anwendung 
jener  Befi-eiungen  ermachtigt,  denen  die  unbedingte  Befugniss 
zur  Eingangsbehandlung  der  betreffenden  Gegenstande  nach 
dem  Tarife  ertheilt  ist. 

Zu  den  Begunstigungen,  Zabi  7  bis  9,  dann  12  und  13 
des  Artikels  YII  ist  die  Bewilligung  der  den  Bezirk  leitenden 
Finanzbehôrde  (Grenz-  oder  Finanzinspector)  erforderlich. 

Die  zoUfreie  Behandlung  der  Zabi  1,  2  des  Artikels  VII 
erwahnten  Gegenstande  ist  den  Hauptzollâmtern  Wien  und 
Budapest  und  jene  der  Zabi  2  ausschliesslicb  demHauptzoUamte 
Wien  vorbehalten,  welche  diesfalls  mit  besonderen  W  eisungen 
von  dem  Finanzministerum  versehen  sind. 

Die  Finanzlandesbehiirden  sind  ermachtigt,  in  einzelnen 
Fâllen,  in  Avelchen  beriicksichtigungswurdige  Grunde  geltend 
gemacht  und  nachgewiesen  werden  und  keine  Bedenken  ob- 
walten,  bei  Gelegenlieit  der  nach  §.  23  zu  ertheilenden 
Bewilligung  zur  zollfreien  Behandlung  der  im  Artikel  VII 
unter  den  Zahlen  7  und  9  erwahnten  Gegenstande  ausnahms- 
weise  auch  ein  Zollamt,  welches  mit  der  unbedingten  Er- 
mâchtigung  zur  Ein  gangs  verzoUung  gleichartiger  Waaren  nicht 
versehen  ist,  zur  zollfreien  Abfertigung  solcher  Gegenstande 
zu  bestiminen. 

Zur  Bewilligung  der  ganzlichen  oder  theilweisen  Nach- 
sicht  der  Einfuhrgebiihren  fur  die  unter  Artikel  XI,  1  bis  3 
bczeichneten  Gegenstande  sind,  wenn  es  sich  um  Gegenstande 
handelt,  deren  Einfuhr   allgemein  gestattet  ist,    und  wenn  der 
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Betrag   der    daHlr   entfallenden  Gebuhren  Eînhundert  Gulden  1878 
nicht    uberschreitet,    die    Finanz-Landesbehorden^    in    anderen 
Fallen  das  Finanzministerium  ermâchtigt. 

Bei  EfFecten  und  WSgen  der  Reisenden  (Zahl  1  und  2 
des  Artikels  VII)  ist  zu  unterscheiden,  ob  aie  der  Reisende 
selbst  mit  sich  fiihrt,  oder  ob  sic  ihm  vorausgeschîckt  oder 
nachgesendet  werden.  Im  erstcren  Palle  ist  jedes  Zollamt, 
bei  welchem  der  Reisende  vorkommt,  beini  Yorbandensein  der 
gesetzlichen  Bedingungen  zur  zollfreien  Behandlung  ermâchtigt; 
im  letzteren  Falle  ist  dièse  Befugniss  nur  den  den  Bezirk 
leitenden  Finanz-Behôrden  (Grenz-  oder  Finanzinspectoren) 
und  den  Hauptzollamtern  erster  Classe  gestattet.  Die  ausge- 
dehntere  Zollfreiheit  im  Falle  eines  mehr  als  Einjahrigen 
Aufenthaltes  des  Reisenden  u.  s.  w.,  Zahl  1,  Absatz  2  und  3 
kann  nur  von  ein^r  Finanz-Landesbehôrde  ertheilt  werden. 

Die  Zuerkennung  der  Begunstigung  des  Artikels  VII, 
Zahl  11,  ist  den  Finanz-Landesbehorden  und  jener  zu 
Artikel  VIII,  Zahl  7,  dem  Finanzministerium  vorbehalten. 

Die  im  Artikel  VIII,  Zahl  6,  vorgedachte  zeitweilige  Ent- 
ziehung  der  Zollfreiheit  liegt  in  dem  Wirkungskreise  der 
Finanz-Landesbehërden. 

Die  laut  x\rtikel  IX,  Schiussabsatz  crforderliche  besondere 
Bewilligung  fiir  unverkauft  zuriickgelangte  Waaren,  kann 
bei  Vorhandensein  der  dafiir  besonders  vorgezeichneten 
Bedingungen  und  bis  zu  einem  ZoUbelaufe  von  500  fl.  von 
den  Finanz-Landesbehôrden,  in  allen  anderen  Fallen  nur  von 
dem  Finanzministerium  ertheilt  werden. 

§.  23. 

Wenn  Grenzbewohner  oder  Reisende  die  zu  ihrem  eigcnen 
Gebrauche  und  nicht  zum  Handel  bestimmten  kleinen  Mengen 
von  Webewaaren,  Garnen  und  von  nicht  etwa  nach  Artikel  VIII, 
Punkt  1,  des  Gesetzes  zollfreien  Kleidungen,  bei  welchen  die 
zollâmtlîcho  Erhebung,  im  Sinne  der  Ministerialverordnung 
vom  22.  November  1878,  Z.  30942,  V.  Bl.  des  Finanzministeriums 
Nr.  39,  durch  amtliche  Instrumente  zu  erfolgen  hat,  mit  sich 
fdhren,  so  hat  auch  in  diesem  Falle  die  Anweisung  an  ein 
befugtes  Amt  einzutreten,  dafcrne  die  Partei  nicht  vorzieht, 
die  Waare  nach  dem  hôchsten  in  Frage  kommenden  ZoUsatze 
zu  verzoUen. 
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Beschrânkniig 
BefQKiiitM 


2.  FusaUecken  | 

ï.   BurMeii    ïus  Binïuii   |   ' 
Gesjialtenei  Stuhtrotir  .... 

1.  Hiite  I 

2.  Strohbantier  f  ■■■---■ 
].   Futsilecken  t 

"J.  ([robe  WMren  i    ■  ■ 

H.  Stubirohr,  cebeilzt  I 

GeHechte 

Sparterie 

1.  Hiite,  obnc' 

Schrcnzpapier 

(  P'pi" 

GoMpapier       I 

P.pl.r.u,™  t 

Spielkurten 

Kaulscliuk ,  roh 

Kautscliuk.  aufgemst 

KauUchuk,  HommaMe  . . . 

gemeine  I 

feine      f 

Kaatechuk 


1.  Wftchstuch.  grobM  I 


Led«r,  gemeineB   1 
Leiler,  ffinet        f 
^m^^m>^    gemeine  I 
fUne  I 

Iluid«chiilie 
Pelzmrfc 

Kurscbnerw&aren,  robe 
KUrechnerwiaren,  f«rlig« 
Holzwtaren,  gaoïeintU 


Mil    irann 
u  BoilUcoBC. 
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31  décembre   1878. 
Ordonnance  des  ministères  Imp.  R.  du  commerce  et  des 
finances  concernant  le  règlement  provisoire  des  i*apports 
conventionnels  avec  Tltalie  pour  le  temps  du  1*"^  jusque 

et  y  compris  le  31  janvier  1879. 

(R.  G.  Bl.  1879,  Nr.  2.) 

Verordnung  der  Ministerien  des  Handéls  and  dcr  Finanzen  vom 
Sl.December  1878,  betrefend  die provisorischeRegelung  desVertrags- 
verhàUnisses  mit  Italien  fur  die  Zeit   vom  1.  his  einschliesslich 

31,  Janner  1870. 

Auf  Grund  des  Gesetzes  vom  29.  December  1878  (11.  G. 
Bl.  Nr.  146),  womit  die  k.  k.  Regîerung  ermachtigt  wurde, 
îm  Fallc  des  Zustandekommens  eines  neuen  Handels-,  ZoU- 
und  Schitffahrtsvertrages  mit  Italien  vor  Ablauf  des  Jahrcs 
1878  zum  Zwecke  der  Regelung  der  wechselseitigen  Verkehrs- 
Bezîehungen  fiir  die  Zeit  vom  1.  Janner  1879  bis  zm-  Rati- 
fication des  neuen  Vertrages,  jedoch  lângstens  fiir  die  Zeit 
bis  31.  Janner  1879  auf  dem  Verordnungswege  die  geeigneten 
und  unumgànglich  nothwendigen,  mittlerweiligen  Vorkehrungen 
zu  treffen,  wird  im  Hinblicke  darauf,  dass  die  Unterzeiclmung 
eines  neuen  Ilandels-,  ZoU-  und  Schitffahrtsvertrages  mît  Italien 
am  27.  December  1878  thatsachlich  erfolgte,  die  diesfâllig  mit 
der  koniglich  italicnischen  Regierung  durch  Austausch  von 
Declarationen  getroHene  Vereinbarung  kundgeraacht,  wie  folgt: 

Déclaration.* 

In  der  Absicht,  die  Ilandels-  und  SchifFfahrtsbeziehungen 
Oesterreich-Ungarns  und  Italiens  fiir  die  Zeit  zwischen  dem 
Ablaufe  des  Vertrages  vom  23.  April  1867  und  der  Aus- 
wechslung  der  Ratificationen  des  neuen,  am  27.  d.  M.  in  Wien 
unterzeichneten  Vertrages  zu  regeln,  sind  die  Unterzeicimeten, 
nachdem  sie  hierzu  gehorig  bevollmâchtigt  wurdcn,  uberein- 
gekommen,  Avie  folgt: 

Der  zwischen  Oesterreich-Ungarn  und  Italien  am  23.  April 
1867  abgeschlossene  Handels-  und  Schifffahrtsvertrag  bleibt 
provisorisch  bis  zum  Austausche  der  Ratification  des  am 
27.  d.  M.  abgeschlossenen  Vertrages,  bezichungsweise  bis 
31.  Januai'  1879  in  Kraft,  jedoch  mit  dem  Vorbehalte,  dass 
Italien  seinerseits  zustinmil^  dass  Oesterreich  -  Ungarn  sôfort 
auf  die  îtalienîsche  Einfuhr  den  dem  Vertrage  vom  27.  d.  M. 
angeschlossenen  Tarif  J5,  anstatt  des  Tarifes  JB  des  Vertrages 
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1878  vom  23.  April  1867  und  anstatt  der  zwischen  Oesterreich- 
Ungarn  und  Deutschland,  dann  Frankreich  abgeschlossenen  und 
im  Artikel  VIII  desselben  Vertrages  berufenen  Conventional- 
tarife  anwendet. 

Urkund  dessen  haben  die  Unterzeîchneten  dîc  gegen- 
wSrtîge  Déclaration  unterfertigt  und  ihre  Privatsiegel  bei- 
ge druckt. 

Geschehcn  in  doppelter  Ausfertigung  zu  Wien  am 
31.  December  1878. 


In  Abwesenheit  des  Minîsters  des  Aeussern  : 

(L.  S.)  Schîvegel  m.  p. 


(L.  S.)  C.  Robïlant  m.  p. 


Auf  Grund  dieser  Vereinbarung  und  des  Gesetzes  vom 
29.  December  1878  (R.  G.  Bl.  Nr.  146)  wird  Folgendes  ver- 
ordnet: 

In  dem  allgemeinen  osterr.-ung.  ZoUgebiete  bleîbt  der 
mit  Italien  geschlossene  Handels-  und  SchifïFahrtsvertrag  vom 
23.  April  1867  (R.  G.  Bl.  Nr.  108)  mit  der  Modificatfon  in 
Kraft,  dass  an  die  Stelle  der  Bestimmungen  des  Tarifes  JB, 
betreffend  die  Einfuhr  aus  Italien  nach  Oesterreich-Ungam, 
sowie  an  Stelle  der  im  Art.  VIII  enthaltenen  Bestimmungen, 
betreffend  die  Behandlung  italienischer  Provenienzen  nach 
den,  in  den  Vertrâgen  mit  dem  deutschen  ZoUvereine  vom 
11.  April  1865  und  mit  Frankreich  vom  11.  December  1866 
enthaltenen  Conventionaltarifen  die  in  dem  Tarife  B  des  neuen 
mit  Italien  am  27.  December  1878  abgeschlossenen  Handels-, 
ZoU-    und    Schifflfahrts -Vertrages    stipulirten  ZoUsatze    treten. 

Dièse  Zolle  haben  sofort  vom  1.  Jiinner  1879  an  sowohl 
auf  die  Provenienzen  aus  Italien,  als  auch  auf  jene  aus 
anderen  meistbegiinstigten  Staaten  allgemein  in  Anwendung 
zu  kommen  und  weichen  in  Folgenden  von  den  Bestimmungen 
des  allgemeinen  ZoUtarifes  ab: 

Pro^âsorischer  Tarif. 


Tarlf-Post 


4.  b.  1. 

c. 

d. 

e. 

f. 
8.  b.  1. 


Gegenstand 


Feigen  getrocknete 

Citronen,  Limonien,  Pomeranzen 

Datteln,  Pistazîen 

Mandeln,  trockene 

Mandela,  unreife 

Reis,  enthiilst 


Eiaheit 


ZoU&atx  in 
Oold 


Ikr. 


lOOKlgr. 


4 

12 

10 

2 

1 


ITALIE. 


Selbstverstiindlich  bleibea  daher  sammtlïclie,  im  ScMuss- 
Protokolle  zum  gedacliten  Handelsvertrage  vom  Jahre  1867 
vereinbarten  Verkehrserleichterungen,  insbesondere  auch  die 
Zollbegunsdgung  fiir  sicilianische,  nenpolitaniscbe  und  gemeine 
piemontesische  Weine  aufrecIiL 

Dièse  Verordnung  tritt  am  1.  Jànner  1879  in  Wirk- 
samkeit. 

Auersperg  m.  p.  Ckîumechf  m.  p.  Preiis  m.  p. 


"  JMclamtion. 


En  Tuo  ■l'aviser  au  rigipnient  des  rapporta  comme rciaui  i>t  maritimes 
eiilro  1  Italie  et  l'Autrithe-Hongrie  pour  la  période  qui  JcTr»  s'écoulct  entre 
réfhrance  du  traili  du  23  sTril  1867  pt  l'échange  des  ratifications,  du  nouveau 
traité  eigaé  i  Vienne,  le  27  de  1:0  mois,  les  souasignéa,  )i  ce  dûment  autorisé» 
sont  convenus  do  ce  qui  suit: 

Le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  l'Italie  et  l'Aulriche- 
Hongrie  le  23  avril  1667  reste  provisoirement  en  vigueur  jusqu'à  l'échange 
des  tatiâcalioQs  du  traité  signé  i  Vienne,  le  27  de  ue  mois,  k  savoir  jusqu'au 
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1878  31  janvier  1879,  avec  la  réserve  cepernîant  que  Tltalie  consent  de  son  côté 
k  ee  que  rAutriche-Hongrie  applique  immédiatement  aux  importations  îtaliente* 
le  tarif  B  annexé  au  traité  du  27  courant,  en  lieu  et  place  soit  du  tarif  B 
1867,  soit  des  tarifs  conventionnels  austro-allemand  et  austro-français  vi«és  pir 
Tarticle  8  de  ce  même  traité. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  la  présente  déclaratî«">n   et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait,  en  double  expédition,  îi  Vienne,  le  31   décembre  1878. 

Pour  le  Ministre  des  affaires  étrangères  absent, 

Schwegeh  C.  Hohilant 


1144. 

31  décembre    1878. 
Ordonnance  des  ministères  Tmp.  R  des  finances  et  du 
commerce  concernant  la  mise  à  exécution  du  traité  de 
commerce  conclu  le  16  décembre  1878  entre  TAutriche- 

Hongrie  et  rAllemagne. 

(F.  V.  Bl.  1879,  Nr.  3) 

Verordnung  der  Ministcrien  der  Finanzen  und  des  Handels  uber  die 

Vollziehung  des  Handelsvertrages  zwischen  Oesierreich"  Ungam  uml 

dem  Deutschen  Reiche  vom  16.  December  1878.  Z.  34607. 

In  Durchfdhrung  des  Ilandelsvertrages  zwischen  Oester- 
reîch-Ungarn  und  dem  Deutschen  Reiche    vom  16.   December 

1878  (R.  G.  Bl.  Nr.  1  vom  Jahre  1879,  V.  Bl.  Nr.  2  vom 
Jahre  1879)  werden  nachstehend  die  Bestimmungen  liber  den 
Veredlungsverkehr  und  bezuglîch  des  Leinenverkehrs  ver- 
lautbart  und  wird  Folgendes  im  Einvernehmen  mit  den  konîgl. 
ungarischen  Ministcrien  der  Finanzen  und  des  Handels  ver- 
ordnet: 

1.  Die  in  der  Beilage  I  enthaltenen  Bestinmaungen  uber 
den  Veredlungsverkehr  habcn  lediglich  im  Veredlungsverkehre 
mit  dem  Deutschen  Reiche  in  Anwendung  zu  konmien. 

Waaren,  die  nach  dem  1.  Janner  1879  in  den  Veredlungs- 
verkehr gesetzt  werden,  sind  im  Ausgange  riicksichtlich  der 
Nachweisung  des  einheimischen  Ursprunges  und  der  Identitat 
nach   diesen  Bestimmungen  zu  behandeln. 

Waaren,  welche  vom  1.  JSnner  bis  30.  Juni  1879  veredelt 
eingebracht  werden,  sind  insoferne  nach  den  friiheren  Bestim- 
mungen zu  behandeln,  als  deren  Ausfuhr  vor  dem   1.  Janner 

1879  stattgefunden  hat. 

;  In  allen  anderen  Fâllen  aber  haben  die  in  der  Beilage  I 

'^'       enthaltenen  Bestimmungen  in  Anwendung  zu  kommen,  welche 
.|         ujbrigens  vom   1.  Juli  1879  ausnahmslos  in  Kraft  treten. 


•« 
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2.  Zur  Ertheilung  der  bcsonderen  Erlaubnissscheine   zum  187 
Veredlungsverkebre,    sowîe    zu   allen  jenen   Amtshandlungen, 
welche    in    Angelegenheiten     des    Veredlungsverkehres    der 
zustândîgen    Zollbeliôrde    vorbehalten    sind    (§§.    2,   4,    6,    8, 

9  u.  s.  w.  der  Bestimmungen  iiber  den  Veredlungsverkehr)  sind 
îmEinklange  mit  §.  33  der  Bestimmungen  iiber  den  Veredlungs- 
verkehr die  Finanz  -  Bezîrksdirectionen  (Finanz-  und  Grenz- 
inspectoren)  und  Finanzdirectionen  jenes  Bezirkes  zustandig, 
in  welchen  die  Fabrik  (Gewerbsstatte)  oder  die  Hauptnieder- 
lassung  des  Erlaubnisswerbers  sich  befindet. 

Wenn  die  Fabrik  sich  nicht  im  Bezirke  der  zustfindigen 
Behôrde  befindet,  ist  nach  §.  4  der  Bestimmungen  iiber  den 
Yeredlungsverkehr  das  Einvernehmen  mit  jener  Zollbehorde 
zu  pflegen,  in  deren  Bezirk  die  Fabrik  gelegen  ist. 

3.  Insoferne  nach  §.  16  der  Bestimmungen  iiber  den 
Veredlungsverkehr  eine  tarifmassige  Erklarung  erforderlich 
ist,  ist  die  Feinheitsgrenze  der  BaumwoUgarne  und  Baumwoll- 
gewebe  beim  Ein-  und  Ausgange  zu  erheben. 

Dagegen  hat  es  riicksichtlich  des  kleinen  Grenzverkehres 
von  Handwerkem  und  Lohnarbeitern  nach  §.  38  der  Bestim- 
mungen iiber  den  Veredlungsverkehr  auch  weiterhin  bei  den 
bisherigen  erleichterten  Fôrmiichkeiten  und  Controlen  zu 
verbleiben. 

Soferne  im  letzteren  Falle  hiebei  eine  Sicherstellung 
erforderlich  ist,  hat  dieselbe  nach  dem  hëheren  in  Frage 
kommenden  ZoUsatze  ohne  Constatirung  der  Feinheitsgrenze 
der  Game  und  Gewebe  zu  erfolgen. 

4.  Wegen  Beischaffung  des  erforderlichen  Appreturs- 
stempels  (Identitatsstempels),  welcher  das  Abfertigungsamt, 
den  Monat  der  Abfertigung  und  die  Register-Nummer  in 
verstellbaren  Lettern  und  Ziffern  auszudriicken  hat  (§.  11  der 
Bestimmungen  iiber  den  Veredlungsverkehr)  ist  sich  an  das 
Oeconomat  der  k.  k.  Finanz  -  Landesdirectîon  in  Wien  zu 
wenden. 

5.  In  Bezug  auf  den  Veredlungsverkehr  mit  Leinen- 
garnen,  die  zum  Verweben  und  Bleichen  ein-,  und  verwebt 
oder  gebleicht  wieder  zuriickgefiihrt  werden,  bleiben  gemâss 
7/^.  B  des  SchlussprotokoUes  zu  Artikel  6  des  Vertrages  auch 
^veiterhin  die  bisherigen  Bestimmungen  aufrecht. 

Wien,  am  31.  December  1878. 
Chlumecky  m.  p.  Fretis  m.  p. 


ALLEMAGNE. 


1190  ALLEMAGNE. 

1878        I.  Bestimmungen  ûber  den  Veredlungsverkehr. 

§.  1. 

Der  zollfreie  Wiedereintritt  der  zur  Veredlung  in  d&s  Gebiet  des  andern 
yertragschliessenden  Theiles  ausgefîibrten  Waaren  and  Gegenstande  ist  im  Ver- 
sendungeUnde  in  der  Regel  von  einer  vor  dem  Ausgange  der  ersten  Waareii- 
sendung  zu  erwirkenden  Bewilligung  abhangig.  Dièse  BewilUgiing  wird  mi: 
Beachtung  der  von  der  Partei  gestellten  und  begrundeten  Antrage  auf  beatîmmte 
oder  unbestimmte  Dauer  unter  Yorbehalt  des  Widerrufs  von  der  zustândigen 
ZoUbehorde  durch  Ausstellnug  eines  Erlaubnîsscbeines  ertheîlt. 

§.  2. 

Die  Bewilligung  des  Erlaubnisscheines  darf  selbststandigen  Gewerbe-  mi<i 
Handeltreibenden  nicht  versagt  werden,  welche 

a)  wegen    Zollumgehung    weder    verurtheilt    sînd ,    noch    in    Untersachang 

stehen,  und 
h)  die  zur  Veredlung  auszufiihrenden  Waaren  und  Gegenstande  selbst  zu 
erzeugen  oder  dieselben  im  Sinne  des  Punktes  1  des  Scblussprotokolles 
zu  Artikel  6  zu  inlandischen  zu  machen  in  der  Lage  sind  oder  aber, 
wofern  dies  nicht  der  Fall  ist,  sich  Uber  den  kilnftigen  Bezag:  derselben 
von  inlandischen  Fabrikanten  vermitteist  beizubringender  £rk]ârungen 
derselben  ausweisen. 

§.  3. 

In  dem  G^suche  um  Ertheilung  eines   Erlaubnisscheines  ist  anzageben  : 
a)  die  Gattung  der  zur  Veredlung  auszufuhrenden  Waaren  und  Gegenstande 

nach  ihrer  handelsiiblichen  Benennung  und   die  jahrlicb  oder   înnerhalb 

der  beantragten  Frist  ungefahr  auszufUhrende  Menge  derselben; 
i)  Ort  und  Firma  des  oder  der  Fabrikanten,  von  welcben  die  zu  veredeln- 

den  Waaren  erzeugt  oder  bearbeitet  werden,  dann  deren  Fabriksstempel; 

c)  die  Fabrik,  beziehungsweise  die  Fabriken  des  Veredlungslandes   und  die 
Art  der  Veredlung  ; 

d)  das    Zollamt,   beziehungsweise  die   Zollamter,   von  welchen  die  Waaren 
beim  Ausgange  und  Wiedereintritte  abgefertigt  werden  soUen  ; 

e)  die  Zeitdauer,  fur  welche  der  Erlaubnisschein  Giltigkeit  haben  soll. 

§.  4. 

Die  fiir  die  Ertheilung  des  Erlaubnisssch eines  zustândige  ZoUbehorde 
priift  das  Vorhandensein  der  im  §.  2  bezeichneten  Erfordemisse,  sowie  die 
Richtigkeit  der  nach  §.  3  b)  zu  machenden  Angaben,  insbesondere  den  Um- 
stand,  ob  die  Betriebseinrichtungen  des  betreffenden  Fabrikanten  mit  diesen 
Angaben  îibereinstimmen,  und  fertigt,  im  Falle  bei  dieser  Priifung  sich  kein 
gegrîindetes  Bedenken  ergîbt,  oder  ein  solches  durch  Nachweisungen  der  Partei 
behoben  wird,  den  Erlaubnissschein  nach  dem  anliegenden  Formular  ohne  Ver- 
zug  aus.  Den  betreffenden  Aemtem  ist  Abschrift  des  Erlaubnissscheines  gleich- 
zeitig  mitzutheilen.  Wenn  Aenderungen  in  den  unter  §.  3  a)  bis  d)  auf- 
gezahlten  Umstanden  eintreten,  ist  hievon  rechtzeitig  die  Anzeige  zu  machen 
und  wird  von  der  zustândigen  ZoUbehorde,  wofern  sich  kein  Anstand  ergibt, 
der  Erlaubnissschein  entsprechend  abgeandert  und  werden  erforderlichenfalls 
die  zum  Abfertîgungsverfahren  bestimmten  Zollâmter  verstandigt.  Erfolgt  die 
Erledigun^  des  Gesuches  um  Ertheilung  eines  Erlaubnissscheines  nicht  >>innen 
vierzehn  Tagen ,  so  konnen  Fabrikanten  vorbehaltlich  der  nachtrâgUchen 
ErtheUung  des  Erlaubnissscheines  ihre  eigenen,  beziehungsweise  die  denselben 
gleichzustellenden   Erzeugnisse   zur  Veredlung   ausfUhren,   sofern   dieselben  vor 
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dem  Ausgange  der  ersten  Waarensendung  bel  dem  betreffenden  Ausgangeamte  1878 
sich    îiber    die    Eînbringxing    des    erwâhnten    Gesurhes    ausweîsen    und    ihren 
Fabriksstempel  angeben. 

§.  5. 

Die  Nichteinhaltung  der  im  Rrlaubnissscbein  entbaltenen  Bedingungen 
hat  in  der  Regel  die  Ausscbliessung  der  Sendung  von  der  zoUfreien  Wieder- 
einfobr  zur  Folge.  In  einzelnen  Fallen  vorkommende  Mangel  konnen,  sofem 
es  sich  dabei  nicbt  um  den  jederzeit  nachzuweisenden  einheimischen  Ursprung 
der  zu  veredelnden  Waare  bandelt,  in  billiger  Weise  nachgesehen  werden, 
wenn  der  Partei  kein  offenbares  Verschulden  zur  Last  fallt.  Die  Zuriick- 
nahme  der  Bewilligang  Uberhaupt  durcb  Einziehen  des  Erlaubnissscheines 
kann  nur  naoh  erwiesener  Zollumgehang  oder  wegen  wiederholter  grober 
Yemachlassigung  der  Controlvorscbriften  erfolgen. 

Auf  die  unler  den  vorgeschriebenen  Controlen  bereits  ausgefiihrten 
Waaren  wirkt  jedoch  der  Wiederruf  der  Bewilligung   nicbt  zuriick. 

Dem  Betbeiligten  steht  gegen  den  die  Einziebung  des  Erlaubniss- 
scheines verfugenden  Beschluss   die   Berufung    an   die   hoheren  Instanzen  zu. 

Wenn  die  Zuriicknahme  des  Erlaubnissscheines  wegen  erwiesener  Zoll- 
umgehung  erfoigte,  hat  die  Berufung  keine,  anderenfalls  insofern  aufschiebende 
Wirkung,  als  der  tarifmassige  Eingangszoll  sichergestellt  wird. 

§.    6. 

Gewerbetreibende,  welche  sich  mit  der  Bearbeitung  oder  Verarbeitung 
von  Waaren  und  Gegenstânden  fiir  den  Veredlungsverkehr  im  Versendungs- 
oder  Veredlungslande  befassen,  sowie  diejenigen  Uberhaupti  welche  die 
Erlaubniss  zum  Veredlungsverkehr  erhalten  haben,  unterstehen  der  Aufsicht 
der  zustandigen  Zollbehorde  und  sind  zu  diesem  Behufe  verpfiichtet,  sich 
îiber  ihren  Gewerbebetrieb,  namentlich  ûber  den  Bezug,  den  L'rsprung  und 
die  VerzoUung  der  Waaren  auszuweisen,  sowie  specielle  Bîîcher  fur  den 
Appreturverkehr  neben  ihren  ordentlichen  Geschâftsbîichern  und  im  Zusammen- 
hange  damit  zu  fuhren,  deren  Einsicht  der  competenten  Zollbehorde  und 
deren  delegirten  Organen  jederzeit  gestattet  werden  muss. 

§.  7. 

Waaren,  welche  zur  Veredlung  ausgefiihrt  worden  sind,  dîirfen  nîcht 
neuerlich  in  einen  anderweitigen  Veredlungsverkehr  gesetzt  werden,  obno 
zuvor  in  das  Versendungsland  zuriickgebracht  und  daselbst  einer  solchen 
weiteren  Bearbeitung  unterzogen  worden  zu  sein,  welche  ihnen  gemâss 
Punkt  A  1  zu  Artikel  6  (SchlussprotokoU)  den  Charakter  eines  einheimischen 
Erzeugnisses  verleiht. 

Ebenso  ist  et  unzulâssig,  Game  zum  Verweben  und  zugleich  auch  zum 
Farben  oder  Bedrucken  des  daraus  zu  erzeugenden  Gewebes  in  don  Vered- 
lungsverkehr zu  setzen,  wogegen  Game  oder  Gewebe,  welche  zum  Bleichen 
oder  Farben  ausgefiihrt  wurden,  obne  zwischenliegende  Zuriickbringung  in  das 
Versendungsland  auch  zugleich    bedruckt  und    appretirt  werden  konnen. 

§.  8. 

Die  Frist  zur  zollfreien  Wledereinfuhr  der  einzelnen  Sendungen  der  zu 
veredelnden  Waare  ist  von  demjenigen  ZoUamte  zu  bemessen,  welohem  die 
Ausgangsabfertigung  zusteht. 

Das  Empfangsamt  des  Veredlungslandes  kann  fur  die  Wiederausfuhr  der 
veredelten  Waare  wohl  eine  kiirzere,  keinesfalls  aber  eine  langere  Frist,  als 
die  von  dem  Versendungsamte  festgesetzt  ist,  bewilligen. 
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1878  Die  Frist  soll  mit  RUcksicht  auf  die  Art  und   den   Ort  der   Veredlung, 

iind  wenn  nicht  gegrlindete  Bedenken  entge^enstehen,  nach  dem  Antrage  der 
Partei  festgesetzt  werden,  jedoch  den  Zeitraum  von  eecbs  Monaten  nicht 
ubersteij^en. 

WUrden  indess  besondere  naher  nachzuweîsende  Umstânde  in  einzelnen 
Fallen  eine  Verlangerung  dieser  oder  der  urspriinglich  gewShrten  Frist  erfor- 
derlich  machen,  so  kann  die  zust&ndige  ZoUbehërde  dieeelbe  bis  zu  einem 
Jahre  erweitem.  Erfolgt  die  Wiederausfubrf  und  beziebungsweise  die  Wieder- 
elnfuhr  des  veredelten  Qegenstandes  nicht  innerhalb  der  daza  gestatteten  Frist, 
so  verliert  der  Betheiligte  den  Anspruch  auf  die  zugesicherte  Abgabenbefreiung. 
Eh  soll  jedoch  auf  unverschuldete  Yerzogerungsgrîinde  von  der  zost&ndigen  Zoll- 
behorde  angemessene  Rlicksicht  genommen  werden,  sofern  die  Wiedereinfuhr 
noch  innerhalb  eines  Jahres  erfolgt. 

§.  9. 

Die  AbfertigTing  der  aus-  und  wîeder  cingefuhrten  Waaren,  beziebungs- 
weise ein-  und  wieder  ausgefUhrten  Waaren  und  Gegenstande  muss  in  der 
Kegel  bei  derselben  Zollstelle  erfolgen,  es  mag  sich  dièse  an  der  Grenze 
oder  îm  Innern  befinden.  Nur  in  Fallen,  wo  in  Folge  der  geographischen 
Lage  deijenigen  Gewerbestatte,  in  welcher  die  Veredlung  statti&nden  soll, 
und  mit  Riieksicht  auf  den  schliesslichen  Bestimmungsort  der  veredelten 
Waare  eîn  erheblicher  Umweg  fur  den  Riicklransport  <ler  Waare  zura  Ver- 
BPndungsamte  nicht  zu  vermeiden  ware,  wird  die  zustandige  Zollbehorde  des 
Versendungslandes  auf  Antrag  des  Erlaubnisswerbers  die  Wiedereinfuhr 
iiber  ein  anderes  als  das  Ausgangsamt  zur  Schlussamtshandlung  bewilligen. 
Dièse  Bewillîgung  ist  in  der  Begel  vor  dem  Ausgange  der  zu  veredelndcn 
Waare  anzusuchen;  ausnahmsweise  kann  dies  auch  nachtrâglich  insofem 
geschehen,  als  das  Gtesuch  vier  Wochen  vor  der  RQcksendung  der  Waare 
eingebracht  und  begrOndet  wird. 

Die  Wiedereinfuhr  von  Theilsendungen  einer  zu  veredelnden  Waare  kann 
jedoch  immer  nur  iiber  ein  und  dasselbe  Zollamt  geschehen. 

§.  10. 

Die  Tdentitât  der  zur  Veredlung  aus-  und  wiedereingeflihrten  Game 
und  Gewebe,  sowie  der  .sonstig^en  zur  Reparatur,  Bearbeitung  oder  Veredlung 
aus-  und  wiedereingefdhrten  Gegenstande  ist  iuimer,  und  zwar  zunàchst  beiiu 
Ausgange  aus  dem  Versendungslande  in  verlâsslicher  Weise  sicherzustellen. 
Die  zu  diesem  Behufe  amtlich  angelegten  Erkennungszeichen  (Stempel,  Siegel, 
Plomben  und  dergl.)  sollen  in  dem  anderen  Gebiete  zum  Beweise  der  Iden- 
titat  ebenfalls  dienen,  ohne  das  Recht  der  beiderseitigeu  Zollbehorden  aus- 
zuschliessen,  im  Falle  des  augenscheinlichen  Erfordernisses,  weit«re  Erkennungs- 
zeichen anzulegen. 

Dièse  nachtrâglich  im  Veredlungslande  angelegten  Erkennungszeichen 
konnen  bei  der  Riickkehr  in  das  Versendungsland  in  Fallen,  in  welchen  die 
urspriingliche  Identitàtsbezeichnung  wohl  vorhanden,  jedoch  nicht  vîîllig 
wieder  erkennbar  ist,  nur  dann  beriicksichtigt  werden,  w^enn  in  den  beziiglichen 
ZoUdocumenten  ersichtlich  gemacht  ist,  dass  und  welche  besondere  Identitàts- 
bezeichnung vor  Ablassung   der  Waare   an   den  Empfanger   stattgefunden    bat. 

§.  11. 

Bei  Geweben,  welche  zur  Veredlung  ausgefiihrt  werden,  haben  ira 
Versendungslande  Farbendruckstempel  oder  Plomben  mit  Riieksicht  auf  die 
Art  des  angemeldeten  Verfahrens  auf  Antrag  der  Parteien  in  Anwendung 
/u  kommen. 
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Antraçe   der    Parteien,    welche    offenbar    eine    Sicherheit    in    der    Fest-   1878 
haltung  der  Identitât  nicht  darbieten,  sind  zuruckzuweisen. 

Der  Farbendruckstempel  zur  Identitatsbezeichnung  soll  das  Abfertigangs- 
amtf  den  MoDat  der  Abfertigung  und  die  Registernummer  in  verstellbaren 
Lettern  und  Ziffem  ausdriickeD.  Das  Farbenmaterial  ist  derart  zu  wâhlen, 
dass  der  Stempelaufdruck  durch  die  Verarbeitung  nicht  vertilgt  wird. 

Die  Gewebe  sind  an  beiden  Enden  der  Stiicke,  bei  einer  beabsichtigten 
Tbeilung  derselben  aber  an  allen  Theilungsenden,  nach  Massgabe  der  beim 
Ausgang  aus  dem  Versendungslande  im  Yoraus  anzumeldenden  Theilung  zu 
bezeichnen. 

Eine  Theilung  in  mehr  al?  vier  Stiicke  ist  unzulassig. 

§.  12. 

Bei  Gamen  zum  Waschen,  Bleichen,  Appretiren  (Schlichten),  .  Fârben 
oder  Bedrucken  sind  Plomben  oder  Siegel  an  einer  Schnur  anzulegen,  welche 
durch  die  Gamstrânge  zu  ziehen  ist.  Bei  Gamen  in  gescheerten  (auch 
geschlichteten)  Ketten  zur  Herstellung  von  Geweben  sind  Plomben  oder  Siegel 
an  einer  an  dem  einen  Ende  der  Kette  zu  befestigenden  Schnur  unter 
gleichzeiti^er  Féststellung  des  Gewichtes  der  Kette  anzulegen;  von  dem 
Schlussgam  ist  eine  Probe  zurilckzubehalten,  sowie  ebenfalls  das  Gewîcht 
festzustellen. 

Bei  Gespinnsten  (Gam,  Zwirn,  Gorl,  Chenille)  zur  Herstellung  von 
Spitzen,  Zwirnknopfen  aus  Zwirn  und  Metallringen  oder  anderen  Posamentir- 
arbeiten  ist  die  Identitât  durch  Festhaltung  des  Gewichtes  der  zur  Ver- 
arbeitung bestimmten  Gespinnste  und  etwaigen  Zuthaten  (wie  Knopfe,  Metall- 
ringe,  Schmelz  und  dergl.),  sowie  durch  Zuriickhaltung  von  Proben  sicherzu- 
stellen. 

§.  13. 

Bei  Gegenstanden  zur  Reparatur  oder  sonstigen  Bearbeitung  oder  Ver- 
arbeitung hat  die  Bezeichnung  in  der  Hegel  mittelst  Siegelaufdrucken  oder 
Plomben  an  durchzogenen  Schniiren  oder  auf  andere  geeignete  Weise  auf 
Antrag  der  Parteien  zu  erfolgen. 

§.  14. 

Die  Gegenstânde,  fîir  welche  im  Veredlungsverkehr  eine  ZoUbefreiung 
in  Anspruch  genommen  wird,  mlissen  bei  den  betreffenden  Zollstellen  nach 
Gattung  und  Menge  angemeldet  und  zur  Revision  gestellt  werden. 

§.  15. 

An  jedem  Stuck  Gewebe,  welches  zum  Zwecke  der  Veredlung  aus- 
geflihrt  wird,  muss  der  Stempel  des  Fabrikanten,  welcher  das  Gewebe  her- 
gestellt  oder  durch  weitere  Bearbeitung  demselben  den  Charakter  eines  ein- 
heimischen  Erzeugnisses  gegeben  hat,  in  einer  haltbaren  Weise  ersichtlich 
gemacht  sein.  Wenn  Fabrikanten  ihre  eigenen  oder  die  denselben  gleich- 
zustellenden  Gewebe  zur  Veredlung  ausfiihren,  hat  es  auf  eine  weitere  Nach- 
weisung  als  dièse  nicht  anzukommen.  In  allen  anderen  Fâllen  ist  ausserdem 
eine  von  dem  inlândischen  Fabrikanten,  welcher  die  Gewebe  erzeugt  oder 
denselben  den  Charakter  eines  einheimischen  Erzeugnisses  gegeben  hat,  aus- 
gestellte  Bezugsnotc  (Factura)  beizubringen,  welche  mit  Bezug  auf  Datum  und 
Seitenzahl  des  Geschâftsbuches  fîir  den  Appreturverkehr  den  einheimischen 
Ursprung  der  Waare  bestâtigt. 

Bei  Garnen  tritt  an  die  Stelle  des  Fabrikstempels  eine  Erklàrung  des 
Fabrikanten,  dass  die  zur  Veredlung  im  Auslande  bestimmten  Game  von  ihm 
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1878  bergestellt,       beziehuogsweîse       zu      einer      inl&ndîschen      W&are      gemacbt 
worden  sind. 

Gewebo  und  Garne,  deren  einheimischer  Ursprung  dergestalt  nicht 
dargethan  wird,  sind  zum  Veredlungsrerkehre  nicht  zuzul&ssen. 

§.  16. 

Die  bei  der  Anineldung  in  zwei  gleichlautenden  Exemplaren  abza- 
gebende  Erkl&rung  hat  za  enthalten: 

1.  Die  Menge,  Gattung  und  Nettogewicht  der  zu  veredelnden  Waaie 
(Gewebe,  Game  und  andere  Gegenatande),  sowohl  nach  der  tarifmSssig«n 
aie  nach  der  handelsUblichen  Benennung; 

2.  bei  Garnen  und  Geweben  die  Fabrik,  in  weleher  die  zu  veredelnUe 
Waare  erzeugt  worden  ist,  den  Fabriksstempel  und  beziehungsweise  die  Stuck- 
zahl  der  beigebrachten  Bezugsnoten; 

3.  den  Ort  und  die  Fabrik  des  Veredlungslandes,  dann  die  Art  der 
Veredlung; 

4.  das  Anit,  iiber  vrelches  die  Ausfuhr  erfolgen  soll; 

5.  die  Frist,  welche  fiir  die  zollfreie  Wiedereinfuhr  in  Anspraeh 
genommen  wird; 

6.  welche  Art  der  znr  Festhaltnng  der  Identit&t  der  Waare  erforder- 
liohen  amtlichen  Bezeichnung  beantra^t  wird; 

7.  das  Amt,  bei  welchem  die  zollfreie  Wiedereinfuhr  der  veredelnden 
Waare  in  Anspruch  genommen  wird. 

§.  17. 

Auf  Grund  der  Erklàrung  wird  vom  Amtsvorstande  die  Ausgangs- 
abfertigung  veranlasst. 

Wo  der  Veredlungî*verkehr  nur  auf  Grund  besonderer  Erlaubniss  ëtatt- 
lindet,  ist  die  Uebereinstimmung  der  Erklàrung  und  der  Waare  mit  dem 
Inhalte  des  Erlaubnissscheines  zu  priifen;  wenn  die  Xachweisung  des  ein- 
heimischen  Ursprunges  bei  Garnen  und  Geweben  erforderlich  ist,  hat  die 
Constatirung  desselben  im  Sinne  des  §.  15  zu  erfolgen. 

Nach  Révision  der  Waare  ist  die  Richtigkeit  der  Erklàrung  zu  bestà- 
tigen,  das  Nettogewicht  und  die  Stiickzahl  festzustellen  und  die  amtliche 
Identitàtsbezeichnung  nach  Weisung  der  §§.  10  bis  13  zu  veranlassen. 

Bei  Geweben  ist  die  Déclaration  mit  eineni  Abdrucke  des  Identitats- 
stempels  su  versehen. 

Nach  der  unter  anitlicher  Aufsicht  vorgenommenen  Verpackung  wird 
fur  jedes  Collo  das  Bruttogewicht  ermitteit  und  dièses  mit  dem  Zeichen  des 
Collo,  sowie  mit  der  Stiickzahl  und  dem  Nettogewichte  der  darin  enthaltenen 
Gewebe  oder  anderen  Waaren,  unter  Angabe  des  bewîrkten  amtlichen  Ver- 
schlusseSf  in  beide  Exemplare  der  Erklàrung  eingetragen.  Das  eine  Exemplar 
der  letzteren  wird  dem  Betheiligten  ausgehàndigt,  das  andere  wird,  wenn  die 
Wiedereinfuhr  iiber  dasselbe  Amt  erfolgen  soll,  bei  dem  Abfertigungsamte 
zuriickbehalten,  anderenfalls  von  dem  Abfertigungsamte  demjenigen  Anite  iiber^ 
sendet,  bei  welchem  die  zollfreie  Wiedereinfuhr  der  bearbeitoten  Waare  gemass 
der  erfolgten  Bewilligung  (§.  9)  zu  geschehen  hat  Im  letsteren  Falle  ist 
dem    Amte  eine  Abschrift    der    Déclaration    als    Registerbeleg    zuriickzulassen. 

Hinsichtlith  der  Registerfiihrung  und  des  weiteren  amtlichen  Nachweises 
der  abgelassenen  Waaren  bewendet  es  bei  dem  in  belden  Zollgebieten 
bestehenden  Verfahren. 

Das  Ausgangsamt,  dem  bei  der  Aufsfuhr  der  Waare  die  Erklàrung  vor- 
zulegen  ist,  hat  darauf  die  unter  unverletztem  Verschluss  erfolgte  Ausfuhr  zu 
bescheinigen. 
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§.  18.  1878 

Bei  dem  gegenuberliegenden  Eingangsamte  sind  die  Waiiren  ganz  nach 
den  Bestimrotmgen  fHr  die  aus  dem  freien  Verkehr  des  einen  Zollgebietes 
onmittelbar  in  das  andere  ubergehenden  Gegenstande  zum  Eingange  zu 
erkiaren. 

§.  19. 

Die  schliessliche  Eingangsabfertigung  der  mit  dem  Anspruch  auf  dem- 
nachstige  zollfreie  Wiederausfohr  zur  Verarbeitung  eingehenden  Waaren  lumn 
bei  einem  dazu  befagten  Amte  an  der  Grenze  oder  im  Innern  erfolgen. 

Auf  letzteres  wird  die  Waare  vom  Qrenzamte  unter  Begleitschein- 
Controle  abgefertigt,  wobei  auf  Grund  der  von  dem  Versendungs-  und  Aus- 
gangsamte  bescheinigten  Erklârang  die  im  Artikel  7  des  Vertrages  und  im 
SchlussprotokoUe  zu  demselben  vorgesehenen  Erleichterungen  eintreten. 

Die  Ueberweisung  der  Waare  auf  das  Amt  des  Bestimmungsortes  der- 
selben  bat  das  Grenzamt    auf  der  oben  gedachten  Erklârang  zu  bescheinigen. 

§.  20. 

Der  Empfanger  der  Waare  bat  die  so  bescbeinigte  Erklarung  des  Ver- 
senders  seiner  Eingangserklârung  beizufiigen  und  entweder  in  letzterer  selbst, 
oder  in  einer  derselben  beizufUgenden  besonderen  Erklarung  die  im  §.  16 
unter  1  und  3  bezeichneten  Angaben  zu  macben. 

§.  21. 

Bei  der  Abfertigung  soll,  wenn  nicht  der  Empf&nger  selbst  auf  eine 
weitere  Bezeicbnung  der  Waare  antragt,  in  der  Hegel  die  Idendtatsbezeich- 
nung  des  Versendungsamtes  als  zur  zollfreien  Ablassung  der  Waare  geniîgend 
angenommen,  und  bei  CoUi,  welcbe  mit  unverletztem  Verschlusse  des  Ver- 
sendungsamtes eingeben,  die  Revision  auf  die  Bruttoverwiegung  und  auf  die 
obne  Auspackung  zulâssige  Priifung  des  Inhaltes  beschrankt  werden,  sofem 
niobt  der  Empfanger  auf  weitere  specielle  Revision  antragt,  oder  das  Amt 
dièse  aus  VerdachtsgrOnden  fîir  erforderlich  erachtet. 

§.  22. 

Ob  eine  Sicherung  der  auf  der  Waare  haftenden  Eingangsabgaben  durch 
Hinterlegung  des  Betrages  derselben  oder  in  anderer  entsprechender  Weise 
erfolgen  soll,  hangt  im  einzelnen  Falle  von  dem  Ermessen  des  Empfangs- 
amtes  nach  den  dieserhalb  erlassenen  allgemeinen  Vorschriften  ab. 

§.  23. 

Die  Ablassung  der  Waare  an  den  Empfanger  wird  unter  Angabe  der 
etwa  erfolgten  weiteren  Bezeicbnung  derselben  auf  der  Erklarung  des  Ver- 
senders  bescheinigt  und  letztere  dem  Empfanger  ausgehandigt. 

Uinsichtlich    der  Registerfdhrung    und  des  weiteren  amtlichen  Nachweises 
bewendet  es  bei  dem  in  beiden  Zollgebieten  bestehenden  Verfahren. 

§.  24. 

Die  Wiederausfuhr  der  Waare  hat  in  der  geniass  §.  8  festgesetzten  oder, 
gofern  das  Empfangsamt  eine  Beschriinkung  derselben  verfugt,  innerhalb  der 
bescbrânkten  Frist  zu  erfolgen. 

§.  25. 

Die  nach  erfolgter  Bearbeitung  zur  Wiederausfuhr  bestimmten  Waaren 
sind  dem  Amte,    bei  welchem    deren  Eingangsabfertigung  in  der  vorgedachten 
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1878  Weise  stattgefunden  hat,  nach  Gattang,  Stuckzahl  und  Nettogewîcht,  unter 
gleichzeitiger  Angabe  der  Art  der  stattgefundenen  Bearbeitang  und  des  Grenz- 
zoUamtesy  liber  welches  die  Ausfuhr  erfolgen  soll,  anzumelden. 

Ebenso  ist  die  in  Beziehung  auf  die  Eingangsabfertigung  bescheinigte 
Erklârung  des  Versenders  (§.  23)  mit  vorzulegen. 

Die  in  einer  und  derselben  Erklârung  begriffenen  GJewebe  konnen  auch 
nach  und  nach  in  einzelnen  Posten  zurîickgesendet  werden,  ohne  dass  der 
Ansprach  auf  zollfreie  Wiedereinlassung  verloren  geht. 

§.  26. 

Die  Identitat  der  Waare  ist  durch  Prîifung  der  an  den  StUcken  vor- 
handenen  Bezeichnung,  und  das  Nettogewicht    durch  Yerwiegung  festzustellen. 

Die  Nettoverwiegung  muss  sich  jederzeit  auf  die  ganze  Post  erstrecken, 
dagegen  kann  die  Verificirung  der  Identitâtsbezeichnung  bel  grosseren  Sen- 
dungen  auch  probewelse  geschehen  und  sich  in  der  Regel  auf  die  Hàlfte  der 
■  Stucke,  bei  Ilauptâmtorn  und  bei  besonders  dazu  ermachtigten  Neben-  and 
Unterâmtern  nach  dem.  Ermessen  des  Amtsvorstandes  selbst  bis  auf  filnf 
Percent  der  vorgefîihrten  Stiicke  beschrânken. 

Die  80  revidirte  Waare  ist  unter  Aufsicht  des  Revisionsbeamten  zu  ver- 
packen,  zu  verschliessen  und  bratto  zu  verwiegen.  Hiemach  ist  die  ganze  Post 
mittelst  Begleitscheines  auf  das  Ausgangsamt  abzufertigen. 

Die  vorgelegte  Erklârung  des  ursprUnglichen  Versenders  ist  mit  der 
Bescheinigung  îiber  die  erfolgte  Révision  und  Abfertigung  zurtickzugeben. 

Dièse  Bescheinigung  hat  die  Angabe  zu  enthalten,  ob  die  Verificirung 
der  Identitatsbezeichnung  voUstandig  oder  blos  probeweise  vorgenommen 
wurde;  im  letzteren  Falle  sind  die  revidirten  CoUi  mit  Zeichen  und  Nummem 
speciell  anzugeben. 

§.  27. 

Bei  dem  Ausgangsamte  findet  das  fdr  ausgehende  Begleitscheinguter 
erforderliche,  bei  dem  gegeniiberliegenden  Eingangsamte  das  fdr  die  Eingangs- 
erklârung  und  beziehungsweise  fiir  die  Begleitschein -Abfertigung  Torgeschriebene 
Verfahren  statt. 

Auf  der  vorzulegenden  Erklârung  des  urspriinglicheu  Versenders  hat  das 
Ausgangsamt  ausserdem  die  unter  unverletztem  Verschluss  erfolgte  Ausfuhr, 
und  das  Eingangsamt  die  unter  unverletztem  Verschluss  erfolgte  Einfuhr  zu 
bescheinigen. 

Werden  die  in  einer  und  derselben  Erklârung  begriffenen  Qewebe  nach 
und  nach  in  einzelnen  Posten  zurîickgesendet,  so  ist  statt  der  Erklârung  des 
ursprUnglichen  Versenders  eîne  von  dem  Zoll-  oder  Steueramte,  bei  welchem 
die  schliessliche  Eingangsabfertigung  stattgefunden  hat,  beglaubigte  Abschrif^ 
derselben  vorzulegen  und  darauf  die  mit  unverletztem  Verschlusse  erfolgte 
Ausfuhr,  beziehungsweise  Einfuhr,  der  Theilsendung  zu  bescheinigen. 

Der  zu  der  Erklârung  gehorigen  letzten  Post  ist  das  Original  dîeser 
Erklârung  beizufligen. 

§.  28. 

Bei  Versendungen  mittelst  der  Eisenbahnen  hat  das  fUr  dcn  Eisenbahn- 
verkehr  erleichterte  Abfertigungsverfahren  in  Bezug  auf  die  Aus-  und  Ein- 
gangsabfertigung auch  auf  Waaren  der  vorliegenden  Art  Anwendung  zu 
finden. 

§.  29. 

Ist  das  Amt,  bei  welchem  die  zollfreie  Wiedereinlassung  der  bearbeiteten 
Waaren  in  Anspruch  genommen  wird,  ein  Amt  im  Innern,  so  hat  das  Grenz- 
eingangsamt  die  Waare  dorthin  auf  Begleitschein  abzufertigen  und  demselben 
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(lie    vom  Ausgang^amte    în  Bezug    auf    den    richtigen  Ausgang  und  vom  Ein-   1878 
trangsamte    in    Bezug    auf    den    richtigen    Eingani;    der  Waare    bescheinigte 
Erklarung    des    ursprunglichen    Versenders,    beziehungsweise    die    mît    diesen 
Bescheinigungen  versehene  beglaubigte  Abschrift  der  Erklarung  beizurUgen. 

Ist  das  Amt,  bei  welchem  die  zoUfreie  Wiedereinlassung  der  Waare 
âtattiindet,  da<t  urspriinglîcbe  Ausgangsamt,  so  soll,  wenn  die  Waare  unter 
unyerletztem  Verschluss  des  Versendungsamtes  ankommt,  und  nicbt  besondere 
Verdachtsgrîinde  vorliegen,  in  der  Regel  das  vom  Versendungsamt  ermittelte 
Gewicht  angenomiuen,  und  wenn  von  diesem  Amte  an  sammtlichpn  Stiicken 
die  unverletzte  Identitats-Bezeichnung  verificirt  ist ,  nur  eine  probeweise 
Revision  vorgenommen  werden.  Hat  bei  dem  Versendungsamte  die  Priifung 
der  Identitats-Bezeichnung  nur  theîlweise  stattgefunden,  so  muss  in  der  Regel 
bei  dem  Empfangsamte  die  vollstândige  Revision  der  Sendung  und  die  Veri- 
ficirung  der  Identitat  vorgenommen  werden. 

Dieselbe  kann  jedoch,  wenn  nicht  besondere  Verdachtsgrîinde  vorliegen, 
auf  îene  Colli  beschr&nkt  werden,  wclche  bei  dem  Versendungsamte  einer 
speciellen  Identît&ts-Verificirung  nicht  unterxogen  werden.  (§.  26.) 

Ist  aber  das  Amt,  bei  welchem  die  zollfreie  Wiedereinlassung  în  Anspruch 
genommen  wird,  nicht  das  urspriingiîche  Ausgangsamt,  so  muss  in  der  Regel 
in  Bezîehung  auf  die  Identitàts-Bezeichnung  eîne  specîelle  Revision,  welohe 
die  Auspackung  der  Waare  erforderlich  macht,  vorgenommen  werden,  gleich- 
viel,  ob  besondere  Verdachtsgrîinde  vorliegen  oder  nicht,  und  ob  die  Identi- 
tàts-Bezeichnung bei  dem  Versendungsamte  des  Landes,  wo  die  Veredlung 
erfolgte,  an  sâmmtlichen  Stiicken  oder  nur  probeweise  verificirt  ist. 

§.  30. 

Gewichtsdifîerenzen,  welche  sich  bei  den  iin  bearbeiteten  Zustande  y.ur 
Wiederaus-  und  Wiedereingangs-Abfertigung  gestellten  Garnen  und  Geweben 
ergoben,  sollen  eine  Abgaben-Erhebung  nicht  zur  Folge  haben,  wenn  dieselbe 
StUckzahl  vorhanden  ist  und  bei  den  einzelnen  Stiicken  die  an  den  beiden 
Enden  angebrachte  Identitàts-Bezeichnung  vorgefunden  wird.  Sind  Gewebe  zum 
Besticken  versendet,  und  ist  das  zu  dieser  Bearbeitung  erforderlicbe  Material 
beigefiigt,  so  findet  bei  der  Wiederaus-  und  Wiedereingangs-Abfertigung  eine 
Abgaben-Erhebung  nicht  statt,  wenn  das  Gewicht  der  bestickten  Gewebe  das 
der  unbestickten  Gewebe  nnd  des  zum  Besticken  mitgegebenen  Materials  nicht 
iibersteigt.  Ist  das  Stickmaterial  vom  Sticker  hergegeben,  so  wird  bei  der 
Wiedereinfuhr  der  bestickten  Gewebe  von  dem  durch  das  Besticken  ent- 
standenen  Mehrgewichte  die  Eingangs-Abgabe  nach  dem  Tarifsatze  des  Stick- 
materials  erhoben. 

Bei  geringeren  Gewichtsdifferenzen  soU  von  einer  Abgaben-Erhebung  ab- 
gesehen,  wo  eine  solche  aber  stattfindet,  dieselbe  nach  den  bestehenden  Tarifen 
))ewirkt  werden. 

§.  31. 

Bei  anderen  als  den  în  §.  30  genannten  Waaren  sollen  Gewichtsdiffe- 
renzen,  welche  durch  Reparaturen  oder  durch  die  Veredlung  der  Waare  ent- 
stehen,  derart  beriicksichtigt  werden,  dass  geringere  Differenzen  keine  Abgaben- 
Entrichtung  zur  Folge  haben,  betr&chtlichere  dagegen  nur  nach  dem  Tarifsatze 
des  bei  der  Reparatur  oder  der  Veredlung  verbrauchten  Materials  zur  Ver- 
zoUung  zu  ziehen  sind,  jedoch  immer  unter  der  Voraussetzung,  dass  die  im 
anderen  Gebiete  repartirten,  beziehungsweise  erneuerten  Theile  eines  zur 
Reparatur  ausgef&hrten  Gegenstandes  mit  dem  Hauptgegenstande,  zu  welchem 
sie  gehoren,  zusammen  eîngefîihrt  werden. 
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Aile  in  vorstehenden  Bestimmungen  vorgesehenen  Abfertîg'ungen,  ein- 
schliesslich  der  Erlaubnissscheine,  unterliegen  keinen  besonderen  Gebîîhreii. 
insbesnndere  is^t  das  zur  Anlegang  von  Identit&tszeichen  und  VerschlSssen 
erforderliche  Slegel-  und  Bleimateriale  von  der  betreffenden  ZoUstelIe  kosten- 
frei  beizustellen. 

Zu  den  Gebiihren  werden  nicht  gerechnet:  die  Urakosten  welche  dar<*h 
Abfertigungen  entstehen,  die  auf  Antrag  von  Privatpersonen  aus$erhalb  des 
Sîtzep  der  Zollstelle  vorgenommen  werden. 

§.  33. 

Zur  Ertheilung  der  besonderen  Erlaubniss  zuni  Veredlungsrerkehr  und 
der  daroit  zusammenhangenden  Bewillîgungen  (§§.  2  und  4),  «owie  zur  Hand- 
habung  der  amtlichen  Aufsicht  (§.  6)  sind  in  Deutschland  die  HauptzoU- 
(Steuer-)  Aemter,  in  Oesterreich-Ungarn  die  Finanz-Bezirksdirectionen  (Finanz- 
und  Qrenzinspectoren)  und  Finanzdirectionen  jenes  Bezirkes  zustandig,  in 
welchem  die  Fabrik  (Qewerhest&tte)  oder  Hauptniederlassung  des  Erlaubniss- 
werbers  sich  befindet. 

§.   34. 

Zu  den  in  den  vorangehenden  Paragraphen  naher  bezeichneten  Abferti- 
gungen sind  ermacbtigt:  in  Oesterreich-Ungarn  diejenigen  ZoUamter,  welche  zur 
Einfuhrv'erzollung  von  Waaren  der  in  Bede  stehenden  Art  allgemein  befugt 
sind;  in  Deutschland  die  HauptzoU-  (Steuer-)  Aemter;  es  ist  jedoch  beiden 
Theilen  vorbehalten,  dort,  wo  die  Verkehrsverhâltnisse  es  erfordem,  auch  Aemter 
niederer  Verzollungsbefugniss  zu  jenen  Abfertigungen  zu  ermachtigen.  Bei 
eintretendem  Bediirfnisse  soll  dièse  Abfertigungsbefugniss  den  gedachten 
*  Aemtem  namentlich  dann  uberall  ertheilt  werden,  wenn  dieselben  mit  zwei 
Beamten  besetzt  sind,  oder  bei  der  Abfertigung  doch  jedesmal  ein  zweiter 
Beamte  zugezogen  werden  kann. 

§.  35. 

Ueberschreitungen  der  Bestimmungen  iiber  das  Yeredlungsverfahren  und 
der  Oontrolvorschriften  baben  ausser  der  fur  den  betreffenden  Fall  vorbehaltenen 
Entziehung  des  Erlaubnissscheines  (§.  b)  die  nach  den  allgemeinen  oder  Zoll- 
strafgesetzen  vorgeschriebene  Behandlung  zur  Folge. 

§.  36. 

Die  in  den  §§.  1  bis  5,  dann  15^  enthaltenen  Bestimmungen  haben 
keine  Anwendung  zu  finden: 

a)  auf  die  zur  Beparatur  aus-  und  dann  wieder  eingefdhrten  Gegenstande; 

b)  auf  die  im  Grenzbesirke  ansâssigen  Handwerker  und  Lohnarbeiter 
welche  ihr  gewohniiches  Arbeitsmaterial  (auch  Garn  in  gescheerten 
oder  geschlichteten  Ketten  nebst  dem  erforderlichen  Schussgarn),  sowie 
ihr  Arbeitsgerath  uber  die  Grenze  zur  hâuslichen  Arbeit  nach  ihrer 
Wohnstatte  iibertragen  und  nach  Verarbeitung  wieder  zollfrei  znriick- 
bringen,  insofern  dieselben  sich  geniigend  legitimiren  oder  ortsbekannt 
sind  und  nach  den  Mengen  des  Arbeitsmaterials,  sowie  nach  den 
bekannten  Betriebsverhaltnissen  ausser  Zweifel  ist,  dass  es  sich  lediglich 
um  eine  handwerksm&ssige  oder  hausliche  Bearbeitung  mit  AuMchluss 
jedes  fabriksmâssigen  Betriebes  handelt 
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Wo    68    ublîch   ist;    dass   Arbeitssammler   (Factoren)   die   Betheilung  der  Igjg 
Lohnarbeiter  mit  Arbeit  vermitteln  und  d!e  Eîn-  und  Ausfuhr  der  betreffenden 
Sendungen    besorgen,    sollen    dieselben    gleich    den    Lohnarbeitern    behandelt 
werden,  wenn  sonst  die  unter  h)  bezeîchneten  Bedingungen  zutreffen. 

§.  37. 

Die  handwerksmassige  Yerfertigung  von  Kleidungsstîicken  aus  Zeug- 
waaren  zum  eigenen  Oebrauche  der  Grenzbewohner  ist  urigeachtet  der  Gestalt- 
veranderang  des  zurîickgefQhrten  Gegenstandes  vom  Veredlungsverkehr  nicht 
ausgeschlossen,  wenn  die  Zollamter  im  Stande  sind,  durch  zureichende  Contrôle 
als  z.  B.  durch  Muster,  Bezeichnung  oder  Beschreibung  des  Gegenstandes,  der 
zur  jenseitigen  Bearbeitung  ausgeflihrt  werden  soll,  die  Identitat  desselben  in 
der  zariickg«braohten  Waare  zu  erkenneii. 

§.  38. 

Riicksichtlich  der  Formlichkeiten  und  Controlen  fur  den  im  §.  36  b) 
und  37  bezeichneten  Grenzverkehr  von  Handwerkem,  Lohnarbeitern  u.  dgL 
haben  die  derzeit  bestehenden  Vereinharungen  und  Vorschriften,  insbesondere 
das  Uebereinkommen  vom  21.  October  1847,  insoweit  in  Anwendung  zu 
kommen,  als  aie  weitergehende  Erleichterungen  oder  Vereinfachungen  filr  diesen 
Verkehr  enthalten. 

§.  39. 

Fur  Waaren  und  Gegenstande,  welche  bis  zum  Schluss  des  Jahres  1878 
aus  dem  einen  Vertragsgebiete  in  das  andere  zum  Zwecke  der  Veredlung 
oder  Reparatur  ausgefuhrt  worden  sind,  finden  die  bisherigen  hiefur  mass- 
gebenden  Bestimmungen  noch  Anwendung,  sofem  die  Wiedereinfuhr  vor  dem 
1.  Juli  1879  erfolgt.  Ebenso  werden  die  vor  Ablauf  dièses  Vertrages  zum 
Zwecke  der  Veredlung  oder  Reparatur  unter  den  vorgeschrîebenen  Con- 
trolen ausgefuhrten  Waaren  und  Gegenstande  innerhalb  der  bewilligten  Frist 
auch  nach  Ablauf  des  Vertrages  zollfrei  eingelassen. 


Erlaubnissschein  zum  Veredlungsverkehr  zmischen  Oesterreich-Ungarn  und 
Deutschîand    auf    Grund    des    Artikéls    6    des    Handels  -  Vertrages    vom 

16.  December  1878. 

1.  Person,  Firma  und  Hauptniederlassung  des  Erlaubnisswerbers  ; 

2.  Gattung     der     zu     veredelnden     Waare    nach    ihrer    handelsUblichen 
Benennung  ; 

3.  Die    jâhrliche    oder    innerhalb    der    beantragten    Frist    ungefàhr    zur 
Veredlung  auszufuhrende  Menge  derselben; 

4.  Ort  und  Firma  des  oder  der  inlândischen    Fabrikanten,   von  welchen 
die  zu  veredelnde  Waare  erzeugt  oder  bearbeitet  wird,  dann  deren  Fabriksstempel  ; 

5.  Ort  und  Firma  des  oder  der  auslandischen  Fabrikanten,  von  welchen 
die  Waare  veredelt  wlrd,  und  die  Art  der  Veredlung; 

6.  Das  Zollamt,  beziehungsweise  die  Zollamter,   bei  welchen   die  Waare 
aus-  und  wieder  eintreten  soU; 

7.  Dauer  der  Bewilligung. 

Dem  N.  N.   wird   auf  Grund    der  Verordnung   vom 

die  Bewilligung  zum  zollfreien  Veredlungsverkehr  zwischen  Oesterreich-Ungam 
und  Deutschland,   mit   den    hier   bezeichneten   Waaren   und   unter   den   voran- 

gefdhrten    Modalitaten    auf  die  Dauer  von mit   dem   Bei- 

satze  ertheilt,  dass  dièse  Erlaubniss  wegen  erwiesener  Zolluiugehung  oder 
wegen  wiederholter  grober  Vernachlàssigung  der  Controlvorschriften  widerrufen 
werden  kann. 
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1878  II.  Bestimmungen  ùber  den  Leinenverkehr. 

Bezujçlich  der  im  Schlussprotokoll  unter  B  zu  Artîkel  6  «les  Vertraçe? 
voni  16.  December  1878  Tereinbarten  Erleichterung  des  Grenzverkehra  mit 
roher  ungebleichter  Leinwand  wurde  deutscherseits  folgende  Erkiarung  abge- 
geben : 

l.Der  gegenwârtge  îin  Neurode  im  Preussisch-Schlesîen  be$t«hende 
Leinwandmarkt  wîrd  fiir  die  Dauer  des  Vertrages  în  dem  bisherigen  Umfange 
beibehalten  werden.  Es  wird  femer  dafiir  Sorge  getragen  werden,  dass  ein 
Leinwandmarkt   in    Landshut    mindestens    zweimal  in    der    Woche    stattfindet. 

2.  Die  zollfreie  Einlassung  von  roher  ungebleichter  Leinwand  zu  den 
bezeirhneten  Leinwandmârkten  oder  zu  Bleichereien  aaf  der  Grenzlinie  von 
Leobschiitz  bis  Seidenbcrg  in  der  Oberlausitz  und  auf  der  Grenzstrecke  von 
Ostritz.tis  Schandau  in  Sachsen  auf  Erlaubnissscheine  wird  an  keine  weiteren 
als    die    nachstehenden    Bedingungen    und    Formlichkeiten    gekniipft    werden: 

a)  Die  Leinwand  muss  auf  einer  ZoUstrasse  eingefiihrt  und  dem  Grenz- 
eingangsamte  vorschriftsmâssig  declarirt  werden. 

b)  Das  Grenzein^angsamt  kann  die  Deponirung  oder  Sicherstellung  de^ 
tarif massigen  Kingangszolles  fordern.  Die  Riickgabe  des  Deponats,  bezie- 
hungsweise  «lie  Losung  der  Sicherheit  erfolgt  erst  dann,  wenn  die 
erfolgte  Aufhahme  in  eine  Bleicherei,  oder  die  stattgehabte  Ausstellung 
der  Waare  auf  einem  Leinwandmarkte  dorch  eine  obrigkeîtlich  beglau- 
bigte  Bescheinigung  des  betreffenden  Bleichereibesitzers^  oder  durch  ein 
Attest  der  Ortsbehorde  bescheinigt  ist,  wobei  auf  thunlichste  Beschleuni- 
gung  der  obrigkeitlichen  Bescheinigungen  Bedacht  zu  nehmen  ist  Eine 
weitere  Contrôle  iiber  «len  Vertrieb  oder  Verbleîb  der  Waare  findet 
nicht  statt.  Liegt  der  Leinwandmarkt  oder  die  Bleicherei,  wohin  die 
Leinwand  bestimmt  ist,  nicht  im  Bezirke  des  Qrenzeingangsamtes,  so  ist 
in  der  Regel  die  Leinwand  unter  Begleitschein- Contrôle  auf  das 
Steueramt  des  Bestimmungsortes  abzufertigcn ,  die  Beibringung  des 
Attestes  oder  der  Bescheinigung  muss  binnen  einer  von  dem  Grenz- 
eingangsamte  bestimmten,  mindestens  auf  14  Tage  zu  bemessenden  Frîst 
erfolgen,  widrigenfalls  der  deponirte  Eingangszoll  definitiv  vereinnahmt 
oder  der  sichorgestellte  Betrag  eingezogen  wird.  Es  soll  jedoch  auf 
unverschuldete  Verzogerungsgriinde  angemessene  Hucksicht  genommen 
werden. 

c)  Die  zur  zollfrcien  Einfuhr  von  roher  ungebleichter  Leinwand  auf  der 
Grenzbtrecke  von  Ostritz  bis  Schandau  erforderlîchen  Erlaubnissscheine 
sollen  von  dem  zustandigen  Hauptamte  unter  der  Bedingung  ertheilt 
werden,  dass  die  einzubringende  Leinwand  zu  Bleichereien  oder  I^ein- 
wandmârkten  gelangt. 

Im  Ucbrigen   gelten   auch    hier    die    vorstehenden    Bestimmungen    unter 
a)  und  b). 

3.  Die  unter  Ziffer  2  Ut.  b)  erwàhnten  Atteste  und  Beglaubigungen, 
sowie  die  Erlaubnissscheine  lit.  c)  sollen  gebiihren-  und  kostenfrei  ausgesellt 
werden. 

Zugleich  wurde  erklârt,  dass  der  Inhalt  dieser  Bestimmungen  als  durch 
die  Ratification  des  Vertrages  genehmigt  anzusehen  sein  werde. 
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passeports  et  visas  dans  les  cas  de  rapatriement  forcé 122 

—  14  juin.  Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  correspondances  de  provenance  et  k  destination 
d'Urga,  de  Kalgan,  Pékin,  Tien-Tsin  en  Chine,  expédiées  par  la 
Russie 133 

—  14  juin.  Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  des  finances  concernant 
l'établissement  de  bureaux  de    douane  k    la    frontière    austro-russe 

k  Zbaracz,  Skala,  Kaloharowka  et   Olchowice 124 

—  13  juin.  Publication  des  ministères  de  l'intérieur  et  de  la  '  défense 
du  pays  (Landesvertheidigung)  concernant  la  révocation  du  cartel 
entre  la  monarchie  austro-hongroise  et  les  principautés  unies  de  la 
Moldavie  et  de  la  Valachie  relatif  au  traitement  des  déserteurs, 
réfractaires  et  vagabonds 124 

—  5  juillet.  Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  des  finances  k  l'égard 
du  traitement  des  biens  meubles  laissés  par  des  sujets  français 
décédés  en  Autriche-Hongrie 125 

—  27  juin.  Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  par  laquelle 
la  station  télégraphique  autrichienne  k  Zuryn  est  comprise  dans  le 
rayon  frontière  austro-russe 125 

—  28  juin.  Circulaire  de  la  Porte  Ottomane  relativement  k  une  mesure 
complémentaire  du  règlement  des  tabacs 126 

—  juin  et  août.  Correspondance  avec  la  Grèce  au  sujet  de  la  loi  hellé- 
nique du  13  juin  1877   qui  modifie  certaines  dispositions  de  la   loi 

de  douane 127 

—  2  juillet.  Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  des  finances  par 
laquelle  la  défense  d'exportation  des  chevaux  est  étendue  au 
commerce  maritime  et  a  celui  avec  les  ports  et  territoires  exemptés 

du  tarif  général  de  douane  austro-hongrois 132 

—  Il  juillet.  Circulaire  du  ministère  Imp.  R.  de  l'intérieur  concernant 

le  commerce  ambulant  des  étrangers  en  Allemagne 133 

—  19  octobre.  Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  con- 
cernant l'accession  du  Brésil  k  la  Convention  télégraphique  inter- 
nationale de  St  Pétersbourg  du  107*22  juillet  1875 135 

—  18  juillet.  Circulaire  du  ministère  R.  hongrois  de  la  justice  k 
l'égard  de  Texécution  des  sentences  des  tribunaux  do  la  Saxe  Royale    138 

—  21  juillet.  Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  de  l'instruction  publique 
relativement  k  l'arrangement  pris  avec  la  Saxe  Royale  pour  assurer 
réciproquement  l'instruction  scolaire  obligatoire 140 
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1877. 22  août.    Publication    de   la  chambre    de    commerce    de  Yiemie    à 

regard  du  nouveau  tarif  douanier  espagnol  du  17  juillet  1877 ....    140 

—  16  août.  Circulaire  du  ministère  Imp.  R.  de  Tintérieur  concernant 
le  traitement  gratuit  de9  sujets  réciproques  malades  dans  les  hôpitaux 
français  et  autrichiens 142 

—  18  août.  Circulaire  de  l'autorité  maritime  \  Trieste  k  l'égard  du 
décret  de  la  République  du  Pérou  en  date  du  4  avril  1877  prescrivant 
la  légalisation,  par  les  organes  consulaires  du  Pérou  k  l'étranger, 
des  connaissements  et  autres  papiers  de  bord  de  navires  k  leur 
entrée  dans  les  ports  de  la  République 143 

—  18  août.  Circulaire  de  l'autorité  maritime  k  Trieste  k  l'égard  de 
nouvelles  taxes  imposées  k  la  navigation  k  titre  des  travaux  de  port 
dans  les  ports  espagnols  de  Coruna  et    d'Alméria 144 

—  25  août.  Ordonnance  du  ministëre  Imp.  R.  du  commorce  concer- 
nant l'accession  de  la  Perse,  de  la  république  Argentine,  du  Groen* 
land  et  des  colonies  danoises  k  l'union  générale  des  Postes 14G 

—  I  sept.  Publication  du  ministère  Imp.  R.  des  finances  concernant 
la  réunion  sur  le  territoire  italien  du  poste  douanier  Imp.  R.  k 
Piano  di  Fugazza  avec  le  poste  italien  du  même  endroit 149 

—  I  sept.  Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  k  l'égard 
de  la  suspension  de  Taccession  de  la  république  Argentine  k  l'union 
générale  des  Postes 149 

—  3  sept.  Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  concernant 

le  traitement  des  correspondances  échangées  avec  la  Chine 150 

—  3  sept.  Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  de  l'intérieur  k  Tégard 
de  la  mise  k  exécution  de  l'arrangement  pris  avec  la  Prusse  en 
juillet  1875  pour  la  réception  des  leurs  anciens  sujets 150 

—  Il  sept.  Circulaire  de  l'autorité  maritime  k  Trieste  concernant  le 
dépôt  près  du  consulat  respectif  des  cartes  de  bord  par  les  ca]>itaines 
ou  patrons  des  navires  étrangers  k  leur  entrée  dans  ses  ports  ou 
rades  du  royaume  d'Italie 151 

—  13  sept.  Publication  du  ministère  Imp.  R.  des  finances  concernant 
l'abolition  du  bureau  douanier  Imp.  R.  secondaire  de  1^"*  classe 
de  Zuokmantel,  l'établissement  d'un  tel  bureau  k  Niclasdorf  et  le 
changement  du  bureau  de  contrôle  k  Zuckmantel  en  un  bureau 
douanier  secondaire  de  1*'*  classe 152 

—  Il  Odtobre.    Circulaire    do    l'autorité  maritime  k  Trieste  concernant 

le  rapatriement  des  sujets  indigents 152 

—  18  octobre.  Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  con- 
cernant les  relations  postales  avec  la  Perse 153 

—  29  octobre  et  21/9  novembre.  Echange  de  déclarations  entre 
l'Autriche  et  la  Russie  concernant  la  rente  annuelle  k  payer  par 
le  gouvernement  Imp.  de  Russie  au  clergé  de  Cracovie  en  vertu 
de  l'article  16  du  protocole  final  signé  k  Varsovie,  le  21/9 
juin  1874 153 

—  29  octobre.  Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  con- 
cernant certaines  dispositions  k  prendre  dans  l'intérêt  d'une 
statistique  du  poids  des  dépêches  closes  passant  en  transit  par  les 
Etats  de  l'union  générale  des  Postes .  . .  -. 155 

—  31  octobre.  Circulaire  de  l'autorité  maritime  k  Triest  concernant  le 
rapatriement  des  marins  naufragés 156 

—  -6  novembre.    Convention    conclue    entre    le    ministre    des    affaires 

étrangères  et  l'entreprise  du  Lloyd  austro-hongrois  concernant  la 
navigation  et  le  service  postal,  avec  le  protocole  du  14  mai  1878, 
relatif  au  changement  de  plusieurs  stipulations  de  cette  convention    158 
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1877.  7  novembre.  Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  des  financer  con- 
cernant le  traitement  douanier  des  objets  destinés  à  Texposition 
universelle  k  Paris  de  1878 18<) 

—  15  novembre.  Publication  du  ministère  Imp.  R.  des  linances  con- 
cernant l'établissement  d'un  bureau  secondaire  douanier  de  1^*^*^  «ïlaase 

k  la  gare  d'Eisenstein 181 

—  22  novembre.  Circulaire  de  l'autorité  maritime  de  Trieste  concer- 
nant une  décision  supplémentaire  de  la  commission  européenne  du 
Danube  relativement  au  jaugeage  des  navires 181 

—  26  novembre.  Déclaration  du  gouvernement  austro-hongrois  et  du 
gouvernement  britannique  concernant  la  prolongation  du  traité  de 
commerce  du  5  décembre  1876 182 

--    27/15  novembre  et  20/8  décembre.  Correspondance  avec  la  Roumanie 

à  l'égard  du  transfert  de  la  douane  mixtH  de  Nemerenci  à  Bunesti    183 

—  12  décembre.  Onlonnance  du  ministère  Imp  R.  du  commerce  con- 
cernant les  dispositions  de  la  direction  générale  des  Postes  des 
Etats-Unis  k  l'égard  de  l'envoi  de  livres  et  photographies  par  la 
poste  aux  lettres 183 

—  14  décembre.  Déclaration  échangée  avec  T Italie  pour  la  prorogation 
dos    effets    du    traité    de    navigation    et    de    commerce    conclue    le 

23  avril  1867 184 

—  22  décembre.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  Imp.  R.  de  la 
défense  du  pays  concernant  l'émigration 185 

—  22  décembre.  Notification  concernant  la  prolongation  de  la  durée 
des  traités  de  commerce  conclus  avec  TEmpire  d'Allemagne  et  la 
France 186 

—  23  décembre.  Note  de  la  Sublime  Porte  adres$«ée  a  l'Ambassadeur 
Imp.  et  R.  concernant  Texécution  des  jugements  rendus  on  matière 
criminelle  par  les  tribunaux  ottomatis  contre  des  sujets  austro- 
htmgrois 187 

—  23  décembre.  Circulaire  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires 
étrangères  concernant  les  nouveaux  passeports  hongrois  pour 
l'étrangHF 188 

—  28  décembre.  Notification  concernant  la  prolongation  des  conventions 
avec  la  société  de  navigation  du  Lloyd  austro- hongrois,  ayant  trait 
au  service  postal  et  au  maintien  d'une  communication  «lirocte  et 
régulière  entre  Trieste  et  Bombay  par  une  ligne  postale  de  bateaux 

k  vapeur 190 

—  31  décembre.  Notification  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  con- 
cernant le  service  de  remboursement  postal  avec  l'Allemagne 191 

1878.  4  janvier.  Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  concer- 
nant le  service  fie  remboursement  postal  avec  la  Suisse 192 

—  6  janvier.  Décret  du  ministère  Imp.  R  des  finances  eoncemant  les 
taxes  à  prélever  des  biens  meubles  laissés  par  des  sujets  helléniques 
décédés  en  Autriche 192 

—  8  janvier.  Circulaire  du  ministère  Imp.  R.  de  l'intérieur  concernant 
la  publication  en  Autriche  des  documents  d'état  civil  touchant  des 
ayants  droit  inconnus 193 

—  20  janvier.  Procès- verbal  de  la  commission  internationale  d'experts 
pour  la  correction  du  Rhin  entre  le  Vorarlberg  et  Qall 194 

—  21  janvier.  Publication  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  con- 
cernant la  correspondance  postale  avec  le  Zanzibar •   207 

—  21  janvier.  Publication  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  concernant 
lé  traitement  postal  des  correspondances  de  provenance  ou  k  desti- 
nation du  Cambodge  et  du  Tonl&in 207 
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1878.28  janvier.  Publication  du  minUttère  Imp.  R.  du  commerce  con- 
cernant les  correspondances  postales  de  provenance  ou  k  destination 
lie  la  Perse 207 

—  30  Janvier.  Circulaire  du  ministère  Imp.  R.  de  Pintérieur  concer- 
nant la  nécessité  de  se  munir  de  passeports  en  Belc^ique 208 

—  30  Janvier.  Circulaire  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères 
concernant  les  frais  de  rapatriement  des  sujets  autrichiens  ou  hongrois    208 

—  31/10  Janvier.  Armistice  et  bases  de  paix  entre  la  Russie  et  la  Porte. .    209 

—  29  janvier  1876,  22  juin  et  10  Juillet.  Correspondance  avec  la 
Roumanie  à  Tégard  de  Tapprobation  de  l'arrangement  télégraphique 
convenu  à  Budapest^  le  6  janvier  1876   215 

—  16  février.  Publication  du  ministi^re  Imp.  R.  du  commerce  concer- 
nant la  défense  d'introduire  en  Roumanie  des  vignes  et  plantes 
vivantes  de  toute  sorte 216 

—  19  février.  Décision  de  la  cour  de  cassation  de  Florence  recon- 
naissant, en  principe,  aux  étrangers  le  bénéfice  de  Tassistance 
judiciaire  en  Italie 217 

—  3  mar8/l9  février.  Préliminaires  <le  paix  entre  la  Russie  et  la 
Porte,   signés   a   San  Stefano.  Les  ratifications  ont  ét«'  échangées  à 

St  Pétersb^.urg,  le  17/5  mars  1878 219 

—  26  février.  Publication  du  ministère  Imp.  R.  <lu  commerce  con- 
cernant Taffranchissement  au  moyen  de  timbres-ptiste  des  colis 
postaux  envoyés  «le  Suisse  en  Autriche-Hcmgrie 233 

—  4  mars.  Accession  de  l'Allemagne  à  la  commission  internationale 
pour  Pentrctien  du  phare  du  cap  Spartcl 233 

—  9  mare.  Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  des  finances    concernant 

la  non-admission  des  pièces  allemandes  de  1/6*™*  écu 235 

—  12  mare.  Règlement  de  navigation  <lans  le  canal  maritime  de  Suez. 
Convention  du  22  février  1876 235 

—  24  mars.  Ordonnance  des  ministère^  de  l'intérieur,  des  finances  et 
du  commerce  concernant  la  prohibition  d'entrée  et  de  transit  des 
drilles  et  chiffons,  de  vieux  habits  destinés  au  commerce,  de  linge 
de  corps  et  de  literie,  non  purifiés,  provenant  de  la  Turquie,  du 
Monténégro,  de  la  Servie,  de  la  Roumanie  et  de  la  Bessarabie.  .  .  .    256 

—  24  mars.  Ordonnance  du  ministère  Inij».  R.  du  commerce  concer- 
nant l'accession  de  la  réjiublique  Argentine  a  l'union  générale  des 
postes 256 

—  29  mars.  Notification  ministérielle  concernant  la  prolongation  du 
traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  l'Italie 257 

—  30  mars.  Notification  concernant  la  prolongation  des  conventions  avec 
le  Lloyd  austro-hongrois  relatives  au  service  postal  et  à  la  commu- 
nication directe  et  régulière  de  bateaux  a  vapeur  entre  Trieste  et 
Bombay .' • 258 

—  I  avril.  Dépêche  circulaire  du  Marquis  de  Salisburj' a  l'égard  du  traité 

de  paix  de  San  Stéfano   260 

—  Il  avril  et  30  mars.  Note  du  gouvernement  Roumain  a  l'égard  du 
traité  de  San  Stefano 267 

—  15  avril.  Circulaire  de  l'autorité  R.  maritime  de  Fiume  concernant 
certaines  i»rescriptlon3  douanières  et  quarantenaires  en  Espagne 275 

—  25  avril.  Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  concernant 

le  service  postal  avec  le  Luxembourg 276 

—  30  mars.  Circulaire  du  ministore  Imi>.  R.  du  commerce  concernant 
les  renseignements  a  donner  par  les  autorités  consulaires  Imj».  R.  sur 
la  situation  financière  des  raisons  sociales  établies  dans  leurs  arron- 
dissements      277 
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1878.  I  mal.  Instructions  de.  Tintendance  générale  sanitaire  d'Eg}'pte  poar  la 
désinfection  des  correspondances  postales  de  provenance  brute;  ik 
annexer  au  règlement  modifié  pour  les  provenances  de  peste 279 

—  I  mai.  Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  concernant 
l'organisation  et  H  contrôle  conforme  des  signaux  maritimes  sur  la 
base  des  règles  ayant  pour  but  d'éviter  les  accidents  occasionnés  par 

la  collision  des  vaisseaux 281 

—  25  mai.  Convention  concernant  l'échange  des  mandats  de  poste  ^ntre 
l'Autriche-Hongrie  et  la  France.  Conclue  k  Vienne.  Ratifiée  par  Sa 
Majesté  Imp.  et  R.  Apostolique  le  28  juin  1878.  Les  ratifications 
échangées  à  Paris,  le  2  juillet  1878 289 

—  28  mai.  Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  concernant  la 
modification  des  dispositions  touchant  les  télégrammes  avec  adresses 
abrégées 297 

—  28  mal.  Notification  concernant  la  prolongation  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  avec  l'Italie 298 

—  29  mai.  Notification  concernant  la  prolongation  des  conventions  con- 
clues avec  la  société  de  la  navigation  a  vapeur  du  Ijloyd  austro- 
hongrois  par  rapport  au  service  postal  et  au  maintien  d'une 
communication  directe  et  régulière  entre  Trieste  et  Bombay 298 

—  I  juin.  Convention  pour  la  création  d'une  union  générale  des  Postes. 
Conclue  a  Paris.  Ratifiée  îi  Vienne,  le  8  avril  1879.  Les  ratifications 
échangées  a  Paris,  le  26  avril  1879 300 

—  I  juin.  Règlement  de  détail  et  d'ordre  pour  l'exécution  de  la  Conven- 
tion relative  à.  la  révision   du  pacte  fondamental  de  l'Union  générale 

des  Postes 322 

—  I  juin.  Convention  ])our  l'échange  de  lettres  avec  valeurs  déclarées. 
Conclue  a  Paris.  Ratifiée  a  Vienne,  le  8  avril  1 879.  Les  ratifications 
échangées  a  Paris,  le  26  avril  1879 375 

—  I  juin.  Règlement  de  détail  et  d'ordre  pour  l'exécution  de  l'arrange- 
ment concernant  réchange  des  lettres  avec  valeurs  déclarées 386 

—  4  juin.  Convention  concernant  l'échange  des  mandats  de  poste. 
Conclue  à  F^aris.  Ratifiée  a  Vienne,  le  8  avril  1879;  les  ratifications 
échangées  à  Paris,  le  29  avril  1879 407 

—  4  juin.  Règlement  de  «létail  et  d'ordre  pour  l'exécution  de  l'ar- 
rangement concernant  l'échange  des  mandats  de  poste 417 

—  4  juin.  Convention  d'alliance  défensive  entre  la  Grande-Bretagne  et 

la  Turquie 439 

—  4  juin.  Circulaire  de  l'autorité  maritime  à  Trieste  concernant 
le  transfert  d'émigrés  et  de  sohiats  turcs  sur  les  bateaux  du 
Lloyd   441 

—  7  juin.  Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  concernant 
l'accession  du  Canada  a  l'union  générale  des  postes 443 

—  7  juin.  Ordonnance  des  ministères  de  l'intérieur,  des  finances  et  du 
conmierce,  concernant  l'extension  de  la  prohibition,  notifiée  le  24  mars 
1878,  relative  a  l'importation  et  le  transît  des  hnrdes  etc.  de  la 
Bessarabie  b,  toute  la  Russie  et  h  la  défense  d'entrée   et  de  transit 

des  plumes  de  lit 444 

—  13  juin  au  13  juillet.  Protocoles  du  Cx)ngrès  de  Berlin 445 

—  22  juin.  Circulaire  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères  con- 
cernant certaines  précautions  à  prendre  par  les  offices  consulaires  Imp. 
et  R.  quant  au  rapatriement  des  sujets  autrichiens  ou  hongrois  in- 
digents      667 

—  27  juin.  Loi,  concernant  le  tarif  général  des  douanes  austro- 
hongroises  668 
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VIS,  27  juin.  Loi,  concernant  l'autorisation  du  goayemement  Imp.  K.  de 
conclure  une  convention  avec  la  société  pour  la  navigation  k  vapeur 
du  Lloyd  austro-hongrois  dans  le  but  d'établir  une  communication 
directe  et  régulière  entre  Trieste  et  les  Indes  orientales  par  une  ligne 
de  bateaux  à  vapeur 728 

—  28  juin.  Notification  des  ministres  du  commerce  et  des  finances, 
relative  à  la  convention  conclue  sur  la  base  de  Tart  12  du  protocole 
du  14  mai  1878  (R.  G.  Bl.  Nr.  68)  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères avec  la  société  du  Lloyd  austro-hongrois  par  rapport  h  la 
navigation  et  au  service  postal '  731 

--  28  juin.  Publication  concernant  la  prolongation  jusqu'au  31  décembre 
1878  des  traités  de  commerce  conclus  avec  l'Allemagne,  la  France  et 
l'Italie ; 751 

—  28  juin.  Notification  des  ministères  du  commerce  et  des  finances,  con- 
cernant la  conclusion  d'une  convention  entre  le  gouvernement  Imp.  R. 
et  la  société  de  navigation  à  vapeur  du  Lloyd  austro-hongrois,  relative 
au  service  direct  et  régulier  d'une  communication  par  des  bateaux  à 
vapeur  entre  Trieste  d'une  part,  et  Bombay,  Ceyian,  Calcutta,  Sinca- 
pour,  éventuellement  Hongkong  de  l'autre 752 

—  4  juillet.  Publication  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  concernant 
la  défense  d'employer  des  enveloppes  à  marges  colorées  pour  des 
lettres  chargées  de  provenance  ou  k  destination  de  l'Italie 752 

—  4  juillet  au  17  juillet.  Correspondance  avec  la  Porte  h  l'égard  de 
l'approbation  de  l'arrangement  télégraphique  particulier  du  22  juillet 
1875  et  du  règlement  technique  du  8  janvier  1876 753 

—  6  juillet.  Ordonnance  du  ministère  de  la  justice,  concernant  l'auto- 
risation de  la  légation  Imp.  et  R.  k  la  Haye  et  des  fonctionnaires  con- 
sulaires Imp.  et  R.  résidant  dans  les  Pays-Bas  de  recevoir  en  dépôt 
la  succession  mobilière  des  marins  et  des  soldats,  régnicoles  de  la 
monarchie  austro-hongroise,  décédés  dans  les  Pays-Bas,  lorsque  ces 
successions  ne  dépassent  la  somme  de  250  florins  hollandais 763 

—  12  Juillet.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  Imp.  R.  de  la  justice 
concernant  un  arrangement  pris  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  à  l'égard 

des  réquisitions  des  tribunaux  des  deux  pays 764 

—  13  juillet.  Traité  entre  l'Autriehe-Hongrie,  l'Allemagne,  la  France,  la 
Grande  Bretagne,  l'Italie,  la  Russie  et  la  Turquie.    Conclu  k  Berlin  ; 

les  ratifications  y  échangées  les  3  et  28  août  1878 766 

—  12  Juillet.  Arrangement  signé  entre  l'Angleterre  et  la  Russie  a 
l'égard  du  tracé  de  la  ligne  de  l'Alashlcerd 814 

—  12  juillet.  Carte  des  territoires  rendus  k  la  Turquie  par  le  Congrès 

de  Berlin 815 

—  19  juillet.  Circulaire  de  l'autorité  maritime  de  Trieste  concernant 
l'affranchissement  des  remorqueurs  des  droits  de  tonnelage  et 
sanitaires 815 

—  28  juillet.  Proclamation  de  l'Autriche-Hongrie  aux  habitants  de  la 
Bosnie  et  de  THerzégowine 816 

—  29  juillet.  Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  concer- 
nant les  certificats  d'origine  à  joindre  aux  envois  soumis  au  traite- 
ment douanier  en  Italie 817 

—  29  juillet.  Circulaire  de  l'autorité  maritime  de  Fiume  concernant  la 
nécessité  d'accompagner  d'un  certificat  d'origine  les  marchandises 
nationales  destinées  aux  ports  italiens 819 

—  31  juillet.  Circulaire  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires  étrangères 
concernant  l'application  de  l'article  X  de  la  convention  de  navi- 
gation et  de  poste  conclue  avec  le  Lloyd 819 

X.  Recueil.  77 
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1878.  Juillet.    Circulaire    du  corps  diplomatique  k  Constantinople  aoncer- 
nant  une  surtaxe  extraordinaire  de  douane  destinée   au  secours  des 
réfugiés    par    suite    de    la  guerre  russo-turque.  Procès- verbaux  d»s 
13  et  16  avril  1878 821 

—  Juillet  —  septembre.  Procès-verbaux  de  la  Commission  Internationale 
envoyée  dans  le  district  du  Mont  Rhodope 831 

—  I  août.  Avis  de  l'autorité  maritime  de  Fiume  relativement  aux  dis- 
positions en  vigueur  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  ports  russes  de  la 
Mer  Noire 904 

—  •  3  août.  Procès-verbal  d'échange  des  ratifications  du  traité  de  Berlin    906 

—  14  août.  Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  concernant 

les  envois  de  raisins  en  Suisse 906 

-  15  août.  Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  concernant 
la  franchise  postale  des  correspondances  du  secrétariat  de  Son 
Altesse  Impériale  rArchiduc  François  d'Esté 906 

—  17  août.  Déclaration  du  Sultan  de  Bornéo  étendant  les  dispositions  de 
l'article  VIII  du  traité  conclu  avec  la  Grande  Bretagne,  le  27  mai 
1847,  k  tous  les  Etats  amis  de  cette  puissance 907 

—  19  août.  Accession  de  la  Perse  à  l'union  postale  universelle 908 

—  22  août.  Notification  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  concernant 

les  déclarations  douanières  a  joindre  aux  envois  destinés  pour  l'Italie    909 
--    24  août.  Circulaire  du  ministère  Imp.  R.   du  commerce  concernant 
la  nécessité  d'éclaicir    la  classe  ouvrière  sur  les  chances  de  trouver 
de  l'occupation  k  l'étranger 909 

—  25  août.  Ordonnance  du  ministère  Imp.  R  du  commerce  concernant 
l'introduction  des  mandats  de  poste  entre  la  monarchie  austro- 
hongroise  d'une  part  et  la  France  avec  l'Algérie  de  l'autre  part ...    911 

—  26  août.  Publication  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  concernant 
la  suppression  de  l'office  postal  Imp.  R.  du  Lloyd  à  Lamaca 
(Chypre) 916 

—  31  juillet.  Déclaration  échangée  avec  l'Italie  pour  étendre  au  tribunal 
supérieur  de  Graz  les  efifets  de  la  déclaration  du  7  février  au  21  mars 
1874  concernant  la  légalisation  des  documents  respectifs.  Ordonnance 

y  relative  du  ministère  Imp.  R.  de  la  justice  du  28  août  1878 916 

—  5  septembre.  Publication  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  con- 
cernant l'accession  du  Pérou  à  l'union  générale  des  postes 917 

—  9  —  17  septembre.  Procès -verbaux  de  la  Conférence  phylloxérique 
internationale,  réunie  k  Berne 918 

—  13  septembre.  Accession  des  colonies  britanniques  de  Terre-Neuve, 
de    la  Côte  d'Or,  Sénégambie,  Lagos,    Sierra  Leone,  îles  Falkland 

et  Honduras  britanniques  a  l'union  générale  des  postes 961 

—  17  septembre.  Convention  conclue  à  Berne  entre  l'Allemagne, 
l'Autriche- Hongrie,  l'Espagne,  la  France,  l'Italie,  le  Portugal  et  la 
Suisse  pour  enrayer  la  marche  du  phylloxéra.  Ratifiée  à  Vienne, 
le  17  décembre  1 879.  Les  ratifications  y  échangées  avec  l'Allemagne, 

la  France,  le  Portugal  et  la  Suisse  le  31  décembre  1879 902 

27    septembre.    Accession    de    la   République  de  Libéria  a  l'union 
postale  universelle 972 

—  Il  octobre.  Traité  entre  TAutriche-Hongrie  et  l'£mpire  d'Allemagne 
relatif  à  l'art  V  du  traité  de  Prague  du  23  août  1866.  Signé  k 
Vienne;  les  ratifications  y  échangées  le  11  janvier  1879 973 

—  16  octobre.  Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  con- 
cernant un  complément  et  l'interprétation  de  la  disposition  relative 
aux  anticipations  postales  dans  les  relations  postales  avec  l'Allemagne 

et  la  Suisse 976 
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^78. 17  OOtQbrt*  Ordonnance    du    ministère   Imp.  R.  du  commerce  con- 
cemiypt    rintroductlon    d'un    nouveau     tarif    pour    le    transport    ée 
paquets  dans    les    relations  réciproque»  entre    TAutriche-Hongrie  et 
l'Allemagne 977 

—  20  octobre.  Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  con- 
cernant  l'introduction    d'une    taxe  unique  postale  pour  les  colis  de 

5  kilogrammes  échangés  avec  la  Belgique 980 

—  25  Ootobf6.  Ordonnance  du  ministère  Imp.  *R.  du  commerce  con- 
cernant Tintroduction  d'une  taxe  unique  pour  les  colis  de  ô  kilo- 
grammes échangés  avec  le  Danemarc; 982 

—  26  Ootobre«  Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  con- 
cernant le  traitement  des  colis  postaux  envoyés  de  la  Suisse  en 
Autriche-Hongrie , 983 

—  31  octobre.  Circulaire  du  ministère  Imp  et  R.  des  affaires 
étrangères  concernant  les  nouveaux  passeports  autrichiens  tant  pour 
l'intérieur  que  pour  l'étranger 984 

—  -    5    novembre.    Circulaire    du    ministère    Imp.  R.  des   finances  con- 

cernant les  conditions  auxquelles  des  sujets  allemands,  suisses  et 
helléniques  jouissent  en  douane  du  droit  du  traitement  par  acquit-a- 
caution 984 

—  8  novembre.  Circulaire  de  l'autorité  maritime  de  Trieste  concernant 
le  commerce  de  cabotage  en  Espagne  et  les  colonies  espagnoles 
ainsi  que  certaines  réductions  douanières  sur  le  tarif  d'importation 
espagnol OSf) 

—  14  novembre.  Circulaire  du  ministère  Imp,  et  R.  des  affaires  étran- 
gères concernant  la  taxe  consulaire  pour  la  mise  en  vente 98G 

—  5  décembre.  Procès-verbal  de  la  commission  roumaine- russe  pour 
la  délimitation  du  territoire  rétrocédé  k  la  Russie  en  vertu  de  Tarticle 

45  du  traité  de  Berlin 987 

—  7  décembre.  Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  con- 
cernant   l'accession    des  colonies  anglaises  de  l'Afrique  occidentale, 

de  Terre-Neuve,  des  îles  Falkland  et  du  Honduras  britannique  . . .    988 

—  12  décembre.  Circulaire  du  ministère  Imp.  et  R.  des  affaires 
étrangères  concernant  l'envoi  régulier  des  listes  des  personnes  qui 
n'ont  pas  encore  répondu  à  leur  devoir  militaire 989 

—  15  décembre.  Circulaire  du  ministore  Imp.  R.  de  la  justice  con- 
cernaTit  les  lettres  de  réquisition  k  adresser  aux  autorités  belges.  .  .    990 

—  16  décembre.  Traité  de  commerce  entre  l' Autriche-Hongrie  et 
l'Emjdre  d'Allemagne 991 

—  4/16  décembre.  Convention  postale  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la 
Grèce 1029 

—  17  décembre.  Accession  du  Chili  k  l'union  postale  universelle  ....  1041 

—  18  décembre.  Ordonnance  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  con- 
cernant les  correspondances  k  destination  ou  de  provenance  du 
Pérou 1041 

—  27  décembre.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autriche- 
Hongrie  et  l'Italie K)4r; 

—  27  décembre.  Convention  entre  l'Autriche- Hongrie  et  l'Italie  con- 
cernant les  maladies  contagieuses  des  animaux 1 142 

—  27  décembre.  Ordonnance  des  ministères  Imp.  R.  du  commerce  et 
des  finances  pour  la  mise  k  exécution  du  tarif  général  douanier  de 
lAutriche-Hongrie  et  la  perception  des  droits  de  douane  en  or  .  .  .  1151 

—  28  décembre.  Publication  du  ministère  Imp.  R.  du  commerce  con- 
cernant une  modification  du  point  4  de  l'article  XXIX  du  règle- 
ment relatif  au  traité  de  l'union  postale  de  Berne  ...  1 155 
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1878.  29  décembre.  Loi,  autorisant  le  goayernement  Imp.  et  R.  dans  le  c!l< 
ofi  an  nouYeau  traité  de  commerce,  de  douane  et  de  navigation 
serait  conclu  entre  rAutriche-Hongrie  et  l'Italie  avant  Texpiration 
de  Tan  1878,  de  prendre  pour  le  temps  depuis  le  1*' janvier  187^ 
jusqu'il  la  ratification  du  nouveau  traité  et  au  plus  tard  jusqu'au 
31  janvier  1879,  par  la  voie  d'ordonnance,  les  dispositions  indispen- 
sables pour  le  règlement  intérimaire  des  rapports  réciproques 1 15.'> 

—  29  décembre.  Ordonnance  des  ministères  Imp.  R.  des  finances  et 
du  commerce  réglant  les  mesures  d'exécution  du  tarif  générai  des 
douanes  de  la  monarchie  austro-hongroise 1 1  ô^ 

—  31  décembre.  Ordonnance  des  ministères  Imp.  R.  du  commerce  et 
des  finances  concernant  le  règlement  provisoire  des  rapports  con- 
ventionnels avec  l'Italie  pour  le  t^mps  du  1er  jusque  et  v  compris 

le  31  janvier  1879 ' 1 18.) 

—  31  décembre.  Ordonnance  des  ministères  Imp.  R.  (les  fmancos  ♦•t 
du  commerce  concernant  la  mise  k  exécution  du  traité  de  com- 
merce conclu  le  16  décembre  1878  entre  l'Autriche  -  Hongrie  et 
l'Allemagne 118?? 
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